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COMBAT. 


'OMBAT.  C'eft  en  général  laaion  d'attaquer 
un  ennemi  on  d'en  foutenir  ou  repouirer  l'attaque. 
Et  l'on  appelle  Combat  naval,  l'adion  des  armées 
navales  &  des  efcadres  qui  fc  livrent  un  combat. 

Le  titre  47  de  l'ordonnance  de  la  marine  du  a 5 
Mars  i7<î5  a  réglé  ce  qui  doit  être  obfervé  par  les 
commandans  des  vaifleaux  du  roi  dans  le  cas  d'un 
Combat  naval. 

Suivarir  cette  loi ,  les  vaiffeaux  qui  chalîent  l'en- 
nemi doivent  faire  toujours  branlebas  ,  &  fe  tenir 
prêts  à  combattïe  pour  éviter  les  furprifes. 

II  eft  ordonné  à  tous  les  vaifleaux  de  ligne  de  fe 
tenir  dans  les  eaux  les  uns  des  autres,  à  la  diftance 
«jueje  général  a  réglée:  ceux  qui  font  en  avant  du 
général  doivent  obferver  de  régler  leur  diftance  d'ar- 
rière en  avant ,  &  ceux  d«  l'arrière  du  général  doi- 
vent la  régler  de  l'avant  en  l'arriére,  afin  de  ne  pas 
étendre  la  ligne  ,  &  de  fe  refferrer  au  contraire,  fi 
quelque  vaiflçau  eft  obligé  de  la  quitter,  ceux  oc 


COMBAT. 

l'avant  du  général  felaiflant  cuîer,  &  ceux  de  l'arrière 
faifant  plus  de  voile. 

Lorfque  l'ai-mée  eft  en  préfence  des  ennemis,  le 
major  doit  porter  une  attention  particulière  à  leurs 
%naux  5:  mouvemcns,  pour  en  rendre  compte  au 
général ,  afin  qu'il  pui/fe  ordonner  la  manœuvre  la 
plus  avanrageufe  à  f,iirc  fuivant  la  polition  des  ar- 
mées, ti  les  circonftances  du  combat. 

Le  chef  de  file  &  le  fcrre-filc  de  la  ligne  de  Com- 
bat doivent  particulièrement  prendre  garde  aux  fi- 
gnaux  du  général,  &  obf:rver  de  ne  pas  donner  à 
l'armée  plus  d'étendue  que  le  général  ne  l'aura  or- 
donné :  il  leur  eft  furtout  recommandé  d'avoir  une 
très-grande  attention  à  la  manœuvre  de  l'ennemi ,  & 
à  ne  fe  point  Uifler  doubler.  L'article  1170  de  l'or- 
donnance citée  veut  que  le  général  ne  commence  le 
Combat ,  que  quand  il  eft  aflez  près  pour  que  tous 
fcs  coups  portent  à  bord  de  l'ennemi ,  &  fa  ligne 
doit  approcher  de  l'cûncrai  ,  autant  qu'il  eft  pof- 
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fiLle,  pour  le  combattre  à  portée  du  fufîl  &  vergue 
à  vergue. 

Suivant  l'arcicie  1 171  ,  aucun  capitaine  de  la  ligne 
ne  peut  commencer  le  combat  avant  que  le  g(^néral 
n'en  ait  donné  le  fignal ,  à  moins  toutefois  qu'il  ne 
foit  à  portée  ,  &  que  l'ennemi  n'ait  commencé  fon 
feu. 

Lorfqu'un  capitaine  juge  qu'il  peut  enlever  à  l'abor- 
dage le  vai/leau  qu'il  combat,  il  doit  tâcher  d'y 
réu/Tir ,  &;  en  faire  en  même  tcms  le  fignal  au  cé- 
r.eral. 

Le  roi  veut  par  l'article  1173  que  les  capitaines 
«les  vaiiTeaux  s'occupent  plus  de  la  défenfe  du  pa- 
villon des  généraux  dont  ils  font  les  matelots  ,  que 
de  la  conlervation  de  leurs  propres  vailTeaux;  Se 
l'intention  de  fa  majcfté  eft  qu'ils  fe  falTent  plutôt 
couler  bas,  que  d'abandonner  le  pavillon. 

Si  l'ennemi  vouloir  traverfer  la  ligne  dans  un  en- 
droit où  elle  ne  Kk  pas  auffi  ferrée  qu'elle  auroit  dû 
l'être,  foit  que  le  vailleau  qui  occupoit  ce  porte  eût 
été  déîemparé,  ou  parce  que  le  vailfeau  de  l'arrière 
n'auroit  pas  aifez  ferré  la  ligne,  ce  dernier  vailleau 
feroit  tenu  de  manœuvrer,  pour  aborder  l'ennemi , 
ou  pour  fc  faire  aborder  plutôt  que  de  permettre 
que  l'ennemi  pénétr.ît  dans  la  licne  ;  &  fi  cet  évé- 
nement avoit  lieu,  le  capitaine  qui  auroit  diî  l'em- 
pêcher feroit  dans  le  cas  d'être  mis  au  confeil  de 
guerre  pour  y  être  )ugé  fur  fa  manœuvre.  C'eft  ce 
qui  réfultc  de  l'article  11 74. 

Aucun  capitaine  ne  doit  ce/Ter  de  combattre  ,  tant 
qu'il  eft  à  portée  de  le  faire ,  à  moins  que  ce  ne  foit 
pour  obéir  au  figual  du  commandant,  ou  qu'il  ne 
Toit  obligé  de  fortir  de  la  ligne,  pour  remédiera  un 
accident  qu'il  ne  pourroit  pas  réparer  en  combat- 
tant. Telles  font  les  difpofitions  de  l'article  1175-. 

Suivant  l'article  1176,  le  capitaine  qui  vient  à 
^'emparer  d'un  vaificau  ennemi,  doit  veiller  particu- 
lièrement à  ce  que  fon  équipage  traite  les  prifonnicrs 
avec  douceur  &  humanité  Se  qu'ils  ne  foient  point  dé- 
pouillés. 

L'article  1 177  défend  à  tout  capitaine  de  vaifl'eau 
d'amener  fon  pavillon,  &  de  fe  rendre,  tant  qu'il  y 
a  la  moidre  polTdiilité  de  conferver  fon  vaiffeau ,  l'in- 
tention du  roi  étant  qu'il  le  défende  jufqu'à  l'extrémité. 
Mais  lorfqu'il  n'y  a  plus  aucune  pofllbilité  de  ré- 
fifter,  ni  de  moyens  de  fauver  l'équipage  en  brûlant 
ou  coulant  bas  fcn  vaifleau,  le  capitaine  qui  aura  été 
forcé  de  fe  rendre  doit  paffer  au  confeil  de  guerre , 
pour  être  loué  fur  fa  défenfe ,  ou  être  condamné  à 
mort,  s'il  n'a  pas  combattu  avec  la  plus  grande  bra- 
voure. 

Lorfqu'un  capitaine  fe  trouve  forcé  de  fe  rendre  , 
il  doit  avoir  attention  de  jeter  lui-même  à  la  mer  fes. 
inftrudions  ,  les  fignaux  &  tous  les  papiers  qui 
pourroient  donnera  l'ennemi  quelques  connoilfances 
des  projet*;  de  la  campagne  :  il  ne  doit  referver  que 
t'ordre  qn  il  a  du  roi  pour  commander.  C'eft  ce  que 
prefcrit  l'article  1 178. 

Aucun  capitaine  ne  peut ,  pour  quelque  raifon  que 
^  foit,  quitter  Ton  porte  daps  la  ligrie,  à  laoins  que 
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fon  vaiffeau  ne  foit  extrêmement  incommodé,  défem-^ 
paré  &  abfolument  hors  d'état  de  combattre,  ce  qu'il 
doit  juftificr  au  confeil  de  guerre. 

Il  ne  peut  prireillcment  pendant  le  Combat  quitter 
la  ligne  pour  fecourir  un  vaifleau  incommodé  ,  à 
moins  que  le  général  ne  lui  en  faife  le  fgnal,  les 
frégates  devant  être  chargées  de  ce  foin,  mais  il  peut 
lui  envoyer  fon  canot  &  fa  chaloupe,  pour  le  re- 
morquer &  l'éloigner  du  feu;  &  fi  le  vaiffeau  défem- 
paré  vient  à  être  ragréé  ax-ant  la  fin  du  Combat,  il 
doit  reprendre  pcfte  dans  la  ligne.  Telles  font  les 
difpofitions  des  articles  1175)  &  11 80. 

Si  par  la  fuite  du  combat  un  vaiffeau  eft  tellement 
défemparé,  qu'il  ne  puiffe  fuivrc  l'armée,  ni  relâcher 
fans  courir  rifque  d'être  enlevé  par  l'ennemi,  le  ca- 
pitaine ,  après  en  avoir  rendu  compte  au  général  , 
&  reçu  fes  ordres,  doit  faire  palier  fon  équipage  fur 
les  autres  vaifleaux ,  Se  mettre  enfuite  le  feu  au  fîen  , 
ou  le  faire  coul&r  à  fond.  C'eft  ce  qui  réfulte  de 
l'article   1181. 

Si  quelque  vaiffeau  de  Tennemi  vient  à  fuir  avant 
le  Combat ,  aucun  vaiffeau  de  la  ligne  ne  peut 
rompre  l'ordre  pour  le  pourfuivrc,  a  moins  que  le 
général  n'en  ait  fait  le  fignal.  C'eft  ce  que  porte 
l'article  i  i8z. 

Suivant  l'article  11S5  ,  aucun  vaiffeau  ne  peut 
tirer  fur  l'ennemi  qui  a  amené  fon  pavillon.  C'eft  aux 
frégates  qu'eft  confié  le  foin  d'amariner  ce  vaiffeau  , 
fi  le  combat  continue,  &  celui  qui  i'a  fait  amener  , 
doit  attaquer  un  autre  vaiffeau,  ou  donner  du  fe- 
cours  au  vailfeau  qui  eft  devant  lui ,  ou  à  celui  qui 
le  fuit. 

Apres  le  Combat,  le  premier  foin  du  capitaine  doit 
être  de  ragréer  fon  vaifleau  &  de  le  mettre  en  état. 
Il  doit  être  fait  un  recenfement  des  munitions  de 
guerre  qui  lui  reftent  &  de  fes  rechanges ,  pour  être 
remis  au  généra! ,  avec  un  extrait  du  nombre  des 
gens  de  l'équipage  exiftant  après  le  combat,  &  au 
bas  la  note,  nom  par  nom,  des  tués  &  des  blelfés. 
Ce  font  les  difpofitions  de  l'article  11  84. 

L'article  fuivant  charge  le  capitaine  de  vaiffeau  d« 
faire  une  relation  particulière  de  fon  Combat,  de 
la  remettre  au  général ,  &  de  lui  rendre  compte  de 
la  bravoure  &  conduite  de  chaque  officier,  en  faifant 
connoître  en  même  tejris  ceux  de  fon  équipage  qui 
fe  font  le  plus  diflingués. 

L'ordonnance  veut  par  l'article  11  86  que  les  ca- 
nots &  chaloupes  qui  font  à  la  mer,  pendant  le  Com- 
bat ,  fc  tiennent  avec  un  amarre  à  bord  du  vaiffeau  , 
du  côté  d'où  l'on  ne  tire  pas. 

Le  devoir  particulier  de  ces  canots  &  chaloupes 
eft,  autant  que  fétat  du  vent  &  de  la  mer  le  per- 
mettent, d'cfcorter&  conduire  les  brûlots  de  l'armée  , 
de  détourner  ceux  de  l'ennemi  ,  &c  de  remorquer 
les  vaifleaux  défemparés.  C'eft  ce  que  porte  l'article 
1187. 

Le  capitaine  de  Brûlot  doit  être  très-attentif  à  gar- 
der fon  pofte  &  à  obferver  les  fignaux  dans  le  Com- 
bat. Il  doit  ufer  de  la  plus  grande  diKgence  &  de 
la  pliis  grande  précaution  pour  i'csccution  certaiac 
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in  brûlot  qu'il  commande.  II  doit  pareillement  faire 
tous  fcs  efforts  pour  aborder  l'ennemi  au  vent  ,  Si 
au(ritôt  qu'il  cft  accroché  ,  il  doit  faire  dcfcendre 
dans  fa  chaloupe  les  gens  qu'il  a  confervés  a  bord , 
pour  la  mancruvredu  brûlot,  s'embarquer  le  dernier  , 
&  mettre  lui-même  le  feu  au  brûlot  en  le  quitt.ir.t, 
fi  toutefois  le  vailfeau  accroché  n'a  pas  auparavant 
amené  fon  pavillon.  Telles  font  les  difpofîtions  de 
l'article  1 188. 

Lorfqu'un  capitaine  de  briilot  a  été  obIic!;é  ,  par 
quelque  accident  dangereux ,  d'abandonner  fon  brû- 
lot dans  le  combat ,  il  doit  y  mettre  le  feu  ,  en  ma- 
nœuvrant toutefois  auparavant ,  de  manière  que  le 
brûlot  ne  caufe  point  de  défordre  dans  la  ligne,  & 
il  doit  rendre  compte  de  la  conduite  au  confeil  de 
guerre.  C'ell:  ce  que  prefcrit  l'article  1185). 

L'article  iipo  veut  que  pendant  le  Combat,  le 
capitaine  de  frégate  fe  tienne  cxaélement  dans  le 
porte  que  le  général  lui  a  marqué  pour  la  répétition 
des  fignaux,  s'il  y  eft  deftiné,  ou  pour  recevoir  & 
porter  fes  ordres. 

Et  s'il  n'eft  point  répétiteur,  fon  principal  devoir 
eft,  félon  l'article  1191,  de  fccourir  les  vaiifcaux 
défemparés  8c  de  les  remorquer  pour  fortir  de  la 
ligne:  il  doit  au/Ti  efcorter  les  Brûlots. 

Le  même  capitaine  doit  obfcrver  les  vaiifeaux  en- 
nemis qui  ont  amené  leur  pavillon  ;  les  amariner  le 
plutôt  qu'il  lui  eft  pofTible  ;  prendre  le  capitaine  & 
les  Officiers  à  fon  bord  ;  s'emparer  de  tous  les  papiers 
ordres  &  inftruélions  ;  mettre  fur  le  vaifieau  pris 
un  officier  capable  de  le  commander,  jufqu'àcequc 
le  général  y  ait  nommé;  prévenir  tous  les  accidcns 
&  remorquer  le  vaifieau  s'il  cfl  néceflaire.  C'cft  ce 
qui  réfulte  de  l'article  1 1 51 1. 

L'article  fuivant  veut  que  quand  il  y  a  quelque 
galiote  à  la  fuite  de  l'armée ,  le  capitaine  qui  la  com- 
mande fe  conduife  pour  les  fccours  &  les  prifes  comme 
le  capitaine  de  frégate. 

Combat  judiciaire.  C'eft  une  manière  de  pro- 
céder qui  étoit  autrefois  fort  ufitée  ,  tant  en  matière 
civile  qu'en  matière  criminelle ,  &  qui  confiftoit  .1 
prouver  la  juftice  de  la  caufe  que  l'on  foutenoit  en 
mettant  fa  partie  adverfe  hors  de  Combat. 

Cette  pratique  étoit  fondée  fur  la  prélomption  que 
Dieu  accorderoitla  viéloirc  à  celui  qui  auroit  le  meil- 
leur droit. 

Voici  quelques  détails  fur  les  règles  établies  dans 
l'exercice  de  cette  étrange  jurifprudcncc. 

Lorfqu'il  y  avoir  plufïeurs  accufateurs  ,  dit  M.  de 
Montefquieu  ,  il  falloit  qu'ils  s'accordafTent  pour  que 
l'afraire  fût  pourfuivie  par  un  feul  5  &  s'ils  ne  pou- 
voient  convenir  ,  celui  devant  lequel  fe  faifoit  le 
plaid  nommoit  un  d'entr'cux  qui  pourfuivoit  la 
querelle. 

Quand  un  gentilhomme  appeloit  un  vilain  ,  il 
Revoit  fe  préfcnter  à  pied  &  avec  l'éca  &  le  bâton  ; 
&  s'il  venoit  à  cheval  Se  avec  les  armes  d'un  gen- 
tilhomme, on  lui  ôtoit  fon  cheval  &  Ces  armes  5  il 
reftoit  en  chcmife  &  étoit  obligé  de  combattre  en 
cet  état  contre  le  vilain, 
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Avant  le  combat  ,  la  juftice  faifoit  publier  trois 
bans  ;  par  l'un  ,  il  étoit  ordonné  aux  parcns  des  par- 
tics  de  le  retirer  5  par  l'autre,  on  avertiffoit  le  peuple 
de  garder  le  fdencc  ;  par  le  trcincme  ,  il  étoit  dé- 
fendu de  donner  du  fccours  à  l'une  des  parties ,  fous 
de  groffes  peines,  5c  même  fous  celle  de  mcit,  lî 
par  ce  lecours  un  des  ccmbutrans  avoit  été  vaincu. 

Les  gens  de  juftice  gardoicnt  le  parc  ;  &  dans  le 
cas  où  l'une  des  parties  auroit  parlé  dp  paix  ,  ils 
avoient  grande  attention  à  l'état  aduel  où  elles  (c 
trouvoient  toutes  les  deux  dans  ce  memcnt  ,  pour 
qu'elles  fuilent  rcmi fes  dans  la  même  fîtnation  fi  la 
paix  ne  fe  faifoit  pas. 

Quand  les  cages  étoicnt  reçus  peur  crime  ou  pour 
faux  jugement ,  la  paixnepouvoit  letaire  fans  le  con- 
fentemcnt  du  leigncur;  &  quand  l'une  des  parties 
avoit  été  vaincue  ,  il  ne  pouvoit  point  y  avoir  àr  paix, 
que  de  l'aveu  du  comte;  ce  qui  avoit  du  rapport  à 
nos  lettres  de  grâce. 

Mais  fi  le  crime  étoit  capital  ,  &  que  le  feigncur 
corrompu  par  dcsprcfensconfentît  à  la  paix,  il  payoit 
une  amende  de  foixante  livres ,  &  le  droit  qu'il  avoit 
de  faire  punir  le  malfaiteur  étoit  dévolu  au  comte. 

Il  y  avoit  bien  des  cens  qui  n'étoient  pas  en  état 
d'offrir  le  combat  ni  de  le  recevoir  j  mais  en  per- 
mettoit  en  connoiffancc  de  caufe  de  prendre  un  cham- 
pion ;  &  pour  qu'il  eût  le  plus  grand  intérêt  à  dé- 
fendre fa  partie  ,  il  avoit  le  poing  coupé  ,  s'il  étoic 
vaincu. 

Lorfque  dans  un  crime  capital  le  Combat  fe  faifoic 
par  champions  ,  on  mettoit  les  parties  dans  un  lieu 
d'où  elles  ne  pouvoient  voir  le  champ  de  bataille  : 
chacune  d'elles  étoit  ceinte  de  la  corde  qui  devoitfer* 
vit  à  fon  fupplice  fi  fon  champion  étoit  vaincu. 

Celui  qui  fuccomboit  dans  le  Combat ,  ne  per-- 
doit  pas  toujours  la  chofe  conteftcej  fî  par  exemple, 
on  combattoit  fur  un  interlocutoire  ,  on  ne  perdoic 
que  l'interlocutoire. 

Quand  les  gages  de  bataille  avoient  été  reçus  fur 
une  affaire  civile  de  peu  d'importance  ,  le  fcigneur 
obligeoit  les  parties  à  les  retirer. 

Si  un  fait  étoit  notoire;  par  exemple ,  (î  un  homme 
avoit  été  afiaffiné  en  plein  marché  ,  on  a'ordonnoic 
ni  la  preuve  par  témoins  ni  la  preuve  par  le  Combat  , 
le  juge  prononçoit   fur  la  publicité. 

Quand  dans  la  cour  du  feigneur  on  avoit  (buvent 
jugé  de  la  même  manière ,  &  qu'ainfi  l'ufage  étoit 
connu  ,  le  feigneur  refufoit  le  combat  aux  parties  , 
afin  que  les  coutumes  ne  fu fient  pas  changées  par 
les  divers  événemens  des  Combats. 

On  ne  pouvoit  demander  le  Combat  que  pour  Coi , 
ou  pour  quelqu'un  de  fon  lignage ,  ou  pour  fon  fei- 
gneur lige. 

Quand  un  accufé  avoit  été  abfous,  an  autre  pa- 
rent ne  pouvoit  demander  le  Combat  i  autrement 
les  affaires  n'auroicnt  point  eu  de  fin. 

Si  celui  dont  les  parens  vouloient  venger  la  mort 
venoit  à  reparoîtrç ,  il  n'étoit  plus  queftioa  de  Coio- 
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bat  :  il  en  ccoit  de  mtmc  lî  par  une  abfence  notoire  , 
le  fait  fe  trouvoii  iaipolTible. 

Si  un  homme  qui  avoir  été  tué  avoit ,  avant  de 
mourir  ,  diiculpé  celui  qui  étoit  accufc  ,  &  qu'il  eût 
nommé  un  autre  ,  on  ne  procéJoit  point  au  Com- 
bat; mais  s'il  n'avoit  nommé  perfonnc  ,  on  ne  re- 
gardait fa  déclaration  que  comme  un  pardon  de  fa 
mort:  on  continuoit  les  pourfuites,  &  même  entre 
gentilshomnies  on  pouvoit  faire  la  guerre. 

Quand  11  y  avoit  une  guerre  ,  &  qu'un  des  pa- 
. lens  donnoit  ou  recevoit  les  eas^es  de  bataille,  le 
droit  de  la  guerre  ceifoit  ;  on  penfoit  que  les  parties 
vouloient  fuivre  le  cours  ordinaire  de  la  jufticc  ,  & 
celle  qui  auroit  continué  la  guerre  auroit  été  con- 
damnée à  réparer  les  doirma.;cs. 

Ainfî  la  pratique  du  Combat  judiciaire  avoit  cet 
avantage  ,  qu'elle  pouvoit  changer  une  querelle  gé- 
nérale en  une  querelle  particulière ,  rendre  la  force 
aux  tribunaux  ,  &  rem.'ttre  dans  l'état  civil  ceux  qui 
n'étoicnt  plus  gouvernés  que  par  le  droit  des  gens. 

Comme  il  y  a  une  ir.lîniîé  de  chofes  fagcs  qui 
font  menées  d'une  manière  très-folle  ,  il  y  a  aufli  des 
folies  qui  font  conduites  d'une  manière  très-fage. 

Quand  un   homme   rppelé    pour  un  crime  mon- 
.  troit  viliblcmcnt  que    c'écoit  l'appelant    même   qui 
l'avoit  commis,    il   n'y  avoit  plus  de  gages  de  ba- 
taille :  car  il  n'y  a  point  de  coupable  qui  n'eût  pré- 
féré un  combat  douteux  à  une  punition  certaine. 

Il  n'y  avoit  point  de  Combat  dans  les  affaires  qui 
fe  décidaient  par  des  arbitres  ou  par  les  cours  ecclé- 
(iaftiques  ;  il  n'y  en  avoit  pas  non  plus  ,  lorfqa'il 
ï'agilioit  du  douaire  des  femmes. 

Femme  ,  dit  Beaumanoir  ,  ne  fe  peut  combattre. 
Si  une  femme  appcloit  quelqu'un  fans   nommer    un 

,  champion  ,  on  ne  recevoit  point  les  gages  de  bataille. 
Il  falloir  encore  qu'une  femme  fût  autorifce  par  fon 
baron  ,  c'eft-à-dire  ,  fon  mari ,  pour  appeler  ,  mais 
fans  cette  autorité  elle  pouvoit  être  appelée. 

Si  l'appelant  ou  l'appelé  avoit  moins  de  quinze  ans, 
ri  n'y  avoit  point  de  Combat.  On  pouvoit  pourtant 
l'ordonner  dans  les  affaires  de  pupilles  ,  lorfqne  le 
tuteur  ou  celui  qui  avoit  la  baillie  vouloic  courir  les 
rifques  de  cette  procédure. 

Le  ferf  pouvoir  combattre  contre  une  autre  ferf  ; 

'  il  le  pouvoit  encore  contre  une  perfonnc  franche  , 
&:  même  contre  un  gentilhomme  s'il  étoit  appelé  ; 
mais  s'il  l'appeloit ,  celui-ci  pouvoit  réfuter  le  Com- 
bat ,  &  même  le  feiencur  du  ferf  étoit  en  droit  de  le 
retirer  de  la  cour.  Le  ferf  pouvoit,  par  une  char- 
tre  du  feigneur  ou  par  un  ufage  ,  combattre  contre 
toutes  fortes  de  perfonncs  franches  ;  &  l'églife  pré- 
tendoit  ce  même  droit  pour  fes  ferfs ,    comme  une 

-  marque  de  refpec^  pour  elle. 

Beaumanoir  dit  qu'un  homme  qui  voyoit  qu'un 
témoin  alloit  dépofer  contre  lui ,  pouvoit  éluder  le 
fécond  ,  en  difant  aux  juges  que  fa  partie  produifoit 
im  témoin  faux&  calomniateur  i  Se  fi  le  témoin  vou- 
loir foutcnrr  la  querelle,  il  donnoit  les  gages  de  ba- 
saille.  Il  n'ctoit  plus  queftion  de  l'enquête  ;  car  fi  le 
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témoin  était  vaincu,  il  étcir  décidé  que  la  partie 
avoit  un  faux  témoin  ,  6:  elle  pcrdoit  (en  procès. 

Il  ne  fallc'it  pas  lailfer  jurer  le  fécond  témoin;  car 
il  auroit  prononcé  fon  témoignage,  &  l'affaire  auroit 
été  finie  par  la  dépofition  de  deux  témoins.  Mais  en 
arrêtant  le  fécond  ,  la  dépofîtioii  du  premier  dcve- 
noit  inutile. 

Le  fécond  témoin  étant  ainfî  rejeté  ,  la  partie  ne 
pouvoit  en  faire  ouir  d'autres,  &  elle  pcrdoit  fon  pro- 
cès ;  mais  dans  le  cas  où  il  n'y  avoit  point  de  gages 
de  bataille  ,  on  pouvoit  produire  d'autres  témoins. 

Beaumanoir  dit  que  le  témoin  pouvoit  dire  à  fa 
partie  avant  de  dépofer  :  «  Je  ne  me  bée  pas  à  com- 
53  battre  pour  votre  querelle  ,  ne  à  entrer  en  plet  au 
»  mien  ;  mais  fe  vous  me  voulez  défendre,  volon- 
"  lontiers  dirai  ma  vérité  ".  La  partie  fe  trouvoit 
obligée  à  combattre  pour  le  témoin  ;  &  fî  elle  étoic- 
vaincue,  elle  ne  perdait  point  le  corps  ;  mais  le  té- 
iiioin  étoit  rejeté. 

M.  de  Montefquieu  regarde  ceci  comme  une  mo- 
dification de  l'ancienne  coutume  ;  car  l'ufage  d'appe- 
ler les  témoins  fe  trouve  établi  dans  la  loi  des  Ba- 
varois &  dans  celle  des  Bour2;uic;nons. 

«  Quand  l'accule  ,  dit  le  roi  Gondebaud,  préfente 
"  des  témoins  pour  jurer  qu'il  n'a  pas  tommis  le 
53  crime  ,  l'^xcufiiteur  pourra  appeler  au  Combat 
"  un  des  témoins;  car  il  cft  jufle  que  celui  qui  a 
33  offert  de' jurer  &  qui  a  déclaré  qu'il  favoit  la  vé- 
33  rite,  ne  falfe  point  de  difficulté  de  combattre  pour 
33  la  foutcnir  <■<■.  Ce  roi  ne  lailloit  aux  témoins  au- 
cun fubterfuge  pour  éviter  le  Combat. 

La  nature  de  la  décifîon  par  le  Combat  étant  de 
terminer  l'affaire  pour  toujours  ,  &t  n'étant  point 
compatible  avec  un  nouveau  jugement  &  de  nouvelles 
pourfuites ,  l'appel  tel  qu'il  cft  établi  par  les  lois  ca- 
noniques ,  c'efl-à-dirc  ,  à  un  tribunal  fupérieur  pour 
faire  réformer  le  jugement  d'un  autre  ,  étoit  inconnu 
en  France. 

L'appel  y  étoit  un  défi  à  un  combat  par  armes  qui 
dévoie  fe  terminer  par  le  fang  ;  mais  quoique  le  fei- 
gneur eût  établi  8c  réglé  le  tribunal  ,  ce  n'étoit  pas 
lui  qu'on  appeloit  pour  faux  jugement ,  parce  que 
c'eût  été  ccmmeitre  une  forte  de  crime  de  félonie  ; 
on  appeloit  les  pairs  du  tribunal  même. 

On  s'expofoit  beaucoup  en  fauffant  le  jugement 
des  pairs.  Si  l'on  attendoit  que  le  jugement  fut  fait 
&  prononcé,  on  étoit  obligé  de  les  combattre  tous 
lorfqu'ils  ofFroient  de  faire  le  jugement  bon.  Si  l'oa 
appeloit  avant  que  tous  les  juges  eufTent  donné  leur 
avis ,  il  falloit  combattre  tous  ceux  qui  étoient  con- 
venus du  même  avis.  Pour  éviter  ce  danc^cr,  on  fup- 
plioit  le  feigneur  d'ordonner  que  chaque  pair  dît  tout  - 
haut  fon  avis  ;  &  lorfque  le  premier  avoit  prononcé  , 
&  que  le  fécond  alloit  en  faire  de  même  ,  on  lui 
difoit  qu'il  étoit  faux  ,  méchant  &  calomniateur  ,  &. 
ce  n'étoit  plus  que  contre  lui  qu'on  devoir  fe  battre. 

Lorfqu'un  de  pairs  ou  hommes  de  fîcf  avoit  déclaré 
qu'il  foutiendroit  le  jugement,  le  juge  faifoit  donner 
les  gages  de  bataille  j  &  de  plus ,  preiioit  sûreté  do 
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rappelant  qu'il  foutiendrolt  fon  appel.  Mais  le  pair 
qui  éroit  aprclé  ne  donnoit  point  de  sûreté  ,  parce 
qu'il  étoit  homme  du  fcigneur  ,  8c  devoit  défendre 
l'aipel  ,  ou  payer  au  feigneur  une  amende  de  foixante 

livr  <^.  ... 

s;  celui  qui  appeloit  ne  prouvoit  pas  que  le  p^S' 
ment  fût  mauvais ,  il  payoit  au  feip;ncur  une  amende 
de  Toixantc  livres  ;  la  même  amende  au  pair  qu'il 
avoir  appelé  ,  &  autant  à  chacun  de  ceux  qui  avoient 
ouvertement  confcnti  au  jugement. 

Quand  un  homme  violemment  foupçonné  d'un 
crmc  qui  méritoic  la  mort ,  avoit  été  pris  &:  con- 
damné ,  il  ne  pouvoit  appeler  de  faux  jugement  :  car 
il  auroit  toujours  appelé  ou  pour  prolonger  la  vie  ou 
pour  faire  !a  paix. 

Si  quelqu'un  di'oit  que  le  jugement  étoit  faux  & 
mauvais  ,  &  n'ofProit  pas  de  le  f^iire  tel  ,  c'eft-à- 
dire  de  com'^atrre  ,  il  étoit  condamné  à  dix  fous 
d'amende  s'il  étoit  gentilhomme,  &  à  cinq  fous  s'il 
étoit  C<:ï:?,pour  les  vila' nés  paroles  qu'il  avoh  dites. 
Les  juges  ou  pairs  qui  avoient  été  vaincus  ne  dé- 
voient perdre  ni  la  vie  ni  les  membres  ;  mais  celui 
qui  les  appeloit  étoit  puni  de  mort  lorfque  l'affaire 
«toit  capitale. 

Cette  manière  d'appeler  les  hommes  de  fief  pour 
faux  jua;ement  étoit  pour  éviter  d'appeler  le  feigneur 
même.  Si  le  feigneur  n'avoir  point  de  pairs  ,  ou  n'en 
avoit  pas  aflez ,  il  pouvoit  à  fes  frais  emprunter  des 
pairs  de  Ton  feigneur  fu/erain  :  mais  ces  pairs  n'étoient 
point  obligés  de  juger  s'ils  ne  le  vouloient  ;  ils  pou- 
Voicnt  déclarer  qu'ils  n'étoient  venus  que  pour  donner 
leur  confeil  :  &  dans  ce  cas  particulier,  le  feigneur 
jugeant  &  prononçant  lui-même  le  jugement  ,  ii  l'on 
appeloit  centre  lui  de  faux  jugement,  c'étoit  à  lui  à 
foutenir  l'appel. 

Philirpc-le-Bel  défendit  ces  Combats  en  i^o^  ;  mais 
cette  défenfe  n'cmpécha  pas  que  le  roi  Henri  II  n'en 
permît  un  entre  Jarnac  &  la  Châtaignerayc  :  après 
celui-ci  l'ufage  en  a  été  aboli  en  France. 

Le  dernier'  que  l'on  ait  admis  en  Angleterre  fe 
paffa  dans  la  chambre  peinte  ,  la  fîxième  année  du 
lègne  de  Charles  I ,  entre  le  lord  Rey  &.  David  F^am- 
fey,  écuyer. 

Combat  dk  fief.  C'eft  une  conteftation  qui 
s'élève  entre  deux  ou  plufieurs  fcigncurs  qui  récla- 
ment refpeélivemcnt  la  mouvance  d'un  même  hé- 
ritage. 

Quand  il  y  a  combat  de  fîef ,  le  vaflal  ne  peut 
ctre  obligé  de  reconnoitre  un  {eigncur  par  préférence 
à  l'autre  ;  mais  comme  chacune  des  parties  litigantes 
pourroit  faire  faifir  féodalcment  &  mettre  le  vafl'al 
dans  le  cas  d'une  perte  de  fruits ,  il  peut  fe  mettre  à 
l'abri  de  cet  inconvénient  en  fe  faifant  recevoir  par 
main  fouvcraine, 

C'efc  ce  qui  réfulte  de  l'article  60  de  la  coutume 
de  Paris,  &  de  l'article  87  de  celle  d'Orléans. 

L'effet  de  cette  réception  eO:  d'empêcher  les  faifîes 
féodales  &  même  d'opérer  la  main-levée  de  celles  qui 
auroient  pu  «le  faiitcs  précédçnunçnt ,  en  cQnfigaant 
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néanmoins  par  le  vallal  les  droits  diis  à  caufe  de  fon 
fîcf,  &  Lus  que  cette  main-levée  l'autorTe  à  retirer 
des  mains  du  cninmi^aire  à  la  faifie  ,  les  fruits  cC 
revenus  échus  jufqu'au  jour  de  la  réception  par  maia 
fouvcraine. 

Suivant  Dumoulin  ,  il  y  a  lieu  à  la  d'irpcfiticn 
des  articles  cités,  non-feulement  ouand  le  procès, 
eft  déjà  intenté  entre  les  deux  feigneurs  ,  mais 
encore  lorfqu'il  eft  près  d'être  intenté.  Ainfi  ,  quoiqu'il 
n'y  ait  encore  aucune  inftancc  entr'eux,  mais  feule- 
ment une  apparence  de  conteflacion,  le  vaffal  peut 
les  affigncr  pour  qu'ils  aient  à  faire  régler  eutr'cui 
lequel  des  deux  eft  le  ('eirrncur. 

Lorfqu'après  avoir  porté  la  foi  à  un  feigneur  ,  le 
vafl'al  eff  interpellé  par  un  autre  feigneur  de  la  lui 
porter  encore ,  il  doit  pareillement  affigner  les  deux 
feigneurs  pour  faire  juger  auquel  le  fîef  appartient, 
&  cependant  fe  faire  recevoir  en  foi  par  main  fou- 
vcraine j  autrement  il  pourroit  encourir  les  peines 
portées  par  les  coutumes  ,  fi  le  feieneur  auquel  il 
n'auroit  point  porté  la  foi  fe  trouvoit  être  le  véri- 
table f;!gneur. 

Si  l'un  des  deux  feigneurs  juftifîoit  être  en  pofTef- 
fion  de  la  mouvance  ,  par  la  rcpréfcntation  des 
derniers  aveux  que  lui  en  auroic>it  portés  les  derniers 
pofleffeurs  ,  pourroit -il  en  conféqucnce  prétendre 
que  la  foi  dût  lui  être  portée  provifoiremcnt  par  le 
vaflal  ?  M.  Pothier  qui  propofe  catte  que<\ion  , 
répond  fort  bien  que  non  :  la  raifon  de  cette  décifîoa 
eft:  que  la  foi  portée  à  l'un  des  deux  ne  peut  couvrir 
le  fîef  à  l'égard  de  l'autre  ,  s'il  vient  à  être  rcconn» 
pour  le  vrai  feigneur  :  c'eft  pourquoi  dans  ce  cas  là 
même  ,  le  valTal  doit  être  reçu  en  foi  par  main  fou- 
verainc  ,  cette  réception  tenant  lieu  de  celle  qu'il 
doit  à  l'un  ou  à  l'autre.  Tel  ell  le  fondement  de  la 
maxime  que  la  matière  du  Combat  de  fîef  n'eft  pas 
fujette  à  provihon. 

Cette  maxime  reçoit  néanmoins  une  exception  2 
l'égard  du  roi  ,  Zc  la  provifion  lui  cfl:  toujours  duc 
lorfqu'il  eft  en  conteflation  fur  quelque  mouvance 
avec  des  feigneurs  particuliers.  C'eft  pourquoi  lorf- 
qu'un  vaflal ,  après  avoir  porté  la  foi  à  un  feigneur 
particuher,  eft  interpellé  de  la  porter  au  roi  ,^1  ell: 
obligé  de  la  lui  porter ,  &:  en  conféquence  il  doie 
aîTigner  le  feigneur  à  qui  il  l'a  déjà  portée  ,  pour 
qu'il  ait  à  faire  décider  la  qucftion  avec  le  roi.  Si  au 
contraire  le  valfal  a  d'abord  porté  la  fci  au  roi,  & 
qu'un  feigneur  particulier  faffe  fuifir  fon  fief  ,  il 
doit  obtenir  main-levée  de  la  faifie  ,  en  reprétcntant 
la  copie  de  l'aélc  de  foi  &  dommage  qu'il  a  porté 
au  roi. 

*  Il  faut  néanmoins ,  pour  obtenir  la  main-lcvce  d<: 
la  faifie  féodale,  que  le  vafTal  configae  les  droits  pé- 
cuniaires dans  ce  cas  là-même.  Voye-^  M.  le  Camus  ^ 
fur  l'article  6a  delà  coutame  de  Paris ,  Bacçiuet ,  du 
droit  d' amonijfement ,  chap.  5  9  ,  N".  9,6'  M,  Hen- 
rion  de  Panfey  ,  dans  le  diSionnaire  de  jiirifprudence 
de  l'encyclopéaiey  au  mot  Combat  de  fîef. 

La  confignation  exigée  par  l'article  rîo  de  la  cou- 
tume de  Paris,  doit-cile  aYok  lieu,  tant  pous  les  aa- 


s  COMBAT. 

Ciei-iS  Jroits  prétendus  par  les  feigneiirs  ,  que  pour 
ceux  de  !a  mutation  qui  a  mis  le  fief  dans  la  main 
du  vaAciî,  ou  fuffit-il  que  le  vafTal  il-  foumecte  de 
payer  les  anciens  droits,  quand  le  procès  fera  jugé. 
Duplelîls,  Auzanc:  &  M.  !c  Camus  font  de  cette 
acinière  opinion.  Perrière  dit  quelevafl'al  doit  de  plus 
les  droits  dus  pour  la  mutation  de  fon  auteur,  &:  il  paraît 
ctiî  auiTi  de  l'avis  de  Brcdeau.  Cette  queftion  doit 
fc  décider  fur  les  mêmes  principes  que  celle  de  fa- 
voir  Cl,  lorfqu'il  n'y  a  pas  de  Combat  de  fief,  la 
faifîc  féodale  peut  fe  faire,  jufqu'à  ce  que  tous  les 
droits,  tant  de  la  dernîcrc  mutation,  que  des  muta- 
tions antérieure?,  aycnt  été  payés  au  feigneur.  La 
faific  féodale  paroît  peu  favorable  dans  ce  cas,  &  l'on 
peut  dire  que  c'tft  la  faute  du  feigneur  de  n'avoir  pas 
mieux  veillé  aux  mutations  qui  arrivoienr  dans  le  iief 
du  vaflal.  Voye^r^  aufurplus  l'e  §.  i  de  l'article  s.nsrE 

LorHu-edins  le  Combat  de  fief  chaque  feigneur 
produit  CCS  titres  en  fa  faveur,  auquel  des  deux  la 
rrioiivance  doit-elle  être  attribuée?  Eil-ce  à  celui  qui 
rapporte  les  plus  anciens  titres,  ou  à  celui  qui  a  les 
fhis  récens.  Silevaflal  a  reconnu  dans  les  derniers  tems 
lesdeux  feigneurs,  celui  d'cntr'eux  qui  rapportera  les 
plus  anciens  titres,  d.">it  être  maintenu  dans  la  polfef- 
fîon  de  la  direéte.  Mais  li  le  feigneur  qui  a  les  titres 
les  plus  récens,  a  été  reconnu  feul  pendant  le  tems 
iiécefiaire  pour  opérer  la  prefcription,  la  mouvance 
lui  doit  être  inconteftablement  adjugée. 

Les  plus,  vieux  titres,  dit  Loifel,  ne  font  pas  les 
meilleJirs.  Infihutes  cautumicics  ,liv.  s,tit.  5  ^  §.  7. 

"  La  raiion  eft,  dit  Lauriere  fur  cette  règle  ,  qu'ils 
M  lont  touvent  de  nulle  valeur,  parce  qu'ils  font 
33  prc(crits.  II  y  a  quelques  années  que  dans  un  Com- 
"  bat  de  fief,  entre  des  perfonnes  qualifiées  ,  le  con- 
»  feil  d'une  des  parties  eut  la  témérité  d'avancer 
:>3  comme  un  principe  certain,  qu'en  matière  féodale 
M  les  plus  anciens  titres  étoient  les  meilleurs  :  ce  qui 
53  efl;  entièrement  faux;  ainfi  il  faut  tenir  que  les  anciens 
»  titres  ne  font  bons  que  quand  ils  funt  foutenus  par 
»  une  polîeffion  continuelle.  V^oye:^  la  Jeiiion  1  de 
»»  l'article  mouv ancz  >'  *. 

Quand  le  combat  de  fief  cfl  terminé  ,  le  vaflal 
doit  rendre  foi  &  hommage  au  feigneur  qui  a  obtenu 
gain  de  caufe  ,  dans  quarante  jours  après  la  fignifi- 
caticn  de  la  fcntence,  tranfaéticn  ou  arrêt  intervenu 
fur  la  contcftation. 

On  demande  s'il  y  a  combat  de  fief  &  s'il  y  a  lieu 
à  la  réception  par  main  fouveraine  ,  quand  on  ne 
conrefte  pas  que  le  fief  relève  d'une  certaine  fei- 
gneuric  ,  mais  que  la  propriété  de  cette  feigneurie 
c(t  contcftéc  entre  deux  perfonnes  ,  qui  chacune  de 
leur  côté  font  une  faiiîe  féodale  fur  le  vafialafin  qu'il 
leur  porte  la  foi  ?  Il  faut  répondre  avec  Dumoulin  & 
Porliier  qu'il  n'y  a  là  nul  combat  de  fief.  En  effet , 
l'article  So  de  la  coutume  de  Paris  dit,  quand  entre 
flufcurs  feigneurs  ,  Ùc.  :  &  l'article  8  7  de  la  coutume 
d'Orléans ,  porte  :  quand  deux  feigneurs  conten- 
dent  y  6v.  Ces  coutumes  ne  difent  pas  :  quand  entre 
jilufiiiTS  -perfonnes  ^   &e,  quand  piufeurs  perfonnes 
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contendent ,  &c  II  faut  par  conféquent  pour  qu'il  y  aîc 
Combat  de  fief,  que  la  ccnreflation  foit  entre  deux 
feigneurs  de  diverfesfeigncuries  :  car  comme  le  remar- 
que Dumoulin  ,  quand  le  fief  dominant  efl:  certain  ,  Sc 
qu'il  s'agit  feulement  de  favoir  à  qui  app.'utient  ce 
fief* dominant ,  la  contellation  n'eft  que  de  patri- 
monio.  Ainfi  le  vafl'al  ne  doit  point  dans  ce  cas 
demander  d'être  reçu  par  main  fouveraine  :  il  doit  au 
contraire  rendre  foi  £i  hommage  à  celle  des  parties 
litiçrantes  qui  eft  en  pofleffion  du  fief  dominant.  Par 
ce  moyen  il  couvre  le  fief  fcrvant  ,  quand  même  on 
viendroit  à  juger  que  la  propriété  du  fief  dominant 
appartient  à  l'autre  partie.  La  raifon  en  eft  que  les 
droits  féodaux  font  ré';ls  ,  &  que  le  polfefleur  du 
fief  dominant  eft  fondé  à  les  exercer  tant  que  la 
poll'ellion  dure  ;  il  peut  par  conféquent  invcftir  vala- 
blement les  vafiaux  qui  en  relèvent. 

■Voyez  le  traité  des  fiefs  de  Dumoulin ,  &  les 
notes  de  M.  Henrion  de  Penfey  ;  la  coutume  de 
Paris  &  celle  d' Orléans  ;  le  traité  des  fiefs  de  Guy  ci 
6'  celui  de  Poitier  y  &c.  Voyez  aufll  les  articles  For 
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qui  efl  entre  deux  afiériqucs  ,  dans  cet  article  ^  eft  de 
M.  Garran  de  Coulon  ,  avocat  au  parlement. 

COMBE ,  ou  CUMBE.  Ce  mot  très-commun  dans 
les  titres  de  nos  provinces  méridionales  ,  défigne  une 
vallée,  ou  même  le  penchant  d'un  coteau.  Voye^ 
le  glojfaire  de  du  Cange  au  m.ot  Cumba,  6"  les  ori- 
gines de  Ménage.  Ce  dernier  auteur  dit  que  Combe 
fignifie  vallée  ou  grotte.  Mais  il  ne  donne  point 
d'exemple  de  cette  dernière  acception  (G.  D.  C.  ). 

COMBLE.  C'eft  le  faîte  d'un  bâtiment. 

Les  flatuts  des  maîtres  charpentiers  confirmés  par 
lettres-patentes  du  11  Août  1645*,  veulent  que  la 
folidité  des  Combles  foit  garantie  pendant  dix  ans 
par  les  entrepreneurs  qui  les  ont  conftruits. 

L'article  xi6  de  la  coutume  d'Auxerrc  ,  perte 
et  que  fi  le  bas  d'une  maifon  appartient  à  un  particulier. 
"  &  le  haut  à  un  autre  ,  celui  à  qui  appartient  le  bas 
3j  eft  tenu  de  conftruirc  &  entretenir  tous  les  murs 
55  de  cette  maifon  jufqu'à  l'étage  qui  appartient  à 
»  l'autre  &  fournir  les  poutres  ,  folives  &  aires  du 
"  plancher  fupérieur  de  fa  dépendance  ;  &  le  proprié- 
"  taire  du  haut  eft  tenu  feulement  du  carreau  au- 
"  dcffus  dudit  plancher  &  du  reftant  des  murs ,  ainfi 
33  que  de  la  couverture  de  ladite  maifon.  " 

On  retrouve  les  mêmes  difpofitions  dans  la  cou- 
tume de  Montargis  ,  article  1 3  ;  dans  celle  de  Ni- 
vernois,  article  3  5  dans  celle  de  Bourbonnois  ,  article 
5 1 7  &  518  ;  dans  celle  d'Orléans ,  article  2  ç  7  ;  dans 
celle  de  Berry  ,  article  15  &  16  ;  &  dans  celle  de 
Bretagne  ,  article  714. 

Voyez  les  ftatuts  des  maîtres  charpentiers  ;  i ar- 
chiteEiure  de  Bulet  j  les  lois  des  bâtimens  j  avec  les 
notes  di  Goupy.  Voy.  auffi  lesarticlesRÉPARATiONS, 
BAriuv.NS.{j4r[icle  de  M.  HenrT  ds  Richzprey, 
ingénieur  &  commis  des  finances.  ) 

COMBRE.  Il  en  efl  fait  mention  dans  le  grand 
coutumicr  ,  liv.  i  ,  chap.  j ,  en  parlant  des  engins 
à  pêcher. 

Combrc 
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»  Combre  ,  ramées  ou  fagots  de  bois ,  y  cft-il 
»j  dit,  font  défendus  faire  en  tout  tcms  en  rivière. 

Dem  Cafpcnticr  dit  que  c'eft  une  pêcherie  faite 
èc  pieux  fichés  dans  une  rivière,  pour  y  étendre  des 
filets,  &c  prendre  du  poifTon.  (G,  D.  C.  ) 

COMÉDIEN  ,  c'eft  une  perfonne  qui  fait  pro- 
fefiion  de  répréfcntcr  des  pièces  de  théâtre. 

On  donne  en  général  le  nom  de  Comédien  aux 
aiicurs  8c  aiix  a<5lriccs  qui  montent  fur  le  tiié.ître 
&  qui  y  joncnt  des  rôles  ,  tant  dans  le  comique  que 
dans  le  tragique. 

Les  troubadours  ont  cré  les  premiers  Comédiens 
de  la  France.  Ils  lont  connus  dans  notre  hiftoire  fous 
Je  nom  de  irauveurs  &  de  jongleurs.  Ils  réunilToient 
la  qualité  d'auteurs  à  celle  d'aClcurs. 

Si  l'on  confulte  les  anciennes  chroniques  ,  on  y 
voit  que  Charles  V  ,  Charles  VI  ,  Charles  VII  & 
Louis  XI  ,  mal[!;ré  les  guerres  qu'ils  étoient  obliges 
de  foutenir,  avoicnt  des  baladins  qui  étoient  attachés 
à  leur  cour,  &  qui  exécutoicnt  difïércns  divertiflc- 
mcns ,  tels  qut;  des  ballets  ,  des  pantomimes  &  des 
concerts. 

Après  les  croifadcs  ,  les  pèlerinages  devinrent 
^fréquens;  les  pèlerins  à  leur  retour,  pour  augmenter 
J'elpcce  de  vénération  qu'on  avoit  pour  eux  &  fur- 
tout  pour  exciter  la  charité  du  peuple,  rcpréfentèrent 
les  myftères  de  la  religion  ,  le  martyre  &  les  miracles 
des  faints,  &  les  aventures  les  plus  remarquables  qui 
-étoient  arrivées  aux  croifëes.  Quelque  gro/fières  & 
quelque  burlefques  que  daffcnt  être  ces  repréfen- 
tations  ,  elles  fixèrent  l'attention  de  la  Cour  &  des 
j^rands.  Felibien  rapporte  en  effet  qu'en  1378, 
Charles  V,  roi  de  France  ,  ayant  donné  le  jour  des 
sois  un  grand  feftin  à  l'empereur  Charles  IV  &  à  fon 
fils  Venceflas  ,  roi  des  Romains  ,  on  joua  la  prife 
de  Jérufalem,  par  Godefroi  de  Bouillon. 

Il  paroît  qu'alors  les  fociétés  qui  faifoient  ces 
repréfentations  n'étoient  point  autorifées  par  les 
^lagiftrats;  car  on  trouve  que  quelques  bourgeois 
de  Paris  s'étant  affcmblés  plufieurs  fois  à  Saint- 
Maur  au-dcflus  de  Vincennes,  pour  y  repréfcnter  la 
paiïion  de  Notre-Seigneur  ,  le  prévôt  de  Paris  rendit 
une  ordonnance  le  5  Juin  1598,  par  laquelle  il  leur 
fit  défenfes  de  continuer  leurs  repréfentations;  mais 
ils  fe  pourvurent  à  la  cour  ;  &  pour  fc  rendre  favo- 
rables, ils  érigèrent  leur  fociété  fous  le  titre  deion- 
fralrie  de  la  pajjlon  de  Notrc-Sergncur. 
_  Charles  VI  aififta  à  plufieurs  de  leurs  repréfenta- 
tions ;  &  pour  leur  marquer  fon  confentcment  , 
(  difcnt  les  hiftoriens  )  ,  il  leur  accorda  des  lettres- 
patentes  le  4  décembre  h  ci,  par  iefquellcs  il  leur 
permit  de  s'établir  dans  la  ville  de  Paris  ,  d'y  conti- 
mier  publiquement  les  repréfentations  de  leurs  comé- 
dies pieufes  ,  &  d'aller  &  venir  dans  Ja  ville  avec 
l'habillement  conforme  au  fujet  &  aux  myftères 
qu'ils  dévoient  repréfcnter. 

Les  confrères  ,  en  ccnféquence  de  ces  lettres- 
patentes  ,  affermèrent  un  hôpital  de  pèlerins,  &  ils 
fondèrent  dans  la  chapelle  de  la  Trinité  le  fervice 
de  la  confïrairie,  La  maifon  qu'ils  defcinèrea:  pour 
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leurs  exercices  avoit  été  bâtie  hors  de  la  porte  de 
Paris  ,  du  côté  de  Saint -Denis  ,  par  deux  gentils- 
hommes Allemands  ,  pour  recevoir  les  pèlerins  &  les 
pauvres  voyageurs.  Les  confrères  conftruilïrent  dans 
une  grande  falle  de  cette  maifon  mi  thcâcre  ,  &  ils  7 
jouèrent  leurs  pièces.  On  appela  d'abord  ces  pièces  , 
moralités  ;  on  leur  donna  enfuite  le  nom  de  myjieres. 
On  voit  en  effet  plufieurs  de  leurs  pièces  qui  portoient 
les  titres  fuivans  :  Le  myftere  de  la  pa0on  y  le  myflerc 
de  l'apocalypfe  ;  lemyfiere  des  actes  des  apôtres  ,  &c. 

Il  fe  forma  dans  la  fuite  difïercntes  confrairies 
dans  plufieurs  villes  du  royaume.  Il  y  en  avoit  une 
en  i486  à  Lyont,  puifqu'à  cette  époque  le  chapitre 
de  l'églife  de  cette  ville  accorda  une  fomme  de  foixantc 
livres  aux  confrères  qui  avoicnt  joue  le  myftère  de  la 
paffion  de  Jcfus-Chrift.  Ce  fait  eft  confignc  dans  les 
ad;i.s  capitulaires  de  ce  chapitre.  Un  hiflorien  de  la 
ville  de  Lyon  rapporte  encore  qu'en  i  ^40  il  y  avoit 
un  théâtre  public  fur  lequel  «  on  jouoitles  dimanches 
«  &  jours  de  fêtes  après  le  dîner  ,  &  on  reprélentoit 
33  la  plupart  des  hiftoircs  du  vieux  &  du  nouveau 
"  tefltament ,  avec  la  farce  au  bout  pour  recréer  les 
»  alfiftans.  33  Ce  théâtre  (fuivant  cet  auteur)  s'appeloit 
l<  paradis. 

L'ufage  s'introduifit  alors  de  joindre  aux  moralitca 
Se  a.ux  pièces  pieufes ,  des  farces  &  des  folies.  Froifiard 
rapporte  que  les  fpeftateurs ,  loin  de  faire  un  crime 
aux  confrères  de  ce  mélange  bifarre  de  morale  &  de 
bouffonnerie  ,  fe  rendirent  au  contraire  avec  plue 
d'emprelfcment  à  ces  reprt^cntations.  Le  chapitre  de 
Notre-Dame  ,  pour  y  affifter,  ordonna  qu'on  diroic 
les  vêpres  à  trois  heures^  immédiatement  après  les 
nones. 

François  I  protégcoit  les  confrères  ,  &  il  honoroit 
fouvent  leurs  reprélcntations  de  fa  préfence.  Il  leur 
avoit  même  accordé  des  lettres-patentes  en  i  5 1  8  j 
mais  le  parlement  ayant  reconnu  que  ce  mélange  de 
religion  &  de  bouffonnerie  étoit  contraire  aux  règles 
de  rhonnèreté  &  de  la  décence  ,  s'oppofa  en  i  541  à 
ce  que  l'on  continuât  ces  fortes  de  repréfentations. 

Ce  genre  de  fpeétacle  a  exiflé  en  France  pendant 
plus  d'un  fiècle.  Les  gens  inftruits  ouvrirent  enfin  les^ 
yeux  fur  le  ridicule  qui  le  caradérifoit  ;  &  en  154J 
la  maifon  de  la  Trinité  qui  fervoit  de  théâtre  aux 
confrères  ,  fut  de  nouveau  convertie  par  un  arrêt 
du  parlement  du  }o  Juillet  i  f  47  >  e"  ""  hôpital 
deftiné ,  fuivant  la  fondation ,  au  logement  des  pèlerins 
&c  des  pauvres  voya<Teurs. 

Les  confrères  fe  voyant  forcés  de  quitter  leur 
théâtre,  choifirent  un  autre  emplacement.  Quoique 
le  parlement  fe  fut  oppofé  à  la  continuation  de  leurs 
repréfentations ,  ils  parvinrent  à  force  de  follicitations 
&  avec  le  crédit  qu'ils  avoient,  à  obtenir  la  permifTiott 
d^acheter  l'ancien  hôtel  des  ducs  de  Bourgogne  ,  Sc 
d'y  élever  un  théâtre. 

Le  parlement  confirma  cette  permiflTion  par  ua 
arrêt  du  1 1  Novembre  1  548  ;«  mais  à  condition  (por^e 
5>  cet  arrêt  )  que  les  confrères  ne  pourront  jouer  que 
"  des  fujets  profanes,  licites  &  honnêtes  ,  &  avec 
»  dcfenlc  cxprefTc  de  repréfcnter  les  myftères  de  la 
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»  pafTion  ,  ni  aucun  autre  myftère  de  la  religion,  s». 
Par  le  même  arrèc  ,  le  parlement  confirma  les 
confrères  dans  tous  leurs  privilèges  ,  &  fit  défenfe  à 
toutes  autres  perfonnes  qu'aux  confrères  de  la  paflion , 
de  jouer  ni  de  repréfenter  aucune  pièce  ,  tant  dans 
la  ville  ,  que  dans  la  banlieue  de  Paris  ,  finon  fous 
le  nom  Se  au  profit  de  la  confrairie. 

Henri  II  ,  par  des  lettres-patentes  du  mois  de 
mars  i  J59  ,  confirma  tous  les  privilèges  que  fcs  pré- 
déceffeurs  avoient  accordés  aux  confrères. 

Ces  derniers  ayant  un  privilège  exclufif  &  étant 
polîefTeurs  de  richcffes  confidérables  ,  réfolurent  de 
;ne  plus  monter  eux-mêmes  fur  le  théâtre.  Ils  trou- 
vèrent d'ailleurs  que  les  pièces  profanes  qu'ils  avoient 
droit  de  jouer  ne  convenoicnt  point  aux  titres  reli- 
gieux qui  caracftérifoient  leur  fociété.  Une  troupe 
de  Comédiens  fe  forma  pour  la  première  fois  &  prit 
à  loyer  des  confrères  l'hôtel  de  Bourgogne  Se  leur  pri- 
vilège. La  fociété  de  la  paillon  fe  réferva  feulement 
deux  loges  pour  (es  membres  Se  pour  fes  amis  t,  c'étoient 
les  plus  proches  du  théâtre.  Elles  étoicnt  diftinguées 
far  des  barreaux ,  &  on  leur  donnoit  le  nom  de  Loges 
des  maîtres. 

Henri  II  a/Tifta  à  plufieurs  représentations  de  cette 
nouvelle  troupe  de  Comédiens  ,  &  ce  monarque  lui 
accorda  une  proteélion  particulière. 

Sous  le  règne  de  Henri  III ,  le  royaume  fut  rempli 
de  farceurs.   Ce  prince  fit  venir  d'Italie  des   Comé- 
diens qui  furent  nommés  //  geloji.  Ces  Comédiens , 
fuivant  le  journal  de  l'étoile ,  commencèrent  leurs 
repréfentations  dans  l'hôtel  de  Bourbon  le  dimanche 
,i.,9  Mai  1 57-7  ;  ils  prcnoicnt  quatre  fous  par  perfonne. 
Ce  nouveau  fpeélacle  attira  la  curiofité  de  la  capitale, 
&  il  étoit  rempli  d'une  foule    de  perfonnes  de  tout 
rang.  Le  parlement  ayant  été  inftruit  que  ces  Comé- 
diens ne  refpedoient  pas  la  décence  ,   rendit  un  arrêt 
•aux  mercuriales  du  26  juin  1577,  par  lequel  il  leur 
défendit"  de  plus  jouer  leurs  comédies,  parce  qu'elles 
»5  n'enfcignoient  que  paillardises  a».  On  trouve  encore 
dans  le  journal  de  l'étoile,  que  «  le  famedi  17  juillet 
•fuivant,  li  ge/oji  ,   après  avoir  préfenté   à  la  cour 
t«  les  lettres-patentes  par  eux  obtenues  du  roi,  afin 
sî  qu'il  leur  fut  permis  de  jouer  leurs  comédies,  no- 
»  nobftant  les  défcnfes  de  la  cour  ,    furent  renvoyés 
.    "  par  fin  de  non-recevoir  ,   &  défenfes  leur   furent 
«'faites   de    plus  obtenir   &  préfenter  à  la  cour  de 
,  35  femblables  lettres,    fous   peine   de    loooo  livres 
M  parifis  d'amende ,  applicables  à  la  boîte  des  pauvres". 
'Les  Comédiens  eurent  recours  au  roi ,  &  lui  por- 
tèrent   leurs    plaintes   contre  l'arrêt   du  parlement. 
Henri  III  leur  accorda  des    lettres  exprefles  de  juf- 
iîon,  en  vertu  defquelles  ils  recommencèrent  leurs 
représentations  au  mois  de  feptcmbre  fuivant  ,    & 
leur  théâtre  continua  d'être  ouvert  dans  l'hôtel   de 
Bourgogne. 

Les  mêmes  motifs  qui  avoient  déterminé  le  par- 
lement à  refufer  d'enregillrcr  les  lettres-patentes  a uc 
Je  roi  avoir  accordées  aux  H  gelojl ,  le  portèrent 
également  à  faire  le  même  refus  aux  troupes  de 
Coxn4diens  qui  ctoient  répandues  dans  les  provinces. 
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Il  permît  feulement  par  arrêt  rendu  en  1^96,  I  Ce» 
Comédiens  de  jouer  à  la  foire  Saint-Germain,  <«  * 
j>  charge  par  eux  de  payer  par  chacune  année  qu'ils 
J5  joueroient ,  deux  écus  aux  adminiftratcurs  de  lâ 
53  confrairie  de  la  palTion  '>. 

On  voit  par  cet  arrêt ,  que  le  privilège  des  con- 
frères fubfiftoit  encore  ;  il  ne  fut  en  effet  anéanti 
qu'en  i6j<j  ,  par  la  réunion  qui  fut  faite  des  rêve* 
nus  de  la  confrairie  à  l'hôpital  général. 

Les  accroiflemens  de  Paris  avoient  déterminé  les 
Comédiens  à  jouer  fur  deux  théâtres  ,  dont  l'un  étoit 
à  l'hôtel  de  Bourgogne  ,  Se  l'autre  à  l'hôtel  d'argent 
au  marais. 

Oa  ne  jonoit  fur  ces  théâtres  que  des  pièces  in- 
formes Se  des  farces  grolTîères ,  lorfque  Corneiire 
donna  fa  Mélite  Se  le  Menteur.  Quoique  ces  pièces 
ne  foient  pas  fans  défauts ,  elles  dévoilèrent  les  fecrets 
d'un  art  qui  étoit  alors  inconnu  en  France.  Molière 
parut  cnfuitc  Se  donna  à  notre  théâtre  une  grande  fu- 
périorité  fur  celui  des  autres  nations. 

En  1680  Louis  XIV  réunit  en  une  feule  troupe 
les  deux  qui  cxiftoicnt  alors.  Il  adrefia  pour  cet  effet 
le  11  Oétobrede  cette  année  ,  une  lettre  de  cachet  au 
lieutenant  général  de  police.  Comme  cette  lettre  de 
cachet  efl  le  premier  titre  de  la  révolurion  qui  a 
été  faite  parmi  les  Comédiens,  &  qu'elle  a  fervidc 
bafc  à  l'écablilfemcnt  aétuel  du  théâtre  François,  nous 
croyons  devoir  en  rapporter  les  termes. 

«  Sa  majefté(  y  eft-il  dit)  ayant  eftimé  à  propos 
55  de  réunir  les  deux  troupes  de  Comédiens  établis 
"  à  l'hôtel  de  Boui-çroo-ne  de  dans  la  rue  Guénccaud 
»  a  Paris  ,  pour  n'en  faire  qu'une  feule ,  afin  de  rendre 
"  les  repréfentations  des  comédies  plus  parfaites  parle 
»5  moyen  des  aftcursSc  desaftrices  auxquels  ellea  donné 
"  place  darrs  ladite  noupe  ,  fa  majefté  a  ordonné  & 
»  ordonne  qu'à  l'avenir  lefdites  troupes  de  Corné- 
"  diens  François  feront  réunies  pour  ne  faire  qu'une 
»  feule  Se  même  troupe.  Se  fera  compofée  desaéteurs 
"  Se  aârices  dont  laHfte  fera  arrêtée  par  fa  majefté. 
»  Pour  leur  donner  moyen  de  fc  pcrfcdionner  de 
»  plus  en  plus  ,  fa  majefté  veut  que  ladite  feule 
55  troupe  puifle  repréfenter  les  comédies  dans  Paris, 
«  faifant  défenfes  à  tous  autres  Comédiens  François 
"  de  s'établir  dans  la  ville  Se  fauxbotirgs  de  Paris  fans 
»  ordre  exprès  de  fa  majefté.  Enjoint  fa  majefté  au 
»  fieur  de  la  Reynie,  lieutenant  général  de  police  , 
"  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  préfente  or- 
53  donnance  ;  fait  à  Verfaillcs  le  ii  Oftobre  1680. 
»  Signé  Louis.  Et  plus  bas  Colbcrt ,    &  fcellé  «, 

En  vertu  de  cet  ordre  du  roi  ,  les  Comédiens  fu- 
rent autorifés  àformerune  fociété  &  à  pa/Ter  cntr'eni 
des  aftes  d'union.  En  conféqucnce  ils  firent  un  con- 
trat de  fociété  devant  Notaires  le  5  janvier  jéSi  , 
dans  lequel  ils  arrêtèrent  les  claufcs  fuivantes  :  «  fa- 
M  voir,  î°  que  les  adcurs  &  adrices  qu'il  avoir  plu 
»  au  roi  de  renvoyer  des  deux  troupes  avant  leur  rén- 
M  nion,  &  d'admettre  à  la  penfion,  commenccroient 
»  à  jouir,  à  compter  du  z8  Août  i6io  ,  époque  de 
«la  première  repréfentationdes  deux  troupes réunics- 
1°.  Que  lorfqu'un  ai^eur  ou  ime  adrxcç  vicadioù 
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•  â  moUtlr  ou  \  quitter  la  troupe  ,  celui  OU  Celle 
■»  qui  les  remplaceroit ,  payeroit  mille  livres  de  pcn- 
M  iion  à  toute  la  troupe. 

3>  5°,  Que  les  aifleurs  ou  aiftrices  qui  feroient  dans 
15  la  fuiïe  adiTiis  pcn/îonnaires  ,  auroient  mille  livres 
»3  de  peniîon  parcliacun  an ,  foit  qu'ils  fullcnt  reçus  à 
aj  part  cnticre  ,  à  demi  part ,  ou  à  un  quart  de  part". 

Louis  XIV  voulant  tavorifer  les  progrès  du  théâtre 
François  accorda  à  tes  Ccmédicns  une  pcnfion  de 
douze  mille  livres  par  an  ,  &c  le  brevet  de  fa  ma- 
jefté  fut  expédié  le  1.4  Août  i68i. 

Le  1;  Avril  1685,  M.  le  duc  de  Saint-Agnan  , 
pair  de  France  ,  Se  l'un  des  quatre  premiers  gentils- 
nommés  de  la  chambre  du  roi ,  donna  aux  Comé- 
diens François  un  règlement  de  difcipline  intéricurCj 
conformément  aux  ordres  qu'il  en  avoit  reçus  de  ma- 
dame la  dauphine.  Ce  règlement  fut  dépofé  chez  un 
notaire ,  &  il  fut  pafTé  un  aéle  le  4  Mars  16S6  ,  par 
lequel  les  Comédiens  s'obligèrent  de  s'y  conformer. 

En  1687  les  Comédiens  paflèrent  un  nouveau  con- 
trat de  fociété  devant  notaires  pour  acheter  un  em- 
placement afin  de  faire  conftruire  leur  théâtre  ;  & 
Je  roi  confirma  ce  contrat  par  un  an'ct  du  coiifcil  du 
premier  mars  i  ^88. 

Le  r;  juin  i6^t  ,  les  Comédiens  firent  un  nou- 
veau traité  de  fociété  entr'eux  ,  dans  lequel  ils  ré- 
glèrent les  fommes  qu'ils  avoient  dcpenféespour  leur 
nouvel  établilfement  ,  la  manicredont  les  rembour- 
fcmcns  dévoient  être  faits  aux  aéleurs  &  aélrices  qui 
fe  retireroient ,  ou  à  leurs  héritiers  ,  la  contribution 
que  chaque  nouvel  aéleur  ou  aélrice  payeroit  en  en- 
trant ,  &  la  préférence  que  la  fociété  auroit  fur  les 
créanciers  de  fcs  membres  pour  le  payement  de  cette 
contribution. 

En  1(55)9,  par  adepafle  devant  notaires  lez  7  Avril, 
les  Comédiens  ratifièrent  tous  les  anciens  traités  qu'ils 
avoient  faits  entr'eux,  8c  ils  s'obligèrent  de  les  exécuter. 

Toutes  les  dépcnfes  que  le  nouvel  établiffement  de 
la  comédie  Françoife  avoit  occafionnécs  étant  acquit- 
tées, les  Comédiens  réglèrent  la  portion  que  chacun 
d'eux  devoir  avoir  dans  la  propriété  du  fonds  de  l'hôtel 
de  la  comédie:  il  fut  arretéque  chaque  Comédien  qui 
auroit  part  entière  auroit  treize  mille  cent  trente  liv. 
quinze  fous. 

Depuis  ce  traité  les  Comédiens  ont  fait  entr'eux 
difFcrens  adîcs ,  dans  lefquelsiîs  ont  ratifié  les  contrats 
qu'ils  avoient  précédemment  faits.  Louis  XV  voulant 
qu'il  ne  fût  fait  aucun  changement  dans  l'établilfe- 
ment  de  fes  Comédiens  ,  adrelTa  deux  ordres  à  M.  le 
duc  de  Mortcniart ,  premier  gentilhomme  de  la 
chambre  du  roi ,  les  i  y  avrils  quinze  juillet  1715  (i), 

(i)  Ce  feroit  ici  le  lieu,  en  fuivant  Tordre  chronologicjuc 
de  p.-.rlei-  c^es  Comédiens  Italiens;  puifqu'iis  ont  été  établis 
en  1716  ,  ions  le  titre  de  Comédiens  de  S.  A.  R.  M.  le  duc 
d'Orléans  régent;  &  qu'aptes  la  mort  de  ce  prince  arr'vée 
le  2  DéreiVL'irc  1725  ,  ils  ont  pris  le  titre  de  Comédiens  Iti- 
Jjens  oroinaircs  du  roi  ;  mais  comme  ces  deux  théâtres  ont 
des  relies  &  des  w.fages  particuliers  ,  pour  éviter  to'.ite  con- 
fufion,  nous  parlerons  d'abord  de  ce  qui  concerne  les  Fran- 
çois, &  nous  iÏL-irons  par  rapporter  les  loj^  ,  les  ufiîges  & 
les  rcglcintns  des  italiçaj. 
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en  eTcciltion  dcfquels  les  Comédiens  François  firent 
entr'eux  un  nouveau  contrat  le  17  Mai  1718,  dans 
lequel  ils  arrêtèrent  les  claufes  fuivantcs  ;  «  favoir  , 
"  I».  que  conlormém.ent  au  traité  du  5  janvier  16S1  ,- 
"  tout  acleur  ou  aélrice  qui  fuccéderoit  à  un  autre , 
55  payeroit  mille  livres  de  penfion  pour  une  part.  Se 
"  à  proportion  pour  une  demi-part  &  autres  portions 
35  inférieures. 

"  1".  Qu'aucun  aélcur  ou  aclricc  ne  pourroit  être 
»  déchargé  de  cette  pcnfion  que  par  droit  d'ancienneté, 
»  lequel  feroit  réglé  fuivant  l'ordre  &  la  date  des 
"réceptions  des  adeurs  &  adrlccs. 

"  3**.  Qu'aucun  aéleur  ne  pourroit  être  chargé  de 
"  payer  une  pcnfion  plus  forte  que  celle  de  mille 
»  livres. 

4°.  Que  conformément  aux  traités  de  ifJSi  &  de 
"  1686,  les  afteurs  ou  aiflrices  qui  le  retireroient 
"jouiroient  à  l'avenir  d'une  penfion  viagère  de  mille' 
"livres,  foit  qu'ils  eulTcnt  une  part  entière,  une 
»  demi-part,   ou  même  un  quart  de  part. 

"  5°.  Que  les  Comédiens  &  Comédiennes  ne  pou-' 
»  rcicnt  fous  aucun  prétexte,  fe  difpenfer  de  payct' 
M  les  penfions  accordées  aux  membres  retirés  ". 

Par  un  aéle  paflc  devant  notaires  le  y  feptembrc 
1735,  ''^s  Comédiens  arrêtèrent  entr'eux  qu'il  feroit 
payé  à  chaqize  adtcur  ou  aéfrice  qui  fe  retircroit,  ou 
a  leurs  héritiers  ou  ayant  caufe,  la  fomme  de  douze 
cent  livres  pour  chaque  part  entière  ,  &  à  prcportion 
pour  demi-part  &  autre  portion  inférieure  ,  par  forme 
d'indemnité  pour  l'entretien  des  décorations  du  théâtre 
&:  de  la  falle  de  fpeétacic. 

Telles  font  les  différentes  conventions  qui  ont  etc. 
faites  entre  les  Comédiens  François  jufqu'en  1757, 
que  fa  majefté  ,  par  un  arrêt  du  confeil  du  1 8  Juin  , 
a  fixé  d'une  manière  irrévocable  leurs  droits  &  leurs 
obligations.    H  convient  de  rapporter  ici  cet  arrêt.. 

"  Le  roi  s'étant  fait  rendre  compre  de  l'état  des 
»  affaires  de  la  troupe  de  fes  Comédiens  François 
»3  ordinaires  ,  &  voulant  donner  des  marques  de  fa 
"  protedion  pour  ce  fpcétaclc  formé  en  France  par 
"  les  talens  des  plus  grands  auteurs  qu'elle  ait  prc« 
»  duits,  à  l'exemple  duquel  il  en  a  été  établi  de  fem« 
"  blables  dans  les  principales  cours  de  l'europe  ,  & 
»  qui,  à  jufte titre,  a  été  honoré  de  la  protedionpar- 
"  ticuliere  du  feu  roi  ,  fa  majefté  fe  feroit  fait  re- 
"  préfcntcr  les  arrêts  &  règlemens  rendus  au  fujet 
"  tant  de  rétablilTcment  de  ladite  troupe ,  que  de  fon 
"  adminiftration  ,  police  &:  difcipline  ,  dcpuisl'annce 
"  1680  qu'il  plut  au  feu  roi  de  réunir  les  deux  troupes 
"  de  fes  Comédiens  François ,  enfemble  les  traités  lue- 
"  ce/fiveraent  partes  entr'eux  ,  &  particulièrement 
"  ceux  des  y  Janvier  léSi,  19  Oétobre  i62^,  ij 
"Juin  1691,  15  Mars  1705  Se  5  Septembre  1735  , 
»  Icfdits  arrêts  ,  règlemens  &.  aftes  de  fociété,  ne 
"pouvant  avoir  leur  entière  exécution:  ouï  le  rap- 
"  port;  le  roi  en  fon  confeil  ,  dérogeant  en  tant  que 
"  de  bcfoin  ,  &c  révoquant  &  annullant  lefdits 
"  arrêts  ,  règlemens  &  traités  ,  fa  majefté  a  oidonn^S 
»  &c  oi'donue  ce  c^ui  fuit  ; 
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Articie     Premier. 

«  Le  fonds  de  l'étabUfTement  de  l'hôtel  fera  &  de- 
»  meurera  fixé  à  la  fomme  de  deux  cens  mille  huit 
»  cens  fix  livres  feize  fous fix  deniers  feulement  j favoir 
*>  cent  quatre-vingt-<îix-huit  mille  deux  cens  trente 
s»  deux  livres  fcize  fous  fix  deniers  ,  à  quoi  ont  été 
»  fixés  par  le  traité  de  1691  ,  les  dépcnfes  faites  tant 
M  pour  i'acquifition  des  fonds  ,  fur  Icfquels  les  Co- 
«  médiens  prédécefieurs  ont  fait  bâtir  ledit  hôtel ,  la 
»conftniâ:ion  du  théâtre,  que  pour  l'achat  des  dé- 
»  corations  8c  autres  objets  formant  lectit  établiflc- 
'»m"nt,  &  deux  mille  cinq  cens  foixantc-quatorzc 
w  livres  payé.'s  par  lefdits  Comédiens ,  pour  le  rachat 
»  de  la  taxe  des  boues  Se  lanternes  à  caufc  dudit  hô- 
»»  tel  ,  dérogeant  à  cet  égard  audit  traité  de  lyoy. 

Article  II.  «  Le  fonds  ci-defiTus  fera  comme  cidc- 
>>  vant  divifé  en  vingt-trois  parts  égales  ,  dont  cha- 
»'  cune  fera  de  huit  mille  Qift  cens  trente  livres  quinze 
M  lous  fept  deniers  feulement  ,  au  lieu  de  treize 
"  mille  cent  trente  livres  quinze  fous  ,  à  quoi 
>'  avoit  été  fixé  le  fonds  de  chaque  part  par  le 
»  traité  de  lyof  ;  favoir,  huit  mille  fix  cens  dix- 
»  huit  livres  dix-fept  fous  fix  deniers  pour  chaque  part 
»  dans  le  fonds  de  l'hôtel  ;  cent  onze  livres  dix-fept  fous 
»>  dix  deniers  pour  le  rachat  des  boues  &  lan- 
»>  ternes,  &  quatre  mille  quatre  cens  livres  fous  le 
«  titre  de  récompenfe  aux  aftcurs  ou  aélriccs  re- 
»  tirés,  ou  à  leurs  héritiers,  Lefquelîes  quatre  mille 
»  quatre  cens  livres  ne  pourront  être  à  l'avenir  pré- 
33  tendues  par  les  adeurs  ou  aâirices  ,  ni  leurs  fuc- 
n  ce/leurs  ou  héritiers  fjus  quelque  prétexte  que  ce 
"  foit  ;  non  plus  que  les  mille  deux  cens  livres  pour 
«  prétendue  indemnité  à  caufe  de  l'entretien  des  dé- 
35  corations  ,  fuivant  le  traité  de  17?;. 

Article  IIL  «  Et  voulant  fa  majefté  procurer  à 
"  ladite  troupe  les  moyens  de  fe  foutcnir  ,  ordonne 
»  que  pour  rembourfer  les  afteurs  on  a'itriccs  qui  ont 
»  fait  ledit  fonds  ,  ou  portion  d'icclui  au  fur  &  me- 
35  fure  de  la  retraite  ou  décès  defdits  aélcurs  ou  adrices , 
»  il  fera  fait  fonds  dans  les  états  de  dcpenfcs  cxtraor- 
»  dinaires  des  menus  ,  des  fommes  qu'ils  fc  trouvé- 
es ront  avoir  payées  au  jour  de  la  dorure  du  théâtre 
«  de  la  préfente  année  r  à  l'effet  de  quoi  il  en  fera 
»  dreffé  état  par  les  ficurs  intendans  des  menus,  dont 
î5  un  double  figné  d>ux  fera  annexé  à  Tafte  de  fo- 
»  ciété  mentionné  en  l'article  ?  8  ci-après  ;  entendant 
'•>  néanmoins  'a  majefté ,  que  les  intér-^ts  defdits  fonds 
"  ou  portions  de  fonds  ,  foient  pavés  par  la  troupe 
33  jufqn'au  jour  du  n-m'-mur^cment  aélueî  aux  aâ:eurs 
3^  &  aélrices  ,  ou  à  leurs  hér'tiers  ou  repréfentans,  à 
53  raifon  de  c'nn  ponrcent,  francs  &  quittes  de  toutes 
w  charges  &  imnofitiens  ,  à  compter  du  jour  de  la 
53  clôture  du  t'^éure  de  la  préfençe  année.  Comme 
33  aulTi  qu'aprjs  l'entière  extinél-ion  des  fommes  qui  fe 
33  tro  'veront  aud-t  jour  avoir  été  pavées ,  pour  ledit 
S3  f-nHson  pf^rtionde  f-nds,  conformément anditétar, 
33  le  rem'T>nrf!m;ntd.-(y'ts  huit  mille  fcpt  cens  trente 
■»  livres  quinze  fous  cinq  deniers  aux  aéleurs  ou  ac- 
M  trices  retirés ,  &  aaz  repréfentans  ou  héritiers  de 
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M  ceux  qui  feroient  décédés  ,  demeurerai  la  charge ilT 
33  ladite  troupe. 

ArticlelV.  «c  Chaque  part  fera  fufceptible  de  divî- 
33  fion  en  demi  part  ou  autre  portion  de  part  comme 

33  ci-devant. 

Article  V.  «  Le  fonds  dudit  établiflcment  ne  pourra 
33  être  aliéné  ni  engagé  fous  quelque  prétexte  que  ce 
33  pui/Te  être  ,  pour  les  befoins  d'un  ou  de  plufieurj. 
33  particuliers  ,  mais  feulement  pour  le  befoin  com- 
33  mun  de  la  troupe  en  général ,  Se  en  vertu  des  déli- 
»3  bérations  prifes  en  la  ftirme  qui  fera  prefcritc  ci-aprè-î^ 

Article  VI.  «  Aucun  des  aélcurs  ni  aélrices  ne  pourra 
»  prétendre  le  rembourfement  du  f  jnds  de  fa  part,  (î 
5'  ce  n'efl:  dans  le  cas  de  retra'tc  ,  &  ledit  rcm- 
33  bourfemcnt  ,  dans  le  cas  de  décès  d'aucuns  d'eux, 
33  fera  fait  à  leurs  héritiers  ou  ayant  droit  dans  la  forme 
33  dcfignée  par  l'article  III  c'-dcfTus. 

Article  VIL  «  Aucun  defdits  aéteurs  ou  aftrices 
3'  ne  pourra  pareillement  engager  ni  aliéner  fon  fondr 
33  de  part,  ou  portion  de  part  dans  leditétabliifement, 
33  ni  aucuns  de  leurs  créanciers  pourfuivre  le  paic- 
33  ment  de  leurs  créances  par  faifrcs  réelles  ,  mais  fcu- 
33  lement  par  failles  mobiliaîrcs  dcfdites  parts  ou  por- 
33  tions  de  parts ,  dont  les  fonds  feront  ,  s'il  y  échoit^ 
33  contribués  entre  Icfdits  créanciers;  lefquels  ne  pour- 
33  ront  procéder  par  la  faifie  mobiliairc  dcfdites  parts 
33  ou  portions  de  parts ,  que  dans  le  cas  de  retraite  oix- 
33  de  décès  des  débiteurs. 

Article  VIII.  «  Lesafteurs  ou  aélrices  qui  feront  à 
33  l'avenir  admis  dans  la  troupe  ,  feront  tenus  de  payer 
33  fans  intérêts  néanmoins ,  la  fomme  de  huit  mille 
33  fept  cens  trente  livres  quinze  fous  pour  une  part  , 
33  ainfi  à  proportion  ,  pour  une  demi- part  ou  por- 
33  tionde  part,  entre  les  mains  ducaiffier  de  la  troupe; 
33  qui  fera  tenu  de  s'en  charger  en  recette,  &  d'en 
33  faire  emploi  comme  il  fera  ordonné  par  l'article 
33  XXV  ci-après. 

Article  IX.  «Pour  faciliter  aux  nouveaux  aéieurs 
33  0uadrices,  le  paiement  des  huit  mille  fept  cens 
33  trente  livres  quinze  fous,  il  leur  fera  retenu,  à 
33  moins  que  de  leurs  deniers  ils  ne  veulent  faire  le 
35  payement  des  huit  mille  fcpt  cens  trente  Ifv.  quinze 
33  fous,  par  chaque  année  ,  jufqu'à  la  concurrence  de 
33  mille  livres  parpart ,  &  ainfi  par  proportion  ,8c  ce, 
33  par  privilège  Se  préférence  à  tous  leurs  créanciers- 
33  particuliers  ,  de  laquelle  retenue  les  intérêts  leur 
33  feront  pavés  par  la  troupe  à  la  clôture  du  théâtre  dc 
33  chaque  année,  conformément  à  l'art'cle  III  ci-deffus. 

Article  X.  «  Tovis  les  adcurs  &  adriccs  qui  feront 
33  renvoyés  après  quinze  années  accomplies  de  fcr- 
33  vice  ,  jouiront  de  mille  livres  de  penfion  viagère  , 
33  laquelle  leur  (èra  payée  par  la  troupe  ,  fans  aucrnc 
33  retenue  ni  impofitlon  préfente  ou  à  venir,  de  fix 
35  mois  en  hx  mois  ,  à  compter  des  jours  &  dates  des 
33  ordres  du  premier  gentilhomme  de  !a  c'^ambre  lors 
33  en  exercice ,  fur  lefqucls  feront  expédiés  les  contrats 
33  de conflitutiondefditcs rentes  auxafbeursou  aélriccs 
»3  ainfi  retirés. 

Article  XI.  «H  fera  libre  auxdits  aifleurs  ou  ac- 
»  trices  ,  dc  fe  retirer  après  vingt  ans  de  fcrvice  ,  gi 
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»  audit  cas ,  ils  jouiront  de  lapenfion  de  mille  livres , 
»>  laquelle  fera  conftituée  à  leur  profit,  conformément 
»5  au  précédent  article  ;  fauf  néanmoins  que  lesaéleurs 
»5  ou  adrices  qui  feront  jugés  néccflaires  après  lefdites 
»5  vinç^t  années  de  fervice  ne  pourront  fe  retirer  , 
S3  mais  auront  quinze  cens  livres  de  rente  ,  en  con- 
Mtinuantle  fervice  pendant  dix  autres  années. 

Article  XII.  ce  Et  néanmoins  s'il  furvenoit  à  qucl- 
»  qucs  aélcurs  ouaélrices  avant  ledit  terme  de  quinze 
»3  années  ,  des  accidcns  ou  infirmités  habituelles  qui 
»3  les  miflenc  hors  d'état  de  continuer  leurs  fervices  , 
«  lefdites  penfions  de  mille  livres  feront  conflituécs  à 
«  leur  profit,  en  conféquence  d'une  délibération  fiç^née 
35  de  tous  ceux  qui  compofcront  alors  ladite  troupe  , 
ï3  pour  leur  être  payée  comme  il  clldit  à  l'article  X  ,  à 
>3  compter  des  jours  &  dates  des  ordres  du  premier 
»  gentilhomme  de  la  chambre  lors  en  exercice. 

Article  XIII.  «  A  l'éç^ard  des  penfions  aéluclle- 
»  ment  fubfîfiantes  ,  ordonne  fa  majefté  ,  qu'il  en 
"  fera  incelîamment  fait  un  état  ,  fur  lequel  à  elle 
w  rapporté  ,  elle  fe  réferve  d'ordonner  ce  qu'il  ap- 
»  partiendra. 

Article  XIV.  "  Toutes  les  penfions  telles  qu'elles 
»»  ont  été  réglées  par  lefdics  articles  X,  XI  &:  XII  ou 
»>  qui  feront  confervées  par  fa  majefté  entre  celles  qui 
»  fubfiftent  aéluellcment  ,  feront  dorénavant  à  la 
»  charge  de  la  troupe  ,  enforte  que  tous  ceux  ou  celles 
»>  qui  fuccédcront  aux  aéleurs  ou  aélrices  qui  vien- 
w  dront  à  décéder  ou  à  fe  retirer  n'en  foient  aucunc- 
»  m^nt  tenus  :  comme  aulTi  ceuxou  celles  qui  doivent 
»5  acluelkment  aucunes  defdites  penfions  au  terme 
»  diidit  aéle  de  i^pi  ,  &  autres  fubféquens,  en  fe- 
»>ront  &  demeureront  déchargés,  à  compter  du  joiu: 
»  de  la  clôture  du  thé.^tre  de  la  préfente  année. 

Article  XV.  L'hôtel  où  fe  font  les  repréfentations 
de  la  Comédie  &  fes  dépendances  ,  &  généralement 
»  tout  ce  qui  compofe  ledit  établillement,  feront  af- 
»  fcdés  fpécialcment  &  par  privilège  auxditcs  pen- 
"  fions,  lefquellcs  comme  penfions  alimentaires,  ne 
>5  pourront  être  faifies  par  aucun  créancier  des  pcn- 
33  ficnna'rcs. 

Article  XVI.  «  Il  y  aura  trois  femainicrs  qui  fer- 
35  virent  f.iivant  l'ordre  de  leur  réception  ,  &;  dont  le 
3>  plus  ancien  chaque  fcmaine  fbrtira  de  fondion  ,  8c 
3-  fera  remplacé  par  le  plus  ancien  des  deux  reftants, 
»  £i  ainfi  de  fcmaine  en  fcmaine.  Les  fonélions  dcfdits 
=3  fcmainicrs  confiftcront  dans  l'adminillration  ,  po- 
»  lice  intérieure  &  difcipline  de  la  troupe  ,  qui  fefera 
35  pour  le  furplus  par  les  premiers  gentilshommes  de 
35  la  chambre  de  fa  majefté. 

Article  XVII.  «  Arrivant  le  cas  de  décès  d'aucuns 
35  def  lits  aéteurs  ou  aélrices,  ou  bien  le  cas  de  re- 
35 traite,  ceux  qui  fe  retireront  &:  le  plus  ancien  fc- 
33  mainier  à  l'égard  de  ceux  qui  viendront  à  décéder  , 
35  feront  tenus  de  fe  retirer  pardcvers  le  premier  gcn- 
55ti!hommc  de  la  chambre  alors  en  exercice,  pour 
35  fur  le  rapport  par  lui  fait  à  fa  majefté ,  ordonner  des 
35  parts  ou  portions  vacantes  par  brevets  particuliers  , 
©5  expédiés  par  les  fieurs  intendans  des  menus. 

Article  XVIII.  «  La  recette  gcuéroie  fera  faite  par 
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un  feul  cai/fier  ,  auxquels  les  receveurs  partrcufiers 
des  différens  bureaux  feront  tenus  de  compter  chaque 
jour  après  le  fpeftacle  ,  ainfi  que  le  contrôleur ,  de 
remettre  l'état  des  crédits  de  chaque  jour  :  en  con- 
féquence le  caifiîer  tiendra  regiftre  de  ladite  recette 
efîedive  ,  enfemble  defdits  crédits  jour  par  jour  . 
duquel  regiflre  un  double  pour  le  contrôle  de  ladite 
caifle,    fera  tenu  par  le  plus  ancien   fc mainier  en 
exercice  ;  &  chacun  dcfdits  regiflrcs  fera  figné  etï 
'■première  &  dernière  feuille  ,  &  paraphés  fur  chaaue 
5  feuillet  par  un  des  fieurs  intendans  des  menus  ,   & 
5  ordonne  fa  majefté  audit  caiifier  de  veiller  avec  la 
5  plus  fcrupuleufe  attention  à  l'ordre  des  rcgiftres  , 
5  fous  peine  de  radiation  de  fes  appointcm.ens  ,  ou  de 
5  plus  grande  peine  fi  le  cas  y  échoit. 
Article  XIX.  «  Les  deniers  de  ladite  recette  effec- 
tive,  ainfi  que  ledit  regiftre  de  ca-fic,   feront   ren- 
5  fermés  dans  le  coffre-fort  qui  eft  dans  l'hôtel ,    le- 
5  quel  fermera  à  deux   clefs  ,  dent  l'une  rcftera  es 
5  mains  du  plus  ancien  fcmainier  &  l'autre  en  celles 
5  dudit  caiifier. 

Article  XX.  «Ledit  cailTîer  fera  chargé  de  la  dé- 
5  penfe  ,  &  ne  pourra  faire  de  payement  que  fur  des 
5  mandemcns  fignés  des  trois  fcmainitrs&  de  fix  pcr- 
5  fonncs  au  moins,  aéfeurs  ou  aélriccs  ;  &  tiendra 
5  pareillement  ledit  caiifier  regiftre  de  fa  déjicnfc, 
5  jour  par  jour  ,  duquel  regiftre  fera  tenu  un  double 
5  pour  fervir  de  contrôle.  Lefdits  deux  regiftrcsdans 
5  la  forme  prefcrite  aux  articles  XVIII  &  XIX,  & 
5celui  du  caifficr  ,  fera,  comme  dit  eft,  renfermé 
5  dans  le  ccffre-fcrt  ,  fuivanr  l'article  précédent. 

Article  XXI.  ce  A  l'égard  des  regiftres  de  contrôle 

5  defdites  recettes  &    dépenfcs,  le" fcmainier  le  plus 

5  ancien  fera  tenu  de  les  enfermer  chaque  jorr  dans 

'5  une  des  armr  ires  étant  dans  la  Cham''rcd'affemblée. 

Article  XXII.  ce  Prur   éviter   la  multiplicité    des 

5  quittances ,  le  cai/fier  dreficra  des  états  des  gaecs  & 

5  appointenuns  des  gagiftes  &  autres  employés  au 

fervice  de  !a  troupe, "à  la  fin  de  chaque  mois,  lef- 

quels  états  feront  émargés  par  chacun  defdits  cagifres 

'5&  autres,  après  avoir  été  arrêtés  par  les  trcîs  fc- 

5  mainicrs. 

Article  XXIîî.  ce  S'il  arrive  que  tes  mémoires  des 
'Ouvriers   êi  fourniffeurs  ne  puifient  être  acquittés 
5  en  entier  fur  le  pr'-'duit  de  la   recette  du  mois,  il 
en  fera  drefi'é  un  étatdcuble  ,  dont  l'un  reftcra  es 
5  mains  des  fieurs  intendans  des  menus  ,  l'autre  en 
celles  du  plus  ancien  fcmainier  en  exercice;  &  fera 
le  montant  defdits  mémcires,acquitté  autant  que  fai- 
re fe  pourra,furles  premiers  deniers  du  moisfuivant. 
Article  XXIV.  ce  A  la  fin  de  chaque  m.ois  ,  les  re- 
5  giftres  de  recette  &  de  dépenfe  ,  ainfi  aue  ceux  de 
5  contrôle  ,   feront  rcpréfcntés   k  l'un  des  fieurs  in- 
5  tendans  desmeftus  ,  pour  par  lui  les  vifer  &  arrêter 
Article  XXV.  ce  Sur  le  produit  de  la  totalité  de  là 
5  recette  feront  prélevés , 

ce  I".  Les  trois  cinquièmes  du  quart  ou  le  neuvième 
5  au  total,  fans  aucune  déduétion  quelconque  pour 
'  l'hôpital  général. 
2,°.  Le  dixième  ca  faveur  de  l'Hôttl-DIcu  ,    de- 


14  COMÉDIEN. 

•>  dticlion  faite  de  trois  cens  livres  ,  dont  la  retenue 
»5  a  été  ordonnée  par  la  majefté  pour  les  frais  de  chaque 
»5  jour  de  rcpréfaitation. 

?'^.  La  rente  annuelle  de  deux  cens  cinquante  livres 
93  dues  à  la  menfe  abbatiale  de  faine  Germain  des  prés 
*>  par  la  tranfadionde  KÎ95. 

<c  4°.  Les  penlious  viagères  dont  la  troupe  fera 
»5  cliarirée. 

«  5".  Les  intérêts  des  fonds  ou  portions  de  fonds, 
»5  ainfi  qu'il  eft  portée  par  les  articles  III  &  IX  ci- 
M  deifus. 

«  6".  Les  fommes  payées  pour  fonds  ou  portions 
»>  de  fonds ,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  III. 

«c  7".  Les  appointemens  du  CailTier,  des  receveurs 
n  particuliers  ,  gagiftcs  &  autres  employés  par  la 
»>  troupe  ,  &  finalement  feront  payés  ou  acquittés 
"  tous  les  frais  ordinaires  &  extraordinaires  à  la  charge 
»  commune  de  la  troupe. 

te  Et  quant  au  furplus  du  produit  des  repréfenta- 
»5  fentations  journalières  ,  il  fera  divifé  en  ving-trois 
»>  portions  égales  ,  &  diftribué  aux  adeurs  &  aux 
ï>  adlrices  à  proportion  de  leurs  parts  ou  portions  de 
•'  iparts,  dans  le  fonds  dudit  établiflemcnt.  Entendant 
»>  la  majefté ,  qux;  les  fonds  provenans  des  paycmens 
«  faits  par  les  nouveaux  aéleurs  ou  aélrices  pour  leurs 
»  fonds  ou  portion  de  fonds ,  ne  pui/Tent  être  em- 
ij  ployés  qu'au  payement  des  créanciers  de  la  troupe. 
Article  XXVI.  «  A  l'égard  de  la  penfion  de  douze 
»î  mille  livres  par  chaque  année  accordée  à  ladite 
"troupe  par  brevet  du  14  Aoiit  1681  ,  elle  fei'apa- 
M  reillcment  partagée  en  vingt-trois  portions  égales  , 
î'  conformément  a  l'article  précédent ,  &  chacune 
»  defdites  portions  fera  &  demeurera  comme  par  le 
»  padé  non-faifi.dblc  par  aucun  créancier  defditsac- 
*>  tcurs  ou  aétrices. 

Article  XXVII.  La  part  de  chacun  defdits  aéteurs 
•3  ou  adrices  dans  le  produit  des  rcpréfentations 
»>  journalières  fera  diviféc  en  trois  portions  égales; 
«  favoir  ,  deux  tiers  libres  &  non-faifilfables  par  les 
"créanciers  pour  être  appliqués,  l'un  aux  alimcns, 
*»  l'autre  à  l'habillement  de  chacun  d'eux  ;  &  quant 
•>  au  dernier  tiers,  il  fera  affedé  aux  créanciers  des 
»>  adteurs  ou  aclrices  fur  lefquels  il  huviendra  des 
»5  faifics,  enforte  qu'après  le  rembourfement  &  entier 
"  payement  du  fonds  de  la  part  ou  portion  de  part  de 
"  cliaqnc  aéieur  ou  aélrice,  lefdites  faiiîes  vaudront 
>3  &  auront  leur  effet ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  les 
»3  renouveler  fur  le  tiers  de  la  portion  entière,  à  lui 
«3  app.îrrcnante  dans  le  produit  defdites  repréfenta- 
w  tions. 

Article  XXVIII.  «  Les  deniers  qui  compoferont  le 
>3  tier'^  dcftiné  aux  créanciers  feront  retenus  par  le 
«  caifTîer  ^our  être  par  lui  remis  à  la  clôture  de 
«  chaque  année  es  mains  du  notake  de  la  troupe  , 
»  par  lequel  ils  feront  payes  ou  contribués  s'il  y 
«  échoit ,  entre  les  créanciers  faifilfans  ,  &.  feront  les 
»3  contributions  arrêtées  par  les  débiteurs  ,  en  pré- 
»  fence  de  deux  anciens  Comédiens  ftipulans  pour  la 
»  troupe,  comme  il  s'cft  pratiqué  jufqu'à  préfent. 
Article  XXIX.  «  Les  exploits  des  faiùcs  qui  feront 
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'  faîtes  feront  portées  par  le  caiflier  fur  deux  regî^ 

■  très ,  dont  l'un  reftera  en  fes  mains  ,  l'antre  en 
'  celles  du  notaire  de  la  troupe  ;  les  mains-levées 
'  feront  pareillement  tranfcrites  fur  les  mêmes  regii- 
'  très  ,  éi  les  exploits  des  faifîes  &c  expéditions  dcS 
1  mains-levées  mis  dans  l'armoire  fermant  à  clef  qui 
'  eft  dans  la  chambre  d'aifemblée. 

Article  XXX.  ce  S'il  étoit  néceffaire  d'occuper  ou 

'  de  défendre  fur  lefdites  faifies  ,  elles  feront  remifes 

'  par  le  receveur  es  mains  du  procureur  de  la  troupe 

au  châtelet  ou  de  fon  procureur  au  parlement. 

Article  XXXI.  ce  Cliaque  année  à  la  clôture  du 

théâtre ,  il   fera  drefl'é  par  le  caifTier  trois  états  : 

le  premier  contiendra  les  parts  ou  portions  de  parts 

de  chaque  adeur  ou  aélrice  dans  le  fonds  dudit  éta- 

bliffement ,  ce  qui  en  aura  été  acquitté  &  reftera 

à  acquitter  :  le  fécond  contiendra  ks  dettes  palTives 

de  la  troupe  ;  le  troiiîème  les  pcnfions  viagères  dont 

elle  le  trouvera  alors  chargées,  lefquels  états  feront 

reconnus  approuvés  &  arrêtés  par  tous  les  aéleurs 

&  aélrices.  Se  enfuite  rendus  au  cailfier  après  avoir 

été  tranfcrits  fur  un  regiftre,  fur  lequel  on  portera 

toutes  les  délibérations  ,  &  qui  fera  renfermé  par 

le  plus  ancien  fcmainier  dans  l'armoire  étant  dans 

la  chambre  d'affembléc  ,    &  de    la   confervation 

I  duquel  ledit  fcmainier  demeurera  perfonnellement 

■  garant. 

Article  XXXII.  «   Il  ne  pourra  dorénavant  être 
I  fait   aucun  emprunt   que  pour  dépenfes  forcées , 

■  ainfi  qu'il  eft  porté  par  l'article  V  ,  &  non  par 
'  billets  particuliers,  mais  par  contrats  de  conftitu- 
'  tions  autant  que  faire  fc  pourra  ou  par  obHgations , 
'  qui  feront  lignées  par  tous  les  aéleurs  Si  aélrices  « 
'  &  ne  pourront  être  pallées  que  pardevant  le 
'  notaire  de  la  troupe ,  qui  en  gardera  minute  ,  le 
'  tout  en  vertu  des  délibérations  qui  feront  remifes 
'  aux  lîeurs  intendans  des  menus  ,  pour  être  préfen- 

tées  au  premier  gentilhomme  de  la  chambre  alors 

'  en  exercice  ,   8c  être  donné  les  ordres  nécelTaircs  , 

'  après  néanmoins  avoir  pris  l'avis  des  avocats  com- 

pofant  le  confeil  de  la  troupe  :  déclarons  nuls  tous 

contrats,  obligations  ou  billets  qui  ne  fcroientpas 

faits  dans  la  forme  ci-dellus  prefcrite. 

Article  XXXIII.  ce  Néanmoins  les  obligations  & 

'  billets  fubiîftans  aéluelkment  ,  après  que  les  fom- 

i  mes  ,  les  dates  cc  même  les  noms  des  créanciers, 

>  autant  que  faire  fe  pourra  ,  auront  été  conftatés  à 

la  clôture  du  théâtre  de  la  préfcnte  année,  &z  ainfî 

I  fuccelTivcmcnt ,  par  une  délibération  fignée  des  llx 

'  plus  anciens  aéleurs,  fuivant  l'ordre  de  leur  récep- 

i  tion  ,  feront  convertis  en  contrats  de  conftitution 

ou  renouvelés  au  plus  long  délai  qu'il  fera  polTible 

par  lefdits  fix  plus  anciens  aélcurs  ,   à  l'effet  de 

procurer  à  la  troupe  la  facilité  de  faire  des  emprunts 

a  conftitution  de  rente  pour  rcmbourfer  le  montant 

defdites  obligations  &  billets. 

Article  XXXIV.  ce  II  fera  fait  inceffamment  par  le 

notaire  de  la  troupe,  un  inventaire  double  par  bref 

■  état  ,  des  titres  &.  papiers  des  archives,  lefquels 
'  fcroiic  remis  dans  des  bokcs  étiquetées  chacune  des 
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Ib  cotes  qu'elles  contiendront  ,  &  feront  lefditcs 
»}  boîtes  ,  ainfi  que  le  double  dudit  inventaire  ,  ren- 
»>  fermés  dans  une  des  armoires  de  la  chambre 
•3  d'aflcmblée  ,  laquelle  fera  fermée  à  deux  clefs  , 
»j  dont  l'une  demeurera  dans  les  mains  du  plus  ancien 
9>  femainier  ,  l'autre  entre  les  mains  du  notaire  de  la 
»  troupe,  qui  gardera  aulTi  par-devers  lui  le  double 
»3  dudit  inventaire. 

Article  XXXV.  «  Il  ne  pourra  être  retiré  aucun 
>3  titre  ni  papier  de  ladite  armoire  ,  qu'en  vertu  de 
»■>  délibération  de  trois  femainiers  Se  de  trois  autres 
»)  anciens  auteurs  ,  &  fur  le  rétépifl'é  de  ceux  qui 
95  retireront  lefdits  papiers  :  lefquels  récépiifés  demeu- 
S3  reront  à  leur  licu&  place  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  été 
»3  rapportés  ,  &  le  rapport  en  fera  conftaté  en  marge 
«  defditcs  délibérations ,  par  la  mention  qui  en  fera 

faite  &:  fifrnée  des  trois  femainiers    &  des   trois 
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«  aifleurs. 


Article  XXXVT.  "  Veut  &  ordonne  fa  majefté  que 
»3  fefdits  Comédiens  ordinaires  foient  tenus  de  repré- 
»>  fenter  chaque  jour ,  fans  que  fous  aucun  prétexte 
♦5  ils  puilTent  s'en  difpenfer. 

Article  XXXVII.  «  Ordonne  pareillement  que  le 
»3  confeil  de  la  troupe  fera  compofé  de  deux  anciens 
•3  avocats  au  parlement  &  d'un  avocat  en  fes  confeils. 

Article  XXXVIII.  «  Il  fera  inceflamment  pourvu 
»»  au  furplus  de  l'adminiflration ,  police  &  difcipline 
»5  intérieure  de  ladite  troupe  ,  par  un  règlement 
«  des  premiers  gentilshommes  de  la  chambre  de  fa 
»3  majefté  ,  &  qu'elle  entend  être  exécuté  comme 
»j  s'il  étoit  contenu  au  préfent  arrêt. 

Article  XXXIX.  53  Ordonne  en  outre  fa  majeflé, 
»»  qu'auflltôt  qu'il  aura  été  fait  le<flure  dudit  arrêt 
»  dans  une  aflembléc  générala  deTdits  adleurs  ou 
»  aflrrices ,  ils  (eront  tenus  de  palier  un  a<3;e  de 
»  fociété  entr'eux  par-devant  le  notaire  de  la  troupe  ; 
M  lequel  afte  repréfenté  à  fa  majefté ,  fera  par  elle 
83  approuvé  &  confirmé ,  s"!!  y  échoit. 

Article  XL.  «  Veut  Se  entend  fa  majefté  ,  que  le 
j3  contenu  au  préfent  arrêt  foit  exécuté  fuivant  fa 
»3  forme  &  teneur ,  &  que  tout  ce  qui  y  feroit  con- 
"  traire  foit  regardé  comme  nul  &:  non  avenu  ,  ainfi 
«  qu'elle  l'a  déclaré  &:  déclare  dès-à-préfent.  Mande 
33  fa  majefté  ,  au  premier  gentilhomme  de  fa 
»3  chambre  ,  aux  intendans  des  menus ,  de  tenir  la 
»  main  chacun  en  droit  foi  à  l'exécution  du  préfent 
,  M  arrêt.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi,  fa  majefté  y 
S3  étant,  tenu  à  Vcrfailles  le  dix-huit  Juin  mil  fept 
ï3  cent  cinquante-fept.  Phelypeaux.  s» 

En  exécution  de  cet  arrêt ,  les  Comédiens  François 
ont  paflé  entr'eux  un  nouveau  traité  le  9  Juin 
■1758  (i)  3  &  fur  cet  afte  il  eft  intervenu  un  arrêt  du 


(i)  Le  trait<?  de  fociété  que  les  Comédiens  ont  fait  lh 
confcquence  de  TaiTÛ  du  confeil  du  18  Juin  1757,  eft  un  acle 
qui  intérefle  également  le  public  &  les  Comédiens.  Ainfi 
nous  croyons  qu'il  elt  efientfel  de  tranfcrire  toutes  les  dif- 
pofitions  (îe  ce  traité. 

II  a  été  paffé  devant  les  notaires  du  châtetet  de  Paris  ,  le 
9  Juin  175S  ,  par  les  fieurs  de  la  Tboriliere,  Armand  ,  Hu- 
juet,  SaaaûiijRacot,  Grandval >  Bûcot  d'Angsvilk ,  Du- 


confeil  le  11  Janvier  1759  ,  par  lequel  fa  majefté 
a  fait  pluficurs  modifications  aux  claufes  de  ce  traite  ; 
&  au  furplus  elle  l'a  approuvé  ,  autorifé  &  confirmé. 
Sa  majefté  par  une  difpofition  particulière  de  cet 
arrêt ,  en  dérogeant  à  tous  édits  ,  arrêts  &  réglemens 
contraires ,  a  ordonné  qu'on  ne  pourroit  faire  aucune 
confignation  des  deniers  qui  fcroient  faifis  provenans, 
foit  du  tiers  du  produit  des  repréfentations  ,  foit  du 
rembourfement  des  fonds  ,  dans  le  cas  de  retraite 
ou  décès,  Se  généralement  de  toutes  les  fommes  qui 
doivent  être  dépofées  dans  les  mains  du  notaire  de 
la  troupe  ;  Se  pour  afiurer  l'exécution  ,  tant  de  cet 
arrêt  que  de  celui  du  18  Juin  1757,  fa  majefté  3 
ordonné  qu'il   feroit  expédié   toutes   lettres   néccf- 


laircs. 


En  conféc|uencc  de  cette  difpofition,  les  Comédien» 
François  ont  obtenu  des  lettres-patentes  le  li  Août 
ïj6i  ,  qui  ont  été  enregiftrées  par  le  p.irlemcnt  de 
Paris  le  7  Septembre  de  la  même  année  ,  pour  être 
exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ,  <«  à  la  charge 
"  feulement  (  porte  l'arrêt  ) ,  qu'en  cas  de  faifies  , 
y>  lefdites  faifies  tiendront  entre  les  mains  du  notaire 
»3  de  la  troupe  dépofitaire  ,  lequel  ne  pourra  s'en 
"  dcfiaifir  qu'entre  les  mains  de  qui  &  ainfi  qu'il  fera 
»  par  juftice  ordonné.  3> 

Depuis  renregiftrement  de  ces  lettres-patentes ,  les 
Comédiens  François  forment  une  fociété  légalement 
établie  dans  la  capitale.  Auparavant  ils  n'exiftoient 
qu'en  vertu  d'ordres  du  roi  &  de  traités  particuliers. 
Maintenant  leur  exiftence  eft  appuyée  fur  les  titres 
que  les  lois  exigent  pour  donner  à  un  corps  ou  à  une 
communauté  ,  un  état  légal. 

Après  avoir  fait  l'hiftorique  del'établifTementde  la 
comédie  en  France  ,  nous  allons  maintenant  ccnd- 
d-érer  les  Comédiens  dans  les  difïerens  rapports  qu'ils 
ont  avec  le  public.  Afin  d'éviter  toute  confufion  , 
nous  commencerons  par  rapporter  les  monumcns 
de  la  jurifprudencc  qui  les  concerne.  Nous  rappele- 
rons  enfuite  les  différentes  difpoficions  de  leurs  régle- 
mens intérieurs  qui  regardent  les  auteurs.  Enfin  nous 
terminerons  cet  article  par  la  difcipline  &  l'adnû-» 
niftration  intérieure  des  Comédiens  François. 

Jurlfprudenee  concernant  Us  Comédiens. 

On  dlftingue  en  France  deux  fortes  de  Comédiens  i 
ceux  qui  font  fédentaires  ,  comme  les  Comédier« 
François  &  Italiens  établis  à  Paris  ,  &  les  ambulans, 
comme  les  Comédiens  de  campagne  ,  qui  féjournenc 
tantôt  dans  une  ville  ,  tantôt  dans  une  autre. 

La  profeiTion  de  Comédien  eft  honorée  en  Angle- 
terre. Mademoifelie  Olfields  partage  dans  l'églife  de 

bois,  Oimatde  Botîneval ,  Baulîn  ,Ie  Kain  ,  Belcourt,  Dubuc 
Préville,  Brifard  ,  &  les  demoifclles  de  la  Morte,  Botot 
Dangeville  ,  Gaulïin  ,  Dupré  ,  Dumefnîl  ,  Dumont  la  Voye  , 
Gautier  ,  de  laTude  Clairon, Maignen  Brillant ,, Hus,  Guéant 
&  Drouin  qui  compofoient  alors  la  troupe  des  Coméditiie- 
francois  ordinaires  duroi,ailennblés  par  ordre  de  la  majcllé 
dans  leur  hôrti. 
Les  Cgmédiens ,  après  avoir  rappelé  dans  le  présjnbule  de 
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Wcftïninfter  la  fépulture  des  rois.  Son  tombeau  cft 
à  côté  di  celui  de  Newton. 

En  France  cette  profefllon  eft  moins  honorée.  Ce- 
pendant lî  l'on  fait  attention  aux  talens  qu'elle  exige , 


cet  a£te ,  leurs  anciens  traités,  ont  déclaré  que  pour  ohcir 
aux  otJrts  de  lamijifté  portes  dans  l'arrct  de  fon  (.oijl'ci!  , 
du  ih  Juin  1:7^7,  ils  renouveloient  leur  l'ociété  Tous  les  ar- 
ticles qui  fuivent  : 

AmicLi:  PREMIER.  «  Le  fonds  de  la  fociété  &  établifle- 
»>  nu'iu  fera  &  lîemcurera  fixé  à  la  (oinme  de  20Dbo6  livres 
»  i6  fous  6  deniers  feilement ,  &  compolé  ,  favoir  de 
»  lyfeij^  liv.  I A  fous  6  deniers,  à  quoi ,  en  tonféquence  du 
»  traité  &  aftc  de  foLiété  du  2»  Septembre  i6So,  a  été  fixé 
•»  par  celui  du  23  Juin  s^Cyi,  l'état  de  dépenle  faite,  tant 
»>  pour  l'acquifition  de  l'emplacement  Si.  mêlions  ,  conilruc- 
»  tionde  l'nôtel  &  lalle  de  fpcdacle ,  que  pour  l'acliat  des 
M  décorations,  &  autres  objets  formant  ledit  ét-bliflement , 
0  &  2574  livres  payées  p:;r  lefdits  Comédiens  prédecef- 
n  fturs  dcfdite  comparant,  pour  le  rachat  delà  taxe  des 
»  boucs  &  lanternes  ,  fuivunt  ledit  tr..ité  du  2}  Mùts 
u   lyo^  ». 

Article  II.  »  Le  fonds  de  ladite  fociété  &  établifTement 
»  fera  comme  ci-devant  divil'é  en  13  parties  égales  ,  & 
•<  chaque  part  intégrale  fera  &  demeurera  fixée  à  ^730  liv. 
»  15  lous  5  deniers  feulement,  au  lieu  de  iji^o  liv.  15 
»  fous  •)  deniers  à  quoi  elle  avoir  été  fixée  par  ledit  traite 
M  du  23  Mars  170^'  ,  f,.voir  &61S  livres  17  fous  2  deniers  , 
i>  pour  le  vingt-troillème  au  total  de  la  dépenle  pour  ledit 
»  établifTement,  &  iii  livres  18  fous  3  deniers  aufll  pour 
Mlle  vingt-troifième  de  ladite  fomme  financée  pour  le  rachat 
■»>  des  boues  &  lanternes  ,  au  moyen  de  quoi  les  aôeurs  &. 
•5  aftriccs  qui  viendront  àfe  retirer,  &  les  héritieis  &  ayant 
»)  droit  de  ceux  qui  viendront  à  décéder  ,  ne  pourront  pré- 
«  tendre  ,  fout  quel'^ue  prétexte  que  ce  puiffe  être  ,  les  4400 
»  livres  attribuées  à  chaque  part ,  fous  le  titre  de  récompenfe 
»  p:  r  ledit  traité  de  1705  ,  non  plus  que  les  1200  liv.  attri- 
»>  buées  à  cli..que  p-rt ,  à  turc  d'indemnité,  à  caufe  Je  l'er- 
»  tretitn  du  thc-àirc  ,  &  des  décoracions  ,  fiùvant  ledit  traité 
»  du  5  Septeiulrii  1735,  auxquelsdits  traités,  ieldits  com- 
w  parans  ont  déroge  à  cet  é^ard  ». 

Article  III.  M  Sa  inaitUé  ,  pc.r  un  effet  de  fa  bonté  &  de 
»  la  protccUon  fingulière  dont  elle  veut  bien  honorer  ledit 
i>  établiffement,  ayant  ordonné  par  r,.rticle  j  dudit  arrct  de 
«  fon  confcil ,  afin  de  pLocurcr  à  la  tioupe  ies  moyens  de  fe 
»  foiitcr.ir  ,  que  pour  ri.mbourler  les  aôeurs  &  aftriiesqui 
>»  avoient  fait  les  fonds  de  leurs  p..rts  ou  portion  d'iccux  fur 
»  le  pied  de  151 50  livres  15  fous  5  deniers,  conformément 
j»  ri'x  anciens  traités  au  fur  &  à  melure  de  retraite  ou  décès 
»  dcfdits  aftcuts  &.  a(flriccs,  il  feroit  fait  fonds  dans  l'ctat  de 
»  dépenfe  extraordinaire  des  menus ,  des  fommcs  qu'ils  fe 
j»  trouveroient  avoir  acquittées  au  jour  ds  la  clôture  du 
»  théâtre,  premier  Avril  17,7,0!  qu'à  cet  effet  les  lic.rs  in- 
«  tendans  des  menus  drCiTeroient  et  t  defdites  lommes  ;  i!  a 
»>  été  convenu  ,  fous  le  bon  plaifir  de  fa  majefté ,  pour  l'-i- 
»  rangement  des  affaires  df  hliis  afteurs  &  actrices  retirés  , 
n  OU  de  leurs  fucceiFcurs,  en  cas  de  décès,  que  la  troupe  fera 
«  l'avance  Si  le  remliourfcment  deldjts  fonds  ou  portions  de 
«  fonds,  dans  k  cours  de  deux  mois,  ■  compter  de  la  date 
«  des  ordres  de  retraite  ou  du  jour  du  décès  defdits  a<Seurs 
u  &  adrices,  fans  aucun  intérêt ,  pendant  ledit  tems  ,  con- 
»  fermement  aux  anciens  réglcmens  &  traités ,  fauf  à  la 
jj  troupe  à  fe  procurer  la  rentrée  &  le  rembourlement  defdites 
»)  fomnies  qu'elle  aura  aufii  .v/ancées  &  rcmbourfées  par 
»>  emploi  ci'icelles  dans  lefdits  ét^'ts  de  dépenles  erctraordi- 
»>  naires  des  menus,  en  conformité  dudit  arrêt  du  confeil  , 
•>  &  pour  f.nisKiire  audit  arrct  du  confc-il  ,  Icfdit;  coinparans 
»  om  rcpréfeiué  audit  Me  de  Savigiiy  l'état  deldites  fommes 
«  acquittées  a'-dit  jour  premier  Avril  i7';7, montant  à  celles 
>>  de  276023  liv.  <;  fous  5  deniers,  le  juel  daté  du  27  Juin 
>>  I7S7  ,fi;;"i-'s  de  Font-Pertiiis  ,  de  la  Touche  &  de  la  Ferté, 
»  a  été  annexé  à  la  minute  des  préfentes,  après  avoir  été 
»'  figné  &  p^rapié  defdits  comparans  ,  eu  prt^cncc  defdits 
M  notaifcs  fuuOlgnés  », 
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ceux  qui  l'cmbra/Tent  devroient  jouir  fans  doute  ia 
la  conhdération  que  les  arts  nobles  6c  agréables 
méritent  ;  le  préjugé  national  qui  s'cft  élevé  contre 
eux ,  a  pris  la  fource  dans  la  conduite  des  premiers 


»  En  conféquence  de  l'article  ci-deflus  ,  la  troupe  eft  & 
1)  demeure  décriargéc  des  fommes  portées  audit  état,  &  pa- 
»  reiiiement  cnacun  defditi  afleurj  &  adnces  t'cchargés  des 
»  lommes  dont  auciina  d'eux  étoient  redevables  envers  la 
ij  troupe  au  premier  Avril  1757,  uux  termes  des  anciens  rè- 
»  glemens  pour  l'entier  payernent  de  leur  part  &  portion  Je 
»  part  fur  le  pied  de  13130  liv.  1  ■j  fous  5  denicis  ,  fans  pré- 
)»  judice  deî  fommes  dont  aucuns  des  aûeiirs  &  sftiices 
)>  ctoient  redevables  audit  jour,  pour  le  reliant  des  fonds  de 
»  leur  part,  demi-p.irt  ou  portions  de  part,  fuivant  la  nou- 
»  velle  fixation  ». 

5>  Mais  ladite  troupe  fera  chargée  à  l'avenir  du  payement 
»  &  rembourfement  des  8730  livres  15  fous  5  deniers  peur 
»  une  part  5t  à  proportion  pour  une  demi-part ,  ou  autre 
»  portion  de  part  qui  lui  feront  payés  par  la  fuite  par  les 
»  fucceïïeurs  defdits  Comédiens.  Néanmoins  la  troupe  ne 
»  fera  tenue  de  rcmbouifcr  ceux  defdits  acteurs  Se  adirices  q.:î 
"  n'avoient  acquité  leurs  fonds  audit  jour  premier  Avril 
»  i7'i7,  qi'e  les  fommes  qu'ils  fe  trouveronr  avoir  p.-.yées  de- 
)>  puis  ledit  jour  ,  pour  entier  payement  de  leurs  fonds  ,  fui- 
>»  vant  la  'ite  nouvelle  fixation». 

Article  IV.  »  Chaque  part  fera  ,  comme  ci-devant  fufcep- 
»  tible  de  divifions  en  l'cmi-p^rt,  ov  autre  portion  de  part  ». 

Article  V.  »  Le  fonds  duiiit  établillemcnt  ne  poiirra  être 
»  ni  aliéné,  ni  engagé  ,  fous  quelque  ;  retexte  que  ce  foit, 
i>  pour  le  hef  in  d'un  ou  de  pluliecrs  particuliers  ,  mais  fcu- 
»  lement  pour  riuilité  &  le  befoin  commun  de  la  troupe  eiî 
»  général,  en  vertu  de  délii  érarion  prife  dans  la  forme  ci- 
"  apiès  », 

Article  VI.  »  Aucun  des  afteurs  &  a£lrices  ne  pourra 
»  prétendre  le  rembourfement  du  fonds  de  fa  part,  fi  ce  n'elt 
»  dans  le  cas  de  retraite,  &  ledit  rembourfement  dans  le  cas 
»  de  décès  d'aucun  d'eux  fera  fait  à  leurs  héritiers  ou  ayant 
»  droit,  le  tout  dans  la  forme  prcfcrite  par  l'article  j  ti- 
»  dellus  ». 

Article  VII.  »  Aucun  aùeur  ou  2<îïrice  ne  pourra  pareJIIe- 
»  ment  engager  ni  aliéner  le  fonds  de  (a  part  ou  aucune  por- 
»  tion  de  p>.rt  dans  ledit   établifiément. 

»  Ne  pourront  pareillement  leurs  créanciers  particulier* 
»  pouifuivie  leur  p  lyement  pcr  laific-reelle  ,  confutmément 
»  audit  arrêt  du  parlement  du  2  Juin  i6v3  ,  mais  itu'enicnt 
»  par  laifies  mot:ilière-  défaites  p.irts  &  portions  d'icelies, 
>»  dont  les  fond;,  fttont  s'il  y  échoit ,  contribués  entre  les 
»  créanciers,  lefquels  ne  pourront  procéder  par  ladite  voie 
»  lie  faille-mobilière  defdits  fonds  de  p„n  ,  que  dans  le  cas 
»  de  retraite  ,  ou  décès  defdits  aûturs  ou  aôriccs  ,  leur,  dc- 
»  biteurs  ». 

Article  VIII.  «  Les  afteurs  ou  aftrices  qui  feront  à  l'ave- 
»  nir  admis  dans  la  troupe,  feront  tenus  de  payer ,  (  fans  in- 
»  térêt  néanmoins  ),  la  fomme  de  !"73o  livres  15  fous  6  de- 
»  niers  pour  une  parr ,  &  aufli  à  proportion  pour  une  demi- 
»  part  ou  portion  de  part,  entre  les  mains  du  cailfier  de  la 
»  troupe  qui  fera  tenu  de  s'en  charger  en  recette,  defquels 
»  fonds  il  Icra  fait  un  emploi  ,ainfi  qu'il  fera  arrêté  par  i'ar- 
»  ticle  25  cj-defibus. 

Article IX.  «  Pour  faciliter  auxdits  nouveaux  aiSeurs  on 
»  aflriccs  le  payement  des  £730  livres  15  fous  5  ^'eniers,  il 
»  leur  lera  retenu  fur  le  produit  des  émolumens ,  à  moins 
»  qu'ils  ne  veuillent  faire  le  payement  de  ladite  fomme,  de 
»  leurs  deniers  par  chaque  année  ,  juiqu'à  la  coiicr.rrcnce  de 
»  icco  livres  par  part,  &  ainfi  à  proportion  pour  une  demi- 
»  part,  ou  autre  portion  de  part,  &  ce  par  privilège  &  pré- 
»  férence  à  tous  leurs  créanciers  particuliers  ,  de  laquelle 
»  foinmc  les  intérêts  leur  feront  payés  p..r  la  troupe  à  la  cl6- 
»  ture  du  théâtre  de  chaque  année. 

Article  X.  <i  Tons  lesaôeur";  ou  aclriccsqui  feront  renvoyés 
»  après  quinze  années  de  fcrvice  ,  jouiront  de  looo  livres  de 
»  penfion  viagère,  laquelle  leur  fera  payée  annuellement  par 
>»  la  troupe,  fans  aucune  retenue  ni  diminution  quelco-ique  , 
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Ccîr.ci'jns,  S'il  y  a  des  exemples  cjui  le  jiiftifient 
encore,  i!  fdac  avouer  qu'ils  lont  r;ues  aujourd'hui , 
&  qu'il  y  a  beaucoup  tic  Comédiens  d^nt  les  mœurs 
&  rhonaètccé  font  defircr  la deftrudion  de  ce  préjuoé. 


u  préientc-s  ou  avenir ,  de  fix  mois  en  frx  inois  ,  à  co  nptcr 
w  du  jour  îk.  d^te  des  ordres  dt  monfkur  le  premier  j.er.iil- 
?j  iiomine  de  Li  chnnhre  ,  lu  s  en,  e.\cr^ii  e  ,  Tur  klijucls  fcroi-.t 
u  c.Yfîcdiés  leS'  oatr.  tsdcconflituiion  deldices  rentes  ,  auxiHts 
M  ..dituis   &  ;.ftr;ces   aiu(i  retires. 

Aiîi.ie  XL.  o  II  ÙTa  libre  au.xdits  cifîeurs  &  a(!^riccs  de  fe 
»  retirer  aprè:  viprc  annces  de  lervi^e  ,  &  -udic  cas  ils  joui- 
»  ront  (.h  la  penllun  de  loco  livics,  lr.qi:eMe  fera  touihtuéc 
u  à  leur  profit,  conformciuent  au  précédent  .rticle.  Kéan- 
»  moins  «.eux  défaits  adteiiri  ou  udri^es  qui  .tront  ji.gés  uc- 
»  ccii-ire;;,  ;iprèi  les  vingt  années  de  fexvii.e  ,  ne  pourront 
>»  fe  letirexi  ni.i;  ils  ;a'.ront  1300  livres  de  penlîon  en  cor.- 
M  tinuant  le  firv'iee  pendant  di.\  ^^nrres  années. 

Article  X'II.  >>  L't  néanmoins  s'il  liirvlent  à  quclqira£leur 
»>  ou  afiricc  av^nt  le.'it  teiiiie  de  quinze  anntts  des  accidens 
»  ou  inrirmitcs  habituelles  q!:i  les  mtuent  hors  d'ét-t  de 
w  continuer  ie  fcrvite,  leldiies  penlions  de  icco  livres. fe- 
»  ront  eonllituées  à  le.ir  profit,  en  eoniequcnce  d'une  dc- 
»  libération  lignée  de  tous  ceux  qui  compyUront  alors  ladite 
i>  troupe,  paur  leur  être  payée,  ainlî  qu'il  cil  porté  en  l'ar- 
»  ticle  10  ci-dell'us  ,  à  compter  du  jour  &  date  des  ordres 
i>  de  M.  le  premi-er  gentiliiomme  de  la  chambre  ,  lors  en 
u  e.xcrcicc. 

Article  Xllt.  «  A  l'égard  des  pcnfions  afhiel'emcnt  fub- 
w  fixantes,  la  majellé  ayant  ordonné  par  l'article  ij  dudit 
>>  arrêt  de  Ion  con'eil  qu'il  en  leroit  fait  état,  fiu:  lequel  à 
i>  elle  rapporté  ,  (a  in.-.jclle  s'cft  réfcrvé  d'or.'onncr  ce  qu'il 
i>  appartiendroit;  ledit  ét:.t  a  été  dien'é  &  annexé  .\  la  mi- 
»>  nute  des  prélentes  ,  yprès  avoir  été  certilîé  véritable  par 
i>  lefdits  comparans  ,  en  préfenee  des  notaires  foullis^nés  , 
i>  pour  être  tranl'crit  enfuite  de  l'e.-pédiiion  d'i,  elles  ,  &  être 
•»)  f.'it  mention  fur  icclisi  de  ce  qui  aura  été  ordonné  par 
w  fa  majerté  ,  pour  par  Icfdics  comparans  s'y  conformer. 

Article  XIV.  »  Toutes  les  pendons  telles  qu'elles  ont 
o  été  réglées  par  lefdits  articles  10,  11  &  1 1  ci-delTus ,  Si 
«  celles  qui  Icront  eonfervées  par  l'a  majeité  entre  celles  qui 
t>  lub/jflent,  feront  dorénavant  à  la  charge  de  la  troupe, en  forte 
»>  que  tous  ceux  ou  celles  qui  fuccédtront  aux  Lfteurs  ou 
»  aûriees  ]ui  viendront  à  décéder  ou  à  fe  retirer,  n'en  foicnt 
♦>  aucunement  tenus. 

»  Comme  auili  ceux-  cm  celles  qui  doivent  cruellement 
»>  aucunes  deldites  feniions,  aux  termes  dudit  r.ftc  du  17  Juin 
i>  11^92  ,  t!c  autres  fubféquens,  en  feront  &  demeureront  dé- 
»charge's,  à  compter  du  Jour  de  la  clôture  du  théâtre  de 
j>  l'année  1757. 

Article  XV.  «  L'hôtel  ou  fe  font  les  reprcfentations  de  h 
I»  Comédie  &  fus  dépendances,  &  généralement  tout  ce  qui 
»>  compole  ledit  établilïement  ,  feront  &  demeureront  affeûés 
»>  fpécialement  &  par  privilège,  au  rembourfement  defdits 
•j  tonds  &  parts  ,  &  au  p.iyement  defdites  penfions  ,  Icfquelles 
j>  comme  peniions  alimentaires,  ne  pourront  être  failies  p?r 
kl  aucuns  créanciers  des  penlionnaires. 

Article  XVI.  )»  Il  y  aura  trois  fcmainiers  qui  fcrviront  fui- 
ti  vant  l'ordre  de  leur  réception  ,  &  dont  le  plus  ancien  de 
»>  chaque  fcm  ine  fortira  de  fonftion,  &  fera  remplacé  par 
»  le  plus  ancien  des  deu.N  reftans  ,  ik  ainii  fuccelfivement  de 
w  femainc  en  femaine. 

»  Les  fondions  defdits  fcmainiers  confifteront  dans  l'ad- 
i>  minilhation  ,  police  inrérieurc  Si  difcipline  delà  troupe  ,  en 
3>  la  nianiire  ci-après  expliquée,  &  fuivant  le  lèglcmentqui 
»»  a  érc  fait  en  conformité  des  ordres  de  fa  majeilé  porté  par 
o  Farticle  i/î  dudit  arrêt  du  confeil ,  duquel  règlement  il  fera 
«Cj'-après  fait  mention, 

.f^.  iclc  XVn.  »  Arrivant  le  cas  de  d^cès  ou  de  retrai;e 
»>  d  auctin  dcfàhs  clients  ou  aGricçs ,  ceux  qui  fe  retireront  , 
»>  Ec  le  plus  anckn  femainier  ,  à  l'égard  de  ceux  qui  viendront 
»  i  décéder,  feront  tenus  de  fe  retirer  par  devant  M.  le  pre- 
w  mier  gentilhomme  de  la  chambre  ,  alors  en  exercice  ,  pour 
-u  fur  le  rapport  qui  ftra  p..r  lui  fait  à  fa  mnjcllé  ,  oidonner 
Tome  IF, 
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Au(rirefi;ime&  la  confidératicn  perionnelle  dont  ces 
derniers  jouiiTcnt  ,  les  dédommagent  de  l'injuriicc 
du  préjugé  ,  &  cette  réccmpcnle  de  leurs  talens  cft 
peut-être  plus  flacteufe par  IcsdilHcultés  qu'ils  on:  eues 

»  des  parts  &  portions  vacantes  p.^r  brevets  particuliers  qui 
>»  feroi.t  e.vpédjés  puf  les  ficurs  intendans  des  menus. 

Article  XVni.  »  La  recette  gér.éra'e  fera  faite  par  un  feul 
»  cainier  auquel  les  receveurs  particuliers  des  djtTércns  bu- 
»  reaux  feront  tenus  de  compter  chr.qucjour  après  le  ip.eclaclc  , 
»  a;n(i  que  le  contrôleur  de  remettre  aufli  audit  caiiîicr  l'état 
>)  des  crédits  c'c  chaque  jour.  En  conféquence  le  caiiîier  tien- 
»  ntaregiltre  de  ladite  recette  eifeûive  ,  enfemble  defdits  cré- 
»  dits,  jour  par  jour,  duquel  regilire  un  double  pour  le  contrôle 
»  de  la  caillé  ,  fera  tenu  par  le  plus  ancien  des  femainiers  en 
»  excr.-ii.e  ,  &  chacun  defdits  regiihts  fera  fi-Mié  en  fremière 
»  &  dernière  feuille  ,  paraphé  furchacune  defditeb feuilles,  par 
»  un  des  fieurs  inttnd..ns  des  menue. 

»  Ledit  caiiuer  fera  tenu  de  veiller  avec  la  plus  fcrupuleufe 
>»  attention  à  l'e.xattitude  defdits  regillics  ,  fous  peine  de  ra- 
»  diation  de  fes  appointcmens  ,  &  de  pU,s  grande  peine  ,  (î 
»  le  cas  y  échoit. 

Article  XIX.  „  Les  deniers  de  la  recette  cfTcftive  ,  ainfi  que 
"  !e  regiflte  de  caille,  feront  renfermés  dans  le  coffrt-fcrc 
>j  qui  eit  dans  l'hôtel ,  lequel  fermera  à  dcu.x  clefs  ,  dont  une 
»  demeurera  es  mains  du  plus  ancien  femainier  en  exercice, 
»  l'autre  es  mtins  dudit  caili^er. 

Article  XX.  »  Ledit  cailTicrfera  feul  chargé  de  la  dépenfe  , 
n  il  ne  pourra  faire  aucun  paycmenr  que  fur  les  mandemens 
»  lignés  des  trois  femiiniers,  &  de  fix  petfonscs  au  moins, 
»  tant  afteurs  qu'afltice:. 

»  Ledit  cailFier  tiendra  pareillement  regiflre  de  la  dcper.fe  , 
»  jour  par  jour,  duquel  regiltre  il  fera  tenu  un  double  pour 
»  fcrvir  de  contrôle  ,  lefdits  deux  regiiltcs  en  la  forme  ,  oC 
))  ainfi  qu'il  a  été  réglé  pour  la  recette  par  les  aiticles  l'a  &C 
)»  19  ci-deiius,  &  celui  du  caillier  fera ,  comme  l'itell,  rcn- 
»  fetiné  dans  ledit  cofire-fort,  comme  il  ell  ordonné  par  l'ur- 
)j  ticle  précédent. 

iArciclc  XXI.  »  A  l'égard  des  regiftrcs  du  contrôle  des  rc- 
»  certes  &  dépenfcs,  le  femainier  le  plus  ancien  en  exercic* 
»  fera  tenu  de  le  renfermer  chaque  jour  dans  une  des  armoires 
»  de  la  chambre  d'aflembléc, 

ArticleXXlI.  »  Pour  éviter  la  multii-licité  des  quittances  , 
»  le  caifiler  drefTera  des  états  de  gages  &  appointemens  des 
»  gagiftes  &  autres  employés  au  fervice  delà  troupe,  à  la  fin 
»  de  chaque  mois  ,  Icfquels  états  feront  (fmargés  pour  chacun 
»  deidits  garnies  &  autres  ,  après  néanmoins  qu'ils  av'.ronc 
»  été  arrêtés  par  les  ttois  femainiers. 

Article  XXÎII.  »  S'il  arrivo't  q'ie  les  mémoires  des  OW' 
»  vriers  ou  fourni  "eurs  ,  ne  pufTent  être  acquittés  en  entier 
»  fur  la  recette  du  mois  ,  il  en  fera  drelTé  un  état  double  donc 
»  un  fera  remis  es  mains  d'un  des  ficurs  intendans  des  me- 
>.  nus,  l'autre  en  celles  du  plus  ancien  femainier  en  exercice  , 
»  &  fera  !e  montant  defdits  mémoires  autant  que  faire  fe 
»  1  ourra  ,  acquitté  des  premic;s  deniers  de  la  recette  du  mois 
»  fubféqucnr. 

Article  XXÎV.  »  A  la  fin  de  chaque  mois,  les  regiftres  des 
»  recettes  &  dépenfes,  ainfi  qr.c  ceux  de  contrôle  ,  feront  rc- 
i>  préfcntés  à  l'un  des  fieurs  intendans  des  menus  ,  pour  par 
»  lui  les  vifer  &  arrérer. 

AftTclcXXV,  »  Sur  le  pr.odult  de  la  recette  feront  prc- 
»  levés , 

»  i".  Les  trois  cinquièmes  du  quart  fans  aucune  dédiiflloi» 
))  pour  l'hôpital  général.  ' 

»  2''.  Le  dixième  en  faveur  de  l'hôtel-Dieu  ,  déduflion  faite 
1     »  de  Jso  livres  dont  larttenue  a  été  ordonnée  par  fa  majeltc* 
»  pour  les  frais,  par  chaque  Jour  de  rrpréfcntation. 

»  ?°.  L4  rente  annuelle  de  250  livres  due  à  la  menfe  ab* 
»  batiale  df.'  S.  Germain-des-prés. 

»  4'^.  Les  penfions  viagères  dont  la  troupe  fera  chargée.  "' 
»   ';o.  Les  intérêts  des    fonds  &  portions  de  fonds,  ainjR 
i>  qu'il  e{\  porté  par  les  articles  :;  &  y. 

»  6°.  les  fommcs  payées  pour  fonds  ou  portions  de  fonds  , 
»  Jjns  le  cas  prt-vu  de  l'article  j, 
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à  vaincre  pour  l'obtenir.  Au  refte  cette  diifertation  litté- 
raire n'entre  point  dans  le  plan  que  nous  nous  fommcs 
propofé  :  nous  devons  nous  borner  à  montrer  de  quelle 
manière  ils  font  traités  par  notre  jivril'prudencc. 


»  7°.  Les  appjinteniens  du  cailTier,  des  receveiirs  part-tu- 
«  Hors  ,  A(is  gjgiites  &;  autres  employés  au  fervicc  de  la 
»  iroupe. 

»  S''.  Et  finalement  feront  payés  &  acquittés  tous  les  fra« 
>»  ordinaires  &;  exiraordin^ires ,  à  la  charge  commune  de  la 
•>  troupe,  &  quant  au  larpliis  du  produit  Ais  rcprcfcntations 
»>  journalièrc^,  il  lera  divjl"e&  parugé  en  vingt-trois  portions 
>■>  égaies,  &  diftribiié::  aux  adturs  &  afbrices,  à  proportion 
"  des  parts  &  portions  le  p.irt  app  .rtenant  à  chacun  d'eux  dans 
»>  le  fonds  dudit  etdbliflc-mer,t. 

»  A  regard  des  deniers  qui  proviendroient  des  p.ivemens 
»>  qui  firent  l"..its  parles  nouveaux  afteurs  ou  .dricc;,  pour 
»  leurs  fonds  ou  portion  de  fonds  ,  ils  ne  pourront  ttre  eni- 
»  ployés  qu\;u  payement  des  créanciers  de  la  troupe.  A  cet 
«J  effet,  \%  feront  remis  p.it  le  caillîer  es  mains  du  notaire 
n  de  Ja  troupe,  à  chaq  e  clôture  du  ti  éâtrc  ,  &  feront  iefdits 
»>  payemens  faits  dans  la  forme  qui  fera  ci-après  prefcrite  par 
w  l'article  40. 

»j  Les  deniers  qui  rentreront  à  la  troupe  pourremlourfement 
J>  des  fonds  q':'elle  aura  avancés  aux  afteurs  ou  aflri^cs  re- 
»>  tirés  ou  décédé;,  en  conféquence  l'e  l'article  3  ,  feront  p. - 
»>  rcilicment  employés  i  rextinftion  des  tlctte  de  la  troupe, 
«  Sià  cet  effet  il  feront  aulli  remis  es  mains  de  fon  notaire  à 
t>  fiT  &  à  niefure  de  I.  dite  rc.'trce. 

»>  Il  fera  néanmoins  o'fervé  de  rembourfer  par  préférence 
w  les  billets  &  obligations. 

Anicle  XXVI.  >>  La  pcnfion  de  12000  livres  par  chaque 
•>  année  accor-dee  à  Lcitetroupc  pjrbievtt  du  24  Août  i6b2, 
»j  fera  pareillement  partagée  en  vingt-trois  parts  égales  ,  con- 
>>  formément  à  ratticie  précédent,  &:  chacune  defdites  por- 
n  lions  fera  &  demeurera  .  comme  par  le  pair<ï,  nonfaififT^bie 
»'PT  aucuns  créanciers  pjrti  ulicri  deidits  adeurs  &  ac- 
»  trices. 

Article  XXVtl,  »  La  p.irt  de  chacun  dcfdits  afteurs  ou  ac- 
»>  tri.  es  ,  dans  le  pro  Jiiit  des  rcpréient^lions  journalières  fera 
»j  divifée  en  trois  portions  egjles;  favoir,  deux  tiers  libres  & 
»>  non-faifiifables  par  les  créanciers,  pour  être  appliqués  l'un 
»  aux  alimens,  l'autre irhabillemcnt  &  entretien  de  chacun 
»  d'eux.  Quant  à  l'autre  tiers  ,  il  fera  affedé  aux  créan- 
»  tiers  des  adteurs  ou  aftrices  far  lefquels  il  furviendra 
»  des  fiifies  ,  en  forte  qu'après  le  rembourfemcnt  &  entier 
M  payement  du  fonds  de  ia  part  &  poition  de  pjrt  de  chaque 
»  afteur  ou  aftrice,  Icfdites  faifies  vaudront  &;  auront  leur 
»  effet  au  profit  des  créanciers  dcf  lits  adeurs  ouadriLes.fans 
f)  qu'il  foit  befoiii  de  les  renouveler  lur  le  tier.i  de  la  portion 
»>  entière  à  eux  appartenante  dans  le  produit  des  reprtfenta- 
V  tions  ordin  ires. 

Article  XXVIII.  n  Les  deniers  qui  compofcront  le  ritrs 
»  del'tiné  auy  créanciers  ,  feront  retenus  par  le  caillicr,  pour 
•»>  être  remis  1  la  clôture  de  chaque  ^nnée,  è»;  mair.s  dvi  no- 
»  taire  de  la  troupe  ,  par  lequel  iis  fcrnrt  p  yéso-.!  contrii  ués, 
»  sM  y  échoit,  entre  'es  créanciers  faifillns,  &  feront  les 
j)  contributions  ;rrttéespar  Ico  del  itt  rs  en  [-rcf^ncede  ceux 
*>  Corné  liens  ftipuK.ns  pour  la  troupe  ,  ainfj  qu'il  s'elt  prati- 
9  qui  jofqu'à  prefc'.it. 

Artic  e  XXIX.  >>  Les  eypioits  i.fi  faifies  qni  feront  faites 
»  feront  portés  par  le  caiflier  f  t  les  deux  res^ifbres  dont  l'un 
»  leflera  ent'e  (es  m\ins,  &  l'autre  entre  telles  du  notaire  de 
»  la  troupe.  Les  maias-icvécs  feiOiit  i^arcillemcnt  tranfcritcs 
■a  fur  les  liêm.s  regiitres  ,  &  les  exploits  de  failles  &  expédi- 
,»  tior.s  'es  mai  is-  evées  mis  dans  r.,ruioire  fermante  à  clef 
»  qui   cil  dans  la  chambre  d'alTembléc. 

A'-t'cle  XXX.  t<  S'il  étLMt  nécellliire  d'oc^  nper  ou  de  dé- 
I»  fendre  fur  lefdites  fjifies,  ell  s  feront  rem  fes  par  le  cailïïer 
A>  Cs  mai.wdes  procureurs  de  la  troupe  au  parlement  ou  au 
a>  chàtelet. 

Aiticlc  XXXI,  «  Chaque  année  à 'a  clôture  du  C.éâtre  ,  il 
Xt  fera  dred'é  p..r  le  c,  fiTier ,  trois  états. 

»  I.e  p.eimer  contiendra  \.^i  puits  ou  portions  de  part  de 
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Plufieurs  anciens  conciles,  tels  que  celui d'Elvirc, 
tenu  en  30J  j  celui  d'Arles,  tenu  en  314;  ceux  de 
Mayence  ,  de  Tours  ,  de  Reims ,  &  de  Châlons-for- 
Saône  ,  tenus  dans  le  commencement  du  neuvième 


j>  chaqte  adeur  ou  aflrice ,  dans  le  fonds  de  PétablifTcment, 
»  ce  qui  en  aura  été  acquitté  &  rcfttra  à  acquitter. 

»  Le  fécond  contiendra  ics  dettes  palfives  de  (a  troupe  # 
n  avecdélignation  du  nom  des  créanciers,  des  contrats,  obli- 
)j  gâtions  ,  avec  leur  date  ,  ainlî  que  les  termes  d'échéance 
ij  defdites  obligations. 

»  Le  troilicme  ,  les  penfîons  viagères  dont  elle  fe  trouvera 
»  alors  chargée. 

)>  Lefquels  états  feront  arrêtés,  approuvés  &  reconnus 
»  par  tou:,  les  adeurs  ou  aftrices ,  enfuite  rendus  au  caiiïier  » 
»  après  avoir  été  tranfcrits  ur  le  regiitre  fur  lequel  feront 
»  portées  toutes  les  délibérations,  &  qui  fera  renfermé  par  le 
»  plus  ancien  femainier  dans  l'armoire  de  la  chambre  d'af- 
»  femblée  ;  &  de  la  confervation  duquel  ledit  feiiiainier  de- 
»  mturera  garant. 

Article  XXXII.  >7  II  ne  pourra  dorénavant  ttre  fait  3.ncuti 
»  emprunt ,  que  pour  dépenfe  forcée  ,  i-infi  qu'il  ell  porté 
»  par  l'article  5  ,  &  non  PmT  billets  particulitrs  ,  mais  par 
»  contrat  de  confHtution,  autant  que  faire  le  pourra,  ou 
»  p..r  obligation,  lefquels  lontratou  obligation  feront  fignés 
»  par  tous  les  adcurs  ou  aûrices ,  &  ne  pourront  être  palfé» 
i>  que  par-devant  le  notaire  de  la  troi'pe  qui  en  gardera 
»  minute,  le  tout  en  vertu  de  délibérations  qui  feront  re- 
»  mifes  aux  lieurs  intendans  des  menus,  pour  être  préfcntés 
»  à  M.  le  premier  gentill.omme  de  la  ch  mbre ,  en  e.vtr- 
»  cice,&  être  donnés  les  ordres  néccflaires,  après  avoij 
»  néanmoins  pris  l'avis  des  avocats  compofant  le  confeil 
i>  de  la  troupe,  à  peine  de  nullité  defdits  contiats  &  obli- 
»  gâtions  qui  ne  feroient  pas  faits  dans  la  forme  ci-defTul 
i>  prefcrite ,  conformément  à  l'article  »»  dudit  arrêt  du 
»  confeil. 

Ariicle  XXXIII.  >.  Néanmoins  les  obligations  &  billets 
»  fubfiftant  aftucllsmcnt,  après  qwe  les  femmes,  les  dates 
»  &  même  les  noms  des  créanciers ,  autant  que  faire  fe 
u  pourra,  auront  été  conitatés  à  la  clôture  du  théâtre  de  la 
11  préfente  année,  &  ainfi  fucceffivement  par  une  délibéra- 
»  tion  fignée  des  iix  pluï  anciens  afteurs  ,  fuivant  l'ordre  de 
»  réception,  feront  convertis  en  contrats  de  conitiiution^, 
«  ou  renouvelés  au  plus  long  délai  poflible  par  Iefdits  li.x 
«  plus  anciens  afteurs ,  à  l'effet  de  procurer  à  la  troupe  la 
>j  facilité  de  faire  des  emprunts  à  conftitution  de  rentes  , 
»>  pour  rembourfer  le  montant  defdites  obligations  ,  ou 
M  billets, 

»  Dans  le  cas  où  les  rentiers  viendroicnt  à  faire  tranfmettre 
»  à  d'aiures  la  propriété  de  leurs  rentes  ,  Iefdits  fîx  plus  an- 
»  ciens  aûcurs  pourront  pafFer  de  nouveaux  contrats  au  profit 
»  de  ceux  qui  fe  préfcnieront  pour  être  fubrogés  aux  premiers 
«  ou  fubféqucns  ;  &  vaudront  Iefdits  contrats  ,  comme  s'ils 
»  avoierit  été  fignés  .le  toute  la  troupe. 

Article  XXXIV.  »  11  fera  fait  incelLimmcr.t  par  le  notaire 
>»  de  la  troupe  un  inventaire  double  par  bref  ét.,t  des  titres 
»  &  p  pit  rs  des  archives  ,  lefquelsferont  remis  dans  des  boîtes 
»  étiquitt'es  chacune  des  cotis  qu'elles  contiendront  ,  &  fe- 
i>  ront  lefditcs  boîtes,  ainfi  que  l'un  des  doubles  dudit  invrn- 
»  taire  renfermés  dans  une  des  armoires  de  la  c!  ambre  d'af- 
)>  fcmblée  ,  laquelle  fera  fermante  à  deux  clefs  ,  do  it  une  de- 
»  meurera  entre  les  mains  du  plus  ancien  des  ftmainiers, 
)>  l'autre  en  cel'es  du  notaire  de  la  troupe  qui  gardera  par 
)>  devers  lui  l'autre  double  dudit  inventaire. 

Article  XXXV.  »  Il  ne  pjuira  ctre  retiré  aucun  titre,  ni 
»  papier  de  ladite  .armoire  ,^i!'en  vertu  de  déiibér.-.tion  fignée 
'>  des  trois  fcmainieis  &  de  trois  autres  anciens  aftcurs  ,  & 
»  fur  les  récépilTés  de  reux  qui  auront  retiré  Iefdits  titres  & 
•>:  papiers ,  lefquels  récépifTés  demeureront  au  lieu  &'vlace 
1»  dtfil'ts  titres  &  papiers  ,  iufqu'l  ce  qu'ils  aient  été  r.^ppor- 
»  tes  ,  Si  le  r.-.pport  en  fera  conilaté  en  marge  defdites  délibé- 
i>  rutions  ,  par  la  me. tion  qui  en  fera  faite  par  Iefdits  femai- 
)j  nicrs  &  anciens  afteurs. 
Article  XXXVI,  «  LcfdJH  Comédiens ,  pour  fe  conformes 
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Cède  ,  prononcent  des  peines  contre  les  Comédiens 
iqoi  exiftoient  alors  ,  c'eft-à-dire,  contre  des  hiftrions 
&  des  farceurs  publics.  L  eglife  en  prononçant  ces 
peines  ,  a  voulu  détruire  une  fourcc  de  débauches  & 


i>  ai  X  ordres  <!e  fa  maitftc,  fttont  tenus  de  repréfcntcr 
»  cha.'i)iejour,  laiisquc,  fous  aucun  prétexte,  ils  puiilint  s'en 
M  dripcnfer. 

Article  XXXVII.  »  Le  confcil  de  la  troii-e  fera  toujours 
»  compolc  de  dtux  anciens  avoc.iis  au  parlement ,  oc  d'un 
x>  avocat  aux  conleils  ,  nommant  à  cet  tll.t  Jvics  Eéade  de 
i>  )a  f-ro/Te  ,  &  Si:non  de  Î.Iozar,  ancien;,  avocats  au  p:.rle- 
»>  ment ,  i<c  Me  Hrunet ,  cvocat  au  con'.cil ,  Se  dans  le  cas  de 
»  décès  de  l'iinderditSi'ieurSjil  y  fera  poervirpardéilberacion 
w  à  la  pluralité  des  voix. 

Article  XXX'/!1I  »  l'our  conft.ier  i'Jtat  a(fluel  des  af- 
>>  fairts  do  la  tvoiipc  ,  en  conformiic  ue>  articles  ^  &  31 
»>  dudit  arrêt  i!u  conleil,  il  a  été  drciïe  nn  état  général  des 
tt  a/Taires  de  la  troupe,  iu  premier  Avril  dernier  qui  iixc  & 
»  conîtate  : 

»  i"'.  r.cs  fommes  acquittées  audit  four,  premier  Avril 
»  i7';7  par  chacun  des  r.iSeurs&aûricesfur  les  fonds  de  leurs 
»  parts,  fur  le  pied  de  15130  liv.  ij  fous  5:  deniers  chaqifC 
»  part  dans  les  jozTco  liv.  15  fous,  qui  eompoloien-t  ci-de- 
>»  vant  le  fonds  defdites  fociétés  ,  montant  à  la  fomme  de 
<!»  27^023  iiv.  6  fous  j  den. ,  fuivant  l'état  énoncé  en  l'article 
»•  3  du  prtfent  contr.:t. 

»  i"^.  Les  différentes  parts  ou  portions  de  parts  npparte- 
n  nantes  à  chacim  des  adtcurs  ou  abrites  dans  ledit  fonds 
>>  fixe-  uC  réduit  par  l'article  premier  de  l'arrcrdii  confcil  ,  i  la 
»  fomme  de  100^06  liv,  \f,  fous  6  deniers,  chaque  part  de 
»  8730  liv.  16  fous  ç  deniers. 

»  }".  Les  fommes  qui  revoient  dues  &  à  acquitter  audit 
»  jour  premier  Avril  dtrnicr.i  la  troupe  par  les  afteurs  ou 
»  ::ftrices  ,  pour  les  fonds  de  leurs  p.^ts  fur  le  pied  de  la  nou- 
t>  \clle  fixation  ,  lefquelles  fommes  montent  à  celle  de  31^49 
>>  liv.  2  fous  1  denier. 

»  4''.  Les  dettes  de  la  troupe ,  par  contrats,  obligations  & 
ij  billets,  montant  à  la  fomme  lie  48^930  liv. 

«  5°.  Les  penfions  viagères  dues  aux  afteurs  &  aûrices 
»  retires. 

»  6^.  Celles  dont  la  troupe  eft  cliargée  envers  diffcrensem- 
»  pl0)és  retirés  ,  à  titre  de  récompenfe  de  leurs  fervices. 

■>■>  Cet  état  général  contenant  en  outre  les  charges  an- 
M  nuelles. 

»>  Le  détail  des  appointorens  annuels  des  employés  &  des 
n  fr:!is  de  dépcnfcs,  tant  fixes  que  cafuelles,  dont  la  troupe 
M  til  char^'ée  aduellement. 

»  lï  réfultc  de  cet  état  que  les  dettes  de  la  troupe,  par 
Il  contrats,  billets,  obligations,  au  premier  /.  /.  d. 

»)  Avril  1757,  montoicntàlafomme  de.  .  .  .  489,930 
>i  fur  lelquclles,  déduirions  f.  itcs  de  celle  de 
»  a7^cî3  liv.  6  fous  5  deniers,  au  pavement 
»>  de  L.qucllc  il  a  été  pourvu,  à  Id  déch.-.r!;e 
»  de  )a  troupe,  par  l'article  3  dtidir  arrêt  du 
M  coiifcil  ,  fuivant  l'article  j  du  préfent  con- 
M  trat,  ci.  .   .  , »75,0îî     fi  5 

♦»  Il  tcfte  la  fomme  de  »io9o6  livres  13  fous 

>.  7  deniers  ,  ci *io,90â  13  7 

n  M.is  fur  cette  dite  fomme,  il  convient  en- 
w  cote  de  déduire  celle  de  31S49  liv,  2  fous 
w  I  dénier  due  à  la  troupe  ,  pour  Its   reftant 

»  des  fonds    à  acquitter,  ci $«1849     t  i 

»  Au  moyen  de  laquelle  déduftion  les  dettes 
»»  audit  jour  premier  Avril  dernier ,  demeurent 
»»  fi.fées  à  la  fomme  de ^7'h^')7  '*  <5 

»  Et  finalement  lefdits  Comédiens  ont  repréfenté  le  rè- 
♦»  glemem  rendu  par  MM.  les  gentilshommes  de  li  chambre, 
«  le  ï3  Décembre  dernier,  en  conformité  de  l'article  38  dudit 
»)  arrêt  du  confcil,  pour  T^dminiOrition  &  police  intérieure 
^  de  Ja  troupe,  enfçmbJe  l'état  de  fisation  defdits  emplois , 
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d'obfccnit(5s  que  ces  fpeftacles  grofTers ,  &  contraires 
à  la  décence  rcpandoicnt  dans  la  fociétc. 

Mais  il  faut  avouer  que  nos  fpc(5tdcles  ,  tels  qu'ils 
exiftcnt  aujourd'hui  ,   n'ont  rien  de   commun  avec 


»  appointemens  &  gages  d'iccux  dreffés  par  lefdits  Comédiens 
!>  en  conformité  de  l'artiJe  67  dudit  ièi;leinenE. 

i>  Lefqucis  ét.ts  &  règiene-is  ort  cic,  en  exécution  dudit 
i>  arrêt  duconfjil,  annexés  à  Iû  minute  des  préfentes  ,  ;prés 
r>  avoir  été  ceniiîés  véritables  ,  fignés  Ù.  paraphés  paricldits 
)j  Comédiens  en  prcfcncc  des  notaires  fouflljjnés. 

Article  XXXîX.  a  Le  produit  .'es  portions  ou  portions  de 
»  pjrt  qui  font  adtueliemcrt  vacantes,  ou  qui  viendront  à 
»  v.;quer  danrla  fuite pnr  laretraiîc  ouïe  (kvès  dcsafteursou 
»  aûrices,  demeurera  en  Icqiieltre,  fuivant  l'ancien  ufage  , 
»  es  mains  du  receveur,  julqu'à  ce  qu'il  i;it  p/u  à  fa  majcilé 
»  d'ordonner  des  dJflributions  dcfdites  p.rts  ou  portions  de 
»  parts,  pour  ctrc  ledit  produit  cmpoye  au  payement  des 
»  dettes  de  la  troupe,  à  la  clôture  du  théâtre  en  chaque 
»  année,  fans  qu'il  en  puKfe  être  diverti  ni  appliqué  à  .';Utrc 
î>  ufage  aucune  partie,  fous  quelque  préte-'te  que  ce  p'iilTe 
»  être  ,  nonobftant  toiues  délibér„ti0P.s  contraires,  qui  à  cet 
»  égard  ,  demeurent  imerdiies  aaxdits  Comédiens  &  à  leur* 
»  fu-cen'eurs. 

AriicleXL,..  Lefdi ts Comédiens coifidérantrjntétêt  qu'ils 
»  ont  d'accélérer  le  payement  des  dettes  de  la  troupe,  et  opé- 
»  rer  leur  entière  libération,  rpfès  avoir  examiné  les  différens 
»  moyens  qui  ont  été  propofcs  &  mis  en  délibération  dans 
»  le.ir  afiemWéc  ,ont  adoptép.ir  préférence  comme  le  moyen 
»  le  plus  avantageux  &  le  moins  onéreux,  l'abonnement 
»  d'un  certain  nombre  de  places  ou  droits  d'entrée  au  fpcc- 
»  tacle,  moyennant  une  fomme  une  fois  payée,  le  produit 
')  dcfquels  abonnemens  fera  employé  au  payement  des  dettes 
>j  de  la  troupe. 

»  En  conféquence,  &  fous  le  bon  plaifir  de  fa  majeflc, 
1)  lefdits  Comédiens  ont  arrêté  &  font  convenus  qu'il  fera 
11  abonné  le  nombre  des  ci^^quante  places  ou  droit  d'entrée 
»  audit  fpeftaclc  ,  à  raifon  de  3000  livres  pour  chaque  place  , 
»  dont  chaque  abonné  jouira  fa  vie  durant ,  fans  pouvoir  ce*- 
»  der,  ni lubroger  audit  droit  qui  que  ce  foit ,  finon  à  forfait 
»  Se  tou'ours  iur  la  tétc&  la  vie  durant  dudit  premier  abonné: 
»  defquels  îbonnemens  il  fera  palfé  afte  devant  tous  les  Co- 
i>  me-diens  ,  &  tenu  un  regiitre  particulier. 

Arti  le  XLI,  »  Les  Comédiens  confirment,  approuvent  & 
Il  ratifient,  autant  que  bcfoin  fere'it,  ladite  tranfaflion  pafTée 
>i  entre  ledit  feigneur  abbé  de  Saint-Germain  des  Prés  ,  & 
>,  leurs  prédéceneuts  dudit  jour  24  Août  1695;  en  confé- 
1)  quence  promettent  &  s'obligent,  tant  pour  eux  que  pour 
i>  leurs  fuccefleurs,  de  payer  à;  coitinucrlelditcsi^o  1,  de  rente 
»  &L  de  redevance  ,  fuivant  &  ainfi  qu'il  ell  porté  audit  sfte. 

Article  XLII.  »  Les  nouveaux  adeurs  ouaftrices  qui  feront 
»  admis  dans  la  troupe  ,  feront  tenus  de  ratifier  ces  préfentes 
i>  pjr-fte  enfuite  d'icelics,  &  ne  feront  admis  au  partage  des 
>i  émolumens  qu'après  avoir  juftifié  defdits  ades  de  ratifica- 
i>  tion  au  preniier  fcmainier  lors  en  exercice. 

Article  Xini,  •>  En  conformité  des  ordres  de  fa  majtflé 
)i  portés  par  l'article  39  dudit  ariét  du  confeil ,  MM,  les 
i>  gcntilsl  ommes  de  la  chambre  feront  priés  de  faire  leuc 
.,  rapporta  fa  majefté ,  dupréient  traité,  &.  la  fupplier  de 
■>  l'agréer  &  confirmer. 

»  C  ir  rinfi  a  été  arrêté  &  conrcnii,  promettant ,  &c,  obli^ 
»  géant,  &r.  renonçant ,  &c.  fait  &  pafle  à  Paris  ,  audit 
»  hôtel  ,  en  l'a/Temblée  defdits  aftcurs  &  aftrices ,  le  y  Juin 
>i  17^8  i.prcs  midi,  &  ont  figné  la  minute  des  préfen  es  de- 
»  meurée  audit  Me  de  Savigny,  l'un  des  notaites  foulfignés, 
i>  Signés  SvuvAifiE  &  de  Savigny. 

Il  Uegiflré,  oui  le  procureur  général  du  Roi ,  pour  jouir  par 
)>  lefdits  impetrans  &  leiu-s  fuccefiTtiirs  ,  de  l'efTet  &  contenu 
I)  en  icelui,  &  être  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur,  à  la 
»  charge  qu'en  cas  de  faifies,  lefdite;  Liftes  tiendront  entre 
>>  les  mains  du  notaire  de  la  troupe  depofitaire  ,  lequel  ne 
»  pourra  s'en  delIlnTir  qu'entre  les  mains  de  qui  &  ainfi  qu'il 
>»  fera  pat  jultice  ordonné  ,  fuivaiit  l'arrêt  de  ce  jour.  A  Paiis 
1    u  en  parlement ,  le  7  Septembre  1761,  Sip'é  Dufrahc  », 
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ceux  qui  exiftoicnt  avant  le  neuvième  fiècle  ;  les 
leçons  de  verra  ,  d'iuimanitc  &:  de  morale  que  les 
organes  des  plus  erands  autturs  que  la  France  ait 
produits  ,  donnent  fur  la  fcène  ,  alTurent  une  diPànc- 
tion  mcritcc  à  notre  fpcdaclc  fur  celui  des  anciens  , 
Se  même  fur  ceux  des  autres  nations  de  l'Europe.  Nos 
pièces  de  théâtre  ne  font  plus  aujcurd'liu;  des  £irces 
monftrueurcs  &  obfcèncs  ,  ni  les  auteurs  ,  des  bala- 
dins faits  pour  amufer  une  populace  grofla-re.  Nous 
avons  relégué  cette  claffe  d'hommes  méprifahles  fur 
les  tréteaux  qui  s'élèvent  dans  les  places  publiques. 
Par  les  précautions  que  le  gouvernement  a  prifcs 
pour  pcrkftionner  la  comédie  en  France,  &  parles 
cfFets  delà  proteftion  dont  nos  rois  ont  honoré  depuis 
«n  ficclc,  le  théâtre  François;  nos  fpc(5ïacles  n'offrent 
plus  les  dangers  qu'ils  préfcntoient  dans  l'cnflmce  &: 
la  barbarie  d'un  art  que  le  dernier  fîècle  a  vu  naitre. 
D'après  ces  obfcrvations  puifées  dans  notre  hifloirc  , 
re  peut-on  pas  dire  que  la  plupart  des  peines  qui  ont 
été  prononcées  avant  le  di:c-feptième  fiècle  contre  les 
Comédiens  ,  regardent  bien  moins  les  Comédiens 
véritables  ,  que  les  farceurs  publics  &  les  baladins 
fjui  exiftoient  avant  eux. 

Cette  vérité  nous  paroit  démontrée  par  les  difpo- 
iîtions  même  de  nos  ordonnances.  En  effet  celle 
d'Orléans ,  article  4  ,  défend  ce  à  tous  joueurs  de 
33  farce  ,  battelcurs  &  autres  ferablables  ,  de  jouer 
Si  aux  jours  de  durianches  &:  fêtes  pendant  les  heures 
33  du  fervice  divin  &i  de  fe  vêtir  d'habits  eccléfiafli- 
35  qncs  ,  de  jouer  chofcs  dilVolucs  £c  de  mauvais 
3»  exemple  ,  à  peine  de  prifon  &  de  punition.  55 

Il  rélultc  de  cette  loi ,  que  les  théâtres  étoient  bien 
cioignés  d'être  alors  des  écoles  de  morale  &  d'huma- 
Jiicé,  p'.iifque  le  légiflateur  croit  obligé  de  prononcer 
des  peines  févères  contre  la  licence  qui  y  règnoit.  On 
re  peut  donc  faire  aucune  comparaiion  entre  les  fpec- 
taclcs  des  baladins  &  des  farceurs  qui  ont  précédé  les 
véritables  Comédiens  en  France  ,  &  notre  thé.âtre 
national  tel  qu'il  exifte  depuis  un  fiècle. 

Au/n  Louis  XIII  par  fa  déclaration  du  4  Avril 
2641  (  en  renouvelant  les  défenfes  prononcées  par 
fes  prédécejfcurs  contre  les  Comédiens  ,  de  repréfenter 
aucune  aciion  malhonnête  ,  Ù  d'ujer  de  paroles 
lajcivts  &  gui  puijfent  ble(ftr  l'honnêteté  publique  , 
■fous  peine  d'être  déclarés  infâmes ,  d'amende  & 
même  de  bannijfcment  ),  a-t-il  dit,  qu'il  entcndoit 
que  les  Comédiens  qui  le  conformeroient  à  cette  loi, 
ne  feraient  point  expofés  au  blâme  qui  couvrait  aupa- 
ravant leur  prof ejfton,  &  qucleur  exercice  ne  pourrait 
fréjudicicrâ  leur  réputation  dans  le  comw.erce  publie . 

Cette  loi  prouve  d'une  manière  évidente  ,  que  nos 
rois  ont  voulu  que  les  Comédiens  fuflcnt  diftingués 
des  farceurs  qui  les  avoient  précédés  ,  &  qu'ils  ne 
fuffent  pas  expofés  au  blâme  dont  ces  farceurs  étoient 
couverts. 

Nous  avons  dit  que  le  gouvernement  a  pris  des 
précautions  pour  empêcher  que  la  décence  Se  l'hon- 
nctctc  ne  fuflenr  bleflces  dans  les  pièces  de  théâtre. 
Le  commifTaire  de  la  Mare  rapporte  en  effet  une 
i>f4onuance  de  police  rendue  en  1 60^ ,  «  qui  défend 
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"  aux  Comédiens  de  jouer  aucunes  comédies  oit 
»  farces,  avant  de  les  avoir  communiquées  au  pro» 
"  cureur  du  roi.  33 

On  ne  fuit  plus  aujourd'hui  il  cft  vrai  cette  ordon- 
nance :  m.ais  on  y  a  fubflitué  la  formalité  de  l'ap- 
probation que  Icmagiftrat  donne  fur  celle  du  cenfeur 
de  la  police.  Ainfi  c'eft  une  règle  confiante,  que  les 
Comédiens  ne  peuvent  jouer  aucune  pièce  ,  qu'après 
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£■:  du  magiftrat.  Par  cette  précaution  fage  ,  le 
théâtre  des  François  cft  le  fpectacle  le  plus  décent  SiC 
le  plus  honnête  de  l'Europe. 

Les  Comédiens  François  ont  un  privilège  exclufif. 
Il  n'appartient  qu'à  eux  feuls  de  jouer  des  comédies 
dans  la  capitale  ,  &  d'y  repréfenter  des  tragédies. 
Auflï  toutes  les  fois  que  d'autres  Comédiens  ,  ou 
même  des  farceurs  ont  voulu  s'établir  &  jouer  à 
Paris ,  les  tribunaux  fe  font  cmprefiés  de  maintenir 
les  Comédiens  François  dans  leur  droit  exclnar.  C'eft 
ce  qui  a  été  jugé  par  plufieurs  fentcnces  de  police,. 
&  par  plufieurs  arrêts  du  parlement. 

On  fe  rappelle  que  les  Comédiens  réunis  par 
Louis  XIV  en  i6  8c  ,  furent  autorifés  par  un  arrêc 
du  confcil  du  premier  Mars  1688  ,  à  acheter  le  jeu 
de  paume  de  l'Etoile  ,  pour  y  faire  ccnfiruire  une 
nouvelle  falle  de  fpcdaclc.  Cette  falle  n'étcit  pas 
encore  achevée  ,  qu'on  cflaya  de  porter  atteinte  au 
privilège  excluiif  des  Comédiens  François.  La  demoi- 
felle  Villicrs  fit  conftruire  un  théâtre  à  Paris ,  & 
y  fit  repréfenter  des  comédies  par  des  enfans ,  fous 
le  titre  de  petits  Comédiens  François.  Les  Comédiens 
dénoncèrent  au  Roi  cette  entreprife,  &  par  un  ordre 
exprès  de  fa  majefté  ,  le  théâtre  de  la  demoifelle  de 
Villiers  fut  fermé  fur  le  champ. 

En  1707  on  forma  une  nouvelle  entreprife  contre 
le  privilège  des  Comédiens  Frrnçois.  Les  danfeurs  de 
corde  de  la  foire  Saint-Germain  prétendirent  avoir  le 
droit  de  jouer  des  comédies  fur  leurs  théâtres,  &  ils 
en  jouèrent  en  effet.  Ils  fondoient  leur  prétention  fur 
les  franchifes  de  la  foire.  Le  Cardinal  d'Etrées  ,  alors 
abbé  de  Saint-Germain  ,  les  appuya  de  fon  crédit  ; 
mais  les  Comédiens  François  s'adrcflcrent  au  parle- 
ment ,  &  réclamèrent  l'exercice  de  leur  privilège 
exclufif.  Par  arrêt  rendu  le  xi  Février  1707  , 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général  Por- 
tail ,  il  fut  ce  fait  défenfes  aux  danfeurs  de  corde 
"  &  à  tous  autres ,  de  repréfenter  ,  foit  dans  l'enclos 
"  des  foires  ,  foit  dans  tout  autre  endroit  de  Paris  , 
3'  aucune  comédie  ,  farce  ,  dialogue  ou  autre  diver- 
33  tifiement ,  ayant  rapport  à  la  comédie.  33 

Les  danfeurs  de  corde  ayant  recommencé  à  jouer 
des  comédies  l'année  fuivante  ,  cette  entreprife  n'eut 
pas  un  fuccès  plus  lieureux  que  la  première  :  par 
un  fécond  arrêtdu  parlement  rendu  le  11  Mars  1708, 
il  leur  fut  défendu  de  récidiver  ,  fous  peine  d'une 
amende  de  cent  livres. 

Deux  arrêts  auflî  précis  en  faveur  des  Comédiens 
François ,  dévoient  fans  doute  leur  affurcr  l'exercice 
paifible  de  leurs  droits  :  mais  foit  que  les  danfeurs  de 
corde  fuiTem  décerrainés  par  cjuelque  mocif  particu^; 
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îicr ,  eu  qu'ils  eufTcnt  conçu  le  dcfTcin  de  fatiguer 
les  Comédi^ens  par  des  ccntcftations  fans  cc.Tc 
rcnaiflantcs  ,  on  les  vit  encore  donner  des  comcdic;s 
fur  leur  théâtre.  Les  Comédiens  François  pcrtèrcrt 
au/ll-tôt  leur  plaintes  au  païkmcnt  contre  une  pareille 
encrcprife.  Leurs  droits  ayant  été  de  nouveau  difcutés 
&  approfondis  ,  il  intervint  un  troifième  arrêt  le  i 
Janvier  1709  ,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat 
général  Joly  de  Fleury  ,  qui  ordonna  l'exécution  des 
w  deux  arrêts  précédens,  fit  défenfes  aux  danfeurs  de 
>3  corde  de  faire  fervir  leur  théâtre  à  d'autres  uh-gcs 
»»  qu'à  ceux  de  leur  profefTion  ,  déclara  l'amerJ.e 
»5  prononcée  contre  eux  par  les  précédens  arrêts 
>3  encourue  ,  les  condamna  en  outre  en  trois  cens 
»  livres  de  dommages-intérêts ,  Se  en  cas  de  nouvelle 
05  contravention  ,  permit  de  démolir  leur  théâtre,  jj 

Cette  dernière  difpofition  força  enfin  les  danfeurs 
de  corde  à  rcfpcélcr  les  arrêts,  du  parlem.ent ,  &  ils 
renoncèrent  au  projet  qu'ils  avoient  formé  de  donner 
des  comédies  fur  leur  thé.âtre.  Depuis  ces  arrêts, 
toutes  les  fois  que  les  danfeurs  de  corde  ont  voulu 
entreprendre  fur  le  fpcécacle  des  François  &  même 
fur  les  autres  théâtres ,  leurs  cntrepriles  ont  été  févè- 
rcment  réprimées  par  les  tribiuiaux  (i). 

Cependant  les  Comédiens  François  ayant  prétendu 
que  les  danfeurs  de  corde  ne  pouvoicnt  avoir  un 
gi/es  fur  leur  théâtre,  il  s'éleva  entr'eux  un  nouveau 
procès  c]ui  fut  jugé  par  un  arrêt  rendu  le  15  Janvier 
1710  ,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général  Joly 
de  Fleury  ,  &  par  cet  arrêt ,  les  danfeurs  de  corde 
furent  autorifés  à  avoir  fur  leur  théâtre  un  gi/es  ; 
mais  il  leur  fut  défendu  de  faire  aucun  dialogue  ,  ni 
monologue. 

Deux  fuilfes  de   M.  le   Duc   d'Orléans   fuivirent 


(i)  Les  dJfenfes  faites  aux  fauteurs,  danfeurs  de  corc'c, 
tatcleiii-, joueurs  de  marionetccs,  ontété  renouvelées  parnne 
ordonnance  du  14  Avril  1768  ,  qui  cjl  connue  en  ces  termes  : 

M  Sur  ce  qui  nous  a  été  remomcé  par  le  procureur  du 
i>  roi  cjiic  de  tems  immémorial ,  il  eH  venu  aux  foires  Saint 
M  Germain  &  Saint  Laurent  des  troupes  paiTagères  de  fau- 
•>  teurs  ,  danû'urs  de  corde  ,  liatclcurs,  fouturs  de  marion- 
»>  nettes  &  autres  pièies  ;  que  dans  la  fuite  quelques-uns 
I»  d'entre  eux  font  reilts  ,  de  temps  en  temps  ,  par  notre 
»>  pcrmilTion,  en  divers  cridroiis  de  cette  ville,  &  qu'ils  ont 
»»  été  toîércs  poar  pro.uver  au  peuple  un  délafTcment  de 
»  fcs  travaux,  &  le  difiraire  des  mauvaifcs  fuites  que  Poifi- 
t>  vctc  &  la  débauche  entraînent  apr^s  elles  ;  que  malgré 
»»  Tatt^ntion  ,quc  nous  avons  fans  cefie  apportée  à  ce  que 
»>  ces  fauteurs-bateleurs  &  danfeurs  eufîent  à  fe  contenir 
»>  dans  les  bornes  à  eux  prefcrites ,  il  s'ei'c  ûpperçu  qr.e 
M  depuis  quelques  années  iis  les  ont  franc'ies,  Se  ont  em- 
•)  piété  furks  fpcftacies  rég,!és  de  cette  ville;  que  ces  fortes 
»>  de  contraventions  ont  été  en  divers  temps  réprimées  par 
»>  des  fentenres  de  police  &.  arrêts  de  ia  coiir  qui  ont  déter- 
»>  miné  fiiiv.Tnt  les  circonft.mccs  ce  qui  devoit  leur  être 
»  permis  ou  défendu  ;  qu''il  eftîme  qu'il  eft  à  propos  de  ré- 
*>  primer  de  nouveau  par  une  ordonnance  les  abus  que  ces  fau- 
,»>  teurs  &  bitcleurs  ont  commis,  &  de  prévenir  ceux  qu'ils 
»>  povrroicnt  commettre  parla  fuite ,  en  repréfcntant  des  pièces 
»)  appartenantes  au  théâtre  François  ou  Italien  ,  fous  leurs 
•>  véritables  litres  ou  fous  des  titres  fuppofés  ,  fcit  en  ent'cpre- 
»  nant  de  joift  fur  leur  théâtre  ,  des  pièces  d'un  caraflère  au- 
M  dtflus  de  celui  qui  leur  efl  propre  ,  ou  enfin  en  augmentant 
»•  ârbiudiiewient  le  pris  de  leurs  ylaccj»  ùç  manière  que  Iç 
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l'exemple  des  danfeurs  de  corde.  Ils  prétendirent 
qu'écant  propriétaires  de  deux  loges  dans  la  foire  de 
faint-Gcrmain  ,  ils  avoient  droit:  de  f^ire  jauer  des' 
monologues  dans  les  loges  qui  leur  aprartcnoient  : 
les  Comédiens  s'cppofercnt  à  cette  cntreprife.  Les 
fuiiles  les  airignèrei:t  à  la  prcvcté  de  l'hôt-l ,  où  il 
intervint  une  fentcnce  qui  profcrivit  leur  prétention. 
Les  fuilfes  interjetèrent  appel  de  cette  fentcnce  au 
grand  confeil  ;  mais  leur  prétention  fut  égalemcnr 
rcjctée  par  arrêt  du  14  Mars  1709. 

Si  les  Comédiens  s'étoient  bornés  à  réclamer  leur 
privilège  ,  ils  auroient  eu  un  fuccès  complet  ;  mats 
plufieurs  d'entr'eux  s'étoient  fait  juilice  eux-mêmes^ 
en  détruifant  pendant  la  nuit ,  les  loges  des  lui/les. 
Cette  violence  donna  lieu  à  une  procédure  crimir.cile, 
dont  l'événement  ne  fut  pas  favorable  aux  Comé- 
diens ;  car  par  arrêt  du  grand  conlell  ,  ils  furent 
condamnés  à  f  x  mille  livres  de  dommages  &  intérêts 
envers  les  fuilîes  ,  Se  Dancourt ,  Poiiion  &c  du  Fay> 
qui  avoient  été  préfens  à  la  dcdructicn  noQurnc  du 
théâtre  des  fuilfes  ,  furent  condamnés  à  une  amende 
de  trois  cens  livres  chacun. 

Les  Comédiens  fe  pourvurent  en  caflation  cortrc 
cet  arrêt.  Il  fut  en  ellèt  cafl'é  &:  les  fuiifcs  furent  con- 
damnés à  reftituer  aux  Comédiens  les  fix  mille  livre» 
de  dommages  &  intérêts  qu'ils  avoient  obtenus  contre 
eux. 

L'établiffemcnt  de  l'opéra  comique  donna  lieu  à  de 
nouvelles  entreprifes  contre  le  privilège  cxclulif 
des  Comédiens  François.  Les  entrepreneurs  de  ce 
fpeclacle ,  au  lieu  de  fe  borner  à  faire  chanter  des 
vaudevilles  ,  firent  déclamer  des  dialogues  en  profc 
Se  en  vers.  En  1744  ils  firent  fur-tout  éclater  leur 
projet  dans  l'opéra  comique  a  Acajou.  Cette  pièce 


»  peuple  pour  qui  ces  amufemens  font  tolérés  ne  peut  plus 
»  y  prendre  part;  que  pour  les  contenir  ,  dans  de  juties 
»  bornes ,  il  ne  nous  propofera  pas  de  rappeler  la  févétité 
»  des  lentcnces  précédentes  ,  par  lelquelles  il  leur  étoit  dé- 
>)  tendu  de  Jouer  fur  leur  thé.itre  aucune  pièce  à  intrigue  & 
»  di:îio!;ue  ,  mais  de  tenir  les  bateleurs ,  fauteurs  Se  autre» 
>>  dans  l'état  o'u  ils  doivent  êrte,  fuivant  les  temps  &  les  cir- 
»  conilances ,  &  de  les  ailreindte  à  ne  prendre  que  des  prix 
»  modiques  &  proportionés  aux  facultés  du  peuple,  pourquoi 
»  il  requiert  qu'il  qu'il  y  foit  par  nous  pourvu. 

»  Nous  faiiant  droit  fur  le  requifnoire  du  procureur  du 
»  roi,  défendons  à  tous  fauteurs,  batcîeurs,  danfeurs  de 
»  corde ,  &c.  de  faire  rcpréfenter  fur  leurs  tl-éâtres  ,  fuit 
»  aux  foires  fainr  Germain,  faint  Laurent  &  faint  Ovide, 
»  lur  les  bov.levarts,  ou  dans  quelqu"  autre  lieu  que  ce  foit, 
»  aucunes  pièces  appartenantes  aux  Comédiens  Italiens  &c 
»  François  ;  foit  fous  leurs  véritables  titres ,  ou  fous  des 
»  titres  déguifcs  ,  même  r.utunes  ftènes  détachées  ,  tirées  def- 
»  dites  pièces  ;  leur  défendons  pareillement  de  jouer  fur 
»  leurs  théâties  d'autres  pièces  que  des  bouffonneries  ou  pa- 
»  rades  ,  &  après  en  avoir  pris  notre  permiflion  e.TprefTe  ; 
»  leur  défendons  en  cuire  de  prendre  &c  exiger  plus  de 
"trois  livres  aux  premiè.es  places,  vingt-quatre -fous 
»  pour  les  fécondes  ,  &  douze  fous  pour  les  dernières  , 
»j  fauf  néanmoins,  en  cas  de  fpcûacles  d'un  genre  dift'érent , 
»  Se  par  nous  approuvé  ,  à  être  pourvu  à  telle  augmentation 
»  de  prix  qu'il  fera  par  nous  ordonné ,  le  tout  fous  peine  de 
»  mille  livres  d'amende  &  de  plus  grande,  niéir.cde  démolie 
»  tion  de  leur  théâtre,  s'il  y  tcUciti  Êifira  la  préfente  ordoa- 
u  nançc  pudjce  ,  à-c» 
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contenoh  un»  longue  fcène  de  déclamation,  dans 
JaqueHe  on  parodioit  le  jeu  des  plus  célèbres  afteurs 
eu  théâtre  Françoi$,  Les  Comédiens  portèrent  leurs 
p!ai:i.tt5  au  roi  contre  cette  cntreprifc,  &  par  un  ordre 
trprès  de  fa  majefté,  il  fut  défendu  aux  aéleurs  de 
l'opéra  comic|ue  de  jouer  aucune  fcène  qui  ne  fût 
chantée. 

Les  entrepreneurs  de  l'opéra  ccmîquc ,  prirent  alors 
U  parti  de  mettre  en  vaudevilles ,  la  (cène  qui  avoit 
oonné  lieu  à  la  réclamacion  des  Comédiens  François  ; 
&  fi  ces  derniers  réulTirent  à  faire  confirmer  leur  pri- 
vilège, ils  n'en  furent  pas  moins  cxpofés  à  la  critique 
&  aux  farcafmïs  qui  furent  chantés  par  les  aéteurs 
de  l'opéra  comique  ,  au  lieu  d'être  déclamés. 

On  a  fait  depuis  de  nouvelles  tentatives  pour 
entreprendre  fur  le  privilège  des  Comédiens  Tran- 
çois  ;  mais  toutes  ont  été  profcrites  ,  &  leur  droit 
cxclufif  a  été  confirmé  lorfqu'ils  l'ont  réclamé 
dans  les  tribunaux.  On  ne  peut  donc  pas  douter  que 
les  Comédiens  François  n'aient  feuls  le  droit  de 
repréfentcr  des  comédies  &  des  traçiédics  Françoifcs 
dans  la  capitale.  Ce  privilège  eft  fondé  fur  les  ordres 
précis  du  roi  &  fur  les  lettres-patentes  qui  ont  été 
çnregiflirées  par  le  parlement.  Ainli  il  eft  certain 
que  fi  un  entrepreneur  de  fpedacle  vouloir  élever 
un  théâtre  dans  Paris  ,  les  Comédiens  François 
feroient  fondés  à  s'y  oppofer  &  les  tribunaux  ne 
feroient  aucune  difficulté  de  confirmer  leur  privilège. 

C'cft  auffi  une  maxime  certaine  qu'aucune  troupe 
de  Comédiens  ne  peut  s'établir  dans  les  villes  du 
rçyaume  ,  qu'après  avoir  obtenu  la  pcrmifllon  du 
lieutenant  général  de  police  de  chaque  ville.  Cette 
rl^le  eu  fondée  fur  la  difpofition  précile  de  l'article 
lo  de  l'élit  de  170^  ,  qui  attribue  exclufivement  aux 
lieutenans  généraux  de  police  la  jurifdiétion  fur  les 

(i)  Ordcrnance  du  roi  concernant  les  fg»Sacles  ,  du  24 
Décembre  1769. 

De  par  le  Roi, 

Sa  majefté  voulant  que  les  défenfes  qui  ont  été  faites,  & 
qu'elle  a  renouvelées,  à  l'exemple  du  feu  roi ,  d'entrer  h  l'o- 
péra ,  ou  aux  comédies  Italienne  &:  Françoife,  fans  payer  ,  & 
d'interrompre  le  Ipeftacle ,  fous  aucun  prétexte,  foient  régu- 
gulièremer.t  obfcrvtes  ,  de  même  que  les  difpofitions  de  l'ci- 
«lonnance  de  fa  majerté,  du  18  Janvier  1745  »  P'^u^  l'arran- 
gement des  carroffes  aux  entrées  &  lorties  des  fpeiftacles  , 
&  étant  informée  que  quelques  perfonnes  ne  s'y  confonnent 
pas  aulTi  exattement  qu'elle  le  défire  :  fa  m.;)elté  a  fait  très- 
exprefles  inhibitions  &  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  quel- 
que qualité  &  condition  qu'elles  foient,  même  aux  officiers 
de  fa  niailon ,  gardes,  gendarmes,  chevau-légers  ,  mouf- 
quetaires  ,  pages  de  fa  maierté  ,  à  ceux  des  princes  & 
princeffès  du  fang,  des  anibadadeurs  ,  &  à  tous  autres 
d'entrer  à  l'opéra  ni  aux  comédies  Françoifes  &  Italienne  , 
fans  lii'^T,  veut  même  que  les  paires  ,  en  payant,  ne  puiiTent 
fe  placer  qu'ai»  parterre  Se  aux  troiliènics  loges;  défend  fa 
msicfté  à  tous  ceux  qui  aîliltent  à  ces  fpeétacles  &  particuliè- 
rement à  ceux  qui  fe  placent  au  parterre,  d'y  commettre  au- 
cun délordre,  foit  en  entrant ,  foit  en  fortant;  de  crier  &  de 
faire  du  bruit  avant  que  le  fpc£lacle  commence,  &  dans  les 
entre  aftes  ,  de  firf-cr  ,  faire  des  huées  ,  avoir  le  chapeau  fur 
la  tête  ,  &  d'interrompre  les  afteurs  pendant  les  repréfen- 
tations  ,  de  quelque  manière  ,  &  fous  quelque  prétexte  que 
ce  pujilè  être  ,  fous  peine  de  dcfobcifl'ante.  Fait  pareillement 
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fpeétacles.  Elle  a  été  confirmée  par  un  afrêt  Jtt 
confei!  du  19  Août  1708,  rendu  en  faveur  du  lieu- 
tenant général  de  police  de  la  ville  de  Grenoble  ,  8c 
cet  arrêt  veut  que  ceux  qui  contreviendront  à  rarticle 
10  de  redit  de  1 700  ,  foient  condamnés  à  une  amende 
de  cinq  cens  livres. 

Les  Comédiens  François  font  propriétaires  en 
commun  ,  de  l'hôtel  de  la  comédie.  Il  ne  peut  par 
cette  raiion  être  faifi  par  les  créanciers  d'un  Comé- 
dien ;  c'eft  ce  qui  a  été  formellement  jugé  par  un 
arrtt  de  la  grand'chambre  du  parlement  de  Paris, 
du  1  Juin  16^}  ;  mais  par  cet  arrêt ,  le  parlement 
ordonna  que  les  Comédien?  feroient  tenus  d'avoir  des 
regiftres  de  leur  recette,  &  il  permit  aux  créanciers  de 
chaque  Comédien  ,  de  faifir  fa  part  dans  les  profits. 

Le  roi  ,  par  l'arrêt  de  fon  confcil  de  17^7  ,  a  fixé 
la  manière  dent  les  regiftres  de  recette  &  de  dépenfc 
des  Comédiens  dévoient  être  tenus.  Ainfi  la  dîfpo- 
fition  de  l'arrêt  de  165)3  "^ft  p^us  fuivie.  Quanta 
la  permilTion  accordée  aux  créanciers  par  cet  arrêt, 
elle  a  été  reftreintc  par  l'arrêt  du  ccnfeil  de  17J7  , 
au  tiers  de  la  part  de  chaque  comédien,  &  les  deux 
autres  tiers  font  libres,  &  affranchis  de  toutes  faifies, 
comme penfions  alimentaires. 

Par  une  ordonnance  du  16  Novembre  i7ZO  ,  le 
roi  a  faitdéfenfe  à  toute  perfonne,  même  aux  officiers 
de  fa  maifon  ,  2;ardes  ,  sjcndarmes ,  chevaux-légers  , 
moufquetaires  te  autres,  d'entrer  à  l'opéra  &  à  la 
comédie  fans  payer  ,  d'interrompre  les  aéleurs  ,  & 
de  s'arrêter  dans  les  couliffes  du  théâtre. 

La  même  ordonnance  défend  à  tout  domeftique  , 
portant  livrée ,  fans  aucune  exception  ,  d'entrer  à  la 
comédie  &  à  l'opéra  ,  même  en  payant ,  &  de  com- 
mettre aucun  détordre  à  l'entrée  des  falles  de  fpeélacles 
Se  même  dans  les  environs,  fous  peine  de  prifon  (i). 


déferfes  fous  les  mêmes  peines ,  à  toutes  perfonnes  de  s'ar- 
rêter dans  les  coulillcs  qui  fervent  d'entrée  aux  tliéàtrcs  des 
deux  comédies  ,  &  hors  l'enceinte  des  baluftrades  qui  y  font 
pofécs.  Défend  fa  majefté  à  tout  domeilique  portant  livrée  , 
fans  aucune  réherve  ,  exception  ,  ni  diftinftion  ,  d'entrer  à 
l'oréra  ,  ou  aux  deux  comédies  ,  même  en  payant ,  d'y  com- 
mettre aucune  violence  ou  indéi.ence  aux  entrées  ou  envi- 
ronsdcs  i'allesou  le  font  lesrepréfentations,  fous  telles  peines 
qu'ellejugcra  convenables.  Veut  &.  ent.-nd  fa  majcflé  qu'iln'y 
ait  aucune  place  marquée  pour  les  carrofiès  ,  &  qu'ils  ayent 
tous,  fans  aucune  exception  ni  diftinftion  ,  à  fe  placer  à  la 
file  les  uns  des  autres,  au  fLr  Ik  à  mefure  qu'ils  arriveront  à 
l'entrée  des  fpeftacJes  ,  fans  pouvoir  même  doub  er,  ni  em- 
barrafler  le  devant  dcfdits  fpeÔaclesqui  fera  rc'fervé  libre  pour 
la  facilité  du  défile,  de  façon  que  la  voie  publique  ne  puiflê 
être  cmbarrafféc  ,  &  qu'à  l'entrée  ou  fortie  defdits  fpcftacles 
les  cochers  foient  tenus  de  prendre  la  file,  fans  en  former 
pluficurs,  ni  fe  couper  les  uns  les  autres  ,  pour  quelque  caufe 
que  ce  (oit.  Ordonne  fa  majclté  d'cmprifonncr  les  contrc- 
venans  ;  défendant  expreffément  à  toutes  per''onncs  quelles 
qu'elles  puiiTcnt  être,  officiers  de  fa  majefté  &  autresde  s'op- 
pofcr  direfteincnt  ou  indircftement  à  ce  qui  eft  ci-delli;s  or- 
donné ,  d'empêcher  par  la  force  ou  autrement  que  ceux  qui  y 
contreviendront  ne  foient  arrêtés  &  conduits  en  prifon. 

£nioint  fa  ma  efté  au  fieur  de  Ssrtine,  confciller  d'état  , 
lieutenant  général  de  police  ,  de  tenir  exaétement  la  main 
à  l'exécution  de  la  préfente  ordonnance  ,  qui  fera  imprimée  , 
lue,  affichée  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  à  Vcriailles,  !e 
vingt-quatre  Décembre  mil  feptcemfoi>:antc-niuf,  j°igiie'Loui}> 
&  plus  bas ,  Phélyppeauk.. 
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Il  eft  dcfcndu  aux^Comédicns  ambulans  de  s'établir 
dans  les  places  où  il  y  a  garnifon  fans  prcvenir  le 
commandant  de  la  place  ,  afin  qu'il  piiifTe  prendre 
lesprécaLitionsnécellaires  pour  empêcher  les  défordics 
auxquels  dz  jeunes  gens  militaires  ne  fe  livrent  que 
trop  njuvenc. 

Nous  avons  dit  ci-devant  que  fi  notre  jurifprudence 
traitoit  les  Comédiens  d'une  manière  trcs-rigoureufc  , 
la  plupart  des  peines  qu'elle  prononce  n'ont  eu  pour 
objet  que  de  flétrir  de  miférables  biftrions  &  de  vils 
farceurs  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  les  véritables 
Comédiens  qui  compofcnt  aujourd'hui  nos  fpeélaclcs. 
Cependant  on  re(;arde  comme  une  règle  certaine 
^ue  les  Ccmédiens  dérogent  ;  mais  les  Comédiens 
Frani^ois  ordinaires  du  roi  font  exceptés  de  cette 
règle.  Ils  confervcnt  les  privilèges  de  la  noblefie  ,  en 
exerçant  leur  profefncn  fur  le  théâtre  François.  Cette 
exception  leur  a  été  accordée  par  la  déclaration  de 
Louis XHI  du  1 6  Avril  KÎ41,  &  elle  leur  aété  confirmée 
par  un  arrêt  du  confcil  du  10  feptembre  i  668  ,  rendu 
en  faveur  de  Floridcr,  Comédien  du  roi  ,  qui  étoit 
gentilhomme.  Par  cet  arrêt ,  il  fut  accordé  à  ce 
Comédien  un  an  pour  rapporter  fes  titres  dcnoblcfle, 
&  i!  fut  fait  défenfe  au  traitant  de  l'inquiéter  pendant 
ce  temps. 

Les  aétcurs  &  les  aélrices  de  l'opéra  ne  dérogent 
point,  comme  on  l'obfcrve  àl'article  opera. 

Les  Comédiens  François  &  les  Comédiens  Italiens 
font  foumis  pour  leuradminiftration  Se  leur  difciplinc 
intérieure,  aune  commiiïïon  compofée  de  mcfTieurs 
les  premiers  gentilshommes  de  la  chambre  du  roi. 
Sa  majcfté  leur  a  donné  par  l'arrêt  de  fon  confeil  de 
17  J7  ,  le  droit  de  donner  des  réglemcns  de  difcipline 
aux  Comédiens;  &  c'eft  en  vertu  de  cet  arrêt  qui  a 
été  revêtu  de  lettres-patentes  cnregiftrées  au  parle- 
ment ,  que  meffieurs  les  premiers  gentilshommes 
de  la  chambre  ont  fait  les  réglemens  dont  nous  allons 
rendre  compte  fiiivant  l'ordre  que  nous  nous  femmes 
prefcrit. 

Ji^GXEMENS  iNTÎRiiuRs  des  Comédiens  Frûncoïs , 
tOncernanî  les  auteurs. 

Cette  partie  de  l'article  que  nous  traitons  eft 
d'autant  plus  importante  ,  qu'il  s'cft  élevé  depuis  peu 
pluficurs  conteftaticns  qui  ont  fixé  l'attention  eu 
public  &  piqué  fa  curiofité. 

Par  le  réclament  de  1^97,  la  leélure  de  toute 
pièce  nouvelle  devoit  être  faite  dans  une  afTcmblée 
générale  des  Comédiens  en  préfence  de  l'auteur.  La 
leélure  é*ant  finie  ,  l'auteur  étoit  obligé  de  fe  retirer 
de  la  faîlc  d'aflemblée  pendant  la  délibération.  Alors 
|es  Comédiens  donnoient  leurs  fuiTragcs  pour  l'accep- 
tation ou  le  refus  de  la  pièce.  La  pluralité  faifoit  la  loi; 
&  pour  éviter  les  préventions  &  les  cabales,  chaque 
aéïeur  &  chaque  aérrice  donncit  fa  voix  ,  en  mettant 
dans  une  espèce  d'urne  un  billet  blanc  ou  un  billet 
roir.  Le  premier  étoit  la  marque  de  racccptation  , 
it  le  fécond  le  figne  du  refus  de  la  più:e. 
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Lcrfqu'une  pièce  ctoit  acceptée  ,  aucun  aélcuf 
n'étoit  admis  à  propofer  des  difficultés  pour  en  empê- 
cher la  repréfentation  :  l'auteur  avoir  le  droit  de 
diftribuer  les  rôles  de  fa  pièce  aux  aéleurs  &  aux 
aélrices  qu'il  vouloir  ,  c'eft-à-dire  ,  fuivant  l'emploi 
&  le  caradère  de  chaque  aéleur.  Les  aéleurs  choifis 
par  l'auteur  étoicnt  obligés  de  jcucr  les  rôles  qu'il 
leur  avoir  diftribués. 

Si  la  Icélure  de  la  pièce  étoit  faite  en  l'abfcncc  de 
l'auteur  ,  l'aéleur  qui  l'avoir  lue  à  l'aficmbléc  dévoie 
nommer  l'auteur  avant  que  la  pièce  fût  acceptée. 

Les  auteurs  externes  avoient  la  préférence  fur  les 
aureurs  Comédiens  pour  la  reprélcntation  de  leurs 
pièces.  Les  pièces  nouvelles  de  ces  derniers  ne  pou- 
voient  être  jouées  que  pendant  l'été  ,  &  celles  des 
premiers  dévoient  être  repréfentées  pendant  l'hiver, 
c'eft-à-dirc  ,  depuis  la  Toufiaint  jufqu'à  Pâques. 

Les  pièces  nouvelles  dévoient  être  repréfentées 
alternativement  de  joi'r  en  jour  avec  d'anciennes, 
pour  éviter  l'unifcrmité  du  fpetlacle  &  !c  rendre  plus 
intércfiant  par  la  variéré. 

La  durée  des  rcpréfentaticns  des  pièces  nouvelles 
dépcndoit  du  produit  de  la  recette  comme  elle  en 
dépend  encore  aujourd'hui.  Lorlqu'cllcs  étoient  jouées 
depuis  la  Touffainr  jufqu'à  P.nqucs  ,  en  continuoit  de 
les  donner  jufqu'à  ce  qu'on  eût  fait  deux  recettes  de 
fuite  de  cinq  cens  cinquante  livres  &  au-defl'ous.  Dans 
ce  cas  ,  on  quittait  la  p  Pc  ce  fans  retour  pour  l'auteur. 

Quant  aux  pièces  jouées  depuis  Pâques  jtifqu'à  la 
Touflaint ,  il  falloit  peur  les  abandonner ,  deux 
recettes  de  fuite  de  trois  cens  cinquante  livres  &  au- 
deflous. 

Lorfqu'une  pièce  nouvelle  commencée  à  la  fin  de 
l'été  continuoit  d'être  jouée  dans  l'hiver  ,  c'cft-à- 
dire  après  la  Toufiaint ,  elle  étoit  alors  regardée 
comme  une  pièce  d'hiver ,  &  par  conféquent  fujette 
aux  règles  des  pièces  d'hiver.  On  fuivoit  le  même 
ufage  pour  les  pièces  commencées  en  hiver,  &  donc 
les  repréfentaticns  fe  prolongeoient  dans  l'été  ,  c'eft- 
à  dire  ,  après  Pâques. 

L'auteur  d'une  grande  pièce  féiieufe  avoir  le  droic 
de  demander  telle  petite  comédie  qu'il  jugeci't  à  pro- 
pos ;  les  Comédiens  étoient  obligés  de  déférer  à  foa 
choix  ,  pourvu  que  la  pièce  ne"  fût  qu'en  un  ade. 

On  ne  comptoir  (  comme  cela  fe  pratique  encore 
aujourd'hui)  le  produit  de  la  recette  qui  dévoie  décider 
la  cefiàtion  des  repréfentations  des  pièces  nouvelles  , 
ou  leur  continuation  ,  qu'après  avoir  fait  déduaioa 
des  frais  journaliers  &  extraordinaires  du  fpcftaclej 


_  Le  produit  de  la  recette  des  pièces  nouvelles  étoic 

dîvilé  en  dix-huit  parts.  L'auteur  en  avoit  deux  pour 

pièces  de  cinq  ades  ,  tant  férieufes  que  comiques  , 

es  feizc  autres  parts  apparrenoicntaux  Comédiens, 


les 
& 


Quant  aux  pièces  en  trois  ou  en  un  ade  ,  les  auteurs 
n'avoient  qu'une  part  ,  c'cft-à-dire  ,  un  dix-huitième. 

Les  auteurs  n'ont  part  que  dans  le  produit  net  de 
la  recette;  tous  les  frais  du  fpcdaclc,  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires,  doivent  être  prélevés. 

L'auteur    d'une   petite    pièce  avoit  k    droit    de 
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^.•::n,?.!:cltr  deux  pièces  nouv-clics  aHn  J'ja  choiur  une 
pour  !a  faire  joutT  avec  fa  pièce. 

Les  petites  ccmciics  ne  pouvoicrt  être  reçues 
^Kndar^t  l'hiver. 

Pour  évita-  toutes  les  ccnïeftations  qui  poi-voierit 
s'ckver  entre  les  r.uteurs  &  les  CcméJiens,  lesdcrnicrs 
é.  oient  obligés  de  communiquer  à  ceux  qui  donncient 
(î'.'s  pièces  nouvcUs;s,  les  rè-;^!es  que  uous  vciions  de 
rappeler  avant  la  ieelurc  de  leurs  pièces. 

Ceréejem:nt  aéco  exécuté  depuis  ifijyjufqu'au  i^ 
■pé^cembre  I7f7,  que  les  premiers  gentilslicmines  de 
in.  chambre  du  roi  en  ont  fait  un  nouveau  en  vertu 
"du  pouvoir  qui  leur  en  avoitéi;é  donné  par  ta  majeilé 
doiis  l'arrêt  du  ccnfeil  du  iS  Juin  précédent. 

Ce  réîT^lemcnt  cor.tient  les  difpofîtions  qui  fuivcnt  : 
L'auteur  d'une  pièce  ncuvellc  tiï  obli^^é  de  donner 
fa  pièce  au  fécond  femainicr.  Ce  Ccmédi:-i  doit 
annoncer  à  la  première  efiemblée  du  lundi  fuivant 
qi;'ii  lui  a  éré  remis  une  pièce  nouvelle.  Loriquc  le 
répertoire  a  été  réi'^Ié  ,  les  Comédiens  doivent  con- 
vcjiiràla  pluralité  des  voix,  du  jcur(  autre  cependant 
qu'un  lundi  )  où  ils  en  entendront  la  ledure;  8c  le 
fécond  femainier  doit  prévenir  l'auteur  ou  laperfonne 
qui  a  préfenté  la  pièce  du  jour  choilî  par  l'aflemblée. 
Chaque  acteur  &  cliaque  aélrice  qui  eil:  pré'ent  à 
la  lefture  d'une  pièce  nouvelle  ,  a  un  jeton  de  la 
valeur  de  trois  livres  ,  qui  lui  cft  donné  par  le 
cai.Tier. 

L'auteur  fcuî,  ou  la  perfonne  qui  a  remis  la  pièce, 
a  le  droit  d'être  préfent  à  l'aflcmblée,  &  il  eft  défendu 
"aux  Comédiens  d'y  laiifcr  entrer  qui  que  ce  foit ,  fous 
peine  de  trois  cens  livres  d'amende  ,  à  moins  qu'il 
n'ait  une  pcrmiiTion  cxprciTe  &  par  écrit  de  meffieurs 
les  gentilshommes  de  la  chambre ,  ou  d'un  des  inten- 
dans  des  menus. 

Après  la  leélurc  de  la  pièce  ,  l'auteur  a  le  droit 
de-répondrc  aux  objeélions  qui  lui  font  faites  par  les 
<;omédiens  ;  mais  il  doit  fe  retirer  pendant  la  déli- 
bération. 

Le  premier  femainier  étoit  tenu  de  fournir  à  chaque 
aéleur  &  à  chaque  aélrice  trois  fèves  ;  l'une  blanche  , 
pour  l'acceptation  fîmplc  des  pièces  ;  une  m.arbrée  , 
pour  l'acceptation  avec  des  changemcns,&  une  noire 
pour  le  refus  abfolu. 

Cette  forme  des  fufFrages  n'a  plus  lieu  aujourd'hui , 
comme  on  le  verra  dans  la  fuite. 
•  '  Le  fécond  femainier  eft  charge  de  mandera  l'auteur 
le  vœu  de  l'airemblée.  S'il  s'agit  de  faire  des  change- 
ncns ,  il  doit  communiquer  à  l'auteur  les  obfervations 
qui  ont  été  faites  dans  l'alfemblée.  Si  l'auteur  fe 
jbumer  à  faire  des.  corredions  ,  il  peut  demander  une 
Jlçconde  kdure  ,  qui  doit  lui  être  accordée  dans  la 
nième  forme  que  la  première. 

*',Lçs  aûeurs  &  les  adrices  font  obligés  de  garder 
ain  fecret  inviolable  fur  tout  ce  qui  s'cft  pallé  dans 
les  aifemblécs  relatives  alix  pièces  nouvelles ,  fous 
pcire  d'être  privés  de  leur  voix  délibérative  ,  &c  de 
leur  droit  de  préfence. 

Lorfqu'une  pièce  nouvelle  cft  reçue  ,  l'auteur  doit 
obtenir  l'approbation  de  la  policç.  Cette  foimiilité 
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remplie,  i!  convient  avec  les  Ccr^édiens  du  tcmrs  où 
fa  pièce  feiarerréfentée ,  fc  l'époque  doit  être  inlcritc 
fur  lo-rtvTiftre  des  délibérations. 

Aucune  pièce  nouvelle  ne  peut  être  jouée  qu'après 
avoir  été  préfentée  par  l'auteur  au  premier  gentil- 
homme ordinaire  de  la  chambre  du  roi  en  exercice.- 
L'auteur  a  la  faculté  de  diitribucr  les  rôles  de  fu 
pièce'  aux  adcurs  qu'il  juge  à  propos  de  choifir  ,  &Z 
aucun  adeur  ne  peut  refufcr  de  jouer ,  fous  peina 
de  cinquante  liv.  d'amende ,  &  de  plus  grande  peine  , 
fuivant  les  circonftances  ;  &  en  c.is  de  contef:atica 
à  cet  égard,  l'auteur  &  les  Comédiens  doivent  fe 
retirer  pardevers  le  premier  gcndlKcmme  de  la 
cli^mbre  en  exercice.  La  diftrihuticn  des  rôles  des 
p;èces  anonymes  qui  ont  été  envoyées  aux  Comé- 
diens ,  appartient  à  meilleurs  les  Gentilshommes  de 
Ja  cr ambre. 

Les  Com,édicns  .font  obligés  de  jouer  les  pièces 
reçues  dans  le  ten-ips  convenu  entr'eux  &i  les  auteurs, 
fous  peine  d'une  amende  de  trois  ce;->s  livres.  Si  une 
pièce  n'éroic  pas  repréfentée  par  la  faute  perfonnellc 
d'unadeur,cc  Comédien  fuppcrtcroit  feul  l'amende, 
2c  il  cit  enjoint  aux  fcmainicrs  de  dénoncer  à  meffieurs 
les  gentiish.ommes  de  la  cham-bre  les  adeurs  qui 
contreviennent  à  cette  règle,  fous  la  même  peine. 

La  part  d  .s  auteurs  eft  d'un  neuvième  dans  le  pro- 
duit net  de  la  recette  pour  les  pièces  en  cinq  actes , 
tant  tragiques  que  comiques;  d'un  douzième  pour  les 
pièces  en  trois  ades;  &  d'un  dix-huitième  pour  les 
pièces  en  un  ade. 

Pendant  le  temps  que  les  rcpréfentations  des  pièces 
nouvelles  fe  font  au  profit  des  auteurs,  ils  ont  le 
droit  de  donner  des  billets  d'entrée  au  fpedacle  ;  fa- 
voir,  pour  une  pièce  en  cinq  ades  ,  fix  billets  d'am- 
phitéàtre,  quatre  pour  une  pièce  en  trois  ades  ,  Sc 
deux  pour  une  pièce  en  un  ade.  Si  les  auteurs  de- 
mandent un  plus  grand  nombre  de  billets ,  ils  font 
obligés  d'en  tenir  compte  fur  leur  part.  Il  cft  dé- 
fendu aux  iemainiers  de  leur  délivrer  plus  de  vingt 
billets  de  parterre. 

Les  auteurs  ont  la  faculté  d'interrompre  les  repré- 
fentations  de  leurs  pièces  pour  fe  ménager  une  rc- 
prife  dans  un  autre  temps  dont  ils  peuvent  convenir 
avec  les  Comédiens. 

Lorîque  les  auteurs  ne  retirent  point  leurs  pièces 
dans  la  nouveauté  ,  les  Comédiens  doivent  en  conti- 
nuer les  repréfentaticns ,  &  les  auteurs  confervent 
leurs  droits  de  part  jufqu'à  ce  que  la  recette  ait  été 
deux  fois  de  fuite  ou  trois  fois  en  ditférens  temps  au- 
deilous  de  douze  cens  livres  pendant  l'hiver  ,  &  de 
*  huit  cens  livres  pendant  l'été.  Alors  la  pièce  appartient 
aux  Comédiens. 

Quand  une  pièce  interrompue  dans  fa  nouveauté  d 
été  reprife,  l'auteur  n'a  plus  le  droit  de  la  retirer  , 
&  les  Comédiens  doivent  la  jouer  jufqu'à  ce  que  la 
recette  ait  été  une  fois  feulement  au-dciTous  de  douze 
cens  livres  l'hiver  ,  &  de  huit  cens  livres  l'été  :  alors 
l'auteur  n'a  plus  aucun  droit  à  prétendre. 

Les  auteurs  ,  après  la  fixième  repréfentarion  de 
leurs  pièces ,  peuvent  choifir  les  pièces  qu'ils  jugeot 
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Jugent  à  propos  pour  être  jouces  comme  petites  pièces, 
pcuivii  que  ce  (oit  dans  le  nombre  des  pièces/ucs. 
Ils  ont  le  droit  de  les  demander  aux  femainicrs  qui 
doivent  les  mettre  fur  le  répertoire  de  la  femaine.  S'il 
s'tlève  à  cet  é<::;ard  quelques  contcftations ,  elles  doi- 
vent être  portées  devant  mclTiears  les  gentilshommes 
de  la  chambre  du  roi. 

L'auteur  de  deux  pièces  en  cinq  ades  ,  celui  de 
trois  pièces  en  trois  actes  ,  &  celui  de  quatre  pièces 
en  un  ade  ,  ont  leur  entrée  franche  à  la  comédie 
pendant  leur  vie. 

L'auteur  d'une  pièce  en  cinq  a<ftcs  jouit  du  droit 
d'entrée  pendant  trois  ans;  l'auteur  d'une  pièce  en  trois 
ades  pendant  deux  ans  ;  &  celui  d'une  pièce  en  un 
a<5le,  pendant  un  an  feulement. 

Les  auteurs  jouilTent  de  leun  entrées  aufTitôt  que 
leurs  pièces  ont  été  reçues  par  les  Comédiens ,  &  ils 
ont  le  droit  de  fe  placer  dans  toute  la  falle,  excepté 
à  l'orchcftre,  aux  fécondes  loges  &  au  parterre.  Ileft 
défendu  aux  Comédiens  d'apporter  aucun  obftacle  à 
l'exercice  de  ce  privilège  ,  à  peine  de  vingt  livres 
d'amende. 

Cependant  un  auteur  peut  être  privé  de  fon  droit 
d'entrée  lorfqu'il  ell  convaincu  d'avoir  troublé  le 
fpeélacle  par  des  cabales  ou  des  critiques  injurieufes, 
dont  la  preuve  a  été  produite  devant  les  gentilshommes 
de  la  chambre  du  roi. 

Telles  font  les  règles  établies  par  le  règlement  de 
1757.  Commeellcs  ont  étémodlfiées  &  étenduesdans 
un  dernier  règlement  fait  par  les  gentilshommes  de  la 
chambre  du  roi  le  premier  Juillet  J766  ,  nous  allons 
rapporter  ces  changemcns  &  ces  modifications. 

Avant  d'être  reçu  à  faire  lire  une  pièce  à  l'affem- 
blée ,  il  faut  qu'elle  ait  été  remife  à  un  Comédien 
&i  qu'il  certifie  qu'il  la  connoît ,  &  qu'elle  peut  être 
entendue.  On  met  les  pièces  nouvelles  fur  le  bureau 
dcrancmblée,  &  on  nomme  un  examinateur.  Le 
comité  doit  prendre  le  titre  de  la  pièce  Se  le  nom  de 
l'examinateur ,  afin  d'éviter  qu'aucun  ouvrage  ne 
s'égare.  Si  l'examinateur  trouve  que  la  pièce  ne  doit 
pas  être  admife  à  la  levure  générale,  il  eft  obligé 
d'en  donner  les  raifons  par  écrit  d'une  manière  très- 
honnête  ,  &  le  premier  femainicr  les  remet  à  l'auteur 
en  lui  rendant  fa  pièce.  Si  au  contraire  l'examina- 
teur trouve  la  pièce  en  état  d'être  lue  ,  elle  doit  être 
înfcritc  à  fon  rang. 

Pour  prévenir  les  cabales  des  afleursSc  des  aétrices, 
&  pour  empêcher  l'effet  des  protégions  pour  la  dif- 
tribution  des  rôles ,  l'auteur  doit  remettre  au  comité 
la  diftribution  cachetée.  Si  la  pièce  eft  reçue  ,  on  fait 
au/Ti-tôt  la  lecture  de  la  diftribution  des  rôles.  Si  la 
pièce  n'eft  reçue  qu'à  correclion,  la  diftribution  eft 
renfermée  par  le  femainier  dans  une  armoire ,  &  le 
femainijr  eft  tenu  d'en  répondre  &  de  la  repréfcnter 
lors  de  la  féconde  Icdure.  La  diftribution  doit  être 
rendue  à  l'auteur  fans  l'ouvrir,  lorfque  fa  pièce  eft 
refufée. 

La  pièce  étant  lue,  chaque  acteur  ou  chaque   ac- 
trice qulaura  acquis  voix  délibérative  ,  foit   par  fes 
Tome  iy\ 
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ferviccs ,  (oit  par  fa  capacité ,  doit  mettre  par  écrit 
fes  motifs  d'acceptation,  de  corredion  ou  de  refus  ^ 
&  remettre  fon  avis  au  premier  femainier  pour  en 
faire  la  Icdure  à  l'auteur.  Il  eft  défendu  aux  adeurs 
&  aux  adriccs  de  (c  (crvir  d'aucun  terme  choquant 
pour  l'auteur,  &  il  leur  eft  ordonne  d'expofer  clai- 
rement leurs  raifons  en  termes  honnêtes. 

Lorfque  la  pièce  eft  reçue  à  corredion  ,  le  comité 
remet  à  l'auteur  ,  avant  que  le  femainier  jette  au 
feu  les  papiers  ,  un  extrait  des  réflexions  qu'on  3 
faites  fur  fon  ouvrage. 

Le  règlement  de  176^  contient  les  mêmes  difpo- 
fitions  que  celui  de  17^7  fur  la  diftribution  des  rô!c& 
&  fur  le  droit  de  part  qui  appartient  à  l'auteur. 
Quant  au  partae;e  des  deux  feineftres,  les  gentils- 
hommes de  la  chambre  ont  fixe  le  commencement 
de  l'hiver  au  i  5  Novembre  ,  &  celui  de  l'été  au  i  5 
Mai. 

Toute  pièce  qui  n'a  pas  en  hiver  douze  rcprc- 
fcntations  au-delTus  de  douze  cens  livres  ,  &  en  été 
dix  repréfentations  au-de(liis  de  huit  cens  livres ,  ne 
donne  pas  à  l'auteur  le  droit  de  demander  une  rc- 
prife.  Cependant  fi  dans  le  cours  de  ces  reprélen- 
tations  ,  il  n'y  en  a  eu  qu'une  feule  au-de(lous  de 
douze  cens  livres  en  hiver  ,  &  de  huit  cens  livrcfs 
en  été  ,  l'auteur  peut  retirer  fa  pièce  &  demander  une 
reprile  ;  mais  toutes  les  fois  qu'il  y  a  deux  repréfen- 
tations au-de(lous  des  fommes  fixées  ,  l'auteur  eft 
exclu  du  droit  de  demander   une  reprife. 

Lorfqu'une  pièce  eft  interrompue  par  la  maladie 
d'un  adeur  ou  par  tout  autre  événement  qui  ne  dé- 
pend pas  de  l'auteur  ,  tous  fes  droits  lui  lent  con- 
fervès. 

Le  règlement  de  i-jf-é  contiient  encore  les  mêmes 
difpofitions  que  celui  de  1757  fur  le  droit  d'entrée 
des  auteurs. 

L'exécution  de  ces  règles  eft  foumife  à  une  corn- 
mi(rion  du  confeil  lorfqu'il  s'élève  quelque  contcf- 
tation  entre  les  auteurs  &  les  Comédiens.  Comme 
les  réglemens  qui  les  renferrhent  font  émanés  des 
premiers  gentilshommes  de  la  chambre  du  roi  ,  qui 
font  en  cette  partie  commiifaires  délégués  par  l'arréc 
de  1757  enregiftré  au  parlement ,  on  regarde  que 
les  tribunaux  ordinaires  ne  peuvent  connoître  des  con- 
tcftations qui  naillent  entre  les  auteurs  &  les  Co- 
médiens^ 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  pluficurs  arrêts  du  con- 
feil qui  ont  évoqué  les  demandes  formées  par  les  au- 
teurs dans  les  tribunaux  ordinaires. 

Nous  en  avons  un  exemple  récent  dans  l'affaire  de 
M.  Mercier.  Cet  auteur  s'étoit  plaint  au  pai'lement 
de  la  conduite  que  les  Comédiens  avoicnt  tenue  en- 
vers lui  ;  il  avoir  formé  oppofition  à  l'enregiftrement 
des  lettres-patentes  que  le  roi  a  accordées  aux  Co- 
médiens François,  &:  il  avoir  porté  à  lagrand'chamhrc 
la  conteftation  5  mais  fa  majefté  ,  pa>r  un  arrêt  renda 
en  1775  ,  a  évoqué  l'affaire  à  fon  confeil  ,  &  a  dé-» 
fendu  à  tout  autre  juge  d'en  connoître. 

M.  Mercier  n'eft  pas  le  feul  auteur  qui  ait  atta- 
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,<jué  les  réglcmens  des  Comédiens  François.  M.  Lou- 
|pay  de  la  SaulTaie  les  a  également  pourfuivis  en 
juuice  ;  mais  cette  conteftation  a  eu  le  fort  de  celle 
de  M.  Mercier.  Elle  a  été  évoquée  au  confeil.  M.  Pa- 
lifTot  a  aufll  fait  paroître  un  mémoire  à  confulter 
contre  les  Comédiens  François  ;  mais  nous  ignorons 
s'il  a  formé  une  demande  contre  eux  dans  les  tri- 
bunaux. 

Au  refte  nous  ne  parlons  de  ces  conteftations  que 
pour  faire  connoître  la  jurifprudence  du  confeil  fur 
la  compétence  des  juges  qui  doivent  connoître  de 
l'exécution  des  réglemens  faits  par  les  premiers  gen- 
tilshommes de  la  chambre  du  roi.  Or  ,  d'après  l'arrêt 
rendu  dans  l'affaire  de  M.  Mercier  ,  on  doit  regarder 
que  le  confeil  s'envifage  comme  fcul  compétent  pour 
prononcer  fur  les  conteftations  qui  s'élèvent  entre 
les  auteurs  &  les  Comédiens.  Ainfi  un  auteur  qui 
croit  avoir  droit  de  fe  plaindr»  des  Comédiens  doit  s'a- 
dreffcr  au  confeil  pour  éviter  de  faire  des  procédures 
inutiles  dans  les  tribunaux  ordinaires. 

Difcipline  intérieure  des  Comédiens  François. 

Cette  dernière  partie  de  l'article  Comédien  n'eft 
pas  la  moins  importante  ,  puifqu'eile  tend  à  faire 
-connoître  les  règles  auxquelles  les  Comédiens  font 
fournis  envers  te  public  ,  &  les  précautions  que  leurs 
fourniffcurs  ou  ouvriers  doivent  prendre  pour  la  fu- 
reté du  payement  de  leurs  mémoires.  Nous  ne  rappel- 
^rons  point  les  difpofitions  des  anciens  réglemens. 
Celui  que  les  premiers  gentilshommes  de  la  chambre 
Ju  roi  ont  fait  en  ij66  renferme  les  anciennes  règles, 
&  ils  y  en  ont  ajouté  de  nouvelles  pour  remédier  aux 
abus  qui  s'étoicnt  gliffés  dans  l'adminiftration  de  la 
comédie  Françoifej  ainfi  ce  règlement,  fous  ce  point 
de  vue  ,  peut  être  regarde  comme  un  code  complet 
fur  la  difcipline  des  Comédiens  François. 

Pour  rendre  ces  règles  avec  précilion  ,    nous    tes 

iivifcrons   en  plufieurs    cla/Tes.    Nous  rapporterons 

■  1°.  celles  qui  font  relatives  aux  affemblées  ;  i".  aux 

délibérations  ;    5".   au  répertoire  ;    4".  au  comité  ; 

j°.  aux  femainiers  ,  &   6°.  aux  débuts. 

Ajfemhlées  des  Comédiens  François, 

Tous  les  aAeurs  &  toutes  tes  aélricesdela  comédie 
Françoife  doivent  fe  trouver  à  l'afTemblée  générale 
qui  fe  tient  tous  les  lundis  de  chaque  femaine  à 
onze  heures  du  matin  à  l'hôtel  de  la  comédie.  Au- 
cune perfonne  étrangère  ne  peut  alTiftcr  à  ces  alTem- 
bléss  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

Chaque  aéleur  &  chaque  aftrice  a  un  droit  de  fix 
.  livres  pour  fa  préfence  à  ces  affemblées.  Lesadeurs 
reçus  à  la  penfion  joui/fent  du  même  droit  que  les 
aûeurs  reçus  à  la  part.  Ceux  des  aéleurs  ou  des  ac- 
.  trices  qui  ne  fe  trouvent  pas  à  l'aflemblée  ,  ou  qui 
arrivent  après  onze  heures  ,  perdent  leur  droit  de 
f  réfence ,  &  les  fix  livres  (jui  leur  auroient  appar- 
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tenu  font  dépofées  par  le  cailTicr  dans  la  calffc  àti 
amendes. 

Les  membres  du  comité  ont  la  préféance  ainfi  que 
les  deux  femainiers  ;  les  autres  aéleurs  &  aélrices  fc 
placent  enfuite  fuivant  leur  rang  d'ancienneté. 

On  doit  commencer  par  le  répertoire  ,  &  l'on  ne 
peut  mettre  aucune  autre  affaire  fur  le  bureau  avant 
qu'il  foit  fini.  Le  comité  doit  enfuite  propofer  les 
objets  de  délibération,  Si  l'aflemblée  ne  peut  fe  fé- 
parcr  que  lorfque  le  comité  a  déclaré  qu'il  n'y  a  plus 
d'affaires  à  traiter.  Les  adeurs  ou  les  a^rices  qui 
fortentdc  l'affemblée  auparavant ,  perdent  leur  jeton, 
&  le  premier  femainier  eft  autorifé  à  le  leur  retenir  , 
à  moins  qu'il  ne  leur  aifété  permis  de  fe  retirer. 
L'alfemblée  doit  finir  au  plus  tard  à  ime  heure  & 
demie ,  s'il  n'y  a  point  d'affaire  importante  &  très- 
preffée  qu'on  doive  traiter  avant  de  fe  féparer. 

DÉLIBÉRATIONS.  Elles  fe  règlent  à  la  pluralité, 
foit  de  vive  voix  ou  par  écrit.  Dans  les  affaires  qui 
exigent  un  avis  motivé  ,  chaque  adeur  &  chaque  ac- 
trice doit  dire  fon  avis  fuivant  fon  nmg  d'ancienneté. 
Le  premier  femainier  a  le  droit  de  recueillir  les  fu£- 
frages  ,  &  le  comité  motive  ladécifion  conformément 
à  la  pluralité  des  voix. 

Toutes  tes  décifions,  foit  verbales  ou  par  écrit, 
doivent  être  infcritcs  à  l'inftant  fur  te  regiffre  des  dé- 
libérations ,  &  fignées  par  le  comité ,  par  les  femai- 
niers ,  &  par  tous  tes  adeurs  &  toutes  les  adrices 
préfcns  à  l'alfembtée  ,  quand  même  plufieurs  d'en- 
tr'eux  n'auroient  pas  été  de  l'avis  qui  a  formé  la  dé- 
libération à  la  pluralité  des  fuffrages;  parce  que  fuivant 
le  règlement  ,  la  pluralité  des  voix  doit  alors  fot^ 
mer  la.  réunion   des  fentimcns. 

Lorfqu'un  adeurou  une  adrice  interrompt  l'afi^em- 
bléc  dans  le  temps  qu'acné  délibère  fur  une  affaire 
pour  en  propofer  une  autre ,  ou  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit ,  te  règlement  veut  que  fadeur  ou 
l'adrice  foit  condamné  à  une  amende  de  fix  livres. 
La  même  peine  eft  prononcée  contre  ceux  qui  fa 
fervent  de  paroles  piquantes  &  peu  me/urées  ;  Se  dans 
l'un  ou  l'autre  cas  ,  les  contrevenans  doivent  être 
privés  de  leur  droit  de  préfence,  &  leurs  noms  rayés 
de  deffus  ta  feuille. 

Le  comité  eft  chargé  de  prononcer  cette  amende , 
fous  peine  de  ta  payer  lui-même ,  &  il  efl  enjoint  au 
premier  femainier  fous  la  même  peine,  de  rendre 
compte  aux  intendans  des  menus  des  contraven- 
tions qui  pourroicnt  être  commifes  à  cet  égard  par 
le  comité. 

Le  règlement  pour  rendre  les  adcurs  &  les  adrices 
plus  exads  aux  affemblées,  leur  a  accordé  un  jeton 
de  la  valeur  de  trois  livres  à  chacun  ,  à  proportion  des 
parts  Si  demi-parts. 

Tout  aeT:eur  &  toute  adrice  qui  ne  fait  pns  fcn 
rôle  ,  doit  être  condamné  à  une  amende  de  douze 
livres  pour  la  première  fois  ;  &  en  cas  de  récidive  , 
à  garder  les  arrêts  jufqu'à  nouvel  ordre.  Ceux  qui 
manquent  à  leurs  exercices  ou  qui  ne  font  pas  prêts 
à  l'heure  indiquée  pour  commencer  ,  doivent  être 
condamnes  à  trois  livres  d'amende.  La  même  peine 
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eft  prononcée  contre  ceux  <jui  ayant  joite  dans  la 
grande  pièce,  fc  font  attendre  pour  la  petite. 

Les  adeurs  6c  les  aftrices  font  obligés  de  fe  trou- 
Ver  exa<acmcnt  aux  répétitions  dont  les  jours  &  les 
heures  font  marqués  par  le  premier  femainier  ,  fous 
peine  de  trois  livres  d'amende  s'ils  arrivent  trop  tard  , 
&  de  dix  livres  d'amende  s'ils  manquent  la  répétition. 
Le  fécond  /"emainier  ell:  chargé  de  ce  détail  ;  Se  s'il 
fait  grâce  à  quelqu'un  ,  le  règlement  veut  qu'il  fup- 
porte  lui-mcme  Ig  peine. 

RÉPERTOIRE.  L'objet  du  répertoire  eft  un  des 
plus  importans  de  la  difcipiine  des  Comédiens,  puif- 
cju'il  a  pour  but  de  varier  les  repréfcntations,  &  de 
mettre  les  aéleurs  &;  les  aélriccs  en  état  de  jou-er 
leurs  rôles  d'ime  manière  latisfaifante  pour  le  public. 

Le  comité  eft  chargé  de  fiïireunediftribution  exadle 
des  difFérens  emplois  ,  &  de  dreiTcr  à  cet  effet  un 
éiàz  général  de  toutes  les  pièces  ,  foit  Jues  ,  fait  à 
remettre.  Cet  état  d-jit  contenir  les  noms  des  aéleurs 
&  des  aélrices  qui  font  deftinés  pour  jouer  en  pre- 
mier, en  double  6"  en  troijicme  les  rôles  de  chacune 
de  ces  pièces. 

Avant  que  le  répertoire  commence  ,  fi  quelques 
auteurs  ou  acftrices  ont  befoin  d'un  jourdans  la  fcmaine, 
ils  font  obligés  d'en  prévenir  le  premier  femainier  & 
de  lui  communiquer  les  raifons  qu'ils  ont  pour  fe 
difpenfer  de  jouer.  Le  icmainier  infcrit  leurs  noms 
fur  une  feuille  volante ,  &  le  comité  remet  cette 
feuille  tous  les  mois  aux  premiers  gcntilshomme  de 
la  chambre. 

Lorfque  la  fociété  a  décidé  qu'une  pièce  fcroit 
jouée  tel  jour  ,  un  aéleur  ou  une  aclrice  ne  peut  re- 
fufer  le  rôle  qui  lui  eft  diftribué  pour  le  jour  fixé  par 
la  fociété. 

Les  aéleurs  en  premier  doivent  avertir  après  le  ré- 
pertoire leurs  doubles  des  rôles  qu'ils  joueront  dans 
la  fcmaine.  Si  le  rôle  eft  trop  long,  le  comité  peut 
difpenfer  \q  double  de  jouer  ;  mais  lorfque  le  comité 
décide  que  Je  double  doit  jouer,  il  ne  peut  s'cndif- 
pcnfer  fous  aucun  prétexte. 

Si  les  premiers  ne  peuvent  pas  jouer  à  caufe  d'af- 
faires ou  d'incommodités  notoires  ,  ils  font  obligés 
d'avertir  par  écrit  les  doubles  la  veille  de  bonne 
heure,  &  d'en  prévenirje  premier  femainier,  afin 
que  le  fervice  de  la  comédie  ne  manque  pas.  Si  le 
double  eft  malade ,  le  premier  eft  tenu  de  jouer  à 
fa  place. 

Tout  aéleur  ou  aélrice  qui  tombe  fubitcment  ma- 
lade ,  eft  obligé  de  faire  avertir  le  matin  le  premier 
femainier,  afin  qu'il  puiiTc  diftribuer  fon  rôle  à  un 
autre  ou  changer  de  pièce  &  faire  faire  de  nouvelles 
affiches.  Dans  ce  cas  ,  on  doit  inftruire  M.  le  lieu- 
tenant-Général de  police  du  changement. 

Pour  s'affurer  du  véritable  état  des  adeurs  ou  des 
adrices  ,  &  que  leurs  maladies  ne  font  pas  feintes  , 
les  femainiers  doivent  fe  tranfportcr  chez  eux  pour 
6tre  inftruits  de  la  vérité. 

Le  règlement  de  ij66  ordonne  aux  Comédiens 
de  repréfenter  tous  les  mois  une  tragédie  ou  urc 
comédie  en  cinq  ades,  nouvelle  ou  renùie  ,  &  une 
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comédie  en  trois  adcs  ou  en  un  adte  ,  nouvelle  ou 
remile  ,  &  le  comité  eft  chargé  de  veiller  à  l'exécution 
de  cette  règle. 

Le  répertoire  fe  fait  pour  quinzejours  ,  Se  lorfqu'il 
eft  arrêté,  chaque  aéteur  ou  actrice  ne  peut  fcdif- 
penfcr  de  jouer  les  rôles  qui  lui  ont  été  diftribués  , 
à  moins  qu'il  n'ait  quelque  empêchement  légitime  & 
approuvé  par  le  comité.  Dans  le  cas  d'infracftion  de 
cette  règle  ,  les  contrevenans  doivent  être  condam- 
nés à  une  amende  de  cent  livres  ,  &  le  comité  eft 
obligé  de  dénoncer  aux  intendans  des  menus  ,  les 
adeurs  qui  refufent  de  jouer. 

Les  pièces  mifes  fur  le  répertoire  doivent  être 
jouées ,  quand  même  les  aéteurs  en  premier  ne  pour- 
roient  pas  jouer.  Les  doubles  font  alors  obligés  de 
les  remplacer  ;  &  fi  ces  derniers  ne  peuvent  jouer 
ces  rôles  i  c'eft  au  comité  à  décider  ce  qui  eft  le  plu5 
avantageux  à  la  fociété. 

Les  Comédiens  ne  doivent  point  fe  dirpenfer  de 
jouer  à  Paris  les  jours  qu'ils  font  obligés  de  repré- 
fiyiter  à  la  cour.  Le  comité  eft  chargé  de  veiller  ,  en 
failant  le  répertoire,  à  ce  que  le  fervice  de  la  cour  ne 
prive  pas  la  capitale  du  fpcdacle  ;  il  doit  choifir  pour 
ces  jours-là  les  adcurs  &  les  aélrices  qui  ne  font 
point  obligés  d'aller  à  la  cour&  employer  les  doubles. 
Dans  le  cas  où  un  adeur  ou  une  adiicc  refuferoit  de 
jouer  ,  le  règlement  veut  qu'il  foit  condamné  à  une 
amende  de  trois  cens  livres. 

Les  adeurs  ou  les  adrices  qui  négligent  de  jouer  , 
des  rôles  niédiocres  ,  doivent  être  privés  du  droit 
d'en  jouer  de  bons. 

Tout  adeur  &  toute  adricc  qui  par  humeur  ou  par 
mauvaife  volonté  fait  manquer  une  repréfentatipn  , 
doit  être  condamné  à  une  amende  de  trois  cens  livres^ 

Comité.  Il  a  été  établi  par  le  règlement  de  iy66. 
Les  fondions  des  membres  qui  le  ccmpofent  con- 
fiftent  à  prendre  connoilTance  de  toutes  les  affaires  qui 
concernent  la  comédie  ,  &  à  donner  leurs  avis  aux 
intendans  des  menus  qui  en  rendent  compte  aux  pre. 
miers  gentilshommmes  de  la  chambre. 

Le  comité  eft  compofc  defix  adcurs  &  du  prcmtct 
femainier.  Le  premier  femainier  eft  obligé  ,  durant 
fon  exercice ,  de  fe  trouver  aux  aflemblées  du  comité, 
&  il  a  voix  dans  les  délibérations, 

Lorlque  le  femainier  fort  d'exercice  ,  il  doit  inf- 
truire celui  qui  lui  fuccede  des  différentes  affaires  qu'il 
n'a  pu  terminer.  Il  eft  tenu  à  cet  effet  de  lui  remettre 
fon  regiftre.  Si  les  affaires  étoient  de  nature  à  ne  pou- 
voir être  éclaircies  que  par  le  femainier  qui  fort  d'exer- 
cice, le  comité  peut  le  mandcrpouren  rendre  compte. 

Les  membres  du  comité  font  leurs  fondions  pen- 
dant une  année  entière.  Le  règlement  veut  que  let 
adcurs  &  les  adrices  fe  foumetcent  aux  décifions  da 
comité  ,  comme  étant  revêtu  des  pouvoirs  des  pre- 
miers gentilshommes  de  la  chambre.  Les  adcurs  qui' 
compotent  le  comité  font  difpenfés  de  la  commiffiott 
de  femainier.  Ils  s'affembicnt  le  jour  qui  eft  indiqué 
dans  l'affcmblée  générale  du  lundi  ,  &  les  intendans 
des  menus  doivent  être  prévenus  du  jour  pris  pour 
raffcmblée  du  comice.  Tous  les  membres  du  comité» 
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font  tenus  de  fe  trouver  aux  alTcmblécs,  à  moins 
cju'ils  n'aient  des  caufes  légitimes  de  s'en  difpen- 
fer ,  dont  ils  doivent  rendre  compte  aux  intcndans 
des  menus. 

Les  délibérations  &  décidons  du  comité  qui  inté- 
renentl'adminiftration  générale  ,  le  fervicc  de  la  cour 
&  celui  du  public ,  ne  peuvent  être  exécutées  qu'après 
qu'il  en  a  été  rendu  compte  aux  intendans  des  me- 
nus ,  &  qu'elles  ont  é:é  approuvées  par  les  premiers 
gentilshommes  de  la  chambre. 

Quant  aux  délibérations  &  décifions  qui  concer- 
mcnt  les  états  de  dcpenfe  &  les  mémoires  arrêtés  par 
le  comité  ,  il  fu/Ht  qu'elles  foitnt  communiquées 
à  l'aflcmblce  générale  de  la  fociété,  qu'elles  en  foient 
approuvées,  &  qu'elles  foient  fignées  du  comité  & 
du  tiers  du  reftc  de  la  fociété  ,  pour  être  exécu- 
tées comme  fl  elles  étoient  fignées  par  la  fociété 
entière. 

Le  comité  étant  chargé  de  l'adminiftration  géné- 
rale de  la  fociété  ,  il  prend  connoiflance  de  tous  les 
engagemens,  contrats,  obligations,  rembourfemens, 
acquits  des  mémoires ,  dcpcnfcs  journalières  &  extraor- 
dinaires &  des  emprunts  ;  mais  avant  de  prendre  au- 
cun parti  fur  ces  différens  objets  ,  le  comité  doit  inf- 
truirc  le  confeil  de  la  comédie  pour  avoir  fon  avis. 

Le  règlement  veut  que  les  comptes  foient  rendus 
en  préfence  du  confeil  de  la  comédie,  afin  qu'étant 
inftruit  des  dettes  padîves  de  la  fociété  ,  il  puiffe  dé- 
cider plus  sûrement  les  contcftations  qui  peuvent 
s'élever.  Il  cft  également  ordonné  par  le  règlement 
au  comité  de  prendre  l'avis  du  confeil ,  avant  d'en- 
treprendre &  de  fuivre  aucune  aftaire  ,  tant  en  de- 
man.lint  qu'en  défendant  fous  le  nom  de  la  fociété. 
La  délibéracion  du  confeil  fert  de  pouvoir  aux  pro- 
cureurs. 

Le  comité  a  l'infpeèlion  fur  les  ballets ,  l'orcheftre , 
le  magafin ,  les  provifions  nèceflaires  de  bois  &:  de 
charbon  ,  &:  les  fournitures  d'uftennles  de  l'intérieur 
de  rbôtelj  il  peut  faire  des  règlemcns  pour  toas  les 
gagiftes,  ^  les  remettre  aux  fcmainicrs  pour  les  faire 
exécuter.  Il  eft  dépoiicaire  des  archives  ,  &  il  a  le 
droit  de  convoquer  les  aflcmblèes  extraordinaires. 
La  vérification  de  la  caiHe  lui  appartient,  ainfi  que 
des  regiftres  de  recette  &  de  dcpenfe  ,  &:  il  nomme 
un  aAjur  pour  les  parapher. 

Le  comité  eft  charge  en  outre  de  juçer  les  contcf- 
tations qui  s'élèvent  entre  les  dir^è^eurs  &  lesaéleurs 
de  province  ,  lur  le  rapport  qui  lui  en  eft  fait  par  un 
d«  fes  membres  :  les  jugemens  rendus  par  le  comité 
doivent  être  infcrits  fur  un  res;iftre  particulier  dont  le 
membre  le  plus  ancien  eft  dépofitaire  ;  &  ces  juge- 
mens ne  peuvent  être  exécutés  qu'après  avoir  été  ap- 
prouvés par  les  gentilshommes  de  la  chambre. 

Le  comité  eft  obli2;é  de  tenir  un  regiftre  des  ordres 
«ju'il  reçoit  des  intendans  des  menus ,  des  lettres  qui 
lui  foiTtadrcflées ,  desréponfes  qu'il  fait  ,  &  de  toutes 
les,  délibératioas  qu'il  prend.  Il  eft  chargé  de  notifier 
Jur  le  champ  les  ordres  qui  lui  font  adreffès  aux  ac- 
îems  ou  aux  aélrices  .qu'ils  concernem  ,  &  ces  der- 
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niers  font  obligés  de  s'y  foumettrc ,  fous  peine  <îe 
défobéiflance. 

Le  comité  dans  le  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un 
adeur  ou  d'une  adrice  a  le  droit  de  diftribuer 
le  rôle  dont  il  étoit  chargé  à  un  autre  aûeur  ou 
aiflricc. 

Aucun  adeurni  aucune  aftrice  ne  peut  changer  un 
rôle  qui  eft  de  fon  emploi ,  fans  en  avoir  prévenu  le 
comité  ,  &:  fans  avoir  motivé  ce  changement.  Le  co- 
mité eft  obligé  de  rédiger  par  écrit  les  raifons  de  l'ac- 
teur &  de  les  remettre  aux  intendans  des  menus  pour 
les  communiquer  aux  premiers  gentilshommes  de  la 
chambre. 

Les  difficultés  qui  naiflcnt  entre  les  Comédiens 
font  foumifes  au  jugement  du  comité.  Il  eft  autorifé 
à  remédier  aux  abus  &  même  a.  les  prévenir.  Il  a  le 
droit  de  faire  exécuter  les  règlemcns ,  &  de  veiller  à 
ce  qu'il  r.e  fe  fafle  rien  contre  la  décence.  Lorfque  la 
conduite  de  quelques  afteurs  ou  de  quelques  aéirices 
porte  atteinte  à  l'honnêteté,  le  comité  eft  obligé  d'en 
donneravis  aux  premiers  gentilshommes  de  la  chambre. 
Dans  tous  les  événemens  imprévus  le  comité  aie  droit 
de  décider  provifoircment  ce  qu'il  juge  de  plus  con- 
venable ,  &  la  fociété  eft  obligée  de  s'y  confor- 
mer jufqu'à   la  décifion  des  fupéHeurs. 

Le  comité  doit  tenir  un  regiftre  des  pièces  nou- 
velles que  les  auteurs  préfentcnt  à  la  lecture  par  jour 
&  date  ,  &  il  eft  obligé  de  le  communiquer  aux 
auteurs.  La  demeure  des  auteurs  doit  être  infcrite  fur 
ce  regiftre  ,  afin  qu'on  pui/le  les  prévenir  huit  jours^ 
avant  celui  qui  eft  pris  pour  entendre  la  leélure  de 
leurs  pièces. 

La  remife  des  pièces  dépend  du  comité ,  &  il  doit 
veiller  à  l'exécution  des  règlemcns  à  cet  égard. 

Les  fix  membres  du  comité  ont  des  fondrions  par- 
ticulières. Le  règlement  attribue  au  premier  la  con- 
noilfance  de  tout  ce  qui  regarde  la  cai/le  ;  au  fécond 
celle  du  ballet ,  de  l'orcheftre ,  des  emplois  comptables, 
&  des  dèpcnfcs  qui  y  font  attachées  ;  au  troi/îème  , 
celle  des  décorations  ,  du  magarui  ,  des  machiniftes, 
des  tailleurs  &  autres  gagiftes  5  au  quatrième,  celle 
des  cor.teftations  de  province  ,  des  archives ,  de  la 
pourfuitc  des  aftaircs  judiciaires  ,  &  des  mémoires  à 
faire  arrêter  &  régler  par  le  comité  ;  au  cinquième  , 
celle  des  acteurs  ,  du  rang  des  pièces,  de  la  recherche 
de  celles  qui  peuvent  erre  remites  au  théâtre,  des 
lettres  adrefl'écs  à  la  fociété  &  de  leurs  réponfes  ;  enfin 
au  lixième,  celle  de  tous  les  ouvriers,  des  répara- 
tions ,  des  fournitures  des  provifions  ,  &  des  garçons 
de  théâtre. 

Le  ccmité  eft  fpécialement  chargé  de  veiller  3 
l'exécution  des  règlemcns  ,  &  d'inftruirc  les  inten- 
dans des  menus  des  contraventions,  fous  peine  d'êtfe 
icfpon fable  lui-même  des  infradions  qu'il  n'auroit 
pas  dénoncées. 

Semainiers.  Il  y  avoit  autrefois  trois  Semainier? 
à  la  comédie  Françoifc  5  il  n'y  en  a  plus  que  deux  , 
depuis  le  règlement  de  1766.  Comme  chaque  Se-, 
maiiiier  a  Ces  fondions  particulières ,    nçus  rapporr 
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tcrons  d'abord  les  obligations  qui  fonc  impofées  au 
premier  Semainier. 

Le  premier  fcmainier  (  comme  on  l'a  obfervédans 
l'article  précédent  )  eft  obligé  de  fe  trouver  au  co- 
mité ,  &  il  y  a  voix  délibémtive.  Il  eft  chargé  de  la 
carde  du  reqiflrc  des  délibérations  pendant  fa  femaine. 
Il  a  la  clef  de  l'armoire  delà  cbam.bre  des  alTemblées  , 
&  il  eft  rerponfable  des  papiers  qu'elle  renferme,  des 
ordres  &  du  dépôt  du  grefrc. 

Lorfque  le  comité  trouve  à  propos  de  demander 
des  aflcmblces  ordinaires  ou  extraordinaires  ,  c'eft  au 
premier  Semainier  à  les  convoquer. 

Il  doit  conftatcr  l'état  des  adeurs  préfens  aux  af- 
femblécs  &  marquer  fur  une  feuille  les  noms  des 
abfens  ou  de  ceux  qui  arrivent  après  l'heure  fixée. 
Le  comité  date  la  feuille  ,  &  le  caiffier  remet  au 
premier  Semainier  les  jetons  pour  en  faire  la  dif- 
tribution.- 

Le  premier  Semainier  eft  chargé  de    propofer  les 

pièces  qui  doivent  former  le  répertoire  pendant  quinze 

TJours ,    Hc  il  doit  avertir  les  afteurs  &  les  aftriccs  qui 

doivent  y   jouer.    II  eft  encore  charge   de  veiller  à 

l'exécution  du  répertoire  ,  de  prendre  les  ordres   des 

premiers  gentilshommes  de   la  chambre  ,    de    leur 

dénoncer  les    abus  qui   ont  été  commis  pendant  fa 

femaine  &  de  faire  le  rapport  des  ordres  au  comité. 

Le  fécond  femainier  eft  chargé  de  la  diftribution 

des  billets  &  des  contremarques  j  de  faire  annoncer  les 

pièces,  de  donner  les  affiches  ,  de  faire   commencer 

le  fpeclacle  à  cinq  heures  &  demie  en  hiver  ,  &  a  cinq 

heures  &  un  quart  en  été.  Il  doit  marquer  les  adeurs 

quinc  font  pas  prêts  à  l'heure&c  en  remettre  la  lifte  au 

premier  femainier.  C'eft  lui  enfin  qui  eft  chargé  de 

veiller  à  rcxadlitude  du  fpeifl:acle  ;  à  cet  effet  il  doit 

alTiftcr  à  toutes  les  répétitions  ,    &  il  peut  mettre  à 

l'amende  les  aéleurs  &  les    adrices  qui  ne  font  pas 

exads  à  s'y  trouver  ou  qui   n'arrivent  pas  à   l'heure 

fixée.  Il  doit  également  tenir  une  lifte  de  ces  abus  ,  êc 

la  remettre  au  premier  Semainier  qui  eft  chargé  de  la 

communiquer  aux  intcndans  des  menus. 

DÉBUTS.  Toute  perfonnc  qui  fe  préfente  pour  dé- 
buter ne  peut  être  employée  qu'à  jouer  des  rôles  de 
caradère ,  &  avant  de  débuter,  elle  doit  avoir  été 
entendue  par  le  comité.  Les  Comédiens  de  province 
qu'on  fait  venir  fur  leur  réputation ,  font  feuls  af- 
franchis de  cette  règle. 

On  ne  peut  erre  reçu  à  débuter  qu'en  vertu  d'une 
pcrmilTiondes  premiers  gcntilhommesde  la  chambre, 
&  cette  permiffion  doit  être  montrée  à  l'aflcmblée. 
Le  débutant  peut  demander  trois  pièces  ,  pourvu 
qu'elles  foient  fur  /e  courant  du  répertoire  ,  £z  le 
premier  Semainier  eft  tenu  de  les  employer  fur  le 
premier  répertoire. 

Les  adcurs  Se  les  adrices  qui  ont  des  rôles  dans  les 
pièces  choiftcs  par  les  débutans  ne  peuvent  fe  difpen- 
fer  de  jouer,  fous  peine  d'une  amende  de  cent  livres. 
Les  adeurs  de  chaque  pièce  où  un  débutant  doit 
jouer  font  obliges  de  faire  une  répérition  générale  fur 
le  théâtre  ;  ceux  qui  y  manquent  doivent  être  con- 
cainnés  à  une  amende  de  dix  livres. 
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Outre  la  repréfentation  des  trois  pièces- dans  Icf- 
quellesles  débutans  doivent  jouer  ,  les  gcntilhommcs 
de  la  chambre  défignent  trois  autres  pièces  dans  les- 
quelles les  débutans  font  tenus  de  jouer  le  rôle  qui 
leur  eft  donné  fuivanc  le  genre  auquel  ilslc  dcftinent. 
Il  doit  être  fait  deux  répétitions  de  cb.acunc  de  ces 
pièces  en  préfcncc  des  intcndans  des  menus.  Les  ac- 
teurs &  les  adrices  qui  jouent  dans  ces  pièces  doivent 
fe  trouver  aux  répétitions  fous  peine  de  cent  livres 
d'amende. 

Tout  adeur  ou  adrice  qui  n'a  point  joue  fur 
les  théâtres  de  province  ne  peut  obtenir  un  ordre  de 
début,  qu'après  avoir  joué  devant  le  ccmirc. 

Les  adeurs  &  les  adrices  qui  ont  débuté  avec 
fuccès  font  reçus  jWcjyû/' pendant  un  an  ,  &  ilscnc. 
1800  livres  d'appointemens.  Si  leurs  difpcfiticns  ne 
font  point  démenties  pendant  ce  temps  ,  en  les  ad- 
met alors  dans  la  fociécé  ,  &  oïl  leurdcrne  1000  l. 
d'appointemens.  Ils  ont  en  outre  les  droits  de  pré- 
fence  de  jetons  ,  &:  leur  penfion  commence  à  courir 
du  jour  de  leur  début.  A  la  fin  de  la  féconde  année  , 
fi  les  adeurs  Se  les  adrices  font  trouvés  en  éiat  d'être 
reçus,  on  les  admet,  ou  on  les  coneédie  comme 
inutiles  à  la  fociécé;  mais  avant  d'admettre  ou  de 
renvoyer  un  adeur  ou  une  adrice  ,  chaque  membre 
de  la  fociété  doit  adreflcr  l'en  avis  motivé  ,  &  ca- 
cheté aux  intcndans  des  menus  ,  pour  être  commu- 
niqué aux  premiers  gentilshommes  de  la  chambre. 

Le  règlement  de  1766  renfermant  routes  les  difpo- 
fitions  des  précédens  règlcmcns,  les  premiers  gen- 
tilshommes de  la  chambre  ont  ordonné  que  chaque 
adeur  Se  chaque  adrice  en  auroit  une  copie  ,  & 
que  la  ledurc  en  feroit  faite  dans  une  affembléc  gé-' 
nérale  qui  feroit  tenue  tous  les  fix  mois  en  préfence 
des  intcndans  des  menus. 

Comédiens  Italiens.  Ce  fut  en  1577,  fous  le 
règne  de  Henri  III ,  qu'on  vit  en  France  pour  la  pre- 
mière fois  des  Comédiens  Italiens  ,  qu'en  appeloit 
/:'  gelof.  Ils  jouèrent  pendant  la  durée  des  états  de 
Blois  Si  ils  continuèrent  enfaite  leurs  repréientations 
fur  le  théâtre  du  petit  Bourbon.  Ce  fpcdacle  eut  le 
plus  grand  fuccès;  mais  peu  de  temps  après  fon  éca- 
blilTcment,  il  fut  interrompu  par  des  défenfes  du 
parlement  5  ces  défenfes  fubfiftèrcnt  pendant  trois 
mois  ,  &  ce  fpedaclc  recommença  par  ordre  exprès 
du  roi.  Les  troubles  qui  agitèrent  la  France  à  cette 
époque  étant  peu  favorables  aux  fpcdacles  ,  les 
Comédiens  Italiens  furent  obligés  de  retourner  dans 
leur  patrie. 

En  IJ84,  de  nouveaux  Comédiens  Italiens  s'éta- 
blirent dans  Taris.  Leurs  fuccès  pafTagers  en  déter- 
minèrent d'autres  à  ouvrir  un  fécond Ypcdacle  en 
1588;  mais  les  uns  &  les  autres  ne  re'ftèrcnt  que 
peu  de  temps  en  France  ,  &  ils  n'y  firent  rien  de  re- 
marquable. FlenrylV  amena  avec  lui  du  Piémont  de 
nouveaux  Coinédiens  Italiens  :  ils  jouèrent  pendant 
deux  ans,  &  s'en  retournèrent  enfuite  en  Italie. 

Louis  Xlir  appela  à  fa  cour  des  Comédiens  Ita- 
liens ;  mais  ils  y  reftèrent  à  peine  une  année  intièif.. 

En  1645,  le  cardinal  Mazarin  fit  venir  uuc  nou- 
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vellc  troupe  ic  Comédiens  d'Italie.  N'ayant  eu  aucun 
fucccs,  ih  quiti:èrcnt  la  France  peu  de  temps  après  s'y 
être  établis.  Ils  furent  remplacés  par  d'autres  qui  furent 
fupprimés. 

Toutes  ces  variations  ne  firent  point  abandonner 
aux  Italiens  le  projet  d'avoir  un  fpedacle  en  France. 
Ils  foUicitèrent  la  cour  de  leur  en  accorder  la  per- 
miiHon.  Ils  l'obtinrent ,  &  s'érablircnt  dans  l'hôtel 
de  Bourgogne,  où  ils  furent  autorifés  à  jouer  alter- 
nativement avec  les   Comédiens  François,  ainfi  que 


fur  le  théâtre  du  petit  Bourbon  ciui  étoit  occupé  par 

,    &  lu        

royal. 


les  Comédiens  de  Molière  ,    &;  fur  celui   du  palais 


Les  Comédiens  Italiens  ont  continué  leurs  repré- 
fcntacions  fur  ces  dilFércns  théâtres ,  jufqu'au  moment 
où  les  deux  fpeétdcles  des  Comédiens  François  ont 
é:é  réunis  en  un  feul ,  c'eft-a-dire  jufcju'en  1680.  A 
cette  époque  les  Comédiens  Italiens  le  trouvèrent 
fc'ils  polfeiTeurs  de  l'hôtel  de  Bourgogne  ,  &  ils  y 
co')t;nucrent  leurs  repréfentations  jufqu'en  lé^j  que 
M.  d'Argenton  ,  alors  lieutenant-général  de  police  , 
fetran'Dorta  en  vertu  d'un  ordre  du  roi  à  cette  faile 
d:  fpeclaclc  ,  &  y  appofa  le  fcellé  fur  les  portes  de 
la  rue  Mauconfeil  &  de  la  rue  Françoife  ,  &  fur  les 
loges  des  afteurs  &  des  adrices  ,  auxquelles  il  fit 
défenfes  de  continuer  leurs  repréfentations.  Ces  dé- 
fcnfes  ont  fubfifté  pendant  dix-neuf  ans. 

Riccoboni  (  O  ,  dont  la  réputation  s'étoit  répan- 
due cji  France  ,  fut  appelé  en  171e.  Les  Comédiens 
qui  s'établirent  avec  lui  à  Paris  prirent  le  nom  de  Co- 
médiens de  S.  A.  R.  M.  le  duc  d'Orléans  régent. 
Après  la  mort  de  ce  prince  arrivée  le  2.  Décembre 
1713  ,  ils  prirent  le  titre  de  Comédiens  Italiens  or- 
dinaires du   roi  ,  qu'ils  ont  confervé. 

Comme  depuis  le  nouvel  établiflcment  fait  en 
1716  ,  les  Comédiens  Italiens  ne  faifoient  qu'une  re- 
cette médiocre  ,  ils  fe  déterminèrent  à  quitter  leur 
théâtre  en  1 711  ,  &  à  en  ouvrir  un  à  la  foire.  Ils  y 
jouèrent  pendant  trois  ans.  Ce  projet  n'ayant  pas  eu 
te  fuccès  qu'ils  avoient  efpéré  ,  ils  l'abandonnèrent. 

Ils  formèrent  dans  la  fuite  un  projet  plus  utile  , 
celui  de  réunir  l'opéra  comique  à  leur  fpedacle.  Ils 
foUicitèrent  cette  grâce ,  èc  elle  leur  fut  accordée  au 
mois  de  Janvier  ij6t. 


(1)  Riccohoni ,  avant  de  pajfer  en  France  ,  préfenta  la 
requête  ftiivaiite  au  duc  de    Farine. 

i>  i"^.  L:i  troupe  unie  fupplie  très-Viiimblcment  votre  altefTe 
i>  fércniffime  ,  île  lui  faire  accorder  la  grâce  dont  ont  joui 
•>  leurs  prcdetelleurs,  qu'aucune  autre  troupe  Italienne  nefoit 
»  reçue,  fous  quelque  prétexte  que  ce  l'oit ,  même  fi  tous  les 
»  acleurs  pjrloient  françois  ,  &  qu'il  l'oit  généralement  dé- 
o  fendu  à  tous  autres  de  faire  ulage  des  habits  des  afteurs 
»  mafqués  de  la  Comédie  It.i!ieunc  ;  c'eit-' -dire  de  l'arlequin  , 
u  du  fi.aramûiichc ,  du  pantalon,  du  doftcur,  du  fcapin ,  & 
»  même  du  pierrot ,  qui ,  quoique  François  ,  eit  né  du  théâtre 
o  Italien.  • 

»  2".  Les  Comédiens  fouhaiiant  jouir  de  l'honneur  de 
u  fervir  en  paix  &  en  bonne  réputation  demandent  qu'en  tout 
u  temps  il  ne  l'oit  iamais  reçu  dans  la  troupe  aucun  de  la  ta- 
w  mille  de  Conjtantln  de  laquelle  ,  du  commun  confentement 
w  de  tout  le  nioadc  ,  font  provenus  les  malheurs  &  la  difgrace 
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Comme  la  Comédie  Italienne  depuis  cette  réunion 
a  pris  une  nouvelle  exilknce. ,  &  qu'elle  doit  fes 
fuccès  à  l'opéra  comique  ,  il  convient  de  donner 
une  idée  de  l'établilfement  de  ce  dernier  fpeélacleen 
France. 

Il  eft  aflex  difficile  de  fixer  d'une  manière  précise 
&  certaine  l'origine  de  l'opéra  comique.  L'opinion  la 
plus  commune  eft  que  ce  fut  en  1678  ,  que  ce  nou- 
veau genre  s'introduifit.  Les  fieurs  Alart  &  Maurice 
firent  exécuter  à  cette  époque  un  divcrtiflement  en 
trois  intermèdes ,  qui  avoit  pour  titre  les  forces  de 
l'amour  &  de  la  magie. 

Cependant  il  paroît  plus  naturel  de  fixer  l'origine 
de  ce  fpcélacle  à  l'année  1 640  où  il  parut  une  co- 
médie de  chanfons  qui  fut  fuivie  en  1661  d'une paf- 
torale  intitulée  l'inconflant  vaincu  ,  &  en  1 661  d'une 
nouvelle  Comédie  de  chanfons. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'eft  qu'en  171  5  ,  les  Co- 
médiens ayant  fait  un  traité  avec  l'académie  royale 
de  mudtjue,  ils  donnèrent  a  leur  fpetiacle  le  titre 
d'opéra  comique.  Ce  fpetflacle  eut  un  fi  grand  fuccès 
que  les  autres  théâtres  en  foUicitèrent  &  obtinrent 
la  lupprelTion  en  1718. 

Six  ans  après  il  reparut ,  &:  il  fut  ouvert  pendant 
vingt-un  ans.  A  cette  époque  ,  il  éprouva  une  nou- 
velle fupprelTion. 

Le  fieur  Monct  propofa  en  1751  de  le  rétablir.  Il 
foUicita  un  privilège  &  cette  grâce  lui  fut  accordée. 
L'opéra  comique  reparût  de  nouveau  &  il  eut  le  plus 
grand  fuccès.  Les  fieurs  Favart ,  Corby  &  Mouette 
fucccdèrent  au  (ieur  Monet  &  donnèrent  à  ce  fpec- 
tacle  un  degré  de  perfeilion  qui  le  rendoit  un  des 
plus  agréables  de  la  capitale.  Les  Italiens  ne  virent 
alors  d'autre  reffource  pour  foutenir  leur  fpedlaclc  , 
que  de  foUiciter  la  réunion  de  l'opéra  comique  2 
leur  théâtre.  Cette  grâce  leur  fut  accordée  ,  comme 
nous  l'avons  dit  ci-devant  ,  au  mois  de  Janvier 
1761. 

Depins  cette  époque  ,  la  comédie  Italienne  &  l'opéra 
comique  ne  font  plus  qu'un  feul  &  même  fpeélacle. 

Telle  eft  l'hiftoire  abrégée  du  théâtre  Italien  en 
France  depuis  fon  premier  établiflcment  jufqu'à  ce 
moment.  Comme  la  police  intérieure  des  Comédiens 


»  de  la  cour  ,  i  la  troupe  des  Comédiens  Italims ,  leurs  pré- 
>j  décclTeurs. 

))  5''.  Ils  demandent  très-humblement  qu'il  leur  foit  accordé 
>j  des  danfes  &  de  la  mulîque  dans  les  divercilTemens  de  leur 
»  Comédie  ,  fuivantque  leurs  pré.léceireurs  en  jouifl'oient. 

»  4"^.  S'il  ariivoit  que  quelqu'un  des  aftciirs  eût  le  malheur 
»  de  ne  point  plaire  à  la  cpur  &  à  la  ville  ,  qu'il  loit  permis 
»  à  la  troupe  de  le  renvoyer  avec  un  préfent ,  &  d'en  faire 
»  venir  un  autre  à  fa  place. 

»  s".  La  troupe  fupplie  très-liumblement  fon  akelfe  fér^- 
»  nifiime  de  "faire  une  forte  inftance  à  la  cour  ,  pour  qu'il 
»  leur  fojt  accorde  le  libre  ufige  des  faints  facrcmcns  , 
»  comme  ils  l'ont  en  Italie  ,  d'autant  plus  oue  cette  troupe 
»  ne  donnera  point  une  comé.'.ie  l'cand.Je,  fj ,  &  Riccoboni 
»  s'engnge  de  donner  les  canevas  des  pièces  à  l'exiimc^  d'un 
»  minirtrc.  Se  même  d'un  ecdéûaltique,  pour  qu'elles  foicnl 
»  approuvées». 
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Italiens  cft  prefque  conforme  à  celle  des  Comédiens 
Prançois  ,  nous  nous  bornerons  à  marquer  les  règles 
différentes  &  les  ufages  reçus  parmi  les  Comédiens 
Italiens  qui  forment  radininiftration  particulière  de 
leur  théâtre. 

Trois  ans  après  rétabliffcment  de  Riccoboni  en 
France,  c'eft-à-dife,  en  17 19,  les  Comc-dicns  Ita- 
liens firent  entr'eux  le  2.7  Odlobre  de  la  même  année 
un  adc  de  focjcté  dans  lequel  ils  déclarèrent  "  que 
»3  les  dépenfes  oe  leur  établilTemcnt  montoient  à  plus 
sj  de  1 00000  livres  ,  que  cette  fomme  ayant  été  cm- 
«  pruntéc  &  payée  fur  le  produit  des  repréfentations, 
35  pour  éviter  toute  contefl:ation  entre  les  nouveaux 
S5  afteurs  Se  les  anciens ,  il  convenoit  d'établir  une 
S5  règle  invariable  a  l'injlar  des  Comédiens  François: 
S5  à  cet  effet  ils  arrêtèrent  que  les  dépenfes  de  leur 
s>  écabliffcmcntdemeureroientréduitesàla  fomme  de 
«  96000  livres, 

"  Comme  les  auteurs  &  les  aélrices  croient  au 
S3  nombre  de  douze  ,  il  fut  arrêté  que  chacun  feroit 
S5  regardé  comme  ayant  fait  une  avance  de  la  fomme 
»>  de  8000  livres  ,  dont  il  feroit  rembourfé  ou  fes 
»>  héritiers  ,  deux  mois  après  fa  retraite  ou  fon 
sï  décès  ,  fans  aucun  intérêt  ;  qu'après  ce  temps  il 
»5  feroit  libre  au  Comédien  ou  à  fes  héritiers  de  laiffer 
»5  les  8000  livres  ,  dont  l'intérêt  leur  feroit  payé  au 
<»  denier  vingt  ,  ou  de  demander  le  payement  du 
3»  capital ,  auquel  tous  les  aéleurs  &  toutes  les  adrices 
S3  feroient  obligés  folidaircment.  Il  fut  en  outre  con- 
35  venu  que  l'aéteur  qui  remplaccroit  celui  qui  fe 
»5  feroit  retiré  ou  qui  feroit  mort  ,  feroit  tenu  de 
S5  payer  la  fomme  de  8000  livres  qui  lui  feroit  éga- 
•5  lement  rcmbourfée  ou  à  fes  héritiers  ,  dans  le 
9>  cas  de  retraite  ou  de  décès.  Et  que  11  l'aéteur  nou- 
ai veau  ne  pouvoit  pas  faire  ces  fonds ,  il  fjroit  obligé 
«  d'en  payer  l'intérêt  à  lafociété  au  denier  vingt ,  fur 
«  la  moitié  de  fa  part  qui  lui  feroit  retenue  ,  &  qu'il 
95  acquitteroit  le  principal  avec  l'autre  moitié  de  fa 
"  part. 

"  Enfin  ,  il  fiît  arrêté  qu'en  cas  d'augmentation 
»o  d'aéleurs  ou  d'adrices  ,  ils  feroient  également 
•5  obligés  de  faire  un  fonds  de  8000  livres,  s'ils  étoicnt 
S3  reçus  à  part  entière  ,  &;  à  proportion  s'ils  étoient 
M  reçus  à  demi-part  ou  à  une  moindre  part,  «j 

Pour  affurer  l'exécution  de  cet  aéle  de  fociété  ,  les 
Comédiens  Italiens  le  firent  homologuer  par  arrêt  du 
parlementdu  1 5  Décembre  1719.  Ilsn'ont  fait  aucun 
changement  à  ce  traité  jufqu'en  1741 ,  qu'ils  en  ont 
fait  un  nouveau  le  7  Avril  qui  contient  les  cinq 
articles  fuivans  : 
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A    R    T    I    C    L 


PREMIER, 


«a  Après  les  frais  ordinaires  &  extraordinaires  pré- 
w  levés  fur  le  produit  ordinaire  des  repréfentations  , 
3>  chacun  des  Comédiens  &  des  Comédiennes  fera 
ï3  tenu  conformément  au  traité  de  fociété  du  17 
»:  Odobre  171 9  ,  enregiflré  au  parlement  ,  de  laiifcr 
*  le  quart  de  fa  part  ou  portion  de  part  pour  parfaire 


-îfon  fonds  de  8000  livres,  lequel  quart  demeurera 
>3  es  mains  du  caiflîer  pour  être  employé  à  payer  les 
«  dettes  générales,  fur  le  mandement  de  ceux  defdits 
5:  Comédiens  qui  feront  chargés  par  délibération 
33  d'arrêter  lei'ditcs  dettes  générales. 

Article  II.  «  Sur  le  furplus  de  ladite  part  ou  portion 
"  de  part ,  ledit  quart  déduit,  chacun  des  Comédiens 
"  &  des  Comédiennes  ,  fera  tenu  en  outre  de  lailler 
M  entre  les  mains  du  caiffier  le  quart  du  montant  des 
33  trois  autres  quarts  pour  être  employé  au  payement 
.3  des  créanciers  perfonncls  de  ceux  fur  Icfquels  il  y 
»3  aura  des  faifies ,  &  le  furplus  defdits  trois  quarts 
33  fera  touché  en  la  manière  ordinaire  par  chacun 
33  defdits  Comédiens  pour  leur  fubfirtancc  fie  leur 
33  entretien. 

Article  III.  «  Aucun  des  Comédiens  ou  des  Comé- 
33  diennes  ne  pourra  faire  des  tranlports  au-dcffus  du 
33  quart  ci-deffus  deftiné  pour  leurs  créanciers  pcrfon- 
33  nels  ,  &  s'il  en  étoit  fait  aucun ,  les  ccffionnaires 
33  ne  pourront  toucher  que  par  contribution  avec  les 
33  créanciers  faififfans,  la  fomme  à  laquelle  fe  montera 
>3  ledit  quart. 

Article  IV.  «  Quand  il  y  aura  des  faifies  faites  fur 
33  aucuns  defdits  Comédiens  ,  le  caiffier  fera  tenu  de 
33  les  cnregiftrcr  fur  un  regidre  particulier  avec  la 
33  date  de  l'exploit ,  le  nom  &  l'élection  de  domicile 
33  du  faififfant  ,  le  nom  du  Comédien  fur  qui  la  faific 
33  aura  été  faite  ,  &  la  caufe  de  cette  faifie  ,  fi  elle  ejfl 
33  exprimée,  &  de  délivrer  aux  Comédiens  un  extrait, 
33  en  pareille  forme  ,  de  toutes  les  faifies  qui  fe  trou- 
33  veront  faites ,  lors  &  au  temps  de  la  dernière  reprc- 
*>  fentation  qui  fe  donne  dans  le  carême. 

Article  V.  33  Comme  les  aiTîgnations  &  autres  pro- 
33  cédures  qui  fe  font  par  les  créanciers  faififfans  , 
33  tant  contre  le  caiffier  pour  aff.rmer  ,  que  contre  le 
33  Comédien  débiteur,  confommcroient  laplus grande 
33  partie  du  quart  ci-deffus  reftant  pour  le  payement 
33  de  fes  dettes  ,  &  ce  au  détriment  du  créancier  Si  du 
33  débiteur  ,  il  a  été  convenu  qu'il  ne  pourra  être  fait 
33  aucuns  frais  fur  leidites  faifies  ,  &  qu'à  la  fin  de 
33  chaque  année  ,  à  la  dernière  rerréfentation  qui  fe 
S'»  donne  au  carême,  ledit  quart  ci-deffus  retenu  fera 
3J  diftribué  ou  contribué  à  l'amiable  &  fans  frais  entre 
33  lefdits  Comédiens  &  les  faififians  ,  fur  l'extrait 
33  defditcs  faifies  délivré  par  le  caiffier  &.  fur  la  fimple 
33  repréfencation  que  lefdits  faififfans  feront  de  leurs 
33  titres  de  créances  ;  a  été  en  outre  convenu  que  fi 
33  l'un  des  Comédiens  ou  comédiennes  vient  à  quitter 
33  après  quinze  ans  de  fervice  ,  il  lui  fera  payé,  & 
33  quoique  retiré  du  royaume ,  la  fomme  de  icco  liv. 
33  de  penfion  viagère  pour  ceux  qui  ont  part  entière 
33  ou  trois  quarts  de  part,  &:  celle  de  500  livres  pour 
33  ceux  qui  n'auront  que  demi-part- ou  quart  de  part, 
33  laquelle  penfion  fera  également  accordée  ,  à  ceux 
33  qui  avant  lefdites  quinze  années  fe  trouvcroicrt 
93  hors  d'état  par  leurs  infirmités  de  fcrvir ,  le  tout 
33  fuivant  l'ufage  qui  s'eft  jufqu'ici  pratiqué  à  l'éeard 
33  de  Louis  Riccoboni  père,  S<.  de  François  Malarazzy, 
n  dit  le  do(i^cur  ,  déclarant  lefdits  Comédiens  n'en- 
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is  tcnclrc  déroger  ,  au  furplus  au  traité  de  Tocicti  qui 
»  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur.  » 

Ce  nouvel  acte  de  focété  a  été  homologué  par 
arrêt  du  pr.rlcm^nt  rendu  le  15  Mai  1741  ,  &  il 
a  été  fujvi  d'un  autre  2.i0cc  de  fociété  fait  le  5  Mars 
1741  ,  qui  contient  également  cinq  articles.  Nous 
allons  les  rranfcrire  : 

Article    premier. 

«t  En  expliquant  le  premier  article  de  l'aile  du  7 
»5  Avril  1741,  concernant  le  payement  général  des 
33  dettes  ,  il  ne  pourra  être  fait  par  les  créanciers 
93  pour  dettes  générales  de  la  fociété  entre  les  mains 
n  du  caiiTicr  que  de  fimples  faif  es-arrêts  du  quart 
«  qu'il  retient  a  chacun  des  Comédiens  de  fa  part  ou 
j3  portion  de  part,  fclon  qu'il  lui  en  appartient  fur  le 
«  produit  des  rcpréfcntations  ,  les  frais  ordinaires  8c 
VI  extraordinaires  prélevés ,  fans  par  lefdits  créanciers 
33  pouvoir  donner  aucunes  aifignations  ni  faire  aucuns 
ta  autres  frais. 

Article  II.  »  Chacun  defdits  créanciers  faififfans  ou 
J3  non  faifilTans  ,  fera  tenu  de  faire  vifer  fes  titres 
S5  de  créances  ,  &  fon  exploit  de  faifie ,  par  ceux  des 
*y  Comédiens  chargés  par  délibération  d'arrêter  les 
»»  dettes  générales  de  la  fociété,  dont  Iccat/Her  tiendra 
>3  un  rcgiflre  particulier,  fur  lequel  il  inférera  leurs 
«  noms,  demeures,  la  date  de  leurs  exploits  de  faifie, 
3-  &  élevions  de  domicile ,  la  nature  &  le  montant 
»  de  leurs  créances. 

Article  111.  ^  Sur  les  mandemens  de  ceux  des 
5>  Comédiens  chargés  d'arrêter  les  dettes  générales , 
»>  ainfi  qu'il  fera  ci -après  dit  ,  ledit  quart  ou  portion 
S3  de  quart  retenu  par  le  caifTier,  fera  par  lui  diftribué 
»3  tous  les  C\x  mois  régulièrement  entre  tous  lefdits 
*j  créanciers  ,  dont  les  titres  &  faihes ,  s'il  y  en  a  , 
»>  auront  été  vifés  ,  fur  Se  tant  moins ,  &  jufqu'à  con- 
»>  currence  de  leurs  dus. 

Article IV.  »  A  compter  du  lendemain  dequa(îmodo 
»  prochain  Se  à  l'avenir  ,  il  fera  fait  de  fix  mois  en 
m  fix  mois  par  le  caiffier  deux  états  qui  feront  vifés 
»»  par  ceux  des  Comédiens  chargés  d'arrêter  les  dettes 
»  générales,  l'un  du  montant  des  créances  &  exploits 
n  de  failles  ,  &  l'autre  du  produit  mois  par  mois 
33  dudit  quart  réparti ,  comme  dit  eft ,  entre  les  créan- 
53  ciers  feulement  compris  audit  premier  état  au  marc 
»  la  livre  ,  au  prorata  de  leurs  créances, &  en  déduc- 
M  tion  d'icellcs  ,  fur  le  mandement  qui  en  fera 
»3  donné  audit  caiiTier  au  pied  dudit  état  par  ceux 
»3  defdits  Comédiens  qui  l'auront  vite. 

An'.ch  V.  33  A  l'égird  de  ceux  defdits  créanciers 
»  qui  ne  feront  pas  venus  allez  à  temps  pendant  le 
33  courant  defdits  fix  mois  pour  faire  vifer  leurs  titres 
••de  créances.  Se  exploits  de  faifie  ,  &,  être  mis  fur 
ti  ledit  état  de  diftribution  ,  ils  feront  renvoyés  au 
»  fuivant.  33 

Ce  contrat  a  éié  homologué  par  arrêt  du  parlement 
rendu  le  19  Mars  1741. 

A  cette  époque  il  s'éleva  une  conteftation  entre  les 
«rcancicrs  d'un  aéleur  de  la  comédie  Italienne ,  &c 
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Jeu-r  débiteur.  Ces  créanciers  refufoient  de  fe  Co\iJi 
mettre  à  l'exécution  des  actes  de  1741  &  de  i'74ii 
La  fociété  entière  des  Comédiens  intervint ,  &  réclama 
l'autorité  des  arrêts  qui  avoicnt  homologué  fes  déli- 
bérations. Sa  réclamation  fut  accueillie  par  pluljeurs 
airêts  du  parlement  des  9  Août,  6  Septembre,  7  du 
même  mois  &:  17  Oélobrc  1741  ,^  par  ces  arrêts  il 
fut  ordonné  que  les  aélcsde  1741  &  de  1741  feroient 
exécutés  félon  leur  forme  &  teneur. 

Ainfi  ,  d'après  ces  arrêts ,  c'eft  un  principe  confa- 
cré  par  la  jurilprudence  que  tous  les  créanciers  ,  tanc 
des  aéleurs  particuliers  de  la  comédie  Italienne  ,  que  de 
la  fociété  entière  doivent  fe  conformer  pour  olstcnir 
leur  payement  à  la  forme  prefcrite  par  les  contrats  de 
fociété  que  les  Comédiens  ont  faits  entr'eux  ,  &c  qui 
ont  été  homologués  par  le  parlement. 

Les  Comédiens  Italiens  ont  fait  un  dernier  aéle  de 
fociété  le  19  Avril  1754  ,  par  lequel  ils  ont  arrêté  , 
1°.  que  le  fonds  de  chaque  adeur  &  de  chaque  aélrice 
feroit  a.  l'avenir  de  la  fomme  de  i  5000  livres  j  i".  que 
le  cai/Ticr  feroit  autorifé  à  retenir  cette  fomme  fur 
la  part  des  adeurs  5  ;°.  qu'il  feroit  tenu  de  payer 
cette  fomme  aux  aélcurs  qui  fc  retireroient  «u  à  leurs 
héritiers  en  cas  de  décès  ;  4$*.  que  l'aéteur  qui  feroit 
reçu  à  demi-part  paycroit  la  moitié  de  cette  fomme , 
&  à  proportion  ;  5°.  que  l'acteur  qui  n'auroit  pas  cette 
fomme  feroit  tenu  de  l'cmprimter  fous  le  cautionne- 
ment de  la  fociété  &  de  la  remettre  dans  la  cai/Te  ; 
6°.  enfin,  que  pour  payer  les  intérêts  &  le  capital  de 
cette  fomme  la  forme  prefcrite  par  les  précédens 
traités  de  fociété  feroit  exécutée. 

Cet  acte  a  été  également  homologué  par  arrêt  du 
parlement  du  19  Février  i7j<î. 

Telles  font  les  différens  traités  qui  fixent  les  droits 
des  Comédiens  entr'eux,  &  ceux  de  leurs  créanciers. 

Il  nousrcfte  maintenant  à  parler  de  l'adminiftration 
&  de  la  police  intérieure  de  ce  théâtre.  Elle  eft  fou- 
mile  comme  celle  du  théâtre  François  ,  à  l'autorité 
d'une  commilTion  du  confcil  qui  eft  compofée  des 
premiers  gentilshommes  de  la  chambre  du  roi. 

Les  réglemens  intérieurs  des  Comédiens  Italiens 
contiennent  les  mêmes  difpofitions  que  ceux  des 
François  ,  quant  à  la  poHce  du  fpeélacle.  Le  comité  , 
les  femainiers ,  le  répertoire  &  les  débuts  font  foumis 
aux  mêmes  règles  •■,  mais  les  droits  des  auteurs  font 
diifércns  ;  ils  ont  été  récemment  fixés  par  un  dernier 
règlement  que  les  premiers  gentilshommes  de  la 
chambre  du  roi  ont  donné  à  ce  fpeétacle  au  mois 
d'Avril  1774.  Nous  allons  rapporter  le  précis  des 
difpofitions  que  ce  règlement  renferme  concernant  les 
pièces  nouvelles  &  les  auteurs. 

Lecîure  &  réception  des  pièces  nouvel/es. 

Avant*  de  lire  une  pièce  nouvelle  à  l'afTembléc,  il 
faut  qu'elle  ait  été  communiquée  au  comité  qui  choifit 
un  de  fes  membres  pour  l'examiner.  Sur  le  rapport 
de  cet  examinateur  ,  le  comité  décide  fi  la  pièce 
mérite  d'être  lue.  Si  la  pièce  eft  approuvée  par  le 
comité  ,  on  la  lit  à  l'aflemblée  générale. 

Le 
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Le  comici-  cft  oblig;c  de  tenir  un  rcgiftrc  exaA  de  la 
levure  des  pièces  nonvcUes ,  &  rcxaminateur  cft 
obligé  d'avertir  l'auteur  du  jour  que  fa  pièce  fera 
lue. 

L'auteur  feu'!  ou  celui  qui  a  préfcnté  la  pièce  ,  a  le 
droit  d'être  préfcnt  à  radembléc. 

On  fe  fcrvoit,  avant  le  dernier  règlement,  de  fèves 
blanches ,  marbrées  &c  noires  pour  recevoir  la  pièce  , 
pour  l'admettre  à  corredion  ou  pour  la  rejeter  ; 
mais  actuellement  les  Italiens  fuivent  la  même  forme 
dms  leurs  fuftraçcs  que  les  François. 

Les  a'iteurs  font  obli^jx-s  de  le  retirer  pendant  la 
délibération  de  l'alfemblée.  Si  la  pièce  eft  reçue  à 
correction  ,  &  que  l'auteur  conicntc  d'y  faire  les 
c-hangemens  ,  il  peut  demander  une  Iccondc  lecture. 

La  pièce  reçue,  quint  aux  paroles  ,  n'eft  ccnfée 
pleinement  reçue  que  lor/que  la  miifiqne  en  a  été 
cntenduc&:  approuvée  par  les  Comédiens,  &  ce  n'eft 
que  de  ce  moment  que  Pauteur  a  le  droit  de  demander 
qu'elle  foit  jouée  à  fon  tour. 

Pour  entendre  la  mufique  d'une  pièce  nouvelle  , 
Lis  Comédiens  doivent  s'afTenîblcr  &:  fe  rendre  fur 
le  tliéâtre.  Les  muficiens  de  l'orcheflre  doivent  être 
mandés.  Chaque  aéteur  chargé  d'un  rôle  doit  le 
favoir  &  le  chanter.  L'auteur  des  paroles  &  celui  de 
lamudque  ont  feuls  le  droit  d'être  prékns  à  cette  ré- 
pétition. 

Après  la  répétition ,  les  Ccmcdiens  entrent  dans  la 
falle  d'aflemblée  ,  Se  donnent  leurs  lufirages  pour 
l'acceptation  ou  pour  le  refus  de  la  mulique.  S'ils 
approuvent  la  mufique  ,  on  infcrit  alors  la  pièce  fur 
un  regiftre  particulier  qui  ne  contient  que  les  pièces 
dont  les  paroles  &  la  niulîquc  font  également  reçues. 
Ç'eft  ce  regiftre  que  l'on  confulte  pour  jouer  les 
pièces  nouvelles  fuivant  leur  rang. 
.  Les  autcuïs-  font  maîtres  de  la  diftribution  des  rôles 
de  leurs  pièces.  Les  Italiens  fuivent  à  cet  égard  l'ufagc 
reçu  au  théâtre  des  François. 

,    Les  aéteurs  &  les  aétrices  ne  peuvent  rcfufer  les 
jolcs  qui  leur  font  diftribués. 

Il  eft  défendu  aux  Comédiens  de  rcfufer  de  jouer 
imc  pièce  reçue  ,  &c  d'en  retarder  la  repréfentation, 
fmon  pour,  des  caufes  graves  ,  dont  les  premiers 
gentilshommes  de  la  chambre  du  roi  fe  fout  réfervé 
la  connoiiîance. 

Droits  des  auteurs  dans  le  produit  des  refréfi:nta- 
tions  de  leurs  pièces. 

Les  auteurs  d'une  pièce  en  trois  aétes  &  plus  ,  ont 
lin  neuvième  ^  ceux  d'une  pièce  en  deux  aétes  ,  un 
douzième;  &  ceux  d'une  pièce  en  un  aéte  ,  un  dix- 
iiuitième. 

La  moitié  de  chacune  de  ces  parts  appartient  à 
ï'autcur  des  paroles,  &  l'autre  à  l'auteur  de  la  mu- 
sique. 

Le  prodiiic  des  loges  louées  à  l'année  n'entre  point 

dans  la  recette  fur  laquelle   ou    prend   la  part  des 

auteurs;  il  n'y  a  que  la  recette  qui  fe  fait  à  la  porte, 

,  Le  produit  des  loges  louées  par  repréfentation  entre 

Tome  ly^ 
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dans  la  recette:  journalière  ,  &  il  eft  fournis  au  droit 
des  auteurs. 

Avant  de  xé^lei  la  part  des  auteurs,  on  prélève 
fur  la  recette  la  taxe  pour  les  pauvres  ,  &  la  fommc 
de  trois  cens  cinquante  livres  pour  les  frais  jour- 
naliers. 

Les  auteurs  n'ont  point  de  part  lorCquc  la  recette 
eft  au-deffous  de  fix  cens  livres  l'été  ,  &  de  millcr 
livres  l'hiver. 

Les  Italiens  comptent  l'été  depuis  le  ly  Maijufqu'aw 
15  Novembre,  &:  l'hiver  depuis  le  i;  Novembre 
jufqu'au  I  5  Mai. 

Les  auteurs  ont  part  dans  toutes  les  repréfcntations 
qui  excèdent  les  fommcs  fixées  ci-dellus.  Ces  repré- 
fenta'cions  s'appellent  repréfentations  utiles ,  &  les 
autres  repréjentations  nulles. 

Lorfqu'une  pièce  a  été  jouée  trois  fois ,  il  n'eft  plus 
libre  à  l'auteur  de  la  retirer.  Les  Comédiens  et» 
acquièrent  à  cette  époque  la  propriété  ufuclle  ,  &  ils 
peuvent  l'employer  fiu:  leur  répertoire  ,  comme  ils 
jugent  à  propos. 

Les  Comédiens  n'ont  pas  cependant  le  droit  d'in- 
terrompre les  repréfentations  d'une  pièce  dans  la 
nouveauté,  fans  le  confentcmcnt  des  auteurs;  mais 
ils  peuvent  la  retirer  lorfqu'cllc  ne  produit  pas  la 
recette  qu'ils  ont  droit  d'en  cfpérer  ,  relativernait 
à  la  fuilon  où  ils  la  donnent. 

Il  eft  également  défendu  aux  Comédieiis  dédoubler 
les  rôles  d'une  pièce  dans  fa  nouveauté ,  lans  le 
confentement  des  auteurs. 

Lors  des  rcprifes ,  fi  quelques  acleurs  ont  des  raifons 
pour  fe  difpenfér  de  jouer,  le  comité  doit  veillera 
ce  que  l'on  n'emploie  point  piufieurs  doubles  à-la-fois, 
&  fur-tour  à  ce  que  les  premiers  rôles  ne  foient  pas 
doublés  ,Jans  une  extrême  nécejfiti ,  les  grands  jours 
de  fpectacle. 

Les  auteurs  confervent  pendant  toute  leur  vie  leurs 
droits  de  part  dans  les  repréfentations  utiles  de  leurs 
pièces  ,  quoique  les  repréfcntations  en  foient  inter- 
rompues ;  mais  ils  n'o.nt  rien  à  prétendix  fur  toutet 
les  repréfentations  nulles. 

Le  droit  des  auteurs  demeure  fupprimé  à  leur  mort, 
quand  leurs  pièces  n'auroient  point  éprouvé  de  repré- 
ft'ntations  nulles  ",  cependant  on  excepte  de  cette 
règle  les  pièces  qui  n'ont  pas  eu  cinquante  repréieti- 
tations  utiles  pendant  la  vie  des  auteurs;  dans  ce  cas, 
1-eurs  héritiers  font  fubftitués  à  leurs  droits  jufqu'à  ce 
que  les  pièces  aient  eu  cinquante  rcprélentationsi^r//^j. 
Après  ce  nombre  leurs  droits  font  anéantis. 

Les  diipoficions  dont  nous  venons  de  rendre 
compte  ,  ne  font  exécutées  que  pour  les  pièces  qui 
ont  été  données  depuis  le  dernier  règlement;  quant  à 
celles  qui  ont  une  date  antérieure ,  la  propriété 
entière  en  appartient ,  aux  Conîédiens  ,  fi  elles  ont 
éprouvé  le  nombre  de  repréfentations  nulles  qui  s 
été  fixé  jufqu'au  changement  fait  par  le  nouveatt 
règlement. 

Les  auteurs  ont  le  droit  de  donner  des  billets  les 
jours  de  reprélentation  de  leurs  pièces  ;  favoir ,  pour 
deux  perfonQcs  à  ramphithcâcrc  ,  &  le  mêmeaombec 
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aux  troifièmes  loges  ,  foit  qu'ils  aient  donné  une 
grande  ou  une  petite  pièce.  Les  auteurs  ont  en  outre 
Je  droit  de  donner  vins^t  billets  de  parterre  pendant 
les  trois  premières  reprdfentations.  S'ils  en  prennent 
dayantage  ,  ils  font  obligés  d'en  tenir  compte» 

Droits  d'entrée  des  auteurs:^ 

Les  auteurs  d'une  pièce  en  trois  adlcs  ont  leurs 
«litrécs  pendant  trois  ans  :  ceux  d'une  pièce  en  deux 
«ftes  ou  en  un  »  ont  leurs  entrées  pendant  un  aix 
■feulement. 

Le  droit  d'entrée  n'efl:  acquis  aux  auteurs  que  du 
iour  où  la  muiique  a  été  reçue  avec  les  paroles. 

Les  auteurs  jouiflent  de  leur  droit  d'entrée  dans 
toute  la  falle,  excepté  dans  les  premières  loges  qui 
fie  font  pas  fur  Tamphithéâtre ,  les  fécondes  loges  » 
les  troifièmes  &  dans  le  parterre  >  mais  ils  ne  peuvent 
faire  garder  leurs  places. 

Il  cft  défendu  aUx  Comédiens  de  mettre  aucun 
cbftacle  à  l'exercice  des  droits  d'entrée  accordes  aux 
auteurs  ,  excepté  dans  le  cas  où  il  fcroit  prouvé  qu'ils 
auroient  troublé  le  fpeélade  par  des  cabales  ou  des 
critiques  injurieufesj  &  les  premiers  gentilshommes 
de  la  chambre  du  roi  ont  ordonné  que  la  preuve  des 
■faits  imputés  aux  auteurs  leur  feroit  produite  avant 
ëe  les  priver  de  leurs  entrées. 

Toutes  les  autres  difpofitions  du  dernier  règlement 
des  Comédiens  Italiens  étant  conformes  à  celles  des 
règlemcns  des  François  que  nous  avons  rapportés  ci- 
devant,  nous  n'en  rendrons  point  compte.  On  peut 
eonfulter  ce  que  nous  avons  dit  fur  les  Semainiers  , 
ie  Comité  ,  oV.  de  la  comédie  Françoife. 

Voyez  /e  règlement  de  1^9}  J  le  règlement  de 
J7J7  y  l'arrêt  du  confeil  de  la  mime  annnée ;  les 
lettres-patentes  du  xz  Avril  1761  ;  l'arrêt  d'enregif- 
trement  qui  en  a  été  fait  par  le  parlement  de  Paris  le 
7  Septembre  fuivant  y  le  règlement  de  1766  j  le  règle- 
ment  concernant  les  Comédiens  Italiens ,  du  mois  d'A- 
•vril  1 774  y  /c  diBionnaire  des  arrêts  ;  le  dicîionnaire 
canonique  ,  &£.  Voyez  aufli  les  articles  Opéra  ,  Spec- 
tacles ,  &:c.  (  Cet  article  eji  de  M.  Desessarts , 
étvocat  &  membre  de  plujieurs  académies.  ) 

COMICES.  C'eft  le  nom  des  aflemblées  dans 
lefquclles  le  peuple  romain  élifcit  les  magiftrats  & 
traicoit  les  affaires  importantes  de  la  république. 
Elles  fc  tenoient  dans  le  champ  de  Mars  ,  ou  dans  le 
marche  ,  ou  au  capitole  :  mais  elles  n'avoient  jamais 
lieu  les  jours  de  fêtes  ,  les  jours  de  foires  &  les  jours 
malheureux  ;  on  les  remettoit  d'ailleurs  ,  s'il  connoit 
ou  s'il  failoit  mauvais  temps  ,  &  quand  les  augures 
ne  pouvoient  commencer  ou  continuer  leurs  obfer- 
Tations. 

On  dlftinguoit  trois  fortes  de  Ccmiccs  5  les  Comices 
par  curies,  ks  Comices  par  centuries,  &c  les  Comices 
par  tribus. 

Quand  le  peuple  étoir  a/femblé  par  curies  on  par 
centuries,  dit  lilluftre  auteur  de  l'efprit  des  lois ,  il 
étoit  "compoft  de  fénateurs  ,  de  patriciens  &  de 
f  Isbéiens,  Daos  les  diiputes ,  les  plébéiens  gagnèrenc 
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et  point,  que  feuls,  fans  patriciens  &:  fans  le  fénac 
ils  pourroient  faire  des  lois  qu'on  appela  plébifcites  ; 
&  les  Comices  où  on  les  fît  s'appelèrent  Comices 
par  tribus  ;  ainfi  il  y  eut  des  cas  où  les  patriciens 
n'eurent  point  de  part  à  lapuilfance  légiflativc  ,  &  ou 
ils  furent  fournis  .1  la  puiflance  légiflativc  d'un  autre 
corps  de  l'état.  Ce  fut  un  délire  de.  la  libcrcé.  Le 
peuple,  pour  établir  la  démocratie,  choqua  les  prin- 
cipes mêmes  de  la  démocratie.  Il  fembloit  qu'une 
puiflance  fi  exorbitante  auroit  dû  anéanrir  l'autcrité 
dufénat:  mais  Rome  avoitdesinftitutions  admirables. 
Elle  en  avoit  deux  furtout;  par  l'une,  la  puiffancc 
légiflative  du  peuple  étoit  réglée  ;  par  l'autre ,  elle 
étoit  bornée. 

Les  cenfeurs,  &  avant  eux  les  conflils,  formoient 
&  créoicnt,  pour  ainfi  dire,  tous  les  cinq  ans,  le 
corps  du  peuple;  ils  exerçoient  la  légiflation  fur  le 
corps  même  qui  avoit  lapuilTance  Icgiflative  :  c^Tibe- 
"  rius  Gracchus,  cenfeur  ,  dit  Cicéron,  transféra  les- 
»  affranchis  dans  les  tribus  de  la  ville,  non  par  la 
"  force  de  fon  éloquence,  mais  par  une  parole  & 
"  par  un  gefte:  s'il  ne  l'eût  pas  fait,  cette  repu- 
T>  blique,  qu'aujourd'hui  nous  foutenons  à  peine, 
M  nous  ne  l'aurions  plus  53. 

D'un  autre  côté  le  fénat  avoit  le  pouvoir  d'ôter  , 
pour  ainfi  dire,  la  république  des  mains  du  peuple, 
par  la  création  d'un  di«5lateur,  devant  lequel  le  fou- 
vcrain  baiffoit  la  tête ,  Se  les  loix  les  plus  populaires 
reftoicnt  dans  le  filence. 

COMMAND.  On  appelle  ainfi  en  Flandres  &  dan9 
les  coutumes  d'Amiens,  Peronne,  Cambrefis  &  autres 
lieux,  celui  au  profit  de  qui  on  a  acheté  un  héri-. 
tage,  fans  en  déclarer  le  nom  dans  un  contrat,  de  ma- 
nière que  l'on  fe  contente  de  dire  qu'on  achette  pour 
foi  y  ou  pour  fon  Command. 

Cette  claufe  eft  en  ufage  dans  les  ventes  judî- 
claires  &  volorrtaires  ,  &  les  effets  en  font  remar- 
quables. 

Un  arrêt  de  règlement  rendu  par  le  parlement  de 
Flandres, le  i  6  Septembre  1671 ,  porte,  article  loi  ^ 
que  ce  l'adjudication  du  décret  étant  faite ,  celui  quj 
"  fera  adjudicataire  devra  déclarer  en-dedans  la  quin- 
»  zaine  précife  enfuivante ,  la  perfonne  de  fon  Com- 
»  mand ,  en  cas  qu'il  ait  enchéri  pour  autrui,  à  peine 
»  qu'il  fera  exécutable  en  fon  privé  nom  pour  les 
53  deniers  de  fon  marché  ". 

L'arncle  lox  ajoute  :  «  le  même  aura  lieu,  fî  la 
"  perfonne  qui  fera  dénommée  pour  Command  cn- 
53  dedans  ledit  terme ,  n'ef^  trouvée  folvante  &  fuf- 
33  filante  pour  fournir  lefdits  deniers". 

Il  réfulte  de  ces  deux  articles  que  l'acheteur  qui  a 
fait  la  déclaration  de  fon  Commanddans  la  quinzaine, 
ne  peut  être  pourfuivi  en  fon  propre  nom,  avant  que 
l'infblvabilité  de  fon  Command  ne  foit  conftatée. 
Mais  fi  la  coutume  du  lieu  dérogeoit  au  bénéfice  de 
difcuffion  accordé  par  les  lois  romaines  à  tous  ceux 
qui  contraéfent  &  répondent  pour  d'autres,  l'ache- 
teur pourroit  être  pourfuivi  poux  le  payement  du 
prix ,  même  après  avoir  dénommé  un  Command  fol- 
vabk,  C'eft  ce  ^ui  a  été  jugé  par  arrêt  du  10  0«n 
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tolère  i^^i,  rendu  dam  la  coutume  de  Lillo,  oui 
permet,  titre  lo,  article  1 3 ,  de  çomCmwtth  déOi- 
zeur  ou  pleige  aïcelui,  lequel  que  bon  luifemble  ,  fans 
paravent  rendre  le  principal  débiteur  injolvcnt. 

Quoique  dans  les  coutumes  de  nantiircmcnt,  il 
foit  de  règle  qu'entre  deux  acheteurs  d'un  même  hé- 
ritae;c,  celui  qui  a  pris  faifine  le  premier  doit  ob- 
tenir la  préférence  fur  l'autre ,  quand  même  il  n'au- 
roit  acheté^u'après  lui,  il  n'en  eft  pas  de  même  en 
•fait  de  déclaration  de  Command. 

La  différence  naît  de  ce  que  le  propriétaire  ne 
cède  par  le  contrat  que  fon  droit  à  la  chofe ,  jus  ad 
rem  ,  &  qu'il  retient  le  droit  dans  la  c!iofeyw5  in  rt  , 
jufqu'a  ce  que  le  contrat  foit  revêtu  des  formalités 
■du  nantillcment;  au  lieu  que  celui  qui  a  acheté  pour 
ïui  ou  fon  Command,  aufli-tôt  qu'il  a  fait  la  décla- 
ration de  ce  Command ,  n'a  plus  de  droit  ni  à  la 
chofe,  ni  au  contrat,  puifqu'il  eft  cenlc avoir  acheté 
pour  le  Command  qu'il  déclare,  que  dès-lors  il  n'a 
plus  rien  à  céder ,  &  que,  quelque  déclaration  qu'il 
faiTc  cnfuite  ,  elle  cft  fans  cfFcc ,  par  le  défaut  de 
pouvoir  de  fa  part. 

Il  en  a  été  air  fi  jugé  dans  refpècc  fuivintc  :  k 
veuve  Vencraimerfel  avoit  acheté  un  moulin  &  un 
liéritage  adjacent,  peur  elle,  ou  pour  le  Command 
•qu'elle  dénommcroit  -,  elle  avoit  cnfuite  donné  pro- 
curation au  nopimé  Guefquicres  ,  pour  dénommer 
ce  Command ,  &  il  en  avoit  fait  fa  déclaration  dans 
la  perlonne  du  fieur  Grimaupont,  Bourguemeftre  de 
Bous-becque,  Peu  de  tems  après  la  vef.ve  Vencrai- 
merfel avoit  aufli  nommé  pour  Command  un  cer- 
tain Vandammcs,  du  village  de  Wambrechics,  qui 
avoit  pris  faifine  fur  le  contrat  d'achat ,  avant  le 
ficur  Grimaupont.  Procès  entre  les  deux  Commands , 
yoîjr  favoir  qui  des  deux  demeurera  propriétaire  du 
fc.^n,.  Par  fentence  de  la  gouvernance  de  Lille,  du 
•5  Mars  1771,  il  s  été  ordonné  que  la  déclaration 
■de  Command  faite  par  Guefquieres  fortiroit  fon  plein 
-&  entier  effet;  la  faiiînc  prife  par  Vandammes  a  été 
déclarée  laulle,  Se  ce  dernier  a  été  condamné  aux 
■dépens.  Vandammes  a  appelé  de  cette  fentence,  mais 
■elle  a  été  confirmée  purement  &  fimplement ,  par 
arrêt  rendu  à  Douai,  le  15  Décembre  177;. 

La  principale  quefcio/i  que  la  cîaufc  pour  lui  6* 
fon  (Cc;m/wd/7(^  pré  fente  à  décider,  cft  de  favoir  fî  la 
•déclaration  de  Command  ne  doit  pas  pafTcr  pour  une 
•nouvelle  vente  faite  par  l'acheteur  à  fon  Command  , 
&;  en  conféquence  donner  ouverture  à  de  nouveaux 
droits  feigneuriaux. 

La  règle  générale  eft  que  quand  cette  déclaration 
le  fait  avant  que  f  acheteur  n'ait  pris  adhcritancc  , 
&  que  le  tems  prefcrit  par  la  coutume  ne  foit  écoulé , 
il  n'eftdû  qu'un  feul  droit,  tant  pour  l'achat  primitif , 
que  pour  la  déclaration  de  Command. 

Le  temps  dans  lequel  cette  déclaration  doit  fe 
faire ,  ell:  fixé  à  quarante  jours  par  les  coutumes  de 
Cambrefis,  titre  i ,  article  3  ;  d'Amiens,  article  159  ; 
de  Peronne,  article  8i:  le  préfident  Faber  en  fon 
code  ,  lib.  4,  titre  34,  dit  que  tel  eft  l'ufage  gé- 
néral. Yoet,  en  fon  commentaire  fur  le  digellc. 
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titre  de  cont.r-ali-endà  emptione,  nous  apprend  qu'où 
en  uloit  autrefois  ainfî  en  Hollande ,  mais  que  les 
nouvelles  lois  ont  reftreint  ce  terme  à  trois  jours. 

La  coutume  d'Artois ,  article  191,  exige  fimple- 
ment que  la  déclaration  de  Command  fc  fafîe  avanc 
la  faifine. 

L'article  193  de  la  même  coutume  ajoute  que 
pour  que  la  déclaration  de  Command  ne  donne  point 
lieu  à  de  nouveaux  droits  feigneuriaux,  il  faut  qu'elle 
foit  gratuite  ;  &  que  fi  l'acheteur  recevoir  quelque 
chofe  de  fon  Command,  le  feigneur  pourroit  pré- 
tendre doubles  droits,  cornme  s'il  v  avoit  deux  ventes  : 
dïfpofiiion  fort  jufte  &  qui  doit  être  étendue  à  toutes 
les  coutumes  qui  ne  décident  rien  fur  ce  point. 
Chrill:in,  vol.  3,  décif.  70,  rapporte  un  arrêt  d« 
grand  confeil  de  Malines ,  du  14  Septembre  1588,  qui 
l'a  ainii  jugé. 

Mais  on  demande  comment  doivent  s'entendre  ces 
mots  doubles  droits.  Les  uns  prétendent  qu'il  cft  feu- 
lement du  un  droit  pour  le  prix  de  l'achat,  &  un 
autre  pour  l'excédent  des  d-cnicrs  débourfés  pour  la 
déclaration  de  Command  fur  le  prix  de  l'achat.  Le» 
autres  fouticnnent  que  les  doubles  droits  font  dûs 
à  raifon  du  prix  de  l'achat  &  du  prix  de  la  dcclarst- 
tion  joint  au  prix  du  même  achat. 

La  première  opinion  a  été  fuivie  par  un  arrêt  du 
14  Décembre  1619,  rendu  par  le  grand  confeil  de 
Malines ,  enfuite  d'une  enquête  par  Turbes  tenue  à 
Arras  en  1(^14,  dans  laquelle  les  Turbiers  attcftè- 
rent  que  c'étoit  ainfi  qu'ils  cntendoicnt  l'article  1 9  j 
de  leur  coutume. 

La  féconde  opinion  paroît  néanmoins  la  plus  con- 
forme aux  vrais  principes.  Il  cft  certain  que  quanJ 
l'acheteur  reçoit  quelque  chofe  pour  la  déclaration 
de  Command ,  il  fe  forme  nn  nouveau  contrat  de 
vente  ;  or  les  droits  feigneuriaux  font  diJR  pour  une 
fimple  vente  ,  quand  même  elle  ne  feroit  point  réa- 
lilée:  aulTi  Defmafures  en  fon  commentaire  manuf- 
crit  fur  la  coutume  d'Artois,  rapporte-t-il  deux  fcn- 
tenccs  du  confeil  de  cette  province  ,  par  lefquellcs 
il  a  été  jugé  qu'un  acheteur  qui  n'a  point  fait  réa- 
lifer  fon  contrat ,  ne  peut  revendre  à  un  autre  fans 
donner  ouverture  à  de  nouveaux  droits  feigneuriaux, 

La  raifon  pour  laquelle  la  déclaration  de  Com- 
mand ,  quand  elle  eft  gratuite,  ne  produit  point  de 
doubles  droits  ,  c'eft  que  dans  ce  cas  ,  il  ne  fe  forme 
point  un  nouveau  contrat  entre  racheteur&  fon  Com- 
mand ;  ils  ne  font  que  confoinmer  le  mandat  que  ce 
dernier  a  donné  ou  eft  ccufé  avoir  donné  au  pre- 
mier ;  or  l'exécution  d'un  mandat  ne  peut  donner  ou- 
verture aux  droits  feigneuriaux  :  au  lieu  que  quan<ï 
l'acheteur  reçoit  quelque  chofe  pour  fa  déclaration  , 
on  ne  peut  fuppofer  de  mardat ,  il  fe  forme  une  vé* 
ritable  vente  ;  &  comme  chaque  vente  doit  produire 
des  droits  feigneuriaux  pour  la  totalité  du  prix  ,  la 
déclaration  de  Command  doit  également  en  pro- 
duire pour  tout  ce  que  paye  le  Commaod  à  l'ach»- 
teur  ,  &  non-feulement  pour  ce  qui  excède  le  prix  de 
l'achat. 

Tel  eftj  no&obftan;rârrct&.  l'enquête  par  Turbes  i 
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rappelés  ci-devant,  le  fcntiment  de  Maillart,  &  d'Hé- 
bert ,  en  leurs  commentaires ,  fur  l'article  1 9 }  de 
la  coutume  d'Artois. 

Le  fécond  rapporte  même  un  jugement  du  confeil 
^'Artois  qui  l'a  ainfi  décidé.  Louis  Vaillant,  Chirur- 
gien à  Arras,  avcit  acheté  difFérens  héritage^;  du  Ba- 
ron de  Quarré,  avec  la  claufe,  four  lui  ou  fon  Com- 
mand.  Trois  ans  s'écoulèrent  fans  qu'il  prit^faifine  , 
mais  pendant  tout  ce  tems,  il  exerça,  par  une  jouif- 
fance  publique  &  pcrfonnellc  les  droits  de  propriété 
«jue  lui  donnoit  fon  acquifition,  fur  les  biens  qui 
en  faifoicnt  l'objet.  Au  bout  de  ce  terme,  il  fit  pour 
Une  partie  de  ces  biens  une  déclaration  de  Command 
dans  la  perfcnne  d'Adrien  Delatte ,  mais  à  des  condi- 
tions toutes  différentes  de  celles  de  Çow  propre  con- 
trat. Le  feigneur  de  Fruger  de  qui  rclevoient  les  biens, 
demanda  à  cet  égard  le  droit  fcigneurial  de  l'achat 
de  Vaillant ,  &  celui  de  la  revente  faite  par  ce  der- 
nier à  Delatte.  On  lui  oppofe  que  la  déclaration  de 
Command  a  été  faite  avant  la  prife  de  faifinc.  îl 
répond  que  quand  la  coutume  permet  de  déclafcr 
Command  avant  la  faifine  ,  elle  fuppofc  que  les  chofcs 
font  en  leur  entier,  &  que  cela  fc  fait  fîmplement. 
Sur  ces  raifons,  fcntence  des  échevins  d'Anas,  du  8 
Oéio-brc  1701  qui  adjuge  au  feigneur  de  Fruger  toutes 
fes  demandes.  Appel  aa  Confeil  d'Artois.  Par  juge- 
iment  du  14  Décembre  î  jot ,  rendu  fur  produélions, 
l'appellation  cft  mife  au  néant  ,  avec  amende  & 
dépens. 

Hébert  tire  de  là  cette  conféquencc  ,  que  ta  décla- 
ration de  Command  doit  fe  faire  rfii«j  integris ,  avant 
<|ue  l'acquéreur  ait  Cïcrcé  aucun  aélc  de  propriété  , 
poiTeffion  ou  jouirtance,  &  qu'elle  doit  fe  f.iire  fîm- 
plement, &  pour  les  mêmes  prix,  charges  &  conditions 
que  ceux  du  contrat  d'achat  ;  «  celui  qui  achette  pour 
S3  fon  Command  ou  ami  ,  (ojoute-t-il)  ,  ne  fait  que 
»>  prêter  fon  nom  &  miniftère.  C 'cft  un  fervice  qui 
3»  doit  être  gratuit;  l'acheteur  &  le  Command  ne 
«  font  réputés  qu'une  même  perfcnne.  Autrement , 
»  pour  peu  que  Tacheteui  air  joui  ,  &  fait  afle  de 
33  propriétaire  ,  ou  qu'il  ait  chano;é  le  prix,  les  claufes 
»  &;  les  conditions  de  fon  achat ,  dans  la  décîara- 
»  tion  de  Command  ,  elle  patTe  pour  une  revente, 
»  pour  laquelle  il  eft  du  un  droit  fcigneurial  ". 

Ce  que  nous  venons  de  dire  n'efc  vrai  que  dans  les 
coutunijs  où  une  fimple  vente  d-^nne  ouverture  aux 
droits  fcigneiiriaux  fans  être  réalifée. 

Le  parlement  de  Flandres  a  jugé  par  arrêt  du  j 
/oiit  iioj  ,  rendu  dans  la  coutume  de  la  châtclie- 
nie  de  Liîie  ,  qu'un  feigneur  ne  pouvoir  exiger  de 
droits  feigneuriaux  pour  une  doraiicn  faite  à  un 
étranscr  qui  en  avoit  joui  long-temps  fans  /  faîrc^ 
réatijc^--,  £:  c'cft-  ce  que  t'articic  49  du  titre  premier 
de  cette  coutume  fcmble  iniînuer  en  ces  termes  :  tous 
fe-iineurs.  .  .  ont  en  dons  &  tranfvorts  le  dixienre 
de  la  ■va'cur  c/  efilmacion  après  ou'is  font  réalifés. 
Mais  comment  accorder  cette  difpofîtion  avec  l'ar- 
ticle 61.  du  m  -me  t'tre  qui  permet  aux  feirncurs  d'exi- 
ger doubles  dn^its  ,  au  cas  que  dans  l'an  du  contrat 
on  ne  l'ait  pas  fait  véalifer  l  Rien  ne  (e  contredit  : 
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l'article  49  fait  voir  que  le  feigneur  ne  peut  pas  agfr 
fur  le  champ  pour  le  payement  de  fes  droits;  &  l'ar- 
ticle 61  fixe  le  temps  après  lequel  il  n'eft  plus  oblï» 
gé  d'attendre  que  fon  nouveau  vaflal  fe  faile  réa* 
lifer. 

D'où  il  faut  conclure  que  l'arrêt  du  ^  Août  if^l  ■> 
ne  doit  point  tirer  à.  conféquence  ;  auflî  a-t-on  jug£ 
le  contraire  depuis.  Un  arrêt  qu'a  rendu  le  10  Mars 
171 5  ,  la  cour  fupérieure  établie  à  Lille  parles  confé- 
dérés qui  étoient  alors  maîtres  de  cette  ville,  a  jugé  que 
le  droit  feie;neurial  de  la  terre  de  Ligni  avoit  pu  être 
valablement  faifî  entre  les  mains  de  l'acheteur,  aufïï- 
tôt  après  la  paffation  du  contrat,  &  que  cette  faific 
devoit  être  préférée  à  une  autre  faite  après  la  réalifa- 
tion;  c'eft- à-dire  ,  que  l'on  a  jugé  que  le  contrat 
feul  avoit  donné  ouverture  au  droit  fcigneurial. 

La  même  chofe  a  encore  été  décidée  par  un  arrêt 
folemnci  rendu  en  révilîon  par  le  parlement  de  Douai 
le  7  Mai  177^.  11  s'agifibit  de  favoir  fl  le  fieur  Théry 
d'Opi  pouvoir  s'exempter  de  payer  le  droit  fcigneu- 
rial pour  le  fief  de  Blocus  Crue  dans  la  châtellenie 
de  Lille  ,  qui  lui  avoit  été  donné  par  le  ficur  Thérjr 
fon  oncle  dent  il  n'étoit  pas  héritier  préfomptif.  Il 
n'avoit  pas  pris  adhéritance  du  vivant  du  donateur  qui 
s'écoit  rétcrvé  l'ufufruit ,  &  après  la  mort  de  celui-ci 
il  s'étoît  mis  en  pofTefTion  du  fief  fans  fe  faire  réa- 
liler.  Le  ficur  Dcfenfans  de  Vincourt  prérendit  double 
droit  5c  l'obtint  par  fcntence  rendue  au  bailliage  de 
Lille,  qui  fut  infirmée  par  arrêt  du  confeil  fupéricirr 
de  Douai  du  30  Avril  1773.  Mais  le  fieur  de  Vin- 
court  s'étant  pourvu  en  revilion  ,  le  parlement  de 
Flandres  a  déclaré  qu'erreur  étoit  întei"vcnue  dans 
l'arrêt  du  confeil  fupérieur,  &  a  ordonné  que  la  fcn- 
tence du  bailliage  de  Lille  foitiroit  effet. 

D'après  cetce  décifion  prononcée  par  tout  le  par- 
lement affeniblé  ,  on  ne  doit  plus  douter  que  dans  la 
châtellenie  de  Lille  les  droits  feigneuriaiix  ne  foicnt 
dûs  pour  le  contrat  feul  ,  &:  par  confequent  pour  une 
déclaration  de  Ccmmand  non  gratuite. 

II  parcît  qu'on  doit  décider  tout  le  contraire  pour 
le  Hainaut.  Les  chartes  générales  de  cette  province 
portent,  chap.  104  ,  art.  9  ,  que  le  droit  fe/fjreundl 
^appartiendra  au  feigneur  duquel  tejief  aliéné  fera  tenu. 
au  jour  de  la  ^tfj^mViî/îCf.  Ainfi  c'cftla  desbéritance 
qui  dornc  ouverture  au  droit,  ou  au  défaut  d:  la  dcs- 
hérirance  ,  une  anrée  de  po/reilîcn  prife  de  fait,  fui- 
vant  l'article  premier  du  m''me  chapitre,  d'où  il  fuit 
que  quand  un  contrat  n'eft  point  fiùvi  de  dcsl  éri- 
tance  ni  d'une  année  de  pollefîîcn ,  il  n'enqcndre 
point  de  ûroits  iogneunaux;  &  m'-me  pour  que  la 
dc?!-éritancc  produife  cet  efîcT,  il  faut  qu'elle  Cok 
fuivie  de  l'adhérita^'ce  prife  par  l'acheteur  dans  l'an  ; 
autrcsienc  elle  devient  caduque  fuivant  l'article  2,  da 
chapitre  99  ,  &  elle  ne  produit  point  de  dr>"ts  fer- 
gneuriaux,  comme  l'a  jugé  un  arr-'t  du  13  décenfbre 
1694  l'en  du  entre  le  marquis  de  la  Pierre  &  le  barco 
de  Noyelles. 

Ainfi  dans  cette  coutume  la  déclaration  de  Com- 
mand, quand  -elle  n'eft  pas  gratuite,  ne  produit  d'e 
Qouyeaux  droits  ou'à  raiicn   de  ce  qui  a  été  donné 
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«ar  le  Command  à  l'acheteur  au-defTus  du  prix  de    ] 
l'achat ,  conformément  à  l'arrêt  de  Malines  cité  ci- 

deflus. 

De-là  il  réfulte  encore  que  dans  la  même  coutume 
!a  déclaration  de  Command  faite  avant  l'adhéritanc;, 
ne  produit  point  de  droits  fcigncuriaux  foit  que  l'ad- 
judicataire ou  aciieteur  ait  enchéri  ou  acheté  pure- 
ment Se  fimplement,  foit  qu'il  l'ait  fait  pour  lui  ou 
fan  Command.  C'cft  ce  qu'elle  décide  exprcflcmcnt , 
chapitre  9  \  ,  article  4  ,  en  ces  termes  :  «  femblable- 
»5  ment  pcre  ou  mcrc  en  acquérant  fief,  pourra  laire 
♦5  adhériter  l'un  de  tes  cnfans  en  la  propriété  &  foi- 
•>mêmctn  iiCuHnût ,  ne  payant  aujji  qu'un  droit  fù- 
>i  gneurial  53. 

Il  faut  remarquer  que  dans  cette  coutume  les  droits 
fei2;neuriaux  font  dûs  pour  une  donation  faite  par 
unpèrc  à  fon  fils,  en  termes  abfolus,  c'eft-à-dire 
lorfqu'il  n'eft  pas  expiefltment  ftipulé  que  le  père 
donne  à  fon  fils,  comme  a  fon  fils  &  aîné  hoir. 

Dans  les  coutumes  où  le  contrat  feul  donne  ouver- 
ture au  droit  feii^neurial,  fi  quelqu'un  avoit  enchéri  ou 
acheté  purement  &:  fimplement ,  fans  flipulcr  que  ce 
fut  pour  lui  ou  fon  Command  ,  il  ne  pourroit  dé- 
clarer un  Command  après  la  vente  ou  l'adjudication  , 
fans  donner  lieu  à  de  nouveaux  droits  ,  quand 
même  fa  déclaration  feroit  gratuite.  C'cft  ce  qui  ré- 
fulte d'un  arrêt  rendu  par  le  parlement  de  Flandres ,  le 
16  Novembre  Kîyj. 

Un  arrêt  de  règlement  du  grand  Confeil  de  Ma- 
lines, du  11  Novembre  i$66  ,  décide  que  dans  les 
ventes  par  décret,  perfonne  ne  peut  fe  charger  d'en- 
chérir pour  plus  d'un  feul ,  Se  que  celui  qui  s'eft 
chargé  d'enchérir  pour  un  autre,  ne  peut  le  faire  pour 
lui-mcnie.  Cet  arrêt  eft  rapporté  par  M.  Cuvcîier , 
article  377. 

Un  père  acheté  un  héritage  pour  lui  ou  pour  fon 
Commande  il  déclare  pour  Command  un  de  fes  en- 
îans  en  bas  âge ,  qui  en  prend  adhéritancc ,  &  en 
devient  propriétaire.  On  demande  fi  cet  héritage  fera 
confidéré  comme  un  acquêt,  ou  comme  un  propre 
nailfant  dans.la  perfonnc  du  fils.  Un  arrêt  rendu  par 
le  parlement  de  Flandres,  le  i  ?  Avril  17(^1,  au  rap- 
port de  M.  Curgics,  l'a  jugé  propre  naillant,  con- 
formément au  fcntimentdc  Frudhomme,  en  fes  notes 
_  manufcrites,  fur  la  coutume  de  Cambrefis,  titre  pre- 
mier, article  ^. 

On  peut  dire,  pour  l'opinion  contraire,  qu'un  hé- 
ritage doit  toujours  tenir  la  ligiîe  de  celui  qui  en  a 
été  le  premier  propriétaire  dans  la  famille  ,  &  que  par 
contéqucnt  dans  l'efpèce  propofée  l'h-éritaTc  ne  d^it 
point  tenir  la  ligne  du  père  qui  n'en  a  jamais  été 
propriétaire ,  ma's  celle  du  fils. 

On  p;iit  répondre,  i".  que  le  pcre  cfl  ccnl'  avoir 
poilédé  l'héritage,  &  l'avoir  transféré  à  fon  fils ,  per 
ficiionem  brivîs  manûs.  Il  auroit  pu  en  prendre  adî-é- 
ritance,  &  s'en  d-shériter  en'u'ce  en  faveur  de  fon 
fils;  mais  ces  dét-rirs  étoicnt  inutiles;  &  ce  n'eft 
pOTT-ur  les  avnir  omis  qu'il  doit  être  privé  de  la 
confolation  de  voir  dans  l'avenir  cet  héritage  pafitr 
kki  eufaas,  à  l'exduûon  des  perfoimes  étrangères, 
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qui  pourroier.t  dans  la  fuite  y  fuccédcr,  à  l'exclufion 
de  (es  propres  parcns  ;  car  fi  cet  héritac^e  étoit  con- 
fidéré comme  acquêt  dans  le  fils ,  fes  parens  mater- 
nels qui  ne  font  attachés  au  père  que  par  affinité  ,  y 
auroient  les  mêmes  droits  que  fes  parens  paternels , 
&  les  exduroicnt  même  tout-à-fait  en  cas  de  proxi- 
mité. 

1 '.  La  raifon  pour  laquelle  un  héritage  tient  la 
ligne  de  l'acquéreur,  c'cft  pour  que  l'efpérance  qu'a 
celui-ci  de  transférer  cet  héritage  à  fa  dernière  pof- 
térité,  le  récompenfe  de  toutes  les  peines  &  de  touff 
les  frais  que  lui  a  occafionnés  fon  acquifition.  Or  , 
ici  ce  n'eft  point  le  fils  qui  a  cfru)'é  ces  peines ,  qui 
a  fait  ces  dépenfes  ;' c'cft  le  père:  ainfi  l'héritage  doit 
tenir  la  ligne  de  celui-ci. 

Voyez  les  arrêts  de  MM.  Cuveller ,  de  Blye  ,  Du- 
bois d,' Hermaville  ,  Desjaunaux  y  Bruncl ,  en  fes 
projets  de  réforme  fur  la  coutume  d' Artois  ^  Des- 
jaunaux,  fur  Cambrai ,  &c.  Voyez  auffi  les  articles 
Droits  seigneuriaux  ,  Élection  ,  Vente,  Dé- 
claration, Propre,  Rapport  a  succession, 
&c.  (  Article  de  M.  M^iilin  y  avocat  auparicment 
de  Flandre  .) 

COMMANDANT.  C'eft  en  général  un  officier  mi- 
litaire qui  commande  en  chef. 

Les  Commandans  particuliers  que  le  roi  juge  \. 
propos  d'établir  dans  les  places,  doivent recoiinoîtrc 
l'autorité  du  Commandant  en  chef  de  la  province. 
C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  9  du  titre  premier 
de  l'ordonnance  du  premier  Mai'S  1768  ,  concer* 
nant  le  fervice  du  roi,  dans  les  places  &  dans  les 
quartiers. 

Suivant  l'article  10,  les  officiers  généraux  eu  bri- 
gadiers employés ,  &  les  gouverneurs  ou  Comman- 
dans des  places  ne  peuvent  entreprendre  fur  les  droits 
de  la  juftice  ordinaire ,  ni  même  s'entremettre  dans 
les  matières  contcnticufes  :  ils  doivent  fe  contenter 
de  prêter  main-forte  aux  juges  des  lieux,  lorfqu'ils 
en  font  requis,  &  depréfideraux  confeilsdc  guerre  (i), 
pour  corinoître  des  crim.es  commis  entre  les  gens  de 
guerre  :  les  habitans  doivent  toujours  être  rcnvojés 
devant  le  juge  ordinaire,  à  l'exception  toutefois  des 
cas  de  trahifon  ou  autres  qui  peuvent  corKferner  la 
(ûretéde  la  place  ou  du  pays  :  dans  ces  circonft-ances  , 
les  habitans  accufés  doivent  être  jugés  au  conleil  de 
guerre. 

Les  Commandans  des  places  doivent  tenir  la  main 
à  ce  que  le  fervice  fe  fafie  dans  les  places,  en  temps 
de  paix ,  avec  la  même  exaclitud*;  qu'a  la  guerre  .Sc 
dans  les  camps. 

Ils  font  tenus  de  prêter  main  forte  pour  l'exécution 
des  décrets  de  la  juftice,  toutes  les  fois  qu  il  en  font 
requis. 

Ils  doivent  veiller  à  ce  que  tous  les  officiers  ,  fol- 
dats ,  cavaliers  ou  dragons  qui  font  dans  les  hôpi- 
taux, y    vivent   en   boa    ordre  ,    conformément    i 


(1'^  Il  faut  rcmarqtier  qu'ils  ne  î^rtiulcnt  pr  int  a\r<  con- 
k'As  i'c  guerre  tenus  p^t  les  corps  qui  ont  Içiï  jultice  parti- 
cuiicre, 
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te  que  prelcrivcnt  les  ordonnances  rendues  à  ce  Cu- 

Ils  doivent  foutenir  les  employés  des  fermes  dans 
leurs  fonctions ,  8c  leur  donner  un  officier  major  de 
•la  place,  pour  les  accompagner  ,  loriqu'ih  ve'jîent 
faire  desvilîtes  dans  les  cafernes  ou  logemens  de  fol- 
dats.  C'cft  ce  qu'ont  réglé  les  articles  i  &  i  du  titre 
X  de  l'ordonnance  citée. 

Les  diifércus  quartiers  de  la  ville  doivent  être  par- 
tagés par  le  Commandant  entre  les  officiers  majors 
de  la  place,  r.fin  que  chacun  d'eux  prenant  une  coy- 
ncriflance  particulière  de  la  partie  qui  lui  eft  aiïl- 
gnéc,  y  veille  plus  efficacement  à  la  police,  au  bon 
ordre  &:  à  la  régularité  des  gardes  qui  s'y  trouvent. 
Telles  font  les  difpolîtions  de  l'article  j  du  même 
trtre. 

L'article  9  vent  que  le  CommandaYit  d'une  place 
fe  rende  :  jus  les  jours  chez  l'officier  général  ,  dans  le 
département  duquel  cette  place  eH:  comprife,  pour  lut 
rendre  compte  de  ce  qui  fe  fera  pallé  la  veille  &  pen- 
dant la  nuit,  ou  le  matin  à  l'ouverture  des  portes,  Se 
P'^iur  recevoir  les  ordres  du  même  officier  général,  s'il 
réiide  dans  la  place  :  s'il  ne  réfide  pas,  le  Comman- 
dant doit  lui  rendre  compte  par  écrit  le  premier  jour 
de  chaque  mois,  de  tout  ce  qui  s'eft  parte  dans  la 
place,  pendant  le  mois  précédent,  concernant  le  fer- 
vice,  la  difcipline  &  les  exercices  des  troupes  qui  y 
font  en  garnifon:  &  s'il  arrive  desévénemens  extraor- 
dinaires ,  il  doit  en  outre  en  informer  lur  le  champ 
l'officier  général. 

Suivant  l'article  1 1  ,  les  Commandans  des  places 
ne  peuvent  s'en  abfentcr  pour  plus  de  quatre  jours , 
faiis  un  congé  ligné  du  roi  Se  contre-figné  du  fecré- 
taire  d'état,  ayant  le  département  de  la  guerre  (i). 

Et  l'article  i  x  veut  que  ces  Commandans  ne  puiflent 
même  s'abfenter  pour  un  jour,  en  quelque  cas  que 
ce  foit,  fi  le  lieutenant  de  roi  ou  le  major  de  la  place 
n'y  eft  préfenr  ,  Se  en  état  de  commander  en  leur 
ablence. 


(1)  Ce  congé  s'accorde  fur  la  demande  qu'en  fait  au  fecré- 
crétaire  d'ét.u,  ayant  le  département  de  la  guerre,  le  Com- 
mandant en  chef  de  la  province. 

(1)   Voici  ce  que  porte  cette  fcclion  : 

Les  Commandans  dans  les  plates  ,  chargeront  chaque  jour 
deux  officiers  de  la  garnifon  de  vifiter  l'hôpital  ;  l'un  afliftera 
à  la  vifite  du  matin  ,  l'autre  à  celle  dufoir  :  ces  officiers  n'ayant 
aucune  autorité  dans  cette  partie  du  fcrvice  ,  ne  pourront  rien 
ordonner;  mais  s'ils  obfervoient  quelque  défordre,  quelques 
ârrt'g;ularités  dans  ce  qui  concerne  le  ftrvice  des  malades  ,  ils 
en  feront  un  rapport  par  écrit  qu'ils  figneront  :  ils  remettront 
ledit  rapport  au  Commandant  de  la  place  ,  qui  fera  appeler  le 
commifiairc  chargé  de  la  police ,  ou  le  médecin  en  ton  ah- 
lencc  &  il  lui  communiquera  les  plaintes  confignées  dans  le 
rapport  de  roffîcier  ,  afin  qu'il  y  foit  pourvu  fans  retard.  En 
fuppofant  la  durée  de  l'abus  ou  la  récidive  du  même  cas,  le 
Commandant  en  informera  le  commifiaire  ordonnateur  ,  ou 
principal  de  la  généralité  ,  tenu  de  fe  rendre  promptement  fur 
les  lieux  ,  pour  procéder  à  l'examen  du  fait  Se  redreiïcr  les 
torts  en  préfencc  du  comm.ifiaire  du  lieu,  des  médecin  & 
tbiiurçien  major,  de  l'apothicaire  en  chef,  du  contrôleur, 
du  direrteur  &  d'un  officier  major  de  la  place ,  nommé  par  le 
Conunandant  ;  à  défaut    de  quoi    ledit  Commandant  en 
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Les  Commandai^iS  des  places  ont  des  fonélions  a 
remplir  ,  relativement  aux  hôpitaux  militaires  &  àz 
chariré  qui  font  au  compte  du  roi  :  ces  fonélions  font 
détaillées  dans  la  fe<ftion  huitième  du  code  joint  à 
l'ordonnance  du  premier  Janvier  1780,  concernant 
ces  hôpitaux  (1). 

F'oye^  Us  articles  Gouverneur,  Logement, 
HÔPITAL  ,  Conseil  de  guerre  ,  &c. 

COMMANDE.  Ce  mot  a  eu  diverfés  acceptions 
dans  notre  droit  : 

i".  Les  coutumes  locales  de  Châteaij-Meilland,  tit. 
9,  article  41 ,  en  parlant  du  four  bannal  du  leigneur  , 
diftnt  que  lui  ou  fes  fermiers  te  font  tenus  de  le  te- 
"  nir  en  bon  état ,  fournir  de  bois  ,  icelui  faire 
»  chauffer,  faire  deux  Comm.ind  es  ,\\mc  pour  mette 
"  le  levain,  &  l'autre  pour  pétrir,  porter  leurs  pâtes 
"  audit  four  .bannier  ". 

1".  L'article  iS  des  mêmes  coutumes  donne  ce 
nom  à  une  clpèce  de  tailk  pcrfonnelle  due  par  les 
ferfs.  ce  Si  lefdits  hommes  Si  femmes  ferfs,  y  eft-il 
"  dit,  ne  tiennent  aucims  héritages  de  leur fervitude 
"  dont  ils  font  iifus ,  ne  doivent  pour  leur  taille  que 
"  douze  deniers  chacun  ,  qu'on  appelle  la  Cvm~ 
»  mande  ".  L'article  1 1  du  titre  11  de  l'ancienne 
coutume  de  Meun-fur-Evre,  donne  le  même  nom  au 
droit  de  deux  deniers  parifis ,  que  le  feigneur  levé 
tous  les  ans  fur  les  veuves ,  de  ferve  condition  du- 
rant leur  viduitë,  en  reconnoijfance  du  droit  de  fer- 
vitude. L'article  11  du  titre  1  de  la  Coutume  locale 
de  Ch.îteau-neuf  dit  que  la  Commande  eft:  un  droit 
qui  fe  lève  fur  les  femmes  fervcs  mariées  à  autres 
qu'a  ceux  de  la  condition  6"  fervitude  du  feigneur. 

Il  efl:  fixé  à  quatre dcnicis  tournois  par  an  ,  qu'elles 
doivent  payer  en  reconnoijfance  de  la  Jervitude.  Il 
réfulte  de  tout  cela  que  la  Commande  étoit  une  taille 
qui  avoit  uniquement  pour  objet  de  conftater  le  droit 
du  leigneur  fur  les  perfonnes  qui  ne  lui  payoicnt  pas 
la  taille,  ou  les  redevances  ordinaires.  Voyez  ces  cou- 
tumes locales  5c  quelques  autres  fur  le  même  objet 


înftruirûit  fans  délai,  le  confeil  d'adminiftration  deî  hô- 
pitaux. 

D'après  un  mur  examen  de  l'objet  de  la  plainte,  le  corn» 
mifl'aire  ordonnateur  prendra  les  nicfurcs  les  plus  efficaces  , 
pour  qu'à  l'avenir  le  même  défordre  ou  le  même  abus  n'ait 
plus  lieu  ;  fi  la  graviié  du  cas  exigeoit  qu'il  en  drelïït  un  pro- 
cès-verbal ,  il  fe  conduiroit  dans  cette  occa/îon,  comme  il  3 
été  dit. 

Les  officiers  charges  par  le  Commandant  de  la  place  ,  de 
vifiter  l'hôpital ,  conlîgncront  leurs  obfervations  journalières 
dans  un  re^iftre  tenu  à  cet  effet  par  le  contrôleur  :  le  pain  , 
la  viande ,  le  bouillon  ,  le  vin ,  la  bière  ,  fi  elle  a  lieu  ,  y  feront 
défignés  par  colonnes,  afin  que  lefdits  officiers  écrivent  eux- 
mêmes  les  bonnes  &  mauvaifes  qualités  defdits  alimens  &; 
boiflbns ,  au-deflbus  de  chaque  article  qiii  les  concerne.  Lefdits 
officiers  fijnerontce  réfuhat  de  leurs  vifites,  &  le  contrôleur 
en  donnera  journeUem.ent  connoifRince  aucommifiVire  chargé 
delà  police,  ou  au  médecin  qui  rempliroit  fes  fondip  s.  Le 
contrôleur  eft  encore  tciiude  repréfentcr  ce  regiltre,  &  même 
ceux  qui  lui  feront  antérieurs  ,  aux  commifTaires  ordonnateur» 
&  principaux,  à  l'infprcleur  général  méilecin  ,  &  au  com- 
niifl'aire  député  par  le  confeil  lors  de  leurs  tournées  &  inf« 
pcdtions. 


COMMANDE.  COMMANDEMENT.    1 

Sans  le  recueil  de  la  ThaumaflTière,  fur  les  anciennes 
coutumes  de  Berry,  p.  109,  alinéa  8,  pag.  11?, 
ligne  10,  pag.  117,  alinéa  i  ,  p.  150  &  167,  & 
pair.  191  ,  alinéa  6.  Voyez  aulTi  le  glofluire  de 
Ducangc  ,  au  mot  Commenda. 

3».  On  nomme  auffi  Commande  dans  la  Breffe  , 
&  dans  les  pays  voifins,  le  contrat  de  cheptel. 

4*^'.  L'article  i  du  titre  5  de  la  coutume  de 
Bayonne  appelle  au/Ti  le  dépôt  Commande,  c'en:-.\- 
dire  confiance.  Voyez  les  articles  Command,  Com- 
mande &  Commandite  ,  (art.  de  M.  Garran  de 
COULON,  avocat  au  parlement  ). 

COMMANDEMENT.  C'efl:  un  exploit  que  fait 
on  huiiTier  ou  fergcnt,  en  vertu  d'un  jugement  ou 
d'un  autre  titre  portant  exécution  parce,  par  lequel 
il  commande  au  nom  du  roi  &  de  la  juftice ,  de 
payer  une  Comme,  de  vider  les  lieux,  enfin  de  fa- 
tisfaire  aux  condamnations  ou  cngagcmens  énoncés 
dans  le  titre  (i). 

Toute  exécution  que  l'on  veut  faire  fur  une  per- 
fonnc  ou  fur  les  biens  d'un  débiteur,  doit  être  régu- 
lièrement précédée  d'un  Commandement  de  payer  ou 
de  fatisfaire  aux  cngagcmens  portés  dans  le  titre  ,  à 
peine  de  nullité.  La  plupart  des  tribunaux  exigent  que 
ce  Commandement  précède  l'exécution  au  moins  de 
vingt-quatre  heures  ;  mais  il  fuffit  dans  plufieurs 
autres  juridicîiions,  &  furtout  en  Lorraine,  qu'il  fe 
fafle  au  moment  même  où  l'huiflier  ,  porteur  du 
titre ,  va  procéder  à  l'exécution. 

Il  eft  d'ufage  que  la  pMtie  qui  fait  faire  un  Com- 
«nandement,  élifc  domicile  dans  le  lieu  où  réfide  ce- 


(i)  Formule  d'un  Commandement  de  payer. 

L'an  mil   fept  cent 5e jour  de en  vertu  d'une 

fentence  rendue  aux  auditeurs  du  châtclet  de  Paris  ,  le  4 
mai  préfcnt  mois,  col'ationnée,  fignce  ,  fcellcc  &  (îgnifice  j 
&  à  la  re^]uête  du  (îeur  Paul ,  négociant  à  Paris,  y  demeu- 
rant ,  rue  Saint-Martin,  pour  lequel  domiiile  eil  élu  en  la 
maiion  de....  je....  huiffier  ,  &c.  loufllgné  ,  déclare  avoir  fait 
Commandement  de  par  le  roi  &  juftice  au  lleur  Pierre  ,  bour- 
geois de  Paris  ,  y  derr.eurant  rue  iaint  Martin,  en  l'on  domi- 
cile ,  parlant  à  une  femme  qui  n'a  dit  fon  nom,  de  ce  lommée; 
«leprélentement  payer  audit  ileur  Paul  ou  à  moi  huilier,  pour 
lui  porteur  de  pièces  ,  la  Ibmme  de  cinquante  livres  pour  les 
cauïes  portées  en  l.i  fentence  fufdatée  ,&  en  quoi  il  a  été  con- 
'damné  par  icel'.e  ;  fans  préjudice  à  d'autres  dûs  ,  droits  ,  ac- 
tions , intérêts,  frais  &  miles  d'exécution  :  lequel  fieur  Pierre 
parlant  comme  dcffas  ,  a  été  de  payer  ladite  lomme  de  cin- 
quante livres  refufant  ;  pour  quoi  j'ai  déclaré  que  ledit  ficut 
Paul  le  pourvoiroit  par  les  voies  de  droit,  &  lui  ai,  en  fon 
dit  domicile  ,  &  parlant  comme  defluslailTé  copie  du  préfent. 

Fiinnule  de  Commandement  à  un  chapitre. 

L'an  mil  fept  cent le jour  de.,...    en  vertu  d'une 

fentence   rendue   pr.r  M.  le   prévôt  ou  bailli  de en  d.-te 

du fignée  &   f.ellée  ,  ou  d'un  arrêt  du  parlement  de..,. 

en  date  du.....jigné&J'cellé,  à  la  requête  de... .demeurant 

à...  où  il  élit  fon  domicile  ;  je huilîierà...  demeurant  à... 

foulligné  ,  déclare  avoir  fait  Commandement  de  par  le  roi  & 
juilice  aux  vénérables  doyen,  chanoines  &  communauté  de 
chapitre  de  Téglife  cathédrale  de....  &  iceux  a/îemblés  dans 
le  lieu  où  le  tient  le  chapitre  de  ladite  églife  ,  en  parlant  à... 
prêtre  &  doyen  d'icelle,  qui  préfidoit  audit  chapitre  ,  de  pré- 

lentement  payer  audit ou  à  moi  huiiîier,  pour  lui  porteur 

4e  pièces,  la  fomine  de >  en  ^uoi  Icdic  chapitie  a  été 
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lui  auquel  on  fignific  cet  afte  :  fi  ce  dernier  demeure  » 
par  exemple,  à  Vangirard,  &  le  demandeur  à  Paris  , 
celui-ci  élit  ordinairement  fon  domicile  à  Vaugirard  : 
&  fi  le  défendeur  demeure  dans  un  lieu  ifolé,  le  de- 
mandeur fait  éledion  de  domicile  dans  la  ville  ou 
le^jillagc  le  plus  prochain.  Cette  formalité  s'obferve 
afin  que  le  défendeur  ait  la  facilité  de  fe  libérer  à 
l'uiPtant ,  p.ir  les  offres  réelles  qu'il  a  le  droit  de  faire 
au  domicile  élu,  pour  arrêter  toute  pourfuite,  fauf 
à  réitérer  les  ofii'esau  domicile  effectif  du  demandeur. 
Au  refte  cette  élcélion  de  domicile  fur  les  lieux  , 
n'eft  prefcrite  par  l'ordonnance  de  i66y ,  que  pour 
les  failies-exécutions:  il  n'y  a  aucune  loi  ni  règle- 
ment, qui  oblige  à  l'obfervcr  dans  les  Gommant 
démens. 

En  faifant  le  Commandement,  on  donne  ordinai- 
rement au  débiteur  l'alternative  de  payer  la  fomme 
répétée  au  demandeur ,  ou  entre  les  mains  de  l'huilfiet 
chargé  de  la  commilfion:  f\  le  débiteur  paye  entrC 
les  mains  de  l'huiflier  ,  celui-ci  lui  donne  une  quit- 
tance qui  a  la  même  valeur  que  fi  le  créancier  l'eût 
donnée  lui-même  :  ainfi  dans  le  cas  ou  l'huiflier  au- 
roit  diffipé  les  deniers  reçus ,  le  créancier  n'aiiroic 
d'aétion  que  contre  cet  huilfier,  &  n'en  pourroit  plu< 
exercer  aucune  contre  le  débiteur,  parce  qu'il  aurotc 
valablement  payé. 

Cependant,  pour  que  le  créancier  ne  pui/fe  plu» 

rien  répéter  au  débiteur,  fi  l'huiflier  vient  à  d    ipcr 

les  deniers,  il  faut  qu'il  foit  exprimé  dans  l'exploit 

"  de  Commandement,  que  ce  débiteur  a  payé.  Ainfî 

le  payement  fait  entre  les  mains  de  l'huiffier,  pof^ 


condamné  par  ladite  fentence  ,  oa  par  ledit  arrêt,  pour  \tt 
caules  y  portées,  fans  préjudice  ^,es  intérêts ,  autres  dûs, 
droits,  avions,  frais  &  dépens,  lefquels  doyen  &  commu- 
nauté de  chapitre  ,  parlant  comme  defiiis  ,  ont  été  rcfufans  de 
payer,  pour  lequel  refus,  je  leur  ai  déclaré  qu'ils  y  feront 
contraints  par  toute  voies  dues  &  raifonnahles  ;  &  leur  ai  , 
comme  dcffijs ,  lailTé  copie,  tant  de  ladite  fentence  ou  dudjt 
arrêt ,  que  du  préfent. 

Autre  à  une  communauté  d'iiahitans. 

L'an  mil   fept  cent le   dimanche,  jour  de avant 

midi  ,  en  vertu  de....   /îgné  &  fcclié,  &  à   la  requête  de 

demeurant  à où  il   élit  fon   domicile,  &  encore    pour 

vingt-quatre  heures  feulement,  fans  attribution  de  jurifdic- 

tion  ,  en  la  maifon  curiale    &  presbytérale    de je 

huiiTier  à....  demeurant  à....  fouffigné,  me  fuis  exprès  &  à 
cheval ,  tranfponé  au-devant  de  la  porte  &  principale  entrée 

de  l'égliîe  de.,.,   diftant  dudir ma   demei;re  de...  lieues 

où  étant;  j'ai  fait  Commandement  de  pat  le  roi  &iuftice  aux 

hahitans  dudit  lieu,  en  parlant   à tous   habitans  fortant 

de  ladite  églifc  &:  de  la  méfié  raroilfiale  chantée  &  célébrée 

ledit  jour  en  icelle  ,   de  préfentemcnt  payer  audit ou  à 

moi  huifiier,  pour  lui  porteur  de  pièces,  la  fomme  de....  ea 
quoi  lefdits  habitans  ont  été  condamnes  par  ladite  fentence 
pour  les  caules  y  portées,  fans  préjudice  des  intérêts  ,  autre» 
dûs  ,  droits ,  aâions  ,  frais  &  dépens ,  lefquels  parlant  comme 
de/Tus,  ont  été  refufans  de  paver,  pour  lequel  refus  ,  je  leur 
ai  déclaré  qu'ils  y  feront  contraints  ;  &,  leur  ai  lajfl'é,  parlant 
comme  delRis ,  copie  ,  tant  de  ladite  fentence  ,  ou  dudit 
arrêt ,  que  du  préfent. 

Si  le  Commandement  eft  fait  a  un  corps  d'officiers  ,  l'eX" 
ploit  doit  être  rédigé  en  la  ehambre  du  ci>nfeil ,  en  lailaae 
à  tdui  qui  préjide. 
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tprieurement  à  l'aélc  de  Commandement,  n'opérercit 
pas  la  décharge  du  débiteur,  &  le  créancier  pourroit 
continuer  les  pom-fuitcs  contre  lui  :  la  raifon  en  eft: 
que  riiullfier  à  qui  l'on  paye,  Icrs  du  Commande- 
ment, a,  ponr  recevoir  la  fomme  due,  une  procu- 
ration tacite,  émanée  des  pièces  dont  il  clt  prrrey  , 
&;  en  vertu  dclqucUes  il  agit  (i).  Mais  après  le 
Commandement,  cette  procuration  ccfTe ,  &  l'huif- 
lîer  eft  dans  la  clalfe  de  tout  particulier  qui  feroit 
une  recette  pour  autrui ,  fans  avoir  été  chargé  de  la 
faire. 

Il  faut  que  la  caufe  pour  laquelle  le  Comman- 
dement te  fait  loir  exprimée  ,  &  que  la  chofe  qu'on 
demande  foiten  argent,  foit  en  efpece  ,  foit  liquidée  : 
autrement,  le  Commandement  feroit  nul,  parce  que 
la  juftice  n'autorile  point  les  démarches  qui  n'ont  pas 
«n  objet  précis. 

L'huinlcr  qui  tait  Commandement  de  payer  le  con- 
tenu d'un  titre  dent  il  clT:  porteur,  doit  recevoir  la 
réponfc  de  la  perfonnc  à  laquelle  il  le  lignifie  ,  lî  elle 
juge  à  propos  de  lui  en  faire  une ,  &  l'inférer  dans 
fon  exploit. 

L'huilTier  qui  eft  fans  caraétèrc  pour  exploiter  dans 
le  lieu  où  la  contrainte  doit  être  exercée ,  ne  peut 
point  y  (ignifîer  de  Commandement  :  s'il  le  faifoit , 
ton  exploit  fcroir  nul. 

Il  y  a  des  titres  qui  ne  font  pas  exécutoires  en 
tout  lieu,  quoiqu'ils  foicnt  revêtus  des  formalités  né- 
ceflaires  pour  les  rendre  authentiques.  Ainlî  une 
fcntcnce  du  bailliage  d'Orléans  ne  feroit  point  exé- 
cutoire à  Paris,  ni  une  fentence  du  châteletà  Rouen. 
C'cfl  pourquoi  lorfqu'un  liai  (lier,  qui  n'a  pas  carac- 
tère pour  exploiter  par  tout  le  royaume,  veut  faire 
dans  une  juridiction  quelque  Commandement,  en 
vertH  d'un  jugement  émané  d'une  autre  juridiétion, 
il  fn-Mt  qu'il  ait  d'abord  une  commiffion  fpéciale  de 
cette  juridiftion,  &  qu'il  obtienne  enfuite  du  juge  du 
lieu  où  l'exploit  doit  fe  faire,  une  ordonnance  qu'on 
appelle  pareatls. 

Obfervcz  néanmoins  que  fi  l'huifficr  agilfoit  en 
vertu  d'une  commiflîon  du  grand  fceau ,  il  pourroit 
faire  fon  commandement ,  lans  qu'il  fût  befoin  de 
prendre  un  pareatis  du  juge  des  lieux. 

Il  y  a  une  forte  de  Commandement  qui  n'exige 
d'autre  titre  que  la  coutume  :  tel  eft  celui  que  peut 
faire  faire  à  fon  locataire,  en  vertu  de  la  coutume  de 
Paris,  le  propriétaire  d'une  maifon  par  lui  lailTéc  à 
loyer ,  verbalement  ou  par  écrit. 

L'ordonnance  de  1539,  qui  par  l'article  74,  dif- 
pcnfe  de  la  formalité  de  la  difcufllon  des  meubles  , 


(1)  L'lu»ifficr  chargé  (^e  faire  un  Commandement  doit 
éronccr  dr.ns  IV xploit  (\\.i'\\  efl:  porteur  des  pièces  en  vertu 
dcfquellts  il  agit,  parce  que  ce  font  ces  pièces  oui  rauto- 
rifent  à  agir,  &  qu'il  doit  prouver  au  dciiitcur  qu'on  ell  en 
<lroit  de  le  contraindre  ,  autrement  le  Commandement  feroit 
jnul ,  &;  le  dcbitcur  ne  feroit  pas  lilicré.  D'ailleurs  l'hi^ilTier 
icroit  rcpréhcnfible  ,  parte  qu'en  faifant  le  Commandement 
il  parle  au  nom  de  la  puiffancc  publique  ,  ce  qu'il  ne  peut 
faire  <ju'en  juilifianc  qu'il  y  elt  autorifé. 
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avant  la  faifie  réelle  (1),  piefcrit  au  faifilîant  l'obli- 
gation  de  faire  faire  au  débiteur  un  Commandement, 
avant  de  faifiu  réellement. 

Le  firgent  qui  fait  le  Commandement,  doit  en 
même  tcms  donner  copie  du  titre,  en  vertu  duquel 
la  fomme  eft  due,  déclarer  que  ce  titre  eft  fcellé 
&  ligné  ,  Si  qu'à  faute  par  le  débiteur  de  payer  , 
le  demandeur  fe  pourvoira  tant  par  faife  mobilière  , 
que  par  Ç.nfie  réelle  des  immeubles.  Si  le  titre,  en 
vertu  duquel  on  fait  le  Commandement,  eft  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  &  que  le  Commandement  foit 
fait  par  un  hulificr  du  même  parlement,  dans  l'éten- 
due de  fon  rcilorr,  il  n'eu  pas  néceifaire  que  l'arréc 
foit  fcellé:  il  en  eft  de  même  des  fentenccs  des  re- 
quLfjs  du  palais  &  de  l'hôtel  ,  quand  ce  font  des 
huinîers  de  ces  tribunaux  qui  font  les  Commande- 
mens  recordés. 

L'article  G  du  xèglem^cnt  du  parlement  de  Dijon  , 
du  14  Juillet  16 14,  homologué  par  lettres  patentes 
du  19  Septembre  \G\6  ,  veut  que  les  Commande- 
mcns  faits  au  débiteur  contiennent  les  lomnies  cer- 
taines, la  quantité  des  grains  ou  autres  cliofes  dues, 
la  date  des  contrats  ,  des  fentenccs  ,  des  arrêts  &  des 
autres  aétes  exécutoires  ,  en  vertu  defquels  on  aura 
procédé  aux  failîes  ,  fans  lailler  les  fommes  &  ef- 
pèces  en  blanc,  à  peine  de  nullité  du  Commande- 
ment. Mais  comme  la  peine  de  la  plus  pétition  n'a 
point  lieu  en  France,  fi  l'on  avoir  demandé  par  la 
fommation,  au-delà  de  ce  qui  étoit  dii,  ce  défaut 
n'emporteroit  point  de  nullité,  à  moins  que  la  fomme 
qui  fe  trouvcroit  véritablement  due  par  l'événement, 
ne  fût  au-dellous  de  celle  pour  laquelle  il  eft  permis 
de  faifir  réellement  les  immeubles.  Il  en  eft  autre- 
ment dans  le  reilbrt  du  parlement  de  îlandre.  Voye^ 
l'article  Clain. 

Il  faut  que  le  Commandement  de  payer  foit  fait 
à  la  perl'onne  mcmie  du  débiteur,  ou  à  fon  domicile  , 
fuivant  l'article  74  de  l'ordonnance  de  1535).  Plu- 
ficurs  praticiens  entendent  ici  par  le  domicile ,  non- 
feulement  le  lieu  de  la  demeure  du  débiteur;  mais 
encore  le  domicile  qu'il  a  élu  par  le  contrat  même , 
en  vertu  duquel  on  prétend  faifir,  quoiqu'il  ait  de- 
puis tra^isféré  fon  domicile  dans  un  autre  endroit  , 
même  dans  une  autre  province  :  mais  ceci  ne  peut 
avoir  lieu  que  du  vivant  du  débiteur;  car  cette  élec- 
tion de  domicile  eft  perfonnelle ,  &  fi  la  pourfuite 
fe  fait  contre  fes  héritiers ,  le  Commandement  doit 
être  fait  à  leur  domicile  aél:ucl.  Il  y  a  même  des  pra- 
ticiens qui ,  pour  éviter  toute  difficulté ,  aiment  micnax 
faire  faire  le  Commandement  au  domicile  aétuel 
du  débiteur,  qu'à  celui  qu'il  a  élu  par  fon  obliga- 
tion. 


(i)  Cette  difpen''e  n'a  pas  lieu  en  Lorraine  :  l'article  pre- 
mier du  titr«  iS  de  l'ordonnance  du  duc  Léopold  ,  du  mois 
de  Novembre  1707  porte  ,  «  qu':vant  de  pouvoir  décréter  les 
»  immeubles  d'un  débiteur  ,  difcufflon  fera  faite  de  fes 
»  meubles  meublans  qui  (e  tiouveront  eii  fon  domicile  ,  à 
»  peine  de  nullité  ,  &  même  des  meubles  gifuns  ,  avant  que 
»  des  patutans  i>. 

En 
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tn  Normandie,  quand  l'obligé,  ou  Tes  héritiers 
demeurent  hors  de  la  province,  il  lu/Ht  clc  faire  la 
fommacion  àriilue  de  la  meric  paroiiïra'e  du  lieu  où 
l'héritaeic  que  l'on  vcuc  décréter  eft  fitué;  mais  pour 
rendre  "une  l'omination  valable  contre  les  héritiers  , 
il  faut    oblcrver  exaftement  ce  qui  eft  prcfcrit  par 
l'article  5  (^7  de  la  coutume ,  c'eft-à-dire  que  ,   1  ° . 
l'huiirier  d.-it  (c  tranCporter  à  la  maifon  ou  rclîdoit 
le  débiteur,  lors  de  fon  décès,   &    s'informer  dans 
la  m.uf<iu  Fx.  dans  le  voilinage,  &:à  l'iUuede  la  meiTc 
priroilTlaie  ,  un  jour  de  dimanche,  s'il  y  a  qnelqu'un 
ij^ui  le  veuille  dire   Se  porter  héritier.  i°.  S'il  ne  fc 
préfente  pcrfonne  pour  cet  efet ,  le  fergent  doit  af- 
iigner  les  héritiers  en  général,  en  parlant   aux  per- 
fonncs  qui  demeurent   dans  la  maifon  du  défunt  , 
linon  aux  voifîns,  &  à  l'illue  de  la  melle  paroilfuile 
un  jour  de  dimanche,   à  ccmparcir  au   lendemain 
du  quatrième  jour,  à  compter  de  la  dite  de  l'exploit. 
3°.   S'il  ne  comparoît  pcrfonne   après  les  quarante 
jours,    le  fergent  réaffignc  de  la  même  manière  les 
héritiers  en  général,    à  trois  fcmaines,  le  jour   de 
l'exploit  non  compris.  Après  ces  délais  expirés  ,  on 
procède  r.  la  faille  réelle,  fans  faire  créer  de  curateur 
a  la  fuccelTion  vacante.  L'huiiTier  doit  nommer  dans 
le  procès-verbal  les  témoins  qui  ont  été  préfens  à  la 
perquiiition,  &  afficher  les  copies,  tant  du  procès- 
verbal  ,  que  de  la  fommation ,  à  la  maifon  du  défunt , 
.8i  a  la  porte  de  l'églife  paroilîlale. 

On  a  agité  au  parlement  de  Rouen  la  queftion  de 
favoir  fi    depuis   l'ordonnance  de  1(^67,    il  falloir  _ 
réitérer  les    ajourncmens    pour  faiflr  réellement  en 
cas  d'abfence  des  héritiers.  On  difoit  d'un  côté  que 
l'ordonnance  de    i66j  ayant  défendu  les  réajourne- 
mens  ,  avoir  abrogé  cette  difpofition  de  l'article  J87 
de  la   coutume   de  Normandie.   On  foutcnoit  d'un 
autre  côté  ,  que  le  défaut  de  réajournement  rendoic 
le  décret  nul ,  parce  que  la  défcnfe  portée  par  l'or- 
donnance ne  regardant  que  les  exploits  qui  fc  don- 
nent pour  obtenir  une  condamnation ,  contre  laquelle 
on  peut  revenir  par  oppofltion  ,   ne  doit  point  l'ap- 
pliquer  aux  fommations  pour  parvenir   à  une  faille 
réelle,  lefquelles  ont  leur  effet  fans   que  l'oppofition 
foit  admilîî,  quand  elles  font  faites  fuivant  la  forme 
prclcrite  par  la  coutume.  Bafnage  rapporte  l'arrêt  in- 
tervenu fur  cette  conteftation  au  parlement  de  Rouen 
en  1678  ,  par  lequel  on   calla  la  fommation  &  tout 
ce  qui  avoit  été  fait  en  conféquence  ,  avec  reftitu- 
tion  de  frais  ;  on  permit  à  la  partie  qui  avoit   fait 
faire  les  pourfuites ,  de  fa'.ue  alTigner  le  fergent  Se  les 
ofilcicrs  qui  avoient  certifié  les  criées ,  Se  l'on  enjoi- 
gnit au  juge  de  Ponteau-de-Mer  d'obferver  dans  les 
décrets,  les  formes  preftrites  par  la  coutume  de  Nor- 
mandie. 

C'eft  au  débiteur  même  ,  ou  à  ceux  qui  le  re- 
prcfentci-.t ,  &  non  à  l'acquéreur  du  fonds  (  quoique 
k  fonds  ait  été  déclaré  affedé  Se  hypothéqué  à  la 
dette  )  que  l'on  doit  faire  le  Comrriandement  de  payer. 
On  fîgnlfîc  enfuite  ce  Commandement  au  tiers  acqué- 
reur ,  &  on  lui  déclare  qu'à  faute  par  le  débiteur  de 
payer  au  créancier  ce  qui  lui  eft  dû  ,  on  failua  réel- 
Tome   ly. 
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Icment  le  fonds  afFedé  Se  hypothéqué  à  la  dette. 
Quand  le  bien  eft  fltué  dans  un  pays  où  la  difci  (-^ 
lion  a  lieu  ,  on  ajoute  dans  la  dénonciation  au  titrs 
détenteur  ,  que  l'immeuble  par  lui  polfédé  fera  faiii  , 
à  moins  qu'il  n'indique  des  biens  immeubles  apparr 
tenans  au  débiteur  ,  pour  en  faire  la  difcMlTion. 

On  demande  fi  le  Commandement  fait  au  débi- 
teur, que  l'on  appelle  communément  Commande- 
ment recordé  ,  doit  être  faitenprcfence  de  records  ou 
de  témoins  ?  Ce  qui  fait  la  difficulté  eft  que  ,  par  l'é- 
dit  du  mois'd'aoûc  1669  ,  qui  a  établi  la  néceflîté  du 
contrôle  des  exploits,  à  peine  de  nullité  ,  leroiadif- 
penfé  les  huiffiers  de  fe  faire  afllftcr  de  deux  rémoins, 
&:  que  Louis  XIV  ,   en  marquant  par  fa  déclaraiiora 
du  II  Mars  1671 ,  les  exploits  où  la  prélcncedcs  té- 
moins fcroit  encore  requife  outre   le  contrôle  ,   n'a 
parlé  que  des  farfies  féodales  ,  réelles  ,   criées  Se  ap- 
pofltions  d'affiches  ;  d'où  il  femble  que  l'on  pourroit 
conclure  ,  qu'il  n'cft  plus  néceffaire  que  le  Com.man- 
dcment  dont  il   s'agit    foit  fait   en  pré'"'nce  de    té- 
moins. Cependant  les  huifllers   ont  continué  depuis 
lè'ji  ,  de  fe  faire  afllfter  de  deux  témoins ,  quand  ils 
ont  fait  ces  fortes  de  Commandemens  au  débiteur- 
Des  auteurs  qui  ont  écrit  fur  cette  matière  depuis  ce 
temps-là  ont  regardé  cette  formalité  comme  nécef- 
faire pour  la  validité  de  l'ade  ,  &;  il  y  a  des  tribunaur 
où  l'on  a  déclaré  nuls  les  Commandemens  faits  par 
un  huiffier  feul,  quoique  contrôlés.  M.    le  Camus  , 
lieutenant  civil,    en  donna  un  adc  de  notoriété  pour 
le  châtclet  de  Paris  le  15  Mai  1699.  La  raifon  qu'on 
rend  de  cet  ufage,  eft  que  cette  procédure  étant  ncr 
cclfaire  pour  parvenir  à  la  faifie  réelle  ,  eft  ccnfée  en 
faire   partie  ,  Se  que  les  formalité-s  qui  en  ailurcnC 
la  vérité ,    ne    doivent  pas  être  moins  étendues  que 
celles  qui  fe  font  pour  la  faifie  féodale  ,  les  criées  & 
les  apportions  d'affiches.  D'un  autre  côté,    ceux  qu'î 
c-nt  examiné  cette  queftion  avec  le  plus  d'attention  , 
dilent  que  la  jurifprudence  du  parlement  de  Paris  eft 
en  ce  point  différente  de  celle  du  châtelet  attcftée  par 
l'ade  de  notoriété  de  i  699.  Il  eft  même  intervenu  u» 
arrêt  le  ii  Août    171 3  ,   qui  après  que  les  railons 
eurent  été  bien  expliquées  de  part  &  d'autre  dans  un 
procès  par  écrit ,   déclara  valable  la  faifie  réelle  de  Is 
terre  de  Brethcville ,  faite  à  la  requête  du  comte  des 
Salles ,    quoique  le  Commandement  fait  au  débiteur 
qui  avoit  précédé  la  faifie  réelle  ,  n'eût  point  été  ro- 
cordé  de  témoins. 

Pour  que  le  témoignage  des  recorj  ne  foir  point 
fufpeél,  les  ordonnances  veulent  qu'ils  ne  fuient  pa- 
rens,  alliés  ,  ni  domcftiqucs  de  la  partie.  Le  fergent 
doit  marquer  dans  fon  exploit,  leur  nom  ,  leur  fur- 
nom,  leur  vacation,  leur  domicile.  Il  faut  audl  qu'ils 
lignent  avec  le  fergent  l'original  &  la  copie  du  Com- 
mandement ,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

Nos  ordonnances  ne  décident  rien  fur  l'âge  qut 
doivent  avoir  les  témoins  du  Commandement  ou  d« 
la  faifie  réelle.  Automne  dit  qu'il  l'ujfit  qu'ils  aient 
atteint  l'âge  de  puberté  ,  parce  qu'on  les  admet  à  cet 
âge  pour  témoins  dans  des  aélcs  plus  importans, 
com<jiic    les  leftamsus,  D'iucics  croient  tju'ii  favu 
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oa'ils  aient  vingt  ans,  afin  que  l'on  puiffe  faire  plus 
«e  fonds  fur  leur  témoignage.  Cette  dernière  opinion 
cft  la  plus  fùre  ,  &  dans  la  difficulté  que  cette  divcr- 
fvté  d'avis  peut  faire  naître ,  il  y  auroitde  l'imprudence 
à  un  huiffier  de  fc  fcrvir  d'un  témoin  âge  feulement 
de  quatorze  ou  quinze  ans.  Un  tel  Commandement 
feroit  déclaré  nul  au  parlement  de  Paris  qui  a  dé- 
fendu par  un  règlement  du  z  Juillet  1708  aux  no- 
taires de  fon  reilort ,  de  fc  fervir  dans  les  contrats  & 
■dans  tous  les  aéles  qu'ils  reçoivent ,  de  témoins  qui 
£bicnt  au-dcffous  de  l'âge  de  vingt  ans  accomplis ,  fous 
peine  de  faux  &  de  nullité  des  contrats  :  or  les  rai- 
sons qui  ont  déterminé  le  parlement  de  Paris  à  faire 
ce  règlement  pour  l'âge  des  témoins  dans  les  contrats , 
doivent  avoir  lieu  par  rapport  aux  témoins  des  exploits 
jour  les  failles  réelles. 

Il  en  doit  être  de  même  dans  le  reffort  du  parle- 
ment de  Rouen  ,  qui ,  par  un  avrct  de  règlement  du 
premier  Juillet  1675  ,  a  défendu  à  tous  les  fergens 
qui  feroient  des  diligences  de  décret  de  fe  fcrvir  de 
témoins  qui  n'auroient  pas  vingt  ans  accomplis.  Le 
même  parlement  a  ordonné  par  un  fécond  arrct  du 
a 8  Juin  i6j6  ,  que  le  règlement  précédent  feroit 
publié  dans  les  lièges  où  il  ne  l'avoir  pas  encore  été. 

Le  Commandement,  quoique  figné  par  les  témoins, 
do>t  encore  être  contrôlé  ,  à  peine  de  nullité,  fuivant 
la  déclaration  du  1 1  Mars  1 67 1 . 

On  obfervc  de  faire  faire  le  Commandement  au 
débiteur  avant  la  fubhaftation  dans  la  Brclle  ,  comme 
on  le  pratique  dans  les  autres  provinces  avant  la 
Taifie  réelle. 

Si  le  Commandement  fait  au  débiteur  étoit  nul , 
la  faîfie  réelle  &  toute  la  procédure  faite  en  confè- 

?|uencc  feroit  annuUée  ;  mais  fi  la  faifie  étoit  mal 
àite  ,  &  que  le  Commandement  fût  valable  ,  il  ne 
feroit  pas  néceffaire  de  faire  faire  un  nouveau  Com- 
tnandement.  C'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  rendu  par  le 
parlement  de  Rouen  au  mois  de  Juillet  1601. 

Un  feul  Commandement  en  bonne  forme  fait  au 
débiteur,  fuffit  pour  faifir  réellement,  même  dans 
les  coutumes  qui  en  exigent  plufieurs,  comme  celle 
d'Orléans,  qui  parle  de  Commandcmens  faits  au  dé- 
biteur ;  car  les  états  afTcmblès  pour  la  réformation 
de  la  coutume  n'ont  pu  fe  faire  une  loi  qui  donnât 
atteinte  à  l'èdit  de  i  5  3  9  ,  qui  ne  prefcrit  qu'un  Com- 
mandement. Aurfi  n'obferve-t-on  pas,  même  à  Or- 
léans, ce  que  dit  la  coutume  lur  les  Commandcmens. 

En  Artois  ,  on  doit  laiffer  écouler  fept  jours  entre 
le  Commandement  Se  la  faifie  réelle  ,  afin  que  le 
débiteur  air  le  temps  de  prendre  des  arrangemens  pour 
fc  libérer.  Mais  de  droit  commun  ,  il  ell  permis  de 
Taifir  réellement  le  lendemain  du  Commandement. 

*  Dans  le  reffort  du  parlement  de  Dijon,  le  Com- 
mandement peut  fe  faire  par  l'exploit  même  de  faifie 
réelle.  C'cflcc  que  fuppofent  évidemment  les  articles 
^  &  7  du  règlement  de  cette  Cour  du  1 4  Juillet  1614. 

Le  premier  régie  la  forme  des  Commandcmens ,  & 
le  fécond  ajoute  :  «  Parle  même  exploit  ,  le  fergent 
m  déclarera  &  fpécifiera  les  héritages  &  chofes  faifies 
»»  par  leurs  coafins ,  &c.  »>.  Un  aéle  de  notoriété. 
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«  donné  par  le  même  tribunal ,  le  zj  Novemt)ré 
»  1^88,  attefte  «  que  le  réglemeitf  de  la  Cour  pour 
»  k%  inftancesde  criées,  n^'obligeant  pas  de  faire  uf> 
»  commandement  féparé  de  l'exploit  de  la  faiiie 
»  réelle  avec  intervalle  de  temps ,  ladite  Cour  a  tou- 
»  jours  reçu  &  vérifié  les  faifies  réelles  qui  ont  cté 
»  faites  à  des  majeurs.  Se  quelles  ont  toujours  été 
»  réputées  bonnes  &  valables  ».  le  Barreau  de  Dijon 
a  donné  le  19  Avril  1705  ,  un  acle  de  notoriété 
femblable  *. 

Cet  adc  cft  annal  en  Normandie,  c'eft-à-dire, 
que  fi  la  faifie  réelle  n'eft  pas  faite  dans  l'an  &  jour 
de  la  fommation  de  payer  ,  on  ne  peut  faifir  réelle- 
ment, fans  faire  faire  un  nouveau  Commandement, 
La  même  règle  n'eft  point  fuivic  dans  les  coutumes 
qui  n'ont  point  de  difpofition  femblable.  LeComman- 
dément  recordé  y  cft  regardé  comme  tous  les  aun-es 
aéles  judiciaires  qui  doivent  avoir  leur  efrct  pendant 
trente  années.  On  ne  peut  dire  que  cet  aèle  foit  pé- 
rimé par  une  difcontinuation  de  procédure  pendant 
trois  années  ;  car  la  péremption  introduite  par  l'or- 
donnance lie  RoufTiUon  n'a  lieu  que  j)our  les  inf- 
tances.  Or  il  n'y  a  point  d'inftance  formée  par  le  Com- 
mandement de  payer,  puifqu'il  ne  contient  d'alligna- 
tion  devant  aucun  juge.  C'eft  fur  ce  principe  que  l'oa 
a  déclaré,  par  un  a£te  de  notoriété  du  cliatelet  du 
13  Juillet  1707,  qu'une  fimple  faifie  fans  alfigna- 
tion  ne  tomboit  point  en  péremption ,  Se  qu'elle  du- 
rcit trente  ans.  La  péremption  introduite  par  l'or- 
donnance de  Roudillon  ,  ne  doit  point  ca-e  étendue 
d'un  cas  qui  cft  marqué  ,  à  un  autre  qui  n'y  eft  point 
exprimé.  Quelques  praticiens  ,  pour  éviter  cette  dif- 
ficulté, ont  pris  le  parti  de  faire  faire  un  nouvecau 
Commandement,  quand  ils  ont  vuqu'il  s'étoit  écoulé 
trois  années  depuis  le  premier.  On  ne  peut  blâmer 
cette  précaution  ,  qui  n'engage  point  les  parties  dan» 
de  grands  frais. 

Quand  le  débiteur  vient  à  mourir  après  le^  Com- 
mandement, mais  avant  la  faifie  réelle,  il  n'eft  pas 
néceffaire  en  Normandie  de  faire  faire  à  l'héritier  une 
nouvelle  fommation  de  payer  ,  pour  procéder  a  la 
faifie  réelles  aux  criées,  parce  que  l'héritier  rcprc- 
fente  celui  qui  a  été  mis  fuflnfamment  ui  demeure. 
Le  parlement  de  Rouen  a  fait  de  cette  maxime  gé- 
nérale, l'article  1 3  5  du  règlement  de  ié6é  ;  mais 
dans  le  rellcrt  du  parlement  de  Paris,  il  faut ,  dans 
le  cas  dont  il  s'agit ,  faire  déclarer  le  titre  exécutoire 
contre  l'héritier  ,'&  faire  faire  un  nouveau  Comman- 
dement avant  la  faifie  réelle. 

En  Lorraine,  on  ne  peut  procédera  une  faifie{rcel!4 
d'immeubles  qu'après  avoir  difcuté  le  débiteur  en  les 
meubles  ,  &  lui  avoir  fait  un  itératif  Commandement 
de  payer  huitaine  après  le  premier  exploit  de  Com- 
mandement. C'eft  ce  qui  rèfulte  des  articles  4  &  y 
du  titre  i  8  de  l'ordonnance  du  ciuc  Léopold  de  Lor- 
raine du  mois  de  Novembre  1707  (  i  ). 


(1)  Ces  articles  font  alnfi  conçus  : 

Article  IV.  Avum  de   procéder   à  la  faifie    leclU  di 
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tJnfimple  Commandement  quin'eft  fuivi  d'aucune 
aflignation  lulfit  communément  pour  interrompre  la 
prefci-iprion,  parce  qu'il  n'eft  point  fujec  à  être  pé- 
rimé ;  'ceci  n'a  cependant  pas  lieu  dans  le  reflort  du 
parlement  de  Bordeaux  ,  ou  la  péremption  s'étend  fur 
le  Commandement  comme  fur  les  autres  procédures , 
c'efi:  pourquoi  on  l'y  renouvelle  tous  les  trois  ans. 

C'eft  aufll  une  jurifprudcnce  particulière  à  ce  par- 
lement ,  qu'un  limple  Commandement  y  fufllt  pour 
faire  courir  les  intérêts ,  tandis  qu'ailleurs  il  faut  une 
demande  judiciaire. 

Le  recouvrement  de  la  plupart  des  droits  dûs  à  la 
ferme  des  domaines  fe  pourfuit  en  faifant  des  Com- 
mandcmcns  en  vertu  des  contraintes  décernées  par 
les  comm.is  ou  autres  employés. 

Le  délai  entre  le  Commandement  &  les  autres 
pourfuitcs  ,  n'cfl:  fixé  par  aucune  loi  rclativemenc  à 
la  plupart  des  droits  dépcndans  de  la  ferme  des  do- 
maines :  cependant  il  eft  d'ufaçjc',  te  l'on  recom- 
mande toujours  aux  employés ,  non-feulcmcnt  de 
pféven'r  les  rcdeva'olecs  par  de  fimples  avertiiîcmcns, 
avant  de  faire  faire  le  Commandcmen" ,  mais  encore 
de  différer  au  moins  une  quinzaine  à  faire  faire  les 
autres  pourfoites  après  le  commandement  ,  afin 
que  les  parties  aient  un  temps  fuffifant  pour  propo- 
fer  des  moyens  de  décharge  ou  de  modération ,  fi 
elles  en  ont. 

Lorfqu'il  s'an;it  même  de  droits  d'amortiffement 
ou  de  franc-fief,  il  faut  attendre  un  mois  après  le 
Commandement  pour  en  pouvoir  faire  un  itératif, 
ou  d'autres  jwurfuites. 

A  l'égard  des  droits  domaniaux  cafuels  ,  ils  fe 
pourfuivcnt  par  aélion  ,  avec  afllgnation  au  bureau 
ces  finances,  ou  devant  les  autres  juges  qui  en  doi- 
vent connoîtrc ,  lorfqu'il  n'y  a  pas  de  bureau  des 
finances. 

En  matière  de  droit  d'aides  ,  il  n'eft  point  dû  de 
frais,  pas  même  ceux  de  contrôle  ni  du  papier  timbré 
pour  un  Commandement  fait  en  vertu  d'une  con- 
trainte ,  fi  les  redevables  acquittent  les  droits  avant 
le  dernier  jour  de  la  huitaine,  non  compris  le  jour 
de  l'exploit  ;  mais  s'ils  ne  les  acquittent  que  ce  der- 
nier jour  ou  poftérieuremcnt ,  ils  doivent  les  frais  du 
Commandement.  C'eft  ce  qui  réfuîtc  ,  tant  de  la  dé- 
claration du  17  Février  iCSS,  que  d'un  arrêt  du 
confeil  du  14  Août  17^4. 

Suivant  la  même  déclaration,  le  fermier  a  un  dé- 
lai de  huitaine,  non  compris  fe  jour  de  l'exploit  , 
pour  faire  contrôler  chaque  Commandement. 

Lorfqu'il  s'agit  du  recouvrement  du  gros  man- 
quant, le  fermier  peut  procéder  contre  les  redevables 


îmmeiib'es ,  le  crc;-.ncier  fera  tenu  de  faire  Lire ,  en  vertu  êe 
i"on  titre,  à  fon  dcbitciir ,  expioit  de  Commandement  à  per- 
fonne  ou  domicile  ,  de  payer  les  fomnics  dues  ,  avec  déclara- 
tion qu'à  faute  de  ce  f.ijrc,  il  fera  procédé  aux  criées  &.  vente 
de  fes  immeubles  ,  Se  fera  Texploit  contrôlé.  Et  fi  le  dchi- 
»eur  eft  réil'ent  hors  de  nos  états  ,  l'exploit  de  Comma-ide- 
mcni  fera  fait  au  domicile  élu  par  le  contrat ,  fi  aucun  y  a  , 
linon,  tant  au  domicile  du  curateur  en  titre  ,  qu'ai  manoir 
principal  de  l'héritage  décrété  ,  (i  aucun  y  a. 

V,  Huitaine  après  la  djlcuflion ,  le  créanciti  fera  tenu  lui 
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par  exécution  de  leurs  meubles  fans  être  obligé  à 
aucun  Commandement  préalable.  La  raifon  en  eft  que 
le  fermier  étant  tenu  de  faire  publier  au  prône  de 
chaque  paroifle  le  temps  où  il  doit  ouvrir  fon  bu- 
reau pour  le  recouvrement  du  gros  manquant ,  &  de 
remettre  aux  ofiîciers  municipaux  des  villes  ou  aux 
fyndics  des  communautés  ,  un  état  certifié  de  ce  que 
doit  chaque  habitant  ,  ces  formalités  tiennent  lieu  de 
Commancicment. 

Quand  des  créanciers  veulent  toucher  du  receveur 
des  confignations  les  fommes  pour  Icfquels  ils  font 
utilement  colloques ,  ils  doivent  lui  faire  faii;e  un 
Commandement  en  fon  bureau,  parlant  à  fS  per- 
fonne  ou  à  un  de  fes  commis,  à  peine  de  nullité.  Ils 
ne  peuvent  exercer  contre  ce  receveur  aucune  con- 
trainte que  trois  jours  après  le  Commandement.  Cela 
eft  ainfi  réglé  par  l'édit  du  mois  d'Avril  1689. 

f^oye:^  /'ordonnance  du  mois  d'Avril  166*7  ;  Baf- 
nage ,  fur  la  coutume  de  Normandie ',  le  Praticien 
du  Châtelet  ;  Automne  fur  la  Pratique  d'îmbtn  ; 
la  Lande  ,  fur  la  Coutume  d'Orléans  ;  l'Ordonnance 
du  Duc  Léopo.'d  de  Lorraine  du  mois  de  Novdmhre 
1707  ;  La  couti^rre  de  Paris,  Sic.  Voyez  au ffi  les 
articles  Saisie,  Aiournement,  Consignation, 
Contrôle  ,  &c.  (  Ce  qui  e/i  entre  d:s  aftéiif^ies 
dans  cet  article,  appartient  a  M.  Merlin,  avocat 
au  parlement  de  Flandre. 

COMMAMDEMENT,  fc  dit  cn  tcrmcs  dc  l'arc  mili- 
taire, tant  de  l'ordre  donné  par  celui  qui  commande 
que  de  l'autorité  ,  du  pouvoir  ,  du  droit  de  com- 
mander. 

Durant  la  première  race  dc  nos  rois  ,  les  maires  da 
palais  s'emparèrent  du  commandement  des  aimées. 
Sous  la  féconde  race  ,  c'étoit  un  duc  qui  comman- 
doit  ;  &  en  vertu  du  pouvoir  que  fa  commifTion  lui 
donnoit  fur  le  militaire  ,  il  pouvoir ,  tant  que  du- 
roit  fa  commilTion  ,  fe  qualifier  de  duc  de  la  nation. 
Robcrt-le-Fort  ,  comte  d'Anjou  ,  fut  duc  des 
François ,  pour  avoir  été  général  d'une  armée  dans 
les  marches  armoriqucs. 

Quand  nos  rois  ne  commandoicnt  point  cn  per- 
fonne ,  ils  choififloicnt  pour  leurs  lieutenans-gcné- 
raux  quelques-uns  de  leurs  va/faux  des  plus  diftin- 
gués  parleur  noblelfe,  leur  rang,  leurs  richefies,  Se 
leur  expérience  dans  la  guerre.  Ce  choix  fut  arbitraire, 
jufqu'à  ce  que  le  Commandement  des  armées  fût  at* 
taché  à  certaines  charcres  &  dignités. 

Celle  du  trrandfcnéchal  de  France  ne  devint  charge 
militaire  que  fur  la  fin  de  la  féconde  race.  A  celle- 
ci  (uccéda  celle  de  connétable  de  France.  Aujourd'hui 
f 'eft  un  maréchal  de  France  qui  a  le  commandement 

fiire  faire  itératif  Commandement  de  paver,  fatite  ce  quoi 
l'huilner  ou  ferj^erit,  porteur  dc  titre,  faifira  réellement  le* 
héritai;es  qu'il  fpécifiera  par  le  menu  &.  en  détail ,  fi  ce  font 
bilans  de  roti;rc  ,  méir.e  quand  ce  fcroit  un  corps  de  gagnagc  , 
ou  métaiiic.  Si  c'eil  un  fief, il  faifira  le  principal  manoir  ,  en 
e'primant  les  princii-aux  droits,  fi  faire  fe  peut,  avec  la 
claufe  de  fes  appartenances  &  dépendance  ,&  déclaratiott- 
qu'il  en  fera  les  quatre  criées,  en  la  manière  accoutumée  « 
&  en  outre  fera  f^it  ékûioja  de  domicile  ,  le  tout  à  peii^ 
de  nullité, 

F» 
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des  armées  ,  lorfque  le  roi  ne  commande  pas  en 
perfonnc. 

Quand  le  roi  juge  à  propos  de  créer  un  maréchal  s;é- 
néral  des  camns  &  armées,  les  maréchaux  de  France 
lui  font  fubordonnés. 

Lorrc]uc  celui  auquel  le  roi  a  confié  le  comman- 
dement de  fon  armée  n'cft  plus  en  état  de  le  continuer, 
foit  pour  caufe  de  maladie  ou  autrement ,  &  qu'il  y 
a  fous  luipluiicurs  officiers  principaux  de  mèmcc;radc, 
le  plus  ancien  doit  commander  à  ceux  qui  font  moins 
anciens  que  lui ,  avec  la  même  autorite  que  s'il  avoir 
pouvoir  de  fa  majeftc  pour  commander  en  chef,  & 
cela  jusqu'à  ce  qu'elle  en  ait  autrement  ordonné.  Et 
cette  règle  doit  avoir  lieu  non-feulement  à  l'égard  des 
maiéchaux  de  France  &  des  licutenans  généraux  des 
armées ,  mais  encore  à  l'égard  des  pofccs  inférieurs  , 
en  forte  qu'un  corps  ou  Commandement  de  troupes 
que  le  roi  a  confié  à  une  feule  pcrfonne  ne  puiifc  ja- 
mais, fans  les  ordres  de  fa  majeftc  ,  tomber  entre  les 
mains  de  plufieurs.  Telles  font  les  difpofitions  de 
l'article  premier  de  l'ordonnance  du  premier  Août 
167  5. 

Suivant  l'ordonnance  du  14 Mars  \(<-i(,  ,  les  lieu- 
fenans  généraux  des  armées  du  roi  d'une  mîm_c  pro- 
motion, doivent  commander  félon  le  rang  qu'ib 
evoient  précédemment  entr'eux  comme  maréchaux 
de  camp  ,  &  cette  difpofition  s'applique  pareillement 
e-ux  brigadiers  créés  maréchaux  de  camp  le  même 
leur. 

Les  brigadiers  d'infanterie  ,  de  cavalerie  ou  dra- 
cons  confervent  toujours  en  qualité  de  colonels  ou 
4e  meftrcs  de  camp ,  le  rang  que  leur  donne  les  ré- 
gimens  qu'ils  comm.andent,  ou  les  charges  qu'ils  ont: 
mais  les  brigadiers  d'une  même  promotion  comman- 
dent Se  marchent  entre  eux  du  jour  de  leur  commif- 
lîon  de  colonel  ou  de  meftre  de  camp  ,  fans  avoir 
:égard  à  l'ancienneté  de  leurs  régimens  ni  à  leurs 
charges.  C'eft  ce  qui  réfulte  tant  de  l'ordonnance  du 
premier  Avril  1(^51 6  que  de  celle  du  10  Mars  1704. 

Suivant  l'ordonnance  du  10  Mars  lôy,  ,  tout  bri- 

fadier  d'infanterie,  de  cavalerie  ou  de  dragons  quia 
es  lettres  de  fervice  &  pouvoir  d'exercer  les  fonc- 
tions de  (a  charge  ,  commande  à  tout  colonel  ou 
neftrî  de  camp  ,  François  ou  étranger,  fans  aucune 
exception. 

Et  par  une  autre  ordonnance  du  30  Juillet  i  ^95  , 
ïî  eft  dit  que  quand  des  brigadiers  d'infanterie ,  de  ca- 
valerie ou  de  dragons  fe  trouveront  enfemble  avec 
des  lettres  de  fervice  ,  le  brigadier  d'infanterie  com- 
mandera préférablement  à  celui  de  cavalerie  ou  de 
dragons ,  fi  c'cfl  dans  une  ville  fermée  ;  mais  que  fi 
ctn  dans  un  lieu  ouvert  ou  en  campagne  ,  le  briga- 
dier de  cavalerie  ou  de  dragons  commandera  préféra- 
blement à  celui  d'infanterie. 

Les  brigadiers  tant  d'infanterie  que  de  cavalerie 
ic  de  dragons  commis  par  le  roi  à  l'infpeâiion  de  fes 
troupes,  doivent  avoir  fur  celles  qui  fe  trouvent 
dans  leur  infpecftion  ,  &  fur  celles  qui  s'aflemblent 
dans  le  voifinage  ,  le  même  Commandement  qu'ils  y 
luioient ,  s'ils  s'y  trouvoient  avec  kuis  régimens  Se 


commanderesse; 

qu'il"!  cuffent  des  lettres  de  fervice  pour  y  faire  ICsJ 
fonélions  de  leurs  charges  de  brigadiers.  Cela  eft 
ainfi  réglé  par  um  ordonnance  du  xo  Mai  1689. 

L'article  1 1  du  titre  premier  de  l'ordonnance  du 
premier  Mars  176'i  ,  concernant  le  fci-vice  du  roi 
dans  les  places  &  dans  les  quartiers  ,  veut  qu'en  l'ab- 
fcnce  des  gouverneurs  ou  commandans  des  places  , 
les  licutenans  de  roi  y  aient  la  même  autorité 
qu'eux. 

Si  les  licutenans  de  roi  font  pareillement  abfens  ,' 
le  Commandement  appartient  aux  majors  des  places 
conformément  à  l'article  11. 

Lorfqu'il  ne  fe  trouve  dans  une  place  de  guerre 
aucun  officier  pourvu  d'un  pouvoir  du  roi  pour  y 
commander  ,  le  Commandement  appartient  a  l'offi- 
cier des  troupes  françoifes  de  la  garnifon  ,  foit  d'in- 
fanterie ,  de  gendarmerie  ou  de  dragons  qui  a  le 
grade  fupéricur  ;  &:  a  grade  égal ,  à  l'officier  d'infan- 
terie du  plus  ancien  régiment  françois ,  quand  même 
il  fe  trouveroit  feul  avec  fa  compagnie  ou  un  déta- 
chement ;  &  cela  par  préférence  à  tous  les  officiers 
des  régimens  de  nation  étrangère  ,  même  d'un  grade 
fupéricur  à  celui  de  l'officier  François  ,  &  en  atten- 
dant qu'il  ait  été  établi  un  commandant  par  fa  ma- 
jcfté  ou  par  les  généraux  de  fes  armées.  Telles  font 
les  difpofitions  de  l'article  1 3   du  titre  cité. 

Suivant  l'article  14  ,  les  officiers  généraux  &  les. 
brigadiers  qui  n'ont  point  de  lettre?  de  fervice  , 
n'ont  aucun  Commandement  à  prétendre  en  cette 
qualité. 

Il  en  cft  de  même  ,  porte  Tarticle  i  5  ,  des  offi- 
ciers qui  ont  obtenu  des  commiffions  de  colonel  , 
de  meftre-de-camp ,  de  lieutenant-colonel  ,  de  major 
&  de  capitaine  :  ils  ne  peuvent  faire  de  fervice  dans 
les  places  que  fuivant  le  grade  des  emplois  dont  ils 
font  pourvus  dans  les  Troupes ,  ni  prétendre  d'autre 
rajig  pour  y  commander. 

Quant  aux  offixcicrs  qui  ont  des  commiffions  de 
colonel ,  meftre-de-camp ,  lieutenant-colonel ,  major, 
capitaine  ,  lieutenant  ou  fous-lieutenant  fans  être  at- 
tachés à  aucune  troupe  ,  &  à  tous  les  officiers  ré- 
formés à  la  fuite  des  places ,  ils  ne  peuvent  ,  die 
l'article  i  6  ,  faire  aucun  fervice  dans  ces  [places  y 
ni  prétendre  aucun  rang  pour  y  commander. 

Les  aide-majors  des  places  à  qui  le  roi  n'a  point 
fait  expédier  d'ordres  pour  commander  en  l'abfence 
du  major  ou  des  autres  offiiciers  fupéricurs  n'y  peu- 
vent commander  qu'après  tous  les  capitaines  &  avanï 
tous  les  licutenans,  à  moins  qu'ils  n'aient  obtenu  pen- 
dant le  temps  de  leur  fervice  dans  les  troupes  la  com- 
miffion  de  capitaine:  dans  ce  cas-ci ,  ils  doivent 'rou- 
ler avec  les  autres  capitaines  pour  le  Commandement 
fuivant  l'ancienneté  de  leur  commifficn.  C'eft  ce  qui 
réfulte  de  l'article  17. 

Voyez  code  militaire  :,  les  ordonnances  des  i  o  Mars 
i(>j]  ^  10  Mal  i^Sp,  30  Juillet  169J  i^  premier 
Mars  1768  ,  6' C-.  Voyez  auffi  les  articles  Gouver- 
neur, Discipline  ,  Conseil  de  Guerre  ,  &c. 

COMMANDERESSE  ,  ou  COMMANDEURE. 
C'eil;  l'une  des  trois  efpèccs  de  prévôté  connues  e|l 
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îstorfYiandie.  On  dit  plus  communément  Commande- 
rejfe  ;  mais  le  mot  de  Commandeure ,  fe  trouve  dans 
les  additions  à  Terrien ,  liv.  3  ,  chap.  1 3 .  Ces  deux 
noms  viennent  de  ce  que  cette  efpèce  de  Prévôté  n'o- 
bliee  le  Prévôt  qu'à  faire  des  commandemens  aux  vaf- 
faux,  pour  le  payement  de  leurs  rentes;  fans  que  ni 
lui ,  ni  ceux  qui  l'ont  élu  ,  foient  garans  de  l'infol- 
vabilité  des  redevables.  C'eft  là  même  chofe  que  la 
prévôté  tournoyante  ,  ainfî  nommée ,  parce  que  cha- 
cun des  mazuriers  doit  en  faire  le  fcrvice  à  fon  tour. 
V.  les  articles  PrÉvorÉs  de  Normandie  &  Ser- 
CINTERIE.  (  G.  D.  C.) 

COîAMANDERIE.  C'eft  une  efpèce  de  bénéfice 
deftiné  pour  rccompenfer  les  ferviccs  des  membres 
d'un  ordre  militaire.  Et  l'on  appelle  Commandeur  , 
celui  qui  eft  pourvu  d'une  Commandcrie. 

On  diftinjTue  les  Commanderies  enCommanderies 
de  rigueur  &  en  Commanderies  de  grâce.  Les  pre- 
mières font  affedlées  à  l'ancienneté  des  fervices  &  au 
mérite.  Les  fécondes  ,  au  contraire ,  dépendent  de 
la  volonté  du   fupérieur  de  l'ordre. 

Dans  l'origine  ,  les  Commanderies  n'étoient  que 
de  fimplcs  adminiftrattons  des  revenus  des  bénéfices 
que  l'on  mettoit  en  déj)ôt  entre  les  mains  de  quel- 
ques membres  d'un  ordre. 

Maintenant  il  y  a  deux  fortes  de  Commande- 
tics  :  les  unes  font  régulières  &  les  autres  féculières. 

Les  Commanderies  régulières  font  celles  qui  font 
établies  dans  certains  ordres  religieux  pour  être  con- 
férées à  des  membres  de  ces  ordres.  Ces  Comman- 
deries ne  peuvent  être  données  en  commendc,  pas 
même  à  des  cardinaux.  Elles  doivent  être  remplies 
jîar  les  religieux  profès  des  ordres  auxquelles  elles  ap' 
partiennent. 

C'eft  ce  qui  a  été  folemnellement  jugé  par  un 
arrêt  du  14  Mai  1710. 

Les  Commanderies  régulières  font  des  bénéfices  qui 
exigert  une  adminiftrationperfonnelle  ,  unercfidence 
âcfluelle  &  un  vœu  particulier  dans  la  perfomie  du 
pourvu,  qu'on  appelle  vœu  d'hofpitalité. 

Ceux  qui  font  pourvus  de  ces  Commanderies  font 
obligés  de  faire  les  fondions  curialcs  dans  leurs  hô- 
pitaux, &  d'adminiftrer  le  temporel  &;  le  (pirituel. 
Ils  ne  gagnciît  point  les  fruits  comme  les  titulaires 
des  autres  Commanderies  ;  ils  prennent  feulement 
ce  qui  eft  néccHaire  à  leur  nourriture  &:  à  leur  en- 
tretien, &  ils  emploient  le  furplus  au  fbulagcment 
des  pauvres. 

Il  y  a  des  Commanderies  régulières  qui  font  élec- 
tives &  confirmatives ,  &  elles  ne  font  point  fujettes 
à  la  nomination  du  roi  ;  c'eft  ce  qui  a  été  décidé  par 
un  arrêt  du  confeil  du  9  feptembre  1 5S;  ,  rendu  pour 
l'ordre  de  Saint-Antoine  de  Viennois. 

Les  Commanderies  féculières  font  celles  qui  font 
établies  en  faveur  de  certains  ordres  militaires  dont 
quelques-uns  font  en  même-tems  réguliers  &  \\oC- 
pitaliers ,  tels  que  celui  de  faint  Lazarre  ,  celui  de 
Malthc,  &c. 

Ces  Conunandçrics  ne  font  point  dç  vrais  bàié/iççs. 
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Elles  donnent  feulement  à  ceux  qui  en  font  pourvus, 
le  droit  de  jouir  des  revenus  qui  en  dépendent. 

Dans  l'ordre  de  Malthe  ,  il  y  a  pluf  eurs  fortes  de 
Commanderies.  Il  y  en  a  qui  f(<nt  afK.-'£lécs  aux  che- 
valiers,  d'autres  aux  chapelains,  ic  d'autres  aux 
frères  fervans. 

Dans  l'ordre  du  Saint-Efprit  &  dans  celui  de  Saint- 
Louis  ,  les  grands  officiers  portent  le  nom  de  Com- 
mandeurs, quoiqu'ils  n'aient  point  deCcmmanderics, 
mais  feulement  des  penfîons. 

Suivant  les  vrais  principes  ,  &  les  règles  de  la 
difcipline  de  l'églife  ,  les  commandeurs  des  ordres 
royaux,  militaires  &;  horpitalicrs  de  Notrc-Dime  de 
Mont-Carmel  &:  de  Saint-Lazarre  de  Jérufaîjm,, 
devroient  vivre  dans  le  célibat  ,  parce  qu'ils  foiK 
religieux  de  profjflîon  ,  &  que  par  conféqucnt  ils 
ne  peuvent  fe  marier  ;  cependant  le  pape  les  ayant 
difpcnfé  du  vœu  àc  chaftcté  ,  ils  peuvent  contraAer 
mariage  &  confcrver  leurs  Commanderies. 

Voyez  le  diclionnaire  des  arrêts  ;  le  recueil  des 
privilèges  de  l'ordre  de  Malthe  par  Defdufeaux,  &c. 
Voyez    au/n   les  articles    Chevalier  ,   Malthe, 
Religieux, &c.  (  Cet  article  eft  de  M.  Desessarts^ 
avocat  &  membre  de plufteurs  académies'). 

COMMANDITE.  C'eft  une  fociété  de  plufieurs 
perfonncs  ,  dont  l'une  donne  fon  argent  &  les  autres 
leurs  foins  &  leur  travail  pour  leur  tenir  lieu  des  fond» 
qu'elles  font  difpcnfées  de  fournir. 

La  fociété  en  Commandite  diflFere  de  la  (bciété  , 
ordinaire  en  ce  que  dans  celle-ci  tous  les  a/Tociés  font 
obligés  folidairement  à  tous  les  engagemcns  de  la 
fociété  ,  foit  qu'on  les  ait  dénommés  dans  les  difFé- 
rcns  ades  ,  ou  qu'on  ne  les  y  ait  point  dénommés  } 
au  heu  que  dans  la  fociété  en  Commandite  ceux  qui 
n'ont  fait  que  d'y  mettre  des  fonds  ne  font  point 
obligés  au-delà  de  ces  mêmes  fonds  :  c'eft  pourquoi 
fi  la  fociété  vient  à  perdre  une  fomm.e  qui  excède  les 
fonds  que  chacun  y  a  mis  ,  cette  perte  doit  être 
fupporiée  par  ceux  qui  portent  le  nom  de  la  fociété  * 
&  qui  feuls  font  dénommés  dans  les  difFérens  ade» 
auxquels  elle  a  pu  donner  lieu. 
^  Cette  jurifprudence  eft  conforme  à  l'article  8  du 
titre  4  de  l'ordonnance  du  commerce  du  mois  de 
Mars  16-J7,.  Voyez  l'article  Société. 

COMMENCEMENT  DE  PREUVE.  Cette  exprefl 
fion  défigne  des  iiidiccs  qui  font  préfumer  la  vérité 
d'un  fait  ou  d'une  promeiTe  dont  la  certitude  n'eft  pas 
encore  fuHifamment  établie. 

Ces  indices  peuvent  être  ou  par  écrit  ou  par  une 
exiftence  phyfique  ,  ou  par  des  faits  préliminaire» 
qui  ont  une  relation  à  l'objet  principal  qu'il  s'agit  de 
vérifier.  Ils  font  par  écrit  dans  le  ca^,  ,  par  cxernple  , 
que  voici.  Un  ami  m'écrit  de  lui  faire  le  plaifir  de  lui 
prêter  cent  écus  ,  en  m/afiurant  qu'il  me  les  remettra 
dans  tel  temps  :  je  lui  envoie  cette  fomme  par  le 
porteur  de  fa  lettre  ,  fans  exiger  de  lui  d'autre  rccon- 
noifiance.  Mon  ami  vient  à'mourir;  je  demande  à 
fes  héritiers  le  payement  de  la  fomme  prêtée  y  ils  me 
répondent  que  la  lettre  du  défunt  prouve  bien  qu'il 
m'a  prii  4ç  lui  prêter  la  fomme ,  mais  qu'elle  at 
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prouve  pas  en  même-fcmps  que  je  la  lui  aie  prêtée  , 
&  fur  ce  prétexte  il  m'en  rcfufe  !c  payeraenr.  î!  eft 
vrai  que  dans  la  règle  la  lettre  du  défiinr  ne  fait  pas 
une  preuve  du  prêt  des  cent  écus  qu'il  me  dcmardoit  : 
mais  fi  d'ailleurs  je  fuis  en  éta:  de  prouver  par  témoins 
que  réellement  j'ai  remis  cette  fommc  au  porteur  de 
la  lettre  ,  ou  que  le  dcFiint,  dans  telle  ou  tclI:-  cir- 
conftance  eft  convenu  de  l'avoir  reçue,  quoique  l'or- 
donnance de  166-]  s'oppofe  à  toute  preuve  vocale, 
pour  vérifier  la  demande  d'une  fomme  qui  excède  celle 
<3e  cent  livres  ,  cependant  comme  elle  fe  relâche  de  la 
rigueur  de  cette  difpoiîrion  ,  lorfqu'il  y  a  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  la  lettre  du  défunt 
cfl  un  indice  fulTifant  pour  faire  préfumer  que  je  n'au- 
rois  pas  la  mauvaife  foi  de  réclamer  la  fomme  portée 
par  cette  lettre,  fi  réellement  je  ne  l'avois  pas  prêtée  ; 
&  les  ^iges  doivent  m'autorifer  à  fa're  dans  cette 
occaf  on  une  preuve  par  témoins  qu'ils  feroicnt  fondes 
&  me  lefufer  fans  cette  circonftancc. 

les  indices  par  écrit  fe  peuvent  manifefter  ,  non- 
fcuîcmcnt  par  des  Lettres  milîlves ,  mais  encore  par 
^cs  journaux  de  fournitures  &;  de  livraifons  ,  par  des 
déclarations  faites  dans  le  cours  d'une  procédure  , 
par  des  énonciations  contenues  dans  des  aélcs  qu'ont 
pafliis  de  tierces  perfonncs  ;  car  fi ,  par  exemple ,  je 
vends  un  héritage  &  que  je  charge  l'acquéreur  de 
ya^v'cr  en  déduélion  du  prix  ce  que  je  dois  a  tel  parti- 
culier ,  cette  cnonciation  ne  fait  pas  à  la  vérité  une 
preuve  que  je  lui  dois ,  je  fuppofe  ,  une  fomme  de 
<ii  cens  livres,  puifque  la  délégation  eft  indéterminée  ; 
mais  fur  le  fondement  de  cette  même  énonciation , 
<|ui  eft  un  indice  par  écrit,  le  particulier  fera  fondé 
a  demander  à  faire  preuve  par  témoins  ,  que  réelle- 
ment il  m'a  prêté  une  certaine  fomme  déterminée,  & 
que  c'eft  cette  même  fomme  qui  lui  eft  duc ,  en  obfcr- 
vant  toutefois  qu'il  y  ait  de  la  vraifemblance  pour  le 
montant  du  prr't  :  car  il  ne  feroit  point  admis  à 
'vouloir  prouver  fur  cette  fimple  énonciation  qu'il  lui 
eft  dû  trente  ,  quarante  ou  cinquante  mille  livres , 
parce  que  pour  des  femmes  pareilles  on  doit  avoir  des 
titres  pofitifs. 

Par  la  même  raifon  ,  (i  Ton  m'a  fait  un  billet  de 

la  fomme  de  cent avec  cette  omifTion  de  dire 

f\  c'eft  de  cent  fous  ,  de  cent  livres  ou  de  cent  mille 
livres,  le  billet  fera  bien  un  Commencement  de  preuve 
par  écrit  qu'il  m'cft  dû  ,  mais  je  ne  ferai  admis  à 
prouver  le  plus  ou  le  moins  d'étendue  de  la  créance, 
que  fuivant  la  vraifemblance  que  donneront  mes 
facultés  ,  les  befoins  &  les  fùretés  de  l'emprunteur  ; 
&  fi  je  ne  fais  point  la  preuve ,  ce  dernier  fera  reçu  à 
dire  que  je  ne  lui  ai  prêté  que  cent  fous,  par  la  règle 
•[ue  dans  les  chofes  douteufes  on  prend  toujours  le 
parti  le  moins  rigoureux  pour  le  débiteur.  Semper  in 
ebfcuris  quod  minimu-m  efi  fequimur. 

Un  billet  écrit ,  mais  non-figné  du  débiteur  ,  ou 
•ne  quittance  non-foufcrite  du  créancier  ,  ne  font  pas 
des  certitudes  complettes  qu'il  eft  dû  ou  qu'on  a  reçu, 
mais  ce  font  des  Commencemens  de  preuves  fufnfans 
pour  faire  admettre  la  preuve  teftimoijiale ,  pourvu 
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mie  le  billet  &  la  quittance  expriment  des  fomotef 

tféterminées. 

Une  obligation  reçue  par  un  notaire  incompétenc 
peut-elle  fcrvir  de  Commencement  de  preuve  par 
écrit ,  lorfque  les  parties  ont  déclaré  ne  fivoir  figner? 
M.  Pothier  ne  le  pcnfc  pas  ;  mais  d'autres  trouvent 
l'opinion  contraire  préférable;  parce  que,  difcnt-i!s, 
quoiqu'un  notaire  ne  p'.-.'fl'e  point  inftrumenter  hors 
de  fondiélricl,  ou  quand  ilcftintcrditdefcsfonélions, 
il  eft  toujours  probable  que  réellement  il  y  a  eu  une 
obligation  contradée  devant  ce  notaire  ;  &  fi  cette 
obligation  ne  mérite  pas  la  faveur  d'un  aéîe  fous 
fignature  privée  ,  elle  mérite  du  moins  celle  de  pou- 
voir être  regardée  comme  un  Commencement  de 
preuve  par  écrit. 

*  J'ai  cependant  fait  adopter  l'opinion  de  Pothier  » 
par  arrêt  du  parlement  de  Flandre  ,  du  17  Décembre 
1781  ;  Pierre  Loyer  ,  fermier  à  Ecandocuvre  ca 
Hainaut ,  avoit  endoifé  un  billet  de  commerce  à 
l'ordre  du  nommé  Chocque  ,  aubcrgifte  à  Cambrai. 
A  l'échéance  ,  celui-ci  le  fit  protefter  ,  &  quelque 
temps  après,  il  fit  affigner  Pierre  Loyer  en  garantie. 
Pierre  Loyer  vint  dire  qu'on  ne  lui  avoic  pas  dénoncé 
le  protêt ,  que  les  délais  pour  faire  cette  dénonciation 
étoicnt  écoulés  ,  &  que  d'ailleurs  l'afTignatirn  en 
garantie  avoit  été  donnée  trop  tard.  Chocque  répondit 
que  la  dénonciation  avoit  été  faite ,  &  même  à  temps  j 
&  pour  le  prouver  ,  il  produifit  un  ade  figné  d'un 
notaire  de  Cambrai  ,  qui  étoit  aulfi  hcmme  de  fief 
du  Hainaut,  &  de  deux  témoins.  Il  ajoura  qu'il  réful- 
toic  de  cet  ade  que  Pierre  Loyer  avoit  déclaré  ,  lors 
de  la  dénonciation  du  protêt ,  qu'après  que  l'on  auroit 
pourfuivi  le  créeur  du  billet ,  fi  ce  dernier  ne  payait 
pas  ou  devenait  iiifo.vable  y  il  y  feroit  honneur  ; 
«  par-là,  concluoit-il  ,  Pierre  Loyer  a  couvert  la  fin 
"  de  ncn-reccvoir  qu'il  tire  du  retard  de  l'alTignation 
"  que  je  lui  ai  donnée  ;  il  m'a  difpenfé  d'a";ir,  il  m'a 
S'  même  prié  de  ne  pas  le  faire.  >■>  Je  répliquois  pour 
Loyer  ,  que  l'officier  de  qui  étoit  figné  l'aéle  produit 
par  Chocque,  n'étoit  pas  notaire  de  Hainaut ,  que  la 
qualité  d'homme  de  fief  de  cette  province ,  ne  l'au- 
torifoit  à  inftrumenter  qu'avec  l'afnftanced'un  notaire, 
qu'ainfi  l'ade  étoit  nul  dans  la  forme  ,  que  dès-là  il 
ne  pouvoir  faire  aucune  foi  de  fon  contenu  ,  &  que 
par  conféquent  en  devoir  regarder  comme  ccrtsia 
qu'il  n'y  avoit  pas  eu  de  dénonciation  régulière  ,  & 
que  la  réponfe  que  l'on  foutenoit  avoir  été  faite  par 
Loyer  àcette  dénonciation,  étoit  une  chimère.  Chocqu* 
a  prétendu  que  du  moins  l'ade  formoit  un  Com- 
mencement de  preuve  par  écrit;  &  qu'en  conféqucncc 
il  y  avoit  lieu  de  l'admettre  à  en  vérifier  le  contenu 
par  témoins.  Mais  par  l'arrêt  cité  ,  rendu  au  rapport 
de  M.  le  Boucq,  en  la  première  chambre  ,  Chocque 
a  été  purement  &  fimplement  déclaré  ncn-reccvablc 
dans  fon  adion  récurfoire  contre  Loyer  ,  Se  coq- 
damné  aux  dépens.  * 

Ce  que  nous  difons  d'un  ade  reçu  par  an  nota'rs 
incompétent ,  peut  s'appliquer  à  un  autre  ade  reçu 
par  un  notaire  ayant  pouvoir  d'inftrumentcr  ,  mais 
qui  a  oublié  une  formalité  eflentiellc  pour  completter 
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ta  validité  de  l'obligationou  de  la  convention.  Suivant 
quelques-uns ,  il  feroit  trop  rigoureux  de  priver  une 
partie  qui  a  été  dans  la  bonne  foi ,  des  moyens  par 
lefquels  on  peut  fuppléer  à  une  négligence  ou  à  un 
défaut  d'attention.  Mais  Pothier  foiitient  &  l'arrêt  que 
nous  venons  de  rapporter  ,  a  jugé  le  contraire  ,  & 
■cela  d'après  le  principe  de  Dumoulin  ,  que  perfona 
fubllca  agens  contra  officlum  publics  pcrfons,  j  non 
efi  d'igna  [peciari  ut  perfona  puhlica. 

Les  indices  pliyfiques  eu  naturels  font  encore  des 
Commcncemcns  de  preuve  ,  fur-tout  en  matière  cri- 
minelle. Les  mcurtrillures  fur  un  cadavre  font  penfcr 
que  la  perfonne  eft  décédée  de  mort  violente.  Celui 
lur  lequel  on  trouve  l'arme  ofFenfivc  dont  le  défunt 
faroît  avoir  été  frappé ,  peut  être  prétumé  l'auteur  du 
«lélit,  &c. 

Il  en  eft  de  même  des  faits  préliminaires  qui  ont 
une  relation  médiate  ou  immédiate  avec  le  fait  e/fen- 
tisl  à  éclaircir  :  l'exiftence  d'un  de  ces  faits  détermine 
ibuvent  à  autorifer  des  recherches  ultérieures ,  foit 
en  matière  civile  ,  foit  en  matière  criminelle.  Ceci 
dépend  de  la  nature  des  chofes  6c  de  la  fagefTe  des 
magiftrats. 

Voyez  l'ordonnance  de  r  66  y  ;  le  traité  de  la  preuve 
parDanty  ;  le  traitédes  ohligations par  Pothier  ,&ic. 
Voyez  aulli  les  articles  Circonstance  ,  Indice  , 
Trésomption  ,  Preuve  ,  8cc.  (  Article  de  M. 
Dar-eau  ,  avocat ,  Sec. ,  excepté  que  ce  qui  eft  entre 
des  aftcriques  appartient  à  M.  Merlin  ,  avocat  au 
fariement  de  Flandre.  ) 


(i)  La  Commende  eft- elle  admife  dans  les  provinces  du 
Kainault,  de  la  Flandre,  de  T Artois,  &  du  Canibrefis.  Elle 
en  paroît  exclue,  i''.  par  la  pragmatique  de  Charles  IV  ,  du 
î8  Février  1406,  publiée  dans  ces  provinces,  par  l'autorité 
«Je  Jean  duc  de  Bourgogne ,  comte  de  Flandre  &  d'Artois, 
a".  Par  le  traité  d'alliance  &  d'union  conclu  à  Gand,  le  pre- 
mier Mai  14S8,  raiiné  par  Charles  VII.  î*.  Par  le  placard 
»tu  20  Mai  1497,  rendu  fur  l'appel  de  Jean  Rouflel,  procureur 
généra)  de  l'archiduc  Philippe.  4".  Par  l'induit  du  iï  Juin 
1515  accorda  par  Léon  X  à  Charles  quint ,  lequel  déclare 
nulles  toutes  les  Commendes  qui  pourroient  avoir  été  données 
&  qui  pourroient  l'être  dans  la  luite  pour  toutes  fortes  de 
bénéfices  fîtués  dans  les  pays  bas.  5°.  Par  l'aût  du  premier 
Juillet  1537,  dans  lequel  iareine  Marie,  régente  des  pays-bas 
pour  Charles  quint ,  fon  frère,  déclare  en  limitant  les  bulles 
du  nonce  apoftoliqiie,  qu'il  ne  peut  ufer  de  Commende  en 
ténéfiies  fécuUcrs  ou  réguliers,  furie  fondement ,  comme 
l'espliqueiit  les  titres  de  la  même  princefie  ,  du  14  Mars  155?, 
^ue  les  norcesaputtoliques  ne  peuvent  avoir  plus  de  droit  que 
le  pape  ,  qui  a  renoncé  à  l'ufage  des  Commendes,  par  l'induit 
de  1515.  5''.  Par  Tanjcle  56  du  ferment  prêté  pat  Charles 
^uint  à  fa  joyeufe  entrée  le  5  Juillet  1^49.  Ce  prince  s'en- 
gagea à  ne  pas  donner  les  abbayes  en  Commende  ,  &  ce  fer- 
ment a  été  renouvelé  par  tous  les  princes  de  la  maifon  d'Au- 
iriche  qui  lui  ont  fuccédé.  7",  Enfin  par  les  capitulations 
<l'Hefdin,du  ly  Juin  1639,  d'Arras ,  du  9  Août  1540,  de 
Tournai ,  du  24  Juin  1667,  de  Lille,  du  17  Août  fuivant ,  de 
faint  Omer,  du  22  Avril  1677,  &  de  Cambrai,  du  25  du 
même  mois  :  toutes  ces  capitulations  conftrvent  l'ancienne 
forme  de  pourvoir  aux  bénéfices  du  pavs  ,yi2n«  pouvoir  les 
ériger  &  bsiller  en  Commende.  La  capitulation  de  Lille  mé- 
rite d'autant  plus  d'attention  qu'elle  fut  revêtue  de  lettres  pa- 
tentesduii  Avril  lôôyjcmegiftrces  au  parlcœeat  de  Flandre 
Je  a  Mai  fuivant. 


COMMENDE. 


Ht 


COMMENDE.  Ce  mot  pris  dans  le  fens  primitif 
qu'il  a  eu  en  matière  bénéficiale  &  canonique  ,  ne 
fignifioit  autre  chofc  que  le  dépôt  d'un  bénéfice  entre 
les  mains  de  celui  qui ,  ne  pouvant  canoniqueraeat 
le  tenir  en  titre  ,  n'en  avoir  que  la  fimple  garde  & 
l'adminiftration  pour  un  temps  limité,  à  la  charge  de 
rendre  compte  des  fruits  à  celui  qui  en  étoit  enftiirc 
pourvu.  C'cft  dans  cette  acception  du  terme  Com-mend-ï 
que  les  canoniftes  l'ont  appelée  une  commifllon  tem- 
porelle ,  temporalis  commijfio. 

Mais  ik  diftingucnt  en  même-temps  deux  fortftt 
de  Commendes  :  l'une  temporelle ,  établie  pour  l'uti- 
litc  de  l'églife  5  nous  venons  de  la  définir  :  l'autre  per- 
pétuelle ,  accordée  pour  l'utilité  de  celui  à  qui  elle 
eft  donnée,  &  qui  peut  en  conféquence  dilpofer  de9 
fruits  du  bénéfice  comme  un  vrai  titulaire. 

Cette  dernière  efpcce  de  Ccm.mendc  n'cft  point  u» 
dépôt  ni  une  commifTion  révocable  ,  mais  elle  cA 
regardée,  fuivant  nos  maximes,  comme  uu  véritable 
titre  de  bénéfice. 

En  conféquence  ,  nous  entendons  pai  le  terme  d« 
Commende  la  provifion  d'un  bénéfice  régulier  pou* 
être  poffédé  canoniquement  par  un  clerc  féculicr  , 
avec  difpcnfc  de  la  régularité  r  c'cft  ce  qui  l'a  faic 
appeler  par  les  doéleurs  un  titre  de  difpenfe  ,  titulus 
dijpenfatorius  ,  fon  effet  étant  de  rendre  habile  à 
poiTéder  le  bénéfice  celui  qui  fans  cette  difpenfe  oc 
pourroit  pas  en  être  légitimement  pourvu  »  n'étant 
pas  religieux  (i). 

Il  feroit  difficile  de  fe  former  une  jufte  idée  éo 


Il  arrive  cependant  quelquefois  que  le  roi,  pour  desTaifon» 
dont  il  ne  tend  compte  à  perfonnt ,  nomme  quelque  cardinat 
ou  prince  du  fang  aux  abbayes  des  pays-bas.  Mais  outre  que 
cela  eft  très-rare,  puifque  de  trentc-iîx  abbayes  fituées  dans 
ces  provinces  ,  il  y  en  a  vingt-fept  qui  n'ont  jamais  été  en 
commende,  &  qu'aftuellement  elles  font  toutes  en  règle  ,  à 
l'exception  de  celles  d'Anchin,  &  de  Ccrcamp  en  Artois  ,  & 
celle  de  faint-Amand  ,  en  Flandre;  toutes  les  fois  que  le  roi 
a  iugé  à  propos  de  déroger  à  la  règle  générale,  en  nommant 
des  léculitrs  aux  abbayes  des  pays-bas  ,  il  a  toujours  ,  d'aprct 
les  repréfentations des  états  &  du  parlcmeut  de  Flandre,  fait 
inférer  dans  le  brevet  de  nomination  &  dans  les  bulles  de 
Commende  la  claule  ,  pour  cette  Joisfeolemcnt,  &  fans  tirer 
à  conféquence  ,&  àla  chargi:  qu'apns  cette  Commende  finie 
l'abbaye  retournera  en  Kgle, 

Pour  les  autres  bénéfices  ,&  les  prieurés  forains  dépendan* 
de  ces  abbayes  ,  il  clt  certain  au  moins,  fuivant  les  principe» 
reçus  au  parlement  de  Flandre,  qu'ils  ne  pourroienx  ,  fans 
abus,  être  conférés  en  Commende.  Parmi  les  preuves  que  cette 
cour  a  données  en  divers  tems  de  fon  attachement  à  l'exemp- 
tion de  la  Commende  accordée ,  &  tant  de  fois  confîmiée 
aux  peuples  de  fonrclTort,  on  remarque  furtout  fes  remon- 
trances du  mois  de  Décembre  1740  *.  Voici  comment  clic  j'f 
cib  exprimée. 

»  La  Commende  eft  irréguUere  en  elle-même  r  inconnu* 
»  avant  le  relâchement  de  la  difcjpline  ,  défendue  par  les  ca- 
»  nons,  contraire  enfin  au  bien  des  peuples  ,  à  l'inicntior» 
»  des  fondateurs  ,  &  à  la  vraie  deflination  du  patrimoine  de« 
»  églifes  ;  il  n'cft  pas  étonnant  que  tous  les  ordres  de  la 
»  Flandre  ayent  agi  jufqu'ici  avec  autant  de  foin  que  de 
w  iuccès  ,  pour  en  empêcher  l'ufage  dans  la  province. 

»  Il  n'eft  point  d'occafions,  Site,  dont  ils  n'aient  pro- 

•  Voyea  au  nwi  Eiictio^  ,  ^uçl  éibit  l'objet  «Jî  cm  ramo». 

iJâllCv^ 
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eeccc  forte  Ac  piovifïon  ,  d'en  ccnroîtrc  la  nature  , 
les  propriétés  ,  ks  eft'cts  ,  d'en  fixer  enfin  1er.  règles 
fans  remonter  à  l'origine  des  Cc-mmendes  ,  aux 
•motifs  ijui  les  ont  fait  introduire  ,,&  à  l'ufage  pri- 
mitif qu'en  en  a  fait  dans  l'cglifc. 

On  ne  connoifloit  dans  les  premiers  fiècies  ni  la 
diilindion  des  bénéfices  en  féculicrs  &  réguliers ,  qui 
n'a  eu  lieu  que  dans  le  douzième  liècle  ,  ni  par  cou- 
féquent  la  règle  llcu/anufeaii-i'yius,  régulai ia  re^u- 
liiJlbus ,  fuivant  laquelle  un  bénéfice  féculier  ne  peut 
ctrc  conféré  qu'à  i.n  clerc  léculier  ,  ni  un  bénéfice 
régulier  être  pollédé  que  p^ir  un  religieux  :  cette 
fameufe  rèc;le  ,  fource  de  tant  de  procès  ,  &  qui 
fur-tout  a  donné  naifiance  aux  Commendes  telles 
•qu'elles  cxiftent  aujourd'hui ,  n'efl;  venue  que  dans 
le  douzième  fîèc!e,&;  depuis  i'établiilemcntdjs offices 
clauftraux  Se  des  prieurés  fimples  ,  plus  abufifs  peut- 
ctre  dans  leur  principe  &  dans  leurs  fuites,  que  les 
Commendes  elles-mem:s. 


.M  fné  payr  obtenir  fur  cela  ks  plus  fortes  afliirances  de  la 
»  vo'ont'i  Je  leurs  loiivcrnins.  Ces  princes,  pjr  l'article  ;6 
w  de  leur  ferment ,  à  leur  joycufe  entrée,  fe  font  de  tout  tems 
.»  engagiis  à  ne  point  ciorntr  les  abbayes  en  (^ommen.ùc  ,  & 
»>  iorUjiie  les  peuples  de  votre  parlcircnt  ont  eu  le  bonheur  de 
«  rentrer  fous  rol)éi(rance  den;:srois,  il  n'elt  prelque  puint 
»>  une  ville  qui  n'tikfait,  de  rexalufion  des  Commendes,  un 
M  article  exprès  de  la  capiiulation. 

»>  Rien  h'cltplus  pôruif ,  plus  précis  que  l'obligation  con- 
:»  tradée  à  cot  cgprd  par  le  feu  roi,  dans  Tarticle  61  de  la 

•»  capitulation   de  la  ville  de  Lille  îit  de  la  châtellcnie 

»  Deforte  ,  Sire  ,  qi.e  vos  fujets  de  Flaiidre  ont  pour  ga- 
■»  rais  de  leurs  privilciies  contre  la  Conin>en.-!e,  non-feule- 
t>  ment  les  rèjles  de;  Pc-glife  Se  une  poflcilion  hiivic  Si.  iinmé- 
»  morialC}  lîiais  encore  )a  parole  royale,  &  la  promelle  in- 
w  violabledu  glorieux  bifaïeul  de  votre  niajellé. 

u  L'on  ne  peut  fe  prév.i.loir  contre  tant  de  titres  fi  flivo- 
3>  râbles,  de  1  exemple  de  quelques  cardinaux  qui  ont  poiléJé 
tj  bu  pofi'èdcnt  encore  des  abbayes  dans  la  Flandre  tran- 
•  çoilc. 

»  Ce  n'a  été.  Sire  ,  qu'après  des  difficultés  immenfes,  & 
»>  par  un  crédit  invincible  qu'ils  ont  réufli  dans  les  derniers 
M  tems  à  entamer  les  privilèges  des  cgliles  &  de  la  nation 
►>  beigique.  Les  abbayes  de  Flandre,  appuyées  des  états  de 
»  la  pro\'ince  ,  ont  continuellement  réclamé,  &  n'ont 
•>  celle  de  faire  les  repréfentations  les  plus  preflantes  à  nos 
»  rois,  toutes  les  fois  qu'ils  leur  ont  nommé  un  cardinal 
»•  pour  abbé, 

>»,  Ces  repréfentations  ,  foutenues  des  raifons  les  plus  fo- 
b'  lides,  ont  allarmé  &  la  confcience  du  prince,  ik.  celle 
»i  du  fouverain  pontife  fur  ces  nominations.  On  a  vu  le  car- 
■  dinal  d'Eft,  nommé  en  1661  à  l'abbaye  de  faint-Vaall , 
»>  foUicitcr  vain^ement ,  pendant  fept  ans  ,  les  bulles  de  con- 
t>  firin..tion  du  faint  fié  e. 

»  Il  y  a  plus.  Le  feu  roi  voulant  donner  au  cardinal  de 
»>  Bouillon  la  coadjutorerie  de  l'abbaye  de  Vicogne  ,  il  eut 
»  cette  déférence  pour  les  droits  des  églifes  &  les  ufagcs  des 
I)  pays-bas  ,  qu'il  n'en  gratifia  ce  cardinal  ,  qu'après  qu'il  le 
l>  fûtfjit  élire  par  les  religieux  de  l'abbaye. 

»  Enfin,  Sire  ,  pour  calmer  les  fcrupules  bien  fondés  de 
t»  Tune  8c  l'^autre  puillance ,  Se  fatisfaire  aux  juftes  dcfirs  & 
'•»  aux  privilèges  de  la  province,  nos  rois,  en  nommant  des 
tt  cardinaux  ai;:-;  abbayes,  &  les  papes  ,  en  leur  accordant  des 
»  buUcs  ,  ont  louioiirs  exprefiemcnt  déchré  qu'ils  le  failoient 
»>!  fans  tirer  à  conféquence  pour  cette  fois  feulement  ,8c  avec 
>j  claufe  précife,  qu'après  la  mort  du  cardinal  abbé  ,  l'ab- 
n  bave  retourneroit  à  foii  ancienne  &  primitive  régularité. 

1.  Ces  exceptions  à  la  règle  ne  peuvent  donc,  Sire,  faire 
*'>«nc^  règle  elles-mênifs,  ni  autorifetla  contravention  aux 
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Nous  voyons  que  fuivant  l'ancienne  difcipline  le^ 
évéques  confércicnt  les  emplois  eccléfiaftiqiics  aux 
fujets  qu'ils  en  reconnoîfioicnt  les  plus  capables  pat 
leurs  taicns  &  par  leurs  vertus,  féculicrs  ou  réguliers 
indiftinctement.  Il  paroît  entr'autres  par  le  troiliemc 
concile  d'Orléans  ,  tenu  fous  le  roi  Childebert  en 
558,  que  les  évéques  de  France  donnoicnt  aux  ccclé- 
fiaftiques  la  conduite  des  monaftères  ,  de  la  même 
manière  qu'ils  leur  conféroient  des  cures  &  des  béné- 
fices fimples ,  &  qu'ils  tiroient  fouvcnt  des  moines 
de  leurs  cloîtres  avec  l'approbation  des  abbés  oa 
lupérieurs  ,  pour  leur  confier  des  paroiffes  &  des 
bénéfices  de  leurs  diocèles.  Saint  Grégoire  ,  pape  ,, 
donnoit  en  Commende,  fuivant  que  nous  l'apprenons 
par  fes  lettres ,  des  évêcliés  comme  des  abbayes  , 
Icrfque  la  charité  ou  l'avantaç^c  de  l'églife  le  lui  inf- 
piroit  ;  il  donna  un  monaftère  à  Paulin  ,  évêque  en 
Sicile,  après  que  fa  ville  épifcopale  eut  été  ruinée  par 
les  barbares. 


»  loix  les  plus  plus  faintes  de  l'églife,  à  l'engaîremcnt  juré 
>>  par  tant  de  fouvcruins ,  &  *  la  promefle  folemnelle  de  nos 
»  rois». 

Ces  maximes  ont  été  confirmées  par  un  afle  de  notoriété 
du  parqrct  de  Douai,  du  75  Cftobre  1744,  portant  t  «qu'il 
»  eft  fans  exemple  ,  &  contre  les  ufaces  ,  libertés  &  privilèges 
)i  des  pays-bas,  que  les  prévôtés  ou  prieurés  dépendais  des 
»  abbayes  fituées  dans  ces  provinces  ,  foiert  imp.étrées  ea 
»  cour  de  Rome  ,  à  titre  de  dévolu: ,  prévention ,  Commende  , 
»  réterve,téfigna[ion,  ou  de  telle  autre  manière  que  ce  puiile 
»  être  ». 

Cet  afte  de  notoriété  a  été  produit  dans  une  inftance  qui 
étoit  alors  pendante  au  parlement  de  Paris,  entre  l'abbé  Bef- 
tremicux,  pourvu  en  Commende  des  prieurés  de  Chantrade', 
&  de  M'achemont ,  fitués  dans  les  diocèfes  de  Laon  &  de 
Noyon ,  Se  les  abbés  Se  religieux  de  l'abbaye  de  faint-Martin 
de  Tournai  ,  de  laquelle  dépendaient  ces  prieurés.  Ceux-ci 
étoient  appclans  comme  d'abus  des  provifions  en  Commende 
obtenues  par  i'„bbé  Bcltremieux.  Par  arrêt  du  7  Mr^rs  1746  , 
il  a  été  effeûivement  jugé  qu'il  y  avoir  abus,  parce  que  les 
prieurés  dont  il  s'agiflbit  n'étoient  pas  de  véritables  béné- 
ii'.es  ,  mais  de  fimples  Jenms  dépendantes  de  l'abbaye  de 
faint-Martin  *.  Ainfi  la  queltion  de  la  Commende  eft  reftée 
entière. 

Elle  s'efl  préfentée  depuis  entre  l'abbé  de  Langeac,  pourvu 
en  Commende  du  prieuré  d'Aymeries  ,  fitué  en  Hainaut,mais 
dépendant  de  l'abbaye  d'Anchin,  en  Artois,  &  les  religieux 
de  cette  abbaye  ,  à  eux  joints  les  états  d'Artois  ,  de  Lille .  & 
de  Cambrai.  Lescirconftances  de  cette  conteftation  font  rap- 
portées au  mot  Prieur.,  &.  l'on  y  volt  que  par  arrêt  du  11 
Juillet  i77<î  ,  rendu  en  la  grand'cbambre  ,  au  r.-pport  de 
M.  l'abbé  d'Efpagnac  ,  &  confirmé  au  confeil  du  roi,  le  14 
Octobre  177'),  l'abbé  de  Langeac  a  été  maintenu,  comme 
commendataire ,  dans  le  prieuré  d'Aymeries. 

Nous  ne  pouvons  nous  cacher  que  cet  arrêt  a  profcrit  for- 
inellement  l'exemption  de  la  Commende  qui  étoit  réclamée 
par  les  religieux  d'Anchin.  Mais  quelques  obfervatipns  vont 
prouver  qu'il  ne  peut  pas  être  de  fort  grand  poids  dans  le  ref- 
fort  du  parlement  de  Flandre. 

D'abord  la  queftion  n'a  été  agitée  que  par  rapport  à  la 
province  d'Artois  ,  parce  que  l'on  a  furpofé  que  pour  décider 
de  l'affujettifrement ,  ou  de  l'exemption  de  la  Commende  ,  il 
falloir  confidérer  non  la  fituation  des  prieurs  forains  ,  mais 
celle  du  chef-lieù  ,  dont  ilsdépendoient,  &qu'ainfi  'e  prieuré 
d'Aymeries  ,  quoique  ikué  en  Hainaut ,  devoir  fuivre  la  loi 
de  l'abbaye  d'Anchin.  Or  d'un  côté  l'Artois  n'a  pas,  relati- 
vement aux  matières  bénéficiales,  la  même  conflitution,  la 
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Maïs  cet  ufage  des  Commendes  ,  toujours  dirige 
par  des  motifs  que  di'ftoic  le  bien  de  rE^;;lifc  ,  ne 
l'crvoit  ni  d'aliment  .à  la  cupidité,  ni  de  prétexte  à 
l'mfradtion dus  canons  ;  la  Comraendc  ,  en  un  mot, 
ne  donnoit  lieu  alors  à  aucun  de  ces  abus  crians  & 
multipliés  qu'elle  a  depuis  occafionnés.  Saint  Grégoire 
ne  donnoit  les  abbayes  ai  Commende  qu'à  des  évê- 
<]ucs  ou  a  des  ecclcriafciques  diftingués  par  leur  mérite 
&  par  les  fervices  qu'ils  rendoient  a  l'églife-,  il  vellloit 
en  mèmc-temps  avec  la  plus  fcrupuleufc  attention  à 
ce  qu'on  ne  réunit  pas  les  fondions  cccléfiaftiques 
avec  le  gouvernement  du  monaftère  lorfqu'il  avoit 
coniîé  à  quelqu'un  la  conduite  de  celui-ci.  Il  étoit 
de  règle  que  l'eccléiîaftique  nommé  à  l'abbaye  dcvoit 
Tenoncer  aux  fondions  ainfi  qu'aux  rétributions  de 
fon  premier  titre;  ou  (î  Tabbaye  ne  fuffifoit  pas  à 
fon  entretien,  l'évéquey  fuppléoiten  lui  abandonnant 
une  partie  du  revenu  de  fon  premier  bénéfice  à  titre 
de  penfion.  C'eft  peut-être  la  première  origine  des 
penfions  fur  les  bénéfices. 

Nous  ne  parlons  à  la  vérité  ici ,  que  de  ce  -qu'on 

pratiquoit  généralement  en  Prance  :  car  les  eccléfiaf- 

•tiqucs  d'Italie  n'eu  ufoient  pas  tout-a-fait  de  même  , 

-&  Ton  voit  qu'ils  aimoient  dès  ce  temps-là  à  réunir 

•aux   avantages  de  leur  premier  titre  ceux  que  leur 

procuroit  la  Commende  de  l'abbaye,  C'eft  le  premier 

.«xemple  que  nous  ayons  ,  peut-être ,  de  l'abus  que 

l'on  commaiçoit  à  faire  des  Commendes.  Mais  la  fin  de 

la  première  race  de  nos  rois  en  fournit  de  plus  frap- 

pans ,  lorfquon  vit  les  églifes,  les  paroi  (Tes  &  les 

■monaflcres  devenir  le  partage  &  la  proi;  des  laïcs, 

^s  officiers  &  des  gens  de  guerre  ,  qui  fe  faisant  ton- 

furer,  devenoient  abbés  fans  être  moines. 

Ce  défordre  fut  de  durée.  Charlcmagne  eut  "beau  le 
Tcprimer  &c  remettre  tout  dans  l'ordre  par  la  fagcfic 
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mime  manière  d'cxiiter  cjue  les  pays  du  rcfibrt  du  p;\rlcmer.t 
■de  Flandre.  Le  printjpal  motif  qui  a  dcT-crminé  M,  l'Avocat 
général  Seguicr  à  conclure  en  fiveiir  de  PaLbé  de  Langeac  , 
-a-été  que  l'Anois  oft  loumis  ,  comme  le  rcfte  de  la  France  , 
a  la  prévention,  aa;<  privilèges  des  gradués  ,  a  toutes  les 
difpolitions  du  concordat,  &  que  par  conl'équeui  on  y 
devoir  olifcrvcr  tous  les  ulages  reçus  dans  ies  autres  provinces 
■du  royaume,  &  il  elt  d'une  notoriété  univerfelle  que  ni  le 
concordat ,  ni  le  droit  des  gradués,  ni  la  prévention  n'ont 
ÏKU  dans  le  relîbrtduparlenicnt  de  Flandre. 

D'un  autre  côté.,  ce  qui  a  encore  déterminé  /îngiilièremcnt 
M.  Sepuk'r  en  faveur  de  l'abbé  de  Langeac  ,  c'cit  que  la  pro- 
vince d'Artois  avait  toujours  fait  partie  du  domaine  de  la 
«juronne,  qu'elle  n'en  avoit  été  déinem'oréequc  par  violence 
S.  qu'il  y  avoit  une  cfpèce  d-indécenoe  de  foutenir  qu'elle  ton- 
fervat,  lors  de  fon  retour,  des  ufag.es  contraires  aux  lois  du 
■royaume.  Mais  pourroit  on  dire  la  même  chefc  duHainaut? 
>foncmàinc:nenr.  Ce  n'eft  point  par  relTet  d'une  réunion  , 
mais  paT  conquête  &  parcelfion,  que  cette  ptovince  nppar- 
ticnr  .depuis  environ  un  fiècle  ,  i  Li  couronne  de  France  *. 

Ce  n'ell  pas  rout.  Depuis  le  retour  de  l'Artois  à  la  cou- 
ronne, il  n'a  cte  enrrgiltré,  au  parlement  le  Paris,  aucune 
loi  qui  ait  coniirmé  à  cette  province  l'exemption  de  lu  Com- 
mende. Tout  te  que  les  peuples  de  TAnois  ont  pu  obtenir 
a  cet  égard,  fe  réduit  à  quelques  r.\pitulations  allez  vagues  , 
à  quelques  réponfes  du  roi  aux  cahiers  des  étati  j  enfin  à  dei 
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de  Tes  régicmens;  à  peine  les  Commendes  venoieut 
d'être  retirées  des  mains  des  militaires  &:  des  laïcs 
pour  rentrer  dans  celles  des  eccléfiaftiques,  que  la  fin 
de  fon  rèane  fit  renaître  le  même  abus  pour  lonc;- 
temps.  Il  fut  poulfé  au  point  que  fous  les  règnes  de 
Charles-le-Chauve  ?<.  Louis  le  Bègue ,  prcfquc  toutr? 
les  Commendes  des  bénéfices  étoient  en  La  poiTcflion 
des  laïcs  qui  en  difpofoient  comme  de  leurs  propr-ct 
domaines  ,  au  préjudice  des  clercs  qui  les  rtvendi- 
quoicnt  en  vain  :  cela  donna  fujet  à  Hincmar  , 
archevêque  de  P-eims  ,  d'en  faire  de  vives  repréfcn- 
tations  à  Louis-le-Bcguc. 

Tout  ce  que  put  faire  le  concile  de  Mayeiice  contre 
de  tels  abus  ,  dans  l'impuifiànce  d'abolir  les  Com- 
mendes qui  les  occafionnoient,  fut  d'ordonner  pour 
le  bien  des  monaflcres  ,  que  les  abbés  commenda- 
taires  feroient  tenus  de  nommer  des  prévôts  inftrnits 
des  règles  monaftiques  &;  des  obfervances  religicufcs  , 
pour  gouverner  les  moines  ,  alTifter  aux  fynodcs  & 
rendre  compte  à  l'évêque  de  leur  adminiftration  : 
c'étoit  tout  ce  qu'il  étoit  poflîble  de  faire  pour  pré- 
venir Il  chute  entière  des  monaftèrcs  dont  les  tâti- 
mcns  tomboicnt  en  ruine  ,  où  les  religieux  fans  chef 
manquoient  de  tous  les  fecours  fpiritucls  &  temporels, 
&  où  le  fervice  divin  étoit  abandonné. 

Quoiqu'il  ne  reftât  plus  fous  la  troifième  race  de 
nos  rois  aucun  vePiige  de  ce  défordre  qui  avoit  fait 
pafTer  les  Commendes  fur  la  tête  des  laïcs  ,  &  qu'on 
eût  foin  de  ne  les  plus  conférer  qu'à  des  cccléfiaftiques , 
il  fubfiftoh  toujours  afîez  d'autres  abus  dans  les  Com- 
mendes pour  exciter  contre  elles  rout  le  zèle  des 
papes  &  des  conciles  ,  &:  pour  faire  defiier  le  réta- 
blificment  de  la  difcipline. 

Le  concile  de  Bâle  ,  cependant  ,  ne  parut  pas  s'oc- 
cuper des  Commendes  ni  des  inconvénicns  auxquels 


chofes  que  le  parleiriCm  de  Paris  n'atoit  pas  obligé  de  recon» 
noîtr^  pour  loi.  Dans  le  re/Tort  du  parlement  de  Flandre,  an 
contraire,  il  exifte  des  lettrespatentcs  de  Louis  XIV  ,  qui 
excluent  abfoiumenrla  conimendc.  Ce  font  celles  du  ii  Avril 
1669  que  nous  avons  citées  plus  haut. 

Audi  le  parlement  de  Flandre  a-t-11  réclamévivemenr  contre 
l'arrêt  rendu  le  11  Juillet  177'j  ,  au  profit  de  l'abbé  de  Lan- 
geac. Les  religieux  d'Anchin  ont  même  trouvé  un  moyen  in- 
dircâde  faire  revivre -en  ce  tribunal  la  quedion  jugée  à  leur 
défavantagc.  Enfin  l'abbé  de  Langeac,  après  avoir  venté  inu- 
tjkmi'nt  de  faire  ca/Ter  au  confeii  les  arrêts  que  ceux-ci 
avcient  obtenus  contre  lui  à  Douai,  pour  l'obliger  d'y  plai- 
der, a  pris  le  parti  de  tranfiger;  il  a  rclijné  à  l'un  des  re- 
lig-cux,  nommé  parla  communauté.,  le  prieuré  qu'on  lui 
difputoit,  à  la  charge  d'une  penfion  qui  n'équivaut  p„s  à  la 
moitié  des  revenus  de  ce  bénéfice,  enforte  qu'à  proprement 
parler,  l'arrêt  de  1775  n'a  pas  eu  d'cxécutioio. 

Il  ne  falloitpjs  moins  que  tous  ces  déxails  pour  détromper 
ceux  qui  regardent  comme  une  chimère  l'exemption  de  1» 
Commende  prétendue  par  les  provinces  bclgiques,  &  leur 
faire  apprécier  au  iufte  l'arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  11 
Juillet  177';.  Au  moins  en  conclura-i-on  que  fila  quclVioa 
fe  rcpréfentoit  pour  unb6iéfi-.e  fitué  dans  le  relfort  du  par- 
lement de  FlandTC;  un  commendataite  qui  ri'auroit  pas, 
comme  l'abbé  de  Langeac  ,  aflez  de  crédit  p>ur  U  faire  évo- 
quer dass  nn  tribunal  étranger,  ne  pourroit  pas  compter  fur 
le  même  fuccès  que  lui.  (  Jslott  de  M.  MsKlJir  ,  AvocûP 
au  parleimat  de  Flandre  ), 
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elles  donnoient  lien.  Il  n'y  a  aucun  règlement  à  Cet 
^îXard  dans  la  prac^matiquc  fantftion  qui  tende  a.  ré- 
priner,  le  mauvais  ufage  qvi'on  faifoit  de  la  Corn- 
mende  ,  à  la  faveur  de  laquelle  les  membres  du  haut 
cicrîé  &  la  plupart  des  évèques  eux-mcmes  polTc- 
dolent  les  plus  riches  bénéfices  ,  &  en  réunifToient  fur 
leurs  tctcs  d'incompatibles.  C'eft  ,  fuivant  le  pcre 
ThomafTui,  la  véritable  caufe  du  filence  de  ce  concile 
à  l'égard  des  Commendes  ;  mais  indépendamment  de 
ce  motif  d'intérêt  perfonnel  auqael  il  n'eft  pas  rare 
u'on  facrific  le  bien  général  Se  l'amour  de  l'ordre  , 
es  confidérations  fupérieures  tirées  de  l'avantage  réel 
que  les  Commendes  procuroient  à  l'églifc,  Tufflloicnt 
Icules  pour  déterminer  le  concile  à  leslaiflcr  rubfiller; 
car  après  tout  ,  les  bénéfices  réguliers  éroient  plus 
convenablement  entre  les  mains  d'un  eccléfiaftique  , 
Si  étoient  d'un  fecours  infini  pour  le  clergé  féculier  : 
les  Commendes  d'ailleurs ,  depuis  le  relâchement  des 
moines ,  pouvoient  être  regardées  plus  favorablement, 
eu  écrard  aux  richeflcs  immenfes  de  certains  monaf- 
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Il  t(ï  a.  croire  au  furplus  que  les  remèdes  qu'on 
auroit  pu  apporter  alors  à  l'abus  toujours  exiftant  des 
Commendes  ,  n'auroicnt  peut-être  pas  eu  plus  d'effet 
que  ceux  auxquels  on  avoir  eu  précédemment  recours, 
&  qu'on  mltencore  en  ufage  poftérieurcmcnt.  Il  ef!:  vé- 
ritablement remarquable  que  de  tant  de  régicmens 
faits  endiffércns  temps  par  l'égUfefur  cefujet ,  aucun 
n'ait  été  exécuté. 

Nous  voyons  que  fuivant  une  conftitution  du  pape 
Jean  VIII ,  reçue  au  concile  de  Troye  fous  Louis  le 
Bègue,  il  fut  réglé  qu'à  l'avenir  les  monafteres  ,  les 
terres  5:  fonds  ecclcfiaftiques,  ne  feroient  donnés  qu'à 
ceux  qui  auroient  la  capacité  requifc  par  les  canons 
pour  les  pofléder  ;  c'cO:-à-dire  a  des  religieux.  La 
même  choie  avoir  été  précédemment  ordonnée  dans 
un  concile  tenu  à  Rome  ;  mais  le  concile  de  Troflé 
fur-tout,  tenu  fous  Charles  le  fimple ,  paroiffoit  avoir 
attaqué  le  mal  dans  fa  fource  ,  en  ordonnant  con- 
formément à  une  des  difpofitions  de  la  règle  de  faint 
Benoît ,  que  les  monafteres  ne  feroient  plus  gouvernés 
que  par  des  religieux  élus  car  les  moines  eux-mcmes. 

Malgré  cela  le  nombre  des  Commendes ,  loin  de 
diminuer  augmentoit  de  jour  en  jour  :  il  fut  porté  à 
un  tel  point  fous  Clément  V,  que  le  pape  fe  détermina 
à  révoquer  toutes  celles  qu'il  avoit  accordées  ,  &: 
Benoît  XII  qui' vint  en  fuite  après  avoir  écalement 
révoqué  celles  que  Jean  XXII  ,  fon  prédéceffeur , 
avoit  données,  en  laiifa  lui-même  un  fi  grand  nombre 
dans  le  court  efpace  de  huit  ans  de  pontificat  , 
qu'Innocent  VI  crut  aufTl  devoir  les  révoquer. 

Le  quatrième  cortcile  de  Latran  ,  tenu  en  i  y  1 4  , 
fous  Léon  X  ,  fit  des  réglemens  pour  le  même  objet. 
Il  y  fut  entre 'autres  décidé  que  les  feuls  cardinaux  & 
des  per(onnes  d'un  mérite  infigne  pourroient  à  l'avenir 
pofTéder  des  bénéfices  en  Commende  ,  à  la  charge 
Tiéanmoins  que  dans  le  cas  où  la  menfe  de  l'abbé 
commendataire  feroit  diftinéte  &  féparée  de  celle  des 
moines,  le  quart  du  revenu  de  l'abbave  feroit  dcftiné 
aux  réparations  ,  aux  orncmens  de  l'églife  &  à  des 
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aumônes  ,  ou  que  fi  les  deux  mcnfes  abbatiale  K 
monachale  étoient  confondues  ,  le  tiers  en  feroit  em- 
ployé à  l'entretien  &  fubfiftance  des  religieux.  Il  efl: 
dit  par  les  mêmes  régicmens  que  les  biffles  qui  feront 
accordées  à  l'avenir  pour  les  abbayes  conférées  en 
Commende  ,  feront  expreficment  mention  de  ces 
claufes  ;  il  y  eft  porté  en  outre  que  la  Ccmmende 
n'aura  point  lieu  a  l'égard  des  évéchés  ,  des  cures  , 
des  premières  dignités  des  chapitres ,  des  bénéfices 
dont  le  revenu  fera  au-deffous  de  loo  écus  d'or,  des 
hôpitaux  enfin  &  maladcries  ,  quelque  confidérables 
qu'en  foient  les  revenus  ;  fous  la  réfcrve  expreflc 
néanmoins  en  faveur  du  faint  fiègede  pouvoir  s'écarter 
de  ces  difpofitions,  fuivant  les  circonftances  &  les 
befoins  des  temps. 

On  doit  être  furpris  que  le  concordat  fait  entre 
François  premier  &  Léon  X  ,  ayant  formellement 
abrogé  l'ufagc  des  Commendes,  elles  fe  foient  encore 
plus  multipliées  depuis  j  il  y  avoit  cependant  été  con- 
venu en  termes  exprès  que  le  roi  ne  pourroit  nommer 
aux  abbayes  &  aux  prieurés  vraiment  élcétifs  qu'urt 
religieux  qui  eût  fait  profeffion  dans  l'ordre  dont  le 
bénéfice  dépendroit  ,  &  que  s'il  nommoit  un  féculier, 
ou  même  un  religieux  qui  fût  d'un  ordre  différent , 
le  droit  d'y  pourvoir  appartiendroit  dans  ce  cas  au 
pape  :  c'étoit  évidemment  de  la  part  des  deux  puilfanceï 
s'interdire  pour  l'avenir  l'ufage  des  Commendes. 

Le  concile  de  Trente  s'occupa  auffi  de  l'extinélioiï 
desCommendes.  Lesmoinesladcfiroicnt  avec  ardeur, 
&  ils  y  étoient  intércffés  j  la  France  n'étoit  pas  moins 
difpoféc  à  y  concourir  ;  elle  fit  témoigner  au  concile 
par  fes  ambaffadcurs  combien  elle  fouhaitoit  cette 
réforme  ,  &  l'Efpagne  paroiffoit  être  dans  les  mêmes 
fcntimens.  Les  Italiens  feuls  inclinèrent  vers  un 
parti  plus  modéré  &  plus  doux,  tant  ils  étoient  per- 
fuadcs  que  les  Commendes  avoient  le^ir  utilité  ,  &  ne 
dévoient  pas  être  entièrement  fupprimées  ,  parce  que 
l'églife  pouvoir  en  retirer  de  grands  avantages  :  lecon- 
cilede Trente  eutdonc  recours  àdes  tempéramens:ilfe 
contenta  de  faire  des  voeux  pour  le  rétabliflement  de 
l'ancienne  difcipline  dent  on  ne  pouvoit  difconvcnir 
que  la  pureté  ne  fût  altérée  ,  &  cependant  en  atten- 
dant des  temps  plus  heureux ,  il  engagea  le  pape  à 
remettre  en  règle  les  bénéfices  tenus  en  Ccmmende  : 
il  fut  même  ordonné  qu'on  ne  pourvoiroit  à  l'avenir 
de  ceux  qui  viendroient  à  vaquer  que  des  religieux 
de  l'ordre  dont  le  bénéfice  dépendoit ,  habiles  &  de 
vertu  exemplaire. 

Mais  les  difpofitions  de  ce  concile  ,  par  rapport 
aux  Commendes  ,  ne  dévoient  pas  avoir  plus  d'effet 
que  n'en  avoient  eu  le  concile  de  Latran  &  le  con- 
cordat. Dans  celui-ci  ,  la  claufc  de  Léon  X  ,  fuivant 
laquelle  le  faint  fiège  pouvoit  dans  les  circonftances  , 
&  fuivant  les  'Defoins  des  temps  s'écarter  de  la  règle  , 
avoit  été  le  principal  obftacle  à  ce  qu'il  fTit  exécuté. 
Par  l'interprétation  que  la  cour  de  Rome  donna  aux 
difpofitions  du  concile  de  Trente  après  fa  clôture,  on 
confirma  &  l'on  affermù  en  quelque  forte  l'empire 
des  Commendes ,  en  décidant  qu'on  pourroit  conti- 
nuer de  donner  en  Commende  les  bénéfices  qui  ivokttt 
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eeummc  ^'être conférés  de  cette  manière  ;  or,  comme 
à  cette  époque  prcfque  tous  les  bénéfices  réguliers 
depuis  plus  de  cent  ans  avoient  été  mis  en  Commende 
par  les  papes  ,  à  peine  en  rcftoit-il  qui  n'eulTent  été 
déjà  conférés  deux  ou  trois  fois  en  Commende ,  d'où 
il  réfultoit,  fuivant  nos  maximes,  que  le  pape  ne 
pouvoit  plus  refufer  d'en  accorder  la  Commende.  Il 
n'eft  donc  pas  étonnant  que  les  conciles  provinciaux, 
tenus  depuis  celui  de  Trente  ,  aient  été  auflî  inefiî- 
caccsque  les  précédens  contre  l'abus  desCommendes. 
La  fupprcllicn  en  fut  demandée  en  France  à  Louis 
XI  par  les  états  tenus  à  Tours  en  148  5.  Henri  II ,  en 
1556,  les  déclara  abufives  ,  8c  ordonna  en  confé- 
x^uence  que  les  revenus  des  bénéfices  tenus  en  Com- 
mende rcicicnt  appliqués  aux  frais  (/u  paruckevement 
de  La  réformation  de  l' é^'ij'e  6'  néccjjiiés  des  pauvres  y 
&  que  tous  les  Lénénccs  ferolent  conférés  en  titre. 
Cette  même  ruppreiïlon  fut  arrêtée  par  Charles  IX  , 
en  1 571  ,  ainfi  que  par  Henri  III  aux  états  de  Blois , 
en  I  579  ,  où  il  promit  de  ne  nommer  à  l'avenir  que 
des  religieux  aux  bénéfices  réguliers,  &  par  Louis  XIII 
enfin  en  1 61 7  ,  aux  états  des  notables  tenus  à  Rouen. 
La  fupprcfTion  des  Commcndes  a  malgré  cela  toujours 
réilfté  a  tous  ces  réglemcns  ,  qui  dévoient ,  ce  femble  , 
Jes  profcrire  ,  6c  elles  fe  font  ainfi  perpétuées  jufqu'à 
nos  jours. 

Il  eft  même  vrai  de  dire  qu'autant  la  Commende 
des  bénéfices  a  paru  pendant  long-temps  odieufe  , 
autant  elle  efl:  regardée  aujourd'hui  favorablement. 
Loin  d'être  une  infraction  à  la  règle  regularia  regu- 
laribus  ,  'elle  en  efl:  au  contraire  la  fauve-garde  & 
le  foutien  ,  fuivant  l'obfervation  du  célèbre  Dumou- 
lin ,  étant  de  principe  qu'elle  conferve  aux  bénéfices 
leur  état  de  régularité,  attendu  qu'ils  ne  peuvent  être 
polTédés  par  des  féculicrs  fans  difpenfc. 

Le  vrai  motif  de  la  Commende  d'ailleurs ,  comme 
l'obferve  judicieufement  d'Hericoiirt  ,  doit  fe  tirer 
de  la  néceflué  de  pourvoir  aux  befoins  du  clergé 
féculier  par  le  moyen  du  fuperflu  des  moines  dont 
les  biens  font  le  véritable  patrimoine  de  l'éHife  , 
qu'  ne  les  en  a  faits  que  les  dépofitaires.  Elle  peut 
donc  ,  félon  les  circonfbanccs ,  donner  des  abbayes 
£c  des  bénéfices  réguliers  aux  évoques  &  à  leurs  co- 
opérateurs  dans  le  faint  miniftère  ,  lorfque  leurs 
fceloifis  l'exigent.  Si  quelques  abbés  abufent  des  reve- 
nus de  leurs  Commendes  ,  le  même  abus  n'avoit-il 
pas  lieu,  d'une  miinière  plus  fcandaleufe  peut-être, 
lorlque  des  abbés  réguliers  ne  l'étoient  que  de  nom , 
^taloient  une  opulence  peu  conforme  à  leur  pro- 
fefTion  Se  à  leur  vœu  ,  5c  failoient  fcrvir  les  revenus 
des  monaftères  à  leur  luxe  ,  tandis  qu'ils  laiffoient 
leurs  religieux  dans  le  befoini  Rien  de  li  vain  &  de  fi 
infolent ,  obferve  le  même  auteur  ,  que  certains 
abbés  moines  de  France  &c  d'Allemagne  qui  difpu- 
toient  la  préQance  aux  cvéqucs ,  ce  iurpairoicnt  les 
princes  eux-mêmes  par  leur  faft:e. 

La  Comm'-nde  ,  en  faifant  ceiTcr  ce  défordre  ,  a 
afliiré  la  fubfiftance  des  moines  ,  l'entretien  des  bâti- 
.mens  ,  des  monaftères  ,  Se  le  maintien  m.ême  de  la 
régularité.  Il  eft  donc  conftant  que  lorfque  les  com- 
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mcndataires  font  un  ufage  légitime  des  revenus  dont 
l'églife  leur  donne  l'adminiftration  ,  ce  moyen  de 
faire  paflerle  bien  des  religieux  aux  ecctéfiaftiques, 
dans  les  cîrconftances  qui  peuvent  le  demander  ,  loin 
d'être  injuftc  ,  n'a  plus  rien  que  de  convenable  , 
d'utile  &  de  conforme  aux  faints  canons  ;  d'autant 
plus,  &  c'eft  Tobfervation  du  père  Thomaffin  &  de 
M.  Fleuri,  qu'indépendamment  de  ce  que  les  évêques 
ont 'fondé  eux-mêmes  une  grande  partie  des  monaf- 
tères ,  il  y  a  toujours  eu  circulation  entre  les  biens 
du  clergé  féculier  5c  ceux  du  clergé  régulier.  On  a  vu 
des  monaftères  fécularifés  &  des  congrégations  ecclé- 
liaftiques  devenir  réguliers  ,  &  les  revenus  des  uns 
ont  réciproquement  paflé  dans  les  mains  des  autre» 
par  ces  changcmcns  dont  on  a  nombre  d'exemples. 

Nous  avons  précédem/ment  obfervé  en  définiflant 
la  Commende  ,  qu'il  y  en  avoir  de  deux  fortes,  l'i'nc 
temporelle  ,  l'autre  perpétuelle.  La  première  établie 
en  faveur  de  l'églife  &  pour  fon  utilité  ,  avoit  lieu 
lorfqu'un  bénéfice  régulier  venant  à  vaquer  on  ne 
pouvoit  pas  facilement  en  pourvoir  un  fujet  capal>le 
«Se  qui  eut  la  qualité  de  régulier  requife  :  on  ccm- 
mettoit  dans  ce  cas  un  économe  féculier  qui  percevoir 
les  fruits  du  bénéfice  vacant  &  en  rendoit  compte 
au  titulaire  qui  venoit  enfuite  à  en  être  pourvu;  ces 
fortes  de  Commendes  étoient  ordinairement  données 
à  des  eccléliaftiques  diftingués  par  leur  mérite.  Ce 
dépôt  néanmoins  ne  leur  étoit  confié  que  pour  un 
temps  limité ,  comme  fix  mois  ,  un  an ,  ou  jufqu'au 
temps  qu'on  eût  conféré  le  bénéfice  vacant  à  un  titu- 
laire capable  ;  mais  infenfiblemcnt  les  eccléfiaftiqucj 
d'abord  fimples  dépofitaires,  obtinrent  par  leur  crédit 
la  libre  jouiflance  des  fruits  des  bénéfices  dont  ils 
n'avoient  eu  jufques~là  que  la  fimple  adminiftration  ; 
c'eft  ainfi  que  les  Commendes  perpétuelles  fe  font 
introduites. 

Les  Commendes  temporelles  avoient  également 
lieu  pour  les  églifes  paroifHales,  que  l'évêque  pouvoit 
-donner  en  Commende  lorfqu'elles  n'avoient  point  de 
titulaire ,  ou  que  celui  qui  étoit  pourvu  du  bénéfice 
n'étoit  pas  en  état  de  le  dcfieivir  :  mais  il  ne  les 
domioit  que  pour  fix  mois  ,  ou  pour  un  fécond 
femeftre  lorfque  l'églife  fans  titulaire  continuoit d'être 
dans  le  même  befoin  -,  on  ne  pouvoit  d'ailleurs  les 
donner  qu'à  un  eccléfiaftique  qui  eût  Tordre  de  prê- 
trife.  Guimier  dans  fa  pratique  ,  Se  avec  lui  nombre 
d'autres  auteurs ,  nous  afiurent  que  ces  fortes  de 
Commendes  temporelles  avoient  lieu  autrefois  en 
France  ;  mais  elles  n'y  font  plus  en  ufage  ,  non  plus 
qu'ailleurs ,  depuis  qu'il  y  a  été  dérogé  par  le  concile 
de  Trente ,  qui  a  ordonné  qu'on  étaWiroit  dans  les 
églifes  dénuées  de  titulaires  ,  des  vicaires  ou  pro- 
curés pourdcftervir  le  bénéfice  jufqu'à  ce  qu'un  fujet 
capable  en  eût  été  pourvu  canot^iqucmAnt  ,  fans 
limiter  d'ail'eurs  d'autre  terme  à  la  coramiffion  du 
vicaire  ou  pi.-  -:uré. 

L'cvê'^iK  f;ul  ,  ou  ceux  qui  ont  une  juridiélion 
quafi-épifcopale  ont  'e  droit  de  nommer  aux  bénéfices 
qui  font  fans  titulairet ,  des  vicaire"^  ou  prc-curés  ;.  & 
lorfque  ceux-ci  ont  é:é  établis  avec  afllgnatiou  '  de 
k  G 1 
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portion  congrue  ou  rétribution  ,  ils  ne  peuverrt  être 
deftitués  fans  caufe  légitime  ,  fuivant,  que  l'obferve 
Barbofa  ,  dans  Ton  traité  de  la  juridiélion-ccclcfiaf- 
tique,  ce  qui  dans  ce  cas  fort  de  la  règle  générale 
des  Commendes  temporelles ,  lerqucllcs  rre  peuvent 
jrégulièrcm'-nt  donner-  ni  titre  ,  ni  droit  an  bénéfice  , 
&  font  toujours  révocables  à  la  volonté  du  fupérieur 
dont  cette  efpèce  de  Commende  ou  commilHon  pada- 
gère  eft  émanée  :  au/îî  il  eft  de  principe  que  l'ecclé- 
iSaflique  à  qui  elle  eft  donnée  ne  peut  en  difpofer, 
foit  par  réfignation  ou  permutation  ;  il  n'a  que  la. 
faculté  de  s'en  démettre  entre  les  mains  de  l'évcque 
qui  l'en  a  chargé. 

Ces  fortes  de  Commendes  qui  n'ont  pour  objet 
q'K  l'utilité  de  l'églife  &  l'acquit  des  charges  du  bé- 
néfice ,  n'ont  jamais  fait  le  fujet  des  plaintes  des 
conciles  j  elles  n'étoicnt  que  de  fimples  ccmmilTîons 
ou  gardes,  ou  fi  l'on  veut  de  véritables  économats  ; 
le  but  de  ces  Commandes  &  l'ufagc  qu'on  en  faifoit, 
ne  pouvoir  les  rendre  abufivcs.  C'ciï  celles  dont  il  eft 
parlé  dans  le  chapitre  nemo  de  e/ecl.  in  6.  &  il  eft 
eflentiel  de  ne  pas  les  confondre  avec  les  Commandes 
perpétuelles  dont  le  chapitre  ciré  n'a  pas  entendu 
parler. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  les  Commendes  temporelles  pour 
f\x  mois  abrogées  par  le  concile  de  Trente  n'empê- 
cheroient  pas  la  vacance  d'un  bénéfice  pofiedé  à  un 
pareil  titre  ;  le  bénéfice  feroit  impctrable  fans  diffi- 
culté pendant  que  dureroir  cette  Commende,  puifque 
Je  commcndatairc  étant  fans  droit,  le  bénéfice  fèroit 
vérirabicmcntfans  titulaire ,  &  par  conféquent  vacant 
ijp/ojure. 

Mais  il  y  a  auflî ,  fuivant  Dumoulin  ,  des  Com- 
mendes temporelles  qui  font  réputées  de  véritables 
titres  de  bénéfice.  Le  pape  ,  par  exemple  ,  veut  pour- 
voir d'un  bénéfice  un  clerc  qui  n'a  pas  encore  atteint 
l'âge  ncceffaire  ,  5c  qui  par-là  fe  trouve  incapable 
de  le  pofléder  :  le  pape ,  dans  ce  cas ,  lé  lui  confervc 
en  Commende  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  l'âge  requis  pour 
le  pcflcdcr  en  titre.  L'auteur  que  nous  citons,  pcnfe 
^ue  dans  ce  cas  les  Commendes  font  réputées  perpé- 
tuelles ,  parce  ,  qu'ajoute-t-il  ,  pour  qu'une  grâce  foit 
léputée  perpétuelle ,  il  fuffic  qu'elle  paifTe  l'être  ou 
le  devenir  ;  il  eft  au  moins  vrai  de  dire  que  l'inten- 
tion de  celui  qui  accorde  la  grâce  ,  d:ins  l'exemple 
rapporté  ,  eft  qu'elle  foit  perpétuelle  ,  &  un  vrai 
titre. 

A  l'égard  de  la  Commende  ,  proprement  dite  per- 
pétuelle ,  elle  a  été  établie,  avons  nous  dit,  non  peur 
l'utilité  de  l'églife  ,  mais  pour  celle  du  commenda- 
taire.  C'eft  contre  celle-ci  que  les  conciles  &  les  pcrcs 
fe  font  élevés ,  parce  qu'elle  étoit  regardée  comme 
on  moyen  à  la  faveur  duquel  on  pouvoir  poilédcr 
en  même -temps  ,  foit  des  bénéfices  incompati- 
bles ,  foit  ceux  pourlefquels  on  n'avoit  pas  I'â<2;c 
requis  ,  foitenfin  les  bénéfices  réguliers,  {ans  avoir 
la  qualité  de  religieux.  L'établilTcmentdc  cette  efpèce 
de  Commende,  telle  qu'elle  eft  aujourd'hui ,  en  titre 
de  bénéfice  ,  eft  communément  attribuée  au  pape 
l-éon  I Y ,  &  a  pris  »  dit-on ,  nailTance  vers  le  milieu.   * 
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du  huitième  fiècle.  C'eft  de  celle-ci,  la  feule  en  ufage 
fuivant  nos  maximes  ,  dont  il  eft  eflentiel  de  con- 
noître  les  propriétés. 

Nous  aiirons  cmbrafic  tout  ce  qu'il  y  a  d'inté- 
rcflant  à  favofr  fur  cette  matière  ,  lorfque  nous  aurons 
examiné  dans  la  Commende ,  i  ".  la  nature  de  ce  titre 
en  lui-même  ,  &  à  qui  il  appartient  de  le  donner  : 
1°.  fes  différentes  efpèces  :  5".  quels  bénéfices  en  font 
fufceptibles  l  4°.  fes  effets  &  les 'règles  qui  lui  con- 
viennent, 

L  De  la  nature  dt  la  Commende ,  ^  a  qui  il 
appartient  d'en  donner  le  titre.  Deux  chofcs  fur-toiit 
font  à  confidérer  dans  la  Commende  perpétuelle, fuivant 
nos  ufagcs.  Elle  eft  un  véritable  titre  de  bénéfice  ^ 
mais  en  même-temps  un  titre  fondé  fur  une  difpenfe, 
celle  de  la  régularité  ;  difpenfe  fans  laquelle  le  titre 
ne  feroit  aucune  impreflîon  fur  celui  qui  l'obtient. 

Tous  les  auteurs  penfent  qu'il,  ne  faut  admettre 
aucune  différence  entre  les  provifions  tn  Commende  ; 
que  cette  forte  dé  provifion  eft  canonique  &  donne 
au  pourvu  tes  mêmes  droits,  les  mêmes  prérogatives, 
&  l'affujettit  aux  mêmes  devoirs  que  la  provifion  en 
titre.  C'eft  ce  que  le  favant  Dumoulin  entr'autres  a 
difcrtcment  établi  dans  fon  commentaire  furlcsrègles 
de  chancellerie  ,  de  infirm.  refign.  ■verijimil.  notit. 
oblt.  &  d  •  public,  refignant.  où ,  après  avoir  expliqué' 
l'oriirine  &;  la  nature  de  la  Commende ,  il  tire  cette 
conféquencc  ,  que  toutes  les  conftitutions  &  les 
maximes  qui  ont  lieu  à  l'égard  des  provifions  en  titre 
des  bénéfices  ,  s'appliquent  également  aux  provifions 
des  bér.éficcs  conférés  en  Commende.  Garciar  lui- 
même  ,  tout  oppofé  qu'il  paroît  être  à  la  Commende, 
en  l'appelant  uneinftitution  de  droit  nouveau,  intro- 
duite dans  l'églife  contre  Tcfprit  primitif  des  canons 
pour  en  éluder  les  dit'pofitions  &  pour  favorifer  la 
pluralité  des  bénéfices  &  l'a  poffeflîon  de  ceux  qui  font 
incompatibles  ,  reconnoît  néanmoins  que  les  Com- 
mendes perpétuelles  font  regardées  comme  de  vrais 
titres  d'e  béiiéfices  ,  &  font  dirigées  par  les  mêmes 
règles  fjue  les  aunes  provifions. 

Mais  il  faut  reconnoître  auflï  que  la  Commende  a 
cela  de  particulier  &  de  propre  à  elle  feule,  qu'elle 
eft  en  même -temps  une  difpenfe  fur  laquelle  cette 
forte  dt  provifion  eft  fondée,  titulus  difpsnfatorius  / 
c'eft  ce  qui  diftingue  e/Tenticllement  la  Commende 
djs  autres  titres  de  bénéfice.  Elle  a  pour  objet,  non- 
fealement  de  mettre  en  poffefîlon  di;  bénéfice  ,  mais 
encore  de  rendre  capable  de  le  poffédcr  celui  qui  ne 
pourroit  en  être  légitimement  pourvu  fans  cette  dif- 
penfe :  car  ,  fuivant  la  règle  fecularia  fecu'aribus  , 
regularia  rcgularibus  ,  les  bénéfices  féculiers  font 
tellement  affedes  aux  clercs  féculirrs,  (Scies  bénéfices 
réguliers  aux  reliçrieux  ,  qu'un  feculier  ,  fuivant  le 
droit  commun  ,  eft  abfolument  incapable  de  pofféder 
un  bénéfice  régulier  ;  mais  il  y  a  deux  moyens  pour 
a:qiérir  cette  capacité 5  le  premier,  d'embraffer  la 
règle  de  l'ordre  dont  le  bénc^ce  dépend  ,  &  dans  ce 
cas  ,  il  obtient  des  provif^ions  avec  la  claufe  pro 
cupie:  ti profitcri i  le  fécond,  d'obtenir  des  provifions 
en  Ccmmende  du  baiéfice  qui  ne  pourroit  liii  êîic 
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fconfëré  en  tîtrc  ,  &  qui ,  en  faifant  difparoître  l'in- 
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larité  ,  comme  nous  aurons  occailon  de  l'expliquer 
en  parlant  des  effets  &  des  règles  de  la  Commende. 
Il  y  a  trois  conféqucnccs  à  tirer  des  principes  que 
nous  venons  d'établir  :  la  Commende  étant  la  provi- 
lîon  d'un  bénéfice  régulier  ,  il  eft  évident  qu'on  ne 
fauroir  obtenir  en  Commende  un  bénéfice  féculicr  , 
&  que  cette  efpèce  de  titre  ne  convient  qu'aux  bé-  ^ 
âiéficcs  réguliers.  Nous  expliquerons  d'ailleurs  plus  " 
bas  à  quels  bénéfices  réguliers  la  Commende  eft  ou 
n'eft  pas  applicable. 

Le  titre  étant  une  difpenfc  de  régularité  accordée  à 
un  féculicr  pour  le  rendre  capable  de  pofléder  un 
bénéfice-  régulier  ,  il  eft  également  fenfiblc  qu'il  ne 
peut  être  donné  qu'à  un  clerc  féculicr  ,  &  ne  fauroit 
convenir  à  un  religieux  qui ,  d'un  côté  ,  ne  peut  pas 
prétendre  aux  bénéfices  féculicrs  ,  puifqu'ils  ne  font 
pas  fufceptibles  de  la  Commende  ,  &  que  de  l'autre 
il  n"a  pas  bcfoin  de  difpenfc  pour  pofléder  un  bénéfice 
régulier. 

Mais  on  demande  ,  fi  lorfqu'un  clerc  féculier  qui 
pofTèdc  un  bénéfice  en  Commende,  fe  rend  religieux, 
la  Commende  du  bénéfice  dont  il  étoit  pourvu  expire 
par  la  profcirion  religieufe  du  commendataire  ,  &  fi 
le  bénéfice  vaque  ?  La  queflion  s'eft  préfentéc  au 
parlement  de  Paris  au  commencement  du  dernier 
îîècle  ;  en  voici  l'espèce  fuivant  qu'elle  eft  rapportée 
dans  Brodeau  fur  M.  Louet,  lettre  B. 

Pierre  Brandis ,  pourvu  en  Commende  du  prieuré- 
cure  de  Moulins ,  dépendant  de  l'abbaye  de  Mauleon , 
eut  envie  de  fe  faire  pourvoir  de  l'aumônerie  de  cette 
abbaye  :  pour  cet  effet  il  fe  fit  religieux  profcs  de 
l'ordre  ;  &.  après  l'année  de  fa  profelTion  il  réfigna 
le  prieuré  qu'il  tcnoit  en  Commende  ,  paflant  deux 
procurations  du  même  jour  ,  l'une  en  faveur  d'un 
léculier,  fans  y  faire  mention  de  fa  nouvelle  qualité 
de  religieux  ,  l'autre  an  profit  d'un  régulier. 

Il  s'agifloit  en  conféqucnce  de  favoir  fi  par  la  pro- 
felTion religieufe  du  commendataire,  le  bénéfice  avoir 
vaqué  ,  ou  fi  la  Commende  fe  convertiiîoit  ipfo  jure 
en  titre  1  De  la  part  de  Brandis  onconvenoitàla  vérité 
de  la  maxime  inconteffable  que  le  droit  à  un  bénéfice 
féculier  fe  perd  par  la  profellion  religieufe  ,  parce  que 
le  féculier  devenu  religieux  eft  dès  ce  moment 
abfolument  incapable  du  bénéfice;  maisonétabliflc-it 
en  faveur  du  religieux  que  fon  renoncement  au  fiècle 
ne  devroit  s'entendre  que  de  ce  qu'il  ne  pouvoir  pas 
pofléder  fuivant  fa  profefllon  ,  &.  non  de  ce  qui  s'ac- 
cordoit  avec  fa  qualité  de  religieux ,  fur-tout  lorfque 
cette  qualité  elle-même  étoit  non-feulement  compa- 
tible avec  la  pofTelTion  d'un  bénéfice  régulier  ,  mais 
étoit  même  requife  pour  le  pcfledcr  légitimement.  On 
foutenoit  donc  pour  fa  défenfe  que  la  Commende  fe 
conver^rifTcit  en  titre  à  fcn  égard ,  &  que  la  profefîicn 
du  commendataire  ne  fàifoit  que  remettre  le  bénéfice 
dans  fon  premier  état  de  régularité  ;  la  Commende  , 
iifoit-on ,  pour  le  prouver,  n  ecan:  qu'un  dépôt  cjuc 


le  dépofitaire  remettoit  en  fe  faifant  religieux.  Mais 
on  n'en  rcftoit  pas-là;  car,  ajoutoient  les  défenteurs 
de  Brandis,  fi  le  retour  du  bénéfice  de  Commende  en 
titre  pouvoit  fouffrir  quelque  difficulté  ,  le  change- 
ment de  Commende  féculière  en  Commende  régulière 
n'en  devoir  foullrir  aucune  ,  &  s'opéroit  de  droit  par 
la  profelTion  religieufe  ,  parce  que  dans  ce  cas  U 
Commende  féculière  perdoit  feulement  fcn  nom  , 
comme  le  commendataire  fa  qualité  de  féculier  ,  & 
l'un  &:  l'autre  acquéroient  celle  de  réguliers. 

Mais  c'étoit  s'écarter  entièrement  des  vrais  principe» 
fur  cette  matière  ,  &  de  la  nature  de  la  Commende  , 
qui  n'étant  point ,  comme  elle  l'étoit  anciennement , 
un  fimple  dépôt  ou  une  pure  commilTon  pour  un 
temps  limité  ,  eft  au  contraire  un  véritable  titre  de 
bénéfice  ,  perpétuel  ,  irrévocable,  une  vraie  inftitu- 
tion  canonique;  d'où  il  faut  conclure  qu'elle  ne  peut 
s'anéantir  ni  fe  convertir  en  tout  autre  titre  fans  l'au- 
torité &  le  confentement  du  fupérieur  qui  l'a  d:  nnée  ; 
étant  de  principe  que  les  titres  de  bénéfice  forment 
un  lien  ,  un  engagement  qui  ne  peut  fe  diffoudre  que 
de  la  même  manière  dont  il  s'eft  formé  ,  c'ef-à-dirc, 
par  le  concours  du  collatcur  qui  a  donné  l'inftituticn 
en  Commende,  &  du  commendataire  qui  l'a  acceptée. 
On  tiroir  de  là  cette  conféqucnce  que  le  commenda- 
taire fe  faifant  religieux  ,  le  bénéfice  par  lui  pofTédé 
en  Commende  devenoit  va.cant  ipfo  jure ,  &  que  ce 
titulaire  étoit  indifpcnfablcment  obligé  d'acquérir  un 
nouveau  droit  au  bénéfice  régulier  par  de  nouvelles 
provifions  qu'il  lui  falloir  obtenir  du  pape  ou  de  l'or- 
dinaire. Cela  fut  ainfi  jugé  ,  dit  M.  Lcuct ,  par  arrêt 
de  la  cinquième  chambre  des  enquêtes  ,  du  i  Mars 
1610,  fur  les  motifs  dont  nous  venons  de  rendre 
compte.  Ils  font  conformes  à  l'opinion  de  RcbufFe  , 
qui  ,  fur  la  queftion  qu'il  fe  fait  à  lui-même  ,  fi  ua 
religieux  pourvu  de  deux  bénéfices  ,  l'un  en  titre  , 
l'autre  en  Commende  ,  peut  mettre  en  titre  celui  qu'il 
poflède  en  Commende  ,  décide  que  cela  ne  fe  peut 
faire  ,  parce  que  le  bénéfice  pofledé  en  Commencfc 
vaque  par  la  profeiTion  religieufe  ,  &  la  Commende 
s'éteint  de  droit  :  le  religieux  dans  ce  cas  n'a  donc 
d'autre  parti  à  prendre  pour  pouvoir  pcfTéder  en  titre 
le  bénéfice  qu'il  tenoit  auparavant  en  Commende  , 
que  de  commencer  d'abord  par  s'en  démettre  entre 
les  mains  de  fon  fupérieur  ,  &  en  obtenir  enfuite  de 
nouvelles  provifions  en  tkre.  Telles  font  les  faines 
maximes  fur  cette  matière. 

Mais  à  qui  appartient  le  droit  de  conférer  les  béné- 
fices en  Commerde  î  Au  pape  :  &  c'eft  la  troifièmc 
conféqucnce  qu'il  faut  rircr  de  la  définition  de  la 
Commende  en  tant  que  difpcnfe.  La  raifon  en  eft 
que  le  pape  feu-1  a  la  faculté  de  déroger  à  la  rè"-lè 
fecularia  fecularibus  ,  regularia  regularibus  :  lui  (cuî 
peut  donc  accorder  à  un  féculier  cette  difpenfc  dte 
régulariré  ,  &  par  conféquent  donner  les  provificais 
en  Commende.  Un  légat  à  latere,  fuivant  le  fentî- 
ment  des  auteurs  ,  ne  peutrnême  conférer  les  béné- 
fices en  Commende ,  s'il  n'a  un  induit  du  pape  ;  c'eft 
cnrr'autres  l'avis  deTamburin  &:  de  Barbofa.  Mais  un 
Icgat  qui  feroit  en  même-temps  cardinal  pourroic 
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conférer  en  Commcnde  en  veru  de  l'induit  particulier 
dont  il  jouiroit  en  cette  dernière  qualité.  Il  y  a  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  de  i  554  ,  qui  l'a  jugé 
ainlî  pour  la  prévôté  de  l'abbaye  de  Saint-Maixant  en 
Poitou.  Indépenàamnrent  des  cardinaux  ,  le  pape 
donne  encore  cette  faculté  à  fcs  légats ,  aux  évéqucs 
mcmcs  &  aux  collateurs  ordinaires  ,  &  leur  accorde 
des  induits  particuliers  à  cet  effet. 

Suivant  la  troifième  extenfion  de  la  bulle  de 
Clément  IX  ,  du  17  des  calendes  d'Avril  1 66-]  , 
enregillirée  au  grand  confeil  le  i^  Mai  1^63  ,  les 
kollateurs  qui  jouill'ent  de  l'induit  peuvent  conférer 
de  Commende  en  Commcnde  les  bénéfices  réguliers 
aux  féculiers  indultaires.  Les  officiers  du  parlement 
ont  également  un  induit  aux  même  fins.  Voyez  le  mot 
Indult. 

Il  faut  obferver  en  général  à  l'égard  des  collateurs 
qui  confèrent  en  Comm:nde  en  vertu  d'induit  du 
pape  ,  que  quand  cet  induit  ne  leur  permet  de  con- 
férer les  bénéfices  qu'en  continuation  de  Commende, 
ils  ne  peuvent  pas  donner  en  Commcnde  à  un  féculier 
le  bénéfice  vacant  par  la  mort  d'un  régulier.  L'induit 
d*ns  ce  cas  ne  leur  permet  de  donner  des  provi  fions 
en  Commende  que  d'un  bénéfice  qui  étoit  pollédé  de 
îa  même  manière  ,  avant  qu'il  fût  vacant  ;  autrement 
il  faut  que  l'induit  contienne  le  pouvoir  de  conférer, 
comme  on  dit  de  règle  en  Commende,  &  non  de 
Commende  en  Commende. 

Sur  quoi  il  eft  à  obferver  que  lorfque  cet  induit  eft 
pour  conférer  de  règle  en  Commende,  c'cfl-a-d!rc , 
pour  d'.inncr  des  provifions  en  Commende  d'un  béiié- 
fice  qui  étoit  en  règle  ,  le  collateur  ne  peut  conférer 
que  fuivant  les  conditions  de  fon  induit,  lefquelles  doi- 
vent être  exprimées  dans  les  provifions  en  Commende 
qu'il  donne.  Ces  conditions  font  de  ne  conférer  le 
bénéfice  de  règle  en  Commende  qu'à  la  charge  , 
1°.  du  décret  irritant ,  portant  que  le  bénéfice  venant 
à  vaquer  par  réfignation  ou  par  mort  ,  il  retournera 
en  règle  ;  c'ci):  ce  qu'on  nomme  le  décret  cedente  vel 
decedeite  iniéré  dans  les  provifions  en  Commende, 
donc  il  fera  plus  amplement  parlé  ci-  après  :  i".  de  la 
claufe  d-z  reflaurandis  benejiclis  ,  par  laquelle  le 
pourvu  eft  obligé  aux  réparations  qui  font  à  faire  au 
bénéfice  qu'on  lui  a  conféré  en  Commcnde. 

On  demande  ii  le  collateur  en  vertu  d'induit  ayant 
une  première  fois  par  erreur  at)nféré  à  quelqu'un  un 
bénéfice  de  Commende  en  Commende  ,  ce  qu'il  ne 
pouvoir  pas  aux  termes  de  fon  induit  qui  lui  permet- 
toit  de  conférer  de  règle  en  Commende  ,  peut  varier 
cnfuice,  en  conférant  le  même  bénéfice  de  règle  en 
Commende  ,  à  la  même  perfonne,  ou  h.  la  variation 
rend  les  deux  provifions  nulles  1  Brillon  ,  fur  cette 
queftion  ,  rapporte  dans  fon  dictionnaire  un  arrêt  du 
grand  confeil,  du  lo  Septembre  i^s'4  >  <Ti'  ''^  i^^"^^^ 
ciMitre  l'indulcaire  ,  &  a  maintenu  en  poirelUon  du 
bénéfice  un  religieux  gradué. 

Au  refte  ,  lorfque  nous  difons  que  le  pape  feul  ou 
ceux  qui  ont  à  cet  effet  un  induit  particulier  de  lui 
|»cuvcnt  doancr  ks  bénéfices  réguliers  en  Commende , 
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il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'un  collateur  ordinaire 
qui  n'a  point  d'induit  ne  puilTe  plus  conférer  un 
bénéfice  régulier  de  la  collation  ,  parce  qu'il  étoit  ett 
Commende.  Les  doéteurs  ultramontains  ,  dont  les 
principes  tendent  toujours  adonner  le  plusd'extenfion 
qu'il  leur  eft  po/Tible  à  la  puiflance  du  pape  &  aux 
prétentions  exclufives  de  la  cour  de  Rome  ,  ont  mal- 
à-propos  foutenu  ce  fyftcme  ,  &  leur  raifonnement 
pour  l'appuyer ,  eft  qu'il  réfulte  de  la  Commende  , 
par  l'imprelfion  qu'elle  fait  fur  le  bénéfice ,  une 
réferve  ou  une  affedation  ,  difent-ils  ,  au  moyen  de 
laquelle  la  collation  en  appartient  au  pape  à  l'ex- 
tlufion  de  l'ordinaire.  Mais  c'eft  une  erreur  ,  &  il  eft 
de  maxime  en  France  qu'après  que  la  Commende 
accordée  par  le  pape  eft  finie  par  la  mort  du  commen- 
dataire  ou  par  tout  autre  genre  de  vacance  ,  l'ordinaire 
peut  conférer  le  bénéfice  comme  s'il  avoir  vaqué  touc 
autrement  ,  d'autant  plus  qu'en  France  les  réfcrves 
n'ont  pas  lieu  ayant  été  fupprimées  par  le  concordat. 
C'eft  l'avis  de  tous  les  doéleurs  les  plus  verfés  dans 
nos  maximes ,  de  Dumoulin  entr'autres ,  qui  fur  la 
iQglc  de  pulilic.  refgn.  établit  que  le  collateur  ordi- 
naire peut  conférer  librement  un  bénéfice  qui  étoic 
en  Commende,  de  même  que  s'il  n'y  avoit  jamais  été,, 
lorlqu'il  vient  à  vaquer  par  réfignation  ou  par  mort, 
per  cejfum  aut  deceffum  ,  &  cela  ,  ajoute-t-il  ,  quand 
même  le  bénéfice  en  Commende  leroit  vacant  in 
curia. 

Une  qucftion  eft  de  favoir  fi  le  collateur  ordinaire 
ayant  le  pouvoir  en  vertu  d'un  induit  du  pape  de 
conférer  les  bénéfices  de  Commende  en  Commende  , 
peut  dans  les  mois  affcdés  aux  gradués  conférer  à  un 
féculier  gradué  ,  un  bénéfice  régulier  qui  étoit  en 
Commende  ?  Les  canoniftcs  eftiment  qu'il  ne  le  peut 
pas ,  parce  que ,  difent-ils,  l'induit  donné  au  collateur 
pour  conférer  de  Commende  en  Commcnde  ,  ne  lui 
eft  accordé  que  pour  en  faire  ufage  dans  le  cas  où 
i!  confère  proprio  jure  :  or,  il  eft  certain  que  par  le 
droit  des  gradués,  le  collateur  dans  les  mois  qui  leur 
lont  affectés ,  ne  peut  fe  difpenfer  de  donner  le  bénéfice 
au  degré ,  félon  la  qualité  du  bénéfice  :  ce  n'eft  pas 
une  collation  libre  ,  mais  elle  eft  au  contraire  nécef- 
faire  8c  forcée  -,  les  maximes  de  la  cour  de  Rome  font 
d'ailleurs  conformes  à  ce  fentiment  ,  &  les  révifeurs 
de  cette  cour  n'ont  point  égard  au  privilège  des 
gradués  ,  lorfqu'il  s'agit  des  bénéfices  vacans  en 
Commende. 

*  Au  furplus ,  il  y  a  dans  le  royaume  plufiews 
provinces  où  les  induits ,  pour  conférer  en  Commende, 
ne  peuvent  être  mis  à  exécution  qu'en  vertu  de  lettres 
d'attache  du  roi,  bien  &  ducmentenregiftrées.  Voyez 
à  ce  fujet  l'article  Attache.  * 

II.  Des  différentes  efpeces  de  Commendes.  Après 
avoir  confidéré  la  nature  de  la  Commende  &  avoir 
fait  connoître  à  qui  il  appartient  de  la  donner  ou  de 
la  recevoir  ,  il  eft  effentiel  d'en  examiner  les  diffé- 
rentes efpèces  ,  c'eft-à-dire  ,  les  diverfes  formes  on 
modifications  dont  ce  genre  de  provifions  eft  fufcep- 
cible  ,  fuivant  les  claufes  &  conditions  particulières 
que  les  papes  ou  les  collateurs  en  vertu  d'induit  da 
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Iftiar  de  Rome  peuvent  y  appofer.  C*cfl:  ce  qui  a 
donné  lieu  aux  canoniftes  de  diftinguer  les  Commen- 
ces ,  I».  en  folites  ou  infolites  ,  i».  en  décrétées  ou 
libres. 

Nous  avons  dit  ailleurs  que  depuis  la  tenue  du 
toncile  de  Trente  il  avoit  été  décidé  que  les  Com- 
nendcs  ne  pourroient  avoir  lieu  à  l'avenir  qu'à  l'égard 
des  bénéfices  qui  avoient  déjà  été  conférés  de  cette 
manière.  L'effet  de  ce  règlement  avoir  été  de  rendre 
les  papes  plus  difficiles  à  accorder  des  proVifions  en 
Commande,  fur-tout  pour  les  bénéfices  quijufqu'à- 
lors  avoient  toujours  été  pofTédés  en  titre.  Cette  cir- 
conftanceadonr.é  lieu  à  une  pratique  qui  a  fait  naître 
l'idée  de  la  première  diftindion  que  nous  venons  de 
faire  des  Ccmmendes ,  en  Commandes  folites  &  en 
Commandes  infolites  ;  &  voici  ce  qui  le  pratiquoit 
en  conféqucnce  de  la  mai'ime  introduite  de  n'accorder 
la  Commende  que  des  bénéfices  qui  avoient  été  déjà 
conférés  à  ce  titre.  Celui  qui  avoit  intérêt  d'obtenir 
du  pape  un  bénéfice  en  Commende  ,  pour  le  déter- 
miner plus  facilement  à  accorder  la  grâce  ,  expofoit 
dans  fa  fupplique  que  le  bé"néfice  qu'il  impctroit  avoit 
coutume  d'être  conféré  en  Commende  ;  &c  fur  ce 
monf  les  provifions  en  Commende  étoient  alors  accor- 
dées. De  cet  ufacre  eft  née  la  maxime  généralement 
reçue  par  les  doéteurs  qj'e  le  pape  ne  pouvoir  refufcr 
que  les  Commandes  infolites,  c'cft-à-dire,  celles  des 
bénéfices  qui  n'avoient  jufqu'alors  été  pofiédés  qu'en 
titre  ,  ou  qui  n'avoient  été  donnés  en  Commende 
c|u'une  ou  deux  fois  tout  au  plus. 

On  voit  par- là  que  la  Commende  folite  n'eft  autre 
chofe  que  celle  qui  efl:  accordée  d'un  bénéfice  qui  a 
déjà  été  conféré  au  moins  trois  fois  en  Commende  , 
&  que  le  pape  par  cette  raifon  ,  ne  peut  refufer  de 
donner  da  la  même  manière  ;  &  l'on  entend  par  Com- 
tnende  infolite  ,  celle  qui  eft  donnée  d'un  bénéfice 
qui  n'étoit  point  auparavant  po/fédé  en  Commende  , 
ou  qui  n'avoir  eu  au  plus  que  deux  provifions  de  cette 
nature  5  circonftance  qui  permet  alors  au  pape  de 
refufer  la  Commande  qui  lui  eft  demandée. 

Cette  première  diftincTrion  des  Commandes  en  a 
fait  imaginer  une  nouvelle  ,  car  on  les  a  encore 
divifées  en  Commandes,  dé;.rétées  &  en  Commandes 
libres  ;  &  voici  comment  :  la  crainte  que  la  maxime 
introduite  à  l'égard  des  Commendes  folites ,  ne  privât 
le  pape  du  droit  de  refufer  quand  il  le  voudroit  cette 
cfpèce  deprovifion,  furie  fondement  que  les  béné- 
fices dont  on  demandcroit  la  Commende  auroient  été 
déjà  conférés  trois  fois  de  cette  manière  ,  fit  imaginer 
a  la  cour  de  Rome  ,  au  commencement  du  dernier 
fiècle  ,  d'inférer  dans  ces  fortes  de  provifions  une 
elaufe  de  recour  du  bénéfice  en  rèiric  qu'on  nomme 
décret  irritant ,  félon  laquelle  ,  Yi  le  commcnda- 
taire  meurt  ou  réfigne  ,  le  bénéfice  qu'il  tenoit  en 
Commende  vaque' fimplement  en  titre  ,  fuivant  l'cx- 
preffion  des  doAeurs  ,  &  rentre  dans  fon  état  de 
régularité  ;  au  moyen  de  quoi  il  ne  peut  plus  être 
conféré  de  nouveau  en  Commende  fans  une  difpenfe 
fpéciiîc  du  pape  qui  eft  en  droit  de  la  refufer  :  c'eft 
alors  le  cas  de  la  Commande  infolite.  Tel  eft  i'eiFet 
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de  la  claufe  ou  décret  irritant  ,  cedente  vel  dece- 
dente  (i). 

La  Commende  décrétée  n'eft  donc  autre  chofe  que 
celle  dans  les  provifions  de  laquelle  le  décret  irr:r:.nt 
cedente  vel  decedente  eft  appofce  ;  ce  qui  rend  le  pape 
maître  de  refufer  la  Commende  à  la  première  muta- 
tion de  titRlaire  par  celTion  ou  par  mort;  liberté  qu'il 
n'auroit  pas  fuivant  la  maxime  qui  réfulte  de  la  dif- 
tinftion  faite  des  Commendes  en  folites  Si  en  infolites. 
On  doit  conféqucmment  entendre  par  Commande 
libre  ,  ainfi  appelée  par  oppofition  à  la  Commende 
décrétée  ,  celle  qui  ne  contient  point  un  pareil  décret; 
au  moyen  de  quoi  le  pape  n'eft  pas  libre  de  refulr  !a 
Commende  du  bénéfice  dans  les  provifions  duquel 
cette  claufe  n'a  pas  été  infér'ée. 

C'cft  donc  à  la  faveur  de  ce  décret  que  les  offi- 
ciers de  la  cour  de  Rome  font  parvenus  à  éluder  l'ef- 
fet de  la  maxime  que  le  pape  ne  pouvoir  refufer  que 
les  Commendes  infolites  ,  fc  de  cette  autre  maxime 
auffiincontcftable  dans  notre  jurifprudcnce,  que  lorf- 
qu'un  bénéfice  a  été  poffédé  confécutivement  par 
trois  fécu'.icrs  en  Commende  libre ,  un  quatrième 
peut  en  être  pourvu  fans  qu'il  foit  au  pouvoir  du  pape 
de  refufer  des  provifions  en  Commende.  En  effet ,  le 
décret  dont  nous  parlons  eft  employé  fans  diftinclion 
par  les  oflîcicrs  de  la  daterie  dans  toutes  les  provi- 
fions en  Commende  qu'ils  expédient ,  pour  rendre 
par  ce  moyen  la  maxime  inutile. 

Il  n'eft  pas  douteux  qu'un  impétrant  à  l'égard 
duquel  cette  pratique  eft  abufive  &  injufte  feroic 
fondé  à  s'en  plaindre  ;  mais  on  doit  voir  en  màme- 
temps  qu'il  lui  fcroit  fouvent  très-difficile  de  fournir 
la  preuve  qu'on  a  mal-à-propos  inféré  cette  claufe 
dans  les  provifions  antérieures  aux  ficnnes  ;  il  lui 
faudroit  rapporter  pour  cela  les  provifions  des  an- 
ciens commendataires  du  bénéfice;  ce  qui  fait  que 
pour  abréger  &  pour  entrer  plutôt  en  pofîcffion  fîms 
s'expofer  à  des  conteftations  &  à  des  procès  qu'il  lui 
faudroit  foutcnir  à  cette  occafion  ,  il  prend  le  parti 
de  faire  mention  du  décret  qui  a  été  m'S  dans  la  Com- 
mende du  dernier  pofielfeur.  Voilà  comment  on  a 
confer\'é  au  pape  la  liberté  d'accordsr  ou  de  refufer 
dans  bien  des  cas  la  Commende  de  la  plupart  des  bé- 
néfices dont  il  étoit  devenu  collatenr  ioïcé  ;  &  comme 
il  ne  rafufe  d'ailleurs  que  rarement  la  continuation 
de  la  Commende ,  nous  ne  nous  fommes  pas  autre- 
ment élevés  en  France  contre  est  abus  que  faifoit  la 
cour  de  Rome  du  décret  irritant  cedente  vel  deu" 
dente. 

Louer  cependant,  &  avec  lui  Fevret,  ainfi  que 
nombre  d'autres  auteurs  ,  ont  prétendu  qu'il  n'étoic 


(i)  Cette  claufe  ejî  ainfi  connue.  Quod  ipfo(  oratore)  ce- 
dente vel  decedente,  aiit  alias  diftum  prioratiim  demittcnte  , 
vel  amitcente,  ille  amplius  non  commendctiir  ,  fed  in  prifti- 
nam  tituli  naturam  rïverti ,  ac  de  illo  perfunsc  regiilari  ido- 
nex  provider!  debcac,  ac  lî  eidcm  oratori  minime  ccinimen- 

datiis  fuiiTet fi  commendari  contigerit ,  abftfue  fpecialà 

mentione  &c  dérogatione  didi  decreti ,  commanda  ipfa  nulla 
fo  eo  ipfo. 
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pas  abfolnmcnt  nécenaire  de  trois  Commences  libres 
pour  que  le  pape  devînt  coUateiir  forcé  ,  &  qu'il  fuf- 
fifoit  pour  cet  effet  d'une  feule  Commende  libre. 
Quelques  autres  enfin ,  particulièrement  Duperrai  & 
l'auteur  du  recueil  de  jurifprudence  canonique,  en 
rcconnoillant  qu'il  falloit  trois  Commcndes  pour 
rendre  la  collation  du  pape  nécellaire  ,  n'ont  pas  fait 
de  diftiniftion  entre  les  décrétées  &  les  libres.  Mais 
l'auteur  moderne  du  traité  des provifions  en  Commen- 
de, M.  Piales,  établit  deux  conditions  indifpenfables  , 
pour  que  le  pape  Coït  tenu  d'accorder  à  un  féculier  la 
^continuation  en  Commende  d'un  bénéfice  régulier; 
la  première  ,  que  le  dernier  commcndataire  en  ait 
été  pourvu  en  Commende  libre  ;  la  lecondc ,  que 
ce  foit  en  Commende  folite.  M.  VaiUant  &  l'anno- 
tateur de  Fevret  font  fur  ce  point  du  même  fenti- 
mcnt  que  l'auteur  que  nous  citons  5  mais  M.  Co- 
chet de  Saint-Valier  ,  furtout  ,  dans  fon  traité  de 
l'induit  ,  s'explique  encore  plus  précifémcnt  fur  cette 
matière  ;  après  avoir  établi  qu'il  faut  félon  l'ufage 
un  certain  nombre  de  Commendes  libres  pour  rendre 
le  bénéfice  commcndjrl  foUturh  ,  de  manière  que  le 
pape  foit  rorcé  de  les  continuer  aux  féculicrs  qui  les 
requièrent ,  il  obferve  que  lorfque  «  la  Commende 
M  libre  n'a  été  donnée  que  pour  la  première  fois 
»  ou  pour  une  première  fois  au  prédéceiVeur  immé- 
■»  diat  du  commcndataire  ,  c'eft-à-dire  ,  ajoute-t-il, 
5j  lortque  le  prédécelTeur  féculier  a  fuccédé  à  un  ré- 
»j  gulicr  ,  &  qu'il  a  été  pourvu  de  titulo  in  Com- 
sî  mcndam  ;  en  ce  cas,  dit  cet  auteur,  quoique  la 
»»  provifion  ne  contienne  pas  expreffément  le  dé- 
»>  cret  de  retour  en  règle  ,  il  eft  pourtant  vrai  qu'elle 
s>  ne  rend  pas  le  bénéfice  commendari  confuetum ,  le 
»  pape  n'eft  pas  aftreint  à  continuer  la  Commende 
«  eo  ipfo  qu'il  en  a  donné  une  première  Commende 
»>  libre  35, 

Il  y  a  au  reftc  cette  différence  eflentielle  entre 
la  Commende  libre  purement  &  fimplement  &:  la 
Commende  à  la  fois  libre  &  folite  ,  que  l'impétrant 
ne  feroit  pas  fondé  à  fe  plaindre  du  refus  que  pour- 
roit  faire  le  pape  de  Jui  accorder  la  première,  au 
lieu  qu'en  cas  de  refus  qu'il  feroit  de  la  Commende 
libre  &  folite  en  mème-tcmps  ,  l'impétrant  pourroit 
avoir  recours  à  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus 
contre  un  pareil  refus,  attendu  qu'il  feroit  contre  les 
rèiîles  &  les  ufaccs. 

Par  un  effet  naturel  du  décret  irritant  prefque  gé- 
néralement employé  en  cour  de  Rome  ,  -iliivant  que 
nous  venons  de  l'oblerver ,  on  fent  que  les  Com- 
mcndes libres  doivent  être  extrêmement  rares  ; 
mais  il  y  en  a  malgré  cela  ,  &  il  peut  même  s'en 
former  de  nouvelles.  Voilà  pourquoi  celui  qui  re- 
quiert un  bénéfice  vacant  foit  par  mort  foit  autre- 
ment ,  eft  obligé  d'exprimer  dans  fa  fupplique  le 
genre  précis  de  vacance  du  bénéfice  dont  il  veut  être 
pourvu ,  comme  s'il  vaque  de  fait  ou  de  droit  ,  par 
féfignation ,  par  mort  ou  par  l'incapacité  d'un  titu- 
laire régulier ,  ou  enfin  par  l'eftct  du  décret  irritant 
tedente  vel  decedente  ,  &  il  y  eft  obligé  à  peine  de 
(»ullicé  des  provifions. 


commende: 

II  th  de  règle  en  cette  matière  que  fi  l'impétrant 
faifoit  un  faux  expofé  ,  s'il  omcttoit  quelque  circonf- 
tance<^ns  l'expre/fion  du  genre  de  vacance  du  bénéfice, 
outoutelt  de  rigueur,  la  nullité,  non-feuicment  de  la 
première  provilion  en  Commende  dans  laquelle  onau- 
roit  omis  d'exprimer  la  claufe  du  décret  irritant  , 
mais  d'une  féconde  provifion  auHi  en  Commende 
accordée  au  réfignataire  du  premier  pourvu  ,  feroit 
telle  qu'elle  ne  pourroit  être  couverte  même  par  la 
polfcdion  paifible  S>i  triennale  :  cela  eft  fondé  fur  ce 
que  dans  les  refcrits  de  grâce,  au  nombre  defquels 
les  Commcndes  doivent  être  mifes,  les  décrets  qui 
y  font  appofés  font  de  droit  étroit ,  &  deviennent 
obligatoires  à  l'égard  même  de  ceux  qui  n'en  ont  pas 
eu  connoi/fancc.  C'eft  le  fentiment  de  Guimier  dans 
fa  pratique ,  de  M.  Louct  &  de  l'auteur  moderne  du 
traité  des  Commendes.  D'Héricourt  ,  en  obfervant 
que  les  provifions  en  Commende  obtenues  fans  avoir 
fait  mention  de  la  claufe  cèdent e  vel  decedente , 
ne  fervent  feulement  pas  de  titre  coloré ,  ^  ne  fau- 
roient  mettre  le  commcndataire  a  couvert  du  dévo- 
lut  même  après  lapolfclfion  de  trois  ans  ,  ajoute  que 
cela  a  été  ainfi  jugé  au  parlement  de  Paris  par  arrêt 
du  II  Juillet  i<^74  ,  qui  a  maintenu  un  dévolutairc 
dans  un  cas  femblable.  L'arrêt  fe  trouve  au  premier 
volume  du  journal  du  palais,  &  M.  Louct  dont  on 
a  fuivi  l'avis  dans  cette  affaire  fait  cette  remarque  , 
que  comme  tout  dépend  dans  les  lettres  de  grâce  de 
la  libéralité  de  celui  qui  les  accorde  &:  des  conditions 
qu'il  y  attache,  le  défaut  d'exécution  de  la  condi- 
tion rend  les  aéles  nuls  même  à  l'égard  de  ceux  qui 
en  ignorent  les  conditions. 

La  même  peine  de  nullité  des  provifions  auroit 
lieu  Çx  un  impétrant  expofoit  dans  fa  fupplique  que 
le  bénéfice  eft  vacant  en  Commende  ,  tandis  qu'il 
vaqueroiten  règle  :  il  y  auroit  alors  obreption,  &  par 
conféquent  nullité  dans  les  provifions  obtenues  fur 
un  faux  expofé. 

Pour  liiifir  toute  l'importance  qu'il  faut  attacher 
à  l'cxpreiTion  du  véritable  genre  de  vacance  du  béné- 
fice lorfqu'on  demande  à  en  être  pourvu  par  vacance 
en  règle  ou  en  Commende,  il  eft  indifpenfable  de 
remarquer  que  le  bénéfice  eft  vacant  en  Commende, 
comme  on  dit  ,  lorfqu'à  l'époque  de  la  mort  ou 
de  la  cellion  du  dernier  commcndataire  ,  il  y  a  déjà 
eu  trois  titulaires  confécutivement  pourvus  du  béné- 
fice ;  c'eft  la  vacance  en  Commende ,  parce  que  le 
pape  dans  ce  cas  ne  peut  refufer  d'en  pourvoir  un 
féculier  de  la  même  manière.  Le  bénéfice  eft  au 
contraire  vacant  en  titre  ou  en  règle  ,  lorfque  la 
dernière  Commende  ,  ou  l'une  des  trois  dernières  n'a 
été  expédiée  que  fous  la  claufe  du  décret  irritant  d« 
retour  du  bénéfice  en  règle. 

Il  eft  d'ailleurs  à  oblervcr  qu'indépendamment 
de  la  force  du  décret  irritant,  le  bénéfice  qui  étoit 
conféré  en  Commende  peut  devenir  vaquant  en  titre 
ou  en  règle  ,  de  toute  autre  manière  que  par  l'effet  de 
cette  claufe:  ainfi  l'on  fent,  par  exemple  ,  que  fî 
depuis  la  Commende  qui  en  a  été  accordée  ,  un  re- 
ligieux l'a  polfédé ,   alors  la  Commende  s'eft  éva-' 

nouie 
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flôuie  par  la  poiïefTion  du  régulier  ,  &  le  bcn^:-? 
vaquera  en  titre  ou  en  rcgic  par  réfignation  ou  par 
mort.  Il  faut  dans  ce  cas  une  nouvelle  difpcnre  du 
pape  pour  pouvoir  le  polîédcr  en  Commende.  Bril- 
-  Ion  ,  dans  fon  diiflionnaire  des  arrêts  en  cite  un  du 
X  leptanbre  1684;  mais  la  chofc  par  elk-n:iêm2 
ne  k'mblc  pas  fufccptible  de  diftîcuhé. 

III.  Dis  ù'-.zc'fi^ss  q:d  font  fufceptib/es  ic  la  Com- 
mende. Nous  avons  obfcrvé  que  tous  les  béncfîccS 
ne  pouvoicnt  pas  être  indifféremment  conférés  en 
Commende,  &.  que  ce  genre  de  provilîons  ne  pou- 
vait convenir  aux  bénéfices  féculicrs ,  ^  n  etoit  ap- 
plicable o^u'à  ceux  qui  fout  réguliers ,  puifque  la  Com- 
mende n'eft  autre  choie  qu'une  diCpcnle  de  régula- 
rité pour  être  capable  de  polféder  un  bénéfice  ré- 
gulier. 

A  l'égard  des  bénéfices  féculicrs ,  il  eft  incontef- 
table,  fuivant  les  vrais  principes,  &:  d'après  nos 
maximes  ,  qu'ils  ne  pourvoient  être  pollédés  à  un  pa- 
reil titre  ni  par  les  réguliers  ,   ni  par  les  féculicrs. 

Pour  ce  qui  cft  des  premiers  ,  il  cft  fenlîble  que 

rimpétration  qu'ils   feroient   des  bénéfices  léculiers 

feroit  trop  contraire  à  l'efprit    de  la  Commende    & 

aux  motifs  qui  l'ont  fait  introduire  pour  qu'elle  ne 

ftit  pasabufive.  LaCommende  ,  nous  l'avons  dit  ,  n'a 

tté  inveniée  que    pour  l'avantage  du  clergé  féculier 

fit  pour  l'utilité  du  bénéfice   même.   Or  le  religieux 

par  état  efl:  abfolument   incapable  de  remplir  cette 

dernière    condition  ,     &  la  première    feroit  éludée 

au  préjudice    des    clercs  féculicrs.   AufTl  la  queftion 

s'étantpréfentéc  il  y  a  quelques  années  au  parlement 

de  Dijon,  il  y  intervint  arrêt  le  10  Décembre  17^7, 

qui  (ur  un  appel  comme  d'abus  qui  y  avoir  été  porté 

par  le  chapitre  de  la  cathédrale  de  Châlons  ,  déclara 

un  religieux    profès  de  l'ordre  de   faint  Jean  de  Jé- 

tuCalem  incapable  de  pofTédcr  une  dignité  du  même 

chapitre  ,  dont  il  avcit  obtenu  en  cour  de  Rome  des 

■  provilions  en  Commende.  Cet  arrêt  cfb  rapporte  par 

iA.  Piales  dins  fon  traité  des  Commcndes.  - 

La  Commende  des  bénéfices  féculiers  ne  pourroit 
pas  plus  avoir  lieu  à  l'égard  des  eccléfiaftlques.  Ileft 
évident  que  cette  Commende  ne  pourroit  pas  avoir 
d'autre  objet  qu'une  incapacité  de  leur  part  ,  &  par 
contcquent  une  difpcnfe  qu'il  leur  faudroit  pour  cou- 
vrir ^cette  incapacité  ,  ou  pour  parer  à  l'incompati- 
bilité ,  ce  qui  feroit  un  abus  manifefte  -,  abus  à  la 
vérité  dont  on  n'a  va  que  trop  d'exemples  dans  les 
derniers  fiècles;  mais  qu'il  feroit  dangereux  de  voir 
renaître  ,  fi  la  Commende  des  bénéfices  féculicrs 
pouvoit  prendre  faveur  au  préjudice  des  canons  &  de 
nos  maximes. 

On  ne  fouffriroit  pas  non  plus  en  France  que  les 
bénéfices  qui  font  à  charge  d'ames  ,  tels  que  les  évê- 
chés  &  les  cures ,  fuffcnit  polTédés  en  Commende  per- 
pétuelle ,  foit  que  le  coramendataire  pollédîit  déjaen 
titre  d'autres  bénéfices  de  même  nature  ,  foit  qu'il 
ti'eût  que  celui  dont  il  feroit  pourvu  en  Commende. 
Ce  genre  de  provifions  doit  donc  être  reftreint  aux 
feuls  bénéfices  réguliers  ,  fuivant  le  vrai  but  de  la 
Commende.  De  plus ,  tous  les  bénéfices  r^ulicrs 
Tome  ly. 
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fans  c'iflindion  ne  peuvent  pas  être  également  im- 
pécrés  à  ce  titre. 

Ainfi    il  faut  excepter  de  la  Commende  les  rao- 
naftèrcs  qui  font  chefs  d'ordre  ,  &  ceux  où  l'abbé  cft  ■ 
^ledif  ;   il  faut  en  dire  aurant  des  dignités  dont  oti 
cft  pourvu  par  élcélion.  Des  offices  clauftraux    ne 
peuvent  pareillement  pas  être  conférés  en  Commende, 
On  ne  pourroit  pas  non  plus  fc  faire  pourvoir  à  ce 
titre  des  bénéfices  ou  commanderies  des  ordres  bof- 
pitaliers  de  faint  Jean  de  Jérufalem,  du  faint  Efprit 
de  Montpellier ,   de  faint  Antoine  ,  des  Teutoniquc« 
&  autres  fcmblables  ,  qui  ont  pour  objet  des  oeuvres 
de  charité  &  le  foulagement  des  pauvres  &  des  ma- 
lades. C'efl;  ce   qui  a  été  jugé  au  grand  conleil  par 
arrêt  du'  14  Mai    1710.  Il  s'agilToit  dans  cette  cf- 
pèce  ,  telle  que  d'Hericourt    l'a  rapportée    dans  fcs 
lois  cccléfiaftiques ,   de  la  commanderie  du   faint  Ef» 
prit  d'Alx ,  dépendante  de  l'ordre  du  faint  Efprit  de 
Montpellier  ,  que  le    confeil  d'état  par   arrêt  du    10 
Mai  1700  avoir  déclaré  être    purement  régulier.   Le 
nommé  Gautier  prétcndoit  fur  le  fondement  de  cet 
airêt  avoir  été  légitimement  pourvu  de  la  comman- 
derie du  faint   Efprit  d'Aix  ;   &  que  le  j^pe  avoir  pu 
la  lui   conférer  valablement  en  Ccmmcnde,  comme 
tout  autre  bénéfice  régulier.  Il  avoir  outre  cela  en  fa 
faveur  la  polVcdion  pacifique  &  triennale-,  mais  un 
religieux  profès  de  l'ordre  bofpitaliet  du  faint   Ef- 
prit  pourvu   de  cette  même  commanderie  &  le  pro- 
cureur général  de  l'ordre  foutinrent  au  grand  con- 
feil ,  ou  cet  ordre  a  fes  caufes  ccmmites  ,   que  ces 
fortes   de    commandcrie'S    ne  pouvoient  être  confé- 
rées à  des  féculiers ,  pas  mtine  à  des  cardinaux ,  fui- 
vant les  bulles  données  à  ce  fujct  par  Innocent  III  , 
Grégoire  IX  ,    Sixte  IV  &  d'autres  fouverains  pon- 
tifes, &c  confirmées  par  des    lettres-patentes  dûment 
cnrcgiftrêes  ;  d'autant  ,  ajoutoicnt  le  religieux  &  le 
procureur  général  de  l'ordre  ,   que  le  gouvernement 
des  hôpitaux  étoit  attaché  au  titre  de  ces  comman- 
deries,  tant  au  temporel  qu'au  fpirituel,  fuivant  le 
vœu  d'hofpitalité  que  font  les  religieux  profès  -de  cet 
ordre  ,  &  que  les  revenus  de  la  commanderie  dciv; 
il  s'agilîoitétoientafFeétés  au  foulagement  des  pauvres; 
le  titulaire  en  conféquence  de   cette  deftination  ,  ne 
devant  prendre  que  fon  fimple  néceffaire  fur  les  rêve* 
nus  du  bénéfice.  Le  religieux  fut  en  conléqucnce  main- 
I    tenu  en  polTcfTion   de  la  commanderie  ,  à  la  charge 
né.nnmoins  d'y  rétablir  rhofpitalité,    &  l'arrêt  con- 
damna en  même-temps  Gautier  à  reflituer  les  fruits 
par  lui  perçus  depuis  fa  prife  de  polTeffion  en  vert* 
de  fes  provifions  en  Commende. 

Quoi  qu'il  en  fort ,  on  convient  général,  ment  qu'il 
n'y  a  que  les  bénéfices  réguliers  auxciels  le  roi 
nomme  &  les  prieurés  qui  font  à  la  collati'^n  des 
abbés,  des  relii:!ie;ix  ou  autres  collatcujrs  ordinaires 
fur  lefquels  puific  tomber  la  Commend.'. 

Il  eft  à  propos  d'obferver  qu'à  l'éga'd  des  béné- 
fices réguliers  qui  font  à  la  ncminationdu  roi  ,  la 
Commende  fe  règle  fur  des  principes  &  |&r  des  lois 
qui  font  propres  à  la  circoraftance.  Vo^  cz  le  mot 
Nomination.  j 
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C'eft  une  qucftion  de  favoir  fi  la  Commence  a  lieu 
a  l'égard  des  cures  rét^ulières  ?  L'auteur  du  diction- 
rvnire  de  droit  caiiouiquc  les  comprend  au  nombre 
des  bénéfices  qui  ne  peuvent  être  pofTédés  en  Com- 
naends  ,  mais  il  n'appuie  fon  alTcrcion  d'aucune  au- 
torité. 

En  général  aucune  loi  canonique  ni  civile  ne  diT- 
tingae  les  b(^néfices  fimples  réguliers  des  bénéfices 
cures  égalainent  réguliers  ,  ni  rclati/ement  aux  pro- 
vifions  cum  voto prufitendi  ,  ni  par  rapport  aux  pro- 
vifions  données  en  Commende. 

On  voit  à  la  vérité  que  le  concile  de  Saumar  en 
1155  ,  &:  celui  de  Lyon  en  1174  ,  ont  défendu  les 
Commendes  des  cures  ;  mais  l'objet  de  cette  prohi- 
bition étoit  de  réprimer  l'abus  qu'on  faifoit  de  la 
Commende,  &  d'empêcher  qu'à  ce  titre,  la  même 
pcrfonne  n'obtînt  &  ne  poflédât  plufieilrs  cures  à  la 
fois.  Le  feul  motif  de  cette  défenfc  étoit  donc  le  ré- 
tablifTementde  la  difcipline  primitive  fuivant  laquelle 
chaque  és;lire  devoir  avoir  fon  titulaire.  Ce  qui  le 
prouve  ,  c'eft  qu'après  comme  avant  le  concile  de 
Trente  ,  la  Commende  des  cures  régulières  a  tou- 
jours été  reçue  &t  pratiquée  fans  difficulté  ;  c'eft 
ce  qu'établiHoit  M.  l'avocat  général  Bignon,  por- 
tant la  parole  au  confcil  en  162.4,  fuivant  que  l'ob- 
fcrve  Bardet  dans  fon  recueil ,  &  d'après  lui ,  l'au- 
teur moderne  du  traité  des  provifions  en  Commende. 
Ce  dernier  fiirtout  regarde  comme  une  maxime 
«fitée  que  la  Commende  des  cures  régulières  doit 
être  admifc  ;  il  en  rapporte  même  un  arrêt  du 
confeil  du  mois  de  juin  1688  ,  qui  a  maintenu  en 
poilcfTion  un  pourvu  en  Commende  par  l'ordinaire 
du  prieuré-cure  de  Bonne-œuvre  diocèfède  Nantes. 

La  plupart  des  auteurs  ,  Duperrai  cntr'autres  , 
d'.Hericourt ,  Gonzalès  &  Pyrrhus-Corradius  font  de 
même  avis  ,  ils  rcconnoilTent  qu'en  général  les  béné- 
fices cures  (ont  encntiellement  féculiers ,  &  que  les 
cures  appelées  régulières  font  des  efpèccs  de  phéno- 
mènes dans  le  plan  du  gouvernement  de  l'églife. 

On  a  mêrrie  prétendu  qu'elles  ne  remontent  pas 
plus  haut  que  le  neuvième  fiècle.  Ce  fut  lorfque  les 
laïques  s'étant  emparés  des  paroilfes  &  des  abbayes , 
iJs  appelèrent  les  moines  à  la  de/îèite  des  cures  dont 
ils  font  depuis  rcftés  en  pofleflîon. 

IV.  Des  effets  de  la  Commende  &  des  ngles 
qui  lui  conviennent.  Les  effets  de  la  Commende  dé- 
rivent de  cette  efpece  de  provifion.  Elle  efl  un  vé- 
jfitable  titre  de  bénéfice  ,  elle  doit  faire  en  confé- 
quence  fur  le  bénéfice  la  même  imprcfllon  que  feroit 
tout  autre  dire  canonique  ;  elle  rend  le  commenda- 
taire  un  véritable  titulaire  :  il  doit  donc  par  l'effet  na- 
turel de  la  Commende  jouir  du  bénéfice  comme  en 
joairoit  un  autre  titulaire.  Les  règles  s'appliqueront 
â'elier-m'mes  aux  détails  que  nous  allons  donner 
clés  piin:ipaux  effets  de  la  Commende  ,  confidérés 
tnnt  par  rapport  aux  bénéfices  que  relativement  aux 
commendataire*. 

•  •.    A  regard /des  bénéfit:cs  ,    ce   feroit  une.erreur  de 
troire   qu'un  bénéfice  régulier  fcroir  fécularifé  par 
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des  provifions  données  en  Commende.  L'cffetpropre  de 
ce  titre  ,  loin  de  tirer  le  bénéfice  de  la  règle  ,  eft  au 
contraire,  fuivant  le  fcntimcnt  de  tous  les  canoniftes 
&  de  Dumoulin  cntr'autres,  de  fe concilier  naturelle- 
ment avec  la  maxime  regularia  regularibus.  Se  de  con- 
firmer la  régularité  du  bénéfice;  la  Commende  n'étant 
autre  chofe  qu'une  garde  &  un  dépôt  qui  n'apporte  au- 
cun changement  au  bénéfice  ,  &  le  conferve  au  con- 
traire dans  (en  premier  état:  cela  eft  même  fi  vrai,  que 
venant  à  vaquer  par  réfignation  ou  par  mort  j  il 
peut  être  poffédé  par  un  régulier  comme  s'il  n'avoit 
jamais  été  en  Commende  ,  parce  qu'il  n'eft  jamaiî 
forti  de  fon  état  de  régularité. 

A  l'égard  du  Commendataire ,  l'effet  de  la  provi-* 
fion  en  Commende  eft  de  le  rendre  un  vrai  titulaire» 
un  véritable  bénéficier.  Il  eft  en  conféqucnce  affu-» 
jctti  aux  mêmes  règles,  tenu  d'acquitter  les  mêmes 
charges,  de  remplir  fes  mêmes  devoirs  ,  &  en  droit 
de  jouir  des  mêmes  avantages  que  tous  les  autres  bé» 
néficiers. 

Ainfi  le  Commendataire  peut  réfigner  le  bénéfice 
qu'il  tient  en  Commende  ;  il  peut  même  le  permu- 
ter avec  un  bénéfice  poffédé  en  titre  ;  &  il  n'eft  pas 
n^ceffairc  que  cette  permutation  foit  reçue  par  lepaps 
qui  a  donné  la  Commende  ,  il  fuffit  qu'elle  foit  faite: 
par-devant  l'ordinaire  ,  qui  peut  en  ce  cas  conférer 
les  deux  bénéfices  ,  aux  copcrmutans  ,  fuivant  1<! 
(entiment  de  pluficurs  auteurs  &  de  Dumoulin  par- 
ticulièrement :  mais  il  faut  obferver  que  quoique  le 
collateur  ordinaire  puîffe  valablement  admettre  cette 
permutation  ,  il  eft  néanmoins  obligé  de  conférer  en 
titre  le  bénéfice  tenu  en  Commende  ,  c'eft-à-dire  de 
conférer  à  un  fujet  habi'i  fecundum  jus  commune ,  & 
par  conféquent  à  un  religieux.  C'eft  la  décifion  de 
Dumoulin  en  fon  commentaire  fur  la  règle  de  public», 
refign. 

Quoique  la  Commende  en  général  foit  affujettie 
aux  mêmes  règles  que  le  titre ,  on  doit  cependant 
reconnoître  quelques  différences  entre  l'un  &  l'autre. 
Par  exemple,  quoique  pour  être  pourvu  d'une  abbaye 
ou  d'un  prieuré  conventuel  en  titre  ,  le  pape  accorde 
difficilement  des  di/penfes  au-deffous  de  vingt  aps, 
on  obtient  communément  la  di.'penfe  de  feize  a  dix- 
huit  ans,  lorfqu'il  s'agit  d'obtenir  des  provifions  ca 
Commende  de  ces  fortes  de  bénéfices. 

Cette  difpcnfe  ,  au  refte,  à  l'égard  d'un  prieuré 
conventuel  dont  on  feroit  pourvu  en  Commende  eft 
réfervée  au  pape,  &  le  vice-légat  ne  peut  la  donner» 
comme  l'obferve  Bouchel  dans  fa  bibliothèque  ca- 
nonique. Cela  eft  fondé  fur  la  qualité  &  l'impor- 
tance d'un  pareil  bénéfice.  Le  prieuré  conventuel  ,  en 
effet,  doit  être  regardé  comme  une  dignité  quifub- 
fifte  toujours  dans  la  pcrfonne  de  celui  qui  le  pof^ 
féde  en  Commande;  or,  la  Commende  étant  com- 
parée au  titre  ,  &  le  commendataire  jouifiant  de  tous 
les  droits  qui  dépendent  du  bénéfice  ,  les  auteurs  pen- 
fent  qu'il  faut  au  moins  vingt  ans  pour  être  pourvu 
d'un  pareil  bénéfice  ou  une  difpenfe  particulière  do 
pape  à  cet  effet  »    la  Commende  ue  diipeiifant  n^ 
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Wrclle-niint  le  pourvu  que  de;  la  régiilaritc  Se  non  de 
toute  autre  cffccc  d'incapacité  (  i  ). 

A  l'égard  des  bénéfices  flmplcs  po/fédés  en  Com- 
mcndc  ,  la  jurifprudence  du  parlement  ell:  différente 
de  celle  du  cjand  confeil  par  rapport  à  l'âge  qui  cft 
requis  pour  en  être  pourvu.  Ainfi  l'en  tient  au  par- 
lement qu'il  faut  avoir  quatorze  ans  accomplis  pour 
pc/réder  un  bénéfice  en  Ccmmcnde,  fuivanc  qu'il  re- 
lu Itc  de  deux  arrrcts ,  l'un  du  i^  Décembre  1^39  , 
rappporté  par  Bardct  ,  £c  l'autre  du  i8  Août  1676  , 
cité  par  Brillon  en  fon  dictionnaire  des  arrêts.  Cela 
paroît  fondé  fur  la  nature  de  la  Commcnde  ;  elle  ■ 
met  les  Commcndataircs  à  la  place  des  moines  ;  or, 
ceux-ci  ne  peuvent  pofleder  des  bénéfices  qu'après  la 
profefiion,  qui  fe  faifoit  autrefois  à  quatorze  ans  ac- 
complis. Il  cft  donc  naturel  d'exiger  pour  pouvoir 
tenir  un  bénéfice  en  Commendc  ,  le  même  âge  qui 
fcroit  requis  pour  le  poilcdcr  en  titre. 

Le  grand  confeil  cependant ,  a  fur  ce  point  une 
jurifprudence  toute  différente  ;  on  y  juge  qu'un  bé- 
néfice en  Commcnde  peut  être  poflédé  à  fept  ans  ac- 
complis ,  fur  le  fondement  que  le  pourvu  n'étant  pas 
obligé  de  faire  proftllion  pour  jouir  du  bénéfice,  il 
n'cft  pas  néccllaire  qu'il  ait  les  quatoize  ans  ré<!;lés 
autrefois  pour  la  profelîion  dont  il  efl  dilpcnfé  par 
la  Commcnde. 

Il  s'eft  élevé  une  qucftion  au  fujet  de  l'àgc.  Il  s'a- 
pfloit  de  favoir  fi  des  provifions  en  Commcnde 
d'un  prieuré  à  fimple  tonfure  en  faveur  d'un  clerc 
mineur  de  fcpt  ans  ,  contenoient  la  difpenfe  de  l'âge? 
L'affirmative  a  été  prononcée  au  parlement  d'Aix  par 
arrêt  du  11  Février  1647  ,  &  il  a  été  jugé  que  la 
Teule  Commendc  fans  une  difpenfe  exprefTe  d'âge  , 
avoir  par  elle-même  l'efFet  d'une  difpenfe  d'âge  : 
Vim  difpenfatîonis  obdnebat  atatis.  Nous  ne  pcn- 
fons  pas  cependant  que  le  principe  qui  a  fcrvi  debafc 
a  cet  arrêt  (oit  admiffible  dans  toutes  fortes  de  cas  , 
ni  qu'on  pui/Te  l'appliquer  indifféremment  aux  provi- 
fions de  toutes  fortes  de  bénéfices  donnés  en  Com- 
mcnde. Au/Ti  ne  s'agi(foit-iI  dans  l'efpcce  qui  a  donné 
lieu  à  cet  arrêt ,  que  d'un  prieuré  fimple  qui  ne  re- 
C|uéroit  aucun  ordre  ,  n'exigeoit  aucune  réfidcnce,  &: 
ne  donnoit  d'ailleurs  au  Commcndataire  ni  admi- 
riftration  ,  ni  droit  de  collation.  Car  fi  le  prieuré  , 
quoique  fimple  ,  étoit  dépendant  d'une  abbaye  ,  il 
eft  évident  qu'il  faudroitque  le  pourvu  en  Commcnde 
,eiit  quatorze  ans  accomplis  ,  parce  que  c'efl:  une 
dignité  qui  exige  une  difcrétion  &  une  certaine  ma- 
turité qu'on  n'cfl  pas  préfumé  avoir  acquifes  avant 
cet  âge. 

A  rér:ard  des  autres  incapacités,  elles  ont  lieu  à 
l'égard  des  bénéfices  en  Commendc  de  la  même  ma- 
nière, que  par  rapport  à  ceux  qui  font  poifédés  en 
titre;  ainfi,  par  exemple,   un  bâtard  n'efl  pas  plus 
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(1)  Suivant  la  décifion  du  concile  de  Vienne  les  prieurés 
conventuels  ne  peuvent  être  donnés  qu'à  ceux  qui  ont  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  &  à  la  charge  de  prendre  les  ordres 
lacrés  dans  Tannée,  l'oit  qu'ils  fojent  pourvus  du  prieuré  en 
'riti-e  ou  en  Coinmende. 


capable  de  tenir  un  bénéfice  en  Commcnde  qu'en  titre* 
il  lui  faut  une  difpenfe  dans  l'un  comme  dans l'autr* 
cas. 

En  général ,  toutes  les  loix  canoniques ,  les  règle» 
de  chancellerie  admifes  parmi  nous  ,  &  les  ordon- 
nances du  Royaume  relatives  aux  bénéfices  ont  éga- 
lement lieu  pour  la  Commcnde  &:  pour  le  titre. 

Il  peut  y  avoir  fimonie  dans  les  provifions  en  Com- 
mendc, de  la  même  manière  que  dans  les  provifions 
en  titre  ;  &  dans  ce  cas  ,  les  mêmes  peines  ont  liea 
contre  le  commendataire  que  contre  le  titulaire, Se 
il  en  réfulte  les  mêmes  effets  pour  le  bénéfice. 

Pour  ce  qui  cfl  de  l'incompatibilité  des  bénéfices, 
la  qucftion  a  été  agitée  par  les  dcéfcurs,  fi  à  la 
faveur  de  la  Ccmmcnde  on  pouvoir  tenir  légitime- 
ment deux  bénéfices  incompatibles ,  foit  qu'on  en 
poffédât  un  en  titre  &  l'autre  Conmiei>de  ?  On  efl: 
convenu  alTez  généralement  qu'on  ne  pouvoir  po/fé- 
dcr  deux  bénéfices  incompatibles  lorfqu'on  tenoit  l'un 
&  l'autre  par  la  voie  de  la  Commendc.  Mais  on  a 
varié  davantage  fur  l'incompatibilité  de  deux  béné- 
fices ,  dont  l'un  eft  pofledé  en  Commendc  &  l'autre 
en  titre.  Ceux  qui  ont  penfé  que  la  Commcnde  met- 
toit  à  couvert  de  la  prohibition  portée  par  les  canons 
à  cet  égard,  fe  font  appuyés  fur  la  décifion  du  canon 
qui  plures  il  ,  q.  l  ,  dont  la  difpofition  eft  que  ce- 
lui qui  tient  pluficurs  églifes  ,  favoir  ,  l'une  en  titre 
&  l'aurc  en  Cnmmende  ,  doit  continuer  à  les  tenir  ; 
qui plurci  cccUJïus  rcdnet ,  porte  ce  canon,  unani 
quidem  titulatam  ,  aliam  verb  fub  Commendationc , 
rctinere  dcbct. 

Mais  Dumoulin  qui  combat  ce  fentimcnt,  obfcr\c 
que  Graticn  s'eft  trompé  ,  lorfqu'i!  a  fcnfé  que  ce 
canon  qui  eft  du  pape  Léon  IV  devoir  s'entendre  d'un 
bénéfice  tenu  en  Commcnde  perpétuelle  ,  tandis  ,  af^ 
furc  Dumoulin  ,  que  le  pape  n'a  voulu  parler  qnc 
d'un  bénéfice  tenu  en  Commcnde  temporelle  ,  donc 
il  eft  fait  mention  dans  le  chapitre  nemo  de  e'ecdone  , 
in  6.  L'auteur  que  nous  citons  ici,  pcnfe  même  que 
Gratien  avoit  évidemment  tronque  le  canon  dont  il 
s'agit  pour  le  faire  fervir  aux  vues  qu'il  avoit  de  fo- 
menter la  corruption  &  de  favorifer  par  des  auto- 
rités la  pluralité  des  bénéfices  qui  commençoit  à  s'in- 
troduire au  mépris  des  canons. 

Quoiqu'il  en  foit  de  cette  accufation,  tenons-nous 
en  à  l'explication  que  Dumoulin  nous  donne  du  ca- 
non dont  il  s'agit  ;  elle  détruit  l'opinion  de  ceux  qui 
pcnfent  qu'on  peut  tenir  au  moyen  de  la  Commcnde, 
deux  bénéfices  incompatibles  ,  l'un  en  Commcnde  , 
l'autre  en  titre.  Garcias  n'y  efl  pas  moins  oppofé  , 
&  fes  raifons  parcllfent  être  puifées  dans  les  vrais 
principes  ,  d'après  lefqucls  il  conclut  que  le  commen- 
dataire étant  un  véritable  titulaire,  l'incompatibilité 
a  lieu  à  fon  égard  comme  à  l'égard  de  tout  autre  bé- 
néficier. 

Malgré  cela  ,  il  cft  reçu  aujourd'hui  qu'un  béné- 
ficier peut  poiledcr  deux  bénéfices  incompatibles  lors- 
qu'il en  tient  un  en  titre  &  l'autre  en  Commcndg. 
Il  V  en  a  même  une  décifion  conforme  rendue  à 
ce  fujet  depuis  la  tenue  du  concile  de  Tr-ute.  G'cit' 
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là  ,  dit  Rcbufte  à  cctrte  occafion,  un  des  motifs  qui 
ont  fait  d'abcrd  imaginer  &  enfaitc  accréditer  les 
Commcndes.  On  ne  peut  en  effet  difconvcnir  que  ce 
n'ait  été  un  des  pins  cor.fidérablesabasdesCominendcs 
peridant  trt5-long-:emps. 

Au  furplus  ,  on  kc  regarde  pas  comme  incompa- 
tibles ,  &  l'on  peut  poflcder  en  même-temps  deux 
prieurés  dépenàans  de  la  même  abbaye  Icrfqu'oncft 
pourvu  en  Commcnde  ,  fuivant  qu'il  rcfulre  d'un 
arrct  du  parlement  de  Paris  du  19  Août  1598,  rendu 
aiilujct  de  deux  prieurés  du  Saint-Sépulcre  &;  dcPvucil, 
ordre  de  Cluni  dépenduns  l'un  &  l'autre  de  l'abbaye 
de  Notre-Dame  de  la  Charité.  Il  cft  cité  par  Brillon 
dans  Ton  diélionnaire  des  arrêts. 

Quant  à  l'état  des  commcndataires  confidérés  en 
cux-mcmes  ,  indépcndammcnnt  des  qualités  Se  capa- 

Sacités  de  l'âge  ,  de  la  nailfance  ,  de  l'ordination  Se 
c  la  fciencc  qu'ils  doivent  avoir  comme  les  autres 
bénéficiers  ,  luivant  les  bénéfices  qu'ils  podedent ,  ils 
ont  auffi  les  mêmes  devoirs  à  remplir  ,  les  mêmes 
charges  à  acquitter.  Ils  peuvent  encourir  les  mêmes 
tfcnfurcs  &c  exccmmanications  que  les  autres  titu- 
lw--s  &  faire  vaquer  leurs  bénéfices  par  leur  indi- 
gnité ou  irrégularité.  Ces  bénéfices  font  dans  ce  cas 
impétrables  comme  s'ils  n'étoicnt  pas  en  Conmendc, 
pourvu  toutefois  que  le  dévolutairc  ait  la  qualité  re- 
cjui(c  pour  s'en  faire  pouvoir  en  titre. 

Le  commendaraire  eft  obli<Té  de  réciter  Toffice  di- 
vin &  le  bréviaire,  &  doit  remplir  toutes  les  fonc- 
tions que  demande  le  bénéfice  comme  un  vrai  titu- 
laire j  i^  doit  également  le  conformer  aux  règles  des 
canons  qui  convicnn.nt  à  Ton  état.  Les  derniers  con- 
ciles ttnus  à  Rouen,  à  Reims  &  à  Aix  ,  ont  fait 
des  réglem;ns  fur  l'état  &  les  obligations  des  abbés  Si 
prieurs  commendataires  auxquels  il  cfl:  prefcrit  de  te- 
nir un  juft.i  milieu  entre  les  G;culiers  £1  les  réguliers, 
&  de  regarder  le  bien  de  leur  prieuré  ou  abbaye  comme 
le  patrimoine  des  pauvres  auxquels  ils  font  obligés 
rfen  rendre  compte.  Ces  régîemcns  leur  enjoignent 
au(Î!  de  fe trouver préfens  par  eux-mêmes  ou  parleurs 
vicaires  ,  aux  vifitcs  des  fupéricurs  réguliers  dans 
les  monaftères  ,  &  de  faire  exécuter  leurs  flatut». 

Par  l'article  3 1  du  règlement  de  la  chambre  cc- 
tléfiaftique  des  états  tenus  en  1614,  il  elt  ordonné 
aux  abbés,  prieurs  &  autres  bénéficiers  commen- 
dataires .  même  à  ceux  qui  font  à  fimple  tonfure  ,  de 
porter  l'habit  clérical  ,  3.  ptinc  d'y  être  contraints  par 
faifie  de  leur  temporel  &  par  privation  de  leurs  bc- 
♦réiîccs. 

A  l'égard  de  l'ordination,  nous  remarquerons  que 
les  abbés  commendataires  font  obligés ,  auiîi-bien 
que  les  réguliers  ,  de  te  faire  promouvoir  à  la  pnc- 
trife  ,  Icrfqu'iis  en  ont  atteint  l'îigt  ;  ils  doivent  Ce 
faire  ordonner  ,  non  dans  l'année  de  leurs  provifions , 
mais  dans  celle  quiîs  cm  atteint  l'âge  de  prètrifcM 
fuivant  un  arrêt  du  i4lv"'ovcmbc  155^,  rapporté  dans 
Erc?deau  far  Louet.  Il  cfï  néanmoins  à  olrferver  qtîc 
îes  abbés  &  prieiu-s  commendataires  qui  n'ont  pas 
^îus  iVz  fondions  à  rcm.plir  que  les  prieurs  ûmples  , 
»c  tendent;  point  leur  be'ïiéSce  impétîabîc  par  le  de- 
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fa:::  de  promotion  à  la  prêtrife  :  car  le  défiui:  n<5^ 
père  pds  une  vacance  de  droit  fuivart  le  décret  de 
leurs  builcs.  C'eft  ce  qui  a  été  prononcé  par  arrêt  du 
parlement  du  1.1  Avril  1683  ,  cité  par  Brillon.  11  eft 
certain  que  l'article  9  de  l'ordonnance  de  1 5-79  ,  qui 
enjoint  aux  abbés  &  prieurs  ayant  atteint  Tàge  requis 
pat  les  conciles,  de  fe  faire  promouvoir  à  la  prêtrife, 
dit  fimplement  que  s'ils  ne  fe  font  pas  fait  promou- 
voir dans  deux  ans ,  leurs  bénéfices  feront  uéclarcç 
vacans  &c  impétrables. 

Sur  la  queftion  de  favou-  fi  le  prieur  ccmmcndas* 
taire  doit  reconnoîrre  l'abbé  titulaire  pour  fon  fupé- 
rieur,  Baulny  cft  pour  la  négative  ,  &  il  afiureque 
le  fénat  de  Chambery  l'a  jugé  de  m"mc;  c'eft  éga- 
lement l'avis  de  Fabcr;  de  forte  qu'en  cas  de  diffé- 
rent farvcnu  entre   l'abbé  titulaire  &  le  prieur  com- 
mendaraire ,    foit  pour  un  partage  à  faire  ,  foit  pour 
contribuer   à    des    réparations  ou  à  l'entretien  dsç 
moines,   les  parties  contendantes  font  tenues  de  Ce 
n-tirer  pardcvant   l'évèque  qui  cft  juge  du  commerr- 
dataire.  C'eft  fuivant   les  mêmes  principes  qu'il  a  été 
jugé  au  parle  ment  de  Paris  par  arrêt  du  1 1  Mai  151^", 
cité  dans  le  diclionnairc  des  arrêts  de  Brillon  ,  qu'un 
prieur.  comm;iidataire  eft  exempt  de   la  juridiélioa 
do  l'abbé  dont  le  prieuré  dépend  ,   à   moins  que  le 
prieur  ne  doive  penfion  à  l'abbé  ;  car  dans  ce  cas  il 
cft  au  moins  nature!  qne  l'abbé  ait  le  droit  de  le  coii- 
traindi'c  par  fa  juridiûion  au  payement  de  cette  pen- 
fion ,  fi  le  prieur  rcfufè  de  le  payer.  Bouchel ,  danî 
fa  biblicthequc  canonique  affure  même   que  l'abbé 
peut  prononcer  contre  ce  prieur  la  peine  d'excom- 
munication. 

Il  a  été  pareillement  jugé  par  arrêt  du  5  mars 
I  f^9  ,  que  le  prieur  commendaraire  n'étoit  pas  tenu 
de  contribuer  aux  frais  pour  la  tenue  des  chapitres 
généraux  de  l'ordre  ,  parce  qu'il  n'eft  point  du  nombte, 
des  religieux.  Cet  arrêt  eft  rapporté  par  Tourntt. 

A  l'égard  des  droits  utiles  &  honorifiques  ,  I^bbé 
commendataire  dont  le  forr  doit  être  en  tout  pa- 
reil à  celui  du  ritulaire,  jouit  de  tous  ces  droit* 
comme  le  feroit  celui-ci.  II  eft  cependant  à  remar- 
quer que  les  abbés  comnicndataiics  ne  peuvent  point 
prendre  part  à  la  difcipline  intérieure  ni  au  gouver- 
nement du  monaltère,  fuivant  qu'il  a  été  décidé  par 
te  concile  de  Trente  ,  C^Jf.  ij  ,  c.  lo,  ii  ,  ce  qui 
s'obferve  malgré  les  difpofitions  contraires  des  con- 
ciles de  Rouen  ,  de  Reirns  &  d'Aix  dont  il  a,cté  parlé 
plus  haut  ,  Se  qui  font  rcftés  fans  exécution. 

L'abbé  commendataire  n'a  en  ccnftqucncc  aucune 
juridiélion  fur  les  moines;  il  ne  peut  inftitucr  ni  def- 
tituer  un  pi'ieur  clauftral^  mais  il  faut  qu'il  donne  à 
cet  effet  des  lettres  de  vicariat  3  un  religieux.  Le  par- 
lemcncl'a  ainft  jugé  par  un  arrêt  du  ai  Janvier  i  ^60 
dont  Brillon  fait  mention  dans  fon  diéiionnarre.  Dfniï 
pareils  arrêts,  l'un  du  10  Juin  i  f8i  ,  l'autre  rendu 
au  grand  conleil  le  dernier  Septembre  16  ii  ,  rap" 
portés  par  Bouchel  dans  fa  biblicthequc  canonique, 
ont  prononce  la  m;'me  cl,riCe.  Les  abbés  de  ce  genre 
ne  pcuvt4it  en  cc^féquenççviili^r,  iéfoiin:i  xù  tu»* 
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^{»;er  leurs  monaftcres  ;  c'cfl:  l'aviç  de  M.  Leprécre 
&  de  Fcvrcc  dans  Ton  traité  de  l'abus. 

Mahi.rc  cela  ,  il  paroît  fuivant  un  nrr-jt  du  parle- 
ment d'Aix  du  15  Janvier  i66i  ,  recueilli  par  Boni- 
face,  c]ue  l'abbé  commendaraire  a  droit  de  viiîter  &: 
réformer  les  couvens  de  filks  dépcndans  de  fon 
febbayc. 

Mais  en  général ,  l'abbé  commendaraire  n'a,  comnic 
on  l'a  déjà  dit  ,  aucun  droit  lur  la  dilc'pline  incc- 
fJcnre  du  monalKrc.  Le  gouvernement  doit  en  être 
réferv^  au  prieur  clauftral  ,  dont  !a  ncminarion  n'ap- 
partient pastoujours  r'  l'abbé  ;  cela  dépend  des  ufat^es 
des  diitércns  pays,ainfi  que  dcsconftitutlons  &i.  régle- 
•-mcns  des  divers  ordres  monafticjucs. 

Il  faut  leulement  obierver  que  lorfquc  l'abbé 
commendata'rc  difpote  des  places  clauftralcs ,  les  re- 
ligieux peuvent  l'obliger  d'entretenir  un  certain 
nombre  de  religieux  proportionné  aux  revenus  de 
l'abbaye,  &  de  fuivre  ,  quant  au  furjnus ,  la  teneur 
de  la  claufe  inférée  à  cet  effet  dans  les  provifions 
âc  faCommende. 

Il  y  a  même  plus  :  nombre  d'auteurs  cftimcnt  que 
le  pape  ne  pourroit  accorder  un  induit  particulier  à 
l'abbé  Ccmmeudataire  ,  qui  lui  dr>nnât  pouvoir  de 
connoître  de  la  dilcipline  intérieure  du  monaftcre  ; 
ic  que  fi  le  pape  donnoit  un  pareil  privilège  ,  il  y  au- 
coit  ouverture  à  l'appel  comme  d'abus  de  fon  refcrit  : 
c'eft  entr'autrcs  l'avis  de  Lacombe  dans  fcn  recueil  de 
jurifprudence  canonique  ,  de  Fcvret  en  fon  traité 
de  l'abus  ,  Se  de  Clic  pin  dans  celui  de  facra  ■politlca. 
RoufTeau  de  Lacombe  aifurc  de  plus  que  les  abbés 
commcndataires,  même  lorfqu'ils  font  cardinaux  ,  ne 
peuvent  s'immifcer  au  gouvernement  intérieur  des 
monaftères  s'ils  n'y  font  exprellcmeat  autorifés  par 
des  bulles  revêtues  de  lettres-patentes  dûment  cnre- 
giftrées. 

L'ufagc  ,  malgré  cela,  paroît  contraire  à  cette dé- 
cifion  ;  car  le  pape  accorde  quelquefois  des  induits  à 
des  abbés  commcndataires  pour  gouvenier  comme 
faifoien:  des  abbés  réguliers  ,  non-feulement  un  mo- 
naiière  particulier  ,  mais  même  une  congrégation  en- 
tière. L'abbaye  de  Cluni  ,  entr'autrcs  ,  en  fournit  mi 
grand  nombre  d'exemples. 

Mais  il  eft  de  maxime  en  général,  que  Tabbé  com- 
mendaraire n'a  aucun  droit  au  gouvernement  fpiri- 
tuel  ni  à  la  correcftion  des  moines  (i).  Briilon  dans 
fon  di<f):ionnairc  des  arrêts  en  rapporte  trois  qui  l'ont 
jugéainfi;  le  premier  rendu  aux  grands  jours  de  Poi- 
tiers le  i<>  Décembre  i  579,  contre  l'abbé  commen- 
daraire dcBonncvaut,  ordre  de  Cîteaux;  im  fécond  du 
I  r  Octobi-e  I  U4  ,  pour  le  prieur  clauf^ra!  de  Saint- 
Euvcrtcz-les-Orléans,  5-:Ic  dernicrenHn,  le  14  Juillet 
158S  ,  pour  le  Prieur  clauftral  de  de  l'abbaye  de 
de  Vendôme. 

Du  principe  établi  cpe  Tabbé  commendaraire  jouit 
de  tous  les  droits  utiles  &  honorifiques  de  l'abbé  titu- 
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(i)  Fat;t-il  excepter  le  commenclataî're  qui  cft  élevé  au. car- 
<ïinalat.  Voyez  fur  teite  quellion  rariide  CAB.BiNAi.,  iiote 


lai rc ou  régulier,  &V]u'il  a  en  conféqu.ence  ia  difpo- 
firion  des  fruits  de  l'abbaye  ,  il  ré'u'te  que  la  cota- 
tion de  tous  les  bénéfices  auxquels  l'abbé  régulier 
nommeroit,  appartient  de  droit  au  coinmcudata'rc; 

C'cfi:  conltquemmcnt  à  cette  maxime  que  paf 
arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  9  Juillet  1611  , 
dont  il  eft  fait  mention  dans  la  bibliothèque  cano- 
nique de  Bouchcl ,  il  a  été  ordonné  que  l'abbé  com- 
mendataire  de  faint  Jacque  de  Bc/.ieis  fcrcit  main- 
tenu dans  la  pofTefllon  &  jouifVance  de  conférer  les 
places  monacales  à  tel  fujct  capable  qu'il  luecrv-it  à 
propos  ,  avec  injorrtion  aux  religieux  d'admettre  k 
la  profelTlonrcligieufc  fuivant  Icsconftitutions  de  leur 
ordre  les  pounus  des  places  monachales  par  l'abbé 
commendatairc. 

Les  doéleurs  ont  été  divifés  fur  la  qucflion  de  fa- 
voir  fi  l'abbé  commendatairc  fuccédoit  eu  non  aa 
pécule  ik  à  la  dépouille  du  religieux  décédé.  Cette 
quciiion  s'eft  fouvcnt  préfentée  &  a  été  jugée  de  di- 
verie  manière.  Ceux  qui  ont  incliné  vers  l'affirma* 
rive  fe  font  fondés  fur  le  principe  qu'a  l'égard d>.s  re- 
venus temporels  &  des  droits  utiles  ,  Tabbc  en  Cont- 
mcnde  ne  difîréroit  en  rien  du  titulaire.  Et  ceux  qui 
ont  embrafié  le  fentiment  contraire  fe  font  appuyés 
fur  cette  confidération  que  l'abbé  commendaraire 
n'ayant  pas  pour  iicririer  le  monaftère,  mais  fes  pa- 
rens  ,  il  n'ctoit  pas  juftc  .  rice  versa  ,  qu'il  fuccéd.ît 
au  pécule  &  à  la  dépouille  des  religieux,  pui'"qu'iîs 
n'avoientpas  le  même  droit  fur  fa  fuccefTion.  Chopin, 
au  livre  deuxième  de  fes  plaidoveis  rapporte  deur 
arrêts  des  1  décembre  I5'46,  &  i8  Avril  i  f  H  >  ^'û 
l'ont  jugé  ainfi.  Il  y  a  plus;  dans  la  réformation  gé- 
nérale de  l'ordre  des  bénédictins  de  la  nation  Gallicane 
confirmée  par  une  bulle  de  Clément  VIII  du  7  Oc- 
tobre 1596  ,  il  efl  dit  que  les  meubles  d;s  religieux 
décédé's  n'appartiendront  point  aux  abbés  commcn- 
dataires, mais  feront  diftribués  ?.u  prcrfit  des  abbayes 
où  les  religieux  défunts  ont  fait  profciTion.  La  même 
chofe  a  été  jugée  ainfi  au  grand  confeil  par  deux  arrêt* 
prccédens  des  pronitr  Février  ijSi,  &  3  Odobrc 

Mais  Briilon  qui  en  a  fait  mention  dans  Ton 'diftion- 
naire  ,  cbfci^'e  que  par  les  derniers  arrêts  ,  lafucccf- 
ficn  du  pécule  des  religieux  a  été  adjugée  aux  abbés 
&  prieurs  commcndataires ,  cardinaux  ou  autres. 
Dumoulin  obferve  fur  cette  quefticnquede  fon  temps 
le  cardinal  de  Lorraine  abbé  de  Cluni  ,  prenoit  mêjnc 
la  dépouille  des  prieurs  féculiers  ,  comme  s'ils  cufiTcnt 
été  véritablement  religieux  profes. 

A  l'égard  des  fruits  &  revenus  de  l'abbaye  ,  de- 
puis que_  les  mcnfes  communes  des  monaftères  ont 
été  divifées  entre  les  abbés  réguliers  2c  les  raoiaies, 
&  que  les  Commendes  font  devenues  plus  fréquentes, 
fur-tout  depuis  k  concordat ,  il  y  a  eu  plufieurs  arrêts 
des  cours  rendus  pour  fixer  les  parts  de  l'abbé  &  das 
moines,  qui  jouificnt chaivin  féparémentdelciiîslots. 
Afnfi  le  ccmmcndataire  ,  fuivanr  le  rcglemerît  îeplût 
orduiairc  ,  doit  laiiîer  aux  religieux  le  riers  du  revenu 
de  Tabbaye,  fi  m.ieux  il  n'aime  leur  fournir  la  nour^ 
ricuic  &:i'cfttretieui  c'eft:  ce  qui  a-écé  jug^é  par  arré4 
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du  1 1  Février  1616,  &  U  même  chofc  avoit  été  ainfi 
jugée  par  un  autre  arrct  de  1 6 1 1 . 

Le  parlement  a  cependant  dans  certains  cas  parti- 
culiers adjugé  la  moitié  de  tout  le  revenu  de  l'abbaye 
en  Commendc  aux  religieux  ;  &  alors  ils  ("ont  tenus  de 
la  moitié  de  toutes  les  charges  ;  c'efl:  ce  qui  a  été  réglé 
pour  l'abbaye  fainte  Catherine  du  Val  par  arrct  du 
premier  Mars  1571  ,  &  pour  l'abbaye  de  faint  Jean 
Dcfvignes  par  un  autre  arrêt  du  19  Août  1^66. 

Mais  en  général  le  partage  entre  l'abbé  commen- 
dataire  &  les  moines  fe  fait  en  trois  lots.  Voyez  les 
mots  Mense  ëc  Abbaye. 

Nous  obrerveroTis  feulement  que  quoique  le  par- 
tage foit  fait  entre  l'abbé  commcndataire&:  les  moines 
qui  joui/lent  chacun  de  leur  part,  il  n'cft  pas  permis 
pour  cela  à  l'abbé  feul  ni  aux  religieux  également 
leuls  d'aliéjncr  partie  des  fonds  de  leurs  lots  ,  fans  ob- 
fervcr  les  formalités  en  pareil  cas  requifes  ;  ils  ne  le 
pourroicnt  pas  le  faire  même  pour  caufc  de  néccflité 
&  quand  ils  auroient  uncpermilTion  de  l'évcque. 

Pour  ce  qui  eft  des  dettes  que  peuvent  laiifer  les 
abbés  commendataires ,  il  eft  évident  qu'on  ne  peut 
les  prendre  que  fur  les  fruits  &  revenus  de  la  Com- 
rnende  ,  mais  de  telle  manière  que  ni  la  part  des  reli- 
gieux ,  ni  les  réparations  des  bénéfices  ,  le  payement 
des  décimes  &:  autres  charges  réelles  &  ordinaircsn'en 
fouffrcnt  aucun  préjudice.  Cette  décifion  eft  con- 
forme aux  règles  &  a  dV  "''eurs  été  confirméepar  deux 
arrêts  du  parlement  de  Rontn  des  16  avril  1515  ,  & 
X9   Mars  i  554,  cités  par  Tourner. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  droits  honorifiques 
tjui  peuvent  appartenir  aux  abbés  ,  prieurs  ,  ou  autres 
bénéficicrs  commendataires  ,  la  règle  à  cet  égard  fe 
tire  toujours  du  principe  qu'ils  font  affimilés  en  tout 
aux  véritables  titulaires ,  &  l'ufage  y  eft  conforme. 

En  conféquencc  les  abbés  commendataires  peuvent 
remplir  les  fonéVions  de  juges  délégués  du  faint  fiège; 
ils  jouiiTcnt  de  tous  les  honneurs  &:  privlégcs  du  clergé, 
&  ils  ont  rang  &  féance  félon  leur  dignité. 

Les  abbés  commendataires  font  placés  immédia- 
tement après  les  évêques  ;  ils  ont  joui  de  ce  droit  au 
concile  de  Trente  &  depuis  aux  conciles  provinciaux. 
Ils  marchent  avec  les  abbés  titulaires  &  concurrem- 
ment félon Tancieneté  de  leurréceptiort  j  ils  précédent 
par  conféqucnt  tous  les  autres  eccléfiaftiques  confli- 
tués  en  dignité  ,  doyens  ,  archidiacres  &  autres,  fui- 
▼ant  qu'il  a  été  décidé  par  Grégoire  XIII ,  en  i  5  8 1  , 
pour  le  concile  provincial  de  Rouen. 

Barder  fait  mention  d'une  caufe  appointé  au  parle- 
ment de  Paris  le  lo  feptembre  i  ^39  ,  fur  la  qucftion 
de  favoir  fi  ce  droit  de  précéder  les  dignités  des 
églifes  cathédrales  apparrenoit  aux  abbés  commen- 
dataires, &  ilobferve  queles  conclufions  de  M.  l'avo- 
cat général  Talon  furent  en  faveur  des  abbés  com- 
mendataires. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  13  Juillet 
1^65  a  depuis  jugé  qu'un  commendataire  avoit  les 
mêmes  droits  qu'un  titulaire;  le  parlement  de  Paris 
a  jugé  la  même  chofe  par  un  autre  arrêt  du  premier 
lêptembre  KÎ71. 


COMMENDE.  COMMEIn^SAL.    '^t 

Les  abbés  commendataires  jouiffent  dans  leurs 
églifes  de  divers  droits  honorifiques  plus  ou  moiiis 
étendus  félon  leur  pofiefiîon. 

Voyez  Dumoulin,  furies  règles  de  public,  refign. 
&  de  infirm.  rtjign.  les  lois  eccléftûjliques  de  d'Heri- 
court  ■-,  Guy  pape  \  Barquet ,  du  droit  de  deshérence-y 
la  difcipline  eccléjiaflique  du  père  TkomaJJtn  ;  les 
inJlitutioHs  au  droit  eccléjïajîique  de  M.  Fleury  ; 
le  diUionnaire  de  droit  canonique  ,  Gardas  j  Barbo- 
J'a  ;  Rebuffe  prax.  bencf.  Brodcaufur  Louef-,  le  re- 
cueil de  jurif prudence  canonique  ;  Fevret ,  traité  de 
l'abus 'j  les  mémoires  du  clergé;  Chopin  ,  dcfacra  po- 
iitica  i  d'Olive  en  fes  queftionss  le  traité  des  pro- 
vijions  en  Commcnde  de  M.  Piales  ;  la  bibliothèque 
canonique  de  Bouchel'y  le  diUionnaire  des  arrêts  de 
Brillon  ;  le  traité  du  rang  des  abbés  par  Gafpard 
Cardier  ;  le  journal  du  palais  y  le  traité  de  l'induit 
de  M.  Cochet  de  faint  V allier  ;  Guimier  ,  traité  des 
moyens  canoniques  de  Duperrcy  ;  les  définitions  du 
droit  canonique  ;  le  recueil  de  reglemens  de  Chenu  ; 
Thom.  Campeg.  tracîatus  de poteftate  roman,  pontifi. 
Coquille  y  en  fon  traité  des  bénéfices.  Voyez  aufli  les 
mots  Abbé  ,  Age  ,  Bénéfice  ,  Cardinal,  Colla- 
TEUR,  Cure,  DÉCRET  ,  Dispense,  Gradué,  In- 
compatibilité ,  Indult  ,  Monastère  ,  Nomi- 
nation ,  Offices  claustraux.  Prieur,  Pro- 
visions ,  Vacance.  (  Article  de  M.  Rousaud  , 
avocat  au  parlement ,  excepté  que  ce  qui  eft  entre  des 
aflé'iques  ,  appartient  à  M.  MtRLJN  ,  avocat ,  &c), 

COMMENSAL,  COMMENSAUX.  C'eft  le  nom 
qu'on  donne  aux  officiers  &  aux  domeftiques  de  la 
maifondu  roi&  desmaifons  royales. 

Sous  le  titre  de  maifons  royales ,  on  doit  com- 
prendre ,  outre  celles  du  roi  &  de  la  reine  ,  les  mai- 
fons dei  enfans  &  petits  enfans  de  France  &  des  princes 
du  fang  qui  ont  ce  qu'on  nomme  une  maifon  en  titre 
d'office  couchée  fur  l'état  du  roi. 

Au  refte  le  titre  de  Commenfal  ne  convient  pas 
indifcindemcnt  à  tous  les  officiers  &  domeftiques 
de  la  maifon  du  roi  &  des  maifons  royales,  il  ne  (♦ 
donne  qu'à  ceux  qui  fervant  près  de  la  perfonne  du 
roi  ou  des  princes  ,  ont  bouche ,  gages  &  livrée  en 
cour ,  &  font  couchés  fur  l'état  de  la  maifon  du  roi 
enregiftrc  en  la  cour  des  aides. 

Pour  donner  quelqu'ordre  à  cet  article ,  nous  le 
diviferons  en  trois  parties  principales. 

La  première  traitera  des  différens  ordres  ou  clafies 
des  Commcnfaux. 

On  détaillera  dans  la  deuxième  les  divers  privilèges 
&c  exemptions  dont  ils  ont  droit  de  jouir. 

Il  s'agira  enfin  dans  la  troifième  des  conditions 
qui  leur  font  impofées  &  des  formalités  qu'ils  ont  à 
remplir  pour  participer  aux  prérogatives  affedées  a 
leurs  charges  &:  offices. 

I.  Des  différentes  claffes  de  Commenfaux.  On 
diftinguc  trois  ordres  de  Commenfaux. 

Dans  le  premier  font  compris  les  officiers  delà  cou- 
ronne ,  les  chefs  d'offices  ,  ceux  qui  forment  le  con- 
feil  du  roi ,  tous  ceux  enfin  qui  à  caufe  de  la  dignil<? 
de  leurs  offices  ont  le  titre  &  l'état  de  chevalier  âC 
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font  nobles  d'une  nobklTe  parfaite  Se  tranfmiflîble  à 
leun  poftéricé. 

Tels  font  le  grand  maître  de  la  maifon  du  roi, 
le  grand  chambellan ,  le  grand  maître  de  la  garde- 
robe,  le  grand  ccuyer,  le  grand  échanfon  ,  le  grand 
veneur  ,  le  grand  fauconnier ,  le  grand  louvetier  & 
autres  grands  officiers. 

Les  clétails  relatifs  à  ces  diffcrens  offices  que  nons 
ne  confidérons  ici  que  par  rapport  à  la  commenfa- 
lité  dont  nous  traitons ,  n'étant  point  de  notre  fujet, 
nous  renvoyons  à  ce  qui  eft  dit  fur  chacun  de  ces 
grands  officiers  aux  articles  qui  les  concernent. 

Quelques  auteurs  ,  du  nombre  defqucls  font 
Rpuillard,  Loifeau  ,  Marcel  &  le  pcre  Anfelme  dans 
fonhiftoire  des  grands  officiers  de  la  couronne,  met- 
tent le  grand  aumônier  de  France  au  nombre  de  ces 
grands  officiers. 

Le  fécond  ordre  eft  compofé  des  maîtres  d'hôtel  , 
des  gentilshommes  fervans  ,  des  officiers  de  la  vé- 
nerie ,  de  la  fauconnerie  Se  de  la  louvetcrie  ,  des 
écuyers  ,  des  maréchaux-des-logis ,  des  fouriers,  des 
gardes  de  la  porte,  des  valets  de  chambre  j  huiffiers 
de  la  chambre,  porte-manteaux  ,  valets  de  la  garde- 
robe  ,  contrôleurs,  hcraults  d'armes,  gardes  de  la 
manche  &  autres  femblables  officiers  qu'on  appelle 
vulgairement  du  fécond  ordre. 

On  comprend  encore  dans  cette  clafle  les  aumô- 
niers du  roi ,  favoir  ;  indépendamment  du  grand  au- 
mônier de  France,  le  premier  aumônier  &:  les  huit 
aumôniers  de  quartier  ,  les  chantres ,  chapelaiiis  , 
clercs  de  chapelle  &  autres  officiers  eccléfiaftiques  qui 
(ont  Cous  le  grand  aumônier. 

Dans  le  troifième  ordre  des  Commenlaux ,  on 
compte  tous  les  bas  officiers  &  domeftiques  dont  les 
offices  ont  été  de  tout  temps  exercés  par  des  roturiers. 

Suivant  une  déclaration  du  roi  donnée  à  Paris  par 
Henri  III,  au  mois  de  décembre  1575  ,  regiftrée 
en  la  cour  des  aides  le  10  Février  1578  ,  le  grand 
prévôt  de  l'hôtel  &  les  licutenans ,  les  greffiers  , 
gardes  &  archers  de  la  prévôté  font  compris  au  nombre 
des  officiers  domeftiques  Si  Commenfaux  de  la  maifon 
du  roi. 

Une  déclaration  du  6  Mai  15^5  a-voit  déjà  dé- 
claré que  les  officiers  &  archers  de  la  prévôté  de 
l'hôtel  étoient  domeftiques  &  Commenfaux  du  roi. 

Par  lettres-patentes  du  1  Mars  1547  ,  les  officiers 
du  grand  confeil  furent  déclarés  domeftiques  &  Com- 
mt-nfaux.  Ils  jouiflent  en  conféquence  de  toutes  les 
prérogatives  &c  exemptions  attribuées  à  cette  qualité, 
fuivant  une  déclaration  du  roi  du  10  du  même  mois. 
C'eft  en  conformité  de  ces  lois  que  deux  huiffiers  du 
grand  confeil  ayant  été  compris  dans  le  rôle  des  tailles 
par  les  habitans  de  Blois,  fur  l'appel  qu'ils  interje- 
tèrent de  la  Icntencr,  de  l'éledion  qui'avoit  ordonné 
l'exécution  du  rôle  ,  il  intervint  arrêt  le  7  Janvier 
1548  ,  qui  ordonna  qu'ils  feroicnt  rayés  du  rôle. 

Les  avocats  aux  confeils  du  roi  font  réputés  Com- 
menfaux de  la  maifon  de  {à  majefté  ;  c'eft  à  ce  titre 
qu'ils  jouiilent  de  plulîeuia  des  prcrogaiives  atuchces 
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à  la  commenfalité ,  entr'autrcs  du  droit  de  coiîimiri- 
mus  au  f^rand  fceau. 

Il  y  a  plufienrs  fujets ,  qui  fans  être  proprement 
Commenfaux  n'étant  point  officiers  &  domeftiques  de 
la  maifon  du  roi  ou  des  maifons  royales  ,  participenc 
néanmoins  aux  privilèges ,  exemptions  &  franchifes 
des  Commenfaux  en  vertu  des  charges  &  offices  dont 
ils  font  pourvus. 

Tels  font  par  exemple  les  officiers  des  cours  fou- 
veraines  ,  ceux  des  chancelleries ,  les  tréforicrs  de 
France  &  officiers  des  bureaux  des  finances  ,  les  fc- 
crétaires  du  roi ,  les  receveurs-généraux  des  finances  , 
les  officiers  de  l'artillerie  ,  ceux  des  maréchaufiécs  , 
le  lieutenant-général  du  bailliage  de  l'arfenal ,  les  offi- 
ciers de  l'ordre  royal  &  militaire  de  Saint-Louis ,  les 
maîtres  des  portes  &  autres  officiers  femblables  qui 
par  les  titres  de  leur  création  ont  droit  de  jouir  des 
privilèges  des  Commenfaux. 

Des  letttrcs-patentes  du  mois  de  Janvier  171 9  ont 
confirmé  les  officiers  monnoycurs  dans  les  privilège^ 
accordés  aux  Commenfaux. 

Il  y  a  pareillement  des  eccléfiaftiqnes  &  bénéfi- 
ciers  qui  ,  fans  être  cxprefTémcnt  attachés  à  la  mai-» 
fon  du  roi ,  de  la  reine  ,  des  enfans  de  France  &  deî 
princes  du  fang  ,  par  quelque  office  ou  emploi  qui 
exige  un  fervicc  auprès  de  leur  perfonnc,  participenc 
cependant  aux  avantages  de  la  commenfalité  en  verta 
de  leurs  d-ignirés  ou  bénéfices  j  tels  font  entr'autrej 
les  chanoines  de  la  fainte-chapelle  de  Paris  &  ceux  ds 
quelques  autres  chapitres. 

D'après  la  définition  que  nous  venons  de  donner  di» 
motdeCommenfal,  il  feroit  fuperflude  dire  qu'il  faut 
comprendre  au  nombre  des  Commenfaux  tous  les  offi- 
ciers &  domeftiques  des  enfans  de  France ,  des  princes 
Sz  princefles  du  fang,  dont  les  charges  font  créées  k 
l'inftar  de  celles  de  la  maiftin  du  roi ,  Si  avec  l'attri- 
bution des  mêmes  droits  &  prérogatives. 

II.  Des  privifcges  &  exemptions  des  Commenfaux 
de  la  maifon  du  roi.  Il  feroit  difficile  de  fixer  la  pre- 
mière époque  de  ces  privilèges  ;  il  eft  mrme  à  préfu-^* 
mer  qu'ils  font  auffi'anciens  que  la  courcnnc. 

Les  Romains,  dont  nous  avons  adopte  les  ufagcs 
&  les  lois  dans  bien  des  points  accordoient  des  hon- 
neurs &  des  d'iilindions  fur  tous  les  autres  citoyens 
aux  officiers  &  domeftiques  de  leurs  empereurs;  ils 
les  faifôient  ,  entr'autrcs  chofes,  jouir  de  l'exemption 
de  toutes  les  charges  publiques  &  des  levées  ordi- 
naires qui  avoient  lieu  dans  l'empire.  Il  eft  même  à 
remarquer  que  les  principales  places  de  l'état  tcnoicnt 
chez  ce  peuple  à  quelque  ofàcc  ou  emploi  auprès  de 
la  perfcnne  de  l'empereur. 

Les  privilèges  des  Commenfaux  font  énoncés  dans 
les  édits  &  déclarations  par  lefquels  nos  rois  ont  con- 
firmé leurs  officiers  en  difrerens  temps  dans  la  pof- 
feffion  &  jouilfance  des  franchifes  &  préroo-atîves  at- 
n-ibuées  à  leurs  charges  &  offices. 

Les  plus  anciennes  de  ces  lois  qui  foicnt  parve- 
nues jufqu'à  nos  jours  &  qui  ont  été  recueillies  dans 
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le  ccàc  des  Comnicnfaux  ne  rcmoncciic  pas  au-delà 
du  quatorzième  ilèclc. 

Telles  tont  cntr'aucres  un  commandement  du  roi 
rhilippe-lc-Long  du  lo  Janvier  1317  ,  par  lequel  ce 
prince  fit  rendre  &  reftitucr  à  trois  de  Tes  officiers 
Commenfaux  ,  des  droits  de  péage  (ur  eux  indûment 
perçus  pour  des  denrées  deftlnécs  a  leur  contomma- 
ticn,  &  un  arrctdu  parlement  du  mois  de  Novembre 
1 3 1  8  ,  portant  la  même  exemption  en  faveur  des 
Commenfaux. 

En  remplilTant  la  tâche  que  nous  nous  fommes  im- 
pofce  de  hiire  connoître  les  privilèges  des  Commen- 
faux ,  nous  devons  avant  tout  obfcrver  que  ces  pri- 
vilèges ne  font  pas  les  mêmes  à  l'égard  de  tous  les  offi- 
ciers &  domcftiques  de  la  maifon  du  roi  indiftinéle- 
ment  ;  mais  ils  font  plus  ou  moins  étendus  félon  l'im- 
portance ,  le  rang  &  la  qualité  des  charges  ou  offices 
2c  ceux  qui  les  poiTèdent. 

II  eft  indifpenfablc   ici  de  rappeler  la  diftinftion 

3ui  a  été  faite  plus  haut'  des  trois  ordres  ou  claffcs 
es  Commenfaux  ,  pour  leur  appliquer  cnfuite  les 
différentes  prérogatives  &.  exemptions  qui  peuvent 
leur  convenir. 

A  l'égard  du  premier  ordre  ,  comme  ceux  qui  le 
èompofent  font ,  ainfi  que  nous  l'avons  dit ,  tous  les 
grands  officiers  de  la  couronne,  &  autres pcrfonnages 
^ui  tiennent  le  premier  rang  dans  l'état  par  l'impor- 
tance de  leurs  fonélions  ,  &  par  l'éclat  de  leur  naif- 
fance  ,  fans  laquelle  ilsii'occuperoicnt  point  ces  pre- 
mières places  ,  il  eft  évident  qu'ils  réun'./îent  dans 
leurs  pcrfonncs  aux  privilèges  de  la  commenfalité 
ceux  qui  n'appartiennent  qu'a  la  haute  noblelîe,  c'cft 
ce  qui  recevra  fon  application  dans  le  détail  de  ces 
privilèges. 

Les  Commenfaux  vulgaireincnt  appelés  du  fécond 
ordre,  ne  jouilVent  en  cette  qualité  que  des  privilèges 
jOui  leur  ont  été  nommément  accordés ,  &  qui  font 
cxpreflément  défignés  par  les  édits  de  création  de 
leurs  charges  &:  offices.  II  eft  en  con'.équence  nécef- 
faire ,  lor'fqu'il  furvient  quelque  contcftation  relati- 
vcrrtcnt  à  quelque  droit  dent  ces  officiers  prétendent 
jouir  ,  de  confulter  les  titres  de  création  de  ces 
offices  &.  les  lois  poftérieuresquiont  réglé  leurs  privi- 
lèces  &  attributions. 

La  plupart  des  Commenfaux  comptent  parmi  leurs 
privilèges,  celui  de  prendre  la  qualité  d'écuyer.  L'o- 
rigine de  ce  titre  leur  vient  de  ce  que  leurs  offices 
jVétoient  anciennement  exercés  que  par  des  gentils- 
hommes; il  peut  encore  fe  trouver  des  nobles  d'ex- 
traclion  dans  le  nombre  ,  &  il  s'y  en  trouve  fans 
doute  ;  alors  ils  jouiiTcnt  de  tous  les  privilèges  de  la 
ftoblefTc.  Ceux  3u  contraire  ,  qui  font  roturiers  , 
n'ont  droitqu'auïcxcmptionsattachéesà  laCommen- 
falitc  :  tels  font  les  Commenfaux  du  troifième  ordre , 
qui  jouiffcnt  de  quelques  privilèges  ,  mais  fans  avoir 
le  droit  de  prcndr-i  la  qualité  d'écuyer. 

Les  principales  lois  qui  ont  fervi  de  bafe  à  toutes 
les  lois  fubféquentes  ,  relativement  aux  privilèges  & 
exemptions  ces  Connnenfaux ,  font  un  édit  de  Fran- 
çois I^  du  H»ois  d'Avril  1^36  ,  qui  exempte  de  la 
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taille  les  biens  &  hériraees  des  officiers  8c  domefti- 
ques  Commenfaux  ;  une  déclaration  du  1  Icvncr 
1548  ,  portant  confirmation  des  anciennes  chartes 
&  titres  de  conceffion  des  privilèges  de  ces  officiers  ; 
une  autre  déclaration  du  17  Novembre  1 540,  qui  leur 
confirme  les  mêmes  attributions ,  &  ordonne  en  outre 
que  leurs  veuves  jouiront  des  mêmes  privilèges  tant! 
qu'elles  refteront  en  viduité  ;  une  autre  déclaration 
encore  du  15  Février  1561,  portant  confirmation 
des  mêmes  droits  &  exemptions  ;  l'ordonnance  de 
Moulins,   du  mois  de  Février  i5<î6,dont  l'article 

5  6  concerne  le  droit  de  commktlmus  Se  celui  de  garde 
gardienne  attribué  aux  Commenfaux  ■■,  l'ordonnance 
de  Blois  du  mois  de  Mai  1579  ,  qui  par  les  articles 
177  &  341  ,  confirme  à  ces  mêmes  officiers  le  droit 
de  committimus  ainfi  que  celui  de  garde  eardicnne  , 

6  en  outre  l'exemption  des  tailles  ;  une  ordonnance 
de  Henri  III  ,  du  i8  Janvier  1  ^88  ,  &;  l'édir  de  i  55)1  , 
portant  confirmation  &  explication  des  privilèges 
des  Commenlaux  j  enfin  l'édit  du  mois  de  Décembre 
1611,  enrcgiftré  à  la  cour  des  aides  le  4  Février 
i6i2.y  qui  confirme  de  nouveau  les  droits,  exemp- 
tions &  franchifcs  des  officiers  &  domeftiques  Com- 
menfaux de  la  inaifon  du  roi  &  des  maifons  royales. 

Les  privilèges  des  Commenfeaux  font  de  deux 
fortes ,  les  uns  purement  utiles  ,  les  autres  honori- 
fiques. 

Les  premiers  confiftent  dans  l'exemption  des  charges 
publiques  ,  telles  que  les  contributions  aux  emprunts 
faits  &  à  faire  ,  tant  par  le  roi  que  parles  villes  pour  la 
fourniture  des- vivres  &  munitions  de  guerre;  de 
tailles,  coUeéte  &  impofitions  ;  de  péage'  8c  paffagc 
des  denrées  de  leur  crû  pour  leurs  provifions  ;  de  guCt, 
garde  des  portes  &  murailles  ,  des  ports  ,  ponts  , 
pailages  ,  travers  &  détroits  ;  des  fournitures  &  con- 
tributions d'étapes,  vivres  &  munitions;  de  logement 
f:  garnifcn  de  gens  de  guerre  ,  tant  de  pied  que  de 
cheval  ;  des  charrois  &  chevaux  d'artillerie  ;  de  ban 
barrière  ban;  &  des  autres  fubfidcs,  levées,  charges, 
contributions  &  fubventions  généralement  quelcon- 
ques. 

Il  faut  ajouter  à  ces  exemptions  &  franchifes  celles 
de  tutelle  &  de  curatelle  ,  de  charges  des  villes  &  de 
corvées  perfonnclles  ;  ces  fortes  de  charges  étant 
incompatibles  avec  le  fervice  que  les  officiers  ,  do- 
meftiques &  Commenfaux  doivent  auprès  de  la  pcr- 
fonne  du    roi  ou  des  princes  de  fon  fang. 

Il  faut  cependant  obferver  que  les  Commenfaux 
ne  font  pas  exempts  de  contribuer  aux  réparations 
des  chemins  ,  ponts  &  chauffées  ,  fortifications  des 
villes  &:  autres  ouvrages  publics  ;  ils  font  pareillement 
fujets  aux  droits  des  traites  &  impofitions  foraines 
pour  marchandifes  &  denrées  qui  ne  font  pas  de  leur 
crû  ;  c'eft  ce  qui  a  été  prononcé  par  un  arrêt  de  la 
cour  des  aides,   du   10  Mai  1607. 

A  l'égard  de  l'exemption  des  tailles ,  de  la  colleélc 

&  des  autres  impofitions  qui  fe  payent  conjointement 

avec  la  taille,  on  peut  dire  qu'elle  n'a  jamais  foufferc 

de  difficulté  ,  &  que  les  Commenfaux  de  la  maifon 

,    du  roi  &    des  maifons  royales  y  ont  toujc-jrs   été 

confiinK^ 
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f  Onfirmés  £c  maintenus  lorfque  le  droit  a  pu  leur  être 
coiiiefté.  Le  nommé  François  Griffon,  aide  de  pannc- 
■  terie  de  la  reine,  avant  été  impofc  à  la  taille  par  les 
Iiabitans  de  Fcre  ,  un  arrêt  de  la  cour  des  aides  du  1 1 
Décembre:  ïfit6,  ordonna  qu'il  (croit  rayé  des  rôles, 
^  fit  défenfe  aux  habitans  de  l'impofer  à  l'avenir. 

Il  fut  rendu  un  fcmblable  arrêt  par  la  même  cour 
le  id  Décembre  1717  ,  pour  Jude  Martin,  liuiffier 
de  l'aile  de  la  reine  contre  les  fyndics  ,  habitans  & 
collecteurs  de  la  paroiffe  de  Saint-Jacques  l'Illicrs  ; 
l'un  &  l'autre  de  ces  arrêts  l'ont  rapportés  dans  le 
recueil  des  ordonnances  de  Guénois. 

Le  privilège  des  Commenfaux ,  relativement  aux 
tailles  ,  &:  aux  autres  impolîtions  qui  fe  payent  con- 
jointement avec  la  taille,  avoit  été  fufpendu  par  une 
déclaration  du  roi  du  17  Avril  17^5),  enregiftréc  à  la 
cour  des  aides  le  13  du  même  mois;  mais  ces  officiers 
ont  été  de  nouveau  rétablis  dans  l'exemption  des  tailles 
perfonnelles  ,  par  une  autre  déclaration  du  18  Sep- 
tembre 1760. 

Suivant  cette  déclaration  les  Commenfaux  font 
exempts  de  tailles  ,  m'-me  par  rapport  aux  mailons 
de  campagne  &  aux  enclos  de  pur  agrément  qui  y 
font  joints  :  leur  privilège  à  cet  égard  eft  conforme  à 
celui  dont  jouiffent  les  bourgeois  de  Paris  &  de 
Lyon. 

Cette  exemption  cependant  n'cft  point  indctinie  ; 
elle  eft  rufceptiblc  de  modifications  &  de  reftriclions 
dans  la  manière  dont  les  Commenfaux  peuvent  en 
jouir  ;  c'eft  ce  que  nous  aurons  lieu  d'expliquer  dans 
la  troifièmc  partie  de  cet  article. 

Pour  ce  qui  eft  maintenant  des  droits  d'aides,  les 
Commenfaux  ne  font  point  affranchis  de  tous  ces 
iiroits  généralement  ,  Se  il  en  eft  au  payement  dcf- 
quels  ils  font  fujets  ,  comme  tous  les  autres  parti- 
culiers. 

Ainfi  ils  ne  font  point  exempts  du  payement  des 
anciens  &  nouveaux  cinq  fous  des  entrées  de  Paris , 
du  huitième  &  augmentation  quand  ils  vendent  en 
détail ,  droit  auquel  ils  font  expreffément  aflujettis 
par  l'article  5  du  titre  9  des  exemptions  du  gros  de 
Tordonnance  de  1680;  les  fecrétaires  du  roi  font 
cependant  exempts  du  huitième  &  augmentation 
après  un  fervicc  de  vingt  ans. 

La  déclaration  du  roi  du  ii  feptembre  15^1  ,  & 
les  lettres-patentes  du  i  8  Juillet  i  5  8 1  ,  portant  créa- 
tion des  anciens  &  des  nouveaux  cinq  fous  ,  &  les 
déclarations  qui  ont  enfuite  prorogé  la  perception 
de  ces  droits ,  y  foumcttent  formellement  les  Com- 
menfaux. 

Les  droits  d'aides  dont  les  Commenfaux  font 
exempts  fe  réduifent  à  ceux-ci ,  favoir  ,  le  droit  de 
gros  &c  les  premiers  cinq  fous  en  payant  l'augmen- 
tation Se  les  autres  droits. 

L'auteur  du  didionnaire  des  aides  ,  comprend  au 
nombre  des  exemptions  dont  les  officiers  &  domefti- 
ques  Commenfaux  jouiffent",  le  droit  de  fubvention 
à  l'entrée  à  l'égard  des  marchandifcs  de  leur  crû  qu'ils 
font  entrer  pour  leurs  provifions  ;  mais  l'auteur  du 
traite  général  des  droits  d'aidcs  obicive  que  les  Com- 
Tomcir. 
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mTnfaux  ,  ainfi  que  les  tréforicrs  de  France  qui  fou- 
t:noient  être  exempts  de  ce  droit  tur  les  boiffons  de 
leur  crû  confommées  dans  leurs  maiions  ,  ont  été 
condamnés  à  le  payer  par  trois  arrêts  du  confeil  des 

5  Oélobre   161:.,   6  Juin  1714,  &    6  Mai   174?, 

6  par  deux  arrêts  ,  l'un  de  la  cour  des  aides  de  Paris  , 
du  II  Mai  1717  ,  l'autre  de  la  cour  des  aides  de 
Rouen  du  10  Juillet  171 1  ,  rendus  contre  des  Com- 
menfaux. 

A  l'égard  du  droit  de  gros  ,  les  Commenfaux  en 
font  exempts  ,  fuivant  l'ordonnance  des  aides  de 
1680,  attendu  que  celle  du  mois  de  Juillet  i6%i  , 
article  1  du  titre  commun ,  &  l'édit  du  mois  d'Août 
1 7 1 7  ,  n'ont  fupprimé  que  les  privilèges  des  aides  qui 
ne  font  point  compris  dans  l'ordonnance  de  \6%o. 
Les  Commenfaux  forment  la  cinquième  claffe  des 
privilégiés  exempts  du  droit  dont  nous  parlons. 

Cette  exemption  ayant  été  conteftée  aux  nommés 
Jacques  de  Cotte  ,  Claude  Jongicux  &  Jacques  de 
May  ,  ils  y  ont  été  maintenus  par  un  arrêt  rendu  à 
la  cour  des  aides  contre  le  fermier  le  3 1  Août 
171^ 

Il  eft  à  obfcrver  ,  par  rapport  à  ce  droit ,  que  les 
tréforiers  de  France  ,  quoique  prétendant  jouir  des 
exemptions  des  droits  d'aides,  tant  comme  faifanc 
corps  avec  la  chambre  des  comptes  ,  que  comme 
participant  aux  franchifcs  des  Commenfaux  de  la 
maifon  du  roi ,  font  cependant  fujets  au  payement 
du  droit  de  gros  fur  les  vins  de  leur  crû  ,  fuivant  un 
arrêt  du  confeil  du  31  Décembre  '711  ,  qui  eft  rap- 
porté dans  le  dictionnaire  des  aides. 

Il  eft  de  principe  en  cette  matière,  qu'il  n'y  a  que 
l'officier  réellement  Commenfal  ayant  bouche  & 
livrée  à  la  cour  ,  jouiffant  des  gages  en  cette  qualité  , 
&  (ervant  près  de  la  pcrfonnc  du  prince  qui  doivo 
jouir  de  l'exemption  du  droit  de  gros  :  cette  exemp- 
tion,  comme  l'obfci-ve  M.  Lefevrc  de  la  Beilande  , 
n'appartient  qu'à  ceux  qr.i  réuniffent  dans  leurs  per- 
fonnes  tous  les  caraélèrcs  propres  &  diftinétifs  de  lar 
Commenlalité  5  c'eft  un  privilège  dont  ils  jouillent  à 
l'inftar  des  nobles  ;  d'où  cet  auteur  conclut  que  Ic^ 
officiers  domeftiques  de  la  maifon  du  roi  ,  qui  par 
leur  état  &  leurs  fonélions  ,  ne  fauroient  être  mis 
dans  la  claffe  des  nobles  ou  des  perfonnes  vivant 
noblement ,  ne  doivent  point  participer  à  l'exemption 
du  droit  de  gros. 

C'eft  donc  ,  ajoute  le  même  auteur  ,  d'après  cette 
difiindlon  qu'il  eft  indifpenfable  de  faire  entre  les 
officiers  domeftiques  Commenfaux  Se  ceux  qui  font 
fimplement  domeftiques  ,  que  doivent  fe  décider 
toutes  les  ccnteftations  qui  peuvent  furvenir  relative- 
ment à  cette  exemption  ,  &  à  la  qualité  de  ceux  qui 
doivent  jouir  ,  exemption  dont  fuivant  cette  recèle  , 
ceux  mêmes  qui  en  vertu  de  lettres  du  prince  font 
affimilés  aux  Commenfaux  ,  &;  participent  d'ailleurs 
aux  autres  prérogatives  de  ces  officiers ,  ne  font  point 
en  droit  de  jouir. 

C'eft  en  conformité  de  ce  principe  que  plufîeuri 
officiers  ont  été  affujettls  au  droit  de  gros  par  aoCBif 
brc  d'&rrêcs  du  coofeil  &  de  U  cou  des  aides» 
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Ainfi  les  tréfoi-iers  de  France  &c  les  officiers  des 
bureaux  des  finances  ,  quoiqu'ils  aient  été  confirmés 
dans  les  privilèges  des  officiers  Commenfaux  de  la 
maifon  dn  roi  par  un  édit  du  mois  d'Avril  169^, 
ont  été  déclarés  (ujets  au  payement  du  droit  de  gros 
par  un  arrêt  du  confcil  du  1 3  Octobre  lyiz.  Cepen- 
dant les  officiers  du  burreau  des  finances  de  Paris  en 
font  exceptés  ,  comme  ayant  été  maintenus  dans  la 
nobleire  au  premier  degré  ,  luivant  un  édit  du  mois 
de  Septembre  1710. 

Ainfi  encore  les  commifTaires  des  guerres  par  un 
autre  arrêt  du  confeil  du  30  Avril  171  y  ,  les  jjardes 
du  corps  ,  chevaux-légers  èc  gendarmes  de  la  garde 
par  un  femblable  arrêt  du  confeil  du  1 5  Oétobre 
1711  ,  ont  pareillement  été  affujettis  au  payement 
du  droit,  excepté  toutefois  ceux  des  mêmes  gardes  du 
corps,  chevaux-légers  &  gendarmes  de  la  garde  qui 
font  brevetés ,  &  qui  comme  tels  font  déclarés  vérita- 
blement Commenfaux  &c  employés  dans  les  états 
envoyés  chaque  année  à  la  cour  des  aides. 

Nous  obferverons  cependant  que  les  commifTaires 
des  guerres  qui  avoient  été  déclarés  flijets  au  droit  de 
gros  par  divers  arrêts  du  confeil  &  de  la  cour  des 
aides ,  en  ont  été  dans  la  fuite  afîranchis ,  fuivant  un 
arrêt  du  confeil  du  z6  Mai  1757,  moyennant  une 
augmentation  de  finance  qu'ils  ont  payée  pour  jouir 
de  l'exemption  du  droit. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  il  y  a  nombre  de  pareils  arrêts 
parlefqucls  plufieurs  privilégiés,  quoiqu'en  poffi;flion 
de  jouir  des  franchifes  des  Commenfaux  par  rapport 
à  l'exemption  de  la  taille  Se  des  autres  charges  publi- 
Cjues  ,  ont  néanmoins  été  condamnés  au  payement 
du  droit  de  gros  ,  fur  le  fondement  qu'ils  n'avoient 
point  bouche  à  cour  ou  qu'ils  n'étoient  point  attachés 
par  leur  fervicc  auprès  de  la  perfonne  du  roi  ou  des 
princes  ;  deux  conditions  fans  la  réunion  dcfquelles 
on  ne  peut  prendre  le  titre  &  la  qualité  de  Com- 
menlal. 

C'ef}:,  fuivant  ce  principe  ,  que  par  plufieurs  arrêts 
du  confeil  des  14  Mars,  z  Août  17 14,  9  Mars  171  5, 
premier  Mai  17 17  ,  &  if  Juillet  1730  ,  les  officiers 
&  foldats  de  l'hôtel  royal  des  invalides  ont  été  con- 
damnés an  payement  du  droit  de  gros. 

-vXes  officiers  monnoyeurs  quoique  confirmés  par 
lettres-patentes  du  mois  de  Janvier  1719,  dans  les 
privilèges  attribués  aux  Commenfaux,  ont  été  dé- 
clarés fur  le  même  fondement  afiujettis  au  droit  de 
gros  par  deux  arrêts  du  confeil,  des  i  y  f/Ld  171?  , 
&  I  5  Juillet  1732.. 

De  fcmblables  arrêts  des  10  Avril  &  1 3  Novembre 
173e,  ont  prononcé  la  même  chofe  à  réc;ard  des 
maîtres  des  polies.  Les  officiers  &  gardes  de  la  con- 
rétablie  &  maréchauflée  de  France  ont  fubi  le  même 
fort  par  deux  arrêts  de  la  cour  des  aides,  des  ij 
Janvier  i7i(f,  &  z8  Mars  1741  ,  ce  dernier  ayant 
même  été  rendu  contradiéloirement  avec  eux. 

Quoique  la  même  chofe  encore  ait  été  décidée 
contre  les  officiers  de  la  vénerie,  fuivant  qu'il  paroît 
par  un  arrêt  de  la  cour  des  aides ,  du  19  Juillet  i(î8 3 , 
cependant  la  jurifprudence  fur  l'exemption  du  «Iroit 
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de  gros  eft  moins  certaine  pour  ce  qui  concerne  le* 
gardes  à  pied  &  à  cheval  des  capitaineries  des  challps 
dans  les  plaifirs  du  roi. 

En  effet,  on  voit  d'une  part  que  les  gardes  des 
capitaineries  de  Llvry  ,  Bondy  &  fontainebleau  ont 
été  condamnés  au  payement  des  droits  de  gros,  par 
trois  arrêts  de  la  cour  des  aides,  des  1 1  Mai  1671  , 
If  Mars  i(<73  &  3  Septembre  KÎ78,  Se  par  un  der- 
nier du  confeil,  du  19  Novembre  16^6;  8c  d'une 
autre  part  on"  trouve  que  les  officiers  des  capitaine- 
ries des  chaffes  de  Fontainebleau  8c  de  Saint-Ger- 
main-en-Laye  ont  été  jugés  exempts  de  ces  même* 
droits  de  gros  par  deux  arrêts  de  la  cour  des  aides, 
des  15    Août  17J.1 ,  &  il  Août  1748. 

Les  Commenfaux  au  furplus ,  comme  tous  tes  autres 
privilégiés,  ne  jouiilent  de  l'exemption  du  droit  ic 
gros  que  fur  les  boifTons  8c  vins  de  leur  cru.  Ils 
doivent  faire  valoir  leurs  vignes  par  eux-mêmes;  ils 
peuvent  vendre  leurs  vins  en  toute  failon  de  l'année 
&  en  tous  lieux ,  excepté  toutefois  dans  la  banlieue 
de  Paris.  Les  vins  qui  proviennent  des  dixmes  &  des 
preffoirs  bannaux  font  réputés  vins  du  crû. 
\  Les  Commenfaux,  avons-nous  dit,  pour  jouir  de 
l'exemption   du  droit   de   gros  doivent   faire  valoir 
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leurs  vignes  par  eux-mêmes  ;  ils  font  en  conféquencc 
tenus  d'affirmer  la  vérité  des  procurations  qu'ils  don- 
nent ;  mais  dans  aucun  cas  l'exemption  dont  les  of- 
ficiers Commenfaux  jouiflent  ne  peut  s'étendre  juf- 
qu'à  leurs  fermiers.  L'exemption  n'a  point  lieu  non 
plus  pour  les  eaux  de  vie,  à  l'égard  defquelles  on 
n'eil:  affranchi  d'aucun  droit. 

Une  queflion  intéreffante ,  relativement  aux  droit* 
&  prérogatives  des  Commenfaux ,  a  été  de  favoir  fi 
l'exemption  du  droit  de  franc-fief  faifoir  partie  de 
leurs  privilèges.  Ces  officiers  ont  prétendu  être  exempts, 
de  ce  droit  pour  les  fiefs  &  biens  nobles  qu'ils  pof^ 
fèdent,  Ce  fondant  principalement  fur  la  qualité  &  le 
titre  d'écuyer  qu'ils  ont  droit  de  prendre  en  vertu 
de  leurs  charges  8c  offices  ;  cette  prétention  a  fufcité 
de  tcms  à  autre  des  conteftations  très-vives  entre  les 
Commenfaux  &  le  fermier  des  droits. 

Le  diftionnairc  des  (ciences  a  en  effet  compris 
l'exemption  du  droit  de  franc-fief  au  nombre  des  pri- 
vilèges des  Commenfaux,  &  Denifart  dans  fa  col- 
lection de  jurifprudence  au  mot  Commensaux  a 
avancé  que  quelques-uns  d'entre  ces  officiers  étoienc 
exempts  des  droits  de  franc -fief;  m.ais  c'efl  une  er- 
reur que  le  feul  défaut  de  réfîexion  a  pu  accréditer  ; 
elle  fe  trouve  folidement  combattue  par  l'auteur  du 
didionnairc  raifonné  d;s  domaines  au  mot  Com- 
mensaux. 

En  premier  lien,  obferve-t-iî ,  certe  exemption  du 
droit  de  franc-fief  n'eft  comprife  dans  aucun  édit,  nt 
dans  aucune  déclaration  portant  conccffion  des  pri- 
vilèges de  ces  officiers;  les  privilèges  étant  de  droit 
étroit  ne  peuvent  fe  fous-entendre  par  des  termes  gé- 
néraux; !c  droit  de  franc-fief  n'efi:  point  de  la  nature 
des  fubfides  8c  impofitions  dont  l'exemption  foit 
ccnfce  comprife  dans  une  difpofîrion  générale ,  mais  il 
faut  une  claufe  expreilc,  &  une  dénomination  pai« 
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tîculîère  dn  dioit  de  franc-fief  pour  en  procurer 
î'exempcion. 

Cette  opinion  que  les  privilèges  généraux  accordés 
aux  Commenfaux  ne  font  pas  (uiîilans  pour  leur  at- 
iribucr  rcxempti#n  du  droit  de  franc-fief  ell:  appuyée 
de  l'autorité  de  Bacquet.  Cet  auteur,  chapitre  8  de 
la  première  partie  des  droits  de  franc-fief,  n°.  z  , 
obicrvc  que  les  officiers  domeftiques  de  la  maifon 
du  roi  &  des  maifons  royales ,  quoique  couchés  fur 
l'état  de  la  maifon  du  roi,  quoiqu'ils  fafTent  fervicc 
aduel,  quoique  jouiflant  enfin  de  l'exemption  de 
toutes  charges,  impofitions,  fublîdes  Se  fubvcntions 
généralcnient  quelconques  ,  font  fu|ets  au  droit  de 
franc-fief,  comme  les  autres  roturiers  pour  les  fiefs  , 
héritages  nobles  &  droits  noblement  tenus  qui  leur 
appartiennent,  à  moins  qu'il  ne  foient  nobles  de  race 
ou  annoblis  par  le  roi.  La  raifon  qu'en  donne  cet 
auteur  cft  que  le  droit  de  franc-ficfeft  domanial  & 
non  d'inipofition  j  qu'il  n'y  a  en  conféquence  que 
la  noblefle  ou  un  privilège  fpécial  du  prince  qui  en 
puille  affranchir  &  exempter  le  roturier.  Les  articles  8 
&  1 1  de  redit  de  règlement  fur  le  fait  des  tailles  en- 
regiftré  à  la  cour  des  aides,  le  17  Juillet  1583  ,  font 
conformes  à  ces  principes. 

Il  efl:  vrai  que  quelques  Commenfaux  ont  obtenu 
des  arrêts  du  confcil  qui  les  ont  déchargés  du  paye- 
ment du  droit  de  franc-fief  ;  mais  ces  arrêts  ne 
peuvent  être  regardés  que  comme  des  grâces  parti- 
culières &c  perfonnellcs  à  ceux  qui  les  ont  obtenues  , 
&  dont  les  autres  officiers  Commenfaux  pourvus  de 
pareilles  charges  ne  font  nullement  en  droit  de  fe 
prévaloir. 

La  jitrifprudence  du  confeil  eft  abfohiment  con- 
forme à  ces  principes.  On  y  tient  pour  maxime  que 
le  titre  d'écuyer  attaché  à  un  office  ou  à  une  charge 
n'cft  d'aucune  confidération  contre  la  demande  du 
droit  de  franc-fief.  C'cft  ce  qui  a  été  jugé  par  un 
arrêt  du  confcil ,  du  lo  Juillet  1715  ,  rendu  contra- 
diéloirement  avec  Bernard  de  Cez ,  écuyer  ,  vice-fé- 
réchal  honoraire  en  la  maréchaufiee  de  Launes,  lequel 
en  conféquence  a  été  condamné  envers  le  fermier ,  à 
payer  ce  droit  pour  des  terres  par  lui  poiledées  dans 
la  généralité  de  Pau.  Cet  arrêt  eft  rapporté  au  didion- 
naire  raifonné  des  domaines. 

Suivant  une  décifion  du  confeil  du  1 7  Novembre 
I74y  ,  le  fieur  Pierre-Claude  François ,  chef  de  frui- 
terie ,  a  été  condamné  au  payement  du  droit  de 
franc-fief,  quoiqu'il  oppofât  qu'il  étoit  CommcnfaI , 

?|u'il  fcrvoit  par  quartier  ,  qu'il  écoit  enfin  employé 
ur  l'état  de  la  maifon  enregiftré  à  la  cour  des  aides , 
pour  trois  cens  livres  de  gages. 

^  Les  mêmes  principes  s'appliquent  à  tous  les  offi- 
ciers qui,  fans  être  proprement  commenfaux  ,  leur 
font  affimilés  &  participent  aux  mêmes  privilèges  ;  ce 
<]u'on  vient  de  dire  à  l'égard  des  uns,  fuffit  pour 
exclure  les  autres  de  l'exemption  du  droit  de  franc- 
fief. 

Il  y  a  plus  ;  quand  même  les  Commenfaux  joui- 
roient  à  ce  titre  de  l'exemption  du  droit  de  franc- 
ficf ,  il  n'eu  réfulteroit  pas  que  ceux  ciui  ne  font  pas 
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Commenfaux  dufient  en  jouir  fur  le  fondement  d'une 
conceffion  générale  qui  leur  attribueroit  tous  les  pri- 
vilèges de  la  commenfalité ,  fi  d'ailleurs  l'exemption 
dont  il  s'agit  n'étoit  nommément  fpécifiée  en  faveur 
de  ces  privilégiés.  C'eft  un  principe  que  le  confeil  a 
toujours  confirmé,  lorfquc  l'occafion  s'en  eft  pré- 
fentée  5  il  y  en  a  entr'autres  une  décifion  du  7  Avril 
1745,  rendue  contre  un  intendant  des  turcies  8c 
levées.  Sa  charge  avoir  été  créée  avec  attribution  de 
tous  les  privilèges  dont  jouilTcnt  les  trèforiers  de 
France. 

Cette  même  décifion  eft  citée  dans  l'arrêt  du  con- 
feil, du  9  OcT:obre  1759,  qui,  fur  le  dire  de  l'inf- 
pcéècur  général  du  domaine  de  la  couronne,  &  con- 
tradicloirement  avec  le  fermier,  a  exclu  les  payeurs 
des  gages  des  cours  fouvcraines  de  l'exemption  du 
droit  de  franc-fief,  quoiqu'ils  euflcnt  été  confirmés 
dans  le  droit  de  fe  dire  du  corps  des  cours,  &  de 
jouir  des  privilèges ,  franchifes  S>c  exemptions  qui 
appartiennent  aux  officiers  de  ces  cours.  La  règle  fur 
ce  point  eft  que  la  noblefle  &  l'exemption  du  droit 
de  franc-ficfne  fauroicnt  être  fuppléées  ni  fous-enten- 
dues par  des  termes  généraux  ,  &  doivent  être  au 
cont-raire  nommément  fpècifièes  dans  l'èncnciatioîi 
des  privilèges  pour  pouvoir  en  jouir. 

On  trouvera  dans  le  diftionnaire  raifcnné  des  do- 
maines les  décifions  &  arrêts  du  confcil  rendus  re- 
lativement à  l'exemption  des  droits  de  franc-ficf  pré- 
tendue tant  par  les  officiers  domeftiques  &  Commen- 
faux de  la  maifon  du  roi  &  des  maifons  royales  que 
p?r  différens  particuliers  qui  ,  en  verRi  de  leurs 
charges  ou  offices  ,  ont  droit  aux  privilèges  des  Com- 
menfaux. 

Il  faut  obferver  que  quoique  les  veuves  des  Com- 
menfaux ,  tant  qu'elles  rcftcnt  en  viduité  ,  jouiffenc 
des  mêmes  droits  &  privilèges  que  ceux  dont  leurs 
maris  ont  joui  pendant  leur  vie ,  il  n'en  cft  pas  de 
même  à  l'égard  de  l'exemption  du  droit  de  franc- 
fiefj  on  en  trouve  une  décifion  remarquable  du 
confeil  dans  le  diéïionnaire  raifonné  des  domaines. 
Cette  décifion  qui  eft  du  19  Août  1 7  5 1  ,  en  réfor- 
mant une  ordonnance  de  l'intendant  de  Bourges  ren- 
due en  faveur  de  la  veuve  de  Jacques  Richard  Louvec 
de  BruUemaille ,  chevau-Iéger ,  ordonne  que  cette 
veuve  payera  le  droit  de  franc-fief  d'une  terre  qui  lui 
appartenoit  ,  à  compter  du  jour  du  décès  de  fou 
mari  ;  décifion  qui  établit  que  quand  même  l'exemp- 
tion feroit  bien  établie  en  faveur  des  Commenfaux  , 
leurs  veuves  ne  doivent  pas  en  jouir. 

A  l'exemption  des  différentes  charges  &  impoli- 
rions  que  nous  avons  détaillées ,  les  officiers  Com- 
menfaux réuniffent  auffi  le  privilège  d'être  exempts 
de  tutelle  &  de  curatelle  ;  cette  exemption  leur  eft 
attribuée  par  plufieurs  èdits  8c  déclarations ,  entr* 
autres  par  celle  du  11  Mars  i6oi ,  &  par  un  édit  du 
mois  d'Août  i^oi.  Le  fervice  qu'ils  ont  à  remplir  au- 
près de  la  perfonne  du  roi  ou  des  princes  feroit  in- 
compatible avec  les  foins  &  l'affiduité  qu'exigent 
les  tutelles  &  curatelles ,  &  ne  permet  pas  de  les  fo£« 
cci  d'acceptei  ces  foiccs  de  charges. 
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La  même  confidération  exige  que  les  Commen- 
faux  foicnt  affranchis  des  corvées  perfonnelles ,  de 
charges  municipales,  de  la  collcde  des  tailles,  de 
la  charge  de  marguillicr  dans  leurs  pareilles.  Il  eft 
«xrtain  que  toutes  lesfois  que  des  communautés  d'ha- 
oitans  ont  voulu  forcer  des  Commcnfaux  d'accepter 
ces  charges,  les  élevions  &  nominarions  faites  en 
conféqucncc  ont  été  caflées,  &  il  a  toujours  été  fait 
défcnfes  aux  habitans ,  par  les  arrêts  rendus  en  con- 
féqucncc, d'en  faire  à  l'avenir  de  femblabJes,  lorfque 
les  privilégiés  ont  juftifié  qu'ils  avoient  un  fervice  à 
remplir  auprès  du  roi  &  des  princes. 

Nous  n'avons  parlé  jufqu'ici  des  privilèges  desCom- 
fnenfaux  que  relativement  à  l'exemption  des  impor- 
tions, fubfidcs ,  droits  d'aides  &  charges  publiques; 
mais  ils  jouilî'ent  outre  cela  de  prérogatives  diftin- 
guées,  dont  les  unes  purement  honorifiques,  &  les 
autres  utiles  &  honorifiques  en  même  tems  ,  leur  ont 
^té  pareillement  attribuées  par  nombre  d'édits  &  dé- 
clarations. 

Il  convenoit  cfFcclivement  que  ces  officiers  ayant 
l'honneur  d'approcher  de  la  pcrfonnc  du  fouverain, 
fufient  fingulièrement  honorés  aux  yeux  delà  nation, 
&  jcaincnt  de  diftinclions  particulières.  Nos  rois  en 
confcqucnce  ont  toujours  eu  à  cccur  de  faire  jouir 
leurs  Commcnfaux  de  ces  fortes  de  prérogatives,  & 
de  les  y  maintenir,  lorfqu'on  a  entrepris  de  les  y 
troubler.  Nous  voulons ,  porte  un  des  capitulaires  de 
Charlcmagne  &  de  Louis  le  débonnaire,  que  nos  do- 
meftiques  reçoivent  auprès  de  notre  pcrlonne  les  hon- 
neurs convenables  qui  leur  font  dûs,  (uivantque  nous 
l'avons  toujours  ordonné. 

Comme  ces  fortes  de  prérogatives  fingulicremcnt 
propres  aux  Commcnfaux  ont  occafionné  plus  d'une 
lois  des  conteflations,  il  eft  à  propos  de  les  faire  con- 
noître  ici  ,  &  d'en  fixer  l'étendue. 

C'eft  un  des  privilèges  des  officiers  Commcnfaux 
de  la  maifon  du  roi,  d'avoir  pour  juge  de  leurs  con- 
teftations  le  prévôt  de  l'hôtel.  Brillon,  dans  fon  dic- 
tionnaire des  arrêts ,  au  mot  Commensaux  ,  en  cite 
en  exemple.  Il  s'agifToit  de  l'aiTalTinat  commis  en  la 
perfonne  de  Henri  de  Bifîey,  fieur  de  Noiron,  l'un  des 
chevaux-légers  de  la  garde  du  roi.  Cet  officier  s'étoit 
adrc/Té  au  prévôt  de  Paris,  pour  avoir  raifon  de  cet 
attentat  dont  les  nommés  Fontaine,  Arnouk  &  Dc(- 
ïorges  étoient  les  auteurs.  Les  informations  furent 
faites  en  conféquence  pardcvant  M'  le  Cerf,  com- 
miflaire  au  chârelet  de  Paris.  D'un  autre  côté,  le  ficur 
<3c  Bcaumont  ,  capitaine  &  gouverneur  du  château 
de  fairt-Gcrmain-en-Laye  ,  avoit  parei'lement  fait  in- 
former. Mais  le  roi  en  étant  inftruit ,  &  s'étant  fait 
repréfenter  ces  ii?formations,  rendit  le  z8  Novem- 
bre 16^6,  une  ordonnance  par  laquelle  il  fut  enjoint 
au  fieur  marquis  deSourchcs,  prévôt  de  l'hôtel  &: 
Çrandc  pi-évôté  de  France  ou  à  fon  lieutenant  général , 
d'inftruire  &  de  juger  le  procès  avec  défcnfes  à  tout 
autre  juge  d'en  prendre  conrH^iifance  ;  il  fut  pareille- 
ment enjoint  à  tous  officiers  Commcnfaux  &  à  ceux 
de  fa  cour  Se  fuite  de  ne  rcconnoître  d'autre  juge 
4jue  le  prévoc  de  l'hôtel  daiiS  toutes  leurs  affaires  où 
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il  s'agiroit  du  fait  de  la  juftice,  ni  de  fe  pom"Voîtf 
ailleurs  que  pardevant  lui  ,  à  peine  de  nullité  de» 
procédures  &  de  tous  dépens  ,  dommages  &  in- 
térêts. 

Une  des  prérogatives  diftinélivc»des  Commcnfaux 
de  la  maifon  du  roi ,  &qui  leur  eft  fpécialcmcnt  attri- 
buée ,  eft  le  droit  de  commitimus  au  grand  &  au  petit 
fceau ,  en  vertu  duquel  ils  ont  leurs  caufes  commifcs, 
foit  aux  requêtes  de  l'hôtel,  foit  à  celles  du  palais 
au  choix  des  privilégiés ,  pour  toutes  leurs  caufes  per* 
fonnelles. 

Il  eft  même  à  remarquer ,  fuivant  que  VohCcKve 
de  Fcrriere  dans  fon  didionnaire  de  droit  &  de  pra- 
tique ,  que  le  commitimus  du  grand  fceau  n'étoit  autre- 
fois attribué  qu'aux  feids  Commcnfaux;  mais  il  a  été 
accordé  depuis  à  pîufieurs  autres  officiers  qui  parti-» 
cipent  à  leurs  privilèges.  Le  droit  de  tommitimus 
s'étend  à  tous  les  officiers  Commcnfaux  de  la  reine, 
des  enfans  de  France  &:  du  premier  prince  du  fang  , 
lorsqu'ils  ont  fatisfait  aux  formalités  rcquifcs  pour 
pouvoir  jouir  des  privilèges  &  prérogatives  afFcétés  à 
la  commcnfalité. 

Ce  droit  a  été  attribué  &  confirmé  aux  Commen- 
menfaux  de  la  maifon  du  roi  &  des  maifçns  royales» 
ainfi  que  celui  de  garde  gardienne  ,  par  une  déclara- 
ration  du  roi  du  i  Février  1548  ,  regiftrée  au  par- 
lement le  If  Mai,  à  la  chambre  des  comptes  le  1.6 
Juin  de  la  même  année,  &  à  la  cour  des  aides  ,  le 
14  Janvier  1549;  par  l'article  5-6  de  l'ordonnance 
de  Moulin  du  mois  de  Février  1566  ,  &  par  les  ar- 
ticles 177  &  541  de  l'ordonnance  de  Blois  du  mois 
de  Mai  i  ^73.  La  jurifprudence  des  cours  y  a  toujours 
été  conforme  ,  &  leurs  arrêts  ont  maintenu  les  Com- 
mcnfaux dans  la  jouilîance  du  privilège  lorfqu'iî  leur 
a  été  contefté.  On  trouve  ces  arrêts  dans  le  diélion^ 
nairede  Brillon  Si  dans  le  code  des  Commcnfaux. 

Il  faut  convenir  cependant  que  le  droit  de  commit- 
timus  attribué  aux  Commcnfaux  ne  fàuroit  avoir 
lieu  en  matière  criminelle.  Un  arrêt  du  parlement 
d'Aix  du  z6  Mars  164;  ,  '.apporté  par  Boniface  l'a 
jugé  ainfi.  En  voici  l'cfpèce  :  le  fieur  Péliffier  , 
avoir  été  ajourné  pour  fait  d'injurespardevant  le  lieu- 
tenant de  la  ville  de  Digne  à  la  requête  de  l'évêquc. 
Le  juge  avoit  cru  devoir  renvoyer  la  conteftation  aux 
requêtes  de  l'hôtel  à  Paris,  attendu  le  commitdmus 
du  ficur  Péliffier.  L'cvêque  foutenoitau  contraire  que 
MM.  des  requêtes  de  l'hôtel  ne  pouvoient  conno'itrc 
que  des  matières  perfonnelles,  civiles  ,  &  nullement 
des  matières  criminelles,  fi  ce  n'étoit  par  incident. 
L'arrêt  que  nous  citons  mit  l'appel  au  néant ,  &  par 
nouveau  jugement  fans  s'arrêter  au  renvoi  demandé 
par  Péliffier,  évoqua  rinftance  en  la  cour,  &  or- 
donna que  la  caufe  feroit  pourfuivie  par-devant  elle. 

C'eft  une  queftion  de  favoir  fi  les  officiers  Com- 
mcnfaux du  roi ,  par  la  raifon  qu'ils  font  à  la  fuite 
de  la  cour  ,  font  réputés  avoir  leur  domicile  à  Paris. 
Il  paroîtroit  fuivant  un  arrêt  du  1 1  Mai  i  fS  f  ,  rap- 
porté par  Louet  ,  que  le  rademcnt  fe  feroit  décidé 
pour  l'afEimative  fui-  le  fondement  tpe  le  domicile 
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An  roi  étant  cenfé  à  Paris ,  celui  de  fcs  officiers  &  ào- 
meftiques  doit  y  ctre  de  même. 

Mais  Brodeau  dans  fa  note  fur  ce  partage  de  Louct 
cfl  d'un  avis  contraire.  Il  obfcrvc  d'abord  qu'à  la  vé- 
rité cette  niicflion  accé  jugée  conformément  à  l'arrct 
que  cite  Louet  par  un  pareil  arrêt  intervenu  dans  le 
procès  de  la  (uccefTion  du  cardinal  de  Guite  ,  &  même 
par  un  autre  arrct  encore  du  1 3  Août  i6i6,âc  la  pre- 
mière chambre  des  enquêtes,  confirmatif  d'une  len- 
tencc  rendue  au  préfidial  d'Angoulcme  le  i<)  No- 
vembre 1 6^14  :  mais  il  ajoute  que  ce  domicile  n'étant 
cju'un  domicile  civil,  de  droit  &  de  fidion,  il  ne  peut 
ctre  rcr-ardé  comme  le  domicile  réel  &  véritable  du 
Commentai  lorfqu'il  s'agit  de  régler  fa.  fuccclTion  & 
•que  l'on  prouve  qu'il  avoir  à  l'époque  de  (a  mort  un 
autre  domicile,  parce  que  les  officiers  du  roi  ne  font 
point  aifiijettis  à  une  réfidcnce  habituelle  auprès  de 
fa  perfonne  ,  &  ne  fervent  qu'un  quartier  de  l'année  ; 
c'eft  ce  qu'il  aflure  avoir  été  jugé  ainfi,  par  un  arrêt 
du  18  Février  1611,  rendu  au  fujet  de  la  fuccelfion 
mobilière  d'Antoine  Pouffin  ,  médecin  ordinaire  du 
roi,  &  par  un  autre  arrêt  de  la  deuxième  chambre 
des  enquêtes  ,  du  7  Septembre  1^34.  Dans  l'efpèce 
de  ce  dernier  ,  Marthe  Dupont ,  veuve  de  Pierre  Le- 
gras,  confciller  au  grand  confeil,  foutenoit  que  le 
domicile  de  fon  mari  avoit  été  à  Paris;  elle  dcman- 
doit  en  conféqucncc  que  les  deniers  provenans  du 
prix  de  fon  office  de  confciller  au  grand  confeil  dont 
il  étoit  pourvu  au  jour  de  fon  décès,  fullent  partagés 
également,  (uivant  la  coutume  de  Paris,  Se  non  fui- 
vant  celle  du  Maine  ;  mais  la  circonftance  décifivc 
<]ue  le  défunt  étoit  originaire  du  Maine,  que  fcs  biens 
y  étoient  fitués ,  &  qu'il  y  étoit  même  décédé  ,  tan- 
dis qu'au  contraire  il  ne  demeuroit  à  Paris  que  pour 
fcrvir  durant  fon  fémcftre,  déterminèrent  l'arrêt  qui 
débouta  cette  veuve  de  fa  demande. 

Les  prérogatives  d'honneur  dont  jouilTent  les  Com- 
mcnfaux  concilient  dans  le  titre  d'écuyer  que  pluficurs 
ont  le  droit  de  prendre  ;  dans  le  rang  ,  les  préféances  Se 
&  prééminences  qui  leur  font  attribués  par  les  régle- 
mcns  aux  cérémonies,  proceffions  &  aflemblées  pu- 
bli'ques;  dans  certains  droits  honorifiques;  tels  que  ce- 
lui d'avoir  les  premiers,  l'eau  bénite,  le  pain  béni , 
&c.  à  l'cG-life. 

A  l'égard  du  droit  de  rang  &  de  préféance,  une 
déclaration  du  iS  Février  i6of ,  enrcgifcrée  au  grand 
confeil  le  ii  Mars  fuivant,  règle  le  rang  que  doivent 
avoir  aux  ailcmblccs  les  valets  de  chambre  &  de  gar- 
derobe  du  roi ,  les  porte  -  manteaux  ,  huiffiers  de 
Ja  chambre  &  autres.  Elle  ordonne  en]  conféqucnce 
qu'ils  marcheront  immédiatement  après  les  confcil- 
1ers  des  bailliages  ,  fénéchauffées  &  fièges  préfi- 
diaux,  &  avant  les  officiers  des  cleâions  &  greniers 
à  fel. 

Suivant  une  autre  déclaration  du  17  Juillet  i(^i  5  , 
cnrcgiftrée  au  grand  confsil  le  z  Août  fuivant,  le 
même  rang  au-dcdous  des  confeiilers  du  bailliage,  fé- 
néchaufiées  &  fié^es  préfidiaux,  &  au-dcifus  des  of- 
ficiers des  ékcUoas  &i  greuiexs  à  iel  a  étç  ^ccoidi 
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ailT  maréchaux  des  logis,  aux  fourriers  du  corps  & 
aux  fourriers  ordinaires. 

Ce  rang  a  auffi  été  attribué  à  difFcrcns  officiers 
CommenAïux  par  pluficurs  autres  déclarations  &  rè- 
glemcns  qui  fe  trouvent  dans  le  code  des  Commen- 
faux.  On  peut  dire  en  général  que  le  droit  de  ces 
officiers  relativement  à  la  préiéancc  leur  a  toujours 
été  adjugé  par  les  arrêts  du  grand  confeil ,  lorfqu'on 
a  voulu  le  leur  contcfter. 

Cette  qualité  néanmoins  ne  donne  aucune  pré- 
féance fur  les  patrons,  feigneurs  de  fiefs  &  hauts 
jufliciers:  les  droits  honorifiques  font  dûs  à  ceux-ci 
par  préférence.  Il  y  en  a  un  arrêt  célèbre  rendu  au 
grand  confeil,  le  3  Février  1713  ,  en  faveur  du  ficar 
du  Boisfufier,  feigneur  de  fief,  dans  la  paroilic  de 
Courjon,  près  Mortagne,  dont  le  roi  efl:  patron  & 
haut  juflicier,  contre  le  fieur  Baroux,  également  fei- 
gneur dedeux  fiefs  dans  la  même  paroifie,  lequel  étoit 
en  même  tcms  Commenfal;  mais  cette  dernière  qua- 
lité ne  parut  pas  au  grand  confeil  devoir  l'emporter 
fur  la  poficffion  du  fieur  Boisfufier. 

A  l'égard  des  feigneurs  haut  jufliciers,  il  eft  de 
maxime  que  les  Commenfaux  n'obtiennent  point  de 
préféance  fur  eux,  lors  même  que  l'églife  paroiffialc 
n'eft  point  dans  la  haute  juftice  de  ces  feigni^uis.  Dans 
une  contcftation  furvenue  à  ce  fujet,  entre  la  dame 
Bruneau  &  fon  fils  contre  le  fieur  Berger ,  l'un  des 
chevaux-légers  ,  laquelle  fut  appointée  par  arrêt  du 
grand  confeil,  du  19  Juillet  173 1,  M.  l'Eicalopicr, 
avocat  général,  portant  la  parole  ,  obferva  que  le 
dernier  état  des  chofes  étoit  en  faveur  des  feigneurs 
hauts  jufticiers,  fuivant  un  arrêt  du  mois  de  Février 
précédent  que  ce  magiftrat  cita  dans  fon  plaidoyer. 
Denifart  afiure  que  la  dame  Bruneau  gagna  depuis 
fon  procès  contre  le  fieur  Berger,  malgré  la  double 
qualité  de  gentilhomme  6c  de  Commenfal  qu'avoic 
celui-ci. 

Aux  prérogatives  qui  font  perfonnelles  aux  Com- 
menfaux, iifaut  ajouterlc  privilège  qu'ont  les  charges 
de  ces  officiers  de  ne  pouvoir  être  mifes  en  partage 
dans  les  fjcceffions  des  familles  ,  &  de  n'être  fîi- 
jettes  non  plus  que  les  gages  ,  penfions  &  récom- 
penfes  d'ont  ils  jouifilnt,  à  aucune  hypothèque,  ni 
faific. 

Suivant  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  10 
Mai  Kîji,  il  a  été  jugé  que  les  charges  dont  il 
s'agir  ne  font  fujettes  à  aucun  rapport ,  &:  qu'elles 
ne  doivent  point  entrer  en  partage  avec  les  héri- 
tiers de  ceux  qui  en  font  pourvus,  quoiqu'cn  fur- 
vivance. 

A  l'égard  du  privilège  de  ces  mêmes  charges  de 
n'être  fujettes  à  aucune  faifie,  ni  hypothèque,  il 
y  cfi:  fpécialement  attribué  par  un  cdit  du  mois  de 
Janvier  1(^78  ,  enregiiliré  au  parlement  le  z6  Avril 
de  la  même  année  :  ce  même  édit  porte  en  même 
tems  que  les  charges  des  officiers  Commenfaux  n'er»- 
treront  point  en  partage  dans  les  fcimilles.  C'eft  con- 
foiTnémxnt  à  cet  édit  qu'il  a  été  depuis  ordonné  par 
un  arrêt  du  confeil  du  1  y  Juin  1 7  i  8 ,  c|ue  ces  chargei 
ne  pounoiecc  être  fsiiicj. 
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Pour  ce  qui  eft  des  gages  &  appoinrcmens  attribués 
à  ces  charges  ,  un  arri-t  du  parlcmcnc  du  19  Mars 
17^0,  a  jugé  qu'ils  étoient  exempts  de  toute  faifie. 
On  trouve  au  code  des  Commcnfaux  plufieurs  arrêts 
femblablcs  qui  ont  prononcé  la  même  chotc. 

Les  Comnienfaux  eccléiîaftiqucs  ,  indépcrdr.m- 
nicnt  des  privilèges  communs  à  tous  les  officiers  Se 
domeftiques  du  roi  ,  en  ont  qui  leur  font  propres , 
tels  par  exemple  que  celui  d'être  difpenfés  de  la  rclî- 
dcnce  dans  leurs  bénéfices ,  &  le  droit  de  percevoir 
les  fruits  de  leurs  prébendes ,  pendant  le  temps  de 
leur  fervice  à  la  cour,  &  celui  d'être  exempts  des 
décimes  pour  raifon  des  bénéfices  dont  ils  font  pour- 
vus !  c'eft  ce  qui  réfultc  d'une  déclaration  du  roi,  du 
10  Décembre  1549. 

Les  principales  lois  relatives  à  leurs  privilèges  , 
exemptions  &  prérogatives  font  l'édit  du  mois  d'Avril 
1554,  une  déclaration  du  roi  du  8  Janvier  1558, 
enregiftrée  le  15  Mars  1560,  des  lettres-patentes  du 
inois  de  Janvier  15^7,  cnregiftrées  le  15  Mars  fui- 
vant,  les  déclarations  des  10  Août  1570,  &  6  Mars 
1(^77,  qui  fc  trouvent  dans  les  croi/icme  &  cin- 
quième volumes  des  ordonnances  de  Charles  IX,  & 
celle  furtout  du  mois  de  Mars  1666  ,  cnregiftrées  au 
grand  confeil,  le  i  8  du  même  mois. 

Comme  les  détails  relatifs  aux  droits  &  aux  privi- 
lèges des  Commcnfaux  cccléfiaftiques  fe  trouvent  à 
l'article  Chanoine  ,  nous  ne  nous  y  arrêterons  pas 
ici  j  nous  obfervcrons  feulement  qme  toutes  les  fois 
que  l'exemption  des  Commcnfaux  cccléfiaftiques 
leur  a  été  contefléc,  relativement  à  la  réiidencc  &  au 
droit  de  percevoir  les  fruits  de  leurs  bénéfices ,  pen- 
dant leur  abfence  ,  pour  raifon  de  leur  fervice  auprès 
du  roi ,  ils  y  ont  toujours  été  maintenus  par  des  arrêts 
du  grand  confeil.  C'eft  ce  qu'a  jugé  entr 'autres  un  arrêt 
de  ce  tribunal,  du  14  Novembre  1687  ,  qui  a  ordon- 
né contre  le  chapitre  de  Mets,  qu'un  chanoine  Com- 
mcnfal  feroit  réputé  préfent  pendant  le  tems  fixé  par 
la  déclaration  de  1666  ,  c'eft-à-dire  pendant  la  durée 
de  fon  fervice  ,  &  deux  mois  déplus  pourfes  voyages. 
Deux  autres  arrêts  du  grand  confeil  des  t6  Juillet 
1715-  ,  &  II  Décembre  1748  rendus  contre  le  cha- 
pitre de  faint-Jacques  de  l'Hôpital ,  &  contre  celui 
de  Vernon  ,  font  conformes  à  cette  décifîcn. 

Il  faut  remarquer  cependant  que  les  diftributions 
manuelles  &  quotidiennes  font  perdues  pour  le  cha- 
noine, pendant  fon  fervice  à  la  cour  5  c'eft  ce  que 
portent  expreflcment  un  arrêt  du  confeil  du  5  Mars 
J71J  ,  Se  l'article  15  d'un^autre  arrêt  du  confeil  du 
aS  janvier  1730,  rendu  fur  une  conteftationfurvenue 
encre  les  chanoines  de  la  fainte-Chapelle  de  Paris  , 
&  le  fleur  More.  La  même  choie  a  été  ordonnée  par 
un  arrêt  du  grand  confeil,  du  18  Novembre  1751, 
rendu  entre  le  fieur  Rivière,  clerc  de  la  chapelle  du 
roi,  &:  le  chapitre  de  faint-Méri,  à  Paris. 

Mais  un  des  principaux  droits  des  chantres,  cha- 
pelains, clercs  de  chapelle  Si  oratoire,  compofiteurs , 
ncteurs  Se  enfans  de  chœur  de  la  mufîque  du  roi  eft 
l'afireéVation  qui  leur  a  été  accordée  de  certains  bé- 
Bc5ccs  de  la  pleine  collation ,  ou  à  la  difpôfîtioji  du 
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roi  ,  auxquels  ils  doivent  être  nommée  à  tour  (fc 
rôle,  fuivant  l'ancicnneré  de  leur  fervice.  Des  lettres 
fiatentes  du  9  Mai  i(io6 ,  enregiftrées  au  grand  con- 
feil,  le  II  Juillet  de  la  même  année  ,  ont  afTcélé 
en  conféquence  à  ces  officiers  eccléfîafliqucs  des 
dignités  &:  prébendes  ,  tant  aux  Saintes -Chapelles 
de  Paris  &  de  Dijon  ,  qu'aux  églifes  y  dénom- 
mées ,  favoir  ,  faint  -  Quentin  en  Vermandois  , 
faint-Fourci  de  Peronnc,  faint-Flcurant  de  Roye  , 
faint-Eticnne  de  Troyes,  Notre-Dame  de  Cleri,  faint- 
Seuveur  de  Blois,  faint-Picrre  de  la  cour  du  Mans, 
Se  les  chapelles  Duguc  de  Maulni  au  Mans,  faint- 
Spire,  &  Notre-Dame  de  Poiffi. 

Ces  lettres-patentes  déclarent  cxpreffém-cnt  que  les 
bénéfices  vacans  en  regale,  font  pareillement  affec- 
tés au  privilège  de  ces  officiers  cccléfiaftiques,  & 
elles  ajoutent  de  plus  les  bénéfices  qui  font  à  la  col- 
lation du  roi ,  dépendans  de  Notre-Dame  de  Vitry  , 
en  Perthois,  des  faintes-Chapelles  de  Vivieren  Brie, 
Se  de  Bourges,  de  faint-Eticnne  de  Dreux,  de  faint* 
Martin  &  faint-Lo  d'Angers  ,  &  de  Notre-Dame  de 
Moulins. 

Il  eft  dit  en  outre  que  les  chantres  ,  chapelains  , 
clercs  de  chapelle  &  autres  y  dénommés  feront  pour- 
vus à  tour  de  rôle  de  ces  bénéfices,  fuivant  l'état  fait 
fait  par  le  grand  aumônier  de  France  ,  de  ceux  qui 
fervent  auprès  de  fa  majcftéj  à  la  charge  ccpendanc 
qu'il  n'y  aura  que  deux  impétrans  pourvus  de  ces 
bénéfices  dans  les  églifes,  où  il  n'y  aura  que  douze 
prébendes;  que  dans  les  églifgs  où  il  y  aura  vingt- 
quatre  prébendes  ,  on  pourra  en  pourvoir  quatre  , 
Se  fix  dans  celles  où  il  fe  trouvera  trente-fix  pré- 
bendes &  plus  ;  mais  que  dans  les  églifes  où  il  y 
aura  moins  de  douze  prébendes ,  les  impétrans ,  en 
vertu  de  leur  privièlge,  n'en  pourront  obtenir  qu'une 
feule. 

Ces  mêmes  lettres-patentes  ajoutent  de  plus  au  pri- 
vilège des  chantres,  chapelains,  clercs  de  chapelle 
Se  autres,  les  dignités  feulement  des  églifes  de  faint- 
Jean-les  Tours,  de  Notre-Dame  de"  la  Ronde,  à 
Rouen ,  de  Notre-Dame  de  Moulins ,  à  Montbrifon  , 
de  faint-Nicolas,  de  Scfanne  e»  Brie,  Se  de  Sainc- 
Thomas-du-Louvre  à  Paris. 

Mais  on  leur  retranche  en  même  tems  les  dignités  , 
canonicats  &  prébendes  des  faintes-Chapelle  de  Riom 
en  Auvergne  Se  du  bois  de  Vinccnnes  ,  &  des  églifes 
d'Abbeville  ,  Pontoife  ,  Folgoy  en  Bretagne  ,  Ef- 
tampes ,  Corbeil  ,  Melun,  Villeneuve-lcs- Avignon  , 
Tarafcon,  Nifmes,  lePuy,  Notre-Dame  en  Anjou  , 
faint-Jacques  de  Blois ,  faint-Gcorges  de  Rouen  ,  Bar- 
fur-Seine,  Vaucouleurs,  Loches,  Saulieu  en  Bourgo- 
gne ,  Se  toutes  les  autres  dont  la  collation  ou  nomina- 
tion appartient  au  roi. 

Une  dernière  obfervation  relative  aux  privilèges 
des  Commenfaux,  tant  cccléfiaftiques  que  leculiers  , 
eft  que  ces  privilèges  n'appartiennent  pas  feulement 
aux  officiers  domeftiques  de  la  maifon  du  roi  &  de 
la  reine  ,  mais  encore  à  tous  ceux  qui  font  attachés 
à  la  perfonne  des  enfans  de  France  &  des  premiers 
princes   du  fang.  Les  uns  &    les.  autres  participent 
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également  aux  prérogatives  de  la  Commenfalitc  fans 
diftindion  ,  en  vertu  de  déclarations  particulières  de 
fa  majefté  qui  les  leur  ont  accordées. 

Telles  font  entr'autres  celle  du  ii  Mars  15:49  , 
tef^iftrée  au  parlement  le  même  jour,  en  la  chainlire 
des  comptes,  le  zo  du  même  mois  &;  en  la  cour  d-S 
aides,  le  6  Septembre  1550,  rendu  en  faveur  des 
officiers  &  domcftiques  des  enfans  de  France  &  de 
Marc;ucrite  de  France ,  Cœur  du  roi  ;  fuivant  cette 
déclaration ,  ces  officiers  doivent  jouir  de  tous  les 
privilèges  attribués  aux  Commenlaux  de  la  maifon 
du  roi,  par  la  déclaration  du  i  Février  1^48.  Celle 
du  16  Avril  1584  enregiftrée  au  parlement  le  17 
Juillet  fuiyant  8c  à  la  chambre  des  comptes,  le  i  t, 
Août  de  la  même  ar«née ,  porte  c|uc  les  officiers  de 
Henri  de  Bourbon  ,  roi  de  Navarre,  jouiront  des  mêmes 
privilèges,  droits,  exemptions  &  prérogatives  que  les 
officiers  de  fa  majefté. 

Une  déclaration  du  1 6  Mai  i  ?  9  (î  accorde  les  mêmes 
droits  &c  exemptions  aux  officiers  &  domeftiques  de 
M.  le  prince  de  Condé,  premier  prince  du  fang;  ces 
mêmes  officiers  ont  depuis  été  confirmés  dans  les  pri- 
vilèges des  Commenfaux ,  par  une  autre  déclaration 
du  13  Janvier  1687  ,  cnregiftrée  à  la  cour  des  aides, 
le  8  Février  fuivant. 

De  femblables  déclarations  ont  été  rendues  pour 
les  officiers  de  madame  la  duchefle  de  Chartres,  de 
madame  la  duchelTe  d'Orléans  ,  de  madame  la  du- 
chefle de  Berry,  les  10  Janvier  165*4,  15  oélobre 
1693  ,  &i  ^  Septembre  1717. 

Il  y  en  a  pareillement  une  du  4  Avril  1611,  re- 
giftrée  le  ij  du  même  mois,  à  la  cour  des  aides  , 
en  faveur  des  officiers  de  madame  la  dauphine,  & 
depuis  enccre  celles  des  i8  Juillet  1714,  6  Janvier 
1714,  11  Août   1715  ,  &c  10  Février  1745. 

C'eft  conformément  à  ces  conceffions ,  que  le  (leur 
Charles  Gilbert,  maître  queulx  du  prince  de  Condé  , 
ayant  été  impofé  à  la  taille  par  les  habitans  &  col- 
leéleurs  de  la  paroille  de  Coneiife,  fe  pourvut  à  la 
cour  des  aides ,  par  appel  de  la  fentcnce  de  l'éleéiion 
de  Meaux  qui  avoit  ordonné  l'exécution  du  rôle.  Si'r 
cet  appel  la  cour  des  aides  ,  par  arrêt  du  i  j  Mai 
1(^84,  ordonna  que  Gilbert  feroit  rayé  du  rôle  des 
tailles,  Bc  fit  défenfes  à  ces  habitans  de  l'y  com- 
prendre à  l'avenir. 

Il  arrive  même  fouvent  qu'après  la  mort  des 
pïinces  Se  princcfl'es  du  fang,  fa  majefté  accorde  à 
leurs  officiers  commcnfaux  la  jouilfancc  des  mêmes 
privilèges  Se  exemptions  qu'ils  avoient  pendant  la 
vie  de  ces  princes  ;  mais  dans  ces  cas  le  roi  leur 
donne  unz  nouvelle  déclaration  à  cet  effet.  C'clT:  dans 
de  pareilles circonftances  qu'ont  été  rendues  les  décla- 
rations des  1 7  Février  1 66  8  ,  3  Novembre  1685,  pre- 
mier Oélobre  1695 ,  13  Juillet  1701  ,  4  Avril  171 1 , 
3  Mai  171  8,  1  Septembre  1715,  ,  15  Janvier  1713  , 
&c  4  Janvier  1714. 

Les  veuves  desofficiers  Commenfauxjouinent  pen- 
dant leur  vidnité  des  privilèges  dont  jouifloicnt  leurs 
maris  ;  ce  privilège  fait  partie  de  ceux  qui  font  attri- 
bués wx  charges  des  olEciers  &  Uoœeilic^ucs  de  U 
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maifon  du  roi  &c  des  maifons  royales.  Des  lois  par- 
ticulières d'ailleurs  ont  maintenu  ces  veuves  dans  la 
jouiffance  de  cet  avantage.  Un  édit  du  mois  d'Août 
1610,  relatif  aux  privilèges  des  Commcnfaux,  en- 
rcgiftré  cala  cour  des  aides,  le  18  Avril  1614,  8c 
l'ordonnance  du  mois  de  Juillet  1681,  concernant 
l'exemption  des  droits  d'aides  ,  étendent  exprcll'émcnt 
la  franchife  de  ces  fortes  de  droits  aux  veines  des 
Commcnfaux:  les  déclarations  du  roi,  du  10  Dé- 
cembre I  6  3  f ,  5:  celle  du  mois  de  Janvier  i  6  ^  1 ,  por- 
tant rétablillèment  des  privilèges  accordés  de  toute 
ancienneté,  porte  cette  loi,  aux  officiers  domeftiques 
&  Commcnfaux  de  la  maifon  du  roi,  font  auffi  des 
plus  formelles  en  faveur  des  veuves  de  ces  officiers. 

Suivant  une  décifion  du  confcil ,  du  1 4  Août  1737, 
citée  dans  le  dictionnaire  raifonné  des  dcmaincs,  I3 
veuve  d'Eléazar  d'Audibert,  garçon  de  la  chambre  de 
feu  madame  la  Danphine  ,  fut  décharpée  du  droit  de 
franc-ficf  qui  lui  étoit  demandé  par  le  fermier,  & 
cette  décifion  ,  ajoute  l'auteur  ,  fut  rendue  tant  fur 
le  fondement  d'une  déclaration  du  lo  Juillet  1680  , 
qui  accordoitaux  officiers  de  madame  la  dauphmeks 
privilèges  dont  jouiffent  les  Ccmmcniaux  de  h  maifon 
du  roi,  que  fur  celui  d'une  autre  déclaration  du  4 
Avril  171 1,  qui  confervoit  ces  privilèges  à  lenrs 
veuves,  pendant  leur  viduité.  Nous  n'oferions  aifu- 
rer  cependant  que  cette  décifion  relative  aux  privi- 
lèges des  veuves  doive  leur  afi'urer  l'exemption  des 
droits  de  franc-fief,  puifque,  fuivant  une  autre  déci- 
fion du  19  Août  175 1  ,  que  nous  avons  rapportée 
plus  haut,  le  confcil  a  prononcé  que  la  veuve  d'un 
Cornmenfa!  payeroit  ce  droit,  à  compter  du  jour  du 
décès  de  fon  mari ,  fur  le  fondement  que  quand  même 
l'exemption  feroit  acquife  au  CommcnfaI,  fa  veuve  ne 
devroit  point  en  jouir. 

Les  officiers  Commcnfaux  que  la  vieillcfle  ou  knrs 
infirmités  obligent  de  renoncer  à  leur  fervice ,  ob- 
tiennent du  prince  des  lettres  de  vétcrance ,  en  vertu 
defquelles  ils  continuent  de  jouir  des  privilèges  & 
exemptions  des  charges  dont  ils  ne  peuvent  pluf  rem- 
plir les  fonctions. 

II  avoir  été  rendu  à  ce  fujet  une  déclaration  le  10 
Décembre  163;,  qui  afi"uroit  aux  Commcnfaux  vé- 
térans les  droits  &  prérogatives  dont  ils  étoient  en  pof- 
feffion  de  jouir  pendant  leur  fervice.  Mais  elle  n'a- 
voir été  enregiftrée  le  7  Août  1736,  qu'à  conditio» 
que  ceux  de  ces  officiers  qui  obtiendroient  des  lettres 
de  vétérance  auroicnt  fervi  pendant  trente  ans.  Ce 
terme  a  depuis  été  abrégé  fuivant  une  autre  déclara- 
tion du  1 1  Juillet  1678,  regiftrée  le  30  Août  fuivant, 
par  laquelle  fa  majefté,  fans  avoir  é'rard  aux  claufes 
portées  par  la  déclaration  du  10  Décembre  i  63  v ,  5c 
a  l'arrêt  d'enregiftrcment,  ordonne  que  les  officiers 
domeftiques  employés  dans  les  états,  qui  auront 
fervi  pendant  vingt-cinq  ans  confécutifs  en  une  mèms 
charge  &  qui  s'en  démettront,  jouiront,  &  leurs 
veuves  après  eux,  moyennant  qu'elles  reftent  en  vi- 
duité, des  privilèges  dont  ih  .juiifoient  pendant  leur 
fervice.  L'article  7  de  1  édit  du  mois  d'Août  i70f  , 
a  depuis  jenouvclé  cette  même  difpoliiioQ  en  ordon- 
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nanr  que  les  lettres  de  véccrance  obtenues  par  les  of- 
ficiers dcmclHqiics  &  Commenfaux  (ic  la  maifon  du 
roi,  ou  autres  officiers  réputés  domeftiqucs  ou  Com- 
jn.nlaux  ne  procurcroient  aucun  privilégie  ni  aucune 
exemption,  fi  elles  n'avoicnt  été  obtenues  après  vlna;t- 
clnq  ans  de  Icrvice  aélucl.  L'arrêt  d'enregiftrcnienr 
Recette  déclaration  de  1^78,  porte  que  les  officiers 
<jui  obtiendront  des  lettres  de  vécérance  ne  pourront 
jouir  d'aucune  exemption  que  ces  lettres  n'aient  été 
bien  &  dûment  vérifiées.  Il  a  été  dit  au  furplus  par 
un  arrêté  particulier  que  le  tenis  pour  acquérir  les 
privilèges  des  vétérans  ne  ccmmenccroit  à  courir 
a  l'avenir  que  du  jour  que  les  officiers  auroient 
été  employés  fur  les  états  envoyés  au  greffe  de  la 
cour. 

Les  motifs  d'an  pareil  arrête  font  fenfîbles  ;  s'il  cfl; 
d'une  part  de  la  bonté  du  fouvcrain  d'accorder  des 
privilèges  &  des  prérogatives  aux  officiers  qui  ont 
l'honneur  de  le  fervir,  il  efl:  d'un  autre  côté  de  l'in- 
térêt de  fes  peuples  que  les  exemptions  ne  fe  multi- 
plient point  trop  ,  qu'on  ne  les  exige  point  fans 
jufte  titre,  &  qu'on  en  jouifTe  fans  abus,  parce  qu'au- 
trement elles  occafionneroient  aux  fujets  du  roi  non 
privilégiés  des  furchargesconfidérables,  puifqu'ils  au- 
roient a  fupporter  tout  le  poids  des  impofitions  &  des 
{ubfîdcs. 

C'cft  pour  cela  qu'afin  de  concilier  l'affedion  qu'ils 
délîroicnt  témoigner  à  leurs  officiers  &  domefliques 
avec  Tintérct  général  ,  nos  rois  ont  fait,  luiv'ant  les 
circonftances ,  des  réglemens  qui  fixent  dans  de  juftes 
bornes  les  privilèges  des  Commenfaux  ,  Se  prefcri- 
vent  les  formalités  qu'ils  ont  à  remplir  pour  pouvoir 
en  jouir.  L'exécution  de  ces  divers  réglemens  a  tou- 
jours fait  l'objet  de  la  vigilance  des  cours  &  de  celle 
des  aides  furtout,  que  ces  fortes  de  matières  con- 
cernent plus  communément.  Ce  iont  ces  réglemens 
qu'il  importe  principalement  de  connoître,  pour  être 
parfaitement  inftruit  des  conditions  fous  lefquelles 
les  CommenQrux  peuvent  ufer  de  leurs  privilèges. 

in.  Conditions  impofées  aux  Commenfaux  6'  for- 
malités qu'ils  ont  à  remplir,  pour  jouir  de  leurs  pri- 
•yi'eges. 

La  première  &  la  plus  indifpenfablc  des  conditions 
rcquifcs,  pour  faire  jouir  un  Commenfal  des  privi- 
lèges attribués  à  fa  charge,  eft  qu'il  foit  compris  dans 
les  états  de  la  maifon  du  roi  envoyés  tous  les  ans  à 
la  cour  des  aides,  qu'il  ferve  aâ;ucllement ,  &  qu'il 
foit  compris  dans  les  états  pour  foixante  livres  de 
gages  au  moins.  C'eft  ce  qui  a  été  prefcrit  par  l'ar- 
riclc  IZ5  de  l'ordonnance  d'Orléans  de  1560  ;  par 
l'article  341  de  celle  de  Blois  de  1579,  &  par  l'arrêt 
d'enreeiflrcmcnt  d'une  déclaration  de  Louis  XIII  du 
riois  de  Décembre  1611. 

L'édit  du  mois  d'Août  170^  enregiftré  à  la  cour 
des  aides,  le  5  Septembre  fuivant,  en  renouvelant  ces 
difpofitions  ,  veut  que  les  états  foient  envoyés  tous 
les  ans  à  la  cour  des  aides,  avant  le  premier  Avril, 
qu'ils  contiennent  les  noms  Se  furnoms  des  officiers 
qui  y  font  employés,  la  qualité  de  leurs  offices,  leurs 
gages,  &  k  lieu  Je  leur  rcfidence,  fans  quoi  ces  états 
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ne  fcroient  d'aucune  utilité  aux  officiers  pour  les  rair» 
jouir  de  leurs  privilèges. 

Il  faut  obferver  que  le  greffier  de  la  cour  de9 
aides  eft  tenu  de  remettre  fans  frais  fur  papier  non 
timbré ,  fans  qu'il  puilî'e  exiger  aucun  droit  pour  cette 
remife,  une  expédition  de  chacun  de  ces  états  au  con- 
trôleur général  des  finances ,  pour  en  envoyer  des 
extraits  (ignés  de  lui  aux  intcndans  &  commi/Taires 
départis  dans  les  provinces  &  généralités  du  royaume, 
à  l'effet  de  les  faire  publier  au  prône  des  paroiffes  de 
leur  département ,  dans  lefquelles  les  privilégiés  font 
leur  réiidence  accoutumée. 

Suivant  le  même  édit  de  1705,  les  Commenfaux 
ne  fauroient  jouir  des  privilèges  attribués  à  leurs 
charges,  s'ils  ne  font  un  fervicc  aclucl,  dont  ils  ne 
peuvent  être  difpenfés  que  pour  caufe  de  maladie  , 
laquelle  doit  être  atteftée  par  un  certificat  en  bonne 
forme  figné  d'un  préfident ,  de  deux  élus  8c  du  fub- 
ftitut  de  procureur  général  de  l'élcdion,  dans  le  ref- 
fort  de  laquelle  le  privilégié  fait  fa  réfidtnce  (i). 

Cet  ade  doit  être  fignifié  à  la  requête  des  officiers 
Commenfaux  un  dimanche  ou  jour  de  fête  à  l'iflue 
de  la  grand'meile,  au  corps  des  habitans,  aux  collec- 
teurs &;  au  receveur  des  tailles  de  la  paroi/le. 

Il  cft  à  remarquer  qu'en  cas  de  fuppofition  ou  de 
faux  ,  ce  certificat  peut  être  débattu  de  la  part  des; 
habitans  ,  tant  par  écrit  que  par  témoins  ,  fans  qu'ils 
foient  tenus  de  recourir  à  l'infcription  de  faux  qui 
occafionncroir  aux  communautés  d'habitans  des  lon- 
gueurs &  des  frais  qu'il  leur  importe  d'éviter. 

Les  officiers  Commenfaux  doivent  en  outre  ,  aux 
termes  du  même  édit  du  mois  d'Août  1705  ,  remplir 
les  formalités  fuivantes  : 

Ils  font  tenus  de  déclarer  chaque  année  par  acfte 
authentique,  un  jour  de  dimanche  ou  de  fête,  à  l'iflue 
de  la  grand'mcife  ,  au  corps  des  habitans  de  la  paroific 
où  ils  font  domiciliés  ,  l'année ,  le  quartier  ou  le 
femcflre  pendant  lequel  ils  doivent  fervir,  &  le  jour 
qu'ils  do'ivent  partir  pour  fe  rendre  à  leur  fervice. 

Ils  doivent  également  fix  femaines  après  que  le 
temps  de  leiu"  fervice  eft  fini  ,  dénoncer  dans  la  même 
forme  au  corps  des  habitans  de  leur  paroille  un  certi- 


(i)  Cette  oblisration  (Vun  fervi'.e  aftiiel  pour  pouvoir  ré- 
clamer les  privilèges  (les  Commenfaux  adonné  lieu  à  un  arrêc 
de  la  cour  des  aides,  du  29  Juillet  1ÛS2  ,  dont  voici  refpèce 
telle  que  la  rapporte  Brillon  dans  fon  didlionnaire  des  arrêts. 
u  Un  particulier  pourvu  d'une  charge  dans  la  mailon  du  roi  , 
»  après  avoir  fetvi  pendant  quarante  ans,  fit  recevoir  fon  fils 
»»  enfurvivance;  celui-ci  ferv a nt  au  lieu  &  place  de  fon  père; 
«  ce  dernier  prétendit  jouir  de  Teicemption  de  la  taille  ,  de 
»  même  que  lorfqu'il  failoit  fon  fervice  p^r  lui-nitme  ,  d'au- 
»  tant  plus  que  l'on  fils  qui  ne  faifoit  que  le  repréfenter  ,  ne 
i>  jouifloit  point  de  l'exemption  j  il  ei\  même  k  remarquer 
»  que  fur  ce  fondement  &  fur  celui  de  fon  grand  âçe  ,  il  avoit 
)>  obtenu  une  difpenfe  de  fervice  per.cnnel  de  M.  le  grand 
>»  écnver  de  France.  Il  fut  cependant  impofé  au  rôle  des 
»  cailles.  La  contettation  ayant  ctéportée  à  la  cour  des  aides, 
i>  M.  de  Monchal  ,  avocat  général ,  conclut  pour  le  père  , 
i>  mais  IVrrét  de  cette  cour  décida,  malî^ré  les  conclufions 
1»  de  M.  l'avocat  général ,  que  le  père  ne  fervant  plus  ,  ne  dc- 
»  devoir  pas  jouir  de  l'exemption,  &  lur  ce  motif  Tcxécution 
u  du  lôle  fut  ordonnée, 

£caf 


commensal: 

fïcat  en  bonne  forme  du  fervicc  qu'ils  viennent  de 
faire  ,  &  fix  mois  après  ce  même  fervice,  ils  doivent 
fournir  aux  mêmes  habitans  une  ampliatlon ,  fignée 
dutréforieroH  payeur, de  la  quittance  de  leurs  gages, 
laquelle  doit  être  au  moins  de  la  fomme  de  foixantc 
livres  ;  ils  font  en  même-temps  tenus  de  joindre  à  ces 
pièces  un  extrait  des  états  envoyés  chaque  année  à  la 
cour  des  aides ,  &  dans  lefquels  ils  auront  été  em- 
ployés pour  la  première  fois. 

Remarquer  que  cet  extrait  des  aélcs  de  la  cour  des 
aides  doit  être  fignifié  une  première  fois  feulement 
aux  habitans  de  la  paroille  avant  le  premier  Oélobrc 
de  l'année  dans  laquelle  les  privilégiés  auront  com- 
mencé à  être  couchés  fur  ces  états  ,  fans  qu'ils  foient 
cnfuite  tenus  de  rej-réfcnter  les  mêmes  extraits  toutes 
les  fois  qu'ils  fourniffent  aux  habitans  l'ainpliation 
de  la  quittance  de  leurs  gages  dont  nous  avons  fait 
mention  plus  haut. 

Un  officier  Commenfal  ne  peut  au  furplus  faire 
cnregiftrer  fes  provilîons  aux  greffes  des  éleélions, 
fans  y  attacher  l'extrait  de  l'état  qui  le  concerne.  Si 
le  nouvel  officier  n'avoit  pas  encore  été  employé  dans 
l'état  de  l'année  de  fa  réception  ,  il  feroit  obligé  dans 
ce  cas  de  rapporter  un  extrait  de  l'état  précédent ,  dans 
lequel  le  titulaire  du  même  office  étoit  employé.  C'cfl 
ce  qui  efl:  prefcrit  par  l'article  18  de  l'édit  de  1706. 

Dans  le  cas  de  réfignation  d'un  office  de  Commen- 
fal ,  le  réfîgnant  &  le  réfignataire  doivent  auffi  faire 
fignifier  pour  une  première  fois  feulement  l'extrait 
de  l'état  dans  lequel  le  rélignataire  eft  employé  ,  tant 
au  fyndic  des  habitans  de  la  paroilfe  du  nouveau 
pourvu  de  l'office  ,  qu'au  fubftitut  du  procureur 
général  du  roi  en  i'clcélion  ,  chacun  dans  le  lieu  de  fa 
réfîdence  ,  le  tout  fous  peine  de  déchéance  des  privi- 
lèges contre  le  réfignataire,  &  de  cent  livres  d'amende 
contre  le  réfignant ,  conformément  à  la  difpofition 
de  l'article  i8  du  même  édit  de  i-joè. 

Il  faut  de  plus ,  fui  van  t  l'édit  du  mois  d'Août  xyoy  , 
que  les  Commenfaux,  pour  jouir  de  leurs  privilèges, 
ne  failcnt  aucun  aéle  de  dérogeance.  La  déclaration 
du  roi  du  z6  Novembre  i  645 ,  portant  rétabliflément 
des  privilèges  des  officiers  &  domcftiqucs  de  la  maifon 
du  roi  &  des  maifons  royales  qui  avoicnt  été  révoqués 
par  l'édic  de  1 6j^o  ,  ne  les  a  rétablis  qu'à  condition 
que  ces  Commenfaux  ne  feroicnt  point  trafic  de 
marchandife  ,  ni  ne  tiendroient  hôtellerie. 

L'article  14  de  l'édit  du  mois  de  Juin  1 6 1 4 ,  portant 
j-églement  fur  le  fait  des  tailles ,  regillré  en  la  cour 
des  aides  le  5 1  Décembre  de  la  même  année  ,  avoir 
ordonné  que  les  officiers  privilégiés  ,  pour  pouvoir 
jouir  de  l'exemption  de  la  taille,  ne  pouiroient  exercer 
aucime  vacation  qui  répugnât  à  la  qualité  dans  laquelle 
ils  fervoient  ;  qu'ainfi  un  juge  ,  par  exemple  ,  un 
avocat ,  un  procureur  ou  un  fergent  ne  pourroient 
fervir  en  qualité  de  gendarmes  ,  de  gentilhomme  de 
la  vénerie  ,  de  canonnier  ,  d'officier  de  cuifine  ou 
autres,  ni  un  marchand  fervir  en  qualité  de  gentil- 
homme, d'écuyer  ou  fous  tel  autre  titre. 

Il  eft  pareillement  de  maxime  en  cette  matière  , 
^u'un  officier  Commenfal  qui  feroit  eu  même-temps 
Tome  IF. 
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pourvu  d'un  office  de  judicature  ,  de  police  ou  de 
finance ,  ne  pourroit  participer  aux  privilèges  & 
exemptions  ,  tant  qu'il  pollédcroit  à  la  fois  les  deux 
offices  ,  nonobftant  les  lettres  de  compatibilité  qu'il 
auroit  obtenues  à  cet  effet.  C'eft  ce  qui  a  été  fpéciale- 
ment  ordonné  par  une  déclaration  du  roi  du  5  Oétobre 
ifïSo,  qui  veut  que  tous  les  officiers  des  maifon» 
royales  ,  polfédant  des  charges  de  judicature  ,  ou 
autresayant  fonélions  publiques  &  ferment  à  jufticc, 
foient  impofés  au  rôle  des  tailles  ,  tant  qu'ils  feronr 
pourvus  conjointement  des  deux  offices  ,  nonobRant 
les  privilèges  des  Commenfaux  ,  dont  ils  font  déclarés 
déchus  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  fait  option  ,  &  qu'ils 
fe  foient  démis  des  offices  ayant  fonélions  publiques, 
&  même  qu'un  autre  en  foit  pourvu  &  exerce  à  leur 
place ,  nonobftant  les  lettres  de  compatibilité  obtenue*? 
ou  à  obtenir,  quand  même  elles  feroient  enregiftrée» 
dans  les  cours. 

L'article  8  ,  de  l'édit  du  mois  d'Août ,  confirme  les 
mêmes  difpcfitions  ,  &  révoque  toutes  les  lettres  de 
compatibilité  qui  pourroient  avoir  été  obtenues  pat 
les  officiers  Commenfaux. 

Enfin  ,  par  l'article  15  de  l'édit  du  mois  de  Sep* 
tembre  170^  ,  il  fut  ordonné  que  ceux  qui  n'avoient 
pas  fatisfait  à  la  difpofition  de  l'article  8  de  l'édit  de 
170  j  ,  feroient  à  la  prochaine  affiette  impolés  d'office 
à  la  taille  par  les  intendans  &  commiilaires  départi* 
dans  les  lieux  où  elle  eft  perfonnelle. 

C'eft  conformément  à  ces  lois  qu'une  décifion  du 
confeil  du  lo  Mars  1757,  a  jugé  que  le  fieur  Pou- 
lard  ,  pourvu  en  1730,  de  l'office  de  receveur  des 
tailles  à  Mortagne  &  en  17;!  6,  de  la  charge  de 
gentilhomme  de  la  grande  vénerie  ,  étoit  fujct  au 
droit  de  franc-fief,  attendu  l'incompatibilité  de  fcn 

office   de  receveur  des  tailles  avec  fa  charçie  de  la' 

o 

vénerie. 

Le  même  principe  a  diélé  l'arrêt  du  confeil  rendu 
contradiéloirement  le  1  Mai  1752-,  par  lequel  le 
nommé  François-Touflaint  Boulet,  fourrier  de  logis, 
&  pourvu  en  même-temps  d'un  office  de  receveur 
des  tailles  de  l'éieétion  de  Montdidier  fut ,  fur  le 
fondement  de  cette  incompatibilité  ,  condamné  à 
payer  le  droit  de  franc-fief  des  biens  nobles  qu'il 
polTédoit ,  à  compter  du  jour  de  fa  réception  dans 
i'ofiïce  de  receveur  des  tailles. 

Les  privilèges  au  refte  que  donne  l'office  de  Com- 
menfal ,  ne  fauroicnt  avoir  d'elïét  rétroaélif ,  ils 
n'ont  lieu  qu'à  compter  du  jour  qu'on  a  été  pourvu 
de  l'office  ,  &  qu'on  a  d'ailleurs  fatisfait  aux  forma- 
lités que  nous  venons  de  rapporter.  De  forte  ,  par 
exemple,  qu'un  privilégié  ne  peut  jouir  de  l'exemption 
du  gros  pour  le  vinquiproviendroit  des  récoltes  anté- 
rieures àla  datede  fes  provilîons.  C'eft  ce  quia  étéjugé 
par  im  arrêt  de  la  cour  des  aides  du  1 8  février  1719  , 
confirmé  par  arrêt  du  confeil  du  i  j  Novembre  fui- 
vant. 

Comme  le  nombre  des  privilégiés  fe  multiplioic 
extraordinairemcnt  dans  certaines  paroifTes  taillabks, 
il  4  été  indifpcnfable  de  le  rcftreindre  pour  le  rendre 
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moins  onéreux  aux  habitans  des  lieux  où  les  privilégiés 
ont  leur  domicile. 

Ce  nombre  a  été  fixé  à  huit  dans  les  villes  ,  bouri^s 
&  paroilTes  taillablcs  qui  font  taxés  à  neuf  cens  livres 
da  principal  de  la  taille  &  au-dellus ,  &  à  quatre 
privilégiés  feulement  dans  les  paroiffes  taxées  au- 
delfous  de  neuf  cens  livres  :  ce  font  les  difpofitionsdc 
l'arrêt  de  la  cour  des  aides  ,  du  19  Janvier  1710  ,  & 
d'une  déclaration  du  19  Janvier  171 1  ,  regiftrée  en 
cette  cour  le  3  o  du  m"me  mois. 

Obfcrvez  que  cette  limitation  du  nombre  des  pri- 
vilégiés n'a  point  lieu  aux  termes  des  lois  que  nous 
venons  de  citer  ,  dans  les  villes  où  font  établies  les 
cours  fupérieures,  les  bureaux  des  finances,  les  élec- 
tions &   les  greniers  à  fel. 

Les  m^mes  arrêt  &  déclaration  portent  que  les 
privilégiés  parviendront  à  l'exemption  &  à  ce  nombre 
fixé  de  huit  ou  de  quatre  ,  chacun  fuivant  leur  rang 
d'ancienneté  de  domicile  ,  fans  que  les  nouveaux 
venus  puident  participer  à  aucune  exemption,  jufqu'à 
ce  qu'ils  fc  trouvent  compris  au  nombre  prefcrit. 

Remarquez  encore  que  les  veuves  des  officiers  pri- 
vilégiés reliant  en  viduité  ne  font  point  comprifes 
dans  la  rcduélion  ,  Se  qu'elles  jouiffcnt  indépendam.- 
ment  de  ce  nombre  des  privilèges  dont  jouifl'oient 
leurs  maris  pendant  leur  vie. 

Les  officiers  de  la  maifon  du  roi  n'ont  d'ailleurs 
à  cet  égard  aucune  préférence  fur  ceux  des  maifons 
royales,  mais  ils  font  tous  indiftinétement  appelés 
à  leur  tour  à  lajouiflance  des  privilèges  &  exemptions; 
au  refte  ,  il  ne  peut  y  avoir  dans  une  paroiife  plus  de 
deux  titulaires  d'offices  de  la  même  qualité  qui  foicnt 
appelés  pour  jouir  conjointement  des  privilèges. 

II  eft  encore  de  règle  en  cette  matière  ,  qu'en  cas 
Je  concurrence  ,  l'officier  vétéran  doit  avoir  la  pré- 
férence fur  celui  qui  eft  aiStuellemcnt  revêtu  de 
l'office. 

L'exécution  de  ces  divers  réglemens  a  fouvent 
donné  lieu  à  des  difficultés  entre  le  fermier  des  droits 
d'aides  &  les  officiers  Commenfaux.  Ceux-ci  ont 
cjuelquefois  prétendu  que  les  difpofitions  des  édits  , 
arrêts  Se  déclarations  que  nous  venons  de  rapporter  , 
ne  devo-ent  avoir  lieu  que  lorfqu'il  s'agilloit  de 
l'exemption  de  la  taille  ,  qu'en  conféqucnce  ils  ne 
pouvoient  être  aftreints  à  l'exécution  de  ces  régle- 
mens &  aux  formalités  qui  y  font  prefcrites  pour 
l'exemption  du  droit  de  gros  ,  d'où  ils  concluoicnt 
qu'il  leur  fuffifoit  de  rapporter  fimplement  un  certi- 
ficat de  leur  fervice  aifluel,  pour  opérer  leur  décharge 
à  réo;ard  de  ce  droit. 

Mais  par  l'arrêt  du  confeil  &  les  lettres-patentes  du 
Jo  Juillet  1716,  cnrcgiftrécs  le  16 Novembre  fuivant, 
ils  ont  été  afTajettis  pour  l'immunité  du  droit  de  gros 
aux  formalités  prefcrites  par  les  réglemens  rendus 
peur  l'exemption  de  la  taille  à  peine  de  déchéance  de 
leur  privilège,  dont  il  eft  dit  qu'ils  feront  pareillement 
déchus  fi  le  fermier  juftifie  qu'ils  faflcnt  aéte  dérogeant 
à  leurs  privilèges. 

On  donne  aufll  le  nom  de  Commenfaux  à  des 
chanoines  qui  font  officiers  5c  à  la  fuice  des  (ivcques , 
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pour  les  foulager  dans  l'adminiftration  &  le  goiiver» 
nement  du  dioccfe  :  ce  titre  les  exempte  de  raffiftance 
au  chœur  &  delà  réfidence  ,  fans  les  priver  du  fruiC 
de  leurs  prébendes  ,  tant  qu'ils  font  attachés  à  l'éveque 
en  cette  qualité.  Ce  qui  concerne  ces  Commenfaux  a 
été  traité  aH  mot  Chanoines. 

Voyez /a  conférence  des  ordonnances  de  Guenols  ; 
h  mémorial  alphabéthique  de  la  cour  des  aides  y  le 
aiaionnaire  des  aides  ;  l'hifloire  chronologique  des 
grands  officiers  de  la  couronne  ,  par  le  P.  Anjc.me ; 
le  traité  des  offices  de  Loifeau  ;  le  dictionnaire  des 
anêis  de  Briilon  ;  Bacquet ,  traité  du  droit  de  franc 
fiefi  Brodcjufur  Luuet  ;  le  traité  des  droits  d'aides  ; 
le  dictionnaire  raifonné  des  domaines  ;  la  colleciion 
de  jurijprudence  ;  le  code  des  Commenfaux.  Voyez 
auffi  les  articles  Chanoine  ,  Chantre,  Exemp- 
tion, Privilège,  Tailles,  Préséance  ,  Com- 
MiTTiMus  ,  Franc -Fief  ,  &c.  {Article  de  M, 
RouBAUD  ,  avocat  en  parlement.') 

COMMERCE.  Négoce  ,  trafic  de  marchandifes  , 
d'effets,  d'argent. 

L'hiftoire  nous  repréfcnte  rarement  un  peuple 
fortuné  ,  fans  nous  rappeler  combien  le  commerce 
a  contribué  à  fa  profpérité.  Ce  fut  par  le  Commerce 
que  les  Phocéens  établirent  des  colonies  fur  toutes 
les  côtes  connues  de  leurs  temps.  Les  monumens  de 
la  magnificence  des  Egyptiens  prouvent  qu'il  régnoic 
à  Memphis  &  prefque  dans  toute  l'Egypte  un  Com- 
merce intérieur  fort  étendu.  Le  farte  ,  les  mœurs  , 
les  lois  ,  la  religion  ,  le  goût  fi  éclairé  des  habitans  } 
enfin  tout  ce  que  nous  favons  de  la  Grèce  nous 
apprend  qu'elle  fut  très-commerçante.  Alexandre  étoit 
fi  pcrfuadé  que  le  Commerce  doit  réparer  les  calamités 
caufées  par  les  dévaftations  ,  qu'il  bâtit  Alexandrie 
dans  la  fituation  la  plus  favorable  pour  en  faire  le 
centre  d'un  grand  Commerce.  Carthage  reçut  par  le 
négoce  un  éclat  qu'elle  ne  pouvoit  attendre  de  fon 
fol  aride  ,  &  de  fa  température  peu  favorable  à  la 
population. 

Après  la  dévaftation  de  l'empire  romain  ,  notre 
hémifphère  ne  jouit  que  de  quelques  inftans  de  prof- 
périté jufqu'à  la  reftauration  des  fcienccs  &  des  artsj 
les  villes  libres  de  l'Italie  où  ils  fleurirent  d'abord  fe 
difputèrcnt  l'empire  des  mers  ;  les  Flamands  s'iUuf- 
trèrent  par  le  Commerce  quelques  temps  après;  on 
vit  cnfuite  s'élever  dans  le  nordlaHanfe  Tcutoni_que, 
&  bientôt  toutes  les  nations  de  l'europe  fe  divilerent 
cntr'elles  les  branches  de  Commerce  ,  tandis  que  les 
plus  entreprenantes  s'en  créoient  de  nouvelles  par  des 
découvertes  en  Afie  &  en  Amérique. 

La  profpérité  des  Anglois  &  des  HoUandois  excitant 
de  plus  en  plus  l'émulation  des  gouvernemens  moder- 
nes ,  ils  s'étiîdièrcnt  tous  à  multiplier  les  denrées  de 
leur  fol  ,  &  3.  négocier  les  produirions  étrangères. 
En  perfeétionnant  les  lois  relatives  au  Commerce 
intérieur  ,  on  découvrit  les  principes  qui  dévoient 
faire  profpérer  le  Commerce  extérieur. 

Pour  remplir  le  but  que  nous  nous  fommes  propofé, 
nous  expofcrons  d'abord  les  lois  relatives  au  Corn- 
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IBerce  intérieur  du  royaume  ,  &  enfuite  les  lois  qui 
pnt  rapport  au  Commerce  extérieur. 

Lois  relatives  au  Commerce  intérieur. 

Nous  confidérerons  ,  i°.  les  clairesdc  citoyens  qui 
peuvent  s'occuper  du  Commerce,  z".  les  privilèges 
Se  les  encouragcmens  accordes  en  général  aux  com- 
mcrçans. 

1°.  C/aJfes  de  citoyens  qui  peuvent  s'occuper  du 
Commerce.  La  maxime  du  droit  canon  :  ce  Nemo 
3>  mi  titans  Deo ,  implicat  fe  negotiis  Jecularibus  y  'j 
interdit  le  Commerce  aux  ecclcfiaftiques. 

Le  chapitre  G  des  décrétales  prononce  l'anatlième 
contre  les  clercs  ,  les  moines  &  les  religieux  qui 
feront  des  entrcprifes  lucratives,  afin  qu'ils  ne  déro- 
gent pas  à  la  faintcté  de  leur  caractère. 

Le  roi  &  les  cours  lupéricures  ont  rendu  plufieurs 
réglemens  pour  obliger  les  eccléfialliqucs  à  fe  con- 
former aux  décnlcns  des  canons,  nous  ne  rapporterons 
que  les  plus  remarquables. 

Un  édit  rendu  en  1707  ,  défend  à  diverfcs  maifons 
de  religieux  &  de  moines  ,  ncn-leulemcnt  de  vendre 
des  remèdes ,  mais  même  d'en  dill:ribuer  gratuitement  ; 
les  difpofitions  en  ont  été  renouvelées  par  l'arrct  du 
conteil  d'état  du  roi  du  z8  Jum  1755. 

Le  roi  défendit  le  11  Juilllet  1711  ,  par  arrêt  de 
fon  confeil  à  toutes  les  communautés  icculièrcs  & 
régulières  de  pcrmertrc  qu'il  fôit  fait  en  leurs  maifons 
ou  couvcns  àç.%  magalîns  de  marchandifes  de  quel- 
ques nature  que  ce  fût ,  à  peine  de  faific  de  leur 
temporel  ,  &  d'être  privées  de  leurs  privilèges. 

Un  arrêt  rendu  en  forme  de  règlement  pour  le 
diocèfe  de  Boulogne  ,  au  parlement  de  Paris'  le  4 
Août  1745  >  porte  ,  «  que  les  curés,  vicaires  &  autres 
»5  perfonnes  conftituées  dans  les  ordres  facrés  ,  ne 
S5  pourront  faire  aucun  Commerce  de  chevaux  ou 
53  autres  animaux.  " 

Bouchcl ,  dans  va  bibliothèque  canonique  ,  tome 
premier  ,  page  44  ,  rappelle  un  artèt  du  parlement 
de  Normandie  ,  qui  enjoint  à  un  carme  muni  de 
plufieurs  mifiîves  concernant  le  Commerce  ,  de  fe 
retirer  dans  le  couvent  de  la  ville  de  Paris  pour  y 
continuer  l'exercice  de  fa  profelfion  religieufe,  fans 
s'entretenir  d'affaires  féculià-cs,  à  peine  d'être  procédé 
contre  lui  ,  fuivant  les  décrets  &  les  conftitutions 
canoniques. 

Il  ne  faut  pas  croire  cependant ,  comme  l'ont  fait 
quelques  auteurs ,  qu'en  intcrdifant  !c  Commerce  aux 
eccléiiaftiques  ,  l'intention  de  l'églife  foit  de  faire 
regarder  le  Commerce  comme  une  profelfion  avi- 
liifantc  &  contraire  au  clirilbianifme  ,  puifque  l'é- 
criture fainte  loue  Salomon  &  Jofaphat  d'avoir 
envoyé  des  flottes  marchandes  fur  la  mer  rouge.  Ifaïe 
élève  d'ailleurs  Tyr  par  rapport  à  fon  Commerce  , 
au-delTus  de  toutes  les  villes.  Elle  ejl ,  dit-il ,  la  reine 
de  la  mer  j  fes  négocians  font  les  princes ,  &  [es 
correfpondans  les  grands  de  la  terre;  mais  le  Com- 
merce eft  interdit  aux  minilkes  des  autels ,  parce 
qu'en  s'y  livrant ,  ils  pourroient ,  comme  nous  l'avons 
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déjà  obfervé  ,  s'occuper  d'intérêts  perfonnels  con- 
traires à  l'édification  publique  &:  à  la  pureté  de  leur 
caradère. 

Si  les  ordonnances  de  nos  rois  défendent  aufTi  le 
Commerce  aux  officias  de  judicature  ,  ce  n'eft  pas 
feulement  pour  les  attacher  à  leurs  fondions ,  mais 
encore  peau-  ôtcr  la  liberté  du  Commerce  à  des  per- 
fonnes qui  pourroient  en  s'en  rendant  les  maîtres  , 
nuire  aux  négocians. 

Cette  défenfe  qui  fe  trouve  dans  les  ordonnances 
de  Charles  V  ,  de  Charles  VII  &  de  François  i  ^'.  ,  a 
été  renouvelée  dans  la  plupart  des  réglemens  donnés 
par  Louis  XIV  fur  le  Commerce,  particulièrement 
par  les  édits  de  i  669  &  de  1701  ,  qui  permettent  aur 
nobles  ,  excepte  ceux  qui  font  revêtus  de  charges  de 
magifrrature  ,  de  faire  le  Comm.crce  en  gros  ,  &  plus 
particulièrement  encore  par  l'édit  du  mois  de  Sep- 
tembre 1706  ,  &:  par  la  déclaration  du  11  Novembre 
de  la  même  année. 

La  première  de  ces  lois  défend  aux  officiers  revêtus 
de  charges  de  magiftrature,  même  à  ceux  des  élcdions 
&:  des  greniers  à  fel ,  de  commercer  en  gros  ou  en 
détail,  &  elle  les  déclare  en  cas  de  contravention, 
déchus  de  toute  exemption  &  de  tout  privilège.  Le 
fécond  règlement  dérogeant  au  premier  ,  permet  que 
le*  marchands  &:  négocians  en  gros  puiffient  être 
revêtus  des  charges  des  éleélions  &  des  greniers  à  fe'  , 
&  faire  en  même-temps  ,  ou  faire  faire  par  des  per- 
fonnes interpofées  le  Commerce  en  gros ,  foit  pouf 
leur  compte  ,  foit  par  commiffion  ,  tant  au  dedans 
qu'au  dehors  du  royaume  ,  fane  préjudicier  à  leurs 
privilèges  ni  exemptions. 

Louis  XV  a  renouvelé  auffi  plufieurs  fois  les  de- 
fenfes  faites  à  la  magiftrature  de  commercer;  mais 
principalement  par  l'édit  du  mois  de  Mars  1765  ,  qui 
permet  à  tous  les  fujets  du  roi ,  de  quelque  qualité 
qu'ils  puiffent  être  ,  excepté  aux  officiers  titulaires  &. 
revêtus  de  charges  de  masiftrature ,  de  faire  libre- 
ment  le  Commerce  en  siros. 

Dès  I  f  5  6 ,  Charles  IX  avoir  permis  par  des  lettres- 
patentes  le  Commerce  à  !a  noblefle  de  Marfeille  ,  de 
Normandie  &  de  Bretagne.  En  1 6 1 4  ,  les  états  géné- 
raux firent  connoître  à  la  noblefle  que  rien  ne 
pouvoir  lui  être  plus  honorable  &  en  même-temps 
plus  avantageux  à  l'état  ,  que  de  la  voir  équiper  de» 
navires  ,  s'exercer  dans  la  marine  &  faire  un  grand 
trafic.  En  i6\-  ,  le  corps  de  la  nobleffe  demanda  au 
roi  dans  fon  cahier  particulier,  que  les  gentilshommes 
pujfent  avoir  part  &  entrer  dans  le  Commerce  fans 
décheoir  de  leurs  privilèges. 

Henri  IV  avoir  déjà  invité  la  noble/Te  en  i  ^04  à 
prendre  part  au  Commerce  des  indes  orientales  ,  par 
les  privilèges  qu'il  accorda  à  la  compagnie  formée  en 
vertu  de  l'édit  du  premier  Juin  de  cette   année. 

Louis  XIII  déclara  folcmnellement ,  en  1 6x^  ,  que 
les  gentilshommes  qui  feroient  le  Commerce  d« 
mer  ou  qui  y  prendroient  part  ,  ne  dérogeroient 
pas. 

Louis  Xiy  ordonna  par  les  édits  des  mois  de  Mai 
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&  d'Août  I  66^  ,  portant  établiiTcmcnt  des  compa- 
gnies des  indes  orientales  &  occidentales ,  que  toutes 
pcrfonnes  ,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles 
fufTent  ,  y  pourroient  entrer  fans  déroger.  Ce  prince 
invita  encore  plus  pofitivement  la  noblcflc  à  faire  le 
Commerce  par  les  édits  de  1669  Se  de  1701. 

Dans  le  premier ,  le  légiflateur  après  avoir  obfcrvé 
cjue  ce  le  Commerce,  &  particulicrcmcnt  celui  qui  fc 
»>  fait  par  mer,  cft  la  fource  féconde  qui  apporte 
w  l'abondance  dans  les  états  ,  &.  la  répand  fur  les 
3'  fujets  ,  à  proportion  de  leur  induftrie  &  de  leur 
»>  travail ,  &  qu'il  n'y  a  point  de  moyen  pour  acquérir 
»>  du  bien  qui  foit  plus  innocent  &  plus  légitime  ,  " 
fe  plaint  de  ce  que  malgré  les  ordonnances  de  fes  pré- 
^éce/feurs  fur  le  Commerce  &  l'cftime  qu'ils  lui  ont 
marqué  ,  la  nobleiTe  craint  encore  de  ne  pouvoir  s'en 
occuper  fans  déroger  ;  «  il  déclare  enfuite  ,  afin  de 
ao  ne  rien  omettre  de  ce  qui  peut  le  plus  exciter  la 
>'  nation  à  s'*ngarcr  au  Commerce  &  à  le  rendre 
95  floriffant  ,  que  tous  gentilshommes  pourront  par 
•>  eux-mêmes  ou  par  pcrtonnes  interpolées ,  entrer 
t»  en  fociété  &  prendre  part  dans  les  vaiffcaux  mar- 
»  cliands  ,  denrées  &  marchandifes  d'iceux  ,  fans 
«  qu'ils  foicnt  cenfés  déroger  à  la  noblefTe  ,  pourvu 
»3  toutefois  qu'ils  ne  vendent  point  en  détail.  « 

Par  l'édit  de  1701  ,  le  roi  a  ordonné  que  tous  fes 
fujets  nobles  par  cxtraétion  ,  par  charges  ou  autre- 
ment ,  excepté  ceux  qui  feroicnt  revêtus  de  charges 
4e  magiilrature  ,  pourroient  faire  librement  le  Com- 
merce ,  tant  au  dedans  qu'au  dehors  du  royaume  , 
pour  leur  compte  ou  par  commillion  ,  fans  déroger. 
Que  les  nobles  qui  feroient  le  Commerce  en  gros 
continueroient  de  jouir  des  exemptions  &  privilèges 
dont  ils  croient  en  poilefTion  avant  de  faire  le  Com- 
merce ;  qu'ils  pourroient  polfédcr  des  charges  de 
confcillers-fecrétaires ,  maifon,  couronne  de  France, 
éc  continuer  en  même-temps  le  Commerce,  Huns  avoir 
befoinpour  cela  d'arrêt  ou  de  lettres  de  compatibilité, 
ïnfin  que  dans  les  villes  du  royaume  où  jufqu'alors 
il  n'avoir  pas  été  permis  de  négocier  fans  être  reçu 
Jans  quelques  corps  de  marchands,  il  feroit  libre  aux 
nobles  de  négocier  en  gros ,  fî\ns  être  obligés  de  fe 
faire  recevoir  dans  un  corps,  ni  dcjuftifier  d'aucun 
apprenti  flage. 

1°.  Privilèges  &  encourûgcmens  accordés  au  Com- 
fnerce.  Selon  l'édit  de  Louis  XIV,  rendu  en  1701  ,  les 
marchands  qui  doivent  être  réputés  négocians  en  gros, 
Tout  ceux  qui  font  leur  Commerce  en  magafin  ,  ven- 
dent leurs  marchandifes  par  balles  ,  caifTcs  ou  pièces 
entières  ,  &  n'ont  point  de  boutiques  ouvertes,  ni 
étalages  ,  ni  enfeignc  à  leurs  portes. 

Cet  édit  veut  que  dans  les  lieux  où  les  avocats  & 
les  autres  notables  font  nommés  aux  charges  de 
maires  ,  d'échevins  ,  de  capitouls  ,  de  jurats  &  de 
premiers  confuls,  les  marchands  en  gros  puillent  être 
ïiommés  concurremment  avec  eux  à  ces  places;  qu'ils 
puiflent  être  élus  juges  ,  prieurs  &  préfîdens  de  la 
juridiélion  confulaire  ,  ainiî  que  les  marchands  qui 
fe  trouvent  reçus  dans  les  corps  &  communautés  de 
^Marchands  établis  dans  quelques  villes  du  xoyaume. 
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Enfin  ,  que  le  chef  de  chaque  jurididtJon  confulaire  i 
de  quelque  nom  qu'il  foit  appelé  »  foit  exeirrpt  de 
logcmens  de  gens  de  guerre  ,  de  guet  &  d^  garde  , 
pendant  le  temps  de  Ion  exercice.  "  Mais  pour  con- 
»  ferver  ,  dit  le  légiflateur,  autant  qu'il  eft  en  nous, 
"  la  probité  Si  la  bonne  foi  dans  une' profeffion  aufli 
"  utile  à  l'état  ,  nous  déclarons  déchus  des  honneurs 
»  &  prérogatives  ci-defTus  accordées  ceux  des  mar- 
>»  chands  &  négocians  en  gros  ,  aufTi  bien  que  ceux 
»  des  autres  marchands  qui  auront  fait  faillite,  pris 
"  lettres  de  répit,  ou  fait  des  contrats  d'attermoie- 
"  ment  avec  leurs  créanciers.  53 

Pour  diftinguer  le  commerce  ,  Henri  IV  accorda 
des  lettres  de  noblelfe  a  pluneurs  commerçans.  Louis 
XIV  ,  par  fes  lettres-patentes  du  mois  de  Juillet 
164^6  ,  ennoblit  Cado^  ,  Binet  Se  Zeuil ,  marchands 
de  la  ville  de  Paris,  en  confidération  de  l'établilfe- 
ment  d'une  manufafture  de  draps  à  Sedan,  femblable 
à  celle  de  Hollande  ,  fans  qu'on  pût  leur  imputer ,  ni 
à  leur  poftérité  ,  de  déroger  par  rapport  au  négoce. 
D'autres  lettres-patentes  ont  accordé  pendantjle  règne 
du  même  prince  ,  la  noblelfe  à  Vanrobais  ,  à  Sau^» 
vaige,  à  Camplain  ,  Sec. 

Autrefois  les  rois  accordoient  des  privilèges  exclu- 
fîfs  pour  la  propriété  des  branches  de  Commerce  , 
dont  l'exploitation  étoit  fi  difpcndicufè  ,  que  des 
particuliers  ne  pouvoient  les  entreprendre  fans  le 
fecours  de  l'état.  Tels  étoient  les  privilèges  de  fabri- 
quer exclufivement  certaines  étoffes  accordés  aux 
premières  manufactures  de  Provence  ,  ou  celui  de 
faire  fans  concurrens,  des  draps  propres  au  Commerce 
du  Levant  ,  donnés  autrefois  à  des  manufaélures  de 
Languedoc;  tels  étoient  enfin  les  privilèges  exclufifs 
des  compagnies  commerçantes  des  Indes  ,  de  l'Afie  , 
de  l'Afrique  &  de  l'Amérique.  A  préfent  l'état  préfère" 
d'accorder  des  affranchiffcmens  &  des  exemptions  , 
des  prohibitions  de  Commercer  les  marchandifes 
étrangères  en  concurrence  avec  celles  de  la  nation  J 
enfin  des  gratifications  &  des  avances  pécuniaires. 

Le  droit  de  naturalité  eft  accordé  par  plufieurs 
arrêts ,  non-feulement  aux  négocians  qui  ,  comme 
Cado7[^  &  Vanrobais  établiffcnt  de  nouvelles  manu- 
faélures ,  mais  encore  aux  ouvriers  employés  dans 
ces  manufaélures. 

Les  prohibitions  des  rjf^archandifes  étrangères  dont 
la  concurrence  pourroit  nuire  au  Commerce  de  l'in- 
térieur du  royaume  ,  font  un  des  moyens  qui  ont 
^été  employés  pour  la  prof'périté  du  Commerce;  c'efl 
l'objet  des  tarifs  de  1664,  de  1^67  ,  de  1669  ,  d'une 
infinité  de  réglemens  donnés  fous  le  miniftère  de 
M.  Colbert  ,  Se  particulièrement  du  titre  8  de  l'otr 
donnance  de  1687.  Ces  lois  défendent  entièrement 
le  Commerce  de  certaines  marchandifes  des  pays 
étrangers.  Quelquefois  elles  ne  permettent  le  Con>- 
merce  de  quelques  autres  que  quand  elles  font  intro- 
duites par  des  négocians  François  fur  des  vaiffeaux 
conftruits  en  France  ,  &  dont  les  équipages  Se  le» 
matelots  font  fujets  du  roi  :  fouvent  fans  interdire 
ces  marchandifes  ,  elles  les  taxent  à  un  droit  d'entrée 
propoxuoonc  à  ia  nécelllté  donc  eUçj  font ,  o«  à  J# 
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facilita  que  4es  crrangcrs  auroient  à  les  vendre  en 
concurrence  avec  ccil'-^sclcs  commerçans  du  royaume; 
enfin  le  même  principe  d'encourager  le  Commerce 
intérieur  eii  ne  privant  pas  les  manutattures  des 
<îenrées  de  première  nécefTité  ,  a  fait  défendre  la 
fortie  des  matières  premières  nécellaires  à  différentes 
fortes  de  manufactures. 

Les  gratifications  données  à  propos  font  encore  des 
jnoyens  très-adifs  pour  faire  fieurir  le  négoce.  Louis 
XIV  en  avoir  accordé  à  toutes  les  compagnies  de 
Commerce  &  à  l'exportation  des  ouvrages  des  nou- 
velles manufactures  chez  l'étranger.  La  compagnie 
<les  Indes  orientales  recevoir  cinquante  livres  de  gra- 
tification par  tonneau  de  marchanda  fe  nationale  qu'elle 
cnvoyoit  dans  fcs  concefTions  ,  &  foixante-quinze 
livres  pour  les  marchandifes  de  l'Inde  qu'elle  en- 
Voyoit  dans  le  royaume.  Pour  faire  fleurir  le  Com- 
merce de  mer,  ce  prince  promit  par  un  édit  en  i  66^ , 
cinq  livres  de  gratification  par  tonneau  à  tout  négo- 
ciant qui  feroit  conftruire  en  France  des  navires  de 
cent  à  deux  cens  tonneaux ,  fix  livres  par  tonneau  pour 
les  bâtimens  plus  gros  ,  &  quatre  livres  pour  les  bâ- 
timcns  conftruits  hors  du  royaume,  dont  la  propriété 
feroit  conftatée  appartenir  à  des  François  ,  fans  que 
les  étrangers  y  eulTcnt  aucune  part.  La  même  année , 
le  même  prince  accorda  quarante  fous  de  gratification 
par  chaque  tonneau  de  marchandifes  atout  bâtiment 
François  monté  par  un  équipage  François  qui  partî- 
loit  pour  la  mer  Baltique ,  à  condition  de  revenir 
chargé  de  goudrons,  de  matières  &  de  bois  propres  à 
la  conftrufition.  Louis  XV ,  à  l'exemple  de  fon  pré- 
décelleur,  a  continuéd'accorderdes  gratifications  pour 
le  Commerce  de  l'Inde  ,  &  il  en  a  donné  de  particu- 
lières pour  l'encouragement  de  quelques  nouvelles 
manufaftures  ;  l'arrêt  du  r  5  feptembre  1755  accorde 
pendant  quinze  ans  aux  entrepreneurs  de  la  manu- 
faéture  du  Puy  dans  le  Velay ,  une  gratification  de 
qitatre  livres  par  pièces  de  vingt  aunes  pour  les  étoffes 
de  foies  unies  qui  fe  fabriqueront  dans  cette  manu- 
faéture,  deux  fous  par  aunes  d'étoffes  de  foie  pure  & 
non  mélangée  ,  quatr«  mille  livres  pour  contribuer  à 
l'établiflcment  d'un  teinturier  ,  &  huit  cens  livres  par 
année  au  direéteur  de  la  manufaiflure.  En  1774,  Louis 
XVI  accorda  des  gratifications  pour  l'importation  des 
grains  étrangers  dans  le  royaume  ,  afin  d'en  augmen- 
ter le  Commerce  Ôc  d'en  diminuer  la  cherté. 

Les  avances  font  une  efpêce  de  gratification;  l'état 
en  accorde  ordinairement  à  toutes  les  nouvelles  entre- 
prifes  de  Commerce  qui  exigent  de  grandes  dépenfes. 
La  compagnie  des  Indes  reçut  lors  de  fa  formation  , 
ïîx  millions  que  le  roi  lui  prêta  d'abord  &  lui  céda 
enfuite.  Les  nouvelles  manufadures  dont  l'établiirc- 
ment  eft  de  quelque  importance  ,  reçoivent  des  avan- 
ces pour  la  conflruétion  des  bâtimens,  pour  les  pre- 
miers achats  d'uftenfiles  &  de  matières  premières. 

Enfin  les  derniers  moyens  d'encourager  efficace- 
ment le  Commerce  ,  font  d'obvier  à  tout  ce  qui 
peut  nuire  à  la  liberté  des  Commerçans.  C'eft  un  des 
principaux  objets  de  l'ordonnance  de  15^?  ,  portant 
•tabli/Temcnt  des  juiidictions  confulairçs,  de  l'oi- 
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donnante  de  1673  ,  appelée  code  marchand  ,  &  de 
rordoiinancc  de  la  marine  de  16^1.  Pour  faire 
connoitre  le  véritable  efprit  du  Icgiflateur  fur  cette 
matière  ,  rapportons  ce  que  M.  de  Colbert  écri- 
voitcn  166^  à  M.  de  Souzi ,  intendant  de  Flandre: 
»  A  l'égard  des  précautions  à  prendre  pour  empêcher 
»5  qu'il  ne  s'introduife  quelques  abus  dans  le  palTagc 
»  des  marchandifes  que  les  marchands  des  villes  ref-  ■ 
"  tées  au  roi  catholique  voudront  envoyer  dans  les 
53  pays  étrangers  par  nos  voitures  de  terre  &  de  me^, 
»  prenez  bien  garde  de  ne  rien  faire  qui  puilTe  trou- 
»j  bler  ou  diminuer  ce  Commerce  ;  au  contraire.,  tra- 
"  vaillez  par  toutes  fortes  de  moyens  à  l'augmerten 
"  Vous  avez  bien  fait  de  faire  arrêter  le  commis  du 
3^  bureau  de  Mortagne ,  qui  avoit  retarde  Icpailage 
»:  des  bateaux  de  charbon  ;  il  cft  de  très-grande  con- 
5i  féquence  que  les  marchands  ne  foient  pas  vexes  , 
M  fous  quelque  prétexte  qucccfoits». 

Nous  obferverons  ici  que  par  un  arrêt  rendu  au 
confeii  d'état  du  roi ,  le  i  Mai  1783  ,  fa  majcfté  a 
fait  défenfe  aux  propriétaires  des  établiflemens  de 
commerce  qui  ont  obtenu  des  privilèges  ou  encoura- 
gemcns  pécuniaires  de  traiter  de  la  vente  de  ces  éta- 
bliflemens,  fans  en  avoir  obtenu  la  pcrmilTion  du 
contrôleur-général  des  finances  (i). 

Lois  relatives  au  Commerce  extérieur. 

Le  Commerce  extérieur  cft  celui  que  fait  une  ùi- 
tion  avec  d'autres  nations. 

Les  François  ont  fait  des  conventions  de  Commerce 
avec  plufieurs  nations.  Ils  ont  réglé,  reftreint  ou  éten- 
du leur  Commerce  avec  elles  par  des  lois  particulières: 
il  faut  voir  à  cet  égard  les  difFérens  traités  de   paix  , 


(i)  Le  roi  étant  informé  que  quelques  propriétaires  ou  en- 
trepreneurs de  manuLdures  ou  autres  établillemens  dans  fon 
royaume,  ayant  loUitité  &  obtenu  de  fa  maieflé  des  exemp- 
tions ou  des  encouragemens  pécuniaires  ,  fe  font  permis  de 
faire  de  ces  récompenses  un  objet  de  négociation  ,  Se  de  céder 
leurs  établillemens  à  d'autres  ,  en  s'en  taifant  payer  un  prix 
proportionné  aux  grâces  qu'ils  ont  obtenues;  &.  fa  majelté 
confidérant  que  les  ftcours  accordés  en  pareil  cas  aux  manu- 
r.ftures  ,  lont  fouvent  moins  le  prix  des  fervices  paffés  ,  que 
ceux  que  lefdits  titulaires  annoncent  pour  l'avenir  ;  oui  le 
rapport  du  fieut  le  Fevre  d'Ormeffon  ,  confeillcr  d'Etat  &  or- 
dinaire au  confeii  royal  ,  contrôleur  général  des  finances  , 
tout  confidéré  :  le  roi  étant  en  son  conseil  ,  a  ordonné 
&  ordonne  que  les  propriétaires  ou  entrepreneurs  des  diffère»» 
établiflèmens  de  Commerce  de  fon  royaume,  qui  auront  ob- 
tenu de  fa  majelté  quelques  privilèges,  exeiiiptions  ou  en- 
couragemens pécuniaires  en  faveur  de  ces  établiflèmens  ,  ne 
pourront  traiter  de  la  vente  defdits  établiffemens ,  ou  les  céder 
à  quelque  titre  que  ce  foit,  fans  en  avoir  obtenu  une  per» 
million  expreiie  du  contrôleur  général  de  fes  finances  ;  &  faute 
par  eux  d'avoir  obtenu  cette  permiillon  ,  ordonne  fa  majefté 
que  lefdits  traités  feront  regardés  comme  nuls  &  non  avenus  , 
&  que  dès  ce  moment  lefdits  propiétaires  ou  entrcpreneiu» 
feront  privés  des  grâces  qui  leur  auront  été  accordées.  En- 
joint fa  nu.jcfté  auxfieurs  intendans  &  commiffaires  départi» 
dans  les  différentes  provinces  &  généralitéî  du  royaume  ,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  arrêt,  lequel  fera  im- 
primé Se  affiché  pat  tout  oii  befojti  («ta.  Faii  au  votiTtU 
d'ctiti,  Sic, 
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d'alliîincc  Si  de  commerce  que  nos  lois  ont  faits  avec 
les  étraocrers. 

Quant  au  droit  public  des  nations  commerçantes, 
chacune  pair  empêcher  qu'il  lie  foit  porté  hors  de 
chez  clic  des  produdions  &  des  marchandifes  quel- 
conques. Une  nation  peut  impofer  à  la  fortie  de  les 
frontières  Ujr  les  denrées  &  les  marchandilcs  un  droit 
quelconque  ,  payable  en  nature  ou  en  ei'pcce.  Une 
tation  peut  empêcher  dans  (en  pays  l'entrée  des  mar- 
chandifes étrangères  ,  les  charger  de  droits  ou  d'im- 
pôts applicables  à  l'acquittement  des  charges  publi- 
oues;  elle  peut  borner  à  certains  ports,  à  des  villes 
particuHères ,  l'entrée  des  marchandifes  d'un  autre 
peuple. 

On  peut  défendre  aux  étrangers  de  n'ar  porter  à  la 
nation  d'autres  produtl-ions  &  d'autres  marchandifes 
que  celtes  du  pays  qu'ils  habitent.  On  peut  interdire 
aux  étrangers  le  Commerce  d'une  contrée  à  une  autre, 
û  elles  appartiennent  l'une  &  l'autre  à  la  nation.  En- 
fin on  peut  défendre  aux  étrangers  le  Commerce  des 
Colonies  ,  &  aux  colonies  le  Commerce  avec  les 
étrangers. 

«  Les  peuples  (  dit  M.  l'abbé  Mably  )  ,  qui  font 
Ji  entr'cux  des  traités  de  Commerce  ,  s'accordent  tou- 
3>  jours  la  liberté  de  porter  refpeélivement  les  uns 
«  chez  les  autres  toutes  les  marchandifes  qui  ne  font 
"  pas  prohibées  par  les  lois  de  l'état  ;  les  commerçans 
«  font  protégés  j  &  afin  qu'on  ne  leur  fiifle  aucune 
»»  dijïicultè ,  on  doit  afficher  dans  tous  les  bureaux 
»  des  douanes  ,  les  tarifs  pour  tous  les  dtoits  d'cn- 
«  tj-éc  &  de  fortie.  On  leur  accorde  la  liberté  de 
"  confcience  ;  ils  font  libres  de  fc  fcrvir  de  tels  avo- 
V  cats ,  procureurs,  notaires ,  follicitcurs  &;  fmfleurs 
so  que  bon  leur  femble;  ils  tiennent  leurs  livres  de 
»  compte  &  de  Commerce  dans  la  langue  qu'ils  ju- 
i>3  gent  à  propos  ;  &  s'il  éroit  néceflaire  de  les  pro- 
»3  duire  en  juftice  pour  décider  quelques  procès  ,  le 
"  juge  ne  peut  prendre  connoiffance  que  des  articles 
»3  qui  regardent  l'affaire  contcftéc  ,  ou  de  ceux  qui 
»  doivent  établir  la  foi  de  ces  livres". 

Il  eft  aulTi  convenu  entre  les  nations  qu'un  vaif- 
leau  marchand  efi;  confilcable  lorfque  ces  nations 
font  en  guerre  &  qu'elles  fe  font  interdit  tout  Com- 
merce réciproque.  On  faifit  même  les  vaiiîeaux  neu- 
tres qui  portent  des  munitions  de  guerre  à  un  en- 
nemi. Mais  il  cil  permis  aux  nations  neutres  de 
commercer  avec  celles  qui  font  en  guerre  fi  elles  ne 
leur  portent  pas  des  marchandifes  utiles  à  l'ufage  de 
la  guerre. 

Tous  les  bâtimens  marchands  doivent  être  munis 
de  lettres  qui  falVent  connoîtrc  leur  maître  &  leurs 
capitaines,  le  pays  d'où  ils  font ,  celui  où  ils  vont  , 
les  marchanditcs  qu'ils  portent ,  afin  de  prévenir  les 
fraudes  des  prctc-nr-ms. 

Tous  les  bâtimens  marchands  doivent  prendre  dans 
le  port  qu'ils  quittent  des  certificats  de  fanté  ,  afin  de 


(i)  Droit  public  de  l'Europe  ,  par  M.  Tabbé  Mably. 
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prévenir  la  contagion  des  maladies  pt-ftilentiellej; 
Le  propriétaire  d'un  vaiffeau  échoué  fur  les  côtes 
doit  recouvrer  tout  ce  qu'on  fauve  de  fa  cargaifon 
ou  du  bâtim.cnt ,  s'il  fait  fa  réclamation  dans  un  an 
&  un  jour,  &  s'il  rembourfc  les  dépenfes  faites  poiu: 
retirer  les  effets  de  l'eau. 

En  temps  de  paix  ,  il  eft  contre  le  droit  des  gens 
d'airêrer  les  marchands ,  les  pilotes  ,  les  vaiiTeaux  Se 
leur  cargaifon,  pour  quelque  caufe  que  ce  loit ,  ex- 
cepté les  faifies  de  juftice  faites  par  les  voies  ordi- 
naires pour  dettes  légitimes. 

Un  vallfeau  de  guerre  qui  veut  vifiter  un  bâti- 
ment marchand  ne  peut  en  approcher  qu'à  une  cer- 
taine diftance  &c  enfuite  envoyer  fa  chaloupe  faire 
lavilîte. 

Si  un  nsvire  eft  chargé  de  marchandifes  de  con- 
trebande ,  il  faut  avan:  de  les  (aifir  ,  en  faire  l'in- 
ventaire. 

Lorfqu'on  trouve  à  bord  d'un  vaiffeau  des  mar- 
chandilcs de  contrebande,  on  lesconfifque,  &  on  ne 
touche  au  rcfte  de  la  cargaifon  qu'au  cas  que  le  ca- 
pitaine du  vaifleau  ait  jeté  les  papiers  à  la  mer. 

En  temps  de  paix  on  ne  peut  jamais  courir  fur  des 
vaillcaux  quelconques  ,  Se  ils  ne  font  confifcables 
que  loriqu'ils  débarquent  dans  un  port,  ou  qu'ils  y 
charcent  des  marchandifes  défendues  ou  chargées  de 
droits. 

Voyez  /e  droit  publique  de  l'Europe  par  l'albé 
Mably;  les  recherches  &  confidérations  Jur  les  finances 
&  le  Commerce  j  le  parfait  négociant ,  parSavarry  ; 
les  ordonnances  de  i  6 8  i  ,  ds  16Z7  &  de  i  67^  ^  hc. 
Voyez  aulfi  les  articles.  Marchand,  Consul, 
Marine,  Navigation,  Corps  &;  CoMMUNAUris 
d'Arts  i<i  Métiers,  Manufacture  ,  Compagnie 
DES  Indes  &c.  {Article  de  M.  Henry  de  Riche- 
i-REY  ,   ingénieur  &  com.mis  des  firiances). 

COMMINATOIRE ,  fe  dit  d'une  chiufe  appdféc 
daîis  un  contrat ,  laquelle  ne  produit  fon  cifet  qu'a- 
près une  interpellation  ,  parce  qu'on  la  rep^arde  comme 
n'ayant  été  ftipulée  que  par  forme  de  menace  contre 
la  partie  qui  aura  négligé  de  s'acquitter  dans  an 
temps  marqué  de  l'obligation  pour  l'exécution  de 
laquelle  cette  claufe  eft  intervenue. 

On  a  introduit  parmi  nous  une  diftinélion  entre 
les  différentes  claufes  pénales  qu'en  peut  ftipuler  dans 
des  conventions  :  on  regarde  les  unes  comme  étant 
de  rigueur  &  produifant  leur  effet  de  plein  droit ,  8c 
les  autres  comme  étant  fimplement  Commifiatoires 
&  n'ayant  d'effet  qu'après  une  interpellation  judiciaire. 
Cette  diftinélion  inconnue  dans  le  droit  romain  pour- 
roit  paroître  contraire  à  l'équité  ;  car  il  eft  de  la  na- 
ture des  conventions  qu'elles  s'exécutent  dans  toute 
leur  étendue  Se  de  la  manière  convenue  entre  les  par- 
tics.  Il  eft  vrai  que  nous  ne  réputons  Comminatoires 
que  les  claufes  qui  ont  rapporc  au  temps  dans  lequel 
on  doit  remplir  telle  ou  telle  obligation.  Une  partie 
s'eft  obligée  de  faire  ou  de  livrer  telle  chofe  dans  tel 
délai  V  elle  ne  l'a  pas  fait  5  on  préfume  qu'il  y  a  de 
l'oubli  ,  ou  qu'un  coiitre-temps  imprévu  l'en  a  en»- 
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pccl-.é  :  on  croit  alors  qu'il  eft  jufte  de  lui  laifTer  en- 
core la  faculté  d'accomplir  fon  obligation  en  l'aver- 
tiHant  de  le  faire  par  une  interpellation  judiciaire. 

Mais  pour  que  cette  faveur  lui  foit  accordé:,  il 
faut  que  l'ol  1  gation  puiHe  encore  s'accomplir  fans 
bleflcr  les  intér-  ts  de  l'autre  partie.  Je  fuis  convenu  , 
par  exemple  ,  de  la  conilruftlon  d'un  bâtiment  avec 
un  entrepreneur,  &  il  a  été  dit  par  le  marche  que  ce 
dernier  le  commcnccroit  dans  trois  mois.  Les  trois 
mois  fe  font  écoulés  fans  que  ren  ait  été  commencé  ; 
le  marché  n'eft  pas  nul  pour  cela  ;  l'entrepreneur  eft 
encore  en  droit  de  commencer.  Mais  fi  je  vois  qu'il 
n'en  veuille  rien  faire  ,  &  qu'il  me  faille  recourir  a  un 
axitre  entrepreneur,  je  dois  auparavant  faiie  faire  une 
fommarion  au  premier  de  remplir  fon  engagement , 
en  lui  déclarant  que  li  dans  tel  délai  raifonnable  que 
je  lui  prefcrirai  comme  de  huitainq-,  de  quinzaine 
ou  d'un  mois  ,  fuivant  l'importance  de  l'entreprifc  , 
il  n'a  pas  commencé  l'ouvrage  ,  le  marché  fera^  re- 
gardé comme  non-avenu  ,  &  que  je  m'adrelTeraià  un 
autre  entrepreneur  pour  traiter  avec  lui ,  en  me  ré- 
fervant  toutefois  les  dom.mages-intérets  que  le  retard 
m'aura  occafionnés.  Si  après  cette  fommation  faite 
l'entrepreneur  ne  s'eft  pas  mis  en  devoir  de  commen- 
cer l'ouvrage  dans  le  nouveau  délai  déterminé  ,  je  fuis 
en  droit  de'^conclure  un  nouveau  marché  avec  un  autre 
entrepreneur. 

Il  y  a  des  cas  où  le  délai  étant  une  fois  expiré  ,  il 
ne  faut  pas  d'interpellation  judiciaire  J  il  n'en  faut 
point ,  par  exemple ,  dans  le  cas  que  voici  :  un  ca- 
baretier  a  acheté  d'un  vigneron  trois  muids  de  vin  , 
avec  convention  que  ce  vigneron  les  lui  conduira  & 
livrera  huit  jours  avant  telle  foire  qui  doit  fe  tenir 
dans  l'endroit  où  demeure  le  cabareticr.  Au  temps 
marqué  le  vin  n'étant  pas  arrivé,  il  eft  certain  que 
cecabarctier  eft  en  droit  de  fe  pourvoir  ailleurs,  parce 
que  la  raifon  de  la  tenue  de  la  foire  eft  un  motif 
pour  lui  de  ne  pas  attendre  davantage ,  de  crainte  de 
s'expofer  à  être  dépourvu  &  à  perdre  fes  pratiques. 

Il  en  eft  de  même  de  tous  les  autres  cas  ou  il  y  a 
du  péril  dans  la  demeure  ,  fur-tout  en  matière  de 
commerce  où  les  circonftances  font  prccieules  &  où 
une  occafion  manquée  eft  fouvent  irréparable.^ 

Si  lors  delà  convention  il  eft  dit  que  la  choie  s'exé- 
cutera dans  tel  délai,  ou  qu'autrement  le  traité  de- 
meurera nul  de  fait  &  de  droit  fans  autre  fommation 
ni  interpellation  ,  comme  il  eft  évident  dans  ce  cas 
que  l'intention  des  parties  a  été  <[ue  cette  claufe  s'exé- 
cutât à  la  rieucur,  la  fimple  expiration  du  délai  lui 
donne  tout  l'effet  qu'elle  doit  avoir ,  fans  entrer  dans 
aucun  examen  fi  la  chofe  peut  fe  différer  encore  ou 
non  ;  autrement  les  conventions  les  mieux  coniques 
dcviendroient  illufoires. 

Le  délai  le  moins  fatal  qui  puifle  être  ftipulc  dans 
un  contrat,  eft  celui  qui  a  pour  objet  une  claufe  de 
retrait  conventiorncl  ,  autrement  dite  de  réméré  ,  au 
fujet  de  la  vente  d'un  héritage.  Lorfqu'il  eft  ftipulé 
que  le  vendeur  aura  la  faculté  de  racheter  dans  tel 
ou  tel  délai  ,  comme  de  deux  ,  de  trois  ou  quatre 
ans ,  plus  ou  moins,  l'héritage  vendu  ,  eu  rcnibour- 
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fant  le  principal  ,  les  frais  &  loyaux  coûts ,  ce  délai 
n'eft  point  fatal  ;  il  dure  pendant  trente  ans  ,  à  moins 
que  l'acquéreur  n'obtienne  contre  le  vendeur  un  ju- 
gement de  déchéance  ,  faute  parcîlui-ci  d'avoir  exer- 
cé dans  le  temps  convenu  la  faculté  àluiaccordéc(i); 
de  forte  qu'une  fmple  fommation  d'exercer  le  re- 
trait dans  le  temps  ne  fuffit  pas;  il  faut  une  artîgna- 
tion  fuivie  d'un  jugement,  &:  encore  cft-il  d'ufage 
d'accorder  par  ce  jugement  un  certain  délai ,  ne  fut- 
il  que  d'.:  quinzaine,  afin  que  le  vendeur  n'ait  aucun 
fujet  de  fe  plaindre  fi  l'acquéreur  demeure  enfuite  pro- 
priétaire incommutable. 

Que  le  jugement  foit  par  défaut  ou  qu'il  foit  con- 
tradiftoire  ,  la  cKofe  eft  égale  ;  lorfqu'il  y  a  eu  un 
nouveau  délai  d'accordé  &  que  le  vendeur  n'en  a 
point  fait  ufage  ,  il  n'en  demeure  pas  moins  déchu. 
En  vain  cherchcroit-il  à  fe  relever  de  cette  déchéance 
par  un  appel  :  quel  grief  pourroit-il  propofer  ?  On 
lui  a  accorde  une  prorogation  qui  à  la  rigueur  ne  lui 
étoit  point  due  :  c'étoit  à  lui  d'en  profiter.  On  ne 
peut  jamais  faire  voir  que  le  juge  ait  mal  jugé;  il 
ne  pouvoit  point  s'empêcher  de  dire  que  faute  par  le 
vendeur  de  racheter  l'héritage  dans  le  nouveau  délai 
accordé ,  le  contrat  de  vente  demcurcroit  pur  &  fim- 
ple. C'eft  au/Iî  ce  qui  a  été  décidé  au  parlement  de 
Paris  le  17  Mars  1758  ,  &  le  15  Avril  1760,  par 
deux  arrêts  cités  dans  la  collection  de  jurifpriîdencc. 
Cette  décifion  a  détruit  l'opinion  erronée  d'/rgou^ 
qui  dans  fon  inftitution  au  droit  ïrançois  av>'ir  mal 
à  propos  gliflé  que  le  fecret  de  proroger  une  faculté 
de  réméré  étoit  la  voie  de  l'appel  d'un  jugement  de 
déchéance.  Cette  reffource  étoit  d'autant  plus  dan- 
gereufe  à  indiquer,  qu'il  n'eft  pas  de  plaideur  qui 
n'en  fit  ufage  &:  qui  ne  trouvât  aisfi  le  moyen  de 
tenir  éternellement  un  acquéreur  dans  l'incertitude 
s'il  demeurera  propriétaire  ou  non  de  l'objet  de  foa 
acquifition. 

La  raifon  pour  laquelle  la  déchéance  d'une  faculté 
de  réméré  n'eft  jamais  regardée  ,  du  moins  au  par- 
lement de  Parir ,  que  comme  claufe  Comminatoire, 
mtmedans  qu.lques  termes  qu'elle  foit  conçue  ,  & 
qu'on  exige  un  jugement  pour  que  cette  déchéance 
foit  acquife  ,  c'eft  parce  qu'une  vente  fous  faculté 
de  rachat  eft  ordinairement  afÏÏmilée  à  un  contrat  pi- 


(i)  Cette  i.:rifprudence  particulière  au  parlement  de  Taris  , 
n\lt  pas  la  r.iémc  dans  celui  de  Normandie  ,  où  il  fuffit  que 
le  tems  du  nrait  foit  expré  ,  pour  que  la  décléance  fc  foie 
opérée  de  f  ^::i  droit.  La  jurifprudence  du  parlement  de  Nvr- 
m:.ndie  cur.iorme  en  cela  à  "ancicr.ne  jurifprudence,  cû  la 
même  que  it'.e  de  la  plupart  àts  parlsmcns  du  p..ys  de  droit 
écrit,  not:.i;.,nent  de  celui  de  Bordeaux.  L'article  jôô  de  la 
coutume  dt-  i'oitou  déclare  la  faculté  de  réméré  éteinte  de 
plein  droit,  .près  l'expiration  du  dél  i  accordé,  cependant 
on  s'clt  avL.utumé  depuis  quelque  tcms,  fuivant  que  le  fait 
obfervtr  Bon.  neul  fur  cet  article  ,  à  ne  la  regarder  comme 
périt",  qu'.'.pè'i  un  tuî?ement. 

OLlcrvez  '.et  quand  la  faculté  de  réméré  eft  accordée  pof- 
térieurcmcnt  au  contrat  de  vente,  p  r  un  a&  fépare ,  la'^dé- 
cléar.ce  a  lieu  de  plein  droit,  lo'fqu'on  n'en  a  poii.t  fait 
ufage  dans  le  ums  iriarqué  :  la  jurifpruùcnce  de  tous  les  tri» 
buadu-x  eH  uwtorme  k  cet  égard. 
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grtoratif,  à  un  contrat  ufuraire.  De  forte  que  pour 
qu'elle  ait  complettcment  fon  effet  ,  il  faut  qu'elle 
pafie  fous  les  yeux  du  juge  a.  qui  il  appartient  de  fa- 
voir  s'il  y  a  de  l'ufure  ou  non.  C'cft  pour  cela  aufTi 
que  le  jugement  qu'on  obtient  en  pareil  cas  s'appelle 
jugement  de  purification  ,  parce  que  quand  on  l'a  ob- 
tenu ,  on  peut  dire  que  le  contrat  eft  purifié  de  tout 
foupçon  d'ufure ,  &  qu'il  doit  avoir  fon  exécution. 

Par  cette  même  raifon  le->  autres  claufes  Commi- 
natoires qui  peuvent  être  inférées  dans  les  conven- 
tions en  général  n'ont  pas  befoin  d'un  jugement  , 
lorfqu'elles  necontiennent  rien  qui  indique  de  l'ulure  ; 
une  fimple  fommation  de  remplir  dans  le  nouveau 
délai  accordé  l'engagement  auquel  on  s'eft  foumis  , 
fuflit  pour  rendre  la  partie  oblic;ée  non-rcccvable  à 
le  remplir  quand  ce  nouveau  délai  eft  expiré  ;  au- 
trement fi  chaque  retard  d'exécuter  une  oblisjation 
devoir  être  fuivi  d'un  affignation  Se  d'un  jugement  , 
les  moindres  conventions  donneroient  lieu  à  des  lon- 
gueurs ,  à  des  chicanes  5c'à  dcsdépenfesconfidérables. 
Il  eft  vrai  que  fuivant  Moruac,  une  loi  pénale  ou 
Comminatx)ire  n'a  lieu  en  France  qu'après  un  juge- 
ment rendu,  lex  comtni(fa.ria  locum  non  Imbet  in 
C-alliâ  nifipoji  acceptumjudicium;  mais  cette  maxime 
ne  doit  régulièrement  s'entendre  que  des  difpofitions 
portées  par  les  coutumes  ,  fur-tout  à  l'cccafion  des 
droits  feigneuriaux  ,  lorfqu'on  doit  faire  telle  ou  telle 
chofc,  dans  tel  ou  tel  temps  ,  fous  peine  d'amende, 
Je  confifcation ,  de  commilc  ,  &c.  La  loi  prononce  la 
peine  ,  mais  il  reile  à  juger  fi  on  l'a  encourue. 

A  réo;ard  des  réglemens  émanés  du  légiflateur  dans 
la  vue  d'arrêter  des  excès  ,  des  délits,  des  défordrcs, 
lorlque  les  peines  qui  y  font  attachées  font  portées 
d'une  manière  vao;ue  &  à  faire  comprendre  que  l'in- 
tention du  lé2;iflateur  a  été  plutôt  d'empccher  le  mal 
que  de  punir  ,  ces  peines  pour  l'ordinaire  ne  font  re- 
gardées que  comme  Comminatoires;  &:  les  juges  , 
fuivant  les  circonliances  ,  peuvent  en  adoucir  la  ri- 
gueur. 

Mais  pour  celles  qui  font  infligées  notamment  pour 
tel  délit ,  comme  pour  le  duel,  l'aflaflfinat,  le  vol  , 
êcc.  &  toutes  celles  où  la  volonté  du  fouverain  eft 
marquée  de  manière  à  faire  voir  qu'il  n'a  pas  voulu 
q^ue  la  punition  fut  moindre  que  celle  qui  eft  dé- 
terminée ,  les  juges  ne  peuvent  s'en  écarter  fans  donner 
atteinte  à  la  loi. 

Quant  aux  ordonnances  qui  veulent  que  telle  ou 
telle  formalité  s'obferve  à  peine  de  nullité,  cette  peine 
n'eft  nullement  Comminatoire  ;  elle  eft  encourue  par 
ceux  qui  ont  contrevenu  à  la  loi.  Les  juges  ne  s'ar- 
rêtent pourtant  pas  toujours  aux  moyens  de  nullité 
qu'on  leur  propofe  ;  mais  ce  n'eft  pour  l'ordinaire 
qu'en  matière  légère  ,  lorfqu'il  paroît  cm  que  la  par- 
tie qfli  en  excipe  ne  fouffrc  nullem;n  dccc  défaut  de 
formalité  ,  ou  que  ce  défaut  fe  trouve  réparé  par 
fon  propre  fait.  Mais  en  matière  criminelle  ,  en  ma- 
tière bénéficiale  ,  en  matière  de  faifie  réelle  ,  de  do- 
naticn,  de  teflament,  de  retrait  lignager  ,  &  en  toute 
autre  matière  de  rigueur  où  la  peine  de  nullité  eft 
prono«cée  moins  par  rapport  au  cas  particulier  en 
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lui-même  ,  que  par  rapport  à  des  confidérations  d'in- 
térêt public,  il  n'eft  point  au  pouvoir  des  juges  d'en 
faire  grâce. 

Il  nous  refte  à  obfervcr  que  lorfqu'il  eft  dit  par  un 
jugement  qu'une  partie  fera  telle  chofe  dans  un  temps, 
finon  qu'elle  fera  déchue  de  fes  droits  ,  cette  dé- 
chéance eft  fimplement  réputée  Comminatoire  ,  à 
moins  qu'il  ne  foit  dit  ,  en  vertu  du  préfent  juge 
ment  &  fans  qu'il  en  foit  befoin  d'autre  ,  la  partie 
fera  déchue  ,  &c.  Quelques  praticiens  obfcrvent  que 
s'il  eft  dit,  en  vertu  du  préfent  jugement ,  la  partie 
demeurera  déchue  ,  ô'f.  la  déchéance  eft  dès-lors  ac- 
quife  ,  quand  même  il  ne  feroi;:  pas  ajouté  ,  è^  fans 
qu'il  en  foit  befoin  d'autre.  L'exprellion  demeurera 
déchue ,  a  félon  eux  une  fignification  plus  marquée 
que  celle  de  fera.  Cette  obfervation  paroît  juftc  , 
parce  que  s'il  eft  dit  qu'elle  demeurera  déchue  en  ver- 
tu du  préfent  jugement ,  c'eft  annoncer  qu'elFedive- 
ment  il  n'en  faut  pas  d'autre. 

Voyez  les  articles  Circonstances  ,  Nullité  , 
Peine,  &c.  (  Article  de  M.  D  are  au,  avocat,  &c.) 

COMMINAU.  Ce  mot  qui  fe  trouve  dans  les  Coutu- 
mes de  la  Pèroux  données  en  i  x  éo  ,  par  Hélie  de  Croce 
leur  teigncur  ,  fignifie  la  communauté  de  ia  ville.  K. 
le  recueil  des  anciennes  coutumes  de  Berry ,  par  la. 
Thaumaffiere  ,  part.  i.  chap.  66  ^  ou  plutôt  71  , 
part.  100  j  al.  16  &  p.  ^^  ^  alinéa  17,  avec  l'ex- 
plication de  quelques  termes  anciens  ,  qui  fe  trouve 
a  la  p.   lot.  (  G.  D.  C  ). 

COMMIS.  C'eft  en  général  celui  qui  eft  prépolc 
par  un  autre  pour  faire  à  fa  place  cjyelque  chofe. 

Ce  terme  s'applique  particulièrement  aux  particu- 
liers chargés  par  la  ferme  générale  de  veiller  a  la  ré- 
gie &  à  la  perception  des  droits  du  roi. 

On  avoir  créé  parles  édits  d'A'vril  i  j'43  ,  décembre 
I  547  ,  Aoiit  1576  ,  &  décembre  1581,  des  Commis 
aux  exercices  en  titre  d'office,  fous  les  noms  de  com- 
milfaires  des  caves  ,  quêteurs  des  aides  &  contrôleurs 
des  quêteurs.  Mais  on  reconnut  bientôt  qu'il  étoit  de 
l'intérêt  de  la  régie  que  les  Commis  des  fermes  fuflenc 
entièrement  dépcndans  du  fermi.er  &  révocables  à  fa 
volonté.  On  voit  par  les  anciens  baux  qu'il  lui  fut  per- 
mis dès  1 604  de  rcmbourfer  les  Commis  en  titre,  & 
de  commettre  qui  bon  lui  fembleroit  à  leur  place. 
Mais  ils  ne  furent  entièrement  fupprimés qu'en  1634 
par  édit  du  mois  de  Juillet  ;  &  depuis  cette  époque  , 
ils  ont  toujours  été  à  la  nomination  du  fermier. 

Ces  Commis  doivent  être  âgés  au  moins  de  vingt 
ans  pcui  entrer  en  exercice  ;  ils  ne  peuvent  être  alliés 
ni  païens  du  fermier;  mais  il  a  été  jugé  par  un  arrêt 
du  confcil  du  18  Novembre  1717  ,  que  leur  parente 
ou  alliance  avec  les  cautions  de  l'adjudicataire  n'étoit 
pas  un  moyen  de  nullité  contre  leurs  aéles. 

Comme  le  témoignage  des  Commis  fait  foi  en  juf- 
ticeen  faveur  de  la  ferme,  il  leur  eft  formelkmenc 
défendu  d'y  être  intcreflés. 

Suivant  l'arrêt  &  les  lettres-patentes  des  ii  &  50 
Juin  1710,  ils  doivent  être  reçus  fur  la  fimple  re- 
quête du  fermier  ,  contenant  qu'ils  cavl  l'âge  requis 
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^ar  rcrdrnnarcc  &  t^u'ils   fonr  profclTion  de  la  reîi- 
gion  catholique. 

Le  procureur  dw  roi  en  l'élc<3:lon  de  Cluucau  Clii- 
non  avoit  requis  qu'un  procès-verbal  de  fraude  fût 
rejeté  ,  parce  que  l'un  des  deux  Commis  quil'avoient 
drciré  ne  faifoit  pas  de  communion  pafchale  ni  au- 
cune autre fond:ion  caclioliqtie:  en  confcquencc  le  fiège 
ordonr.a  avant  faire  droit ,  que  le  Commis  vicndroic 
faire  fa  dcsiaration  fur  ce  dont  il  étoit  accufé.  Mais 
un  arrêt  du  confeil  du  lo  Oâiobrc  1(^14  ,  cada 
c.tte  fcntcnce,  &  fît  défenfcà  l'éleclion  de  Château 
Chinon  &  à  tout  autre  juge  ,  de  rendre  de  pareils  ju- 
gcmcns  à  l'avenir ,  à  peine  de  nullité  &  d'interdic- 
tion. 

Les  Commis  des  fermes  doivent  prêter  ferment  à 
l'élcâiion  dans  le  rcffcrt  de  laquelle  ils  font  employés, 
ou  devant  un  autre  juge  des  droits  du  roi:  ils  étoicnt 
autrefois  obligés  de  renouveler  ce  ferment  lorfqu'ils 
çjiangeoient  d'élcdion  ,  à  moins  qu'ils  n'eullcnt  été 
reçus  à  la  cour  des  aides  j  6c  dans  ce  cas  même  ils 
ctoicnt  tenus  de  le  faire  enregiftrer  à  l'élcdion  de 
leur  domicile.  Mais  cette  formalité  a  été  abrogée  par 
des  lettres-patentes  de  l'année  1719,  qui  exigent 
feulement  que  les  Commis  fartent  mention  dans  leurs 
procès-verbaux  de  la  juridiction  où  ils  ont  prêté  fer- 
ment ,  pour  que  la  partie  puiflc  le  vérifier,  11  elle  le 
juiie  à  propos. 

C'étoit  lans  doute  pour  faciliter  cette  vérification, 
que  la  cour  des  aides  de  Paris  avoit  enjoint  par  arrêt 
du  10  Juillet  1716  aux  juges  des  fermes,  de  garder 
dans  leur  greffe  les  aéles  &  minutes  de  la  preftation 
de  ferment  des  Commis ,  Se  d'y  avoir  un  tableau  cx- 
pofé  en  un  lieu  apparent ,  fur  lequel  fcroient  inf- 
crits  les  nonis  &  furnoms  des  Commis  employés  dans 
leur  jurididlion. 

C'eft  vraifemblablemcnt  auffi  dans  le  même  cf- 
prit  que  par  arrêt  du  11  Juille:  174}  ,  le  parement 
de  Dijon  avoit  déclare  nul  un  procès-verbal  drede 
par  des  Commis  dont  les  commil'fions  n'avoient  pas 
été  reçillrées  au  greffe  des  jurididions  où  ils  avoient 
prêté  ferment ,  quoi  qu'elles  fuiTcnt  revêtues  de  l'aéle 
de  prcftation  infcrit  par  le  greffier.  Mais  le  confeil 
a  juge  à  propos  de  cafier  cet  arrêt  par  un  autre  du  4 
Février  de  I.1  même  année. 

Les  Commis  des  fermes  ne  font  pas  obligés  de 
prêter  un  no\ivrau  lermcnt  au  rcnouvcllem.ent  des 
baux  :  ils  en  font  ordinairement  difpenlés  par  l'arrêt 
que  le  confeil  rend  poiir  la  prifc  de  pollelTion  de 
l'adjudicataire. 

Si  les  oRîcicrs  d«f;  jurldiiTnons  faifoicnt  refus  d'en- 
i'cgilhe):  les  com.miiriàns  des  employés ,  la  lignifica- 
tion qui  en  feroit  faite  a  leur  greffe  tiendroit  lieu 
d'enregi  flrement . 

Il  ell  enjoint  aux  Commis  des  fermes  de  mettre 
au  dehors  fur  la  porte  de  leur  bureau  ou  autre  lieu 
apparent,  un  tableau  contenant  les  droits  pourlef- 
quels  le  bureau  eft  établi ,  avec  uji  tarif  exaél  de  ces 
droits. 

Ils  ont  la  faculté  de  dreffcr  procès-verbal  des  frau- 
des Se.  autres  incidcns  qui  peuvent  furvenir  dans  k 
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coi!rs  de  leurs  fonctions  :  ils  pcuvi.nrmême  faifirl'objec 
de  la  fraude  à  la  requc  te  du  fermier.  Ainfi  ils  parti- 
cipent aux  fondions  des  huifiiers. 

lis  font  autorifés  à  veiller  à  la  confcrvaticn  des 
droits  de  toutes  les  fermes  indiftinélenient  :  ih  peu- 
vent par  conféquent  dreller  procès-verbal  des  fraudes 
qu'ils  découvrent  ,  lors  même  qu'elles  ne  concernent 
pas  la  partie  pour  laquelle  ils  ont  été  reçus. 

Pour  faciliter  aux  Commis  des  fermes  la  décou- 
verte des  fraudes  ,  les  notaires  Se  autres  gens  de  loi 
des  lieux  où  le  contrôle  des  aftes  n'eft  pas  établi  ,  font 
obligés  de  leur  donner  communication  des  aftes 
qu'ils  ont  paffés,  ainfi  que  de  leurs  liaffes  Si.  réper- 
toires ,  à  peine  de  deux  cens  livres  d'amende.  Telle 
efl  ladifpofition  d'un  arrêt  du  confeil  d'état  du  8  No- 
vembre 1771. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  lo  Septembre  1771 
veut  que  tous  les  employés  des  fermes  ayant  ferment 
en  juftice  ,  &  notamment  ceux  des  domaines  ,puiffcnt 
veillera  la  confervation  des  droits  fur  les  papiers  Si 
parchemins  timbrés ,  em.pêcher  les  fraudes  qui  peu- 
vent furvenir  à  cet  égard  ,  Se  rapporter  des  procès- 
verbaux  de  toutes  celles  qu'ils  pourront  découvtir  , 
fans  qu'ils  foicnt  obligés  de  fe  faire  recevoir  5^  prêter 
ferment,  ni  même  de  faire  cnrcgiffrer  leurs  procu- 
rations &  commiffions  dans  les  jurididions  qui  ont 
droit  de  connoître  de  ces  contraventions. 

Mais  pour  que  les  procès-verbaux  dont  il  s'açit 
foient  valables  ,  il  eft  néccffaire  qu'ils  aient  été  ré- 
digés par  deux  Commis  ou  par  un  Commis  afiîfté 
d'un  huilllcr. 

Le  miniftère  de  cet  officier  n'eft  pas  néccffaire  pour 
la  dénonciation  des  procès-verbaux. 

Il  eft  défendu  aux  Commis  de  faire  aucun  accom- 
modement pour  raifon  de  fraude  ou  contravention  , 
que  par  l'avis  des  direcleursou  Com.mis  aux  recettes  J 
&  fur  les  procès-verbaux  de  la  fraude. 

Les  Commis  peuvent  verbalifer  en  tout  temps  Se 
même  pendant  le  fervice  divin  ,  lorfqu'il  s'agit  dfi 
fraude.  Se  que  c'cft  par  fuite  dans  le  cours  de  leurs 
exercices. 

La  déclaration  du  6  Novembre  171 7  veut  que  les 
procès-verbaux  drcilés  avant  midi  foicnt  lignifiés  le 
même  jour  conformément  à  l'ordonnance  des  aides 
du  mois  de  Juin  i  680  ,  &  que  s'ils  ont  été  faits  après 
midi  la  fignification  en  foit  regardée  comme  nulle  , 
fi  elle  n'a  pas  été  faite  avant  le  midi  du  lendemain: 
c'cft  ce  qui  oblige  les  Commis  à  déclarer  à  la  fin  de 
leurs  procès-verbaux  qu'ils  les  ont  dreflés  avant  ou 
après  midi. 

Une  autre  formalité  qu'ils  ne  doivent  pas  omettre 
eft  l'affirmation  de  leurs  procès-verbaux  :  les  juges 
des  droits  du  roi  font  tenus  de  la  recevoir  fans  frais 
fuivant  l'ordonnance  de  1687  Se  la  déclaration  de 
1751.  La  cour  des  comptes,  aides  &  finances  de 
Normandie  a  ordonné  par  arrêt  du  6  Juillet  1761, 
que  le  fieur  Folliot  confeiller  ,  grcncticr  au  gre- 
nier à  fel  de  Bayeux  ,  feroit  tenu  de  fe  confor- 
mer à  ces  lois  lorfque  des  Commis  aux  fermes  fe  pro- 
fenteroicnt  pour  affirmer  leurs  procès-verbaux.         ' 
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Cette  affirmation  n'eft  cependant  pas  néccflaire  , 
lorfque  les  procès-verbaux  ont  été  rédigés  en  prcfence 
d'un  officier  de  l'éleélion  ou  d'un  autre  juge  à  qui  il 
appartient  d'en  connoître  (  i  ).  La  préfence  du  juge 
a  in°me  plus  de  poids  que  n'en  auroit  l'affirmation. 

Les  procès-verbaux  des  Commis  des  fermes  affir- 
més en  jufirice  &  revêtus  des  autres  formalités  prcf- 
crites  par  les  réglemens  ,  font  foi  jufqu'i  inlcription 
de  faux. 

Les  redevables  des  droits  qui  font  convaincus  d'a- 
voir falfifîé  les  marques  ,  congés  ,  acquits  ôc  autres 
aéles  des  Commis ,  doivent  être  condamnés  pour  la 
première  fois  ,  au  fouet  &  au  banniflement  pour  cinq 
ans  de  l'élection  où  la  falfification  a  été  commile  ; 
&  en  cas  de  récidive  ,  aux  galères  pour  neuf  ans  , 
avec  une  amende  qui  ne  peut  être  moindre  du  quart 
de  leurs  biens  dans  le  premier  cas ,  &  de  la  moitié 
dans  le  fécond. 

Les  marchands  ou  commiffionnaires  qui  ont  fu- 
borné  les  Commis  par  argent  ou  de  q^ielqu'autre  fa- 
çon que  ce  foit ,  pour  frauder  les  droits ,  font  dans 
le  cas  d'être  pourfuivis  extraordinaircmcnt.  La  décla- 
ration du  11  Octobre  171  5  veut  que  les  marchands 
foient  déclarés  incapables  d'exercer  aucun  négocce 
pendant  leur  vie;  qu'il  foit  fait  défcnfes  à  toute  per- 
sonne d'entretenir  correfpondance  avec  eux  pour  fait 
de  commerce  ,  &  que  leurs  en(èignes  &  infcriptions 
foient  ôtccs.  Si  leurs  noms  &  furnoms  écrits  fur  un 
tableau  qui  doit  être  affiché  dans  l'audience  de  la  ju- 
rididionconfulaire  dulieuoù  la  fraude  aura  été  com- 
mise. Les  f4éleurs ,  commiffionnaires  ou  voituriers 
qu.i  auront  eu  part  aux  lubornations  ,  doivent  être 
condamnes  au  carcan  pendant  trois  jours  démarché, 
&  les  Commis  aux  galères  pour  neuf  ans  ,  fans  pré- 
judice des  amendes  ,  confifcations  &  autres  peines  pé- 
cuniaires portées  par  les  réglemens. 

Les  Commis  convaincus  d'avoir  fallîfîé  ou  altéré 
les  rcgiftres  ,  quittances  ou  autres  expéditions  ,  d'en 
avoir  fabriqué  ou  fait  fabriquer  de  faux  ,  d'en 
avoir  délivré  de  faux  extraits  ou  d'avoir  contrefait 
la  (ignature  des  juges  ,  doivent  être  punis  de  mort , 
quel  que  foit  le  dommage  que  ces  faux  aient  occa- 
Conné. 

La  déclaration  du  f  Mai  ifî^o  prononce  la  même 
peine  contre  tous  les  Commis  qui  ayant  en  manie- 
ment des  deniers  des  fermes  du  roi  les  auront  empor- 
tés ,  lorfque  le  divertiilcmcnt  fera  de  trois  mille  Hv. 
&  au-dclfus  ;  &  fi  la  fomme  eft  moindre ,  ils  doi- 
vent être  punis  de  peine  afflictive  à  l'arbitrage  des 


(i)  Un  arrêt  Ae  la  cour  Hes  aides  de  Paih,  du  a(S  Août 
17tR  ,  a  ju?t  en  infirmant  une  fentence  cic  iV-leflion  ,  qu'un 
procês-verbal  f.iic  en  préfence  d'un  officier  de  Téledion  par 
les  Co:nmis  ^  la  marque  dt^s  ouvrages  d'or  &  d'argent 
étoh  nul, parce  qu'il  n'avoir  pas  (;té  affirmé  dans  le  temps  de 
l'ordoimance  :  mai?  des  Jcrres-pajenies  du  i6  Novembre  de 
ïa  mime  annce  ,  enxegiflrées  en  la  coiîr  des  aides  le  12  Dé- 
cembre fuivanr  ont  décile  que  les  procès-verbaux  faits  par 
Jes  Commis  affiflés  d'un  officier  de  l'élcftio-n  ou  d\m  awre 
>«ge  à  qui  il  appanient  d'en  connoître ,  Ttroient  ïaiablts ,  fans 
%u'il  fût  befoin  de  ks  afinatr. 
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juges.  Il  eft  défendu  à  toute  perfonne  de  favoriser 
leurs  divertllfcmens  &  retraites  a  peine  contre  les  con- 
trevenans  d'être  refponfables  foîidaircment  des  de- 
niers emportés  &:  des  dommages  âc  intérêts  du  fer- 


mier. 


Une  déclaration  du  14  Juillet  1699  ,  veut  que  les 
Commis  en  titre  qui  fe  trouveroient  dans  le  cas  de 
celle  du  5  Mai  1690  ,  fubilTent  les  peines  qui  y  font 
portées  ainfi  que  les  Commis  ordinaires.  Si  qu'elle 
foit  exécutée  indiftinûemcnt  à  l'égard  des  uns  &  des 
autres. 

Une  troifièmc  déclaration  du  ^  Juin  1701 ,  défend 
aux  juges  de  modérer  la  peine  de  mort  à  peine  d'in- 
tcrdidion. 

La  même  rigueur  a  lieu  à"  l'égard  de  l'amende  qui 
eft  du  quadruple  des  droits  non-en regirtrés  ,  ou  des- 
fommes  faulTcment  employées  en  dépenfe ,  fans  pré- 
judice des  peines  affliélives  qui  peuvent  être  pro- 
noncées par  les  juges  fuivant  la  qualité  du  délit. 

Les  élus  de  Paris  rendirent  une  fentence  par  con- 
tumace le  6  Octobre  1714,  par  laquelle  un  parti- 
culier qui  avoit  été  diflributeur  de  la  formule  à  la 
place  Dauphine  à  Paris  fut  déclaré  atteint  &  convain- 
cu d'avoir  emporté  &  diverti  dix-huit  mille  trois  cens 
livres  provenant  de  fes  recettes  ,  &  condamné  en 
conféquence  à  être  pendu  en  la  même  place  ,  ce  qui 
fut  exécuté  par  effigie. 

Deuxarrêtsde  la  courdcs  aides  de  Paris  des  19  Mai 
&  1 8  Juillet  1 7  5 1  ,  condamnèrent  deux  receveurs  pour 
desmalverfationsde  la  même  nature  ,  l'un  au  banniile- 
ment,  Se  l'autre  au  bannillcment  &  au  carcan. 

Trois  arrêts  du  confeil  des  i  8  Août  1 71  f  &  1 8  Dé- 
cembre 173 1  ,  ont  commis  les  intcndans  de  Cacn, 
de  Provence  &  de  Bourges  pour  faire  le  procès  aux 
nommés  P. ,  contrôleur  des  actes  à  Baycux  ;  B.  , 
contrôleur  des  aélcs  à  Marfcille  ;  G. ,  receveur  des 
gabelles  à  Saint-Amand  en  Bcrry  ,  comme  étant  pré- 
venus d'avoir  diverti  des  deniers  de  leurs  recettes. 

Un  jugement  fbuverain  de  l'intendant  de  Poitiers 
du  8  Odtobre  1 7  ?  é  ,  déclara  Jean-François  M.  re- 
ceveur des  aides  de  l'éleétion  de  Fontenay-!e-Comtc, 
atteint  &  convaincu  d'avoir  fouftrait  de  fa  recette 
une  fomme  de  trois  mille  iîx  cens  quan'e-vingt-quatrc 
livres  dix-fept  fous  quatre  deniers ,  Se  le  condamna 
en  conféquence  aux  galères  à  perpétuité  ,  à  l'amende 
envers  le  roi  ,  à  la  reftitution  de  la  fomme  divertie  , 
au  payement  du  quadruple  Se  aux  dépens. 

L'intendant  de  Brcragne  ayant  été  commis  par  arrêt 
du  confeil  du  1 3  Décembre  1 740  ,  pour  faire  le  pro- 
cès au  fieui  L. ,  contrôleur  des  actes  à  Corlay  ,  ce 
magiftrat  rendit  par  contumace  un  jugement  Souve- 
rain le  lo  Juillet  fuivant,  par  lequel  il  déclara  cet 
employé  convaincu  d'avoir  diverti  &  enlevé  deux  mille 
neuf  cens  quatre-vingt-quinze  livres  refiant  de  fa 
caille  &  d'avoir  omis  de  porter  en  recette  deux  droits 
qu'il  avoit  reçus ,  le  tout  montant  à  trois  mille  foixante 
livres  dix-neuf  fous  ,  pour  réparation  de  quoi  il  le 
condamna  à  être  pendu  ,  &  attendu  la  contumace, 
ordonna  que  le  jugement  fcroit  exécuté  par  cffit^e; 
ill  k  eoudanuia  eu  outte  à  laxcl^tution  de  la  fominc 
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çnlevcc  ,  &  à  deux  amendes  de  deux  c€ns  livres  cha- 
cufic  pc«r  les  ortiitrions  d'cnregiftrcment. 

La  dcc'ai:uk T-  du  5  Mai  1690  prcfcrit  la  forme 
que  le  fcviTiicr  doit  iuivrc  lorfcju'vin  rc(!eveur  s'cfl: 
abiaitc  :  ic  rcollc  doit  être  mis  (ur  fes  eft'ets  &  pa- 
piers &:  levé  dans  la  huitaine  au  plus  tard  par  le  juge 
<\iii  en  doit  coiiDoître  ou  par  le  plus  prochain  juge 
des  lieux  :  l'inventaire  étant  drcflé  ,  les  comptes  faits 
fur  les  acquis  Se  regiftrcs,  &  les  états  finaux  pofcs  , 
un  forme  les  débets ,  fur  lcf(:|ucls  intervient  le  jugc- 
gement  des  comptes  ,  le  tout  en  la  prélencc  &  fur  les 
ccnclulions  du  procureur  du  roi  ou  de  fon  fubftitut. 

Suivant  l'ordonnance  de  1681,  les  fermiers  & 
fous-fermiers  ont  contre  leurs  Commis  les  mêmes  ac- 
tions, privilèges  ,  hypothèques  Si  droits  de  contrainte 
c^uc  le  roi  a  contre  fes  fermiers  ,  &:  que  ceux-ci  ont 
contre  leurs  fous-fcrmicrs. 

Ain»!  le  Commis  reliquataire  peut  être  contraint  p.n' 
corps  ainfî  que  fa  caution  au  payement  du  débet;  il  eil; 
mcme  dans  le  cas  de  iubir  la  révocation  de  fa  com- 
mifîion  dès  l'inftant  que  le  débet  cil  connu. 

Ls.  bail  de  Charricre  du  18  Mars  1687  porte  qi;c 
les  procareurs  &  Commis  de  l'adjudicataire  &  de  fes 
fous-fermiers  qui  feront  en  demeure  de  compter  de 
kur  maniement  ou  de  payer  les  deniers  qu'ils  auront 
reçus,  y  ieront  contraints  par  corps,  fans  que  les 
ju^es  puifîent  les  recevoir  au  bénéfice  de  ccilîon. 

Le  bai!  de  Forceville  du  16  Septembre  1738,  en 
renouvelant  cette  difpo/îticn  ,  défend  conformément 
»  la  déclaration  du  5  Mai  i^-jo,  à  tout  juge  de  re- 
cevoir &  arrêter  les  comptes  des  Commis  fur  les  aflî- 
gnations  que  ces  Commis  auroient  fait  donner  aux 
fermiers  ou  fous-fermiers.  Ces  comptes  doivent  être 
prétentés  aux  fermiers  mêmes  &  arrêtés  par  eux  ou 
par  leurs  procureurs,  fauf  aux  Commis  .à  fe  pourvoir 
devant  les  juges  qui  en  doivent  connoître  pour  raifon 
des  griefs  qu'ils  feroicnt  dans  le  cas  d'articuler  ,  en- 
core doivent-ils  avant  de  les  propofcr  ,  payer  les  d^i- 
bcts  portés  par  les  arrêtés  de  leurs  comptes. 

Un  Commis  cJl:  dans  le  cas  de  la  contrainte  par 
corps  dès  qu'il  a  l'âge  fut^fant  pour  exercer  fon  em- 
ploi :  ainlî  l'âge  de  minorité  ,  ni  celui  de  feptuagé- 
nairene  fauroient  l'y  fouftrairc. 

D'ailleurs  les  héritiers  des  Commis  ne  peuvent  ac- 
cepter leurs  fucccfllons  fous  bénéûce  d'inventaire  :ils 
doivent  renoncer  ou  payer  les  débets  ;  telle  cfl:  la  dif- 
poiition  de   l'arrêt  de  la  cour  des    aides  du  1 6  Mars 

Suivant  un  arrêt  du  confcil  du  9  Juillet  r<f9i ,  les 
Commis  des  ferm..s  ne  peuvent  faire  aucun  traité  ni 
négociation  verbale  ou  par  écrit  pour  l'obtention  ou 
la  confcrvation  de  leurs  emplois  ,  à  peine  d'être  pro- 
cédé cxtraordinairement  contr'cnx  ,  &  contre  ceux 
au  profit  defquels  auroient  été  faits  ces  tl'aités. 

La  régie  fe  faifant  pour  le  compte  des  fermiers  , 
il  eft  juif^e  qu'ils  puifTent  difpofcr  des  emplois  ;*au{Tl 
ont-ils  toujours  joui  de  ce  droit ,  &  il  leur  a  été  con- 
firmé pour  tous  les  emplois  des  fermes  par  une  lettre 
de  M.  le  contrôleur  général  da  premier  Décembre 
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Une  décîfion  du  confcil  du  j  Décembre  17J  J  ,  au- 
torifa  la  révocation  qu'ils  avoicnt  faite  d'un  contrô- 

leur'des  aétes  qui  négligeoit  fes  foné\ions. 

Le  diicéieur  particulier  de  la  partie  purement  do- 
maniale à  Metz  avoit  demandé  par  un  mémoire  au 
confcil  d'être  continué  dans  fon  emploi  :  le  fermier 
obferva  qu'il  n'avoit  pas  befoin  de  direéteur  dans 
cette  partie  ,  parce  que  tous  les  domaines  de  Metz 
étoicnc engagés:  le  confcil  décida  le  14  Janvier  1759, 
que  le  fcnnier  fcroit  ce  qu'ii  voudroit. 

Le  fieur  la  Rofe,  qui  avoit  été  contrôleur  desaélcs 
à  Ivîarigny  en  Normandie,  demanda  qu'on  lui  décla- 
rât les  motifs  pour  Icfqucls  on  lui  avoit  retiré  fon  em- 
ploi ,  mais  une  décifion  du  j  Juin  1741  ,  le  débouta 
de  fa  demande  ,  avec  injondieii  de  rendre  les  re- 
giftres  qu'il  rcttnoit,  à  peine  d'y  être  contraint. 

Une  autre  décifion  du  10  Mars  1744,  répondit  d'un 
rien  à  faire,  le  mémoire  du  fieur  de  Caifne  vérifica- 
teur qui  dcmandoit  apa/îer  à  un  emploi  fupérieur  tel 
qu'une  ambulance  ou  une  infpcftion. 

Cependant  deux  décifions  des  17  Décembre  174^ 
&  20  Février  1747  jugèrent  trop  rigide  la  révocation 
du  iîeur  Caillou  ,  contrôleur  des  ades  depuis  1754  » 
a  Houdan  ;  laquelle  n'avoit  d'autres  fondemens  que 
quelques  forcemeas  de  recette. 

Le  fieur  Dubarry  qui  avoit  été  infpcéleur  à  Met?; 
fe  plaignoit  de  fa  révocation  :  le  fermier  répondit  qu'elle 
étoit  fondée  fur  fon  infuffifance  &  fon  incapacité  ,  & 
particulièrement  fur  ce  qu'il  lie  pouvoir  monter  à 
cheval.  La  décifion  qui  intervint  le  S  Février  1748  , 
jugea  que  les  fermiers  étoient  les  maîtres  de  difpofer  de 
leurs  emplois. 

Autre  décifion  du  16  Janvier  17JI  »  contre  le 
fieur  Dubois ,  infpeéieur  à  Touloufe  ,  qui  fe  plai- 
gnoit de  ce  qu'on  l'avoit  fait  pafier  de  l'ambulance 
à  l'infpeêlion  à  la  fin  d'un  bail  5c  qui  réclamoic 
l'ambulance. 

Autre  du  11  Décembre  I7f  i  ,  portant  néant  fur 
le  mémoire  de  la  dame  Briault  qui  démandoit  que 
fon  mari  qui  avoit  été  ambulant  à  Angoulêm^  ,  & 
que  l'on  avoit  fait  palîer  avec  la  même  qualité  à  Ch.î- 
tillon  en  Poitou,  fût  rétabli  dans  la  première  ville. 

Enfin  par  deux  décifions  des  li  Avril  1753  ,  8c 
13  Février  KÎ54  ,  le  confcil  a  mis  aufll  néant  fur 
les  mém.oires  du  fieur  Tifon  auparavant  contrôleur 
des  aélcs  à  Rochefort ,  &  du  fieur  Cocherct  qui  avoit 
été  contrôleur  ambulant  :  celui-ci  dcmandoit  fon  ré- 
tabliffement  &  l'autre  les  motifs  de  fa  deftitution?  le 
fermier  répondit  à  Cochcret  qu'il  l'avoit  révoqué  pour 
dejuftes  fujcts  de  plaintes  ,  &  à  Tifon  qu'ayanfceu 
le  droit  de  le  mettre  en  place  ,  il  avoit  eu  celui  de  le 
deftituerCi). 


(l)  Ohfcr/ei  néanmoins  qu'en  général  ifs  Con:mis  ne 
doivent  titre  dcjlitués  que  quand  il  s  ont  donné  des  fujets  de 
mécontentement  a  leurs  fupéricurs  ;  c'efi  ce  qu'en  fit  in- 
duire de  Varr:t  fuivant  rendu  an  confeil  d'état  du  roi  ,  le  10 
Janvier  1779.  ' 

S.i  m.iieil^é  ,  en  ordonnant  les  diverîes  réformes  que  le  rtt'n- 
bliiïemcntde  Tordre  <lans  fes  finances  rendoiiindifpcnrahl,t5  , 
&c  en  fe  prupofAiit  d'accomplir  ce  plan  fal«taire,  à  mtfuie  i^AC 
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Les  décifions  que  l'on  vient  de  rapporter  ont  toutes 
été  rendues  par  le  confeil  des  finances  ;  aufTi  eft-il  le 
iugc  des  contcftations  qui  furvienncnt  relativement 
a  l'exercice  des  Commis  des  fermes ,  foir  pendant  leur 
emploi ,  foit  après  leur  retraite  ou  leur  révocation  : 
c'cft  communément  une  des  claufes  de  leur  foumif- 
fion.  Et  l'on  voit  par  un  arrêt  du  51  Juillet  1715  , 
que  le  confeil  des  finances  évoqua  une  inftance  pen- 
dante en  la  cour  des  aydes  de  Paris  entre  Cordicr  , 
ckargé  de  la  ré<^ie  des  fermes  &:  le  ficur  Caftra ,  an- 
cien dircéleur  du  contrôle  à  Montauban  ,  avec  dé- 
i«nfe  de  procéder  ailleurs  qu'au  confeil. 

*  Il  en  a  été  décidé  de  même  en  1779.  Le  fieurDinet 
âeVareilICjContrôleur  ambulant  de  la  régie  générale  en 
Plandre  &  en  Aitois  ,  ayant  été  dcftitué  par  les  ré- 
Ijiflcurs ,  s'cIl  pourvu  au  parlement  de  Flandre  pour 
faire  déclarer  fa  dcftitution  nulle  &c  injurieufc.  Sa  re- 
quête a  été  répondue  d'un  viennent.  Mais  les  régif- 
fcurs,  au  lieu  de  défendre  à  cette  demande  ,  fe  font 
adrcflés  au  confeil  des  finances  ,  &  par  arrêt  du  i>) 
Avril  1779  ,  le  roi  a  caflé  l'ordonnance  du  parlement 
^e  Flandre  portée  fur  la  requête  du  fieur  Dinct  de 
"Vareiltes,  &  fait  défenfcs  de  procéder  ailleurs  qu'au 
confeil  furie  point  dont  il  s'agilfoit  *. 

Les  Commis  qui  ne  perçoivent  pas  tous  les  droits 
•fui  (ont  dûs ,  foit  par  inattention  foit  par  impéritie  , 
iont  dans  le  cas  d'ttre  forcés  en  recette  par  le  fermier 
«jui  peut  les  faire  compter  de  ce  qu'ils  auroient  du  re- 
cevoir jufqu'à  concurrence  de  la  jufte  quotité  des 
droits. 


fcs  circonilancesle  permettront  ,ne  cîctoiirr.e  point  fesrci;ards 
des  privations  auxtiuelles  le  bien  public  .'ifriiji.ttit   les  particu- 
liers :&  dcHr-int  concilier,  autant  qu'il  cdpoiTible,  les  devoirs 
<Je  la  jurtice  géncrale  ,  avec  les  fentimens  de  bonté  dont  elle 
€<t  bien  loin  de  vouloir  fe  défendre  ,  elle  s'eit  d'abord  propofé. 
«l'accorder  par  préférence  aux  tréforicrs  ,  régifTeiirs  ,  fermiers 
&  receveurs  hipprimés,  les  places  principales  qui  viendront  à 
Vaquer  dans  la  fi  ance  ;  miis  comme  il  cii  un  grand  nombre 
<i'cmplois    fubalttrnes,   à  la  nomination  de  Tadminilhatcur 
général  de  fes  finances  ,  ou  de:  fermiers ,  receveurs  ou  régiffeurs 
«le  fes  revenus  ,  Se  U  bienfaifance  de  fa  maiefté  s'étendent  à 
tous  ceux  de  fcs  l'ujets  qui  ont  fouflert    àcs  réformes  &  des 
liipprefiions  ,  elle  a  jugé  à  propos  de  faire  connoîrrc  fes  inten- 
tions à  cet  égard  ,  pat  une  difpofiuon  générale.  A  ^uoj  vou- 
lant pourvoir:  ouï  le  rapport,  lk  roi  étant  em  son  con- 
seil ,  a  ordonné  &  ordonne  que  tous  les  Commis  &  employés 
ïjui  ont  été  luppiimés  ,  ou  qui  pourroient  Téttc  par  l'efîei  des 
réformes  ,  &  non  par  aucun  fujet  de  mécontentement ,  foicnt 
admis  à  fe  faire  enrcgiftrer  dans  un  bureau  qui  fera  défigné  à 
cet  effet  chez  le  premier  Commis  des  finances  ,  en  fpéciiïant  , 
dans  une  no;e  fuccinte,  l'ancienneté  de  leurs  fcrvices  ,    le 
îieu  de  leur  domicile,  l'emploi  qu'ils  occupoient ,  les  émolu- 
mcj^s  qui  y  ctoient  att  jchés  ,  &  en  y  joignant  un  certificat  de 
ieurs  fupéciei;rs.  Sa  raajeflévcut  enûiite  qu'il  foit  f^it  divrrfes 
topies  de  cet  état ,  dont  i'ure  fera  mife  fous  fcs  yeux  ,  &  les 
autres  feront  envoyées  par  radminiflratturgénérrd  des  finances 
aus  différens  tréforiers  ,  fermiers  &  régiffeurs  des  revenus  de 
fa  ma|e(té,afin<iu'àmcfurc  de  vacance  d'cmp'ois  qui  n'esige- 
roient  ni  étude  préliminaire,  ni  connoifTances  particulières  , 
&  à  défaut  d'i-jommes  qui  y  auroient  droit,  à  titre  d'avan- 
ceinenr,   ou  quelquefois  par  les  égards  dûs  h  d'anciens  fer- 
vices  de  leurs  pères  ,  la  préférence  foit  donnée  à  ccu.x  des 
Commis  &  employés  qui  ont  perdu   leur  état  ;   fa  maielté 
roulant  que  cette  circonftance  malheureufe  leur  procure  des 
droits  ffjpérieurs  à  loute  autre  recoinmandaiion.  Fait  au 
^nfvil  d'état,  &«, 
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Ils  peuvent  être  auiïi  forcés  en  recette  pour  faifbn 
des  droits  dont  ils  nécfligent  de  fuivre  le  recouvrement 
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lorfqu'il  y  a  de  leur  part  une  négligence  marquée  & 
un  défaut  d'exécution  des  ordres  de  leurs  fupérieurs  , 
fauf  à  faire  enfulte  le  recouvrement  pour  leur  pro- 
pre compte  ;  &  dans  ce  cas  l'enregirtrement  dudroic 
doit  fe  faire  comme  à  l'ordinaire  ,  en  obfervanr  qu'il 
en  a  été  compté  précédemment. 

La  voie  de  forcement  de  recette  cft  fans  doute  ri- 
goureufe,  mais  comme  l'obferve  judicicufcmcnt  l'au- 
teur du  diétionnaire  des  domaines,  elle  eft  nécefiairc 
pour  le  maintien  d'une  bonne  régie  :  en  effet  il  y 
auroit  des  Commis  qui  fe  rcndroient  les  arbitres  de  la 
quotité  des  droits  &  de  la  fuite  des  recouvrement  au 
gré  de  leurs  préventions  ou  de  leurs  affcdions  parti- 
culières. 

Lorfqu'un  Commis  fe  retire  ou  qu'il  eft  révoqué, 
il  doit  remctcFC  à  fou  fucceffeur  tous  les  rcgiftrcs  , 
fonmiiers ,  contraintes  Si.  autres  pièces  qui  concernent 
la  régie;  &  cette  remifc  doit  être  faite  par  un  triple 
inventaire  ,  afin  que  l'employé  qui  quitte  en  ait  ua 
pour  fa  décharge  ,  qu'un  autre  refte  à  celui  qui  le 
remplace  ,  &:  que  le  troifièmc  foit  remis  audircéleur. 
Faute  de  fatisfaireà  la  remife  des  regiftres  ,  le  fermier 
peut  employer  la  contrainte  par  corps ,  mais  il  con- 
vient de  la  faire  précéder  d'une  ordonnance  de  l'in- 
tendant ou  de  (on  fubdélégué  fur  les  lieux. 

Par  une  décifion  du  19  Août  17??  »  le  confeil  a 
jugé  que  le  contrôleur  des  a(ftes  de  la  Flèche  qui , 
après  fa  révocation  rcfufoit  de  remettre  à  fon  fuc- 
ccffeur  les  regiftres ,  &c.  devoir  y  être  contraint. 

Quelle  que  foit  lacaufede  la  retraite  des  Commis, 
ils  ne  peuvent  prétendre  aucune  remile  fur  les  droits 
quin'ctoient  pas  pavés  avant  qu'ils  eufTent  cefl'é  d'exer- 
cer leur  emploi  ,  quand  même  ces  droits  provien- 
droient  de  leurs  découvertes,  parce  que  ces  rcmifcs 
font  attachées  à  deux  conditions  qui  doivent  concou- 
rir ;  la  découverte  &  le  recouvrement. 

Une  décifion  du  loNovembce  173 1  a  débouté  le 
fieur  Oudinot  de  la  demande  qu'il  avoir  formée  d'une 
portion  des  amendes  de  contraventions  ,  payée  de- 
puis fa  révocation  fur  des  procès-verbaux  qu'il  avoit 
rapportés ,  étant  infpeélcur. 

Une  autre  décifion  du  confeil  rendue  le  15  Dé- 
cembre 1735  ,  contre  le  ficur  Pïévillc  ancien  contrô- 
leur ambulant,  a  jugé  qu'il  ne  pouvoiï  prétendre  de 
remifes  &  portions  d'amende  de  contravention  ,  que 
fur  ce  qui  avoit  été  réellement  payé  avant  fa  révoca- 
tion ,  &  que  le  débet  d'un  Commis  porté  en  recette 
fur  fon  journal  lui  dcvcnoit  dès-lors  nn  objet  per- 
fonnel  dont  il  devoir  compter  au  fermier. 

Les  Commis  ne  peuvent  pas  non  plus  demander 
au  fermier  le  rembourfemen:  de  leurs  frais  de  pour- 
fuites  ,  n'ayant  droit  de  les  répétcrque  des  redevables 
à  mcfure  que  ceux-ci  payent  ce  qu'ils  doivent:  mais 
un  Commis  qui  fe  retire  étant  obligé'  de  remettre  à 
celui  qui  lui  tuccède,  toutes  les  demandes  &  con- 
traintes, Se  n'ayant  plus  de  droit  ni  de  qualité  pour 
luivre  le  recouvrement  des  droits  &  des  frais  ,  doit 
s'arranger  avec  fon  fuccefleur  enf.iifantunctat  doubla 
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3es  pourfuites  dont  les  frais  font  exigibles,  au  pied 
duquel  le  nouveau  Commis  s'obliee  de  compter  à 
l'autre  du  mentant  de  fcs  frais  à  mefure  du  recouvre- 
ment ;  &  pour  prévenir  toute  difficulté  ,  il  convient 
de  faire  taxer  ces  frais  par  le  fubdélégué  dti  lieu. 

S'il  y  a  des  frais  qui  tombent  en  pure  perte  ,  le 
Commis  qui  les  a  faits  les  perd  ,  parce  que  l'un  des 
motifs  pour  lefquels  il  cft  accordé  aux  Commis  des 
remifes extraordinaires  fur  les  droitsde  recouvrement, 
eft  afin  qu'elles  leur  tiennent  lieu  de  dédommagement 
âcs  faux  frais.  Mais  fi  le  fermier  a  donné  ordre  de 
faire  des  demandes  confervatoires  pour  s'afTurer  les 
droits  qui  en  font  l'objet ,  il  s'agit  alors  de  frais  ex- 
traordinaires ,  dont  le  fermier  ne  peut  fe  difpcnfcr 
de  dédommager  le  Commis  qui  en  a  fait  les  avances. 
Le  ficurGobcrt  contrôleur  des  aétes  à  Meaux  de- 
mandoit  que  le  fermier  dont  le  bail  écoit  expiré  le  3 1 
Décembre  17 ]t,  lui  tînt  compte  de  fes  frais  &  re- 
mifes  fur  des  droits  qui  avoient  dû  être  payera  Meaux 
Se  que  le  fermier  avoir  fait  payer  à  Paris.  Par  décifion 
du  10  Juin  173  J  ,  le  confeil  lui  accorda  ces  re- 
mifes  &  feulement  les  frais  des  demandes  conferva- 
toires que  le  fermier  avoir  exigées  ,  pour  fe  confer- 
ver  les  droits  après  l'expiration  de  fon  bail. 

Par  arrêt  du  confeil  du  8  Novembre  172.9,  l'ad- 
judicataire des  fermes  a  été  déchargé  des  appointe- 
mens  demandés  par  le  fieur  Vanetct  de  Cliarny  ,  an- 
cien vérificateur  des  aides  de  l'éledlion  de  Melun  ,  qui 
prétendoit  être  en  droit  de  les  exiger  ,  parce  que 
n'ayant  pas  été  remercié  à  la  fin  du  bail  précédent , 
les  fonélions  de  fon  emploi  étoicnt  cenfées  continuer 
dans  le  bail  fuivant. 

Un  contrôleur  ambulant  s'étok  retiré  au  commen- 
cement de  Novembre  après  avoir  fait  fa  tournée  or- 
dinaire dans  le  mois  d'Octobre  ,  pour  les  rccouvrc- 
mens  des  produits  du  quartier  de  Juillet  ;  il  dcman- 
doit  fous  ce  prétexte  ,  fcs  appointemens  pour  tout  le 
quanier  d'Oélobre  ;  le  confeil  a  décidé  le  1  ^  Mai 
'755'»  qu'ils  ne  lui  éteint  dûs  que  jufqu'au  15 
Novembre. 

Le  fieur  Bérard,  contrôleur  des  aétcs  à  Chinon  , 
avoir  prêté  deux  cens  cinquante  livres  à  l'infpcéleur, 
&  dcmandoit  que  le  fermier  lui  en  tînt  compte  :  il 
avoir  même  obtenu  une  ordonnance  favorable  de  l'in- 
tendant de  Tours;  mais  le  confeil  a  décidé  le  ii 
Janvier  1743  ,  que  les  Commis  ne  pouvant  rien 
payer  aux  infpcfteurs  fans  un  ordre  exprès ,  la  fomme 
que  le  fieur  Bérard  demandoit  étoit  une  dette  pcrfon- 
nellc  à  l'infpedcur. 

Une  décifion  du  11  Juin  1746,  a  condamné  le 
fieur  Prox  ,  ancien  Commis  à  Aletli  généralité  de 
Touloufe  ,  &  reliquataire  de  deux  cens  trente-fix  liv. 
a  rendre  cette  fomme  qu'il  difoit  avoir  retenue  pour 
le  rembourfement  de  frais  faits  pour  la  ferme. 

Une  autre  décifion  du  confeil  du  i  8  Janvier  1 749, 
a  débouté  le  fieur  Gautier,  ancien  contrôleur  des  adcs 
à  Neubourg  en  Normandie ,  de  fes  prétentions  :  il  de- 
mandoit des  remifes  fur  des  droits  provcnans  de  fcs 
découvertes ,  mais  quin'avoient  pas  été  payés  pendant 
fa  régie  ,  ainfi  que  le  rembourfement  de  frais  de  pour- 
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fuites  qu'il  avoit  faits  tant  pour  des  articles  tombés 
en  non  valeur  ,  que  pour  d'autres  objets  qui  avoient 
été  payés  ou  pouvoient  l<tre  :  il  de.mandoit  en  outre 
un  délai  pour  le  payement  de  fon  débet. 

Tous  ces  jugemens  (ont  conformes  aux  règles  gé- 
nérales :  mais  on  doit  obferver  que  les  claufes  des 
foumiflîons  qui  font  au  pied  du  double  de  la  pro- 
curation ou  coramifTion  des  Commis  ,  font  entre 
eux  &  le  fermier  une  règle  particulière  qui  doit  être 
exécutée. 

D'ailleurs  ,  les  commis  des  fermes  font  fous  la 
fauve-garde  du  roi  &  des  juges  ,  officiers  &  princi- 
paux habitans  des  villes  où  les  bureaux  font  établis. 
Tous  les  juges  royaux  ,  officiers  des  maréchaufiées , 
prévôts  &  autres  ,  font  obligés  de  leur  prêter  main- 
forte  en  cas  de  befoin.  Il  cft  défendu  à  toute  per- 
fonne  de  les  troubler  dircélemcnt ,  ni  indireétcmcnt, 
dans  leurs  fondions  ,  ni  de  diftribiicr  contr'eux 
aucun  libelle,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende 
&  de  punition  corporelle. 

Un  arrêt  du  confeil  du  7  Janvier  1^40,  a  fait 
défenfe  fous  peine  de  la  vie ,  d'ufer  envers  les  Commis 
des  fermes  des  termes  de  monopolicrs  ,  gubdeurs  & 
maltotlers. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Rouen  ,  du  17 
Janvier  1717  ,  a  défendu  de  faire  ni  de  dire  aucune 
injure  aux  employés  dans  la  ferme  du  roi  ,  à  peine 
d'être  puni  félon  la  rigueur  des  ordonnances  ,  &  a 
condamné  le  fieur  de  Brcvcdence  ,  confeillcr  au  par- 
lement ,  à  cent  livres  d'amende  envers  le  roi  ,  &  à 
trois  cens  livres  de  dommages  &  intérêts  envers  les 
fermiers. 

Dans  un  procès  pendant  au  parlement  de  provencc 
entre  le  fieur  Malefpinc  ,  furnumérairc  au  bur:au  du 
contrôle  de«  aéles  de  Draguignan  ,  &  les  héritiers  de 
demoifelle  Lamanoide  fon  époufe  ,  on  avoit  fourni 
un  écrit  imprimé  ,  dans  lequel  l'auteur  ,  en  fortanc 
des  bornes  d'une  jufte  défenfe  ,  avoit  repréfenté  les 
fondlions  des  employés  des  domaines  comme  avilif- 
fantcs  &  odieufes  aux  yeux  de  la  fociété  :  le  roi  s'en . 
étant  fait  rendre  compte  ,  ordonna  par  arrêt  de  fon 
confeil  du  7  Décembre  177e  ,  que  les  termes  inju- 
rieux inférés  dans  l'imprimé  en  qucftion  ,  feroient  & 
dcmeurcroicnt  fupprimés  ,  avec  défcnfes  à  Simiau  . 
proaireur  ,  de  récidiver  à  peine  de  punition  exem- 
plaire ,  &  à  toKte  autre  perfonne  de  troubler  les 
Commis  ,  prépofés  &  autres  chargés  de  la  régie  & 
perception  des  droits  de  fa  majefté  dans  l'exercice  de 
leurs  fondions  ,  de  leur  méfaire,  ni  médire  ,  &  de 
faire  imprimer  ,  vendre  &  diftribucr  contre  eux 
aucun  libelle  ,  le  tout  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'a^ 
inende  ,  &  de  plus  grande  peine  s'il  y  avoit  lieu. 

La  déclaration  du  3  o  Janvier  1 7 1 7  ,  fait  défcnfes 
fous  peine  de  la  vie  aux  gens  de  guerre,  ainfi  qu'aux 
valets  des  officiers  ,  gardes-du-corps  &  rendarmes , 
d'empêcher  les  f.nmiers  li.  leurs  Commis  de  recevoir 
les  droits ,  de  les  troubler  dans  leurs  bureaux ,  vlfites 
&:  exercices  ,  &  de  prêter  main-forte  aux  fraudeurs 
pour  introduire  des  vins  ,  boi/lcns  ,  Tel  ,  tabac  *Sf 
autres  marçhandifes  de  concrtbanJe. 
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L'ordonnance  du  premier  OAcbrc  174;  ,  confirme 
Ron-fcakment  cette  difpofitioh  ,  mais  elle  a  tncorc 
pour  objet  d'engager  les  gens  de  guerre  à  s'oppoler  à 
la  contj:eband«  ,  en  leur  adjug'iant  les  charriots,  che- 
vaux &  harcois  cju'ils  faifu-onc  fur  les  contrebandier;  ; 
il  y  ciï  dit  que  s'ils  s'en  emparent  concurremment 
avec  les  employés  des  fermes  ,  ces  effets  feroni:  par- 
tages cRtr'cuï  ,  de  manière  qu'un  officier  de  troupe 
ait  un  tiers  de  plus  qu'un  chef  de  Commis  ,  Se  un 
foldat  autant  qu'un  employé. 

Par  jugement  fouverain  de  l'intendant  de  Moulins, 
du  17  Oftobre  1714  ,  un  archer  de  la  maréchaullée 
du  Bourbonnois,  a  été  condamné  à  un  bannillcmcnt 
de  trois  ans  ,  ft  à  trois  livres  d'amende  envers  le  roi , 
&  déclaré  incapable  de  porter  les  armes  pour  le 
fcrvic;  de  fa  majeAc,  pour  avoir  voiture  nuitamment 
un  poinçon  de  vin  fans  congé ,  &  maltraité  les  Com- 
mis lors  de  la  faifie  qu'ils  en  avoicnt  faite. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  du  5  Aoiit  i7iî-  ,  a 
condamné  deux  fr.'rcs  à  faire  amende  honorable  ,  & 
Un  autre  à  être  banni  pour  trois  ans  ,  pour  avoir  fait 
rébîlîion  aux  Commis. 

Par  arrêt  du  confeil  du  1 1  Décembre  de  la  même 
année ,  un  marchand  de  vin  de  Paris  a  été  condamné 
à  cinq  cens  livres  d'amende  pour  rébellion  aux  Com- 
mis ,  &  le  commandant  du  guet  interdit  pour  les 
avoir  arrêtes  au  lieu  de  les  fecourir. 

Plulîeurs  arrêts  de  la  cour  des  aides,  des  années 
1714  &  1730  ,  ovx  prononcé  différentes  peints  ,  Si 
même  celle  de  mart  contre  d:s  gens  qui  avoienc  ufé 
de  voies  de  fait  contre  les  Commis  dans  le  cours  de 
leurs  exercices. 

Les  ordonnances  défendent  toute  clameur  de  karo 
fur  les  Commis  Se  autres  employés  dans  les  fermes 
éii  roi  ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  ,  Se  de  tous 
iépens,  dommages  &  intérêts. 

Des  Commis  qui  auroient  tué  en  fe  défendan.t , 
quelques  fraudeurs  ou  leurs  complices  ,  fcroient  à 
l'abri  de  toute  pourfuite  ,  fuivant  la  déclaration  du 
jo  Janvier  1714. 

*  Mais  la  proteftion  que  les  lois  accordent  aux 
Commis ,  ne  les  autorife  pas  de  manciuer  aux  égards 
qn'ils  doivent  aux  particuliers  avec  Icfquels  leur  état 
les  met  en  relation. 

Le  Z9  Janvier  1780  ,  la  femme  d'un  boucher, 
ttommé  Deschizeaux  ,  de  Saint-Laurent ,  près  M.acon , 
fut  rencontrée  ,  tenant  un  panier  fous  le  bras  ,  par 
le  nommé  Dumonc  ,  Tun  des  Commis  de  la  ferme  ; 
celui-ci  voulut  vifiter  fon  panier  ,  &  s'appercevant 
que  la  bouchère  étoit  jeune  &  d'une  figure  agréable, 
il  oublia  les  bicn'éances  ,  &  laifl  i  aller  fur  elleç  une 
main  indécente.  La  femme  Defchizeaux  lui  donna 
d'abord  un  foufîlet  ,  &  voyant  qu'il  chcrchoit  à 
employer  la  violence  ,  elle  lui  porta  plufieurs  coups 
très-rudes.  Le  Commis  irrité  ,  la  renverfa  par  terre  , 
&  l'accabla  de  coups  de  canne  ,  &  fe  retira.  Pierre 
Proft  ,  frcre  de  cct:e  femme,  furieux  de  la  voir  dans 
cet  état ,  voulut  en  favoir  l'auteur  &  la  caufe.  Il  fe 
rendit  à  cet  effet  au  bureau  d:s Commis,  &  demanda 
poarquoi  on  avoir  ainfl  maltraité  fa  roeu:.  Pour  toute 
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réponse,  les  nommes  Michcict  &  Monnard,  deu» 
d;s  confrères  de  Dumont  ,  auxquels  le  haiard  k  fit 
adreficr,  le  prirent  aux  ciievcux  &c  l'accablèrent  de 
coups. 

Sur  tous  ces  faits  ,  procès-verbal  de  rébellion  de 
la  part  des  Commis,  plaintes  rcfpcélives,  informations, 
décrets  ,  fentence ,  enfin  arrêt  de  la  cour  des  aides  de 
Paris  du  13  Janvier  1781  ,  qui  porte  : 

«  N^tredite  cour évoquant  le  principal  &  y 

»  faifaru:  droit  ,  déclare  le  procès-verbal  drefTé  par 
»  les  Commis  du  fermier  nul  ;  déclare  pareillement 
"  la  plainte  rendue  par  ledit  fermier  ,  enfcmble  tout 
M  ce  qui  s'cft  enfuivi  ,  nul  &  récriminatoire.  Faifant 
»  droit  fur  la  plainte  des  parties  de  Verrier  (  la 
"  femme  Defchizeaux  &  Pierre  Proft  )  ,  déclare 
"  Etienne  Dumont  ,  Jacques  Monnard  8c  Bcnoic 
35  Michclet  ,  incapables  d'exercer  à  l'avenir  aucunes 
"  fonctions  de  Commis  &  employés  dans  nos 
"  ferm.es  ,  adminiflration  &  régie  5  les  condamne 
"  chacun  en  fix  livres  d'aumône  applicable  au 
"  pain  des  prifonnicrs  de  la  ville  de  Mâcon  ; 
"  condamne  lefdits  Dumont,  Michclet  &  Mornard 
"  perfonnellement ,  enfemble  le  fermier  folidairc- 
"  ment  ,  comme  civilement  refpcnfable  de  leurs 
35  faits  ,  en  mille  livres  dédommages-intérêts,  favoir 
»  cinq  cens  livres  envers  la  femme  Defchizeaux  ,  Si. 
"  cinq  cens  livres  envers  Proft  fils* " 

L'interdiction  qui  réfulte  d'un  décret  d'ajournement 
perlonnel  contre  un  officier  de  juftice  ,  n'a  point  lieu 
contre  les  Commis  des  fermes  :  ils  doivent  en  cas  de 
décret  prêter  interrogatoire  en  la  manière  accoutumée  ; 
après  lequel,  fansqu'il  foit  befoind'aucurf jugement, 
ils  peuvent  continuer  leurs  fondions  ,  excepté  chez 
les  vendeurs  en  détail  où  l'adion  qui  a  donné  lieu  atl 
décret  eft  arrivée  :  cependant  ,  fuivant  un  arrêt  du 
ccnleil  du  8  Avril  1751  ,  ils  pourroicnt  verbalifer 
contre  un  cabarerier  qu'ils  trouvcroient  en  fraude  , 
quoiqu'il  fe  fût  infcrit  en  faux  contr'eux  fur  de  pré- 
cédens  procès-verbaux. 

Par  arrêt  de  règlement  du  ij  avril  171^6  ,  la  cour 
des  aides  de  Paris  avoit  ordonné  que  l'adjudicataire 
des  fermes  ne  pourroit  employer  des  Commis,  com^- 
mandans  &:  gardes  qui  iffnorcroicnt  l'art  d'écrire  :  le 
motif  de  cet  arrêt  avoit  été  de  prévenu-  l'abus  qu'on 
auroit  pu  faire  de  la  foi  qui  doit  être  accordée  aux 
procès-verbaux  de  ces  Commis  ,  &  d'empêcher  que 
tous  leurs  noms,  &  à  la  faveur  de  leurs  fignatures, 
on  n'atteftât  à  la  juflice  des  faits  dont  ils  n'auroicnt 
point  eu  de  connoiflance  :  mais  comme  l'adjudica- 
taire des  fermes  avoir  fouvent  de  la  difficulté  à  fe 
procurer  des  employés  qui  fusfent  lire  &  écrire  ;  le 
roi  a  jugé  devoir  porter  une  loi,  par  le  moyen  de 
laquelle  on  put  conftater  juridiquement  le  témoignage 
des  employés  de  l'adjudicataire  ,  avec  une  entière 
fureté  pour  les  fujets  ,  &  concilier  de  cette  manière 
les  droits  de  la  ferme  avec  l'intérêt  d'un  fervice  im- 
portant :  en  conféquence  ,  fa  majefté  a  donné  Je  17 
Icptembre  1778  ,  des  lettres-patentes  que  la  cour  des 
aides  a  enregiftrécs  le  4  Décembre  de  la  même  année, 
&  qui  cottticnnent  le^  difpofitions  -fuivantes  :  ' 
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Article  premier.  «  Lorfque  l'un  ou  plu/îcurs  des 
w  Commis  ,  employés  ou  gardes  qui  auront  été  pré- 
«  fens  à  la  faiiie ,  caprure  ou  autre  contravention  cjui 
îï  auront  donné  lieu  à  un  procès-verbal  en  matière 
«  de  traites ,  faux-faunage  &  faux  tabae  ,  ne  fauront 
«  lire  ni  écrire  ,  mais  feulement  (îgner  leur  nom ,  ils 
«  ne  pourront  appofer  leur  figt^ature  au  pied  dudit 
«  procès-verbal,  qu'après  qu'un  juge  de  nos  droits , 
s>  ou  l'un  des  procureurs  de  nous  ,  eu  leurs  fubftituts 
>'  aux  jurididions  des  traites  ,  leur  aura  fait  Iccflure, 
>'  à  chacun  féparcment  ,  &  hors  la  prclence  des 
»  autres  employés,  du  procès-verbal  qu'ils  affirmeront 
»  véritable  ,  ce  donc  il  fëra  fait  mention  dans  l'affir- 
»>  mation  qui  continuera  à  être  faite  dans  les  délai: 
»  prefcrits  par  les  réglemens. 

Article  II.  «  Dans  le  cas  de  faifie  &  capture  fliitc 
»»  au  bureau  du  fermier  de  nos  droits ,  ou  des  contra- 
»  ventions  qui  y  feront  conftatécs ,  le  procès-verbal 
»  ne  pourra  y  être  rédige  que  par  des  Commis 
«  fâchant  lire  &  écrire. 

Article  III.  «  En  matière  de  traites  ,  &  dans  le  cas 
»>  où,  à  raifon  de  faux-faunage  &  de  faux  tabac,  il 
»'  y  a  lieu  de  procéder  à  la  defcription  des  objets 
«  faifis  ,  fi  la  faife  a  été  faite  par  un  ou  pluficurs 
"  employés  ne  fâchant  ni  lire  ni  écrire ,  &  hors  le 
»>  bureau  ,  dans  une  maifon  ou  magafin  ,  lefdits 
»»  employés  feront  tenus  d'en  appeler  d'autres  fâchant 
»'  lire  &  écrire  ,  pour  être  procédé  à  la  defcription 
»>  telle  qu'elle  eft  prefcrite  par  l'article  4  du  titre  1 1 
"  de  l'ordonnance  de  léij  ;  &  fi  la  faifie  eft  faite 
»'  à  la  campagne  ,  la  defcription  ou  défignacion  en 
»-'  gros  en  fera  faite  fans  déballer  &  verbalement , 
.5  avec  les  conduileurs  ouvoituricrs,  auxquels  feront 
S'  faites  les  interpellations  portées  en  l'article  6  du 
»  mcme  titre  ,  mais  il  ne  fera  procédé  à  la  defcrip- 
»  tion  en  détail  ,  mentionnée  en  l'article  5  du  même 
"  titre  ,  que  dans  les  bureaux  ,  &  par  des  employés 
«  fâchant  lire  &  écrire. 

Article  IV.  «  Lorfque  la  defcription  aura  été  ainfi 
"  faite  ,  ou  lorlqu'en  matière  de  faux-faunage  ou  de 
"  tabac,  le  corps  du  délit  aura  été  ainfi  conftaté, 
»'  fans  qu'il  y  ait  eu  lieu  d'en  faire  defcription  par  un 
"  aâ:e  particulier  ,  les  employés  ne  fâchant  ni  lire  ni 
»j  écrire  qui  auront  fait  la  faifie  &  capture  ,  &  même 
«>  ceux  qui,  s'il  y  échet ,  auront  fait  les  defcriptions 
"  portées  au  précédent  article  ,  feront  rcnus  fans 
"  divertir  à  d'autres  aélcs ,  de  fe  préfcnrer  avec  les 
»'  parties  faifies  ,  ou  elles  ducment  interpelées  de 
»'  les  accompagner,  devant  l'un  des  juges  de  nos 
"  droits  ,  ou  devant  l'un  des  procureurs  de  nous  aux 
»  fièges  des  traites  foraines  ,  ou  de  leurs  fubftituts  , 
»  auxquels  ils  demanderont  afte  de  leur  rapport  , 
»  qui  fera  rédigé  par  ledit  juge  de  nos  droits ,  le  pro- 
i5  curcur  de  nous  ,  ou  fon  fubftitut  aux  fièges  des 
»  traites  ,  puis  figné  &  affirmé  véritable  en  leur  pré- 
»>  fence  ,  tant  par  les  employés  dont  ils  auront  reçu 
n  ledit  rapport  ,  que  par  ceux  qui  auront  rédigé  les 
y  procès-verbaux  de  di?rcrirtion  ci-dcflus  mention- 
»  nés ,  lefquels  feront  annexés ,  fi  du  tout  fera  fait 
>>  mention  dans  l'ade  ainfi  rédigé. 
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Article  V.  «  Lefdits  procès-verbaux  pourront  con- 
>5  tenir  afiîgnation  lorfqu'il  y  aura  eu  un  a<£te  de 
"  defcription  ,  &  la  copie  ,  ainfi  que  l'affignadon  , 
'j  pourront  être  délivrées  audit  cas,  par  les  Commis 
"  qui  auront  rédigé  l'afte  de  defcription  ,  oh  par 
"  tout  Commis  qui  en  aura  fait  la  copie  en  prc- 
"  fence  du  juge,  pendant  la  rédad^ion  du  prooès- 
"  verbal  ;  &  feront  obfervés,  dans  tous  les  cas  ,  les? 
"  délais  des  fignifications  des  procès-verbaux  prefcrits 
"  par  la  déclaration  du  6  Novembre  1717,  ainfi  qu« 
"  les  délais  des  afTignations  prefcrits  en  matière  de 
"  traites  ,  par  l'article  7  du  titre  1 1  de  l'ordonnance 
"  de  I  687,  &  dans  les  autres  matières  ,  parla  décla- 
"  ration  du  17  Février  1688. 

Article  VI.  «  Seront  ,  toutes  les  formalités  ci- 
»  dcfius ,  exécutées  par  les  employés  ne  fâchant  ni 
"  lire  ni  écrire  ,  à  peine  de  nullité  des  proccs- 
"  verbaux.  33 

Article  VII.  Les  frais  des  aifbes  de  lecture  féparcc 
"  &  de  rédaiflion  des  procès-verbaux  par  les  juges, 
"  procureurs  de  nous ,  ou  leurs  fubfcituts ,  feront 
"  &  demeureront  fixés  à  la  foinme  de  trois  livres  , 
"  non  compris  le  coût  du  papier  timbré.  Si  vous 

»    MANDONS  ,   &c.  " 

Les  Commis  des  fermes  du  roi  joui.'Tentde  phifieurs 
privilèges  ,  dans  lefquels  ils  ont  été  confirmés  par 
l'ordonnance  de  1681  &  autres  réglcmens  polté- 
rieurs. 

Il  eft  permis  aux  Commis  ayant  ferment  à  juftice 
de  porter  des  épées  &  autres  armes  (i)  ;  ils  font 
exempts  de  tutelle  ,  curatelle,  collefte  ,  logement  de 
gens  de  guerre  ,  de  guet  &  de  garde ,  de  tirer  au  fort 
pour  la  milice  ,  &:  d'y  contribuer;  ils  jouifient  même 
de  l'exemption  de  la  taille  ,  s'ils  n'y  ont  pas  été  im- 
pofés  avant  leur  commifiion  :  &  dans  le  cas  où  ils 
le  feroient ,  il  eft  défendu  ,  à  peine  de  tous  dépens  , 


(1)  Olifcrvez  à  ce  fuiet  que  le  procure  jr  f;é'';éril  du  roi ,  à 
l;i  cour  des  aides  de  Paris  ,  ayant  prcfenté  une  requête  expofi- 
t'.ve  que  fi  les  lois  ont  accorde  aux  gardes  &  employés  des 
fermes  la  permil^on  de  porter  des  armes  &  d'en  faire  ufage, 
elles  n''ont  en  pour  objet  que  de  leur  donner  le  moyen  d'op- 
pofer  la  force  à  la  force  quand  ils  feroient  attaqués,  &  en 
cas  de  réfillance  de  la  part  des  Fûux-Saunicrs  &  contreban- 
diers ;  mais  qu'il  étcit  inftruit  que  cette  pcrmilHon  <ie  porter 
des  armes,  &  d'en  ulerpour  leur  propre  dcfenfc,  étoit  dégcné- 
rce  en  abus  meurtrier;  que  lefdits  gardes  Remployés  s'étoicnt 
permis  depuis  quelques  années  de  fe  fcrvir  de  fufii»  doubles 
ou  à  deux  coups ,  dont  ils  ufojcnt  contre  le  vœu  de  l'ordon- 
nance &  les  inilruftions  de  leurs  comettans  ;  qu'ils  tiroienc 
l'un  des  deux  coups  fur  les  Faux-Sauniers,  fous  le  r:éter.:e 
de  les  démonter  en  tuant  leurs  chevaux,  &attendoie:it .  avec 
le  fécond  coup  chargé,  les  Faux  Sauniers  &  contrebnrdiers  , 
ue  la  vue  de  leurs  complices,  fouvent  morts  ou  blciTci  rcn- 
oit  plus  furieux;  ce  qui  occafionnuic  des  attaues  meur- 
trières qui  n'^toient  que  trop  fréquentes  ;  que  les  plaintes 
qu'il  recevoir  journellement  de  ces  excès  ne  lui  ptnncrtoient 
pas  de  garder  le  filencc  fur  un  objet  aulfi  important  '  !'hiip.2- 
nité  &  à  la  confetvation  des  fiijcts  du  roi ,  tl  qu'il  cio/oit  de 
fon  miniftère  de  provoquer  l'autorité  de  la  cour  p«i:jt  la  ré- 
forme de  cet  abus  j  il  e(l  intervenu  fur  cet  expofé,  :e  ii  Jan- 
vier 17F? ,  un  arrêt  qui  a  ordonné  qu\^  l'avenir  les  ^Atdcs  Se 
employés  ctï  fermes  ne  pourroient  fe  fcrvir  e.c'^uc  fvfile 
fimples,  &  leur  a  fit  défcnfes  de  parvcr  aucun  H>iiï  double, 
OU  à.  lieux  coups,  fous  peine  de  piwiùon  coiporc;îe<f 
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dommages  5c  intérêts  aux  oftlcicvs  rl.'S  élciîtions , 
colkcfLcurs  &  autres  chargés  de  l'afllax  de  la  taille  , 
(|'iiugmenîcr  leur  imporîiron ,  fi  ce  n'^  Il  a  proportion 
tics  immeables  t]u'ils  peuvent  avoira  juis  c.epuis  leur 
commidlon,  ou  en  cas  de  traiîc. 

Un  art'^t  duccnfeilda  ;o  Juin  •■'ii  ,  a  ordonné 
«ue  le  ficur  Landrin  ,  receveur  de'^  droit,  de  rivières , 

fapicr  &  parchemin  timbre  à  Meulan  ,  jouiroit  de 
exemption  de  li  taille  &c  autres  unpofitions  ;  qu'en 
eonrc<]ucnce  il  fcroit  déchargé  d  :s  femmes  pour  Icf- 
^uels  il  svoit  été  compris  dans  les  rôles  des  années 
ï7io5i:i7ii,&  que  les  mairxs  &  échevins  feroicnt 
tenus  de  les  payer  fans  aucun  recours  contre  la  com- 
inanauté. 

Les  collcélcurs  de  Cofnc  avoient  compris  dans  leur 
rôle  des  tailles  le  Commis  au  contrôle  des  actes  en 
-cette  ville ,  fous  prétexte  qu'il  avoit  du  bien  en  ce 
lieu  :  un  arrêt  d\i  lo  octobre  1711  ,  le  déchargea  de 
cette  impofitio'i  ,  attendu  que  depuis  plulieurs  années 
il  avoit  été  employé  en  différons  lieux  ,  &  qu'avant 
facommilfion  de  contrôleur  à  Cofne,  il  n'avoit  point 
été  impofé  aux  tailles. 

Par  arrêt  de  la  cour  des  aides  du  17  Mars  1711 , 
un  C<?mmis  buralifte  a  été  déchargé  d'une  augmenta- 
tion de  taille  montant  à  onze  livres  dix  fous  ,  &  les 
collcéteurs  condamnés  à  une  amende  de  douze  livres. 

Le  receveur  des  fcrnics  au  bureau  de  Ccncarneau 
avoit  été  nommé  par  délibération  des  habitans  du  30 
Novembre  1717,  pour  faire  le  recouvrement  d;  la 
«ipitation  ;  cet  employé  fc  pourvut  devant  l'intendant 
de  P'etagne,  qui  ordonna  l'exécution  de  la  délibéra- 
tion des  habitans  ;  mais  le  confeil  annulla  cette 
ordonnance  par  arrêt  du  10  Juillet  1718  ,  parce 
qu'en  fuppofant  que  ce  receveur  eût  fait  le  commerce, 
ce  n'étoit  pas  une  railbn  pour  le  charger  d'un  recou- 
vrement de  capitation  ,  mais  ftulcment  pour  l'im- 
pofer  à  la  taille  ,  à  proportion  de  fon  trafic. 

Un  arrêt  du  confeil  du  4  Octobre  17x5,  a  déchargé 
un  buralifte  de  la  taille  &  du  logement  des  gens  de 
guerre  ,  &  condamné  le  fyndic  oc  les  colleétcurs  de  la 
paroilTe  au  coût  de  l'arrêt. 

Par  arrêts  du  confeil  des  15  Mars  &  10  Avril 
1694,  les  Commis  des  fermes  ont  été  déclarés 
exempts  des  contributions  &  impofitions  extraordi- 
naires fur  les  villes  ,  pourvu  qu'ils  n'y  poflédent  aucun 
bien,  &  qu'ils  n'y  fanent  aucun  commerce,  ainfi 
que  des  droits  de  turif  établis  à  l'entrée  des  villes  pour 
y  tenir  lieu  de  taille. 

Conformément  à  cette  difpofition,  les  Commis  de 
Honfleur  ont  été  déchargés  par  arrêt  du  i^  Août 
l704desdroits  de  tarif  relativement  aux  denrées  & 
marchandifes  qu'ils  fcroient  entrer  dans  cette  ville 
pour  leur  ufage. 

Un  arrêt  du  14  Janvier  1(^96  ,  avoit  déchargé  les 
Commis  de  la  même  ville  de  l'impofition  pour  la  taxe 
des  eaux  &  fontaines. 

Deux  autres  arrêts  des  5  Août  1711 ,  Sci6  Janvier 
i-'54,  ont  déchargé  les  Commis  des  fcrnîcs  des  taxes 
faites  iur  eux  pour  le  nçrtoycmeiu  des  boues  de  la 
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ville  de  Mou!in<; ,  &  du  droit'  de  péage  ctai>!i  fur  le 
pont  d;  Mantes. 

*Par  arrêt  du  11  Mars  1765  ,  le  confeil  a  ordonne 
l'exécution  des  réglcmtns  rendus  fur  le  privilège  des 
fermes 3  en  coniéquence,  &  fans  s'arrêtera  une  or- 
donnance de  l'intendant  de  Tours ,  a  décharp,é  le 
dirtclcur  des  aides  de  Saumur  ,  les  receveurs  du 
grenier  à  fel  &  des  traites  de  cette  ville  ,  des  inipofi- 
tions  faites  fur  eux  pour  la  réccnftruifiion  du  presby- 
tère de  Saumur  ,  &  a  fait  déftnfes  aux  maire  6: 
échevins  de  la  même  ville  de  comprendre  à  l'avenir 
aucun  employé  des  fermes  dans  les  rôles  de  conf- 
trudion  &  réconftrudion  d'églifc  ou  de  presbytère.  * 

Comme  tous  ces  privilèges  &.  exemptions  retombent 
a  la  charge  des  citoyens,  le  roi  a  fixé  par  arrêt  de 
fon  confeil  du  14  Avril  1715  ,  le  nombre  des  Commis 
cjue  l'on  pourroit  établir  dans  les  villes  ,  bourgs  & 
lieux  où  ils  font  nécellaires  ,'&  réuni  les  emplois  dont 
le  travail  pouvoir  être  rempli  par  une  feule  pcrfonne  : 
cet  arrêt  porte  que  dans  les  villes  &  gros  bourgs  où 
il  y  a  un  bureau  des  aides  ,  le  receveur  ou  autre 
employé  fera  chargé  de  la  diflribiition  de  la  formule; 
que  les  bureaux  pour  les  congés  de  remuagc  ,  droits 
d'entrée  ,  de  courtiers  jaugeurs  &:  autres  droits  con- 
cetnant  les  aides  feront  réunis  en  un  fcul  &  donnés 
au  buralifte  du  contrôle  des  aélcs  dans  les  villes  , 
bourgs  8c  villages  qui  n'exigent  pas  rétablhfcmcnt  d'un 
buralifte  particulier  pour  chacun  de  ces  droits  ;  &  que 
tous  les  Commis  qui  fcti'^uveront  au-delà  du  nombre 
prctcrit  pour  chaque  lieu  feront  alfujettis  à  la  taille 
&  aux  autres  charges  publiques. 

D'ailleurs,  les  Commis  des  fjrmcs  ,  ainfi  que  les 
fermiers  &  fous-f:rmiers  ont  été  déchargés  par  diffé- 
rens  arrêts  du  confeil  de  toute  recherche  des  chambres 
de  juftice,  lorfqu'il  ne  u-  feront  intéreiTés  dans  aucun 
marché  ,  fournitu-re  ou  autre  affaire  que  celles  des 
fermes. 

Ils  ne  fonr  poinr  fujets  à  la  conrraijatc  par-corps 
pour  les  droits  qu'ils  ont  mal  perçus  ,  mais  dont  ils 
ont  compté  au  fermier. 

Le  II  Avril  177^  ,  le  roi  a  rendu  en  fon  confeil, 
relativement  aux  privilèges  ,  franchifes  &  exemptions 
des  Commis  &  employés  de  fes  fermes ,  adminiftra- 
tions  &  régies  ,  un  arrêt  qui  eft  ainfi  conçu  : 

"  Vu  par  lo  roi  ,  étant  en  fon  confeil  ,  l'article 
"  1 1  du  titre  commun  pour  toutes  les  fermes  ,  de 
"  l'ordonnance  de  1681  ,  qui  contient  le  détail  drs 
»  privilèges  &c  exemptions  accordés  aux  Commis 
'>  defditcs  fermes;  les  édits  des  mois  de  Mars  1^91 , 
M  165(5  ,  Oétobre  i<î5>4  ,  Mars  1696  ,  Septembre 
»  1704  &  Mars  1714;  les  déclarations,  Icttrcs- 
5J  patentes  Se  arrêts  du  confeil  ,  confirmatifs  dcfdits 
"  privilèges  Se  exemptions  ;  l'article  1 1  de  l'arrêt  de 
5J  prife  de  poficflîon  du  bail  des  fermes  générales  du 
»  z6  avril  1i7.it  i  enfemblc  les  dilférens  réglemcns 
jj  qui  ordonnent  que  les  employés  à  la  perception 
5>  des  droits  régis  pour  le  compte  de  fa  majefté  , 
«  jouiront  de  tous  les  privilèf;es,  franchifes  &  immu- 
"  nités  dont  jouifient  les  employés  de  fes  fermes.  Ec 
M  fa  majefté  voulant  les  maintenir  dans  lefdits  priyl- 
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îè^5  :  Ouï  le  rapport  du  ficur  Moreau  de  Bcaumont , 
confeiller  d'ctat  ordinaire ,  &  au  confcil  royal  des 
finances  ;  le  roi  Étant  en  son  consfil  ,  a 
ordonne  &  ordonne  ,  que  l'arncle  1 1  du  titre 
commun  pour  toutes  les  fermes  ,  de  l'ordonnance 
du  mois  de  Juillet  1681  ;  les  édits  des  mois  de 
Mars  1^91  &  169^  ,  Odobre  1(^94,  Mars  1696, 
Septembre  1704  &  Mars  171 4;  les  déclarations 
des  II  Janvier  i7<>o  ,  10  Mars  1708  ,  17  Juin 
1716&  it  Novembre  1771  ;  les  lettres-patentes 
du  18  Juillet  1769  ;  &  les  arrêts  du  conleil  des  i? 
Mars  &  10  Avril  1694  ,  14  Janvier  &  i  Odobre 
1696  ,  16  Janvier  1699  ,  16  Août  1704  ,  ii  Mars 
1709,  IX  Août  1711  ,  7  Mai  1711,  14  Février 
171?,  15  Juillet  &  1 8  Décembre  1751,  10  OcT:o- 
bre  1751,  If  Mai  175^  ,  17  Septembre  17^4, 
11  Mars  1765  &  50  Mai  17(^7  ;  enlcmble  les 
difFérens  réglcmens  concernant  toutes  les  adminif- 
trations  &  régies  de  fa  majcfté  ,  feront  exécutés 
félon  leur  forme  &  teneur  :  En  conféqucnce  , 
permet  fa  majcfté  aux  prépofcs  ,  Commis  &  em- 
ployés de  fcs  fermes  ,  adminiftrations  Se  régies , 
ayant  ferment  en  juftice,  de  porter  Tépée  &  autres 
armes.  Veut  qu'ils  j»M.iifîcnt  de  l'exemption  de  tutelle 
&  curatelle  ,  coUefte  ,  logement  de  gens  de 
guerre  ,  contribution  à  iceux  ;  de  guet  &  garde  , 
des  corvées  &  autres  charges  publiques  ;  que  ceiix 
qui  n'ont  pas  été  impofés  à  la  taille  ,  fubfides  & 
uftenfiles  ,  &  aux  importions  faites  par  les  villes 
avant  leurs  commifTions  ,  ne  puifTent  y  être  aflu- 
jettis  qu'à  proportion  des  biens  qu'ils  auront  acquis 
depuis  lefdites  commilTions  ou  en  cas  de  trafic.  Fait 
famajefté  très-exprelTes  inhibitions  Scdéfenfes  aux 
maires  &échevins,confuls,  capitouls,  jurats,  fyn- 
dics  &  habitans  des  villes  Se  de  la  campagne  j  aux 
officiers  des  éleétions,  aux  colleéleurs,  aflécurs  & 
à  tous  autres  ,  de  troubler  lefdits  employés  dans 
lefdits  privilèges,  franchifes  &  exemptions  :  veut 
pareillement  fa  majefté,  que  les  prépofés,  commis 
&  antres  employés  ayant  ferment  en  juftice,  qui  fe- 
ront chargés  de  la  régie  &  perception  des  droits  de 
contrôle  des  aiftes  &  des  exploits,  iniînuations  laï- 
ques, pctit-fcel  &  autres  y  joints,  établis  dans 
toutes  les  provinces  &  généralités  du  royaume ,  & 
les  duchés  de  Lorraine  &  de  Bar,  puiflent  exercer 
leurs  emplois  fans  aucune  incompatibilité,  avec 
toute  efpècc  d'office  ou  charge,  foit  de  juges, 
avocats,  notaires  ,  procureurs,  greffiers  &  autres 
gens  de  pratique  &  de  loi ,  à  l'exception  feulement 
des  juges  qui  connoilfent  des  droits  dcfdites  fermes  ; 
que  toute  autre  perfonne ,  &  même  les  nobles , 
puiffent  les  exercer ,  fans  déroger  à  leur  noblelTe , 
&  que  les  enfans  defdits  prépofés  ne  foient  point 
fujets  à  la  milice.  Ordonne  au  furplus  que  lefdits 
employés  feront  &  demeureront  fous  la  proteftion 
&  fauvegarde  de  fa  majefté,  &  fous  celle  des  juges, 
maires  &  échevins  ,  confuls  ,  capitouls,  jurats, 
fyndics  &  principaux  habitans  des  villes  :  fait  dé- 
fenfes  fa  majefté  à  toutes  perfonncs,  de  quelque 
qualité  &;  condition  qu'elles  foient ,  de  les  trou- 
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»  bler  dirc(î):ement  ou  indrreélement  dans  l'exercice 
»  des  fondions  de  leurs  emplois.  Enjoint  fa  majefté 
»  aux  intendans  &  commiflaires  départis  pour  l'exc- 
55  cution  de  fes  ordres,  dans  les  provinces  &  généra- 
»  lités  du  royaume,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
»  du  prcfcnt  arrêt,  lequel  fera  exécuté  nonobftanc 
»  oppofitions  ou  autres  cmpêchemens  quelconques , 
"  imprimé ,  publié  &  affiché  par-tout  oifil  appartiens 
"  dra.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi ,  &c.  ». 

Suivant  l'article  14,  da  titre  commun  pour  toutes 
les  fermes  de  l'ordonnance  du  mois  de  Juillet  1781  , 
&  les  articles  4  5 1  &  5  g  1  des  baux  de  Domergue  &  de 
Forcevilie,  les  gages  &  appointemens  des  employée 
Si.  Commis  des  fermes  ne  peuvent  être  faifis  ;  mais  df< 
doutes  s'étant  élevés  fur  la  queftion  de  favoir  fi  ks 
remifcs  Se  gratifications  acccrdécsaux  employésétoicnt 
infaififfables  ,  comme  leurs  gages  &  appointemens  , 
le  roi  a  donné  le  18  Décembie^i78i  des  lettres-pa-t 
tentes  que  la  cour  des  aides  a  enrcgiftrées  le  11  Jan^r 
vicr  fuivant,  par  lefquclles  il  a  ordonné  que  les  gages 
appointemens,  gratifications  &  rcmifes  de  toute  na- 
ture accordés  aux  employés  des  fermes  ou  des  régies  , 
au  compte  de  fa  majefté,  ne  pourroient  être  faifis  X 
la  requête  de  leurs  créanciers. 

Les  chevaux  dont  les  Commis  ou  employés  fç 
fervent  pour  faire  leurs  tournées,  ne  peuvent  pareil- 
lement être  fiifis,  à  moins  que  ce  foit  pour  payer  Iç 
créancier  qui  les  a  vendus. 

Il  convient  maintenant  d'entrer  dans  quelques  dé-» 
tail  fur  chaque  forte  de  Commis. 

Des  Commis  aux  aides.  Ce  font  ceux  que  les  fer- 
miers ont  prépofés  à  la  perception  des  droits  lur 
différentes  marchandifes  6i  particulièrement  fur  les 
boifions. 

Il  y  a  ordinairement  dan^  chaque  cledion  C\x  ef* 
pèces  d'emplois  pour  la  régie  des  aides;  favoir,  ceux 
de  direéleur,  de  receveur  général ,  de  receveurs  parti- 
culiers &  buraliftes  ,  de  contrôleurs  fédentaires,  de 
contrôleurs  ambulans  à  pied  &  à  cheval,  &:  de  Com- 
mis aux  exercices  à  pied  &:  à  cheval. 

Il  y  a  de  plus  dans  quelques  éledions  où  le  travail 
cft  confidérable  des  infpedeurs  auxquels  les  contrô- 
leurs font  fubordonnés;  mais  les  fondions  des  uns 
&  des  autres  font  les  mêmes. 

Le  directeur  eft  chef  d'une  diredion;  la  procura- 
tion qui  lui  eft  donnée  contient  l'étend'.ie  de  tes  pou* 
voirs  ;  mais  quels  qu'ils  foient,  il  repréfente  fcs  com- 
mettans  en  tout  ce  qui  regarde  la  régie  qui  lui  efl 
confiée. 

Ses  principales  fondions  font  de  conduire  &  d'c- 
claircr  les  employés  qui  lui  font  fubordonnés ,  d'inf— 
truire  particulièrement  les  Com.mis  aux  çxercices  ,  da 
conftater  les  produits  des  droits  ,  d'en  envoyer  les 
états  à  la  comp  a!;nic,  de  tenir  un  regiftre  qui  fcrt  de 
contrôle  au  journal  de  recette  Se  de  dépenfe  du  re- 
ceveur général  de  l'éledion,  de  veiller  à  là  reddition 
des  comptes  ,  tant  de  ce  receveur  que  des  receveurs 
&  buraliftes  particuliers ,  de  décerner  des  contraùiws 
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conu'emr,  &  contre  tous  les  amre<  redevables,  de 
donner  le  mouvement  Se  de  maintenir  l'ordï-e  dans 
toutes  les  parties  de  la  r^gie,  de  faire  de  temps  en 
temps  des  tournées,  pour  découvrir  ce  qui  pourroit 
y  être  contraire.  Si  de  rendre  compte  à  fes  commet- 
lans  par  une  correfpondaTicc  Tuivic  de  fes  opérations 
<&.  des  effets  qui  en  font  réfuhés. 

Il  eftd'ufage  qwc  k  dltcéieur  envoie  à  fes  commer- 
tans  à  chaque  quartier  ,  ou  de  deux  mois  en  deux 
mois  l'état  du  produit  des  droits  de  fa  dire<i^ion ,  un 
bordereau  de  recette  &  dedépcnfc,  &c  un  état  des  pro- 
cès-verbaux de  fraude  accommodés,  indécis  &  jugés 
clans  le  quartier  précédent. 

Il  eft  aufTi  chargé  d'envoyer  tous  les  trois  mois  le 
tableau  des  employés  de  la  direélion,  avec  des  notes 
fur  la  conduite  &  les  talens  de  chacun  d'eux. 

Le  receveur  j^énéral  reçoit  les  droits  dans  le  chef- 
lieu  de  la  dircétion,  ainfi  que  les  fommcs  qui  lui  font 
rcmifes  par  les  receveurs  particuliers  -,  il  tient  à  cet 
•fFet  des  journaux,  fommiers,  &  autres  rcgiftrcs:  il 

eft;  en  outre  changé  pour  l'ordinaire  du  mai?afin  de  la 
or  o 

tormulc. 

Il  y  a  des  éieélions  dé  peu  d'étendue  où  les  em- 
plois de  dircélear  &  de  receveur  général  font  réunis 
«ans  la  même  pcrfonrte. 

Les  receveurs  particuliers  reçoivent  les  droits  d'en- 
trée, &  ccnï  de  s^ros  5i  augmcnr;ition  dans  les  lieux 
confidérables;  les  buraHftes,  dans  les  paroilTcs  d'un 
ïJioindrc  produit. 

Ces  employés  tiennent  deilx  principaux  regiflrcs  : 
î'un  pour  les  droits  d'entrée,  &  l'autre  pour  ceur  du 
t;fos.  Ils  font  obligés  d'enregiflrct  de  fuite  Se  fur  le 
«hamp  les  déclarations  qui  leur  font  faites  ,  de  d'énon- 
cer dans  l'cnregiflrenient  le  nom  du  vendeur,  celui 
àc  racheteur,  l'endroit  pour  lequel  1«  boiflbns  font 
«Icftinées,  !c  noai  du  voituricr  qui  doit  les  conduire, 
la  fommc  payée  pour  les  droits  ,  la  date  du  congé  , 
4t  le  jour  &  l'iieurc  que  le  voituricr  doit  partir, 

lis  font  en  outre  chargés  d'envoyer  tous  les  deux 
mois  un  état  de  IcUr  recette  au  burean  géfiéral  de  la 
dircéHon. 

Le  nombre  des  contrôleurs  ambiJ?af«  varie  fuivant 
l'étendue  &  k  travail  de  la  dircélion. 

Leurs  fonélions  font  de  veiller  continuellement  fur 
Je  travail  des  Commis  aux  exercices  par  des  vi fîtes  û: 
contre -vifites  inacteadues  chez  les  débitans  ;  de  tenir 
perpétuel  le  ment  ces  empîoyés  en  haleine  par  la  crainte, 
l'encouragement  Si  l'exemple  ;  de  repérer  &  de  véri- 
fier leurs  opérations;  d'examiner  leurs  rcgiOrespcrta- 
tift  &  de  recette,  ainl'î  qnc  cenx  des  baraliftes.  S:  de 
eonftater  leur  Situation  ;  de  prendre  fbnventdeî  relevés 
ic  ces  regiAirt- s  pour  fuivre  la  deftination  des  boiifons 
&  s'a/Turer  du  payement  des  droits  foit  d'entrée,  foit 
àc  et'- s  &  de  détail  ;  de  vérif.vr  par  ia  note  des  con- 
gés d;s  vendans  vins,  s'ils  ont  été  portés  furies  rc- 
giftr;s  d'.s  buriH-ftcs,  &  fi  les  droits  ont  été  exaéce- 
jment  t'rés,  d'approfondir  les-  caufes  qm  influent  C\!hc 
rau^nientaûonoiiiîa  djinÀfiation>du  àébiuy^-eisiflc^yci 


COMMIS. 

tenu  ks  moyfens  de  lefflYotifer»  foit  par  la  dcrtruclio» 
de  la  fraHdc ,  foit  par  des  facilités  accordées  à  pro- 
pos qui  peuvent  encourager  les  débitans,  &  en  aug- 
menter lenom-brc  ;  d'examiner  fi  les  abonnemcrts  font 
portés  à  leur  valeur,  &  s'ils  ne  font  point  rréjndi- 
ciablcs  au  fermier  ;  de  faire  de  fréquentes  tournées 
dont  ils  doivent  envoyer  à  la  fin  de  chacune  uh 
procès-verbal  à  leurs  commettais  ;  de  rendre  compte 
déroutes  leurs  découvertes  au  direéleur,  d'agir  de 
concert  avec  lui,  &  de  féconder  fes  foins  dans  tous 
les  détails  de  la  régie. 

Les  contrôleurs  ambulans  ont  écéautorifés  par  deux 
arrêts  du  confcil  des  2.6  Avril  17  n,  &  10  Oélobrc 
174  I ,  à  faire  des  vifites,  accompagnés  de  deux  Com- 
mis, même  chez  les  nobles  &  les  cccléfiaftiqucs  foup* 
çonnés  de  fraude. 

Au  rcfl:c  les  contrôleurs  n'ont  point  de  manîment. 
Les  contrôleurs  fédentairesne  font  établis  que  dans 
les  villes  où  il  y  a  beaucoup  de  Commis  aux  exer- 
cices dont  ils  font  tenus  de  vérifier  le  travail:  ils  ont 
les  mêmes  fondions  que  les  contrôleurs  ambulans , 
Ce  on  les  appelle  fédentaircs  ,  parce  que  leur  inf- 
pcélion  ne  s'étend  point  au-delà  du  lieu  de  leur  rc- 
fidence. 

A  l'égard  des  Commis  aux  exercices ,  il  y  en  adcuK 
dans  chaque  département  qui  font  à  pied  oh  à  clïcvat 
fuivant  l'éloigncmcnt  des  lieux.  Ils  font  chargés  de 
la  tenue  dcsregiftres  portatifs  &  de  l'exercice  de« 
vendans  vins  en  gros  &  en  détail. 

Dans  les  dcpattcmcns  de  la  c?.mpagne  ,  l'un  de  ces 
Commis  fait  la  recette  des  droits,  tant  de  ceux  de 
détail  qui  lui  font  payés  par  des  redevables ,  que  de 
ceux  de  gros  qui  lui  font  remis  par  les  buraîiftes. 
Il  tient  à  cet  effet,  outre  le  poitatif,  un  regiflïC 
où  il  infcrit  les  tommes  qu'il  reçoit  des  uns  &  dc« 
ai-rres  (i). 

Ce  Commis  receveur  remet  à  chaque  quartier  ou 
plus  fouvent,  fi  cela  lui  eft  prefcrit,  ks  deniers  de 
fa  recette  au  receveur  général  qui  en  fait  l'arrêté  fur 
le  regiflre,  &  met  la  quittance  au  bas. 

Les  deux  Commis  doivent  erre  cnfcmble,  lorfqu'ils 
font  leurs  vif  ces  &  procès-verbaux  :  ils  font  t-cnu«  de 
drcffcr  fur  leur  portatif  un  acte  de  chaque  exercice , 
de  le  figner  &  de  le  faire  figncr  avec  eifx ,  tant  en 
venue  qu'en  vidange  (z),  parole  débitant  chez  qui  ils 
exercent;  &  cv.  fou  abfc^ce,  par  l'es  domcf  iques  oh 
par  ceux  qui  font  prépofés  au  débit  des  boirons.  Les 


(i)  Cet  iiQjc  n'ii  pas  lien  iljns  le  pi.  t-pays  ('e  Pans  :  fes 
Coùimis  aux  er-retcSi-^es  n'v  fbnt  a'Kiint  révcitC,  iî  y  a  dartï 
cette  élcdïio'i  dis  re<-eç-eurs  qui  font  t-i  rr^ést'u  recoi:Vr«\ient 
de  tons  les  droits  d'entrt/c  ,  de  gros  .*sc  de  d^taii  :  ils  ont  suffi 
k  tittc  de  direfieurs  ,  parce  qu'à  pluficure  égards  ,  ils  en  font 
les  fonfJ'ôhs. 

(î)  i*aiJTclite;Vi'r*  «"es  tennesi,;'!  fauî  fdVffr  qtref<?s  l«i^rfrrfs 
portatifs  des  Cc-imis  sux  e.'-er.icos  contiennent  rcs  ihr,rg«s 
&  ks  déciiargesdes  d<;lMti\>ï  :  ks  oh.^ag^/^'-'A  ccmpr.-fij«''  en 
partie  dfS  boifîorts  <",c  nouvelle  vî'na^e ,  c'tn;''-ibrc  ^c  wr.tcs 
"ce-îlès  (^'U*ifsft)i1t  tenir  pt'tLd..'^ïle  ^-ttl^niiK  dt  i.i'ûr  "t%h,à  fcî 
<IÇchà»'^C5,&»  i&ilténs  Vcn<!tK;S-6h  oétaiî,  iMtttWitftt  *«îwéïî 
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C(^mmis  font  tenus  auflTi  de  tranfcrire  an  double  de 
Fade  fur  h.  livre  ou  les  feuilles  du  débitant;  &  en 
cas  de  refus  de  la  parc  de  celui-ci,  de  rcpréfenter  fon 
livre  ou  fes  feuilles  (  i  ),  ou  de  figncr  fur  le  portatif, 
Hs  doivent  en  faire  mention  fur  ce  regiftre  &  en  laiiïïr 
copie  flouée  d'eux  au  débitant  ;  le  tout  à  peine  de 
nullité  de  l'exercice,  &  de  répondre  des  dommages 
&  intérêts  du  fermier. 

Les  commis  peuvent  exercer  par  diminution  (i) 
^e  quart  en  quart,  ou  même  de  moindre  partie,  taut 
dans  les  villes  que  dans  les  campaijnes  ;  mais  le 
fermier  ne  peut  demander  le  payement  des  droits  dans 
les  villes  où  il  y  a  élc6liou,  qu'après  le  débit  de  la 
pièce  entière. 

Ils  peuvent  faire  &  réitérer  leurs  exercices  toutes 
les  fois  qu'ils  le  jugent  à  propos,  mcmc  les  fjtcs  & 
les  dimanches ,  excepté  pendant  le  fcrvice  divin. 

Cependant  les  procès-verbaux  qu'ils  feroicnt  dans 
le  cas  de  drefTer  pendant  le  fervicc  divin  ne  feroiert 
pas  nuls,  s'ils  avoicnt  été  faits  par  fuite.  Si.  en  con- 
féquence  d'exercices  commencés  auparavant  ,  ainfi 
qu'on  l'a  déjà  obfcrvé. 

La  raifon  en  cft  que  ces  procès-verbaux  doivent  être 
faits  à  l'inllant  de  la  découverte  de  la  fraude  ,  à 
m,oins  qu'il  n'y  ait  rébellion  ou  un  autre  cmpêclic- 
mcnt. 

'  On  fuit  toutefois  un  autre  ufagc  dans  le  rciTort  de 
Ta  cour  des  aides  de  Rouen  :  comme  les  droits  de  dé- 
tails y  font  plus  multipliés  qu'ailleurs  ,  &  que  la 
perception  en  peut  être  fouvent  troublée  par  les  rede- 
vables ,  il  auroit  été  difficile  aux  Commis  ,  &  mên^e 
quelquefois  dangereux  de  donner  le  temps  &  l'atten- 
tion néceflaires  pour  drefler  leurs  procès-verbaux  fur 
le  lieu  &  à  l'inftant  de  la  découverte  de  la  fraude  :  c'cft 
pourquoi  ils  ont  été  autorifés  à  les  faire  où  ils  ju- 
geroient  à  propos  ,  en  lailfant  toutefois  aux  prévenus 
un  billet  fom-maire  qui  fixe  l'objet  &  le  genre  de  la 
fraude  fiir  laquelle  le  procès-verbal  doit  être  rapporté. 
Koyc-^  Billet  sommaire. 

Les  procès-verbaux  doivent  être  affirmés  véritables 
tant  en  matière  civile  que  criminelle,  dans  la  quin- 
zaine au  plus  tard,  à  l'égard  des  éledions  compofées 
«le  cent  paroi  (Tes  &  au-dcilus,  &  dans  la  huitaine, 
pour  les  autres  éleclions. 

Il  cfl:  enjoint  aux  élus  &  à  tous  les  autres  juges, 
de  recevoir  les  affirmations  des  Commis,  auffi-rôt 
que  les  procès-verbaux  leur  font  préfentés ,  à  peine  de 
répondre  en  leur  propre  &  privé  nom  des  amendes 
&  confilcations  encourues  par  les  fraudeurs,  dépaver 
les  frais  de  voyage  que  les  employés  auront  été  obligés 


(i)  Ces  feuilles  font  fournies  f;ins  frais  au  débitant  qui  doit 
lesconfctver  jufqw'à  ce  qu'elles  foicnt  cncicrement  remplies  , 
<ar  s'il  les  perd,  il  eft  obligé  de  s'en  fournir  lui-même. 

(  i)  Erercerpar  diminution  ,  c'elt  marquer  avec  une  effcce 
<fe  compas  qu'on  appelle  rouanne,  l'endroit  où  aboutit  la  vi- 
Ainge  des  pièces  qui  font  en  perce  :  les  marques  &  démarques 
t'oiuent  être  faites  fans  frais  fur  les  vjilTeaux  Se  fiitail'l«K,  à. 
rrmpreiiue  Aes  rouannes  ou  cachets  des  Commis,  doit,  êtie 
iéjwfcc  par  les  diredeur-s  aa  greffe  des  élevions. 


COMMIS. 


9t 


de  faire  pout  aller  affirmer  leurs  proeès-vert>aux  dan« 
une  autre  ville,  &  de  cinq  cens  livres  d'amende. 

Mais  les  procès-verbaux  faits  en  préfence  d'un  of- 
ficier de  l'clcélion  ou  d'un  autre  juge,  n'ont  pas  bc- 
foin  d'être  affirmés. 

Les  arrêts  du  confeil  du  6  Décembre  1^87  ,  &  ij 
Juin  1709  portent  que  les  Commis  remettront  dans 
l'inftant  de  l'affirmation  un  double  de  Leurs  procès- 
verbaux  figné  d'eux  au  greffe  de  l'élettion  :  mais 
plufieurs  autres  arrêts,  tant  du  confeil  que  de  la  cour 
des  aides  de  Paris,  ont  jugé  que  le  défaut  de  ce  dépôt 
n'étoit  pas  un  moyen  de  nullité  :  cependant  cette  for- 
malité eft  elfentiellc,  lorfqu'il  y  a  une  infcripcicii  de 
faux  contre  les  procès- verbaux. 

Les  Commis  aux  aides  ont  été  déclarés  jnges  dc- 
guftateurs  des  vins  ,  &  font  en  conféqucnce  ditpen- 
fés  d'appeler  avec  eux  aucun  juge  ,  expert,  gourmet 
ou  autre,  &  même  de  dépofcr  aux  greffes  des  élcélionï 
aucun  échantillon  des  boiffons. 

Ils  font  tenus  dcdiftingucr  dans  leurs  regiftrespor? 
tatifs  les  boiffons  du  crû,  d'avec  celles  d'achat,  ainfi 
que  les  vcndans  vins  à  affiette ,  d'avec  les  vendans 
vins  à  pot. 

Les  vendans  vins  font  obligc's  à  la  première  fom- 
mation  des  Commis,  de  leur  ouvrir  leurs  caves,  cel- 
liers ou  autres  lieux  de  leur  maifon:  en  cas  de  refus^' 
les  Commis  peuvent  en  faire  faire  ouverture  par  le  pre- 
mier fergent,  ferrurierou  maréchal  fur  ce  requis,  deux 
voifins  préfens  ou  appelés,  fans  qu'ils  foient  obliges 
d'en  demander  permviîîon  en  juftice. 

On  doit  cependant  obfcrver  que  cette  oiivcrtdrc 
ne  peut  avoir  lieu  à  l'égard  des  bourgeois  qui  vendent 
le  vin  de  leur  cria  à  pot  dans  le  reffort  de  la  cour 
des  aides  de  Paris ,  que  pour  les  caves  &  les  celliers  , 
&  non  pour  les  chambres  de  la  maifon  où  les  Con\- 
mis  ne  peuvent  entrer  fans  l'autorité  du  juge ,  à  moins 
que  ce  ne  foit  par  fuite  dans  le  cours  de  leurs  excr-' 
cices ,  &  lorfqu'ils  furprennent  les  vcndans  vins  à  pot , 
vendant  à  affiette. 

Mais  ces  reftriélions  ne  font  point  dans  l'ordon- 
nance rendue  pour  le  reffort  de  la  cour  des  aides  de 
Rouen  ;  auffi  les  Commis  font-ils  leurs  vifires  dans 
tous  les  endroits  des  maifons  des  bourgeois  qui  vert- 
dent  leurs  vins,  comme  chez  tout  autre  déliitant. 

Tout  débitant  doit  déclarer  aux  Commis  les  tavcç 
où  il  a  fait  defcendrc  fes  boiffons,  tant  celles  où  il  cit 
fait  le  débit,  que  celles  où  il  les  tient  en  magafin,  à 
peine  de  confifcation  des  boiffons  trouvées  dans  leç 
lieux  non  déclarés,  &  de  cent  livres  d'amende:  mais 
fuivant  la  déclaration  du  17  Février  1688,  les  jugcç 
peuvent  réduire  cette  amende  à  vingt-cinq  livres. 

Il  eft  défendu  auxdébitans  d'enlever  le  vin  de  leurs 
caves,  fous  prétexte  qu'ils  l'ont  vendu  en  gros,  \ 
moins  qu'il  n'ait  été  démarque  par  les  Commis ,  à' 
peine  d'être  condamnes  au  payement  du  double  droit 
de  détail ,  quand  même  ils  repréfenteroicnt  la  quit- 
tance des  droits  de  gros,  dont  ils  ne  peuvent  deman- 
der la  reftitution:  il  cft  enjoint  en  conféquence  aux 
Commis  de  venir  démarquer  les  boiffons  dans  le* 
Y  vingt-quatre  heures  de  la  fommation  qui  leur  en  cft 
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fiiite  ;  &  s'ils  y  manquent ,  la  fommation  vaut  congé. 

^  Enfin  il  cft  enjoint  à  tout  débitant  de  déclarer  aux 
Commis  les  lieux  où  ils  ont  acheté  les  boiflons  &: 
le  prix  de  l'achat,  &  d'en  repréfenter  les  congés,  s'ils 
en  font  requis ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  :  à 
cet  effet,  les  Commis  doivent  lailTer  les  congés  biftés 
*c  lacérés  entre  les  mains  des  voituriers  qu'ils  ren- 
contrent ,  à  Ea  que  ceux-ci  puiflcnt  les  remettre  a. 
«eux  à  qui  les  boifions  font  deftinécs. 

Les  Commis  ne  peuvent  faire  de  vifites  fans  auto- 
rité de  jufticc  chez  les  bourgeois  qui  n'ont  point  fait 
de  déclaration  de  vendre;  ainfi  lorfqu'ils  foupçonnent 
quelques  particuliers  de  vendre  à  faux  bouchon,  ils 
doivent  fjéfenter  requête  aux  juges  de  l'éleâion  qui 
leur  accordent  la  permifllon  pour  une  fois  feulement 
ou  pour  un  tcms  limité,  de  faire  les  vifitcs  nécefiaircs 
dans  les  maifons ,  &  même  d'en  faire  faire  l'ouverture 
^n  cas  de  bcfoin. 

Les  officiers  des  éle<îlions  doivent  répondre  les  re- 
quêtes des  Commis  en  quelque  temps  &  en  quelque 
lieu  que  ce  foit,  fans  qu'ils  puiffcnt  les  retenir  ni  en 
•rdonncr  la  communication  au  procureur  du  roi,  ni 

*  jnême  les  faire  figner  en  la  chambre  du  confeil  ou 
ailleurs ,  par  d'autres  officiers.  Il  leur  eft  défendu  de 
fe  taxer  aucune  vacation  ,  pour  raifon  des  pcrmiffions 

3u'ils  accordent;  &L  en  cas  de  refus  de  leur  part  ou 
c  l'un  d'eux  de  répondre  les  requêtes  qui  leur  font 
préfentécs  ,  la  fignification  quiencft  fiuteà  leur  greffe 
tient  lieu  de  permiffion. 

Mais  lorfque  les  Commis,  dans  le  cours  de  leurs 
«xerciccs  découvrent  quelque  fraude,  ils  peuvent  en- 
crer j-ar  faire  fans  la  permiffion  du  juge  dans  les  faux 
bouchons  où  elle  fe  commet,  comme  il  a  été  décidé 
par  un  arrêt  de  la  cour  des  aides,  du  lo  Décembre 
1718,  portant  infîrmation  d'une  fentcncc  des  élus  de 
Vitry-Ic-François  qui  avoit  jugé  le  contraire. 

Il  y  a  eu  même  des  cas  de  fraude  extraordinaire  où 
les  Commis  aux  aides  ont  été  autoriféî  à  faire  des 
vifitcs  chez  les  habitans  d'une  ville  entière,  fans  per- 
miffion ni  affifiance  des  juges,  en  y  appelant  toute- 
fois deux  des  plus  proches  voifins:  c'eft  ce  qu'on  peut 
■voir  par  différens  arrêts  du  confeil  rendus  contre  les 
fcabitans  de  la  ville  de  Nevers esiyi^,  172.1,  1711, 
Ï715  &  17^3. 

Les  gens  du  commun  des  villes  &  lieux  fujets  aux 
droits  d'aides  doivent  fbuffrir  les  vifites  des  Com- 
rH!S,  &  leur  déclarer  s'ils  entendent  vendre  ou  con- 
fbmmer  les  boi/Tons  qu'ils  font  venir  chez  eux  :  ils 
font  tenus  de  payer  les  droits  du  total  dans  le  pre- 
mier cas,  ou  de  l'excédent  de  feur  confommation  rai- 
fonnable  dans  le  fécond.  Les  Commis  font  par  con- 
féquent  les  maîtres  de  déterminer  cette  confomma- 
tion. L'excédent  efi  ce  qu'on  appelle  /e  trop  hu  ea 
différentes  provinces  :  cette  difpo^inon  déjà  ancienne 
vient  d'être  confixmée  ou  renouvelée  par  un  arrêt  du 
corïuil  du  16  Août  1774. 

D'ailleurs  il  eft  permis  aux  Commis  de  fe  tranf- 
porter  dans  les  maifons  des  fauxbourgs,  occupées 
par  les  bourgeois  qui  recueillent  da  vin  au-delà  ou 
c^dc^a  des  barxiczes,  &.  d'y  faire  des  viiîces  toutes 
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les  fois  qu'ils  le  jugent  néccfTaire,  fans  qu'ils  foicnt 
tenus  de  prendre  aucune  permiffion  de  jufticc  :  cepen- 
dant en  cas  de  rcRis  d'ouverture  des  portes ,  il  ne  doit 
y  être  procédé  qu'en  préfencc  de  deux  voifins. 

Les  vendans  vins  en  gros,  foit  qu'ils  dcmrurent 
ou  non  dans  les  lieux  où  le  gros  a  cours,  fonraflu- 
jcttis  comme  les  vendans  vins  en  détail  aux  vilitcs  & 
exercices  journaliers  des  Commis  qui  marquent  les 
futailles  &  portent  fur  leurs  feuilles  les  quantités 
de  vins ,  à  mefure  qu'elles  arrivent  :  leur  vin  ne  peut 
être  enlevé  que  les  futailles  n'aycnt  été  démarcjiiécs , 
à  peine  de  confifcation  &c  de  cent  livres  d'amende. 

Les  fecrét.iircs  du  roi  ,  tant  de  la  grande  chan- 
cellerie que  des  chancelleries  près  des  cours  du 
royaume,  font  tenus,  quoiqu'cxcmpts  des  droits  de 
détail,  de  fouffrir  pendant  qu'ils  débitent  les  boit* 
fons  de  leur  cy\i,  les  vifites,  marques  &  inventaires 
des  Commis,  à  peine  de  déchéance  de  leur  privilège 

Les  Commis  aux  aides  font  également  autorifés  à 
fe  tranfportcr  chaque  année  après  les  vendanges  dans 
les  maifons  des  (eigneurs  qui  ont  droit  de  banvin , 
même  dans  les  lieux  où  le  çrcs  n'a  point  cours  ^ 
pour  inventoriera;  marquerle  vin  ducrûdc  la  paroille 
on  cfl:  la  maifcn  feigncuriale  qui  donne  le  privilège^ 
Les  feigncurs  font  tenus  de  déclarer  la  quantité  de 
vin  qu'ils  ont  recueillie,  ainfi  que  la  fituation  de 
leurs  vignes  par  tcnans  &  aboutiffans ,  &  de  fouffrir 
les  marques  &:  inventaires,  à  peine  de  déchéance  de 
leur  droit  pour  l'année  pendant  laquelle  ils  auront 
refufé  de  fatisfaire  à  cette  obligation. 

Les  Commis  peuvent  même  faire  des  vifites  à  Ver- 
failles  dans  les  maifons  &  hôtels  appartcnans  au 
roi  ,  aux  princes  &  princefies,  feigneui-s  &  dames  de 
ta  cour ,  pour  y  dreffer  procès-verbal  des  ventes  de 
vin  en  détail  qu'on  pourroit  y  faire.  Mais  ils  doivent 
fe  faire  accompagner  des  commiffaires  de  pohce.  Il 
eft  faitdéfenfes  aux  concierges,  fuiffcs,  portiers,  dc- 
meAiques  &  à  tous  autres,  de  leur  refufer  l'entrée  des 
maifons  3s:  hôtels ,  &  de  les  troubler  dans  leurs  fonc- 
tions ,  à  peine  de  cinq  cens  livru  d^amendc  ;  &.  en 
cas  de  refus  d'ouverture,  les  commifl'aires  peuvent  fa 
faire  faire  par  le  premier  ferrurricr. 

Mais  ils  ne  peuvent  entrer  dans  les  abbayes  &  autres 
couvens  de  filles,  fi  ce  n'cft  en  cas  de  foupçons  vé- 
hémens  de  frainle  ,  &  avec  des  formalités  particu- 
lières. Ils  doivent  ordinairement  fc  contenter  des  dé- 
clarations que  donnent  l'abbeffe  ou  la  fupérieure,  & 
les  plus  anciennes  religieufcs ,  de  la  quantité  de  boif- 
fon  qu'elles  ont  recueillie  &  fait  entrer  dans  leurs 
maitons,  on  qu'elles  y  ont  fait  braffcr  &  façonner  : 
mais  lorfqu'ils  ont  des  foupçons  bien  fondés  qu'il  fe 
commet  des  fraudes  dans  un  couvent,  ils  doivent  en 
faire  la  vffite,  après  en  avoir  obtenu  la  permi/firn  de 
l'évêque  diocéïain,  ou  de  l'un  de  fes  frands  vicaires, 
en  le  faifant  affilier  d'un  officier  de  l'ékdion  ,  ou  du 
grenier  à  fèl,  fi  le  fiége  de  la  jurid^élîon  n'cft  pa^ 
plus  éloigné  que  de  trois  lieues  ;  &  s'il  cfl  plus 
éloigné  ,  en  préfence  du  plus  prochain  ]v.ts  royal 
ou  du  juge  ordinaire  des  lieux.  Ils  font  obligés  d'a- 
^  vettir  un  des  prêtres  attachés  au  couvent,  4c  les  ac- 
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çompagncr  <3a,ns  leur  vifite,  &  de  faire  mention  dans 
leur  prcccs-vcrbal  de  fa  préfcnce  ou  du  refus ,  ab- 
fencc  ou  autre  ralfon  pour  laquelle  il  ne  les  a  pas 
accompagnés:  fric  cas  croie  urgenc,  Se  que  la  preuve 
de  la  fraude  pût  échapper,  ils  pourroient  entrer  dans 
les  couvcns  de  filles,  fans  la  perniilTiun  de  l'évêque 
ou  de  fon  grand  vicaire.  Ils  peuvent  même,  fans 
être  acconipagnés  de  qui  que  ce  foit,  faire  leurs  vi- 
fîtes  &  exercices  ardinaircs'  dans  tous  les  lieux  qui 
dépendent  l^  font  hors  de  l'cnccintc  des  couvens. 

Les  Commis  aux  exercices  peuvent  faire  leurs  vi- 
fîtes,  fans  aiïiftancc  ni  permilfion  du  Juge  chez  tout 
marchand  ou  fabriquant  dont  Ic^  marchandiles  peu- 
vent être  fujettcs  à  des  droits  d'aides;  tels  font  ks 
bouilleurs  d'eau-de-vie,  les  braffeurs  de  bierre  ,  les 
bouchers,  frippiers  &  chaircuiti-ers  de  Paris  &  de 
Rouen:  ils  peuvent  aulTi  entrer  dans  les  forges  pour 
la  marque  des  fers,  &  chez  les  orfèvres,  pour  la 
marque  &  contrôle  des  ouvrages  d'or  &  d'argent. 
Mais  dans  ce  dernier  cas  ils  doivent  être  a/îîftcs  d'un 
'  juge  :  un  arrêt  de  la  cour  des  aides  du  6  Février 
1777,  a  condamne  Nicolas  Sommé,  marcliand  or- 
fèvre à  Paris,  à  500  livres  d'amende,  pour  avoir 
manque  de  refpecft  au  juge  qui  accompagnoit  les 
Commis,  lors  de  leur  vifite,  chez  lui,  le  ^  No- 
vembre 1774:  il  lui  a  été  enjoint  de  fouiTrir  pai- 
fîblcmcnt  les  vifites  &  exercices  des  Commis,  &  de 
leur  reprcfenter  fes  ouvrages  d'or  &  d'argent,  même 
ceux  qu'il  pourroit  avoir  dans  fes  poches,  &  à  cet 
cftet  de  retourner  fes  poches,  s'il  en  ctoic  requis:  le 
Oléine  arrêt  a  confifqué  fix  cuilliers  à  café  qu'il  avoir 
refufé  de  foumettrc  a  l'examen  des  Comm.is,  &  l'a 
condamné  pour  cet  objet  à  une  amende  de  300  liv. 
avec  défenfcs  de  récidiver  ,  fous  peine  de  punition 
exemplaire. 

Un  autre  arrêt  de  la  même  cour ,  du  1 8  du  même 
mois  a  ordonné  à  la  veuve  Motet  &c  à  fon  fils  de 
laifTer  faire  aux  Commis  leurs  vifites,  toutes  les  fois 
«ju'iis  fe  préfcnteroient  afllftés  d'un  juge  &  d'y  être 
préfens,  ou  de  commettre  quelqu'un  pour  les  rem- 
placer; &  attendu  qu'ils  s'y  étoicnt  refufés  le  17 
Février  176s)  ,  l'arrêt  les  a  condamnés  folidiiire- 
ment  &  par  corps  à  100  livres  d'amende  &  aux 
dépens. 

Au  furplus  il  cft  aifé  de  juger  que  les  intérêts  du 
fermier  fci-oient  compromis,  fi  les  employés  faifoicnt 
la  ccinmifilon  des  vins,  auffi  leur  eft-elle  exprefié- 
ment  défendue;  un  arrêt  du  confeil  du  11  Février 
172.3  condamna  le  iieur  Branche,  receveur  des  aides 
a  Guife  ,  à  yco  livres  d'amende,  pour  avoir  fait 
certc  commilTion,  &  ordonna  la  confifcacion  de  dix- 
neuf  feuillettes  de  vin  qu'il  avoir  fait  venir  fous  faulfe 
dellination. 

Des  Ccmniis  aux  douanes.  Ce  font  ceux  que  le 
fennicr  a  prépo.fés  à  la  perception  des  droits  d'entrée 
&  de  fortic  impofés  fur  les  marchandiles. 

Les  principaux  Commis  des  douanes,  &  particu- 
lièrement de  celle  de  Paris ,  font  : 

Le  receveur  général  à  oui  font  envoyés  tous  les 
icniers  des  recettes  particulières  des  proviaces. 
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Le  receveur  particulier  qui  ivçoit  les  droits  &, 
donne  les  acquits  des  marchandifes  qui  font  vifirées 
dans  le  bureau. 

Trois  d'reelcurs  généraux  des  comptes  ;  deux  font 
pour  les  gabelles  Si  le  troifième  pour  ïtk  comptes  des 
droits  d'entrée  &  de  fortie. 

Un  conrrôlcur  vnant  le  rcgiftre  du  contrôle  des 
marchandiles  qui  pallent  par  la  douane,  &  du  paye- 
ment des  droits  qui  en  cA:  fait. 

Enfin  les  employés  qui  vifitenr  les  cailfes  Se  balots 
des  marchandifes  pour  évaluer  les  droits  d'entrée  on 
de  fortie,  &  qui  y  appofent  les  plombs,  après  qu'elles 
ont  été  emballées  :  c'eft  à  eux  que  les  voituriers  font 
tenus  de  préfenter  les  lettres  de  voiture ,  &  les  mar- 
chands facteurs  &  commilTionnaires,  de  faire  leurs 
déclarations;  ce  font  eux  aulTi  qui  reçoivent  ou  dé- 
livrent les  difiérentes  fortes  d'acquits,  de  congés  & 
de  paflavans  nécejlaires  pour  la  fùrcté  &  décharge 
des  voituriers  ou  de  ceux  à  qui  appartiennent  les 
marchandifes. 

L'infpeéleur  général  des  manufaclurcs  peut  être 
aufîî  confidéré  comme  un  des  principaux  Commis  de 
la  douane;  mais  ce  qui  le  diliingue  des  autres,  c'eft 
qu'il  ne  dépend  point  des  fermiers  généraux  ,  &  que 
fes  appointemens  lui  font  payes  au  tréfor  royal. 

Dans  les  bureaux  d'entrée  &  de  fortie  qui  font  éta- 
blis aux  frontières  d-es  états  voi.fins  de  la  France,  on 
des  provinces  réputées  étrangères ,  foit  que  ce  foicnt 
des  bureaux  de  recette  ou  des  bureaux  de  confcrve, 
il  y  a  aulfi  des  receveurs  &  des  contrôleurs  particuliers, 
&  au-deffus  de  ces  Commis  fubalternes  ,  des  direc- 
teurs ,  des  receveurs  &  des  contrôleurs  généraux , 
dont  les  fonélions  font  à  peu  près  les  mêmes  que 
celles  des  employés  de  la  douane  <ie  Paris. 

Ces  Commis  perçoivent  les  droits  dans  les  douanes 
de  Lyon  &  de  Valence,  fuivanr  des  tarifs  particu- 
liers :  mais  dans  celles  de  Paris  &  les  autres  bureaux 
du  royaume,  ils  fe  conforment  aux  tarifs  de  166^  & 
i66j ,  qui  ont  été  modifiés  par  divers  édits  ,  dé- 
clarations &  arrêts  du  confeil. 

Des  Commis  aux  gabelles.  Ce  font  cenx  que  le 
feimier  a  prépofés  à  la  diltribution  du  fel  dont  il  a 
la  vente  exclii^fire. 

L'ordonnance  du  mois  de  Mai  1680,  veur  que  les 
Commis,  ainfi  que  les  capitaines  &  archers  des  ga- 
belles ne  puifient,  fous  peine  de  faux,  exercer  leurs 
commiUlons,  à  moins  qu'elles  n'aycnt  été  regiftrées 
au  greffe  du  grenier  à  fel  de  leur  exercice,  &  qu'ils 
n'aycnt  prêté  {crment. 

Suivant  l'article  3  du  titre  5  de  la  même  ordon- 
nance le  Commis  doit  avoir  une  clef  du  grenier  a  fel 
auquel  il  cft  prépofé  ainfi  que  le  grenetier  &  le  con- 
trôleur; auflî  eft-il  comme  eux  refponfable  folidai- 
rcment,  &  par  corps  de  tout  le  fel  qui  y  cft  ren- 
fermé. 

Le  Commis  d'un  grenier  à  (èl  peut  dans  fon  ref- 
fort  faire  des  recherches  Se  vifites  dans  les  maiions 
des  eccléliaftiques ,  nobles,  bourgeois  Se  autres,  ent 
fc  faifaiit  accompagner  d'un  garde  ou  de  deui  témoias 
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ni  doivent  Tigncr  avec  lui  les  procès-verbaux,  à  peine 
e  niilliré. 

Mais  les  capitaines,  archers  &  gardes  ne  peuvent 
f.iirc  des  vifitcs  chez  les  cccléfiarLiqucs  ,  nobles  & 
boiirc^eois  notn.hlcs ,  qu'en  verru  d'une  pcrmiffion  par 
écrit  de  l'un  des  officiers  du  grenier  à  Tel,  a  moins 
que  ce  ne  foit  dans  la  pourfuite  dc<  faux-faunicrs  ,  en 
flagrant  délit,  ou  q-u'ils  n'aient  reçu  avis  de  quelque 
fraude  ,  étant  à  la  campagne  ,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

D'ailleurs  il  eft  défendu  aux  uns  &  aux  autres, 
fous  peine  de  punition  corporelle  ,dc  faire  ni  reciicrche 
ni  vifite  dans  les  villes,  bourgs  &  villages  qui  n'y  font 
po'nt  fujets  par  les  réglemens. 

Les  Commis ,  capitaine? ,  cardes  &:  autres  prépo- 
fés  du  fermier ,  convaincus  d'avoir  fait  un  fa^'x-fau- 
nagc  ,  ou  d'y  avoir  participé  ,  en  quelque  manière 
que  ce  f.iit,  doivent  erre  punis  de  mort. 

Il  eft  même  déft-ndu  aux  Commis,  fous  peine  de 
puixiricn  corporelle  de  s'immifcer  dircélement  ou  in- 
direélemcnt  dans  les  voitures  de  fel,  pour  le  fournif- 
femcnr  des  greniers,  à  moins  qu'ils  n'en  aient  l'ordre 
par  écrit  de  l'adjudicataire. 

L;s  Commis  font  tenus  de  faire  une  malTe  féparée 
du  tel  qui  efl:  confifqué  ,  &  de  s'en  charger  fur 
leurs  regiftres ,  ainfi  que  des  autres  confifcations  , 
amendes  &  rcftitutions  adjugées,  à  peine  de  mal- 
verfation. 

Il  leur  efl:  aufTi  enjoint ,  ainfi  qu'aux  officiers  du 
Çrcnier  de  faire  vendre  inccdamment  &  nonobftarr 
l'appel ,  les  chofes  ccnfifquées ,  de  quelque  qualité 
qu'elles  foicnt,  à  l'exception  du  lel  :  les  deniers  qui 
proviennent  de  la  vente,  des  amendes  &  des  rcftitu- 
tions des  droits  de  «rabcllc  doivent  être  remis  aux 
Commis  qui  en  rendent  compte  à  l'adjudicataire:  il 
leur  cft  défendu  d'en  difpofer  autrement,  à  peine  de 
concuffion. 

Si  le  déchet  excédoit  deux  minots  par  muid  de  fel, 
le  Commis  fcroit  contraint,  ainli  que  les  p;renetiers 
&  contrôleurs  au  payement  de  l'excédent,  fur  le  pied 
que  te  fel  fe  vend  au  grenier  de  leur  exercice. 

I,es  Commis,  &  même  l'adjudicataire  ne  peuvent 
tranfigcr  fur  les  amendes  &  confif^adons  ,  avant 
(qu'elles  ayent  été  ordonnées  :  &:  il  cft  enjoint  en  cas 
de  contravention  aux  procureurs  du  soi  d'en  pour- 
Cuivre  le  recouvrement  au  profit  de  fa  majefté  & 
du  termier. 

Le  contrôleur  au  grenier  à  lel  de  Doulens  pré- 
tendoit ,  fuivant  un  ancien  abus  que  les  regiftres  du 
receveur  Comanis  dévoient  lui  être  confiés  chez  lui , 
pour  qu'il  pût  en  porter  l'enregiftrement  fur  le  fien  : 
mais  par  arrêt  du  19  Décembre  17(11  ,  la  cour  des 
aides  a  débouté  ce  contrôleur  de  fa  demande'  en 
communication,  &  a  ordonné  fur  les  conclulions  de 
M.  le  procureur  général  que  conformément  à  l'ordon- 
nance de  lé^So,  il  fcroit  tenu  par  les  officiers  du  gre- 
nier à  fel  dont  il  s'agit ,  quatre  regiftres ,  favoir  un 
par  le  grénetier  ,  un  par  le  contrôleur ,  un  par  le 
greffier  Se  le  quarrièmc  par  le  receveur,  Icfqucls  fe- 
roient  arrêtés  ,  figues  &  paraphés  chaque  jour  de 
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rente  fut-  le  champ,  dans  le  grenier,  par  tous  ttf> 
officiers. 

Dans  les  pays  où  la  vente  du  fel  cil:  volontaire  , 
ces  regiftres  doivent  contenir  la  quantité  de  fel  qui- 
a  été  diftribuée,  le  nom  des  pcrfonnes  &  le  titre  au-' 
quel  la  diftribution  a  été  fute,  le  tcms  ou  fous  quel 
nom  elle  a  été  entamée  &  finie.  Le  Commis  cft  tenu 
de  délivrer  fans  frais ,  fous  peine  de  concuffion  ,  aux 
particuliers  &  aux  regratiers,  les  feuilles ,  billets 
ou  certificats  contenant  la  quantité  de  fel  &  le  jour 
qu'il  a  été  levé. 

Dans  les  pays  où  le  fel  d'impôt  a  lieu,  les  deniers  qui 
en  proviennent  doivent  être  payés  par  les  colleélenrs  , 
entre  les  mains  du  Commis,  à  peine  d'être  contraints 
par  emprifonncment  :  les  contraintes  doivent  être 
vifécs  par  l'un  des  officiers  du  grenier.  Mais  le  Com- 
mis peut  ,  fur  leur  refus  ,  palfer  outre  après  avoir 
requis  par  écrit  leur  vifa&i  remis  au  greffe  un  double 
de  la  contrainte  figné  de  lui. 

Dans  le  gouvernement  de  Brouagc  le  mefurage  des 
fels  doit  être  fait  en  préfence  du  Commis  ou  des 
deux  gardes:  ils  en  tiennent  un  contrôle  qu'ils  font 
figncr  par  les  maîtres  de  navires;  &  ce  contrôle  doit 
être  enregiftré,  ainfi  que  les  déclarations  fur  lefquelles- 
le  Commis  décerne  les  contraintes. 

Quant  au  mefurage  qui  fe  fait  pour  les  particu- 
liers &  pour  les  regratiers ,  une  déclaration  de  171? 
enjoint  aux  Commis  de  l'adjudicataire  général ,  à 
peine  de  concuffion,  de  tenir  le  chapiteau  de  la  tré-' 
mie  toujours  plein,  d'ouvrir  en  entier  la  foupape' 
pour  chaque  mefurc,  de  placer  celle-ci  de  manière 
que  le  fel  tombe  toujours  au  milieu  ,  &  de  ne 
faire  rader  qu'après  que  le  fel  a  grêlé  fur  tous  les- 
bords. 

Des  contrôleurs  de  greniers  à  fel  laifioient  par  né- 
gligence les  Commis  de  l'adjudicataire  des  fermes  gé- 
nérales, maîtres  de  mefnrer  au  peuple  le  fel,  ainff 
que  bon  leur  (embloit.  On  imputoit  à  ceux-ci  de  n'ou- 
vrir entièrement  la  foupape ,  que  pour  les  minots  & 
les  dcmi-minots.  La  cour  des  aides  a  cru  devoir  re- 
médier à  cet  abus  qui  s'étoit  introduit  dans  les  gre- 
niers a  lel  du  Lyonnois ,  en  ordonnant  par  arrêt  da 
4  Septembre  ij6^  aux  contrôleurs  de  veiller  à  l'exé- 
cetion  de  la  déclaration  de  1613  ,  par  rapport  à  la 
trémie. 

Dci  Commis  aux  portes.  Ce  font  ceux  qui  font 
chargés  de  percevoir  aux  portes  &;  barrières  des  villes 
les  droits  d'entrée  pour  les  marchandifes  qui  y  fontf 
fujettcs. 

Il  n'eft  perfonne  dans  le  royaume,  dont  les  voi- 
tures loient  exemptes  des  vifites  de  ces  employés  :' 
c'eft  ce  qui  rélulte  des  ordonnances  des  9  Avrit 
1719,  17  Février  1757  &  i  <;  Février  177^:  elles» 
portent  que  les  conduétcurs  des  carroflcs  &  autres 
voitures ,  fans  en  excepter  celles  de  fa  majefté ,  de 
la  reine ,  des  princes  &  princeffes  du  fang  ,  feront' 
tenus  de  s'arrêter  aux  barrières  de  la  ville  de  Paris  , 
à  la  première  requifition  des  Commis,  pour  qu'ils 
puilîcnt  faire  leurs  vifites;  avec  défenfes  de  les  in- 
fuker  ni  de  faire  entrer  aucune  march-andile  fujette 
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ât»  droits,  fans  fen  faire  k  déclaration,  s,  pci 
cinq  cens  livres  d'amcnde>  <3e  confifcation,  &  même 
de  prifon»  en  cas  que  ce  foicnt  des  marchandifes 
prohibée?. 

Comme  les  privilèges  dont  joiiificnt  lc<;  bourgeois 
•d;  Paris  pour  ks  denrées  de  leur  cru  auroit  pu  don- 
«icr  lieu  à  des  fraudes,  on  a  eu  pour  objet  de  les  pré- 
venir par  l'arrêt  du  confcil  du  i  Odobre  1774,  qui 
défend  aux  Commis  des  barrières  de  lairtcr  entrer  en 
exemption  de  droits  aucune  denrée  ni  marchr.ndife 
que  fur  le;  ordres  du  bureau  établi  pour  l'crreciRre- 
jncnt  des  titres  de  propriété  des  bourgeois  de  Paris  , 
■&  autres  privilégiés. 

Des  Commis  des  domain<s ,  contrôle  des  ailes  & 
droits  y  joints.  Ce  font  en  f;cr.éral  ccuv  que  le  fer- 
mier a  prépofés  à  la  perception  des  droits  domaniaux 
&  particulièrement  dûs  pour  le  contrôle  des  aéles. 

Les  employés  qu'on  appelle  fimpiement  Corr.mis 
ou  contrôleurs  font  chargés  de  contrôler  les  aétes,  de 
recevoir  les  droits  dîfs  en  confêquence,  d'en  fournir 
quittance  ,  &  de  s'en  charger  en  recette  pour  en 
compter. 

II  y  a  d'autres  Commis  dont  la  fonftion  cft  d'infi- 
nncr  les  a(îl:es. 

D'autres  ofi.t  le  titre  de  vérificateurs ,  parce  qu'ils 
'^>érifient  la  relie  des  Commis,  &  s'occupent  de  la 
'reclicrchc  des  droits  que  ces  derniers  pourroient  avoir 
-négligés. 

Cetfx  qu'on  appelle  contrôleurs  amhulans  font  des 
tonniéeî  dans  leur  département  pour  faire  compter 
les  Commis,  les  forcer  tt\  recette  des  droits  qu'ils 
dr\'oicnt  percevoir,  &  ordonner  la  reftitution  de  ceux 

Su'ils  ont  perçus  ma!-à-propos  :  ils  doivent  faire  aufll 
es  contre-tournées  pour  veiller  fur  Texercice  des 
Commis  &  des  vcrificatcufs,  &  s'occuper  de  ce  qui 
peut  tendre  à  l'utiiité  &  à  la  perfeélion  de  la  régie. 

Le  fermier  établit  auffi  fouvent  d'autres  employés 
fous  les  titres  d'infrrêieurs  ,  ou  de  contrôleurs  géné- 
raux: ceux-ci  font  chargée  de  maintenir  l'ordre,  &: 
de  furveiiler  les  autres  employés  ;  ils  en  exercent 
même  les  fonélicns,  à  l'exception  de  la  recette  dans 
laquelle  ils  ne  peuvent  s'immifccr  fans  ordre  exprès  , 
àmoiiTS  qu'il  n'y  ait  nécefilrc. 

:     Enfin  il  y  a  dans  le  chef-lieu  de  cliaque  généralité 

-Un  àirccieur  pour  diriger  tous  les  autres  employés, 

faire  compter  les  contrôleurs  ambulans ,  &  compter 

Iiri-m'mc  au  frnnicr  ;  le  diredeur  rcpréfente,  le  fer- 
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mier  mane,  H  en  a  tous  les  pouvoirs,  «x  c  e 
qui  -cft  charge  de  la  difcuffion  de  toutes  les  ccntef- 
tations  c]i.'i  naifl'ent  darts  l'étendue  de  la  généralité  où 
il  eft  établi. 

Les  Commis  des  domaines  pcaveht  entrer  en  exer- 
cice à  l'âge  de  vingt  ans ,  ainfi  que  les  autres  Commis 
des  fernvzs. 

Il  eft  dit  par  un  arrêt  du  confcil  du  :,o  Mars  1714 
que  les  Commis  à  la  régie  des  drbirS  de  Contrôlé  des 
-ffftes,  pfrit-fccl  &  i'nirw'tStiom  lâi(^xii?s,  fv  feront  re- 
cevoir, &  prêteront  ferment  cotres  mains  de  MM.  î^s 
intendans,  ou  de  leUïS  fubdiléguéî»  oadés  jUgfes  des 
lieux. 


Et  l'aBrcicIe  i  de  la  déciar^ticin  du  roi  du  17  Té- 
vritr  J731  ,  veut  que  les  Commis  des  bureaux  d'in- 
finuation  établis  près  des  bailliages  &  fcncchauflécs 
royales,  ou  autre  fiègero^al  rcflcrtifrant  nû.mtnt  aux 
co^.irs,  )nctcnt  ferment  devant  le  lieuren.int  général 
de  ces  fèges. 

Cette  di.^pofition  cft  de  ligueur,  &:  le*,  Commib 
établis  près  les  fiègcs  royaux  doivent  s'y  conformer,  à 
peine  de  nullité  de  l'infinaation  des  donations  qu'ils 
auroicnt  infînuécs. 

La  déclaration  de  17^1  ne  fixe  pointée  qui  doit 
être  payé  pouf  cette  preftation  de  ferment;  mais  il 
ne  peut  être  exigé  plus  de  trois  livres  ,  y  compris  les 
droits  de  grefte  ,  papier  &  parchemin  ,  fuivanc 
les  arrêts  du  confcil,  du  z 8  Juin  1704,  &.  10  Mars 
17 14. 

Les  Commis  des  contrôles  doivent  enregiftrer  exac- 
tement les  droits  qu'ils  reçoivent. 

L'article  7  de  l'édlt  du  mois  de  Juin  1 7 1  (f  ordoni'c 
qu'en  cas  d'omifiîon  de  recette  ,  les  comptables  fe- 
ront condamnés  à  la  reftitution  du  quadruple  des 
fommes  omifes,  &  même  pourfuivis  extraordinaire- 
ment ,  fi  le  cas  le  requiert. 

Différens  arrêts  du  confeil  des  années  1(^94,  1719, 
1710,  171 1  ,  1711,  1715  ,  17^4  »  i7iÇ  171-6  & 
1 744  ,  ont  nommé  des  commiflîons  pour  faire  le  pro- 
cès à  l'extraordinaire  à  des  Commis  ,  &  même  à  des 
contrôleurs  ambulans  infidèles. 

Les  articles  9  de  la  déclaration  du  19  Mars  i6ç6 
&  1 3  de  celle  du  14  Juillet  1(^99,  portent  que  les 
Commis  qui  ne  tranfcriront  point  fur  leurs  regiftrcs 
les  fommes  qu'ils  auront  reçues  ,  ou  qui  les  marque- 
ront moindres  qu'elles  ne  font,  feront  condamnés 
pour  la  première  fois  à  deux  cens  livres  d'amende  , 
&  qu'en  cas  de  récidive  ,  leur  procès  leur  fera  fait 
comme  famTaires  &  concuflîonnnaires. 

Un  arrêt  du  confeil  du  30  Janvier  1715  rendu  en 
forme  de  règlement  du  mouvement  du  roi  ,  veut 
que  les  Commis  qui  feront  convaincus  d'avoir  omis 
de  porter  fur  leurs  regifvres  les  droits  de  contrôle  , 
petit-fccl  &  infinuation  qu'ils  auront  reçus,  foient 
condamnés  dès  la  première  fois  ,  outre  la  reftiruticn 
des  droits ,  ci\  autant  d'amendes  de  deux  cens  livres 
qu'il  y  aura  d'articles  omis  ,  &  que  fi  l'omifTion  paroît 
volontaire  ,  ils  foient  pourfuivis  extraordinnircmc.-.t , 
Si  punis  comme  pour  vol  &  prévarication  dans  leur 
emploi. 

Par  arrêt  du  confeil  rendu  contradiétoi rement  le 
lo  Janvier  1718  ,  Jein  Maillet,  Commis  a  Mon- 
trcau  ,  fut  condaiftné  à  quinze  niitle  quatre  cens  liv, 
d'amende,  pour  n'avoir  pas  percé  far  fes  fcc^iftres 
foixante-dix-fept  droits  qu'il  avoir  reçus  ,  tant  pour 
contrôle  ,  que  pour  infinuation  ,  &  de  plus  à  la  refti- 
tution de  ces  droits. 

Un  jugement  fouvcrain  rendu  le  premier  Avril 
i6A6y   par  M.  l'intendant  de  Pay  &:  les  officicrsdu 

préfidial  d'Auch  ,cO!»diHr,!>a  à  mort  le  nommé  B 

qui  avoir  ^cé  contrôleur  afnbv.lant  au  dépatrcmrrr 
d'Armagnac ,  ainfi  qu'a  la  reftitunon  de  huit  mHle 
tieute-feft  livres  qu'il  avoiî  tccéiées,  au  quadruple 
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de  cotte  fominc,  à  deux  cens  livres  (Tamendc  ,  pour 
chaque  réellement  &  aux  dépens  de  la  procédure , 
avec  confitcation  du  furplus  de  fcs  biens  ,  au  profit 
du  roi. 

Enfin  un  arrêt  du  confcil  du  îj  Mai  1756  con- 
damna le  ficur  Darrigue,  contrôleur  des  actes  a  Dax, 
a  quatre  amendes  de  deux  cens  livres  chacune  ,  & 
a  la  reftitution  du  montant  de  quatre  droits  qu'il 
avoit  omis  d'cnregiftrcr;  le  même  arrêt  annulla  une 
ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Pau  qui  avoit  dé- 
chargé ce  Commis  des  amendes. 

Il  cft  enjoint  auxCommisde  parapher  les  renvois, 
&illeurcft  défendu  de  laiilcr  aucun  blanc  dans  les  re- 
giftres  :  ils  doivent  les  arrêter  tous  les  jours  pour  pré- 
venir les  antidates  ,  &  celui  qui  feroit  convaincu 
d'avoir  antidaté  le  contrôle  ou  l'infinuation  de  qucl- 
qu'aifVc  ,  feroit  puni  comme  faulTaire  :  un  arrêt  du 
conleil  du  16  Janvier  1717  commit  M.  l'intendant 
de  Tours  pour  faire  le  procès  à  un  Commis  qui  ctoit 
accufé  d'avoir  antidaté  une  infinuation. 

Les  Commis  ne  peuvent  pas  contrôler  les  atT:es  après 
le  dé'.ni  fixé  par  les  règlcmens  ;  ces  a(fles  feroicnt 
nuls  ;  les  arrêts  du  confcil,  des  11  Mars  171 9  &  17 
Juin  1711  prefcrivcnt  une  amende  de  trois  cens  livres 
pour  chaque  contravention. 

D'ailleurs  les  Commis  des  contrôles  ne  peuvent  re- 
tenir les  minutes  fous  prétexte  de  défaut  de  payement 
des  droits  ;  mais  ils  font  fondés  à  refufer  de  contrô- 
ler &  infinacr  les  aftcs  qui  leur  font  apportés  ,  lorf- 
qu'on  n'en  pave  pas  les  droits  comptant,  fuivant  un 
arrêt  du  conleil  du  19  Décembre  1716,  &  une  dé- 
cifion  du  i(i  Mars   1757. 

Au  refte  les  règles  qui  ont  lieu  pour  les  employés 
des  fermes  en  siénéral  ,  font  obtervées  envers  les 
Commis  des  domaines  &  contrôles ,  foit  qu'ils  ayent 
diverti  les  deniers  de  leur  recette ,  foit  qu'ils  foient 
reîiquataircs,  en  un  mot  dans  toutes  les  conteftations 
qu'ils  peuvent  avoir  avec  leurs  commettans. 

Voyez  l'ordonnance  des  aides  ,  du  mois  de  Juin 
1683  ,  celle  des  gabeUes  ,  du  mois  de  Mai  1680  & 
celle  des  fermes  du  mois  de  Juillet  i  <58 1  y  les  ordon- 
nantes du  8  Juillet  1695  ,  du  14  Juillet  1699  ,  du 
premier  OBo'nre  1743  Ù  du  zi  Novembre  ij^t  j 
redit  du  mois  de  Juin  1 7 1  6  y  les  lettres-patentes  du 
16  Novembre  1718,  &  du  9  Août  1771,*  les  ar- 
rêts du  conjeil  &  lettres  patentes  du  1  o  Juin  1  (Î49  y 
/es  déclarations  du  roi ,  des  1 7  Février  1688,5  Mui 
i6$o  ,  19  Mars  16^6  ,  14  Juillet  1699  ,  du  }  Juin 
1701,  du  10  Mars  1708,  20  Janvier  1714,  iz 
Octobre  1 7 1  f  ,  30  Janvier  1 7 1 7  j  17  Février  1 7  3 1 , 
3  Juin  1773  &  i  Septembre  1776;  les  arrêts  du 
confeil  des  z8  Juin  1704,  10  Mars  1714,  18  Mai 
&  19  Décembre  1716  ,  z$  Juin  1 7 1  8  ,  6  &  1 1  Mars 
1 7 1 9 ,  %7  Juiniyzi,  4  Juillet  1 7 1  z  ,  z  6  Avril  1715 
14  Avril  &  30  Janvier  17ZÇ  ,  30  Janvier  17Z8,  lo 
Octobre  1741  ,  4  Février  1743  j  10  Janvier  1747  3 
31  Octobre  1748,  is  Mai  17^6,  50  Avril  1758  , 
a  Octobre  1759,  5  Mars  &  9  Juin  1761  ,  z  o  Février 
1770,  $  Novembre  1771  ,  8  Mars  &  10  Septembre 
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1771,  16  Août  1774,  iz  Décembre  J  77 §,  zé  Na» 
vembre&  7  Décembre  i  776  ;  les  arrêts  de  la  cour  des 
aides  de  Paris  ,  des  19  Décembre  1761,17  Décembre 
176Z  ,  7  Septembre  1764,  4  Septembre  1765  ,6  &  li 
Février  1777  y  l'airèt  de  la  cour  des  comptes  ,  aides 
&  finances  de  Normandie  ,  du  6  Juillet  1761  ,  les 
baux  de  Charricre  ô'  de  ForcevUle ,  des  :  8  Mars 
1687  6*  16  Septenwre  1 7  3  8  ;  /cj  arrêts  de  Boni  face', 
&  ceux  de  Louet  &  Brodeau  ;  le  dictionnaire  de  Bril- 
lons le  journal  du  palais  &  celui  des  audiences  ;  le  dic- 
tionnaire des  aides  ^  le  traité  général  des  droits  d'aides; 
le  diélionnnaire  raifonné  des  domaines  ,  les  obfervo 
tions  furie  tarif  de  1664,  &c.  Voyez  aufll  les  articles 
Fermes,  Gabelles  ,  Economat,  Domaines,  Con. 
trôle, Cautionnement  des  employés  eesFermes 
DU  Roi,  &;c.  Article  de  M.  Gilbert  de  M.^rette, 
avocat  au  parlement  de  Bretagne  ;  mais  ce  qui  ijl 
entre  deux  ajiériques  y  appartient  a  M.  Merlin  y 
avocat ,  &c. 

COMMIS  ,  (droit  de).  C'eft  ainfi  qu'on  nomme 
la  Commife  dans  les  pais  de  droit  écrit.  Voyc[iar~ 
ticle  Commise.  (H). 

COMMISE.  Ce  nom ,  dans  fon  acception  la  plus 
étendue ,  fignifie  toute  efpcce  de  confifcation.  Le 
mot  latin  commijfum  cft  employé  au  même  fens,dans 
le  corps  de  droit  ,  au  titre  de  publicandis  veétigali- 
bus  &  commifts  ^  &  dans  pluficurs  lois  particulières. 
Dans  notre  ufage  ,  on  reftreint  le  nom  de  Commife 
à  cette  cfpèce  de  confifcation  de  la  tenure  du  vaflal , 
du  cenfitairc  ,  de  l'emphitéote,  du  bordcller,  &c.  qui 
a  lieu  en  faveur  du  fcigneur,  ou  même,  dans  quelques 
lieux  en  faveur  du  créancier  d'une  redevance  pure- 
ment foncière ,  à  caufe  de  l'inexécution  des  condi- 
tions portées  par  l'inféodation ,  l'emphitéofe  ,  le  bail 
à  cens  ou  tel  autre  contrat  de  conccflion  du  fonds. 

Dumoulin,  le  père  de  la  jurifprudence  féodale,  a 
traité  cette  matière  avec  un  loin  particulier  dans  fon 
commentaire  fur  la  coutume  de  Paris.  Il  s'en  eft  beau- 
coup occupé  fur  les  articles  30  &  31  de  l'ancienne 
coutume  ,  qui  font  les  articles  43  &  45  de  la  nou- 
velle. On  préfentera  furtout  ici  l'analyfe  des  décifions 
que  ce  grand  homme  y  a  données  ,  en  s'cfForçant  de 
fupplécr  le  petit  nombre  de  celles  qu'il  a  omifes ,  & 
de  faire  remarquer  celles  qui  n'ont  pas  été  univerfel- 
lem-ent  reçues. 

Voici  l'ordre  qu'on  fepropofe  de  fuivre  dans  la  dif- 
culfion  de  cette  matière  importante. 

§  I.  Des  chofes  qui  font  fujettes  à  la  Commife. 

§  II.  Des  cas  où  la  Commife  a  lieu. 

§  III.  De  la  Commife  pour  délit  public  ou  parti- 
culier. 

§  IV.   Des  perfonnes  qui  peuvent  commettre. 

§  V.  A  qui  appartient  le  droit  de  Commife. 

§  VI.  De  l'aéiion  de  commife  ,  &  comment  elle 
s'exerce. 

§  VII.  Des  effets  de  la  Commife. 

§  VIII.  De  l'extindlion  du  droit  de  Commife. 

§.  Premier. 
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§.     Premier. 

Des  chofes  qui  font  fujettes  a  la  Commîfe. 

La  Commife  eft  une  fuite  naturelle  de  l'otigine  des 
fiefs.  Leur  coiicefficui  ccant  gratuite  ,  il  ctoit  jufte  de 
leur  appliquer  les  lois  concernant  la  révocation  des 
donations  pour  caufe  d'inçrratitudc.  Le  feigneur  s'ctant 
dépouillé  de  fon  domaine  dans  lavue  d'avoir  tel  vaflal, 
(î  le  vaflal  fe  rendoit  indigne  de  pofléder  un  fief  pour 
<juelquc  caufc  que  ce  pût  être  ,  n'étoit-il  pas  jufte 
que  ce  fief  retournât  au  donateur  ;  Enfin  ,  l'obliga- 
tion de  reconnoîtrc  fon  feigneur  étant  la  première  & 
la  principale  condition  de  l'inveftiture ,  le  refus  de 
remplir  cette  condition  devoit  entraîner  pareillement 
la  perte  du  fief. 

C'eft  fur  ces  principes  qu'eft  fondée  la  commife  , 
qui ,  fuivant  le  droit  commun  de  France,  n'a  lieu  que 
pour  les  fiefs.  On  n'a  qu'une  fimple  aétion  pour  exi- 
ger des  cenfitaires  ou  des  cmphytéotes  les  droits  dont 
ils  font  tenus  envers  le  feigneur.  Mais  cette  règle  du 
droit  commun  reçoit  plufieurs  exceptions.  Voyez  les 

aîticlcS    BORDELAGE,    ChAMPART  ,  COMMISE  CEN- 

«irELL-E  ,  Commise   emphytéotique  ,  Sec. 

Dans  le  refîort  même  des  parlemcns  de  Provence 
&L  de  Languedoc  ,  le  locateur  ou  propriétaire  de  ces 
cfpèces  de  rentes  foncières  qu'on  a^ycWc  locateiies , 
peut  fe  mettre  en  poflefnon  du  fonds ,  à  défaut  du 
payement  de  la  rente  pendant  deux  ou  trois  ans. 
Voyez  LocATERiE. 

§.     IL 

Des  cas  ox  la  Commife  a  Heu. 

Suivant  le  droit  des  fiefs  compilé  par  les  Juricon- 
fultes  de  Milan  ,  la  Commife  avoit  lieu  en  un  grand 
nombre  de  cas  ,  dont  la  plupart  font  abolis  dans  la 
majcuie  partie  Je  la  France  5  mais  qui  fubfiftent  en- 
core pour  la  plupart  en  Allemagne ,  &  dans  cette 
partie  de  France  qui  fuit  !c  droit  des  fiefs  ,  telle  qu'eft 
l'Altace.  Ilfiutdircunmot  de  chacun  de  ces  cas,  Scies 
comparer  avec  les  ufages  de  notre  droit  françois. 

Premier  Cas.  Lorfque  l'iiéritier  du  vadal  laifTe 
paffer  l'an  &  jour  ,  depuis  fon  décès  fans  fe  préfcn- 
ter  au  feigneur  pour  lui  demander  l'inveftiture  ,  ou 
fi  la  mutation  arrive  de  la  part  du  Seigneur  ,  lorfque 
le  vaHal  laille  pafl'er  l'an  &  jour  depuis  qu'il  a  con- 
noiflance  de  la  mutation. 

Cette  efpèce  de  Commife  a  long-temps  fubfifté  en 
Çaupliiné,  &  peut-être  même  en  Provence.  Les  li- 
bertés delpliinalcs  y  mirent  d'abord  cette  limitation 
que  l'ancien  vaflal  n'encourroit  point  la  peine  de  la 
Commife,  faute  d'avoir  fait  hommaee  au  Seigneur, 
tant  qu  il  n  en  auroit  point  ete  requis. 

Mais  depuis  les  libertés  dclphinales  ,  &  même  de- 
puis le  temps  de  Guy  pape  &  de  François  Marc  ,  où 
ce  droit  s'obfervoit  encore  à  mutation  de  vaflal ,  cette 
f  igueur  a  été  fort  adoucie  par  Tufage.  La  peine  du  Com- 
Tçmc  IK. 
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mis  n'a  plus  lieu  par  la  négligence  du  vafial ,  à  moinS 
qu'il  n'ait  été  contumace  par  jugement.  L'an  &  jour 
eft  un  terme  favorable  au  vaflal  ,  qui  ne  peut  être 
contraint  de  venir  à  foi  &  hommage  avant  ce  temps- 
là  ;  mais  l'on  n'obferve  plus  que  le  fief  tombe  e« 
CommTfc ,  fi  l'hommage  n'eft  pas  fait  dans  l'an  & 
jour. 

Le  Commis  ,  dit  Salvaing  ,  eft  une  peine  odieufc 
&  contraire  à  la  patrimonialité  des  fiefs ,  que  la  cou- 
tume n'a  retenu  que  pour  la  dernière  contumace  on 
la  félonie  du  vaflal.  Le  parlementa  coutume  de  pref- 
crire  un  terme  au  vaflal  dans  lequel  il  faflc  hommage 
à  peine  du  Commis  ,  comme  il  l'a  déclaré  par  arrêt 
donné  de  l'avis  des  chambres  fur  la  requête  du  procu- 
reur général  ,  le  i  6  Décembre  1649  (i).  Ce  qui  aliea 
furtout  en  faveur  du  nouveau  vaflal  qu'on  préfume 
avoir  eu  de  juftes  caufes  d'ignorance  &  de  doute. 

L'arrêt  d'audience  du  14  Décembre  160^,  conti- 
nue Salvaing  ,  condamne  le  feigneur  de  Tolignan  de 
faire  hommage  en  perfonne,  au  comte  de  Grignan,du 
château  vieux  &  de  la  moitié  de  la  jurifdiélion  de 
Tolignan,  dansfixfcmaincs;  autrement  le  délai  paflc, 
ordonne  qu'il  fera  pourvu  fur  le  droit  de  Commis  , 
ainfi  qu'il  appartiendra.  Les  anciens  du  palais  cftiment 
même  qu'il  n'y  a  lieu  de  déclarer  le  Commis  qu'après 
que  le  feigneur  a  contumace  fon  vaflal  par  trois  dé- 
nonciations ,  avec  un  intervalle  fuflîlant  de  l'une  s 
l'autre  ,  fuivant  -la  forme  prefcrite  par  le  §  ry?  6? 
alia  ,  lib.  1  ,  tit.  14.  qui  fuit  caufa  beneficii  amit- 
fe/zû'/.  C'eft  ainfi  que  le  pratiqua  meflîre  Claude  Frère, 
premier  préfidcnt  au  parlement  de  Grenoble  ,  &  l'u» 
des  plus  habiles  hommes  de  fon  temps  ,  contre  Iz 
dame  du  Touvet ,  qui  fatisfit  à  la  troifieme  interpel- 
lation. Il  n'y  a  point  d'exemple  en  Dauphiné  ,  de- 
puis cent  ans ,  que  le  fief  foit  tombé  en  commis  , 
faute  d'hommage. 

Quelquefois  pourtant ,  la  trop  grande  contumace 
du  vaflal  oblige  le  parlement  de  donner  un  délai  pé- 
rcmptoire  ,  palTé  lequel  le  Commis  eft  adjugé. 

Ainfi  mefllre  Charles  de  la  Baume  de  Suze  £\it 
condamné  par  arrêt  du  14  Août  1641  ,  de  faite  hom- 
mage à  l'évêque  de  faint-Paul ,  de  la  terre  de  Baumes , 
dans  trois  mois  au  jour  qui  lui  feroit  affigné  ,  &  à 
faute  d'y  fatisfaire,  dans  ce  délai ,  le  fief  fût  déclaré 
réuni  àlamenfeépifcopale.  (  Ufage  des  fiefs  ,chap.  y), 
La  Commife  à  défaut  d'hommage  &  de  recon- 
noiflance  du  feigneur  dans  un  certain  temps ,  n'a  plus 
lieu  depuis  long-temps  en  Provence  ,  mais  on  y  ac- 
corde quelquefois  au  feigneur  la  faifie  à  défaut  d'hom- 
mage. 

Un  arrêt  du  16  Mars  i6é^  ,  qui  eft  rapporté  avec 
beaucoup  de  détails  dans  Bonrface,  «condamne  le» 
"  confuls  de  Puyloubier,  enfemble  tous  les  autre» 
»  manans  &  habitans  dudit  lieu,  de  prêter  hommage 
M  au  fieur  des  Martius,  (le  feigneur),  dans  le  cha^ 
jj  teau  de  Puyloubier,  aux  formes  portées  par  les 
sj  anciens  hommages  ;  comme  auflî  condamne  tant 


(i)  Cet  arrêt  ?ft  raopoicé  tout  au  lopg  par  SaWainj^ 
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«  lefJits  manans  &  habitans,  que  forains  &  pOiTc- 
M  dant  biens  audit  Puyloubier ,  &  Ton  terroir  ,  de  lui 
»  donner  dénombrement  des  biens,  par  chacun  d'eux 
33  rcfpeâiivement  poflcdés  ,  Se  lui  en  exhiber  titres 
5>  emphytéotiques  ou  équivalens,  en  qualité  de  fei- 
"  gncur  direâ:,  jurididionncl  &.  univerfel  duditlicu, 
»  Se  de  Ton  terroir,  lui  en  palfer  les  reconnoiflances 
M  dans  ledit  château,  favoirdcs  biens  francs,  comme 
"  francs ,  &  des  fcrviîcs ,  comme  fervilcs ,  lui  en  payer 
"  les  cenfîves  Si  tous  autres  droits  Se  devoirs  feiiineu- 
3J  riaui,  avec  les  arrérages  d'iceux  ,  n'excédant  vingt- 
«  neuf  ans.  ....  .Ordonne  en  outre  que  Icfdits  con- 

"  fuis  &  communautés,  habitans,  forains  &;  po/Té- 
S5  dant  biens  fatisfcront,  dans  fix  mois,  à  compter 
«  précifément  du  jour  de  l'intimation  du  préfent 
a»  arri^t,  fuvoir  lefdits  ccnfuls,  manans  &  habitans 
"  audit  hommage,  &  tant  iceux  que  lefdits  forains 
"  &  polfédanc  biens,  auxdites  reconnoiilanccs  &  dé- 
M  nombremensj  autrement ,  &  à  faute  de  ce  faire, 
"  ledit  tcms  pafle  ,  dès  maintenant,  comme  pour 
"  lors,  permet  audit  des  Martins  de  je  meure  en 
35  pojfcffion  défaits  biens  fujets  auxdites  teconnoij- 
»>  Jances,  pour  jouir  des  fruits  d'iceux  ,  jufqu'd  ce 
"  que,  parles  emohytcotts,  y  ait  été  fatisfait;  (  arrêts 
95  notables  ,  tome  i  ,  liv.  5 ,  tit.   ?  ,  chap.  ;  5>  ). 

On  fuit  à  peu  près  le  même  ulagc  dans  le  Langue- 
doc ,  tant  pour  les  fiefs,  que  pour  les  rotures.  Voyc^ 
l'article  Commise  emphytéotique. 

Dans  le  rcllort  des  parlcvncns  d;:  Bourgogne  &  de 
Franche-Comté,  dans  les  coutumes  de  Bat  &  de 
Chaumont,  il  n'y  a  point  de  Commife,  à  défaut 
d'hommage,  mais  bien  fi  le  vafial  fe  met  en  pof- 
felllon,  fans  le  confentcmcnt  du  feigncur  dominant. 
yoyc^  Danger ,ifi>:f  de ). 

Dans  le  furplus  de  la  France ,  &  particulièrement 
dans  le  reffort  du  parlement  de  Paris ,  le  défaut  d'hom- 
mage dans  le  délai  prcfcrit  par  la  coutume,  ou  l'u- 
fage  des  lieux  ne  foumet  le  vaflal  qu'à  la  perte  des 
fruits,  en  cas  de  faifie  féodale.  Foyi-j  Foi  èc  hom- 
mage. Saisie   féodale  Se  Souffrance. 

II  &  III  Cas.  Le  défaveu  &  la  félonie.  Ces  deux 
cas  font  très-importans,  &  l'on  en  parlera  ailleurs  ex 
jrofeffo.  Voyez  DÉSAVEU  Se  Félonie. 

IV  &  V  Cas.  Le  vaHal  encourt  la  perte  de  fon 
fief,  fi  étant  requis  par  le  feigncur,  il  ne  rend  pas 
les  (crvices  féodaux,  c'cft-à-dire  s'il  réfute  d'aller  à 
Ja  guerre  avec  fon  feigneur  ,  ou  fi,  y  étant  allé, 
il  l'abandonne  :  il  en  cft  de  même ,  il  étant  fommé 
de  comparoître  à  la  cour  du  feigneur,  foit  pour  le 
fervice  des  plaids,  foit  pour  d'autrc'î  caufes,  il  con- 
tinue fon  refus  pendant  an  Se  jour  après  que  le 
feigneur  a  fait  trois  fommations,  &  a  été  envoyé  en 
pofl'efilon  provifoire  du  fief.  Le  vaiTal  encouit  cette 
peine,  quand  bienmtnie  il  n'auroit  point  encore  prêté 
^  ferment  de  fidélité. 

Le  fervice  militaire  n'^cft  plus  dû  en  France  qu'au 
JîQi  feul,  &  il  n'cft  dû  pour   les  fiefs  qu'en  cas  de 
convocation  du  ban  Se  de  l'arrière  ban.   Voye[  l'ar- 
ticle Ban, 
QiMQC  aux  autres  Cavices  cjui  font  dus,  foit  pour 
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les  fiefs,  (oit  pour  les  rotures  ,  leur  inaccompliffe* 
ment  ne  donne  point  lieu  à  la  Commife ,  fuivant  le 
droit  commun.  Voye-{  au  furplus  les  articles  Commis* 

EMPHYTÉOTIQUE  ,  COMMISE  EN  ROTURE  ,  COM- 
PLANT    ,    ÉCHUTE    MAINMORT AELE  ,  LOCATERIE  & 

Terrage. 

VI  Cas.  Lorfque  le  valTal  détériore  confidcra* 
ment  fon  fief,  ou  lorfqu'il  abufe  des  droits  qui  en 
dépendent,  furtout  des  droits  de  jufticeiil  fubfifte 
encore  quelques  rcfles  de  ce  droit  dans  nos  coutumes. 
Vvye-[  la  feclion  2  de  l'article  SuzerainnetÉ. 

VII  Cas.  Le  vaiTal  encourt  la  perte  de  fon  fief,' 
en  l'aliénant  fans  la  pcrmifiîon  du  feigneur.  Quel- 
ques feudiftcs  ont  même  prétendu  que  l'aliénation 
de  la  moindre  portion  du  fief  faifoit  encourir  I4 
Cemmifc  de  la  totalité.  Mais  cette  opinion  a  été 
abandonnée  dans  l'ufage ,  &  Ton  tient  aujourd'hui 
que  le  vafial  ne  perd  que  ce  qu'il  a  aliéné. 

Il  faut  même  obfeiver  que  le  limple  contrat  d'alié» 
nation,  tant  qu'il n'eft  pas  fuivide  tradition,  n'opéra 
aucun  effet ,  parce  qu'il  n'y  a  que  la  tradition  qui 
opère   une  véritable  abnégation  de  la  propriété. 

Cette  caufe  de  Commife  cft  admife  non-feulement 
dans  les  pays  régis  par  le  droit  des  fiefs,  mais  aufl»' 
dans  quelques  coutumes  de  Franee.  Koye[  iarticlt 
Danger,  {fief  de). 

VIII  Cas.  Le  délit  public.  On  en  fzrlcTa  ex  pre* 
fcjfo  dans  la  fcétion  fuivantc  • 

Outre  les  cas  qu'on  vient  de  détailler  ,  les  doéleurs 
en  énoncent  pluficurs  autres  qui  rentrent  plus  ou 
moins  Jans  ceux-ci,  &  particulièrement  dans  le  cat 
de  la  félonie.  Il  fcroit  inutile  de  s'étendre  d'avantage 
à  ce  fujct  ;  on  fent  que  les  décifions  varient  fui- 
vant les  circonftances  du  fait,  &:  le  plus  ou  moins 
d'obftination  que  le  vaflal  met  dans  le  refus  d'ac- 
complir fes  devoirs.  On  fe  contentera  a*obfcrver  que 
le  droit  des  fiefs  admettoit  aufiî  une  efpèce  de  Com- 
mife, lorfque  le  vafial  dcvenoit  incapable  du  fei-vice 
militaire,  en  entrant  en  religion,  ou  en  fe  faifanc 
prêtre.  Mais  cztts.  efpèce  de  Commife  eft  générale- 
ment tombée  en  défuétude  dans  les  pays  même  où 
le  droit  des  fiefs  cft  reçu.  Voye:^  fur  tout  cela  le 
fyntagma  juris  feudalis  Struvii ,  cap.  15,  dt 
amijftone  feudi, 

$.     I  I  L 

De  la  Commife  pour  délit  public  en  particulier^ 

Dans  l'origine,  tous  les  fiefs  relevoicnt  immédia- 
tement de  la  couronne  5  ainfi  de  quelque  manière  que 
les  vafiaux  fe  rendiffcnt  indignes  de  les  pofféder,  ils 
retournoient  tous  également  au  roi.  De-Ià  devoit 
naître  une  confufion  entre  la  confifcaticn  Se  la  Com- 
mife; c'eft  ce  qui  arriva  effeftivement.  L'habitude 
de  voir  le  fief  retourner  au  feigneur  dans  tous  les  cas, 
donna  l'idée  d'un  droit  de  révcrfion  en  fa  faveur  , 
pour  quelque  caufe  que  le  vaiTal  ep  fût  dépouillé. 
Cette  confufion  fut  fans  confequence  tout  le  tcms  que 
k  i'oi  fut  Jç  feigncur  immédiat  de  tous  ks  fîcfs.  Les 
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chofes  cîiangjèrcnt,  lorfque  i'ufage  de  fous-infcoder 
eut  recule  [a^Tiouvance  royale,  furtout  lortque  l'hé- 
K-ditéfut  établie  dans  les  arrièrc-licfs ,  comme  dans 
les  fiefs  immédiats.  Les  vafTaux  de  la  couronne  fe 
crurent  fondes  à  exercer  fur  les  leurs  tous  les  droits 
que  le  roi  avoit  fur  eux-m?mes  ;  &  comme  tous  les 
délits,  de  çueîque  nature  qu'ils  fufient,  faifoicnt  ren- 
trer leurs  fiefs  dans  la  main  du  roi ,  ils  en  conclu- 
rent qu'il  cxiiloit  un  droit  de  révcrfion  en  faveur  du 
dominant,  pour  quelque  délit  que  le  valfal  fùtdé- 
poflédé  de  Ion  fief,  qnand  même  ce  délit,  totale- 
ment éuraiigcr  au  feigncur ,  u'intérciîcroit  que  l'ordre 
public. 

Cette  conféquencc  privoit  le  domaine  de  la  cou- 
ronne du  bénéfice  des  ccnfifcations,  &  c'étoit  dans 
CCS  temps-là  furtout  un  grand  préjudice.  Mais  la 
maxime  étoit  établie,  &  les  feigncurs  étoient  allez 
puiflans  pour  la  défendre;  Us  choies  continuèrent  fur  ' 
ce  pied  pendant  plufieurs  fiècles  ,  c'cft-.\-dirc ,  tout 
le  temps  que  la  puilîancc  des  grands  vaifaux  balança 
Ja  puiil'ance  royale.  Enfin  les  rois  étant  parvenus  à 
fe  reilaiiîr  de  l'autorité,  la  prérogative  royale  rciferra 
les  privilèges  des  feigneurs  5  fur  leurs  débris  s'élevè- 
rent de  nouveaux  principes;  il  s'établit  une  dirtinélicn 
entre  la  confifcation  Se  la  Commife  :  la  ccnfilcation 
eût  lieu  pour  tous  les  délits  publics  ;  la  Corrmife 
uniquement  pour  les  délits  privés  &  perfonncls  au 
feigneur;  celle-ci  feule  opéra  la  réunion  du  fief  domi- 
nant au  fief  fervant ,  &  les  fiefs  confifqués  appartinrent 
au  roi  dans  certains  cas,  &  aux  feigneurs  jufticiexs 
dans  d'autres. 

Les  quatorzième  &  quinzième  fiècles  peuvent  être 
regardés  comme  l'époque  de  ce  changement ,  au 
moins  dans  une  partie  de  l'Europe.  En  j^ngleterre  , 
l'ancien  ufagc  fut  modifié  par  un  ftatut  de  la  vingt- 
cinquième  année  du  règne  d'Edouard  III.  Il  fubhrta 
en  FcolTe  jufqu'au  rejinc  de  Jacques  VI<.  Le  ftatut 
d'Edouard  III  porte  que  fi  un  arrière-vafial  fe  rend 
coupable  du  crime  de  hautrc  trahitbn ,  fon  fief  fera 
confifquc  au  profit  du  roi.  Cette  loi  eft  remarquable 
en  ce  qu'elle  ne  déroge  à  Tancicn  ufagc  que  dans  un 
feul  cas,  pour  crime  de  haute  traliifon;  enfortc  que 
dans  tous  les  autres,  aujourd'hui  encore  ,  les  feigneurs 
de  fiefs  jouifient  en  Angleterre  du  bénéfice  des  con- 
fifcations  quelle  qu'en  foit  la  caufc. 

En  France,  il  eft  plus  difficile  de  fixer  l'époque  de 
ce  changement.  Il  s'cft  introduit  ,  comme  prefque 
tous  ceux  qui  font  arrivés  dans  nos  loix,  par  des  faits 
ifolés,  par  des  juscmcns  particuliers  auxquels  le 
temps  &  le  fufiragc  des  jurifconfultcs  ont  enfin  im- 
primé le  caraétèrc  d'une  loi  publique.  On  voit  par  les 
ûjjtfes  de  Jcrafalem ,  chap.  zo  i ,  que  le  fief  rctournoit 
S.U  dominant ,  fi  le  vaflal  fe  r^ndoir  coupable  du 
crime  de  lèle-majcfté  divine  ;  crime  qui  aujourd'hui 
donne  lieu  à  la  confifcation  en  faveur  du  roi. 

■  Cet  ancien  ufagc  fubfifiioit  encore  à  une  époque 
bien  moins  reculée,  du  moins  dans  quelques  pro- 
-vinces.  L'article  46  de  la  très-ancienne  coutume  de 
•Bourgogne ,  que  l'on  croit  rédigée  dans  le  treizième 
fiècle,  poite;  e«  Si  licmo  taUIaèiiis  delinqui  iadmor- 
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>î  tett; ,  qiù  non  fit  juJlulabiUs  domino  fuo  ;  doirinus 
»  taïUabilis  habet  h&rediiaus  a  fe  movcntes  ,  alii 
3'  domlni  habent  alia  bùna.  quA  Junt  in  jufiitiâ 
M  eorumdem  ■>■>. 

Le  crand  coutumier  de  Normandie  efe  encore  un 
témoin  de  cet  ancien  ufage  ;  on  y  lit: 

»  L'héritage  de  l'homme  vient  au  roi  ou  au  fci- 
"  gneur  par  forfaiture ,  quand  fon  homme  eft  con- 
»  vaincu  de  crime  capital ,  pour  quoi  il  eft  con- 
'3  damné  à  peite  de  vie ,  ou  à  bannilfement  ;  &  fi 
33  c'cft  par  délit  commun,  comme  meurtre  ou  larcin, 
33  riiéritage  vient  &  fucccde  au  roi ,  fi  l'héritage 
33  CxQ:  nucment  tenu  de  lui ,  ou  au  fe-gnenr  de  qui  il 
33  efl  tenu  ;  mais  fi  l'hcmmc  eft  conda.mné  par  la 
33  juitice  du  roi,  le  roi  doit  avoir  la  première  année 
3)  la  revenue  des  héritages  au  condamnée  :  &  puis 
33  rendre  les  héritages  aux  feigneurs  de  qui  ils  font 
33  tenus,  &  fi  aucun  eft  condamné  pour  crime  de 
33  lèfe-majcfté,  la  forfa.iture  vient  8c  fucccde  au  roi , 
33  &  non  à  autre  3». 

Ce  droit  primitif  s'cft  confcrvé  dans  la  Normandie, 
a'nfi  que  dans  quelques  autres  coutumes,  mais  en  trcs- 
pctit  nombre;  celle  de  Bar  porte,  art  9  ,  «  quand  le 
33  valTal  confifque  fon  fief ,  pour  quelque  crime  que 
33  ce  fcit  ,  ou  autrement,  dont  le  vaifal  foi:  con- 
33  vaincu ,  ledit  fief  retourne  au  feigncur  féodal  im- 
33  médiat  duquel  il  eft  tenu ,  qui  en  eft  faifi  de  ce 
33  même  fief,  &  fe  peut  bouter  dedans  ledit  fief ,  l'cx- 
33  ploitcr,  faire  les  fruits  fiens,  &  rejoindre  à  fcii 
33  domaine  ,  excepté  es  cas  de  crime  de  lèfe-majcfté  , 
33  èfquels  lefdits  fiefs  doivent  appartenir  audit  fèi- 
33  g-icur-duc  33. 

Dans  ces  coutumes  les  délits  publics  donnent  en- 
core lieu  à  la  Commife  au  profit  des  feigneurs  de  fiefs; 
mais  dans  les  autres,  la  dénomination  &c  la  dcftina- 
tion,  tout  eft  changé;  cette  ancienne  Commife  fe 
nomme  confifcation ,  &  le  bénéfice  en  appartient  au 
roi,  ouaux  hauts  jufticicrs. 

Commentlesfcigneursde  fiefs  ont-ils  laifie  échapper 
de  leurs  mains  un  droit  auffi  avantageux?  Comment 
furtout  eft-il  pafie  aux  feigneurs  jufticicrs  ?  Une  pa- 
reille révolution  méritoit  d'être  au  m.oins  remarquée 
par  les  auteurs  françois  qui  ont  écrit  fur  la  matière 
féodale  ,  d'autant  plus  que  cette  prérogative  de  la 
haute  juftîcc  eft  particulière  à  la  France.  On  a  vu 
en  effet  que  le  ftatut  d'Edouard  III  ne  déroge  à  l'an- 
cien ufagc  que  dans  le  cas  de  haute-trahifon  ;  &  Dal- 
rimple  nous  attefte  qu'en  Angleterre  &  enEcofic,  les 
confitcations  appartiennent  encore  aujourd'hui  aux 
feigneurs  de  fiefs,  excepté  dans  le  cas  prévu  par  le 
ftatut  d'Edouard.  En  Allemagne  ,  où  les  anciennes 
lois  féodales  ont  le  moins  dégénéré,  nulle  efpèce  da 
confifcation  n'a  lieu  à  rcn;ard  des  fiefs  en  faveur  du 
feigneur  jufticier;  mais  le  fief  retourne  au  plus  procht 
parent  du  condamné.  C'eft  ce  que  nous  apprennent 
Zazius  ,  dans  fon  traité  des  fiefs  ;  &  Struvius  ^dcfcu' 
dis,  cap.  ij,  aph.  i  f.  Bodin  ajoute  que  cet  ufagc 
des  Allemands  eft  de  beaucoup  préférable  au  nôtre  , 
parce  que  les  fiefs  font  deftinés  à  foutcnir  la  digniî 
des  famille*. 

Nx 
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Il  fcroit  trop  long  d'entrer  dans  le  détail  des  cir- 
conftances  qui  ont  amené  ce  changement  parmi  nous  ; 
d'ailleurs  ,  ce  développement  n'mtéreflcroit  que  la 
curiofité;  je  dirai  cependant  encore  un  mot  pour 
jeter  quelque  jour  fur  une  cCpèce  de  bizarrerie  qui 
fc  trouve  dans  nos  lois,  concernant  les  confifcations. 

La  confifcation  ell:  un  droit  de  jufticc,  difent  les 
auteurs;  cependant  elle  ne  fuit  pas  la  jufcice  ,  mais 
le  territoire  ,  enforte  que  celui  qui  fait  le  procès , 
comme  le  remarque  très-bien  Loifcau,  eft  fouvent 
celui  qui  prend  le  moins  en  la  confifcation,  les  im- 
meubles du  condamné  appartenant  indiftindtement  à 
celui  dans  la  juftice  duquel  ils  font  fitués.  Cet  ufagc 
ne  préfcnte-t-il  pas  une  efpèce  d'inconféquence?  En 
effet  Cl  la  confifcation  eft  un  fruit  de  la  juftice ,  pour- 
quoi ne  la  donne-t-on  pas  à  celui  qui  la  rend?  Si  les 
biens  d'un  condamné  doivent  appartenir  à  la  juftice  , 
ce  ne  peut  être  que  comme  une  efpèce  d'indemnité, 
de  compcnlation  des  frais  que  le  procès  a  occafion- 
nés  ;  c'cft  donc  à  celui  qui  a  fait  le  procès  que  ces 
biens  devroient  appartenir  ,  &  non  indiftindement 
auxjuftices  danslefquelks  ilsfe  trouvent  fitués.  Com- 
ment donc  un  pareil  ufage  s*eft-il  introduit  parmi 
nous?  Je  crois  en  appcrccvoir  les  caufesdans  ces  an- 
ciennes lois  féodales  dont  je  viens  de  parler.  Lorf- 
que  les  confifcations  des  fiefs  appartenoicnt  aux  fei- 
gncurs  féodaux,  fi  le  condamné  avoit  ptufieurs  fiefs 
relevans  de  différcns  fcigncurs ,  il  étoit  jufte  que  char- 
cun  d'eux  prît  ce  qui  fe  trouvoit  dans  fa  mouvance  ; 
en  un  mot,  le  donataire  étant  devenu  incapable  de 
pofledcr  l'objet  de  la  donation,  il  retoùrnoit  au  do- 
nateur ,  Se  les  confifcations  dévoient  nécelTairement 
alors  fuivrc  le  territoire.  Lorfquclss  confifcations  ont 
pa/lé  des  fcigneurs  féodaux  aux  fcigncurs  jufticicrs  , 
IcLir  objet  feul  a  changé;  mais  la  règle  a  refté  telle 
qu'auparavant.  Les  jufticicrs  ont  pris  les  biens  con- 
fifqués  comme  faifoient  lei  feigneurs  féodaux  à  l'é- 
gard des  fiefs  de  leur  mouvance  ;  &  ce  principe,  au" 
trcfois  purement  féodal,  que  les  confifcations  fui- 
vent  le  territoire ,  eft  devenu  géiicral  poux  toutes  les 
«fpèces  dz  confifcations.. 

S.     I  Y. 

Des  pcrfonnes-  qui  peuvent  commettr*.. 

La  Commife  eft  évidemment  une  aliénation  ,  & 
î'a  plus  défavantagcufe  de  toutes.  H  fuit  de-là  qu'il 
n'y  a^  que  le  véritable  propriétaire  qui  puille  com- 
mettre irrévocablement  le  fief,. 

Il  (cmblcroit  également  jufte  de  conclure,  du 
même  principe  que  la  Commife;  ne  peut  être  cn- 
ceurue  que  par  celui  qui  eft  capable  d'aliéner.  Mais 
cette  conféquence  reçoit  diverfcs  limitations. 

Il  eft  bien  certain  que  l'interdit  pour  démence  ne 
peut  pas.  commettre  de  quelque  manière  que  se  foit. 
jUais  du  Moulin  décide  fur  l'article  jo  ou  43  delà 
courumc  de  Paris ,  n°.  79  ,  que  l'interdit  pour  caufe 
de  pr^jdigalité  qui:  ne  peut  pas  non  plus  commettre 
|ar  déf ivea ,  peut  «ommeitrç  par  %uùe.  Ea  effet 
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fa  prodigalité  &  fon  interdiélion  ne  le  tirent  pas  de 
la  cla/Ie  ordinaire  des  hommes ,  en  ce  qui  concerne 
les  délits  &c  leur  punition. 

Quant  au  mineur,  le  même  auteur  penfc  qu'il 
peut  commettre  même  par  défavcu  ,  lorfqu'il  eft  ma- 
jeur de  majorité  féodale,  s'il  paroi t  que  le  défaveu 
ait  été  malicieufcment  fait ,  fans  diftinguer  s'il  a  été 
fait  en  jugement,  ou  hors  jugement ,  avec  curateur 
ou  fans  curateur.  Brodeau  dont  l'opinion  a  été  fuivic 
par  Ferriere  ,  Bourjon  &  Cuyot  penfenr  au  con- 
traire que  le  mineur  ne  peut  défavouer  fon  fief, 
qu'afllfté  de  fon  curateur,  en  vertu  d'un  avis  de 
parcns. 

Pothicr  s'eft  rangé  feul  de  l'avis  de  du  Moulin.  Il 
cite  la  loi  j),  §.  ^,  if.  de  m'inoribus ,  &  il  obferve 
que  l'on  pardonne  bien  aux  mineurs  l'indifcrétion  , 
mais  non  pas  le  dol.  {IntroduH.  au  titre  des  fiefs  de 
lu  coutume  d'Orléans  ,  chap.  j  ,  §.  i  ). 

Perrière  &  M.  le  Camus  ,  fur  les  articles  43  & 
45  de  la  coutume  de  Paris,  conviennent  du  moins 
que  le  mineur  doit  perdre  les  fruits  de  fon  fief,  pour 
peine  du  défaveu  ,  jufqu'au  jour  où  il  l'aura  retraété. 

Vaflin  qui  n'a  pas  d'aillears  bien  rendu  l'opinion 
de  du  Moulin  fur  cet  objet,  adopte  cette  dernière 
décifion,  dont  il  donne  deux  raifons  qui  paroi/lent 
juttes  >  c'eft  que  le  mineur  ne  doit  pas  avoir  le 
privilège  de  fe  jouer  de  fon  feigneur  ,  &  que 
le  fief  n'étant  pas  fervi,  la  faific  féodale  doit  cm^ 
porter  la  perte  des  fruits.  (  Sur  l'article  7  de  la  Ro» 
chelle ,  n°.    130). 

Il  femblc  effectivement  que  fi  le  jugement  qui  dé"- 
clare  la  Commife  encourue  ,  n'cft  pas  précifémcnr 
la  même  chofe  qu'une  faifie  fxîodale,  il  doit  du  moiirs 
en  avoir  les  effets  dans  ce  cas. 

Vaflin  étend  cette  dt-cifion  à  l'interdit,  pour  caufc 
de  prodigalité  :  ce  qui  doit  {buffirir  des  difficultés  ; 
iTKjis  il  veut  qne  d.-ms  l'un  &  l'autre  cas,  il  refte  au 
va/Tal  de  quoi  fubftftcr.  (  Deduiio  tamen  nt  egeat  ), 

Au  refte  le  mineur  &  l'interdit  peuvent  commettre 
fans  retour,  par  félonie.  Il  paroît  néanmoins  équi>- 
tablc  d'ufer  de  quelqu'indulgence  dans  ce  cas-!à 
même,  en  faveur  du  mineur,  &  d'exiger,  pour  la 
Goramife,  des  injures  plus  graves  de  fa  part ,  que 
de  celle  des  majeurs. 

La  Commife  encourue  par  celui  qui  n'a  qu'une 
propriété ,  ou  qu'un  droit  réfoluble ,  celTe  avec  le 
droit  du  commettant.  Du  MouKn  &  les  commenta>- 
teurs  de  la  coutume  de  Paris  enfei2;nent  même  que 
cela  a  lieu  dans  des  cas  ou  cette  ce/Tation  proccdc 
du  fait  du  eomettant;  par  exemple  :  lorfqtie  le  btné^ 
ficier  qui-  a  cncounv  la  Commife  réfigne  oupernaute 
fon  bénéfice. 

Simon,  fur  les  maximes  cafionrques  de  Dubois., 
obferve  qu'il  faut  du  moins  pour  cela  que  la  réfi'- 
gnation  ou  la  permutation  foit  fans  fraude,  ce  qià 
kiffe  néceifairemcnt  beaucoup  d'arbitraire.  Forget 
ajoute  que  fi  la  réfisnation  eft  avec  rcferve  de  pen- 
fion,  la  jouiffance  de  la  pcnfion  doit  appartenir  -au 
feigneur,  en  vertu  de  la  Commife.  {Traité  des  ftx^ 
foaties  etcléjtafli^iies ,  chap.  ij  ,  b°.  i  &  j  ). 
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Il  fcmble  néanmoins  cjue  eela  ne  dcvroit  avoir 
lieu  que  dans  le  cas  où  le  nef  commis  forme  le  fcul 
ou  le  principal  revenu  du  bénéfice. 

On  doit  avouer  au  furplus  qu'on  ne  connoit  point 
d'arrêt  qui  ait  prononcé  la  ceflation  de  la  Commife 
dans  le  cas  de  réfignation  ou  de  permutation. 

Brodcau  &  le  Maître  vont  bien  plus  loin:  ils 
penfent  que  le  titulaire  d'un  bénéfice  ne  peut  pas  com- 
mettre le  fief  qui  en  dépend ,  même  pour  fa  vie , 
parce  que  s'il  étoit  privé  des  fruits  de  (on  bénéfice , 
.l'églife  en  pourroit  foufFrir.  Mais  cette  opinion  eft 
juuementrcjctée  par  Duplelfis,  Livonniere  &  Guyot; 
&  l'on  Cent  que  l'intérêt  de  l'églifc  ne  doit  pas  prévaloir 
furlesdroitsquiréfulrentducontratd'inféodation,  fans 
lequel  l'églifen'auroit  ni  lajouiflancc,  ni  la  propriété 
du  fief;  on  pourroit  dire  tout  an  plus  que  le  feigneuv 
cft  tenu  de  fournir  une  penfion  au  bénéficier ,  fi  le 
bénéfice  n'ayant  pas  d'autre  revenu,  étoit  à  charge 
d'amc ,  parce  que  l'intérêt  public  qui  cft  la  fuprême 
loi ,  exige  que  ces  fortes  de  fondations  foicnt  entre- 
tenues fans  interruption.  C'cft  à  peu  près  l'opinion 
deGuyot.  (  Tome  j^,  delà  Commife,  fe^i.  4,  n°.  21). 

Quant  au  mari,  il  eft  bien  certain  que  s'il  défa- 
veue  pour  les  fiefs  propres  de  fa  femme ,  le  leigneur 
ne  pourra  les  confifquer  que  pour  le  temps  que  le 
mari  aura  droit  d'en  jouir ,  c'eft-à-dirc  pendant  le 
temps  que  durera  le  mariage  ou  la  communauté,  & 
même  ce  détavcu  ne  produiroit  aucun  cfFet,  &  ne 
Huiroit  en  riertà  la  femme ,  s'il  n'y  avoit  point  de 
communauté  entr'ellc  &  fon  mari ,  &  que  par  fon 
contrat  de  mariage,  elle  fe  fût  réfervé  l'adminiftra- 
tion  de  fes  biens.  A  l'égard  des  fiefs  ,  conquêts  de 
la  communauté,  le  mari  en  étant  feul  le  maître 
pendant  le  mariage  ,  &  ayant  droit  de  les  aliéner, 
tnî:n\c  delinquendo,  fon  défaveu  donne  lieu  à  une 
confiscation  ab(olue  &  irrévocable. 

C'eft  du  moins  la  décifion  de  du  Moulin,  fur  l'art. 
30  ou  4;  ,  n".  83  laquelle  a  été  fuivie  par  Perrière  & 
par  d'autres  auteurs  ;  Brodeau  Se  Livonniere  font  d'un 
avis  contraire.  Tous  citent  des  arrêts  pour  leur  opi- 
nion. M.  Louct  a  cfi'ayé  de  les  concilier  par  une  dif- 
tinC^ion  :  ou  le  délit  du  mari ,  dit-il,  diflout  la  com- 
munauté, putù  il  le  délit  emporte  mort  civile,  ou 
autre  condamnation  de  mort ,  ou  quelqu'amende  ou 
réparation ,  nonobftant  laquelle  remanet  focietas  ; 
■primo  cafu ,  la  part  de  la  femme  n'y  eft  pas  conte- 
nue ,  deliBorum  nulla  focietas  r  fecundo  cafu  ,  teDe 
réparation  le  prend  fur  la  communauté  :  primo  cafu  , 
la  condamnation  d'amende  &  réparation  ,  &  la  dif- 
folution  de  communauté  ftjr/  pa/fu  ambulant ,  fe  font 
eodem  momento  nil  priùs  ,  a  ut  pojlerius  dict  potejl  : 
fecundo  cafu  ,  remanet  marito  ,  in  bonis  focietatis  , 
potejlas  dominium  ,  eorumque  admir.ifiratio  &  dif- 
pofhio,  fans  que  la  femme  puifle  rien  prétendre. 
{Lettre  D.  fomm.  3,1  ). 

Cette  diftinftion  dé  M..  Louet  a  été  adoptée  par 
Guyot,  qui  prouve  contre  Livonniere  qu'elle  doit  être 
admile  dans  les  coirtumes  même  d'Anjou  &  du  Maine , 
quoiqu'elles  défendent  aft.  mari  de  donner  plus  que  Ca 
fart  daflî la  communauté.  ^iiiW.,  n".  xj). 
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On  doit  tenir  au  contraire  que  la  femme  ne  peut 
dans  aucuns  cas  commettre  les  conquêts  de  la  com- 
munauté ,  pas  même  pour  la  portion  qui  doit  lui  en 
écheoir  parle  partage  de  la  communauté,  parce  qu'une 
pareille  commife  gcneroit  la  propriété  du  mari,  &  I4 
faculté  qu'il  a  d'aliéner  tous  les  immeubles  de  la  com- 
munauté ,  tant  qu'elle  dure  ,  faculté  qui  ne  peut  être 
reftreinte  par  aucun  fait  de  la  femme.  A  l'égard  des 
propres  de  la  femme  ,  il  faut  diftingucr  entre  la  fé- 
lonie &  la  fimple  dénégation  ;  celle-ci  ne  donne  pas 
lieu  à  la  Commile  ,  à  moins  que  la  femme  n'ait  étc 
autorifée  par  fon  mari  ou  par  le  juge  ,  &  même  dans 
ce  dernier  cas ,  la  confifcation  n'a  d'effet  qu'après  la 
dilTolution  de  la  communauté ,  parce  que  ,  tant  qu'elle 
dure,  le  mari  eft  le  maître  des  fruits  de  ce  fief,  flc 
qu'il  n'en  peut  être  privé  par  le  fait  de  fa  femme  ,  à 
moins  qu'il  ne  l'ait  lui-même  autorifée  à  faire  ce  dé- 
faveu ;  alors ,  comme  il  auroit  participé  à  l'injure ,  il 
fcroit  jufte  qu'il  en  fupportât  la  peine ,  &  la  confif- 
cation fcroît  exécutée  même  avant  la  di/foluticn  de 
la  communauté.  Il  n'en  eft  pas  de  même  ,  lorfquc  la 
femme  s'cft  rendue  coupable  de  félonie;  autorifée  ou 
non,  elle  confifquc  fon  fief,  parce  que  le  dol  ne 
s'excufe  pas  aufTi  facilement  que  l'indifcrétion  ;  mais 
dans  ce  cas  là  même  ,  la  Commife  ne  préjudicie  pas 
au  droit  du  mari ,  pourvu  qu'il  ne  foit  pas  complice 
de  la  félonie  :  &  fi  c'étoit  le  mari  qui  eût  confifquc 
le  fief  propre  de  fa  femme,  c'eft-à-dire  le  droit  qu'il 
y  a  ,  &  qu'enfuite  elle  vînt  à  obtenir  en  juftice  une 
réparation  de  biens  ;  malgré  la  confifcation ,  la  femme 
rcntreroit  dans  la  propriété  abfolue  de  fon  fief,  &  le 
feignent  feroit  obligé  de  lui  en  reftituer  la  jouif- 
fance.  {Du  Moulin,  ibid.,  n*.  90  ). 

Cette  décifion  ne  peut  guèrcs  foufFrir  de  difficultés. 
En  voici  une  autre  du  même  auteur ,  qui  n'a  pas 
ctc  au/Tc  généralement  reçue. 

L'héritier  préfomptif  d'une  fucceflTon  ouverte,  ne 
commet  point  les  fiefs  de  la  fucccdîon,  par  les  in- 
jures qu'il  peut  faire  au  dominant  de  ces  fiefs,  s'il 
renonce  avant  que  d'avoir  fait  aclc  d'héritier.  Mais 
celui  qui  a  accepté  par  bénéfice  d'inventaire  ,  peut , 
par  fa  félonie,  donner  lieu  à  la  confifcation,  au  préju- 
dice des  créanciers  chirographaires,  à  la  charge  néan- 
moins de  les  fndemnifer,  s'il  a  des  biens  Yufîlfanç 
pour  cela.  A  l'égard  du  fcrgneur,  la  confifcation  eft 
irrévocable,  parce  que  l'héritier,  fous  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  eft  le  véritable  héritier ,  le  véritable  vafTal» 
(§.  30  ou  43,  n^  158  &  159). 

Le  Brun  penfe  au  contrairt  que  dans  ce  cas  Tes 
créanciers  de  la  fuccelfion ,  foit  qu'ils  ayent  hypo- 
thèque ou  non ,  doivent  être  préférés  au  feigneut, 
La  railbn  en  cft,  dit-il,  que  l'héritier  bénéficiaire  n'a  pu 
commettre  que  ce  qui  lui  appartenoit  ;  or  il  ne  \vx 
appartenoit  rien  que  les  dettes  payées  ,  il  n'a  donc  pas 
pupréjudicierpar  fon  fait  aux  créanciers;  mais  d'au- 
tant que  la  Commife  du  fief  cft  une  fois  acquife, 
parce  que  ,  comme  dit  du  Moulin  à  ce  même  en- 
droit ,  l'héritier  bénéficiaire  eft  un  véritable  héri- 
tier, qui  peut  aliéner  comme  un  héritier  pur  Se 
ûmpk ,  excepté  «511'U  ne  peur  pas  difpofcr  à  titct 
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gMttut  en  /raadedes  créanciers  ;  il  faut  aufTî  convenir 
ïjae  s'il  y  a  fiuTirammenc  de  biens  dans  la  iucccfiîon  , 
Ço-jr  payer  les  dittcs  ,  Hms  toucher  au  fief,  il  devra 
être  réiervé  au  feigneur  fcodai ,  en  vertu  de  fa  Com- 
iTiife  ,  joint  «juc  l'ai^ion  àcs  créanciers  de  la  fuccelllon 
eir  en  ce  cas  une  efpèce  de  demande  en  féparaticn  de 
biens,  laquelle  n'empêche  pas  que  les  créanciers  de 
J"hétitier,  êc  par  conféquent  le  feigneur  à  qui  il  doit 
la  réparation  d'un  forfait ,  ne  viennent  fur  les  biens 
du  défunt,  après  que  ces  créanciers  du  défunt  ont  été 
.payés.  {^Lebrun  des  j'accejftons ,  Izv.  3  ,  chap.  4). 

Cette  opinion  de  Lebrun  a  été  fui  vie  par  M.  le 
préiîdent  Bouhier  ,-  fur  la  coutume  de  Bouraoane  , 
chap.  4<î.,  par  Brctonnier  fur  Hcnrys,  tom.  %  ,  livre 
3  ,  queition  14,  &  paf  du  Roufleaud  de  la  Combe  , 
au  nîot  Comrnife. 

Lebrun  prouve  fort  bien  encore  que  l'effet  de  la 
Comrnife  encourue  par  l'héritier  bénéficiaire  eft  ab- 
folumL'nt  anéanti,  lorfquc  cet  héritier  eft  exclu  par 
un  héritier  pur  &fimp!e  qui  te  préfente  dans  la  fuite, 
pa'-ce  que  ce  dernier  eft  préfumé  avoir  toujours  été 
Héritier,  &  que  les  faits  de  l'héritier  bénéficiaire  lui 
font  abfolumcnt  étranszers. 

On  doit  remarquer  en  finiffant  que  dans  les  pays 
régis  par  le  droit  des  fiefs,  où  le  vaffal  n'a  pas  la  dif- 
polirion  libre  de  ces  fortes  de  biens,  les  fiefs  nou- 
veaux, commis  par  félonie  ,  (ont  irrévocablement  dé- 
volus au  feigneur;  les  fiefs  paternels  y  retournent 
au  fil  dans  le  mcme  cas,  mais  à  la  charge  d'être  rendus 
aux  agnats,  après  la  mort  du  vaflal  délinquant  6c  de 
fcs  fils;  maisu  ces  fortes  de  fiefs  font  commis  autre- 
ment que  par  félonie,  envers  le  feigneur,  les  agnats, 
&  non  pas  le  feigneur  fuccédcnt  incontinent  a  l'cx- 
clufion  des  en  fans  du  commettant.  Telle  eft  du  moins 
ladécifion  de  Struvius  qui  reconnoit  lui-même  qu'elle 
n'cft  pas  généralement  fuivic.  {Syntagma ,  juris  feu- 
dalis ,  cap.  1 5  ,  a"'.  1 3  ,  1 4  &:  i  5  ). 

%.     V. 

A  qui  appartient  le  droit  de  Comrnife. 

La  Comrnife  confifte  dans  la  révocation  de  la  con- 
cellîon  du  fief  fervant;  cette  révocation  a  pour  caufe 
l'indignité  du  vafial  ,  ou  l'inexécution  des  claufesde 
l'inféodation.  Il  fuit  de-Ià  que  la  Comrnife  a  lieu  , 
toutes  les  fois  que  le  vafial  a  manqué  de  remplir  fes 
devoirs  envers  le  propriétaire  du  fief  dominant,  ou 
même  envers  celui  qui ,  fans  être  lui-même  le  pro- 
priétaire, repréfente  le  propriétaire.  Ainfi  l'on  encourt 
la  Comrnife  par  la  félonie  envers  le  titulaire  du  bé- 
néfice auquel  eft  attachée  la  propriété  du  fief  fçir- 
vant. 

on  ne  doit  pas  néanmoins  conclure  dc-là  que 'la 
propriété  du  fief  commis  appartienne  à  celui  qui  ro- 
.  préfente  le  propriétaire.  Du  Moulin  décide  fort  bien 
ou'elle  appartient  à  l'églifc  même,  &  non  pas  au 
bénéficier,  Icrs  même  que  la  Comrnife  a  pour  caufe 
une  injure  faite  »  la  pcifonue  du  bénclîacr.  ce  Cer- 
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3>  tum  cjl ,A\t-\\,  quod  fcudumcadens  in  commi'ff'a  ^ 
>j  propter  feloniam  faciam  pnlato ,  non  acquirttur 
M  ipfi  prdato  y  jcd  ecclejî&  ncdam  fi  Injuria  facla  fit 
»  coniempiaiione  &  odio  ecdcfî,  jed  ctiam  ft  ft 
"  fada  prdato  conccmplatione  ipfius  perfori£  pn.- 
52  laci  tantum  ,  dummodo  ojfendens  fcivcri:  illum 
"  cjfe  patroiium  fuum ,  ratione  ecclcfis-  fus.  ,  quonum. 
"  ipja  ecclefa  eft  vera  patrona  ,  \ci  domina  direcla  , 
»  &  fc  illi  acquiritw,  &  dire  fia  cjas  dominio  con- 
35  foLidatur feudum  ingrcti  voffalii  ,  qui  faîis  eft  in- 
"  gratus  erga  eum  .  dum  pnlatum  fponjum  ejus  non 
>♦  cf  veritus  t^m  enormiter  ojfcnderc  ".  (§.41^,  qucft,' 
30,  n'^.  110  ). 

Cette décifion eft  afiezgénéraîeiTient  admife.  Voye^ 
Forgct  dan^  fon  traité  des  perfonnes  ec.Ujiûftiques, 
chap,  *5,  n°.  4,  6"  Guyot  dans  fon  traité  des  fiefs  ^ 
tom.  4  ,  pag.  }  14  de  la  Comrnife  ^fcRion  j  ,  n".  1 1 . 

Ce  dernier  auteur  remarque  encore  ,  d'après  da 
Moulin  même,  que  le  fi.:f  commis  pendant  la  com- 
munauté ,  ne  forme  point  un  cop.quêr  ,  mais 
qu'il  eft  propre  de  communauté,  loit  au  mari, 
foit  à  la  fimme  ,  felcn  que  le  fief  dominant 
appartient  à  l'un  &  à  l'autre.  Il  prouve  fort  bien 
que  telle  eft  l'opinion  de  du  Moulin  ,  que  d'Argentré, 
qui  eft  d'ailleurs  du  même  avis  fur  ce  point,  a  criti- 
qué mal-à-propos  ,  comme  s'il  étoit  d'une  opinion 
contraire. 

Le  fief  commis  formeroit  néanmoins  un  conquêt; 
s'il  relevcit  d'un  fief  quiferoit  lui-même  un  conquêt 
de  la  Communauté. 

D'Argentré  fouticnt  au  furplus,  contre  duMouIin, 
que  le  fief  commis  forme  un  propre  de  fuccelfion. 
Mais  quoiqu'on  allègue  deux  anciens  arrêts  des  17 
Juin  i5<Ci  Se  9  Janvier  15^3  ;  pour  cette  opinion  de 
Dargentré;  celle  de  du  Moulin  eft  généralement  reçue 
aujourd'hui.  (  Cuyot ,  tome  4  de  la  Commije  yfcci. 
5,  n°.   10). 

Quoique  la  Comrnife  ne  puifie  pas  avoir  lieu  , 
pour  des  injures  perfonnelles  au  fimple  ufufruitier  du 
fief  dominant,  cependant  cet  ufufruitier  a  droit  de 
jouir  du  domaine  commis,  tant  que  dure  l'ufufruir. 

C'eft  encore  la  décifion  de  du  Moulin  &  de  la 
plupart  des  commentateurs  de  la  coutume  de  Paris. 
Mais  ils  en  exceptent  le  ca?  de  la  Comrnife  pour  dé- 
lit public,  c'eft-à-dire  de  la  confifcation.  La  raifon 
de  la  différence  eft  que  la  confifcation  eft  un  fruit 
de  la  jurifdiéVion,  tandis  que  la  Comrnife  d'ordinaire 
eft  un  fimple  droit  de  réverfion  &  de  confclidation. 
î>  In  cafd  confifcationis  ,  dit  du  Moulin ,  fuhjeclunt 
33  ufusfruîlus  eft  ipfa  jurifdicîio ,  cujus  fuhftantia 
33  falvafmperè)  integraremanet ,  quanvisprcprietas 
33  bonorum  immobilium,  qus,  fuhfunt  jurifdiclioni  y 
33  acquiratur  frutluario  ,  vel  alii  cuicumque  ;  ergo 
33  nullum  videtur  inconveniens ,  ex  quo  hujufmodi 
33  confifcationes  qus.  fiunt  virtute  jurifdiilionis ,  funt 

^y  fmpliciter  in  fruBu  jurifdiciionis Com- 

33  miftium  vero  venit  Jure  coafislidutionis ,  &  nihil 
33  aliad  eft  quàm  concejflonis  feudalis  empkyteuticA  3 
33  xel  ceafuaiis  extinilio  &  uciu^  dominii  teverfic^j 
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S«  &  confoUdatio  cum  dire^o  3>.  (§.   i,  n  •  ^8    & 

Le  fcigneur  qui  jouit  du  fief  de  fon  vafTal  à  titre 
de  TaUie  féodale,  ne  peut  pas  être  comparé  à  un 
lîmple  utufruitii^'r,  ni  même  au  titulaire  du  bcnéfice, 
ou  au  mari  ;  lorftju'un  vaflal  relevant  de  ce  fief  faifi  , 
commet  pendant  la  faifie  féodale,  défavcu  ou  félonie 
envers  ce  fuzerain,  quoique  ce  fuzerain  n'exerce  pa- 
^ci!leracnt  l'aftion  de  Commifc  qu'en  fa  qualité  de 
tenant  en  fa  main  le  fief  d'où  ce  vaflal  relève  ;  néan- 
moins il  exerce  cette  ailion  entièrement  à  fon  pro- 
fit, &  il  demeure  propriétaire  du  fief  eonfifqué  , 
après  la  main-lcvéc  du  fief  d'où  il  relève.  C  MoUn , 
$.55,  G!.  lO,  n.  45  >. 

La  raifon  en  cft  que  le  feigneur,  a  la  différence 
<lu  mari  &  du  bénéficier  n'emprante  point  d'autrui 
le  droit  qu'il  a  fur  le  fief  qu'il  tient  en  fa  main  ,  il  ne 
le  tient  que  de  lui-nième.  C'eft  de  fon  chef  &  non 
du  chef  de  fon  valfal,  qu'il  eft  le  feigneur  des  vaf- 
iaux  qui  en  relèvent,  &  par  conféquent  c'eft  de  fon 
chef,  &;  pour  lui-même  qu'il  a  droit  de  pourfuivre 
par  l'aftion  de  Commife ,  la  réparation  de  l'injure  qui 
lui  eft  faite  en  cette  qualité.  (PorA/Vr,  introduciionau 
titre  des  fefs  de  la  coutume  d'Orléans  ,  a?.  96. 

§.     V  I. 

De  l'avion  de  Commife  ,  &  comment  elle  s'exerce. 

Suivant  le  droit  commun,  la  Commife  n'a  point 
lieu  de  plein  droit.  Il  faut  qu'elle  foit  prononcés  en 
jugement.  La  raifon  en  cftqu'ellenc  peut  être  fondée 
q[ue  fur  des  faits  de  félonie,  d'ingratitude,  de  défavcu 
&  en  un  mot  fur  quelques  contraventions  aux  con- 
ventions de  l'inféodation.  Or  il  n'y  a  que  le  juge  qui 
puilfe  décider  fi  cette  contravention  exifte  réellement, 
&  fi  elle  eft  fuffifante  pour  opérer  la  Commife.  Le 
feigneur  ne  peut  pas  être  juge  de  fon  valTal ,  dans  fa 
propre  caufe. 

Cette  décifion  qui  eft  établie  par  du  Moulin ,  fur 
le  §.  30  ou  43  ,  n°,  37,  eft  admife  même  par  les 
feudiftcs  Aliemans.  Ils  en  exceptent  néanmoins  les 
cas  ou  la  Commife  a  lieu  pour  crime  de  lèze-majefté , 
ou  pour  une  aliénation  fuivic  de  tradition.  Les  doc- 
teurs enfei<;ncnt  que  dans  ces  cas  la  Commife  eft  en- 
courue de  plein  droit,  &  par  le  fimple  fait.  {Stru- 
vius  ,  cap.  I  j  ,  n°.   13,  &c.  ). 

II  faut  remarquer  cependant  que  dans  ce  cas-là 
même  ,  le  feigneur  doit  obtenir  im  jugement  pri- 
vatoire.  Mais  ce  jugement  peut  être  rendu  provifoi- 
rement  fur  la  fimple  demande  du  procureur  du  fifc  , 
Se  fur  le  vu  des  pièces  juftificatives ,  ou  fur  la  noto- 
riété publique  ,  fans  que  le  feigneur  foit  obHgé  d'at- 
tendre l'iflue  des  procédures  fouvent  très-longues  que 
le  vaflal  peut  occafionner  par  fes  défcnfes. 

II  paroît  que  cette  jurifprudence  eft,  à  peu  de 
chofes  près ,  fuivie  en  Franche-Comté  ,  où  elle  rend 
l'adion  tranfmiffible  aux  héritiers.  Foyeç  ci-dejfous 
/e  §.  8,  n".  z. 

Suivant  le  droit  commun  de  France ,  le  fei- 
gneur dcfavoué  n'a  pas  même  k  droit  de  faiHr  fco- 
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Toi 


dallenîen.ï  k  fîcf  de  fon  prétendu  vaff'a!  5  celui-ci  doit 

den>eurcr  en  pofTeflion,  jufqu'au  jugement  qui  pro- 
nonce la  Commife  5  il  eft  vrai  qu'après  le  défaveu,  le 
feigneur  n'a  pius  de  vailal;  mais  autre  chofe  eft  de 
manquer  d'homme  par  la  mort  de  fon  vaffal,  ou  par 
le  défaveu;  dans  ce  dernier  cas,  il  s'agit  de  la  pu- 
nition d'un  délit  j  on  ne  peut  donc  infliger  aucune 
peine  que  la  preuve  ne  foit  acquife,  &  que  le  jug-e 
n'ait  prononcé  :  d'ailleurs  la  coutume  ne  permet  ati 
feigneur  de  commencer  par  la  faifie  ;  que  Icrfque  le 
vaiTal  néglige  de  préfenter  on  la  foi  ou  le  dénombre- 
ment; tous  les  autres  cas  doivent  donc  fuivre  les  règles 
ordinaires.  Il  faut  donc  dans  celui-ci  fe  pourvoir  fim- 
plement  par  aétion  ,  6c  non  commencer  par  faifir 
féodalement ,  furtout  la  fc'cdalité  -elle-même  étant 
en  c]ueftion.  Cette  décifion  n'a  cependant  pas  Meu 
dans  les  fiefs  mouvans  dircélement  du  roi  ,  parce 
qu'il  eft  de  principe  que  le  roi  plaide  toujours  les 
mains  [garnies.   (^Du  Moulin,   fur  l'article    30  o« 

43  »  n"-  41- 

Lors  même  que  le  feigneur  a  faifi  féodalement , 
fdute  d'homme  y  &  qu'cnfuite  le  vaffal  le  défavoue  , 
il  eft  obligé  de  donner  main-levée  par  provifion.  L'ar- 
ticle 45  de  la  coutume  de  Paris  te  décide  exprefTé- 
ment  pour  le  cas  du  défavcu,  &  la  raiion  de  décider 
eft  la  même  pour  les  autres  cas. 

Il  n'eft  pas  même  nécefiaire ,  pour  obtenir  (a 
main-Ievéc,  que  le  vafiTal  donne  caution;  il  faudroit 
une  diilîpation  ,  ou  une  dégradation  des  lieux  bien 
marquée  pour  autorifer  le  feigneur  à  en  demai:ider 
une.  (  Du  Moulin  ,  fur  cet  article ,  n*.  9  ). 

Si  le  feigneur  parvient  à  établir  fa  mouvance ,  non 
feulement  le  fief  lui  appartient,  mais  le  vaflal  eft 
obligé  de  lui  reftituer  tous  les  fruits  qu'il  a  perçus 
depuis  la  faifie. 

Lorfquc  le  feigneur  s'eft  pour>'u  par  aélion  &  non 
par  faifie  ,  le  valfal  ne  doit  point  rendre  les  fruits 
qu'il  a  perçus  depuis  l'aéle  qui  a  donné  lieu  à  la 
Commife ,  mais  feulement  ceux  échus  depuis  qu'il 
eft  conftitué  en  demeure,  c'eft-à-dirc  depuis  que  le 
feigneur  lui  a  fignifié  qu'à  raifon  de  fon  ingrati- 
tude, il  cntcndoit  révoquer  la  donation  qu'il  lui  avoir 
faite  du  fief,  *  y  rentrer  par  la  voie  de  la  Commife  ; 
en  effet  cette  Commife  n'a  pas  lieu  tant  cfu'elletî'eftpas 
demandée  par  le  feigneur  ;  jufqu'à  ce  qu'il  en  aie 
formé  la  demande ,  il  eft  toujours  cenfe  ne  vouloir 
pas  ufer  de  cette  faculté  :  l'ingratitude  du  vafial  ivc 
fuffit  donc  pas  pour  le  conftirituer  en  demeure , 
jufqu'à  la  demande;  il  jouit  donc  des  fruits,  comme 
un  véritable  propriétaire;  il  ne  doit  donc  être  0'bli<i-é 
de  les  reftituer  que  depuis  cette  demande.  (D«  Mow- 
lin ,  §.  33  ou  43  ,  n°.  48  ). 

Lorfque  le  feigneur  laifTe  tomber  en  péremptioa 
l'adion  qu'il  avoir  formée,  &  que  depuis  il  en  re- 
commence une  nouvelle  ;  aura-t-il  les  fruits  du 
jour  de  la  première  inftauce,  ou  du  jour  de  la  nou- 
velle aétion?  Pontanus  fur  l'article  ici  de  Blois  eft 
d'avis  que  le  vaflal  doit  feulement  les  fruits  du  jouç 
de  la  nouvelle  adtion.  Il  ajoute  avoir  appris  qu'on 
l'a  aiiifi  jugé  au  parlem.cut  de_  Paris.  Je  crois  qu'il 
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a  raifon ,  dit  Bafnagc.  Le  feigncur  cft  ccnfc  avoir 
remis  fon  offenfe  &  fon  droit  par  fon  fîlence  j 
on  peut  ajouter  pour  le  vaflal  ,  que  la  péremp- 
tion anéantiflant  tous  les  adcs  du  procès ,  elle  dé- 
dctruit  par  confcquent  tous  les  effets  de  i'aclion, 
n'étant  pas  poflible  qu'une  adion  qui  n'eft  plus 
produifc  quelqu'cffet  5  la  reftitution  n'eft  due  qu'en 
conféquence  du  jugement  &  de  la  condamnation. 
Or  le  jugement  ne  pouvant  être  donné  fur  une  inf- 
tancc  qui  n'eft  plus,  il  n'y  peut  éclieoir  aucune  rcf- 
titution  de  fruits.  (  Sur  l'article  115  de  la  coutume 
de  Normandie). 

Au  rcfte  la  queftion  de  favoir  fi  les  fruits  appar- 
tiennent au  feigneur  ,  dès  l'inftant  de  l'aéte  qui 
donne  lieu  à  la  Commife ,  ou  feulement  du  jour  de 
la  demande  ,  a  divifc  les  fcudiftes  Allemands.  Pour 
l'opinion  de  du  Moulin,  on  trouve  Borcholt,  chap. 
8  ,  n°.  155,  Sylvaïiws,  de  fcudls  recognit.  queft.  11 , 
n°.  I.  Alvarot,  in  Hb.  1,  fcad.  tu.  5î,  §.  calitdis. 

Struvius  pcnle  au  contraire  que  les  fruits  appar- 
tiennent au  feigneur  du  jour  de  la  dénégation. 

La  raifon  fur  laquelle  fe  fonde  cet  auteur  cft  que 
l«  fief  n'eft  concédé  qu'à  la  charge  de  la  prcftation 
de  foi  &  des  obligations  qui  en  font  une  fuite.  On 
ne  peut,  drt-il ,  comparer  qu'improprement  l'inféo- 
dation  au  contrat  de  donation.  Elle  rentre  évidem- 
ment dans  la  clafic  des  contrats  do  ut  fadas.  (  T)e 
fcudis  ,  cap.  15,  §.  11,  n".  4  &  5  ). 

On  trouve  la  même  décifiondans  Rofentlial,  chap. 
Xo,  concluf.  41 ,  n°.  zy  &  î6  ,  &  Chriftin  dit  qu'on 
l'a  ainfi  jugé  en  la  cour  féodale  du  Brabast.  i^De- 
tif.  belg.  V.  6  ,  dec,  77  ,  n",  40  ). 

§.     VIL 

'  Des  effets  de  la   Commîfe. 

Le  vaffal  ,  comme  on  vient  de  le  dire  demeure  en 
jouiffance  de  fon  fief,  jufqu'à  ce  que  la  Commife  en 
ait  été  prononcée  &  exécutée.  Mais  il  rcfte  beau- 
coup de  queftions  à  examiner  furies  effets  que  cette 
Commife  doit  produire  relativement  aux  diffcrens 
aéles  que  le  vaffal  a  faits  durant  fa  jouiffancc. 

L  Suivant  du  Moulin  ,  la  Commife  ne  dérange 
rien  à  ce  qu'a  fait  le  vaffal ,  pendant  qu'il  étoit  pro- 
priétaire du  fief  confifquç,  avant  la  Commife  en- 
courue (.1).'  Elle  ne  révoque  point  les  aliénations  ; 
elle  n'efface  pas  Typothcque ,  elle  n'éteint  pas  l'ufu- 
fruit,  elle  n'anéantit  pas  les  rentes  dont  le  fief  pou- 
voit  être  chargé  ;  le  feigneur  le  prend  tel  qu'il  exif- 
loit  dans  la  main  de  fon  vaffal.  La  maxime  foluto 
jure  dantls  ,  folvitur  jus  aecip'ientls  n'a  lieu  que 
lorfquè  le  droit  de  celui  qui  a  impofé  les  charges 
s'éteint ,  pfryè  à  fui  ipfius  natura,  &  fans  aucun  fait 


(i)  Quant  à  ce  qui  a  été  fait  par  le  vaffal,  depuis  l'aiSe 
ijiii  a  donne  lieu  à  la  Commife ,  mais  avant  Taftion  in- 
tentée par  k  feigneur  4  cet  égard  ,  Voy<:\les.  8,  n*.  3, 
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de  la  part  de  celui  qui  les  a  employées  j  mais  il  en  cfl' 
autrement ,  lorfquc  ce  droit  s'éteint  par  le  fait  du 
vaffal  j  il  n'eft  pas  jufte  que  la  peine  de  ce  délit  re- 
tombe fur  d'autre  que  fur  lui.  Tels  font  les  prin- 
cipes que  du  Moulin  a  pofcs  fur  l'article  30  ou  43  , 
n°.  90  Ù  fuivans. 

Il  faut  néanmoins  avouer  que  les  arrêts  ont  varié 
fur  cette  queftion  }  on  les  trouve  dans  Bacquet  , 
des  droits  de  jujiice  ,  chap.  11  ,  n.  5  &  6,  dans 
M.  Louct  ,  lettre  C ,  fomm.  55,  dans  la  Peirerc/ 
leitre  F.  n.  51;  dans  l'obfervation  de  Livon- 
nière  ,  fur  Dupineau  ,  art.  187  de  la  coutume 
d'Anjou.  Mais  malgré  les  variations  de  la  jurifpru-' 
dcnce,  les  auteurs  font  prefqu'unanimes  fur  ce  point.' 
Pontanus  ,  Loifcau,  Bacquet ,  M.  Louet,  M.  Lebret, 
Duplcffis,  Pocqnct  de  Livonnière,  Hcnrys,  la  Pey- 
rèrc  &  fes  annotateurs ,  Bourjon  ,  Lacombe ,  Guyot , 
Pothier ,  &c.  en  un  mot  prefque  tous  ceux  qui  ont 
écrit  depuis  du  Moulin  ,  fc  font  rangés  de  fon  parti  ; 
tous  tiennent  avec  lui  que  la  Commife  du  fief  n'a 
lieu  qu'à  la  charge  des  hypothèques  ,  rentes  fon-i 
cières ,  droits  d'ufufruit  ou  autres  fervitudes  dont  le 
fief  peu:  être  grevé. 

Anzanet,  les  annotateurs  de  DupleflTs ,  Boutaric  ,' 
&  furtout  M.  d'Agueffcau  ont  néanmoins  cmbraffc 
l'opinion  contraire  (1).  Cemagiftrat  a  fait  beaucoup 
d'efforts  pour  l'établir  dans  (a  féconde  requête  fïir 
la  mouvance  de  la  fcigneuric  de  Bourdcilles.  Il  fc 
fonde  d'abord  fur  deux  arrêts  des  50  Juillet  1631  , 
&  10  Mars  1638  qui  font,  dit-il,  les  deniers  con- 
nus fur  cette  queftion,  &  qui  ont  été  rendus  après 
avoir  vu  fur  le  bureau  tous  les  arrêts  précédens 
qu'on  allègue  au  contraire.  Ce  magiftrat  ajoute  qu'il 
n'importe  point  que  la  réunion  du  fief  foit  at- 
tachée à  la  fin  d'une  famille  ,  ou  à  l'infidélité  du 
vaffal ,  &  que  dès  le  moment  où  l'un  ou  l'autre  cas 
arrive ,  la  réunion  fe  fait  toujours  en  vertu  de  la 
première  loi  impoféc  au  fief  dans  le  tems  qu'il  a  été 
conftitué, 

C'eft  fur  cette  prétendue  identité  que  porte  tout  lo 
fyftêmedcM,  d'Agueffcau.  Cependantil  cft  impoffiblç 
de  fe  diffmiulcr  qu'il  y  a  bien  de  la  différence  entre 
ces  deux  cas.  Dans  le  fécond  la  réunion  s'opère  fan$ 
aucun  faiç  du  vaflal.  Dans  le  premier  elle  procèdç 
d'un  fait  purement  volontaire  de  fa  part.  Dans  Iç 
fécond ,  la  réunion  a  lieu  de  plein  droit ,  par  la  feule 
force  du  titre  conftîtutif  du  fief.  Dans  le  premier , 
il  faut  que  la  réunion  foit  prononcée  par  un  juge- 
ment. Dans  le  fécond ,  les  créanciers  ont  pu  &  dû 
prévoir  la  réunion.  Dans  le  premier,  cette  prévoyance 
eût  été  malhonnête  ,  nefas  ejl  talem  cafum  cxpec" 
tare,  L.  83  ,  §.  y  ,  de  verb,  oblig.  Enfin  le  fyf- 
têmc  de  du  Moulin  interdit  toute  efpèce  de  collu- 
fion  entre  le  feigneur  &  le  vaffal ,  au  détriment  des 


(i)  Boutaric  &  les  annotateurs  de  Dupleffi'?  penfent  qu'it 
faut  dilHnguer  erure  la  confifcation  &.  la  Commife.  lis  croyertc 
que  la  première  fe  fait  à  la  <.  harge  des  dettes  ,  &  que  la  fé- 
conde n'en  eît  ^oiat  cbargec, 

ccéaiiciert,' 
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«rcanc'iers.  Dans  le  fyftêmc  de  M.  d'AgucfTcaa  au 
contraire, ce vafTal,  d'accord  avec  fon  fcigneur,  peut 
û  jouer  impunément  de  les  cngagemcns  &  de  fes 
créanciers. 

5i  M.  d'Ag;ucireau  eût  jeré  un  coup  d'œil  fur  ce 
«][ui  fe  pafTc  chez  nos  voiiins  à  cet  éc;aid,  il  auroit  vu 
la  dcclfion  de  du  Moulin  former  le  droit  prefquc  gé- 
néral de  l'Europe ,  &  peut-être  auroit-il  cru  devoir 
plier  fous  la  réunion  d'un  auHî  grand  nombre  d'au- 
torités. 

Alvarottus,  in  lih.  x  feud.  tlt.  J5j  §•  Callidis, 
S'rlvanus  de  f<:udis  recognit.  quâjl,  ii,  n".  i  ,  Bor- 
choU ,  cap.  8,  n".  I  J5,  in  fine,  &  beaucoup  d'autres 
auteurs  étrangers  tiennent  que  la  reunion,  pour  caufe 
de  félonie,  ne  doit  fe  faire  qu'à  la  charge  des  dettes, 
parce  qu'elle  eft  principalement  fondée  fur  le  prin- 
cipe général  que  l'ingratitude  du  donataire  donne 
lieu  à  la  révocation  de  la  donation.  Or  tout  ce  qui 
a  été  fait  par  le  donataire ,  tient  après  la  révocation 
de  la  donation. 

Cette  qutftion  Rit  jugée  en  Eco/Te  de  la  man'>cre 
la  plus  folemnclle  fur  la  fin  du  dernier  fiècle.  I>ans 
les  griefs  préfentés  par  les  états  en  1688,  un  de  ceux 
fur  lefquels  on  appuia  le  plus ,  fut  la  confifcation  fans 
charge  de  dettes,  &  un  ftatut  de  Tan  1690  abolit 
l'ancien  ufagc,  &  déclara  que  les  confifcations  n'au- 
roient  plus  lieu  qu'à  la  charg«  des  dettes. 

Du  Moulin  convient  néanmoins  dans  fa  queftion 
ai  que  les  créanciers  chirographaires,  quoiqu'anté- 
rieurs  au  délit  qui  adonné  lieu  à  la  Commifc,  n'ont 
pas  l'aéllon  révocatoire  contre  le  feigneur  ,  quand 
même  le  vaffal  fe  feroit  rendu  par-là  infolvable.  La 
laifon  en  eft,  dit-il,  que  cette  aftion  n'a  fieu  que 
contre  des  acquéreurs  qui  ont  été  participant  de  la 
fraude  du  débiteur,  ou  qui  ont  acquis  de  lui,  à  titre 
purement  lucratif;  le  feignent  n'eft  ni  dans  l'un  ni 
«ans  l'autre  cas.  La  Commifc  n'eft  point  un  titre 
purement  lucratif,  puifqu'il  acquiert  le  fief  pour  la 
réparation  qui  lui  eft  due  de  l'injure  qui  lui  a  été 
faite,  &  par  conféquent  en  payement  d'une  dette. 

Pothier trouve  néanmoins  que  cette  maxime  foufFrc 
ies difficultés,  &  plufienrs  perfonnes  penfent,  dit-il, 
qu'il  fuffit  que  le  feigneur  acquière ,  par  la  Com- 
mifc ,  le  fief ,  fans  qu'il  lui  en  coûte  rien ,  pour  qu'il 
y  ait  lieu  à  l'aâion  révocatoire ,  ne  devant  pas  pro- 
fiter aux  dépens  des  créanciers  légitimes.  C  Introduc- 
tîan  au  titre  des  fiefs,  n".  91. 

l'opînîon  de  du  Moulin  avec  fes  diftinélions,  pa- 
toit  avoir  prévalu  ;  l'art,  ici  de  la  coutume  de 
Normandie  porte:  «  que  le  fief  retourne  au  feigneur, 
»>  à  la  charge  ,  tant  des  rentes  foncières  &  hypothè- 
se ques,  que  des  dettes  mobiles  dues  par  le  vaflal  ^ 
M  difcuffion  préalablement  faite  de  fes  meubles  «. 
Bainage,  dans  fon  commentaire  fur  cet  art'cle,  rap- 
porte un  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre  du  par- 
lement de  Rouen ,  le  i8  Février  1773  ,  qui  a  jugé 
contre  M.  le  duc  d'Elbcuf  &  le  comte  d'Armagnac 
tjue  la  difpofition  de  cet  article  devoit  être  obfervée 
en  cas  de  Commife.  Cet  arr't  qui,  comme  on  peut 
Je  voirions  Bafnage,.  fut  rendu  en  très-grande  con- 
Tome  IF. 


COMMISE. 


10^ 


1 


noiffance  de  caufe,  déclara  les  héritages  tombés  eu 
Commife  fujets  &  afFeélés  aux  dettes  antérieures  à 
la  plainte,  pour  crime  de  félonie,  difcufTion  aupa- 
ravant faite  des  autres  héritages  &  biens  confifqués 
du  condamné,  &  pour  juger  de  la  validité  des  dettes, 
il  appointa  les  parties  à  écrire  &  produire. 

Un  autre  arrêt  du  17  Juin  i6^n  >  rapporté  par  le 
même  auteur,  mit  les  parties  hors  de  cour  fur  l'ap- 
pel interjeté  par  un  créancier  de  la  fcntcnce  qui  ad- 
jngeoit  la  Commife,  &  cafTa  une  autre  fcntcnce  qui 
condamnoit  perfonnellement  le  feigneur  à  payer  les 
arrérages  d'une  rente  duc  aux  créanciers ,  fauf  à  l'in- 
timé à  fe  pourvoir  par  la  voie  hypothécaire. 

C'eft  auiïl  le  fentiment  de  Godefroi  fur  le  même 
article  de  la  coutume  de  Normandie ,  &  par  l'article 
14  du  règlement  de  l'année  1666,  il  eft  porté  que 
"  le  feigneur  n'eft  point  tenu  perfonnellement  paj'cr 
"  les  dettes  mobilières  qui  étoieiït  dues  par  le  vallal  » 
"  lorfqu'il  eft  entré  en  jouiiTance,  fans  préjudice  de 
»  l'hypothèque  des  créanciers  ». 

Il  paroît  que  l'opinion  de  du  Moulin  eft  pareille- 
ment luivie  dans  les  reflorts  des  parlcmcns  de  Tou- 
loufe  &  d'Aix.  Voyez  la  coutume  de  Touloufe  par 
Soulatges  ,  partie  4,  art.  10,  &  l'annotateur  de 
Boutaric,   au  titre  de  la  Commifc  ,  page  4^  i. 

Enfin  l'arrêt  le  plus  récent  qu'on  trouve  fur  cette 
matière  dans  nos  recueils  a  aufTi  jugé  que  les  biens 
ne  revenoient  au  feigneur  qu'à  la  charge  dès  hypo- 
thèques. Cet  arrêt  qui  eft  rapporté  par  Brillon ,  au 
mot  Commife,  a  été  rendu  au  parlement  de  Paris 
même ,  en  la  première  chambre  des  enquêtes  ,  ait 
rapport  de  M.  de  Lorencher  ,  dans  un  procès  vu  de 
grands  commifiaires. 

n.  II  femble  qu'on  devroit  fuivre  la  même  règle 
pourfavoirfile  feigneur  eft  obligé  d'entretenir  les  baux 
à  fermefaitsparfonvaflal.  Du  Moulin  veut  néanmoins 
qu'on  en  diftingue  deux  efpcces ,  les  baux  à  longues  an- 
nées ,  &  les  baux  à  ferme  ordinaires  ;  le  feigneur  eft  ^ 
dit-il ,  obligé  d'entretenir  les  premiers  parce  que  le 
colon ,  ainfi  que  les  créanciers  hypothécaires ,  a  ua 
droit  à  la  chofe,  droit  auquel  la  Commifc  n'a  pu 
porter  aucune  atteinte.  A  l'égard  des  fimples  baut 
a  ferme  ,  fi  le  bail  n'emporte  point  hypothèque  , 
le  feigneur  peut  réfilier  ce  bail ,  fans  être  tenu  d'au- 
cuns dommages-intérêts,  &  parce  que  le  fermier  n'a- 
voit  rien  qu'une  action  perfonnellc  contre  fon  bail- 
leur ,  &  qu'une  pareille  aftion  ne  réfléchit  pas  contre 
le  feigneur,  lorfquc  ce  bail  emporte  hypothèque  , 
il  peut  de  même  être  réfilié  à  la  volonté  du  feigneur. 
Mais  comme  cette  hypothèque  fuit  la  chofe ,  le  feî* 
gneur  eft  tenu  des  dommages -intérêts  du  fermier. 
(§.   50  ou  43  ,  n".  104  6' /aiva/ir  ). 

Pontanus  eft  du  même  avis.  Mais  Baliage  pen(!ç 
indiftinélcment  que  le  feigneur  peutdéi-oTcder  toute» 
fortes  de  fermiers ,  même  celui  à  longues  années ,  Ior(- 
qu'il  n'a  qu'un  bail  fous  leing-privé ,  qui  n'a  point 
été  reconnu  en  jufticc.  (^Sur  l'article  Itj  de  la  cou- 
tume de  Normandie). 

III.  On  demande  fi  toutes  les  augmentations ,  toutci 
les  amélioraùons  du  fief  tombçntdaus  la  Commifc.l 
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La  règle  ert:  que  le  fciguevir  ne  confifqac  que  ce  qui 
cft  de  la  fubitancc  &  du  corps  même  du  fief,  à  l'inf- 
tant  du  défaveu  ou  de  la  félonie  ;  ainfi  les  édifices 
que  le  vafl'al  a  fait  bâtir,  les  héritages  que  l'alluvion 
a  ajoutés ,  ceux  que  le  vafTal  y  a  réunis,  tout  cela 
palTe  avec  le  fief  au  feigneur  confifquant.  Mais  la 
Commife  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  meubles  &:  des 
autres  objets  que  le  vaflal  a  deftinés  pour  être  unis 
au  fief,  mais  qui  ne  l'ont  point  encore  été  ;  en  un 
mot  tout  ce  qui  cx'idcperfe ,  &c  fans  faire  corps  avec 
le  fief,  ne  tombe  point  dans  la  Commife.  {Ibid. 
H°.   116). 

Au  reftc  du  Moulin  pcnfe  que  fi  l'édifice  a  été 
conRruit  depuis  la  Commitc ,  il  doit  appartenir  au 
feigneur,  mais  dans  le  cas  fcul  où  la  Commife  cft 
cauféc  par  félonie. 

Il  en  feroit  autrement ,  dit-il ,  fi  le  vafial  n'étoit 
coupable  que  d'un  défaveu  téméraire  &  exempt  de 
dol ,  ou  fi  ce  n'étoit  pas  le  viiflal  ,  mais  fon  héritier 
<|ui  eût  fait  élever  l'édifice,  le  feigneur  ftroit  obligé 
de  lui  tenir  compte  de  ce  qtc  le  fief  en  cft  devenu 
jneilleur,  quand  même,  en  bâtifiant,  cet  héritier  au- 
roit  eu  connoiflance  de  la  félonie  de  fon  auteur  , 
parce  que  tout  le  temps  qnc  le  feigneur  n'a  point 
formé  fa  demande  ,  le  poflcfleur  jouit  comme  pro- 
priétaire «bfolu.  C  Ibid.  n".  1 1 8  ). 

Plufieurs  jurifconfultcs  Allemands  peHfcp.t  au  con- 
traire que  la  Commife  n'entraîne  point  la  perte  des 
améliorations  faites  par  le  vaflal  ,  foit  avant ,  foit 
après  la  Commife  ,  lors  même  qu'elle  eft  occalTion- 
jjéc  par  la  félonie.  Koye:^  les  rwtts  de  Struvius , 
chap.   If,  §.  \6. 

IV.  Si  l'édifice  compris  dans  la  Commife  avoit  été 
«onftruit  fur  le  fief  propre  du  mari ,  aux  dépens  de 
la  communauté  ;  à  la  diflolution  de  cette  commu- 
nauté, le  feigneur  cft-il  tenu  de  la  récompenfe  que 
la  femme  a  droit  d'exiger  à  raifon  de  cet  édifice  ? 
Du  Moulin  &  tous  les  auteurs  décident  encore  que 
non  'y  parce  que  la  femme  n'a  contre  les  héritiers  de 
Ton  mari  qu'une  fimplc  aélion  en  récompenfe  qui 
n'eft  rien  moins  qu'une  charge  réelle,  &  qui  ne 
donne  point  hypothèque  ni  fur  la  maifon ,  ni  fur  le 
iief.  (  Ibid.  n".  117  ). 

V.  Du  Moulin  ajoutoit  que  fcs  domaines  acquis 
par  le  vaflal  dans  fa  mouvance,  avant  la  Commife, 
ji'y  écoicnt  compris  qu'autant  que  le  vaflal  avoit  ex- 
prefl'ément  déclaré  qu'il  entcndoit  les  réunir.  C'eft 
^e  du  temps  de  du  Moulin,  la  réunion  féodale 
n'avoir  pas  lieu  de  plein  droit  dans  la  coutume  de 
jParis  &  dans  le  droit  commun.  Aujourd'hui  que  cette 
ïéunicna  lieu  de  plein  droit,  le  feigneur  comprend 
dans  la  Commife  tous  les  héritages  acquis  par  le  vaf- 
ial  dans  fa  mouvance,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  de 
ia  part  une  déclaration  expreflc  de  non-réunion.  C'eft 
toujours ,  comme  on  le  voit ,  le  même  principe  3  la 
mêunion  ne  doit  comprendre  qne  ce  qui  fait  véri- 
tablement partie  du  fief,  &  la  décifion  de  du  Mou- 
lin doit  être  encore  fuivie  dans  le  petit  nombre  de 
fDuttTmcs,  on  la  réunion  n'a  pas  lieu  de  plein  droit, 

,\I.  Il  n'cft  yas  auiTi  facile  de  décjyder  fi  la  Conv- 
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mife  s'ébend  aux  portions  dont  le  vaflal  a  difpofô  I 
titre  de  jeu  de  fief,  furtout  dans  le  fyftêmc  où  le 
feigneur  qui  exerce  le  droit  de  Commife  eft  chargé 
des  dettes  du  vaffal. 

Vaflin  a  examiné  cette  qucftion,  &  voici  comme 
il  la  réfout  :  «  je  pcnfe  que  par  l'effet  de  la  Com- 
«  mife  encourue  par  le  vaflal  ,  le  feigneur  féodal 
"  pourra  rentrer  dan*  toutes  les  portions  détachées , 
"  mais  en  rembourfant  les  acquéreurs  de  la  même 
"  manière  que  s'il  ufoit  de  la  retenue  féodale ,  fauf 
"  fon  recours  pour  tout  ce  qu'il  aura  dcbourfé  fur 
"  les  autres  biens  du  vaflal,  au  cas  qu'il  en  reftc 
"  après  toutes  les  dettes  payées.  La  raifon  pour 
"  quoi  le  feigneur  peut  ,  félon  moi ,  recouvrer  les 
M  portions  aliénées,  c'eft  qu'à  fon  égard  le  fief  cft 
«  toujours  réputé  entier,  &  par  conlequent  tombé 
5>  en  Commife  pour  le  tout  au  profit  du  feigneur, 
»'  qui  au  furplus  ne  peut  être  obligé  d'en  fouffrir  le 
■n  démembrement.  Si ,  d'un  autre  côté ,  je  l'oblige 
»»  au  rembourfement,  c'eft  parce  qu'il  n'eft  pas  juftc 
"  que  la  faute  du  vaflal  foit  préjudiciable  à  autrui; 
»  &  enfin  fi  je  lui  accorde  un  recours  fur  les  autres 
w  biens  du  vaflal ,  après  les  dettes  payées  ,  c'eft  qu'il 
»  me  paroît  également  jufte  que  le  vaflal  foit  puni 
«  autant  qu'il  le  feroit,  s'il  eût  confcrvé  le  fief  dans 
»  fon  intégrité.  Parla  il  mefcmble  que  tout  cft  con- 
»  cilié,  &  que  les  intérêts  d'un  chacun  font  confervcs. 
(  Art.  4  de  la  Rochelle,  n".  45  ). 

Fréminvillc  ne  balance  pas  à  décider  que  ce  jeu 
de  fief  ne  peut  en  aucune  manière  lier  le  feigneur. 
(  Pratique  des  terriers,  tom.  i ,  chap.  4,  feUion  J  « 
qutft,  }  ,  p.   148  ). 

VIT.  L'adjudication  de  la  Commife  ne  prive  pas 
les  feigneurs  des  profits  de  fief,  ou  des  autres  droits 
qui  leur  pouvoicnt  être  dûs ,  avant  qu'elle  eût  été  en- 
courue. L'article  4  du  titre  des  cens  de  la  coutume 
du  comté  de  Bourgogne  le  décide  expreflémcnt. 

VTII.  On  doit  obferver  au  furplus  que  dans  les 
coutumes  d'Anjou  &  du  Maine,  la  Commife  n'at- 
tribue au  feigneur  la  propriété  que  des  fiefs  d'hom- 
mage lige.  Quant  aux  fiefs  d'hommage  fimple  ,  le 
feigneur  en  a  feulement  la  jouiflance  durant  la  vie  du 
vaflïal ,  lors  même  que  la  Commife  cft  caufée  par 
félonie.  Voyez  les  art.  187  &  io6  de  ces  coutumes 
&  les  commentateurs. 

Cette  diftindion  eft  fondée  fur  ce  que  les  vaflauX 
d'homnpage  lige  contraéloient  des  engagcmens  bien 
plus  intimes  envers  le  feigneur,  que  ceux  des  vaf' 
faux  d'hommage  fimple. 

§.     V  I  I  L 

IDe  VextinUion  du  droit  de  Commife. 

Les  jurifconfultcs  comptent  ordinairement  trois 
manières  dont  l'aélion  de  Commife  peut  être  éteinte. 
Ce  font  la  rcmife  faite  par  le  feigneur,  la  mort  di) 
feigneur  ou  du  vaifai,  &  la  prcfcripticn. 

I.  Quant  à  la  rtnufc,  elle  peut  éttc  cxprelfc  oj| 
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tacite.  C'cft  une  preuve  non  équivoque  ic  CCttticr- 
nicre  efpèce ,  lor^uc  le  fcigneur  ayant  ccnnoillance 
de  l'outrage  ,  ou  de  telle  autre  caufe  c\m  donne  lieu 
à  la   Commifc ,  a  reçu  le  vaflal  en  foi  o»  en  fouf- 

ï  •  •  ' 

France.  (  Pothier  fur  Orléans  ,  lutroàucîion  au  titre 
desfi.fs,  n°.  yB). 

Il  en  efl:  de  même  de  tous  les  aâ:cç  par  lequel  le 
feigneur  a  reconnu  celui  qui  avoir  encouru  la  Com- 
mite  pour  fcui  vatlal.  Par  exemple  s'il  lui  avoir  fait 
une  fommation  de  com.paroir  à  fes  plaids  ,  dans  les 
lieux  où  cette  obligation  eft  impofce  aux  vaflaHx. 
Car  la  Commile  rendant  h  détruire  tous  les  liens  du 
vaflclage,  c'eft  y  renoncer  que  de  renouveler  ces 
liens.  {^Struvius ,  cap.  ii,  §.  ii). 

EnHn  il  faut  en  dire  autant  pour  la  Commifc  cm- 
pliytéctiquc&  la  Commifc  en  roture.  "Le  feigneur, 
V  dit  la  Touloubrc  ,  eft  cenfé  avoir  renoncé  au  droit 
»»  de  commis  ,  en  recevant  la  reconnoiHancc ,  ou 
»»  dénombrement ,  ou  le  paiement  de  la  rente  ». 

Le  feigneur  ecdéfiaftique  peut,  comme  laïque,  re- 
nonccr  à  l'exercice  de  fon  droit ,  &  par-là  priver  Ion 
cglife  du  bénéfice  do  la  Commifc  ,  à  moins  qu'il  n'ait 
pas  feul  la  jouiiVance  des  fiefs ,  mais  conjointement  avec 
fon  chapitre  ;  car  alors  il  ne  pourra  faire  cette  rcmifc 
que  d'accord  avec  lui.  Lorfqu'il  confifqucmème  pour 
injure  contre  fa  perfonnc,  la  confifcation  n'eft  point  à 
fon  profit  perfonncl.  Mais  le  fief  appartient  à  l'églifc 
<}ui  ne  peut  cependant  le  confcrver,  mais  qui  eft 
obligée  d'en  invertir  un  nouveau  vaf.al ,  à  moins  que 
le  fief  ne  fade  partie  de  l'ancien  domaine  amorti 
avant  la  première  inféodation.  {Molin,  §.  jo  ou  4}, 
n°.  113). 

Il  en  eft  de  même  du  mari  à  l'égard  des  fîcfs  ap- 
partenans  à  Gi  femme  ;  fi  le  vafTal  le  défavouc  ,  il 
commet  fon  fief;  Pinjurc  qui  lui  eft  fiiite  donne  pa- 
reillement lieu  à  la  Commife  ,  parce  qu'il  eft  le  chef 
<iu  corps  moral  qui  réfulte  de  l'union  conjugale. 
A  plus  forre  raifon  le  vaflal  encourt-il  la  même  peine, 
fi  c'eft  la  femme  elle-même ,  qu'il  a  défavoué ,  ou 
infulté. 

Nul  doute  que  le  mari  peut  remettre  cette  peine , 
&  renoncer  à  ce  droit  ;  cependant  il  y  a  ici  quelques 
©bfervations  à  faire  qui  font  communes  au  mari  & 
au  feigneur  cccléliaftiquc.  Lorfquc  l'injure  eft  faite 
au  mari  ou  au  bénéficier  feul ,  c'eft  le  cas  où  ils 
peuvent  à  leur  gré  renoncer  à  la  Commifc  ;  cependant 
ils  ne  le  pourroicnt  pas ,  s'ils  avoient  une  fois  formé 
la  demande  en  confifcation ,  parce  que  le  droit  étant 
acquis  par-làà  la  femme  &  au  bénéficier,  il  n'eft  plus 
en  leur  pouvoir  de  les  en  dépouiller  :  bien  plus,  il 
pourroit  arriver  que  l'injure  fût  fi  atroce,  que  quoi- 
qu'elle n'eilt  pour  objet  que  le  mari,  la  femme  pour- 
roit demander  la  confifcation  ,  malgré  fon  mari 
même ,  parce  qu'une  injure  de  cette  efpèce  faite  au 
chef  d'une  communauté  rejaillit  fur  tous  les  membres  ; 
fi  au  contraire  la  félonie  eft  commife  tant  envers  la 
femme  qu'envers  le  mari ,  tant  envers  l'églife ,  qu'en- 
vers le  titulaire  ,  comme  ils  ne  peuvent  priver 
leur    fenunc  ou  l'églifc  des  drojts   qui  leur   font  i 
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acqms,  t!s  ne  peuvent  par  conféquent  renoncer  à  la 
confifcation  ,  même  lorfque  les  chofes  font  encore 
entières.  On  penfe  bien  que  la  Commife  n'auroit  pas 
lieu,  file  vaflal  reconnoiflant  qu'il  relève  de  telle 
femme,  prétendoit  feulement  que  tel  qui  fe  dit  fon 
mari,  ne  l'eft  pas,  ou  s'il  ignoroit  réellement  qu'il 
eût  cette  qualité.  (  Ibid.  n".  i  x  i  &  fuivuns  ). 

Voici  une  dernière  queftion  que  du  Moulin  a  réfo- 
lue  fur  cet  objet. 

Lorfque  le  feigneur  veut  bien  faire  la  remifc  du 
droit  à    lui  acquis   par   le  défaveu  ou  la  félonie  de 
fon  vaflal,  le  fief  fujct  à  la  Commife  change-Vil  de 
naturel  D'ancien,  devient-il  nouveau?  De  propre, 
devient-il  acquêt  ?  Cela  dépend  de  l'état  des  chofes  , 
&  des  termes  dans  lefquels  eft  conçue  la  rcmife.  Si 
le  feigneur  déclare  purement  &  (implcment  qu'il  n'u- 
fcra  point  de  fon  droit ,  qu'il  en  fait  donation  à  fon 
vaflal  ,  &   qu'il  le  décharge  de  la  peine  qu'il  a  en- 
courue,  le    fief  conferve    fa  nature  d'ancien   &  de 
propre,  quand  même  la  Commife  auroit  été  acquifc 
de  plein  droit  au  feigneur,  quand  même  elle  auroit 
étéprononcée  par  un  jugement ,  pourvu  qu'elle  n'eut 
pas  entièrement  été  exécutée.  Il  n'en  eft  pas  tout-à-fait 
de  même,  file  feigneur,  au  lieu  d'une  rcmife  pure 
&  fimple,  déclare  qu'il  inveftit  de  nouveau  fon  valTai' 
du  fief  commis;  dans  ^e  cas  le  fief  demeure  ancien, 
ou  devient  acquêt ,  fuivant  l'état  des  chofes  ;  il  de- 
vient acquêt,  fi  la  Commife  avoit  été  prononcée:  (î 
au  contraire  il  n'étoic  pas  encore  intervenu  de  juge- 
ment ,  le  fief  demeure  ancien  &  propre ,  malgré  cette 
nouvelle  inféodation  ;  enfin  il  peut  arriver  que  le  fei- 
gneur   réuniflc   ces    deux  formes    tout  à   la  foi» , 
&  qu'il  déclare   qu'il  fait  la  remife  de  fon  droit  , 
&  inveftit  de  nouveau.  Cette  nouvelle  inveftiture  ne 
change  rien  à  la  qualité  de  fief,  même  après  la  Com- 
mife prononcée  par  fentencc,  pourvu  que  la  fentencc 
n'ait  pas  été  exécutée  ,  parce  que  ces  mots  inveftit  de 
nouveau  ne    font  employés  qu'en  tant  que   de  bc- 
foin.  Or  une  nouvelle  inféodation  eft  inutile  ,   puif- 
que,  par   la   feule  remifc,   le  fief  eft  conferve  au 
vaflal;  D'ailleurs,  dans  le  doute,   il  faut  fe  déter- 
miner en  faveur  de  l'ancien   état  des  chofes.  Ces  dc- 
cifions  ont  pour  bafe  un  principe  que  nous  avojis 
déjà  établi,  favoir:que  la  Commife  n'a  lieu  qu'au- 
tant que  le  feigneur  juge  à  propos  de  faire  ufage  de 
fon  droit,  &  que  dans  le  doute  il  eft  toujours  cenfé 
y  renoncer ,  &  laifler  les  chofes  fur  l'ancien  pied. 
{liid.n".  105  &  fuivans). 

II.  L'aélion  de  Commife  ne  paflfc  ni  aux  héritiers 
du  feigneur  qui  ne  l'a  pas  intentée,  ni  contre  les  hé- 
ritiers du  vaflal,  contre  lequel  le  feigneur  n'a  point 
agi.  Telle  eft  l'opinion  comnjune  des  dod:eurs  adoptée 
par  M,  Pothier  dans  fon  introduétion  au  titre  des 
fiefs  de  la  coutume  d'Oriéans,  n°.  99.  Ils  n'en  excep- 
tent, d'après  du  Moulin,  que  le  cas  où  la  félonie 
qui  a  donné  lieu  à  l'aélion  de  Commife  confifte  darrs 
l'homicide  du  feigneur  qui  n'a  pas  vécu  aflez  de 
temps  pour  en  pourfuivre  lui-même  la  vengeance. 

Cette  décifion  paroît  puifée  dans  les  principes  du 
4roit  romain ,  fur  les  actions  pénales  en  général ,  Se 
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fur  celles  qui  dérivent  des  injures  en  particulier:  "  efi 
«  enim  ccrtifftina  jitris  régula^  di:  Juftiiiicn  ,  ex  ma- 
«  ^cfiçiis  p£nales  aaiones  in  hundein  ni  non  com- 
"  F^tere^vcluti fart'i ,  honorum  raptorum,  infuriûrum, 
55  damni  injurU  ;  fcd  h&redibus  hnjusmodi  aElioms 
»>  coTnpetunt,  nec  denegancur,  excepta  injuriarum  ac- 
»  tione,  ^3  jîqua  aliafimilis  ir.reniatur  jj.  (  ^.  i  lufih. 
de  perpetuis  &  :emporalïbus  afiionibus. 

Cependant  du  Moulin  paroît  croire  que  la  mort 
du  vafTal  ou  du  fcigncur  même  n'éteint  l'aftion  de 
Commifc,  que  lorfqu'il  s'cPc  écoulé  un  temps  fufFi- 
fant  pour  faire  préfumcr  qu'il  a  remis  l'injure,  par 
exemple  trois  ou  quatre  ans.  Il  penfc  même  que  l'ac- 
tion luhiîftc  toujours,  fi  le  fcigncur  a  lée;ué  le  fîcf 
de  fon  vaflal  qui  lui  étoit  dévolu  à  titre  de  Commifè , 
parce  que,  d'après  une  pareille  difpcfition  ,  on  ne 
pourroit  plus  préfumcr  qu'il  a  voulu  faire  grâce 
au  vaflal.  Il  en  fcroic  de  même,  ajoutc-t-il ,  ft  avant 
fa  mort ,  le  fcigncur  avoir  cédé  fon  adion  à  un  tior-. 
Celui-ci  pourroit  l'exercer  pendant  trente  ans.  (  Ibid. 

Guyot  pcnfe  au  contraire  que  le  droit  Je  Commifc 
ne  peut  ctrc  tranfporté  par  le  (eif^neur  ,  foit  par 
atîle  cncrc-vifs  ,  foit  par  difpcfition  tcftamtntairc.  »  Il 
»j  n'en  cft  pas,  dit-il,  de  ces  aérions  noxalcs  qui 
M  rétultent  d'une  orTenfe  qiii  eft  pure  pcrlonnc'Ic  , 
»  co>:imc  des  a(ftions  utiles,  telles  que  le  retrait, 
r>  foit  féodal ,  foit  conventionnel ,  ou  autre  profit 
»  de  fief:  la  Commifc  ell  un  accident ,  5c  ne  peut 
»  être  mife  au  rang  des  aftiors  p'-ofitables  au  fci- 
«>  gncur.  Je  tiens  que  le  ceffionnaire  ncriuit  agir;cn- 
*»  core  Kioins ,  fi  le  feigneur  eft  décé>îé  avant  >'.  (  Tom. 
4  de  la  Commifc,  fecf.   V.  n" .  34). 

Pontanus,  fur  l'article  1  iode  la  coutume  de  Blois, 
n".  i^,  Imbcrt  en  fon  cncliyridion,  aux  moK  ce0on 
&  cédant  ;  Fcrricres  fur  l'article  45  de  la  coutume  âc 
Paris  ,  Harcher  ,  cliap.  s  7  f^*^-  ^  >  §•  ^9  >  ^  Ehmod 
de  Charnage  dans  fes  obfervations ,  fur  l'article  iz 
«lu  titre  des  cens  Je  la  coutume  de  Bourp;ognc  ,  pen- 
lent  au  contraire  que  le  feigneur  peut  transporter  fon 
«Jroit  de  Commifc.  Ces  auteursajoutcnt  feulemcntqu'il 
faut  que  ce  tranfporr  foit  nonmiément  exprimé  dans 
Je  contrat  d'aliénation  de  la  figncuric.  On  fent  en 
effet  que  l'adlion  de  Commifc  u'cft  pa.s  feulement 
«r»e  a'fîion  d'injure  qui  efl  purement  perfonnelle , 
mais  une  aclion  perfonnelle  réelle»  in  rem  ffripca., 
comme  le  dit  du  Moulin. 

Lorfque  le  /tiiz;ncur  a  vendu  le  fief  Jominant  Tac^ 
,tion  de  Commifc  n'eft  point  éteinte  ;  mais,  dit  du 
Moulin ,  eile  n'eft  pas  ccnfce  faire  partie  de  la  vente  , 
à  moins  qu'elle  n'y  foit  nommément  comprifc;  ePic 
appartient  toujours  au  vendeur  qui  peut  l'exercer, 
lorfqu'ii  le  jugea  propos  ;  &  s'il  parvient  à  faire  pro- 
fioncer  laCommife  ,  le  fief  lui  appartient,  à  la  charge 
feulement  de  payer  à  l'acquéreur  du  fief  dominant,  le 
quint  auquel  cette  mutaîion  a  donné  lieu,  &  onarrd 
jmème  ce  nouvel  acciuéreur  auroit  admis  le  vaflal  en 
foi ,  cette  admifilon  ne  nuiroit  poir.tau  précédent  rro- 
pritcairc,  à  moins  qu'il  n'eût  approuvé  ou  rélîlié  i'in- 
vcftiturç.  {Uid.n"..  51  ). 
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Bafnagc  penfc  au  contraire  que  le  feigneur  pit 
pouiTcit  pas  demander  la  Ccmmiic  après  la  vente  du 
fie  f ,  lors  du  moius  qu'il  ne  fe  l'elt  pas  cKpreflénienc 
réfervde. 

Lcifî|uc  c'eft  le  vaJIal  qui  aaliéré  le  fi'ef  fer^^ant  , 
du  Moulin  penfc  que  le  fcigncur  peut  pourfuivrc 
l'acquéreur  durant  tout  le  coiu^  de  la  vie  de  celui 
qui  a  encouru  1»  Commifc  i  l'aéticn  de  Commife^ 
dit-il ,  n'eft:  pas  Amplement  perftMinelle  ;  elle  eft  per- 
nelle  réelle,  in  rem  fcripta,  le  feigneur  peut  donc  ife 
pourvoir  contre  les  tiers  acquéreurs  ,.  à  Teffet  de  les 
faire  condamner  à  luî  délaifler  le  domaine  ,  après 
qu'il  aura  fait  déclarer  contre  le  vaflal,.  la  peine  dit 
laCommife encoutue^(  MoUuy  ibid.  n°.  5^  &  Juiv.)^ 

Telle  eft  auflî  l'opiuion  de  Pothier  au.T  n°»  8"4  8c 
5)4  de  fon  introduâiion  au  titre  de's  fiefs  d:c  la  coutume 
d'Orléans. 

Ces  auteurs  pcnfert  néanmoins  que  le  tiers  pot- 
fèffeur  pourra  prefcrirc  par  dix  ans  entre  préfcns,  5c 
10  ans  entre  abfcns,  quand  même  il  auroit  connoil- 
fànce  du  dclaveu  fait  par  (on  vendeur,  parce  que 
cette  a^on  étant  perfonnelle  réelle ,  perfonalis  îii 
rem  fcriptd  elle  ne  dure  que  dix  ou  vingt  ans  contre 
les  tiers  détenteurs  qui  ont  titre  &  bonne  foi,  quoi- 
que le  pnncipal  «bligé  n'en  ptefcrive  la  liberté  que 
par  trente  ans. 

Guyot  s'eft  écarté' encore  à  cet  égard' du  fentiment 
de  du  Moulin  :  «on  convient,  dit-il ,  que  fi  le  vaflal 
»  décède  avant  l'inflion  intentée ,  elle  ne  paflè  contre 
"  fes  héritiers  :  or  Ibr'qn'avant  l'àdion  de  Commifë- 
"  intentée  ,  il  vend,  ptut-on  la  faire  pafler  contre  fe 
»  fùccefleurà  titre  fingulier,  qui  n'eft  pas  tenu  des 
"  faits  pcrfonnels  de  fon  vendeur,  s'il  n'y  a- eu  con- 
»  damnation  avant ,  qui  ait  produit  une  hypotlièque  î 
X  Levaffal  qui  a  vendu  ,  a  ccifé  d'être  vaifal,.  auflî- 
»  tôt  la  rente  parfaite;  or  s'il  a  cefle  d'ftre  vaffal  ,. 
"  avant  que  le  feigneur  ait  agi,  il  doit  être  regardé'» 
M  à  l'égard  de  cette  aél:ion ,  comme  n'étant  plus,  & 
>*  dès-là  l'aélion  en  Commifc  du  fî^ef  tombe.  C'eft 
-ï  une  action  qui  tciKl  à  punir  le  vaflal  ingrat  :  or 
»  après  qu'il  y  a  à  ce  fief  un  autre  vaflal  qu'on  ne 
»  peut  taxer  d'ingratitude,  peur-on  faire  porter  à  ce 
53  nouveau  vaflal  la  perte  d'un  délit  perfonnel  dont  iî 
>♦  n'eft  pas  tenu  î  C'eft  ce  c|ue  je  ne  puis  penfer,  & 
»  je  Çi\\s  convaincu  que  fi  l'c  cas  fe  préfentoit ,  l'avis 
»  de  du  Moulin  ne  feroit  pas  fuivi.  {Delà  Commije, 
tome  4,  feici.  j  ,  n°..  \^. 

Guyot  ajoute  que  ;«  s'il  s'agifloit  d'un  crime  de  fé- 
»  lonic  qui  emportât  mort  naturelle  ou  civile ,  ce 
»  feroit  autre  chofc.  On  fait ,  dit-ii ,  que  par  rap- 
3»  port  à  ces  fortes  de  cri  es,  quand  ils  font  poiTf- 
w  fuivis  S:  jugés ,  on  décide  que  du  jour  du  crime 
»  crmmis,  faccufé  n'a  pu  aliéner  -^i.  Mais  il  s'ert 
faut  de  beaucoup  que  cette  dcrai'rc  décifion  foit  gé- 
néralement reçue.  Les  arrêts  qui  ont  déclaré  nufies 
de  pareilles  aliénations  ne  paroiflent  avoir  été  rendus 
que  lorfqu Viles  avoien:  été  concerté :s  en  fraude  du 
fifc.  (  V .  PJcard  des  donacisns ,  part    i,  n".  14. 

III.  Il  eft  du  moins  cert?.'n  que  la  Crmmifc  k 
prefcrit  par  urente  années-,  en  faveur  de  celui-  qui  Ta» 
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«ricourue ,  quand  bien  même  le  fcigneur  aiiroit  ignoré 
le  fait  qui  y  a  donné  lieu.  Il  y  a  niir-nc  des  païs ,  t.Is 
<5iic  la  Franche-Comté  ,  où  la  Commlfc  fc  prefcrit  par 
cinq  ans ,  &  cette  décifion  eft  fondée  fur  la  loi  2.  au 
code  de  xeàigalibus  &  coinmijfis.  D^s  arrêts  du  par- 
lement de  cette  province,  des  4  Juin  ii^ic  ,  4  Jan- 
vier 161?,  if  Mai  1615,  &  7  Juin  ii'<zz,  l'ont 
ainfi  jugé.  Mais  il  paroît  que  cette  prcfclption  de 
citic]  ans  n'a  plus  lieu  que  pour  la  Commife  ccn- 
fuellc. 

Dunod  obferve  à  cet  ép;ard,  1°.  que  par  un  édit 
de  ra;n  1607  ,  la  Commife  ftatuéc  en  matière  féodale 
dans  le  Comté  de  Bourgogne,  ne  fe  prefcrit  que  par 
trente  ans,  &  qu'il  en  eft  de  même-  de  ccl!e  qui  eft 
réglée  dans  l'aifranclulVcmcnt  de  la  terre  de  Fauco- 
ené,  inféré  dans  nos  anciennes  ordonnances  (de  Fran- 
clie-Comté).  1°.  Que  quand  l'adtion  de  Commife  le 
prefcrit  par  trente  ans ,  on  ne  s'informe  point  fi  le  tei- 
gneur  a  fu  le  fait  qui  donne  lieu  à  la  Commife:  non 
reijitiritur  nothia  a  quâ  currere  incip'iût :  mais  lorf- 
qu'fllc  ("c  prefcrit  par  cinq  ans  ,  il  faut  que  le  feigneur 
ait  probablement  fuie  fa.\t  ;  ?-equ'n'tur  notiua,faicem 
interpretativa  èf  probabilis  :  comme  fi  le  nouvel  ac- 
quéreur avoit  pris  la  pofleirion  réelle,  &  joui  fous  tes 
yeux  du  feigneur  &  de  les  officiers,  ou  s'ils  avoient 
reçu  de  lui  le  cens  dont  le  bien  eft  affeété.  (  Traité 
des  prefcriptions ,  part.  %  ,  chap.  7  ,  r,  f  (î  1  ). 

On  a  vu  au  n''.  i  qu'il  n'écoit  beloin  d'aucune  pref- 
eription,  lorfque  c'eft  le  feigneur  qui  a  reçu  lui- 
même  le  cens  des  mains  du  cenfitaire,  ou  de  quelqu'un 
en  fon  nom  ;  il  eft  préfumé  avoir  remis  la  Commife. 

Refte  à  traiter  une  dernière  queftion. 

Lorfque  les  officiers  du  roi  ont  négligé ,  pendant 
l'efpace  de  trente  ans  ,  de  faire  prononcer  la  Commife  , 
le  vaffal  peut  il  oppofer  la  prefcription  ?  Un  point 
fans  difficulté  c'eft  que  tous  les  fruits  du  domaine  , 
tous  les  droits  féodaux  cafuels  appartiennent ,  torfqu'ils 
font  échus,  non  au  domaine  de  la  couronne  ,  non  à 
l'état ,  mai-s  au  roi  qui  peut  en  difpofer  comme  il  le 
juge  à  propos  ;  en  confcquence  on  décide  &  l'on  juge 
tous  les  jours  que  le  valfal  prefcrit  contre  le  roi ,  de 
même  que  contre  un  fîmpte  particulier,  le  relief,  le 
quint,  le  retrait  féodal,  en  un  mot,  tous  les  droits 
féodaux  éctiHS. 

Que  cette  règle  s'applique  au  fief  tombe  en  Com- 
niife  ,  comme  au  relief  &  au  quint  j  c'eft  ce  dont  il 
n'eft  pas  poluble  de  douter. 

Le  douce  ne  pourroit  naître  que  de  la  diiférence 
entre  la  Commife  Se  les  autres  preftan'ons  féodales  ; 
en  ctfer,  cette  différence  eft  très-réelle  :  le  relief  &  le 
«juinr  fe  réiuifenc  2  i^b  forwmcs  pécunia'rcs  :  le  act 
tombé  cv\  rt^mw/yècftunimmcubîequipeiTt  être  d'une 
très-grande  importance;  mais  cette  confidération  n'eft 
absolument  d'aucun  poids. 

i*".  La  Commife  eft,  comme  tous  îes  droits  pécu- 
nfaires ,  uncéoliute  ca^elfe ,  Se  rien  de  plus ,  un  (Impie 
fruit  du  fief  dominant  ;  tous  ces  droirs  ont  la  m"mc 
origine  »  dérivent  de  Ta  même  (T)urcc,  (iôntdefaDr'me 
rature  ,  &  c'eft  ta  narure  des  cliofcs  <p.i  décermiiac 
ics  ioù  <^ui  doivent  ks  régir. 
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1*.  L'ouverture  de  la  Commife,  comme  celle  du 
relief  &  du  quint,  ne  donne  au  roi  qu'une  wmple  ac- 
tion y  \c  nef  tombé  eu  Commife  ne  lui  appaitien:  pas 
de  plein  d.'oit;  il  faut  qu'il  le  demande  comme  il  tft 
obligé  de  t'emander  les  autres  prcft^.tions  féodales  ; 
puifque  l'action  pour  ces  dernières  (e  prefcrit,  celle 
pour  la  Commife  eft  dcïîc  également  fujctte  à  la  pref- 
cription. 

Il  n'y  J  pas  de  réplique  à  ces  deux  ralfonncinens-; 
auffi  tous  (es  jurifcoiifuhcs  font-ils  unanimes  fur  ce 
point. 

«  C'eft  une  maxime  certaine,  dit  M.  le  Bret,  dans 
»  fon  Traité  de  la  fouvcruinnccé ,  que  tout  ce  qui 
«  écheoit  au  roi  par  confifcation  ,  Commife ,  ou  autres 
»î  obventions ,  n'eft  point  réuni  aa  domaine  de  ta  cou- 
•»•  ronne;  que  les  domaines  de  ces  confifcations  font 
»  aliénables  &  prefcriptibles;  l'on  tient  communé- 
»  ment  que,  comme  ces  biens  tpii  viennent  en  con- 
M  féqucnce  des  confifcations ,  fe  peuvent  aliéner  ,  ils 
»  font  auffi  fujets  aux  prefcriptions  ordinaires". 

D'Argentré ,  dans  fon  commentaire  fur  l'art.  i6(  de 
la  coutume  de  BretJgne,  tient  abfolument  le  mên'vc 
langage  :  il  dit,  comme  M.  le  Bret,  que  ce  qui  par- 
vient au  roi,  à  titre  de  confifcation  eft  aliénable,  con- 
féquemmentprefcriptible  :  mêmu  décifion  dans  le  trai~ 
té  du  domaine  de  Chopin ,  liv.  3 ,  chap.  9  ,  voici  fcs 
termes  : 

53  Les  fiefs  tenus  immédiatement  en  mouvance  du 
»  roi ,  à  lui  acquis  par  droit  de  rcverfion ,  au  moyen 
»  de  la  confifcation  d'iceux ,  font  mis  au  rang  des 
M  biens  particuliers  du  prince,  &  tel  patrimoine  pri- 
w  vé  n'eft  pas  cenfé  &:  réputé  de  mêmes  droits  que 
»  celui  qui  eft  public  pour  ne  pouvoir  être  prefcrit". 

On  ne  peutencore  rien  de  plus  précis  que  les  termes 
de  Bacquet,  auteur  que  l'en  regarde  communément 
comme  très-fifcal;  ces  termes,  îes  voici  ;  35  ks  biens 
>3  tant  mrvbîcs  ?juc  immeubles  qui  avicnnent  an  roi 
5j  par  confifcation  ,  aubaine ,  bâtardife  &  déshérence 
"  fe  prefcrivcrit,,. 

De  quantité  de  témoîgnagcs  uniformes  que  nou'; 
pourrions  encore  citer,  nous  ne  rappporterons  plus  que 
celui  de  M.  Lefjvre  de  la  Planche,  auteur  du  A^rnicr 
traité  fur  les  maticres  domaniales.  "  Le  privilège  de 
»  leur  imprefcriptibilité  ,  dit  ce  jurifconfi^he  ,  ne  s'é- 
»  tend  qu'aux  biens  qui  font  partie  au  domaine  ,  & 
»  non  à  ceux  qui  échoient  au  roi ,  à  titre  d'aubaine  , 
M  bârardiie,  déshérence  ou  autrement,  ni  au  fruic 
>5  d'éinolumcns  de  fon  domaine  ;  tous  les  auteurs  cr» 
3»  conviennent ,  tome  5^ ,  p^g*^  f  17  ». 

Mais  i"ar  combi.L;  d'^rrc^s  fe  confommc  cetCe 
pTc^ripsionî  Trente  ans  fuffifent-ils  1  En  faut-il  qua- 
rante ? 

Si  l'on  remonte  aux  anciens  jurifconfuîtes ,  on  en 
trouve  qui  penlènt  qu'il  faut  quarante  années  pour 
confommer  ces  efpèces  de  prefcriptions  j  mais  depuis 
long-temps  cette  opinion  eft  abandonnée  ;  &  l'on 
tient  aujourd'hui  qu'une  pofi'cilîon  trenceuaire  eft 
luffifante. 

Bacquet,  dans  le  chapftre  que  nous  venons  de  ci- 
Ki>  aprcs  avoir  mmcmcnt  pefé  les  tQotifs  de  parc 
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&  d'autre  ,  finit  par  dire  :  «  l'opinion  fuivie  (ÎOJRmu- 
v>  némcnt  aa  palais ,  à  laquelle  il  fe  fau:  arrêter  , 
>.'  cil  qae  la  pr^fcription  de  crenre  ans  cfi:  fu/fifantc 
»  pour  exclure  le  roi  des  confifcations,  aubaines  , 
»  bâtardiCe  fi  déshérences  «. 

Nous  avons  encore  pourgarans  de  la  jurifprudence 
at'^ucllc  les  meilleurs  auteurs  que  nous  avons  déjà 
cités.  M.  Lefè-vrede  la  Planche,  après  avoir  rapporté 
les  autorités  qui  militent  pour  Se  contre,  continue 
en  ces  termes  :  «  cette  contrariété  d'opinions  ne  peut 
»i  pas  jetej  d'incertitude  fur  la  queftion ,  lorfqu'on 
}p  s'attache  aux  principes  par  Icfquels  elle  doit  être 
«  décidée.  Le  privilège  de  l'imprefcriptibilité  du  do- 
S3  njaine  eft  fondé  fur  Ton  inaliénabilité  ,  fur  ce  qu'il 
»3  cA:  hors  du  commerce  ;  &:  il  eft  établi  d'ailleurs 
«  rurlesdifpolîtionsdcs  ordonnances  :  or ,  les  cafuels 
ta  du  domaine  ne  Tpnt  ni  inaliénables ,  ni  hors  du 
*  commerce ,  &  les  ordonnances  n'qnt  point  établi 
35  de  privilège  k  cet  égard ,  il  en  faut  conclure  que  la 
j>  prefcripticn  à  l'égard  de  ces  cafuels,  doit  fe  régler 
3j  fuivant  les  maximes  ordinaires  ;  que  le  roi  n'a  au- 
»  cun  privilège  à  cet  égard,  &  par  conléqucnt  que 
»  cette  efpèce  de  prefcription  peut  être  accomplie  par 
»>  trente  ans  ".  (H). 

COMMISE  CENSUELLE.  La  Commife  des  ro- 
tures ,  à  défaut  de  payement  de  cens  ,  étoit  autrefois 
de  droit  commun.  Loifcl  a  fait  de  cet  ufage  une  de 
fcs  règles:  «  qui  no  paye  fon  cens,  dit-il,  doit  perdre 
V)  fon  champ,  qui  eft  çc  que  difent  nos  capitulaires, 
-»  (]ui  fiegligit  ctnfum,  perdat  agrum.  (^Injlitutes 
»  counmihres  y  llv.  4,  th.  1,  §    11). 

Cette  maxime  a  pu  avoir  fon  fondement  dans  les 
principes  du  droit  romain.  Voye[  l'article  Commise 

EMPHYTÉOTIQUE. 

On  trouve  du  moins  encore  aujourd'hui  plufieurs 
•Je  nos  Coutumes  qui  admettent  une  efpèce  de  Com- 
itiife  des  rotures ,  k  défliutdc  paycrsent  des  redevances 
«iuc5  au  feigneur  ,  pendant  le  tems  fixé  par  le  droit 
romain,  c'eft-à-dirc,  durant  trois  ans.  Telles  font 
le-S  coutumes  de  Bourgogne,  duché,  chap.  11,  art. 

5  ,  de  Bretagne ,  article  700 ,  pour  les  pays  de  Goeflo , 
de  Lorraine,  chap.  ii,  article  51,  &  chap.  i(î,  ar- 
ticle 4,  de  Metz,  évêché,  tir.  7,  article  17,  de  Ni- 
vcrnois ,  cUap.  j  ,  article  1 1  ,  &  de  Verdun ,  titre  1  o , 
article  j. 

D'autres  coutumes  ne  permettent  au  feigneur  de 
s'emparer  des  fonds ,  qu'autant  qu'ils  font  fujets  k 
terrage ,  &  que  le  détenteur  les  a  laifles  fans  culture. 
Telles  font  celles  d'Amiens,  art.  ijf,  d'Artois, 
art.  6i ,  de  Beriy ,  tit.  10,  art.  13  ,  de  BloiSf  art.  48 

6  134,  de  Chartres,  art.  44,  de  Château-neuf, 
art.  4<î,  de  Clcrmont,  art.  110,  de  Dreux,  art.  13, 

de  Dunois ,  art.  48 ,  de  la  Marche,  art de  la 

Rochelle,  pour  le  complant,  art.  éi ,  de  Nançai ,  lo- 
cale de  Berry,  art.  14,  de  Pcronne  ,  article  97  ,  de 
Poitou,  art.  6;  ,  pour  les  vignes  tenues  à  complant 
feulement,  dcPont,hieu,  art.  3 1 ,  de  Romorantin  , 
art.  6 ,  de  faint-Jeaa  d'Angely ,  art.  z  i ,  &  de  l'Ufance 
^  Saintes,  art.  ^^. 

Le  plus  grandnombre  dccescoutunaes  ne  prononce 
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cette  pcîne ,  qu'après  une  non-culture  de  trois  années.' 

Telles  font  celles  d'Amiens ,  Artois ,  Berry ,  Clermont , 
Pcronne,  Saint-Quentin  &  l'Ufance  de  Saintes.  D'atî- 
tres  après  trois  ou  cinq  ans ,  comme  celle  de  (aint- 
Jean  d'Angely,  d'autres  apiès  quatre  ans,  comme 
celle  de  Nançai,  &  d'autres  enfin,  ap^-cs  neuf  ans; 
comme  celles  de  Blois  &  de  Romorantin.  La  cou- 
tume de  Poitou  eft  beaucoup  plus  rigourcufe.  Elle 
permet  de  s'emparer  des  vignes  tenues  k  comptant , 

/i elles  font  demeurées  à  tailler,  &  de/erpe  jufqu'aux 

fruits. 

II  faut  néanmoins  remarquer  que  refprit  de  la  plu- 
part de  ces  coutumes  ne  paroîtpas  être  d'attribuer  aux 
feigneurs  la  propriété  des  fonds,  mais  feulement  de 
les  autorifer  k  en  percevoir  les  fruits,  jufqu'k  ce  que 
le  propriétaire  les  réclame.  Plufieurs  coutumes,  telles 
que  celle  d'Amiens,  le  décidentexprelTément,  d'autres, 
comme  celle  de  Bourgogne  ,  permetteiu  au  fei- 
gneur de  s'approprier  les  fonds  ,  ou  d'en  difpofer 
en  faveur  d'autrui,  mais  après  10  ans  feukment.  Oiî 
voit  que  cela  fe  réduit  à  autorifer  le  feigneur  k  con- 
traindre le  détenteur  de  cultiver  les  fonds,  finon ,  & 
faute  par  lui  de  le  faire,  k  fubroger  le  fe-gneur  à 
fes  droits,  &  k  prononcer  enfuite  la  réfiliation  du 
bail ,  après  avoir  mis  le  détenteur  en  demeure.  On 
accorderoit  le  même  avantage  aux  feigneurs ,  &  même 
aux  créanciers  d'une  fimple  rente  foncière  ,  quoique 
quelques  auteurs  ayent  prétendu  le  contraire. 

On  voit  que  ce  n'eft  pas  là  une  Commife  propre- 
ment dite,  ou  qu'elle  eft  diiférente  de  celle  qui  avoit 
lieu  de  plein  droit  par  les  lois  du  code.  Dans  les  cou- 
tumes mêmes  qui  la  prononcent  le  plus  exprès,  contre 
les  cenfitaires  ,  ou  les  détenteurs,  k  charge  de  ter- 
rage,  il  eft  d'ufage  non  feulement  que  les  feigneurs 
recourent  k  la  jufUcc,  pour  fe  faire  cnvover  en  pof- 
fclTion.  Mais  il  eft  même  alTez  rare  qu'ils  falTcnt  ufagc 
de  ce  privilège,  foit  k  caufe  des  fuis  que  les  forma- 
lités judiciaires  occafionneroient,  foit  a  caufe  des  fa- 
cilités que  l'on  donne  aux  propriétaires ,  pour  rentrer 
en  poflcîlion  des  fonds  dont  ils  ont  été  ainfi  dépouillés  , 
lorfquc  le  feigneur  eft  dédommagé  par  les  jouiffances, 
ou  qu'on  offre  de  lui  payer  les  arrérages  qui  lui  font 
dûs.  f^oyc:^  les  commentateurs  des  coutumes  citées. 

C'eft  donc  une  règle  de  notre  droit  aéluel  que  le 
feigneur  n'a  pas  le  droit  de  Commife  pour  les  rotures 
k  défaut  de  payement  du  cens.  Voyez  du  Moulin 
pr&fdt.  ad  ruhric.  des  cenfives ,( //7 //z? ,  &  les  autres 
commentateurs  da  la  coutume  de  Paris. 

C'eft  une  queftion  dans  les  pays  coutumicrs  ,  fî 
ia  Commife  a  tieu  posr  ics  rotures,  foit  en  cas  de 
félonie,  ou  défavcu.foit  même  dans  îescsî  de  f>-4^udc 
où  elle  a  lieu  poHr  les  emphytéofes  dans  les  pays  de 
droit  écrit.  On  convient  affez  généralement  qu'elle 
n'a  pas  lieu  en  cas  de  défaveu ,  ou  même  en  cas  de 
fraude ,  &  il  femble  qu'on  devroit  décider  la  même 
chofe,  fans  aucune  difficulté,  pour  la  félonie.  On 
fent  cfliétivemcnt  que  les  relations  qui  fubfiftent 
entre  le  feigneur  &  fes  cenfitaires  font  bien  raoin«: 
étroites  que  celles  qui  fubfiftent  cnttc  lui  &.  fes  v»P^ 
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faux.  Les  cenfuaires  ne  font  point  la  foi  &  hommage 
au  fcigncur. 

Cependant  on  trouve  un  arrêt  rendu  au  parlement 
de  Bordeaux,  le  j  Août  1 680  ,  qui  prononce  la  Com- 
jTvife  par  félonie,  d'une  roture  envers  la  veuve  du 
feigneur  que  le  cenfitaire  avoir  tué  ,  quoiqu'on  eût 
oppofé  que  le  meurtrier  n'étoit  pasvaflal,  maisfimpic 
tenancier  &  débiteur  du  cens,  &  qu'il  fut  même  dé- 
cédé durant  l'inftrudion  duprocès.  (LaPcyrcre,  lettre 
F,  n^  39). 

On  trouve  auflî  dans  Guyot  un  arrêt  rendu  au  par- 
lement de  Paris ,  le  premier  Juin  1 7  3  <î ,  par  lequel  on 
ordonna  la  lacération  de  plufieurs  écrits  injurieux  au 
baron  de  Monneville  ,  &  on  déclara  commis  des  do- 
maines même  roturiers,  qui  relevoient  de  lui ,  &  qui 
appartenoicnt  au  fieur  du  Tôt,  auteur  de  ces  écrits. 
(,  Traité  des  fiefs ,  tosne  4 ,  de  la  Commife ,  feci.  4  , 
n».  i). 

On  peut  néanmoins  dire  que  ces  arrêts  ne  prou- 
vent rien  pour  le  droit  commun  des  pays  coutumiers. 
On  peut  voir  au  mot  Commise  emphytéotique  que 
la  Commife  des  rotures  eft  aflez  communément  ad- 
mifc  dans  les  parlemcns  de  droit  écrit ,  pour  bien  des 
cas  où  elle  eft  rejetée  en  pays  coutumier,  &  Guyot 
a  foin  d'obferver  que  l'arrêt  de  1756  a  été  rendu 
•J  pour  la  province  de  Normandie ,  d'où  l'affaire  étoit 
a»  évoquée ,  &  où  la  Commife  a  lieu  des  fiefs  &  des 
»•  rotures,  pour  défaveu  &  félonie". 

L'efprit  particulier  de  la  coutume  de  Normandie 
paroît  être  cffeélivement  d'étendre  aux  cenfitaires  les 
obligations  de  fidélité  &  de  devoirs  mutuels  ,  qui  ont 
lieu  entre  les  vaflaux  &  leur  feigneur.  L'art.  113  dit 
en  général  «  qu'entre  les  feigneurs  6*  leurs  hommes  , 
»3  foi  doit  être  gardée  ,  &  ne  doit  l'un  faire  force 
»  à  l'autre  >».  Les  deux  articles  fuivans  femblent  à 
la  vérité  fe  borner  uniquement  aux  fiefs.  Le  premier 
porte  que  "le  vaffal  doit  porter  honneur  à  fon  fei- 
»>  gtKur,  fa  femme  &  fon  fils  aîné,  comme  au/Ti  les 
»»  frères  puînés ,  doivent  porter  honneur  a  leur  frère 
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L'article  1 14  ajoute  que  «  fi  le  vafial  eft  convaincu 
»»  par  juftice  avoir  mis  la  main  violentement  fur  fon 
»»  feigneur,  il  perd  le  fief,  &  toute  la  droiture  qu'il 
M  y  a ,  revient  à  ce  feigneur». 

Mais  l'anicle  115  porte:  «pareillement  le  feigneur 
»  qui  met  la  main  Jurfon  homme  &  vajfal ,  pour  l'ou- 
•>  trager,  perd  l'iicmmage ,  i^tenure,  rentes  &  de- 
»  voirs  à  lui  d£s ,  à  caufe  du  fief  de  fonvaflal,  & 
s>  font  les  foi  &  hommage  dévolus  &  acquis  au  fei- 
«  gneur  fupérieur  ,  &  ne  paye  le  vaflal  outragé, 
»>  rente  de  fon  fief,  fors  ce  qui  en  eft  du  au  chef 
»»  feigneur  ". 

On  fait  que  dans  la  coutume  de  Normandie  le  mot 
fief  comprend  dans  fon  acception  la  plus  générale  les 
rotures  même  ,  &  qu'on  y  diftingue  les  fiefs  propre- 
ment dits  par  le  titre  ât  fiefs  nobles ,  ou  d'héritages 
nobles }  voye[  Us  articles  î  &  iqo  de  cette  cou- 
tume. 

D'ailleurs  les  tcnurcs  nobles  peuvent  devenir  ro- 
ttthèics  CQ  Noiixiajidic  j  le  fief  de  Haubert  divifé  en 


plus  de  huit  parties  devient  cfFcélivement  roturier  , 
&  il  femble  que  cette  divifion  étrangère  au  feigneur 
ne  doit  porter  aucune  atteinte  à  fcs  droits.  Auffi  les 
commentateurs  les  plus  cftimés  de  la  coutume  de 
Normandie  enfeignent-ils  que  la  Commife  y  a  lieu 
pour  les  rotures,  comme  pour  les  fiefs  nobles.  Ter- 
rien dit  que  le  texte  de  l'ancienne  coutume  qui  cil 
relatif  à  la  félonie,  s'étend  a  ceux  même  qui  tien- 
nent en  fief  roturier  y  lefqucls  ne  laijfent  a  tenir  par 
hommage  y  combien  qu'ils  ne  fajfent  hommage  expref- 
fément  entre  les  mains  du  feigneur.  (  Co,',imentaire 
du  droit  de  Normandie ,  liv.  f  ,  chap.  4). 

On  trouve  les  mêmes  principes  dans  le  diélion- 
naire  du  droit  normand ,  dans  les  commentaires  de 
Bafnage  &  de  M.  de  la  Tournerie.  Ce  dernier  au- 
teur ajoute  «que  la  roture,  par  le  défaveu,  tombe 
»  en  Commife  ,  comme  les  fiefs ,  &  avec  eux ,  fuivant 
»  l'ufage  de  la  province.  (  Traité  des  fiefs  à  l'ufage 
»  de  Normandie  t  liv.  i,  chapitre  10,  fcéiion  1  , 
>•  §.    II)". 

Bafnage  rapporte  plufieurs  arrêts  qui  ont  adjugé 
la  Commife  de  domaines  roturiers  ,  foit  parce  que 
le  tenancier  en  avoir  défavouc  le  feigneur ,  (oit  parce 
qu'il  avoir  omis  enconnoiflance  de  caufe, de  les  com- 
prendre dans  la  déclaration  qu'il  avoir  rendue  du 
furplus  de  fa  tenure,  en  affirmant  qu'il  ne  tenoic 
rien  autre  chofe  que  ce  qu'il  avoir  déclaré  ,  &c.  En- 
fin cet  auteur  atfure  que  c'efi  l'ufage  certain  de  la 
province,  que  les  rotures  tombent  en  Commife  comme 
les  fiefs. 

On  ne  peut  rien  conclure  des  ufages  particuliers  k 
la  Normandie,  pour  la  jurifprudence  des  pays  cou- 
tumiers. Il  y  a  néanmoins  quelques  coutumes  du 
refl'ort  même  du  parlement  de  Paris ,  où  la  Commi£c 
eft  admife  dans  certains  cas. 

La  coutume  d'Anjou  ordonne  la  Commife  ici 
chofcs  que  le  cenfitaire  omet  de  comprendre  dans  Ca 
déclaration  roturière ,  qtselques  proteftations  qu'il  aie 
pu  faire  d'ailleurs.  Cette  rigueur  eft  d'autant  plur 
extraordinairt:  que  ,  fuivant  la  même  coutume,  le 
vaflal  qui  fait  de  pareilles  proteftations  avec  ferment, 
n'eft  condamné  qu'à  refaire  fon  aveu,  &  à  y  em- 
ployer les  chofes  omifcs  avec  amende  arbitraire,  s'il 
eft  noble,  &  foixanre  fous  tournois,  s'il  eft  roturier. 

Telle  eft  la  difpofition  des  articles  199  &  loo  ; 
mais  ce  denier  article  ajoute  qu'avant  de  fe  mettre  en 
poflcffion  des  chofes  omifcs  dans  la  déclaration  du  cen- 
fitaire, le  feigneur  doit  le  faire  ordonner  en  cour  fu- 
zcraine;  enfin  pour  tempérer  la  rigueur  de  ces  dif- 
pofirions  contre  le  cenfitaire  ,  il  dit  qae  *«  toute- 
»  fois ,  fi  le  fujet ,  avant  la  conteftation  de  la  caufe  , 
"  fi"  au-dedans  d'icelle ,  offre  au  feigneur  de  fief  à 
»»  réformer  fa  déclaration ,  &  y  employer  les  chofes 
«  qu'il  a  réallfées,  &  s'en  avoue  fujet ,  en  affirmant 
M  par  ferment  qu'il  a  fait  diligences  poffiblcs  de 
»  favoir  quelles  chofes  il  tenoit  de  fendit  feigneur  , 
"  &  que  malicieufement  il  n'a  rien  relaiffé  en  icclui 
M  cas,  n'y  a  aucune  confifcation  ,  &  fera  feuic- 
"  ment  condamné  es  dépens  ,  &  en  l'amende  de 
»»  foixantc  fous  tournois ,  &  à  réformer  ladite  d4« 
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»  claration,  finon  qu'il  voulût  laifler  à  foH  Tei^neur 
"  Icfdkes  chofcs  rclaiflees  à  déclarer  5  en  quoi  faifant 
33  il  demeurera  quitte  de  l'amende  envers  Ton  fci- 
53  gneur ,  en  lui  en  payant  dépens  »3. 

L'article  ii  y  de  la  coutume  du  Maine ,  a  la  même 
dirpofiûon.  Mais  il  y  a  quelques  difficultés  fur  l'in- 
terprétation de  CCS  mots ,  avant  la  conteftation  de  la 
caufe,  6"  au-dedansd'icelle.  Marqucraye&du  Pineau 
penfent  que  le  fujet  cft  recevable  à  offrir  de  réformer 
la  déclaration,  même  après  fentcnce.  Ils  citent  pour 
cette  opinion  un  arrêt  de  1575.  Mais  Livonnière  efk 
d'un  avis  contraire  ;  il  pcnfc  que  «  toute  l'extenfion 
>î  qu'on  peut  donner  à  la  covitume ,  eft  de  faite  rap- 
»'  porter  ces  termes,  au-dedans  d'icdle,  à  caufe, 
"  plutôt  qu'à  conteftation ,  &  à  inférer  que  la  ré- 
o'  tractation  du  fujet  peut  être  faite  après  contefta- 
"  tien  en  caufe,  &  pendant  le  procès,  mais  toujours 
"  avant  la  fentencc  définitive  ,  après  laquelle  le  droit 
»»  étant  acquis  au  feigncur,  le  fujet  qui  eft  juftcmcnt 
s»  puni  de  Ion  obftination,  fe  repcntiroic  inutilement 
«  &  à  contre  temps  ». 

Pour  concilier  l'arrêt  de  I57f  avec  la  coutume  , 
cet  auteur  dit  qu'il  faut  fuppofer  que  «  la  fentencc 
M  dont  étoit  qucftion  ,  lors  de  cet  arrêt ,  avoit  été 
»>  rendue  par  défaut,  par  le  juge  du  feigneur,  pour 
S'  la  déclaration  feulement,  &  n'étoit  pas  une  fcn- 
53  tcncc  définitive ,  du  juge  fuztrain  rendue  après  con- 
"  tcflation  en  caufe  adjudicative  des  chofcs  omifes 
io  au  profit  du  feigneur  ". 

Quoi  qu'il  en  ibit,  les  coutumes  d'Anjou  &  du 
Maine  ne  prononcent  la  Commifc  des  rotures,  que 
dans  le  cas  de  cette  omiffion ,  &  pour  les  chofes  omifes 
feulement.  On  ne  doit  point  l'admettre  en  d'autres  cas 
dans  CCS  deux  coutumes. 

L'article  117  de  la  coutume  de  Tours  a  une  dif- 
pofuion  moins  rigourcufe.  Il  prononce  d'abord  la 
Commife  pour  délaveu,  tant  pour  les  fiefs,  que  pour 
les  rotures,  pourvu  qu'on  obtienne  un  jugement  dé- 
claratoirc  en  la  juftice  du  fuzerain.  Mais ,  ajoute-t-il , 
»5  fi  l'homme  avoit  été  condamné  à  bailler  par  décla- 
»  ration  ce  qu'il  tient  du  feigneur ,  Si  en  icelle  il  cC- 
w  cript  qu'il  protefte ,  que  fi  aucune  chofe  acte  oubliée 
»  à  mettre  en  ladite  déclaration  qui  foit  tenue  dudit 
so  feigneur  ;  il  la  baillera  par  déclaration ,  &  s'avouera 
35  tenir  de  lui,  fi-tôt  qu'il  en  aura  connoiffance ,  &c 
"  en  ce  cas,  fi  aucune  chofe  avoit  omifc,  &  vient 
»>  dedans  l'an  ,  après  ladite  déclaration  reçue ,  il  fe- 
33  roit  cru  par  fon  ferment,  en  jurant  qu'il  ne  l'aura 
33  fait  par  malice  ,  &  en  fraude ,  mais  qu'il  n'en  avoit 
M  eu  connoiffance  >j. 

Il  réfulte  de-là  que  la  Commife  n'auroit  pas  lieu 
fi  l'on  avoit  fait  quelque  omiffion  dans  une  déclara- 
tion ,  quand  bien  même  on  n'y  auroit  fait  aucune 
proteftation ,  &  que  l'année  poftérieurc  à  la  déclara- 
tion reçue,  feroit écoulée , fi  cette  déclaration  n'avoit 
pas  été  précédée  d'une  condamnation. 

L'article  unique  du  titre  1 3  desdéfaveux  de  la  cou- 
tume de  Loudunois  contient  abfolument  la  même 
chofe.  Le  titre  38  de  perte  de  fief  a  vie  &  h  per- 
pétuité de  cette  dernière  coutume ,  a  plufleurs  autres 
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difpofitions  fur  la  Commife.  Mais  il  n'y  eft  qucftîoîï 
que  des  fiefs  feulement,  &  cela  prouve  de  plus  en 
plus  que  la  Commife  n'a  lieu  pour  les  rotures,  que 
dans  les  cas  qui  font  littéralement  écrits  dans  les  cou- 
tumes. Voyez  au  furplus  les  articles  Commise  em- 
phytéotique &  Commise. 

On  parle,  fous  ce  dernier  article  des  effets  de  la 
Commife  &  de  tout  ce  qui  eft  commun  aux  différentes 
efpèces  de  ce  droit.  (H). 

COMMISE  EMPHYTHÉOTIQUE.  On  fait  que 
les  emphytéofes  des  pays  de  droit  écrit  différent  beau- 
coup des  emphytéofes  du  droit  romain.  Elles  appro- 
chent beaucoup  plus  des  cenfives  &  des  tcnures  féo- 
dales des  pays  coutumiers.  Aufll  la  Commife  emphy- 
théotiquc  ,  ou,  comme  on  le  dit  communément,  le 
droit  de  Commis  s'éloigne-t-il  beaucoup  des  règles 
prefcrites  par  le  droit  romain  ,  pour  fuivre  celles  de 
la  Commife  ccnfuclle,  &  de  la  Commife  féodale. 

Les  lois  1  &  5 ,  au  code  de  jure  emphyteutico , 
admettoicnt  la  Commife  pour  les  emphytéofes  dans 
deux  cas  ;  le  premier  ,  quand  l'cmphytéote  ceffoit 
de  payer  le  canon  j  c'cft-à-dire  la  redevance  emphy- 
téotique pendant  trois  ans  confécutifs,  lors  même 
que  la  condition  de  payer  &  la  peine  de  commife  , 
à  défaut  de  paiement ,  n'étoit  pas  écrite  au  contrat. 
Le  fécond ,  lorfquc  l'cmphytéote  vendoit  fon  ténc- 
ment  à  un  autre  ,  fans  avoir  obtenu  le  ccnfentemcnc 
du  bailleur  ,  ou  fans  lui  avoir  offert  la  préférence 
dans  la  forme  prefcritc  par  la  loi. 

Mais  ,  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  cfpcces  de 
Commife  ne  font  reçues  prefquc  nulle  part  en 
France.  On  peut  voir  au  mot  PrÉlation  ,  quel  eft 
le  droit  qui  a  remplacé  la  dernière.  Quant  à  la  pre- 
mière ,  elle  eft  tombée  en  défuétude  dans  la  majeure 
partie  du  Royaume  ,  depuis  long-temps. 

"  La  Commife  pour  ccffation  de  paiement  du  ca- 
»  non  emphytéotique  ,  dit  Loifeau  ,  n'eft  pas  obfer- 
03  véc  en  France  par  droit  commun ,  &  fans  ftipula- 
"  tion  cxprcflc,  comme  aa  droit  romain  ,  &  encor 
"  bien  qu'il  y  en  ait  ftipulation  cxprefle  au  bai! 
»  emphytéotique  ,  elle  n'eft  pourtant  pratiquée  à  la 
"  rigueur  3»  (  Des   Offices  ,  liv.  i .  chap.  1 }  ,  n°.  4. 

Pluficurs  autres  Jurifconfultes  ,  difcnt  abfolument 
la  même  chofe.  Il  y  a  néanmoins  quelques  coutumes 
où  l'on  trouve  encore  des  traces  de  ce  droit ,  5:  même 
où  le  droit  de  Commife  auroit  lieu  dans  ce  cas  ," 
avec  toute  fa  rigueur,  fi  la  jurifprudencc  du  parle- 
ment ne  l'avoit  pas  modifié.  On  en  a  parlé  au  mot 
Commise  censuelle.  Il  n'eft  queftion  ici  que  des 
ufagcs  des  pays  de  droit  écrit. 

Il  fembleroitque  l'édit  du  mois  de  Novembre  1565 
a  abrogé  la  Commife  à  défaut  de  payement  des  re- 
devances annuelles  dans  ceux  de  ces  pays  qui  dépen- 
doient  alors  de  la  monarchie,  ainfi  que  dans  les  pays 
coutumiers.  Cette  loi  qui  eft  adrefféc  à  tous  les  par- 
lemens  qui  fubfiftoient  alors,  a  pour  objet,  fuivanc 
le  préambule,  i«*.  d'empêcher  «  que  ceux  qui  font 
3'  refus  &  longueur  de  payer  à  leur  feigneur  de  fief»; 
35  &  à  ceux  qui  leur  ont  baillé  leurs  propres  terres  ^ 
»»  leurs  cens,  rentes  &  autres  redevances,  dont  Ws 
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ft  font  tenus  &  charç^és  pour  les  terres  &  po/lcffions 
»  qui  leur  ont  été  baiÙées  6c  dclaiirécsauxdiccs charges 
«  &  devoirs,  ne  tirent  profit  &  cominodité  de  leurs 
•>  mauvaile  fui  envers  kurfdits  Icigheurs  j  i°.  de  régler 
«3  aulîl  la  divcrfité  des  coutumes  qui  eft  en  ce  regard 
*»  es  provinces  de  ce  royaume  ". 

En  conlcquence  le  roi  ordonne  en  dérogeant  à  tous 
us ,  jflyles  6"  coutumes  générales  ou  locales  à  ce 
contraires,  «que  tous  deniers  dûs  pour  ccnfives  & 
«■  rentes  foncières,  &  autres  redevances  de  bail  d'hé- 
»»  ritage  perpétuel ,  feront  exécutables  par  faifics  des 
M  héritages ,  terres  &  pofl'efllons  fujcttes  auxdits  de- 
•j  voirs ,  &  n'auront  les  poni-flcurs  fux  qui  lefdites 
»j  terres  auront  été  &  feront  faifies,  main  levée,  pen- 
M  dant  le  procès ,  fi  aucun  fe  meut ,  finon  en  con- 
»>  fignant  es  mains  du  faififlant  trois  années  d'arrc- 
•»  rages  defdites  redevances  &  droits ,  pour  lefquels 
»>  ladite  faille  aura  été  ou  fera  faite  :  ou  en  faifant 
»>  dûment  &  promptement  apparoir  avoir  payé  les 
••  cens  &  rentes  dont  il  fera  qucflion  par  ladite  faifie 
V  fans  préjudice  des  droits  des  parties,  &  de  leurs 
i>  dépens,  dommages-intérêts,  en  fin  de  caufe  ». 

Cet  édit  n'a  peint  hé  généralement  obfervé,  &:^  la 
plupart  des  parlemens  régis  par  le  droit  écrit ,  n'ad- 
mettent pas  plus  la  faifie  des  rotures,  que  la  Com- 
mife  emphytéotique  ,  à  défaut  de  payement  du  cens. 
Mais  on  y  connoît  une  autre  efpècc  de  Commifc  qui 
relTemble  fort  à  la  Commife  féodale. 

C'eft  ce  qu'il  faut  expliquer,  en  rendant  compte  de 
la  jurifprudcncc  de  chacune  de  ces  cours.  Le  Langue- 
doc &  'a  Provence  ont  à  peu  près  les  mêmes  ulages 
fur  cet  objet.  "  Le  droit  de  Commis,  dit  Géraud, 
M  n'a  cas  lieu  dans  le  reflort  du  parlement  de  Tou- 
"  loule  pour  les  peines  ftipulces  par  les  feigneurs 
»j  dans  les  baux  &  reconnoilfances  du  payement  de 
M  double  rente  &  autres ,  faute  par  l'emphytéote  de 
j»  la  payer,  &  de  la  perte  même  du  fonds  emphy- 
M  téotique  ,  fi  dans  trois  années  il  ne  la  paye.  Le 
3>  feigneur  a  fcs  adions  pcrfonnelles  &  réelles ,  pour 
»>  en  demander  en  juftice  le  payement  ". 

Tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  fur  la  jurifprudence 
du  Languedoc  alîurent  la  même  chofe.  M.  de  la 
Roche-Flavin  en  donne  pour  raifon  que  le  feigneur 
a  Ces  autres  remèdes  par  la  faifie  féodale  du  fonds. 
Mais  Graverol  obferve  que  l'ufagc  ell:  de  fe  pourvoir 
par  adion  &  par  demande  en  condamnation  de  cens 
&  des  arrérages.  Voyc^  le  traité  des  droits  feigneu- 
riaux  de  ces -deux  auteurs,  chap.  19,  art.  4.  MM. 
Maynardyliv.  4,  ckap.  44,  de  Cambolas ,  liv.  l, 
chap.  45  ,  &  a'e  Catelan,   liv.  3  ,  chap.  7. 

Dcfpeirtesfemble  d'abord  fuppoferque  la  Commife 
emphytéotique  eft  obfervée  de  la  manière,  prefcrite 
par  le  droit  romain  ;  mais  il  finit  par  dire  «  qu'en 
«  tout  le  re.Tort  du  parlement  de  Touloufe,  l'cm- 
»>  phycéote  n'eft  pas  privé  de  fa  chofe,  pour  n'avoir 
»>  pas  payé  durant  ledit  temps  de  trois  ans»,  iSc  que 
dans  le  furplus  du  royaume,  la  Commife  ne  s'ob- 
fervc  pas  à  la  rigueur  dans  ce  cas-là.  (  Tome  3  des 
droits  feigmuriaux  ,  tir.  4  ,feâ.  6  ,  art.  4). 

M.  de  Catclan  ajoute  «que  quand  même  il  auroit 
Tome  IK 
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j»  été  convenu  pat  un  aétc  poftérieur  au  bail ,  qu'il 
»  feroit  permis  au  fcicaeur  de  fe  mette  en  pofleltion 
»»  faute  de  payement  de  la  rente ,  dans  un  certa.n 
»  temps,  &  que  le  feigneur  le  feroit  en  vertu  d'une 
»  fentence  du  juge,  l'emphytéote pourroit  demander 
î5  dans  les  trente  ans  le  délaiflcment  du  fonds,  en 
»  payant  la  cenfivc. 

Cet  auteur  obicrve  néanmoins  qu'iî  en  eft  autre- 
ment pour  les  locatairies;  «  le  locateur,  dit-il,  peu: 
M  fe  mettre  en  poflelTion  ,  faute  de  payement». 

La  Touloubre  en  dit  autant  pour  la  Provence  &  le 
Languedoc.  Il  obferve  que  de  Cormis ,  tom.  i,  col. 
>»  819  ,  établit  que  la  Ccmmife  n'a  pas  lieu  par  le 
»  défaut  de  payement  du  cens ,  même  pendant  trente 
»  ans  ». 

Les  parlemens  de  Languedoc  &  de  Provence  ont 
néanmoins  fouvent  adjugé  la  Commife,  lorfquily 
a  fraude ,  collufîon  ,  furchargement  de  prix  ,  au  pré- 
judice du  feigneur  retrayant ,  &  la  Touloubre  ne  ba- 
lance pas  à  alfurer  que  la  Commife  a  lieu  régulière-' 
ment  dans  ce  cas. 

M.  de  la  Roche-Flavin  donne  encore  plus  d'éten- 
due au  commis  emphytéotique  :  «  H  a  lieu  ,  dit-il  , 
»  non  feulement  pour  le  déni  &  inficiation  de  l'em- 
»  phytéote ,  mais   aufll  en  cas  de  dol  &  de  fraude 
»  par   lui  commife   au   contrat  d'achat,  conune  fi 
»  pour  fruftrer  le  feigneur  des   lods  ,  il   avoit  fait 
»  mettre  au  contrat  moindre  prix  qu'il  n'en  paye, 
»  ayant  fait  promeile  privée  à  part,  s'il  avoit  voulu 
"  dérober,  ou  faire  perdre  les  titres  &  rcconnoifiances, 
»  ou  icelles  altérer  ou  falfifier;  fi  en  l'acquifition  par 
»  dol,  il  avoit  fait  mettre  les  biens  être  de  la  dircéle 
»  d'un  autre  feigneur  ,  fi  par  dol  auffi  il  avoit  faic 
»  mettre  dans  l'inftrument  d'achat  la  pièce  vendue 
M  faire  beaucoup  moindre  cenfive  qu'elle  ne  fait  ) 
»  fi  étant  condamné  à  reconnoître  ,  fur  peine  de  com- 
M  mis,  il  refufe  ce  faire  après  ducs  intimations  & 
»  comminations  ;  s'il  eft    convaincu  d'avoir   folli- 
3j  cité,  induit,    féduit,  incité  &  fait   fyndiquer   les 
»  autres  emphytéotcs  à  ne  payer  point,  ainsà  plaider 
»  &  y  étant  après  condamné  ,  Se   autres  cas  fem- 
»  blables  ,  de  quoi  y  a  arrêt  du  5  Mai  IJ49,  eu 
»  faveur  du  fieur  de  SeilTcs  &  de  Panalfac ,  contré 
>3  Jean  de  Villeneuve,  par  lequel  deux  pièces  de  terre 
«  de  la  contenance  de  quinze  arpcns,  achetées   par 
»j  ledit  de  Villeneuve,  furent  adjugées  par  droit  de 
»  commis  audit  feigneur  de  Seilfes,  avec  ces  mots  at^ 
>5  tendu  la  fraude  réfultant  da.  procès  ,  par  ledit  de 
n    Villeneuve'.,  commife  en  achetant  hfdites  pièces., 
»  qui  étoit  d'avoir    frauduleufement  taifé ,   &  fait 
»  obmettrc  un  Icftier  &  demi  de  cenfive  :  la  fraude 
»  réfultant  des  actes  du  procès». 

Gérant  dit  à  peu  près  la  même  cUofe  dans  fou 
traité  (  loco  citato  ). 

Graverol  furlaRochc-Flavin,  rapporte  unaxrétdii 
zf  Juin  i6éf  ,  qui  adjugea  le  commis,  parce  qu'oa 
avoit  déguifé  une  vente  fous  la  forme  d'un  bail  à 
ferme  ou  d'engagement. 

On  trouve  des  arrêts  femblables  pour  la  Provence 
dans  le  recueil  de  Boiilfacc.  Un  premier  arrêt  du  24 
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Avril  l$6t ,  fur  le  fondement  de  la  fiaudc  commife 
dans  un  contrat  d'aliénation  ,  caHe  l'invediturc  d'une 
maifon  donnée  par  le  mari  de  la  dame  d'Aiguilles , 
déclare  icclles  maifon  ,  pièces  &  prpprictés  mou- 
vantes de  la  diretSe  de  ladite  daipe ,  être  tombées  en 
commis  &  caducité ,  &i  comme  telles  acquifes  à  ladite 
dame,  condamne  les  héritiers  de  Michel  Marrot  de 
les  lui  vider  avec  les  fruits,  depuis  la  contcftation  , 
fans  pouvoir  déduire  aucunes  réparations  utiles  &  né- 
ceiîaires,  en  rembourfant  toutefois  par  ladite  dame 
le  lods  payé  par  le  père  defdits  Marots,  lorfqu'il 
prit  l'invertiture.  (  Arrêts  notables  ,  tom.  4  ,  liv.  t , 
t'itr.  3  ,  chap.  6  ). 

Un  autre  arrêt  du  i  5  Janvier  15^8,  «  entérina  les 
»>  lettres  royaux  obtenues  par  Alexis  Guiramand  ,  fci- 
»  gneur  de  la  Pêne,  le  reçut  à  défavouer  la  réqui- 
*>  fîtion  &  déclaration  de  fon  procureur  faite  parde- 
«  vant  le  ju<tc  de  Digne,  de  vouloir  retenir  par  droit 
»'  de  prélation  &:  puillance  de  fîef,  la  maifon  acquifc 
»'  par  ledit  Lucc ,  dudit  Lucquct ,  &  fans  avoir  égard 
>'  a  icellc  ,  a  caffé  &  annullé,  calle  &  annullc  ,  & 
>'  met  ledit  aétc  d'invcftiture  baillé  par  ledit  dcman- 
»j  deur  au  défendeur,  &  ce  faifant/^owr  les  fraudes 
»3  6"  coUuJions  commifes  par  ledit  Lace ,  ladite  cour 
»  a  adjugé  &  adjuge  audit  Alexis  Guiramand,  fei- 
»'  gneur  dudit  lieu  de  la  Pénc ,  ladite  maifon  par  droit 
«  de  commis  &  caducité  ,  condamne  ledit  Luce  à 
"  fe  départir  &  déliftcr  de  la  poilcHion  &  jouiffancc 
9>  de  ladite  maifon  ,  &  icclle  quitter  &  défemparcr 
>'  audit  Guiramand,  feigneur  dirccl,  avec  rcftituticn 
"  de  fruits,  depuis  le  jour  de  la  contcftation  faite 
«  pardevant  ledit  lieutenant ,  &  aux  dépens  des  inf- 
»»  tances,  la  taxation  réfervée  à  la  cour,  faifant  in- 
*>  hibition  &  dé-fcnfcs  audit  Luce  &  à  tous  autres 
»3  qu'il  appartiendra,  d'ufer  dorénavant  d'aucune  fi- 
3>  mulation,  fraude  &  collufion  es  aétos  d'aliénation 
33  ou  acquiijtion  ,  au  préjudice  des  feignenrs  direfls 
33  ou  prochains  parens  des  parties  des  choies  aliénées 
ï'  à  peine  de  500  liv.  &  autres  arbitraires  publiées  à 
»  la  barre  du  parlement  de  Provence ,  (éant  à  Aix  , 
Pi  le  15  Janvier   i/j8.  {Ibid.  chap.  7). 

Il  y  a  m?me  un  arrêt  du  1 3  Mai,  i  f  85  rapporté 
parmi  ceux  de  M.  le  prclldcnt  de  Coriolis,  dans 
le  fécond  volume  des  œuvres  de  Dupéricr,  pag.  40^; , 
oui  condamna  un  eniphytéote  à  perdre  par  forme  de 
Commife ,  le  prix  de  la  vente  qu'il  avoit  faite  de  fon 
fonds,  pour  avoir  diflîmulé  la  mouvance  de  ce  fends , 
c|u'il  ne  pouvoit  méconnoîtrc ,  puifqu'il  en  avoit  fourni 
la  rcconnoiifance,  au  feigneur. 

La  Touloubre  dit  que  cet  arrêt  ed /îngulier  &  ne 
doit  pas  fervîr  de  règle.  Il  éft  elFcétivement  trcs-ri- 
jroiïreux  comme  les  précédens.  Cependant  on  trouve 
un  autre  arrêt  du  9  Mars  r  ^66  qui  déclare  une  mai- 
fon mouvante  de  la  direde  de  Nicolas  &:  Jean  Flotte , 
»  condamne  Sébaftien  Cabe ,  d'en  prendre  invefti- 
»  turc,  payer  lods  &  arrérages  ,  fauf  auxdits  Hottes 
33  de  retenir  &  déclarer  le  prix  reçu  par  ledit  Négrel , 
»  (le  vendeur),  commis j  confifqui  au  profit  defdits 
a>  Flottes ,  jufqu'à  concurrence  de  la  jufte  valeur  & 
w  cflimacion  de  ce  cjui  eft  tenu  5c  mouvant  d'iccux. 
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3»  eu  égard  au  prix  contenu  au  contrat.  (  Ibidem  i 
33   chap.   6  )  33. 

Boniface  rapporte  néanmoins  un  dernier  arrêt  du  15 
Février  lypi,  qui,  fans  s'arrêter  à  la  demande  en 
commis  formée  par  le  feigneur  ,  pour  la  furcharge 
du  prix  énonré  dans  un'  contrat  de  vente  ,  condamna 
amplement  l'acquéreur  à  payer  au  feigneur  le  double 
de  la  fommc  de  douze  ccus,  à  quoi  montoit  la  fur" 
charge. 

Au  refte  M.  de  la  Roche-Flavin,  dit  qu'il  y  a  des 
lieux  où,  par  coutume  ,  le  droit  de  commis  n'eft 
point  admis,  &  qu'un  arrêt  du  7  Juin  iftj  l'a  ainlî 
jugé  pour  lajudicature  de  Lauraguais,  à  préfent  fé- 
néchauiîéc  ,  en  faveur  de  Jean  Capellc  ,  contre  Ber- 
nard de  Goyrans ,  fîeur  de  Lux. 

OnaaulTi  prétendu  autrefois  que  le  droit  dcCommife 
&  celui  de  prélation-n'avoicnt  pas  lieu  dans  la  ville  Se 
gardiage  de  Touloufe.  Mais  divers  arrêts  des  parle- 
mens  de  Paris  Se  de  Touloufe  même  ont  jugé  le  con- 
traire. La  coutume  de  cette  dernière  ville  ne  contient 
effeéVivement  aucune  excluf on  à  cet  égard  (i).  - 

Il  paroît  que  la  Commife  emphytéotique  ,  telle 
qu'elle  cft  établie  dans  le  code,  cK-k  anciennement 
admife  en  Dauphinc.  Mais  on  voit  dans  Chorier  fur 
Guy  pape  ,  feét.  11.  art.  t  Se  fuivans  ,  qu'elle  étoit 
déjà  prefqu'cntierement  abolie  de  fon  temps  ,  &  il  eft 
certain  du  moins  qu'elle  ne  fubf  fce  plus  aujourd'hui. 
(  V,  Salvaing  ,  chap.  4J  ). 

Dexpilly  dit  auffi  "  que  le  droit  de  Commis  n'eft 
3*  pratiqué  ,  &  n'a  point  de  lieu  cnDauphiné,  quand 
33  on  auroit  celle  de  payer  le  cens ,  &  fervis  annuel» 
.3  non- feulement  par  l'efpace  de  trois  ans  ;  mais  de 
39  dix ,  trente  ou  quarante  ,  avec  interpellation.  {Ar- 
rets  &  rcglemens  notables  ,  chap.  iS?  ,   no.  i. 

Ces  Auteurs  ne  parlent  pas  non  plus  de  Commilà 
emphytéotique  dans  d'autres  cas. 

La  coutume  du  comté  de  Bourgogne  a  des  difpo- 
f  tions  toutes  particulières  à  czz  égard.  On  y  dil- 
tingue  les  cens  des  emphyréofcs  ,  quoique  Tu fac^e  de 
la  plupart  des  parlcmcns  de  droit  écrit ,  n'y  mette 
point  ou  prefque  point  de  différence.  La  Commife  y 
a  lieu  pour  les  cmphytéotes ,  nor.-fcu!cmcnt  à  défaut 
de  paiement  du  canon  emphytbéotiquc  ;  mais  au/H 
lorfque  l'acquér-ur  en  prend  poAcfl'ion,  fans  avoir 
obtenu  le  confcntement  du  Seigneur.  Deux  arrêts 
cités  par  Dunod,  d'après  d'autres  auteurs  ,  l'ont  ainfi 
jugé. 

Quant  aux  cens,  il  y  en  a  de  dejx  efpccc*.  Ccitt 
de  la  première  ne  font  que  des  rentes  foncières.  Mais 
ceux  de  la  féconde  emportent  la  dircéle  &  les  droits 
de  lods  &;  retenue  avec  eux. 

Ni  les.uns  ni  les  autres  ne  font  fujets  à  la  Com- 
mife, foit  que  l'acquéreur  ait  pris  polfeflîon  des  do^ 
m.aines ,  fans  le  confentcment  de  celui  à  qui  le  cens 


(  I  )  II  f.iut  "édLT-.ioins  reniarciuer  que  le  cîroir  deprcl.ition 
e(l  effeîiiveiT.ent  rejetcà  Toufoc.fe ,  quoique  M.  de  la  Roc.Hff 
enleignele  contraiie.  Voye;  lesncteide  GravcroJ  ,  chap.  ij 
art.  17,  &:  chap.  19,  ait.  i,  Soulatges  ,  fur  les  cou;ii2jic». 
de  Tgulûtiie  ,  part.  4,  art.  S,  pjg' 4S' 
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«ft  ê\x ,  Toit  que  le  cens  n'ait  pas  été  payé  cÎHrant 
plufieurs  années ,  à  moins  que  le  droit  de  Commilc 
n'eût  été  ftipulé  dans  ce  dernier  cas.  Mais  les  do- 
maines cenlucls  font  fnjets  à"  d'autres  cfpcccs  de 
Commife. 

L'art.  4  du  titre  des  cenfes  de  la  coutume  exempte 
du  droit  de  lods  les  échange»  à^'i  héritages  ccnjabies , 
pourvu  qu'il  n'y  ait  point  de  foute  en  argent.  Mais 
pour  prévenir  les  fraudes  qui  fe  commettent  cld'.ts 
M  échanges  &;  aufll  es  tra^fporcs  que  l  on  en  fait , 
«  au  préjudice  des  Seigneurs  ccnfiibles,  il  ordonne 
M  que  il  Icfdits  vendeurs  ou  acheteurs  font  telles 
fraudes  de  feindre  d'échanger  ou  donner  l'héritage 
«  chargé  de  cens  qu'ils  vendront  véritablement  , 
35  qu'ils  écheoiront  en  peine  de  Commile  dudit  hc- 
"  ritage ,  &  le  confifqueront  au  fcigncur  cenfier  ,  ou 
"  en  l'amende  de  60  fols  au  profit  d'icelui  Icigncur 
"  cenfier  (  au  choix  d'icelui  feigncur  )  après  que  la 
55  dite  fraude  fera  prouvée  &  déclarée  ;  lauf  avec  ce 
»>  que  dit  efl: ,  les  autres  droits  appartcnans  auxdits 
«  feigneurs  ccnfiers,  pour  en  jouir,  ainli  qu'ils  ont 
53  accoutumé  félon  la  nature  &  coutume  des  lieux. 

L'art.  503  des  anciennes  ordonnances  de  la  même 
province  recueillies  par  Pétremand  prononce  la  m 'me 
peine  au  profit  de  ceux  auxquels  les  cenfes  font  ducs 
contre  ceux  qui  ,  dans  les  contrats  d'aliénation  de 
meix  j  mations  &  héritages ,  chargés  de  rentes  an' 
ciennes  &  foncières  ,  omettent  fciemment  de  déclarer 
lefdites  charges.  Mais  l'article  ajoute  que  c'ctt.  fans 
préjudice  de  ceux  qui  auparavant  lefdites  aliénations, 
ont  droit  d'hypotheaur.  a  la  chofe  commife. 

Dunod  obfcrve  fur  le  premier  de  ces  deux  articles , 
1".  que  ces  termes  6'  aujfi  es  tranfports  que  l'on  en 
fait ,  ont  été  ajoutés  au  mot  échange  pour  montrer 
que  la  fraude  peut  fe  faire  en  cette  matière  ,  non-feu- 
lement par  la  fimulation  des  échanges ,  mais  encore 
des  donations  ou  autres  contrats  lucratifs  ,  &  qu'elle 
ejî  par-tout  également  puniffible.  Cela  réfulte  plus 
clairement  de  ces  autres  cxprclfions  de  la  coutume  de 
feindre  d'échanger ,  ou  donner  l'héritage. 

1°.  Que  toutes  les  fois  qu'on  cache  le  véritable 
prix  de  Tacquifition  au  ppcjudice  du  feigncur,  foit 
par  rapport  au  dr4)it  de  lods ,  en  diminuant  le  prix  , 
ioit  par  rapport  au  droit  de  retenue  ,  en  l'augmen- 
tant ,  il  y  a  lieu  à  la  commife  ,  &  que  dans  ce  cas  ^ 
on  peut  faire  entendre  les  parties  contractantes ,  leurs 
parens  ,  leurs  alliés  &  domeftiqiies  j  parce  que  c'eft 
'  un  cas  occulte ,  &  qu'ils  peuvent  être  re<T/>rdés  comme 
témoins  néceflaires ,  comme  il  a.  été  jtigé  par  deux 
arrêts  des  8  Février  1575? ,  &:  ii  Décembre  17 10. 

3°.  Que  le  feigncur  qui  cft  débouté  de  laCoi»mife 
peut  encore  demander  la  préfentation  du  contrat  pour 
'  uferdu  droit  de  lods  ou  de  retenue  ,  &  que  le  délai 
ne  court  contre  lui  que  du  jour  qu'il  aura  été  dé- 
bouté de  la  demande  en  Commife  ,  quand  bien 
même  on  lui  auroit  exhibé  le  contrat  avec  offre  des 
droits'de  lods ,  fuivant  un  arrêt  du  14  Juin  i6%i. 

4°.  Mais  que  fi  ç'étoitle  {eigneurmcme  qui  eût  de- 
mandé'la  préfentation  du  contrat  ou  des   lods ,    ou 
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bien  s'il  avoit  ufé  du  droit  de  lods  ou  de  celui  de  re- 
tenue, il  nepourroit  plusdemanderlacommife  ,  parce 
qu'il  feroit  préfumé  l'avoir  remife  ,  ce  qui  doit  s'en- 
tendre feulement  du  cas  où  le  feigneur  auroit  pu  ou 
dû  être  informé  du  fait  de  la  fraude. 

Enfin  Dunod  remarque ,  fur  ces  deux  articles  ,' 
que  les  diverfes  fortes  de  Commife  dont  ils  parlent  , 
ne  s'encourent  pas  de  plein  droit  ;  mais  qu'il  faut 
néceflairement  qu'elles  foient  prononcées  en  connoif- 
fancc  de  caufes  dans  les  tribunaux,  &  c'eft  là  la  règle 
générale  pour  toutes  les  Commifes.  Cet  auteur  prouve 
d'ailleurs  que  les  rentes  ou  cens  Amplement  fonciers 
fans  domaine  direél ,  lods  ,  ni  retenue  ne  font  point 
fujcts  à  la  Commife  ,  quoiqu'on  ait  prétendu  le  con- 
traire, &:  que  la  coutume  ne  prononce  pas  cette  dif- 
tinélion  d'une  manière  bien  claire.  V.  les  Objerva- 
lions  de  cet  auteur  fur  les  cens  Ù  les  emphytéoÇes  y 
p.  104,  loS  6"  fuivantes  de  fou  ouvrage  fur  la  cou- 
tume du  Comte  di  Bourgogne. 

Dans  le  duché  de  Bourgogne  au  contraire  ,  la 
commife  emphytéotique  ou  cenfuclle  n'a  pas  lieu  , 
même  à  défaut  de  payement  de  la  redevance ,  Ç\  elle 
n'eft  pas  exprimée  d'une  manière  allez  claire  pour 
que  le  preneur  ne  puiffe  pas  ignorer  quelle  peine  il 
encourt  ,  &  dans  quel  cas.  V.  Dunod,  ibid.  de5 
locations  perpétuelles  &:  de  l'eniphytcofe ,  p.  107  , 
n°.  II,  les  articles  6^  ,  70  6^  71  des  cahiers  pour 
la  réformation  de  la  coutume  de  Bourgogne  ,  de 
Pringles  fur  l'art.  1.  du  tic.  ii  ,  &  le  traité  dsS 
cens  de  Davot  ,  n".   il. 

On  ne  voit  pas  non  plus  que  la  Commife  em- 
phytéotique ,  ou  cenfuelle  foit  admife  en  Bourgogne 
dans  aucun  autre  cas.  L'article  5  du  titre  1 1  des 
cenfes  de  la  coutume  permet  feulement  au  Seigneur 
de  faifur  les  héritages  ,  &  d'en  lever  les  fruits ,  à  dé- 
faut de  paiement.  Se  de  fe  les  approprier,  ou  de  les 
accenfcr  a  qui  il  lui  plaira  au  bout  de  dix  ans.  Mais 
avant  l'expiration  de  ce  délai ,  le  cenfitaire  eft  tou- 
jours reçu  à  redemander- fon  fonds  en  payant  les  arré- 
rages ,  fi  le  feigneur  n'en  ccoit  pas  rempli  par  la  per- 
ception des  fruits. 

L'article  87  de  la  coutume.de  Bord<viux  dit  expref^ 
fcment  que  l'cmphytéotc'  peut  valablement  vendre 
fon  domairtcfans  le  confentcmcntdu  Seigneur.  Telle 
paroît  être  la  jurifprudence  générale  de  ce  parlement 
où  la  Commile  ne  paroît  paS.étre  admife  en  aucun 
cas  pour  les  rotures.  Il  faut  feulement  en  excepter 
celui  de  la  fél'onis.  Mais  il  eft  douteux  fi  cette  der- 
nière caule  de  Commife  eft  reçue  dans  les  autres  par- 
lemcns  de  droit  écrit.  Oxx  trouve  feulement  dans  le 
chapitre  5  du  recueil  de  l'Eftang,  un  arrêt  rendu  en 
robes  rouges  au  parlement  de  Touloufe  le  14  Août 
1597,  lequel  a  prononcé  des  condamnations  pécu- 
niaires, en  rejettant  U  demande  en  Commife  formée 
contre  un  cmpliytéote  qui  avoit  offenfé  l'honneur  de 
fon  feigneur  par  écrit  &  de  vive  voix.  V.  au  furplus 
les  articles  Commise  EMPHYxioTiquE  &  Commise, 
On  parle  fous  ce  dernier  article  des  effets  de  la 
Commife  &  4e  tout  ce  qui  eft  commun  aux  diflç- 
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rentes  fortes  de  Commifes.    Ccl   article  ejî  de  M. 
iï***  ,  avocat  au  parlement. 

COMMISSAIRE.  Cefl:  en  g<!n(5ral  celui  qui  efl:  pré- 
Jpofé  par  le  fouveiain  ou  par  quelqu'autre  puifTancc 
légitime  pour  exercer  un  adc  de  juridiction  ,  ou  rem- 
plir certaines  fondions  foit  de  juftice ,  foit  de  police, 
foit  militaire. 

Ainfi  il  y  a  plufieurs  fortes  de  Commiffaires  :  les 
uns  font  en  titre  d'office  ou  commilTion  permanente, 
&  font  établis  par  le  roi  pour  remplir  certaines  fonc- 
tions: les  autres  n'ont  qu'une  fimple  commilTion  pour 
un  temps  limité  &  pour  une  affaire  particulière  ,  foit 
que  la  commiffion  émane  du  roi  ou  qu'elle  foit  feu- 
lement émanée  de  quelque  juge. 

Les  uns  s'appellent  fimplcment  CommijTaircs,  & 
les  autres  ajoutent  à  ce  titre  quelque  dénomination 
particulière  relative  aux  fondions  qu'ils  ont  à  rem- 
plir. 

Nous  avons  donc  à  parler  dans  ctt  article, 

I".  Des  Commiffaires  proprement  d!ts. 

a°.  Des  CommiHaircs  cnquf'-teurs  &  examinateurs. 

3*.   Des  Commilîaires  aux  faifies  réelles. 

4°.  Des  Commifl'aires  coufervateurs  généraux  des 
décrets  volontaires. 

5°.  Des  Comm  flaires  des  tailles. 

€°.  Des  Commiifaircs  vérificateurs  des  rôles  des 
tailles. 

7".  Des  Commiffaires  a'ix  inventaires. 

S^.   Des  Ccmmiffaires  des  décimes^ 

<)°.  Des  Commiffaires  des  guerres. 

ïo°.  Des  Ccnim'ffaircs  généraux  &  ordinaires  des 
ports  &  arfénauT  de  marine. 

II".  Des  Comm-ffancs  des  claffes. 

Quant  auxCcmmiiUiircs  généraux  de  lamaifondii 
to\ ,  nous  renvoyons  à  l'article  Maison  du  Roi  ,  où 
/lous  rapportons  l'édit  qui  a  créé  ces  Officiers. 

Des  Commissaires  proprement  dits.  Chez 
Its  Romains  tout  m:igiflrat  qui  avoir  tme  juridiélion 
&  le  pouvoir  d'exercer,  pouvoir  nommer  une  per- 
sonne pour  le  fuppléei  dans  fes  fondions. 

Il  faut  m?me  obfcrver  que  la  perfonneà  qui  cette 
fnrididion  écoit  commifc  d'une  manière  générale  , 
pouvoir  en  particulier  commettre  quelqu'un  pourju- 
jfcr  les  procès ,  parce  que  le  principal  effet  de  la  juri- 
didion  confîflioit  dans  le  pouvoir  de  donner  un  juge: 
c'efl:  ce  qu'on  remarque  dans  la  loi  j  ,  in  fine  ,  ff.  de 
jaridiclione. 

Aînfi  il  y  avoit  une  différence  confldérabîe  entre 
Celui  à  qui  lajurididion  étoit  dé'.égrée  &:  le  juge 
donné.  Le  premier  ctoit  le  commis  général  du  ma- 
gifbrat,  au  Kcu  que  le  fécond  n't toit  qu'un  dé'.égué 
particulier  ,  &:  fouvent  mime  le  fubdclégué  du  com- 
inis  généra'. 

Au  furplus  rautorité  appelée  en  droit  tnerum  im' 
perium  on  jus  gladii,  &  que  nous  appelons  en  France 
droit  de  haute-jjftice  ,  ne  pouvoir  être  aucunement 
pommife  ni  déléguée  par  le  magiflrat. 

?o«s  ki  empereurs,  Jç  droit  co  vert»  <Îu<jik1  dci 
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officiers  pouvcient  fe  faire  fnppléer  dans  lesfondioni 
de  leurs  charges ,  fut  rcRreint  peu  à  peu  :  on  remar- 
que que  fous  juftinicn ,  l'emièrc  jurid'-dion  ne  pou- 
voir être  aucunement  commife  ni  déléguée  par  le  ma- 
giftrat. 

Sous  les  empereurs ,  le  droit  en  vertu  duquel  deî 
officiers  pouvoient  fe  faire  fupplécr  dans  les  fondions 
de  leurs  charges ,  fut  rcflireintpcuà  peu  :  on  remarque 
que  fous  Jufiinien  ,  l'entière  jurididion  ne  pouvoir  être 
délé-guce  à  d'autres  qu'aux  lieutcnans  en  titre  d'office, 
puifqu'une  loi  du  code  défend  aux  magiftrats  de 
commettre  particulièrement  les  procès  à  juger  excepté 
ceux  de  peu  de  conféqucnce,  ou  lorfqu'ils  fontextrê-^ 
mcment  occupés. 

En  France  en  difiinguc  les  Commiffaires  nommés 
par  le  roi  5^  les  Commiffaires  nommés  par  les  cours 
&  les  antres  juges. 

La  ccmm'ffion  el^  générale  ou  particulière. 

La  commiffion  générale  fc  donne  par  des  (cttret 
de  chancellerie  ,  5c  il  n'y  a  que  le  roi  qui  puifTc  la 
donner. 

La  commiffion  particulière  cfi:  celle  qu'une  cour  de 
juftice  donne  à  l'un  de  fes  membres  foit  pour  faire 
une  enquête ,  foit  pour  procéder  à  une  dcfccnte  & 
vue  de  lieux  ,  &c.  Cette  commiffion  fe  donne  ou  par 
un  jugement  ou  par  une  ordonnance  fur  requête. 

Il  n'y  a  que  le  roi  feul  qui  puiffe  donnerdesccm- 
miffions  extraordinaires  ,  &c  ces  commiffions  doivent 
contenir  l'étendue  Se  les  bornes  du  pouvoir  accorda 
aux  Commiffaires. 

Mais  dans  les  affaires  foumifes  à  la  décificn  d'une 
cour  fouveraine,  elle  peutnommer  des  Commiffaires, 
non-feulement  pour  informer  ,  mais  encore  pour  ju- 
ger ,   taiu  en  mariere  civile  que  criminelle. 

Les  juges  prcfîdiaux  peuvent  auffi  renvoyer  devant 
un  autre  juge  préfïdial  les  affaires  portées  devant  eux; 
mais  cela  ne  doit  avoir  lieu  que  quand  quelqu'un  des 
officiers  eft  partie  au  procès,  ou  Icrfqu'il  y  a  partage  d'o- 
pinions. C'cf:  ce  qui  rcfulte  tant  de  l'article  5 1  de  l'or- 
donnance d'Orléans  que  de  l'arrêt  du  1 5  Juillet  i  >-  87 , 
rendu  pour  le  préfidial  de  Tours  ,  £<.  du  règlement 
du  14  Mai  iCo}  ,  rendu  pour  le  préfïdial  d'Yprcs, 

A  régaid  des  baillis  &:  des  autres  juges  fubalterncs, 
ils  ne  peuvent  donner  à  d'autres  la  commiffion  de 
juger,  ni  envoyer  les  parties ,  même  de  leur  confen- 
temcnt ,  dans  un  fiégç  dent  elles  ne  font  pas  jufti- 
ciables.  La  raifon  en  cil ,  fclcn  la  remarque  de  Baf- 
nagc,  que  l'autorité  que  le  roi  leur  a  accordée  cftper- 
focnclle  &  ne  peut  être  tranfmife. 

Il  y  a  cependant  un  cas  où  ces  juges  peuvent  nom- 
mer un  Commiffaire  pour  les  fuppleer:  c'efl  lorfqu'il 
s'agit  de  procéder  à  quclqu'ade  judiciaire  néccflaire 
pour  mettre  un  procès  en  état  d'être  décidé ,  & 
que  cet  ade  doit  fe  faire  hors  du  reffort  du  fiège 
de  CCS  jupres  :  ils  doivent  alors  requérir  le  juge  do 
lieu  de  les  fuppléer  :  Tel  efl  le  cas  où  il  s'agit 
de  faire  une  enquête  hors  de  la  jurididion  des 
jvgc»  c^nï  l'ont  pcimifc  :  ils  adtefloit  wie  cçiuauf- 
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fion  rogatoirc  au  juge  du  lieu  afin  qu'il  entende  les 
témoins. 

Lorfquc  !'inftru(5tion  d'un  procès  fc  fait  dans  l'é- 
tendue du  fiège  faifi  de  la  contcflation  ,  les  jugesde 
ce  ric2,e  peuvent  nommer  Commiiraire  quelqu'un 
d'entre  eux  pour  procéder  à  cette  inftiiiélion: 

L'éditdu  mois  de  Février  1705  veut  que  les  fcn- 
tcnccs  qui  ori^onnent  des  defcentes  fur  les  lieux,  des 
enquêtes  ou  d'autres  adcs  femblables  nomment  le 
Commilfairc  par  lequel  il  y  fera  procédé  ;  &  que  s'il 
arrive  qu'il  faille  nommer  un  autre  Commiflaire,  les 
parties  foiunt  tenues  de  s'adrcflcr  pour  cet  effet  au 
préfidcnt. 

L'article  premier  du  titre  6  de  l'ordonnance  du  duc 
de  Lorra'ne  d.u  mois  de  Novembre  1707  ,  porte  que 
s'il  efl:  ordonné  que  des  lieux  contentieux  feront  vus, 
vifités  ,  toifés  &  reconnus  par-devant  un  Commif- 
faire  ,  le  jugement  qui  l'ordcnnera  préfixera  le  délai, 
&  commettra  nécjfîa'rement  pour  y  vaquer  l'un  des 
juges  qui  aura  affiRé  au  jugement. 

L'article  19  de  l'arrct  rendu  pour  Moulins  le  8 
Juin  1619  ,  porte  que  quand  il  s'agira  de  nommer  des 
Comm'flait-LS ,  le  lieutenant  général  ne  pourra  en 
nammer  d'autres  que  le  lieutenant  particulier  &.  les 
confcillers  par  ordre  ,  fi  la  commi/Tion  doit  fc  faire 
dans  la  ville;  mais  fi  cette  commifTion  doit  fe  faire 
ailleurs  ,  la  même  loi  veut  que  le  lieutenant  général 
puilfe  commettre  les  juges  ou  confcillers  trouvés  fur 
les  lieux. 

Divers  arrks  &  particulièrement  un  du  7  Mars 
X6i6,  &  un  autre  du  7  Mai  170^  ont  défendu  aux 
juges  de  commettre  djs  avocats  ou  des  procureurs 
pour  aller  inltruirc  une  procédure  ou  informer  fur  les 
lieux.  Les  .juges  doivent  en  cas  pareil  adrcfier  comme 
cous  l'avons  dit ,  une  commiflion  rogatoire  au  plus 
procha'n  ji;2;e  des  lieux. 

Lorfqu'im  membre  de  la  compagnie  a  été  nommé 
Commiflairc  ,  il  ne  peut  fe  faire  fuppiécr,  par  un 
î>utrc  membre  :  c'^eft  ce  qui  réfulte  de  différentes  lois 
^  particulièrement  des  ordonnances  de  Juillet  149  3  , 
Mars  1478  &  Oélobre  1555. 

Le  Commiilaire  ainfi  nommé  doit  prcn-îre  pour 
écrire  fous  lui  le  greffier  du  fiège  ou  quelqu'un  des 
commis  de  ce  greffier ,  à  peine  de  nullité.  C'eft  ce 
qu'ont  prcfcrit  l'ordonnance  de  Blois,  celle  de  1670, 
&  la  déclaration  du  ii  Avril  1671. 

Les  parties  peuvent  recufer  leCcmmiffaire  ncmmé 
pour  aller  en  commiffion;  mais  l'crdcnnancede  i66j 
veut  que  dans  ce  cas  les  caufes  de  réciifation  foient 
propofces  trois  jours  avant  le  départ,  pourvu  que  ce 
départ  ait  été  fignifié  huit  jours  auparavant  :  autre- 
ment il  doit  être  palTé  outre  par  le  Ccmmiffaire  ,  & 
ce  qu'il  aura  fait  &  ordonné  s'exécutera  nonobftant 
oppoiition  on  appellation ,  prife  à  partie  &  récufa- 
fion  ,  même  pour  caufes  furvenucs  poftérieurement, 
fauf  à  y  être  fait  drcir  après  le  retour  du  Com.mifiaire. 
Telles  font  les  difpofitionç  de  l'iiniclc  7  du  titre  _i 
de  l'ordonnance  qu'on  vient  de  citer. 

Obfervrz  à  ce  fujet  ques'-il  s'agifibit  d'une  enquête 
à  iaiïc  dws  le  lieu  de  U  x^dïace  du  Commiffaire ,  Se  ., 
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qu'il  fût  récufé  ou  pris  à  partie ,  il  feroittenu  de  fur- 
fcoir  jufqu'à  ce  que  la  rccufation  ou  prilc  à  partie 
fût  jugée.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  10  du  titre 
XI  de  la  même  ordonnance. 

Toutes  fortes  de  particuliers  peuvent  être  ckcifis 
par  le  fouverain  foit  pour  juger  ,  foit  pour  informer, 
pour  crécuter  ou  pour  faire  quclqu'autre  aéle  &  expé- 
dition de  juftice.  II  n'cft  mcm.e  pas  néccfiairc,  comme 
le  remarque  Loifeau  ,  que  ceux  qui  font  ainfi  nom- 
més foient  reçus  publiquement  après  une  information 
de  vie  &:  de  maurs  :  ils  font  pareillement  difpenftsdc 
l'examen  Se  de  prêter  ferment  5  parceque  l'approba- 
tion &  le  choix  du  prince  tiennent  lieu  de  ces  forma- 
lités: au  furplus  cela  efl  fondé  fur  ee  qu'à  proprement 
parler  de  tels  Ccmmilfaircs  ne  font  pas  des  perfonncs 
publiques  comme  le  font  des  officiers  ,  Se  qu'ils  doi- 
vent feulement  être  regardés  comme  des  mandataires 
qui  n'agilTent  qu'au  nom  de  celui  qui  les  a  commis. 

Mais  quoique  le  fouverain  puiflc  nommer  des  pcr- 
fonnes  privées  pour  remplir  les  commiffions  qu'il 
donne  ,  il  ne  choifit  toutefois  ordinairement  pour  cet 
effet  que  des  magiftrats  ou  officiers  de  juflice. 

Les  Commiffaircs  alnfi  nommés  doivent  faire  pu- 
blier leurs  lettres  de  commiffionauîieu  où  ils  veulent 
en  faire  ufage ,  fur-tout  Icrfqu'il  s'agit  de  faire  quel- 
qu'aéle  de  juftice  ou  de  rl2,ueur;  finon  on  pourroit 
leur  refufer  l'obéiffance  :  la  raifon  en  efl:  qu'onn'efl 
point  tenu  de  rcconnoître  pour  Commiflaire  cehû 
qui  n*a  pas  juftifié  de  fa  qualité  :  les  juges  mêmes  du 
lieupourroient  agir  contre  celui  qui  entrcprendroitde 
faire  des  acHies  publics  avant  d'avoir  fait  coanoître 
qu'il  en  a  le  pouvoir. 

Ordinairement  les  lettres  de  ccmmiffion  font  plus 
longues  &  plus  étendues  que  celles  des  provifions  d'of- 
fice :  la  raifon  en  efl:  que  celles-ci  ne  fcr\'cnt  qu'à  re- 
vêtir de  l'office  la  perfonne  de  l'impétrant  ;  au  lie* 
que  celles-là  contiennent  particulièrement  &  expreffé- 
ment  tout  ce  que  doit  faire  te  Commiffaire. 

Dans  l'inftrudlion  ?«:  le  jugement  des  affaires  pour 
lefquelles  il  a  été  nommé  des  Commiffaires,  ils  font 
tenus  ainfi  que  les  autres  juges  ,  de  fe  conformer  aux 
lois  &  aux  ordonnances  du  royaume. 

On  n'eft  point  adm.'s  à  appeler  d'un  ju^rcment  des 
Commi/Taires  nommes  par  le  roi  ,  à  moins  qu'ils 
n'aient  excédé  les  bornes  de  leur  commiffion. 

Les  Commiffaires  peuvent  punir  ceux  qui  em- 
pêchent l'exercice  de  la  juriJ;é:ion  qui  leur  eft  con- 
fiée. 

Lorfqu'ils  font  établis  pour  le  jugement  de  qucîqfie 
affaire  criminelle,  ils  peuvent  ai^nullcr  leur  procé- 
dure ,  û  elle  efl:  vicieufc  ,  &  ordonner  qu'elle  fera 
recommencte. 

Ils  peuvent  auffi  juger  ks  recufatiocs  propofécs 
contre  quelques-uns  d'entre  eux. 

Au  rcfl:e  on  regarde  en  général  les  cojnmiffioos 
extraordinaires  comme  étant"  d'une  darg;reufc  con- 
féquence;  c'cff  pourquoi  les  parkmens  ne  les  ad-^ 
mettent  pas  aifcment. 

Travailler  de  grands  Commijfaires  ,  fe  dit  au  pai- 
Icmeot  de  l'ciatacn  q-jc  dix  anciens  conftUicrs  îoni 
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avec  un  prcÛLkac  dans  la  chambre  du  confcil ,  de 
quelque  affiiire  d'importance  &  d'une  difcurùon  con- 
liJcrablc.  Telles  Coin  les  aifaires  ou  il  y  a  au  moins 
iix  chefs  de  demande  appuyés  par  dilTérens  moyens  ; 
les  procès  &  inftaaccs  d'ordre  &  de  diftributiou  de 
deniers  ;  ceux  qui  ont  pour  objet  une  liquidation  de 
fruits ,  de  domma[:;es  &  intérêts ,  des  débats  de  compte, 
des  oppoiîtions  à  hn  dt  charge  &  de  diftradion ,  des 
tax'es  de  dépens  excédant  dix  croix  ou  apoftillcs ,  &:cj 

Il  faut  d'ailleurs  que  l'objet  de  la  conteftation  toit 
au  moins  de  mille  livres,  pour  qu'il  puiffc  former  une 
affaire  de  grands  Commiflaircs.  C'cft  ce  qui  réfulte 
de  l'article  lo  de  l'édit  du  mois  de  Mars  1^73  ,  tou- 
chant les  épices  &  vacations  (i). 

Cette  aîfemblée  ptut  juger  &  donner  arrêt. 

Travailler  de  petits  Commijfjires  ,  le  dit  de 
l'examen  que  les  confeillcrs  députés  par  la  Cour  &; 
allemblés  chez  un  prélident  font  d'une  affaire  qui 
comprend  au  mains  trois  chefs  de  demandj  ,  pour 
cnfuite  en  f.ilre  leur  rapport  à  la  cour  ,  &  être  pro- 
cédé au  jugement  à  la  pluralité  des  voix  (z). 


(t)   Cet  article  ejî  ainfi  conçu  :  permettons  à  nos  cours  feu- 
lement de   juger   pat  Cominiiraites  les   procès  ou   inftanccs 
où  il  y  a  plus  J.e  cimj  chefs  de  demandes  au  fond,  juftifiL-s 
par  dirfciens  nioyvns ,    fans   que  les  demandes  concernant 
la  procédure,  puilleiu  èirc  comptée^  ;  les  procès  &  inltances 
d'ordre  &  de   diiliihution  de  deniers    proccdant   de  vente 
d'immeubles  &  de  contribution  d'eftets  mobiliers  entre  des 
créanciers;  de   liquidation   de  fruits,   de  dommages  S:  in- 
ÏL-têts ,  de  dthati  de  comptes ,  d'oppofîtions  à  fin  de  charge 
&  de  didraire  ;  des  taxes  de  dcpens  excédant  dix  croix  ;  le 
tout  ,  pourvu  cjtie  ce  dont  il  fera  cjuertion  au   procès  excède 
la  fomme  de  mille  livres ,  fins   que  fous  ce  prétexte  l'on   y 
puifle  comprendre  les  appellations  de  (impies  fjilîes  réelles 
d'immeubles  ,   criées  ,   congés  d'adjuger,   adjtidication    par 
décret  ôc  des  pourfuites  &   procédures  d'un  décret;  failîes 
«l'cftets  mobiliers  ,  de  i'entences  de  co;. damnation  de  rendre 
compte,  de  reitittitiMn  de  fruits,  &:  de  dommages  &:  intérêts 
&  tout  autres,   e;i   quelque  cas  que  ce  puiiïè  être)   ni   que 
ro:  cours    qui    n'ont   point  accoutumé  de  juger  par  Com- 
luillaires  puilTent  en  introduire  l'ufage.  Et  fera  le  contenu 
au  préfent  article  obfervé  ,  à  peine  de  nullité  des  jugemens  , 
rertituticns  dcpiccs  &c  conlignations ,  ôc  des  dornina;;es  Se 
încétèts  des   parties  contre  les   juges,   pour  laifon  dclqucls 
Jeur  permettons  de  fe  pourvoir  pardevcrs  nous. 

(X)  Par  édit  du  mois  de  Jidn  i6S^  ,  le  roi  a  fait  le  ré- 
glemint  qui  fuit  ,  concernant  les  procès  de  petits  Commif- 
faircs. 

Louis,  &rc.  filut.  Bien  que  nous  ayons  défendu  par  notre 
edit  du  mois  de  >[ars  167J  à  toutes  nos  cours  &  juges  <le 
vilîtet  aucun  procès  par  CommifTaires;  néanmoins  la  mul- 
titude des  affaires  qui  fe  trouvent  en  notre  rour  de  par- 
Jepient  de  Paris,  les  audiences  que  la  ^tand'chambre  efl 
obligée  de  donner  tous  les  jours,  &  le  bon  ordre  que  l'on 
y  avoit  obfervé  ,  nous  auroient  obligé  de  ne  rien  changer 
à  l'ufage  qu'on  y  auroit  introduit  depuis  quelque  tems  , 
devoir  par  petits  CommifTaires  les  procès  confidérables ,  &: 
dans  lefquels  il  y  avoit  plufieurs  titres  à  examiner. 'Mais 
comme  il  arriveroit  plufieurs  inconvéniens ,  il  on  appor- 
toit  à  l'avenir  moins  d'exactitude  que  l'on  n'a  fait  julqu'à 
cette  heure ,  foit  pour  le  choix  des  procès  qui  méritent  d'été 
vifités  de  cette  manière,  foit  pour  la  taxe  àa  vacations  , 
à  ptoportion  feulement  du  temps  que  l'on  emploie ,  vou- 
lant alTurer  l'ohfervation  de  cet  ordre  &  de  celui  que  nous 
avons  établi,  touchant  les  audiences  par  notre  déclaration 
du  I  {  Macs  16-/ i  3  à  ces  caufes  &  auves  à  ce  nous  rnow^m  > 
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Il  y  a  cette  différence  entre  les  grands  &  les  petit! 
Commirtairts,  que  les  premiers  peuvent  rendre  arrêt, 
&  que  les  autres  n'en  ont  pas  le  droite  ccCi  pourt^aoi 


de  l'avis  de  notre  confeil  &  de  notre  certaine  fcience,  pleine 
puilTance  &:  autorité  royale  ,  avons  dit,  déclaré  &:  ordonné»' 
difons ,  déclarons  &  ordonnons  par  ces  préfentes,  fignceJ 
de  notre  main  ,  ce  qui   en  fjit  ; 

Article  I.  Les  procès  dans  lefquels  il  y  aura  trois  de- 
mandes &  au-dellus  ,  autres  que  celles  qui  regardent  la 
procédure,  &  ceux  dans  lefquels  il  y  aura  fix  actes  &:  pluj 
à  examiner  ,  comme  des  contrats  de  maringes  ,  des  par- 
tages ,  tertamens ,  aveux  &:  autres  pièces  confidérables ,  pour- 
ront être  vus  de  petits  Conimiflaires. 

II.  Les  inftances  011  il  s'agira  d'homologation  de  con- 
trats entre  les  débiteurs  &  letirs  créanciers,  ou  entre  des 
créanciers  l'eulement  ;  les  appellations  de  faifies  réelles  ,  de 
congés  d'adjuger  ;  les  inltances  d'appointés  à  mertre  ;  &  lej 
procès  criminels  ne  pourront  être  vus  par  petits  Comniif- 
faires ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puillc  être. 

//  a  été  dérogé  à  cet  article  par  une  déclaration  du  za 
Février  i6c)i  ,  fuivanl  laquelle  il  eji  permis  Je  vijitcr  par  petits 
Conimijj'aires  Us  procès  dans  lefquels  il  y  a  des  appellations 
in'.erjciécs  de  fiijies-réellcs  ,  des  demandes  à  fn  d'homologation 
de  contrats  entre  les  débiteurs  &  les  créanciers,  auand  il  y  a 
dans  ces  procès  des  demandes  &•  des  incidens  réglés  par  diffé-r 
rens  régUmens. 

III.  Les  procès  pendans  en  la  grand'chamhre  de  notredite 
cour  qui  devront  être  vilités  p.  r  petits  Commillaires  ,  feront 
portés  chez  le  premier  préfuient  ,  pour  y  être  vus  aux  jour» 
&:  heures  accoutumés,  autres  que  celles  de  la  tenue  des  au- 
diences ;  &  en  cas  qu'il  n'y  puifTc  vaquer ,  ou  qu'il  juge  que 
Icl'dirs  procès  ne  puilTenr  être  vilités  en  fa  préfcnce  ,  ils  feront 
renvoyés  chez  lui  des  autres  prcfidens  de  notre  cour  qui 
fuivra  lèlon  l'ordre  du  tabeau. 

IV.  Les  procès  vus  par  petits  Ccmmiiïàires  chez  le  pre- 
mier ,  ou  autre  prélident  à  fon  défaut,  feront  jugés  par  pré- 
férence à  tous  autres,  les  matinées,  avant  les  heures  pref- 
critcs  pour  l'ouverture  des  audiences  &  dans  la  lemaine, 
après  qu'ils  auront  été  vifités,  fi  faire  fe  peut;  oc  nos  con- 
feillcrs qui  auront  affilté  à  la  villte  defdits  procès,  feront  te- 
nus de  le  trouver,  lorfqu'on  les  jugera  ;  &  les  autres  procès 
qui  auront  été  vus  diez  le  fécond  ou  autre  prélident,  fuivanC 
l'ctdre  du  tableau,  lorfqu'ils  ne  l'auront  pu  être  chez  le 
premier ,  feronr  rapportés  &  jugés  les  mardis  &  vendredi»  de 
relevée,  aulîi  avant  les  heures  d'audience. 

V.  Les  procès  de  la  qualité  ci-dedu^  exprimée  qui  feront 
pondans  aux  chambres  des  enquêres  de  notredite  cour  ,  èc 
qui  auront  tté  jugés  devoir  être  vus  par  petits  CommifTaires 
en  la  forme  portée  par  l'article  XIX  de  notre  édit  du  mois 
de  Mars  Iiî7j  ,  feront  vifités  5\:  jugés  en  la  manière  &  aux 
heures  accoutumées. 

VI.  Le  dernier  en  r<^ception  de  nos  confeillers,  tant  de 
la  grand'chambre  que  de  celle  des  enqiiêtes,  qui  alThlcra  à 
â  la  viùie  des  procès  par  petits  CommilTaiies ,  écrira  fur  une 
feuille  le  jour  auquel  on  travaillera  ,  les  noms  de  ceux  de  nos 
officiers  qui  y  rravailleront ,  les  noms  &  qualité  des  parties 
dont  on  aura  vilîté  les  procès  en  chacune  féance  de  matinée 
&:  de  relevée,  les  vacations  que  l'on  y  taxera  &  le  nombre 
des  heures  que  l'on  aura  employées  à  cette  vifite:  le  prcfi- 
dentvifera  lefdites  feuilles;  &  lesgrefîîers  de  chaque  chambre 
retireront  lei'dites  feuilles  chaque  jour  que.l'on  aura  travaillé 
à  la"  vifite  defdits  procès  pour  en  compofer  chacun  un  re- 
piftre  ,  lequelils  feront  tenus  de  mettre  lousjes  ans  au  greffe 
à  la  fin  de  chaque  féance  de  notredite  cour. 

VII.  Les  épices  &  les  vacations  àes  petits  CommifTaires 
feront  écrites  féparéraent  fur  les  minutes  des  arrêts,  &   ne 

•pourront,  être  taxées  qu'à  prepoitipn  du  temps  que  l'on 
aura  véritablement  employé  à  les  vifiter  ,  dont  nous  char- 
gerons l'honneur  £<.  la  confcience  de  ceux  qui  ptéfidetonu 
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l'on  ik  qu'un  procès  a  été  jugé  de  grands  Commîffaî- 
res  ,  &  qu'il  a  été  vu  de  petits  Commijfaires. 

Des  Commissaires  enquêteurs  et  examina- 
teurs. Ce  font  des  officiers  de  robe  lonn;uc  établis 
pour  flùre  certaines  inftruc1:ions  &  fondions  de  jufcice 
&  de  police,  à  la  décharge  des  maf^^illrats.  A  Paris, 
on  les  appelle  aiifli  Commijfaires  au  ckatelet. 

Le  Cornmilîairc  de  la  Marc  a  prérendu  dans  Ton 
traité  de  la  police  ,  cjue  les  Commiflaircs  enquêteurs 
examinateurs  étoicnt  plus  anciens  que  les  confeillcrs 
au  châtelet  :  mais  c'eft  une  erreur  que  M.  Boucher 
d'Argis  a  folidement  réfutée  :  cet  auteur  a  fait  voir 
que  c'éto-.t  les  confeillers  au  châcelet  qui  faifoient 
autrefois  les  enquêtes,  les  informations,  les  partar^cs 
&  toute  l'inftruélion  ;  que  ce  qui  eil:  dit  dans  les 
anciens  auteurs  &:  dans  les  regiflres  publics  ,  jufques 
vers  l'an  i^oo  au  fiajet  des  auditeurs  &  enquêteurs  , 
ne  doit  point  s'entendre  d'officiers  qui  fulTent  en  titre 
pour  ces  fondions  ,  mais  de  confeillers  ou  avocats 
délégués  à  cet  effet  par  le  prévôt  de  Paris  Se  autres 
juges  ;  il  n'eft  donc  pas  étonnant  qu'il  foit  dit  en 
plufieurs  endroits  que  les  auditeurs  ot  enquêteurs 
avoient  féance  &  voix  délibcrarive  au  châtelet , 
puifque  c'étoient  ordinairement  des  confeillers  qui 
faifoient  cette  fondion  ;  &:  c'étoit  comme  confeillers 
qu'ils  avoient  cette  (cancc. 

On  ne  trouve  point  de  preuve  certaine  qu'avant 
l'an  1 300  il  y  eût  au  châtclet  des  enquêteurs  ou  exa- 
minateurs en  titre,  Se  dont  lafondion  fiit  permanente 
&L  fépai'ée  de  celle  des  confeillcr";. 

Les  examinateurs  appelés  depuis  CommiiTaires  au 
châtelct ,  ont  eux-mêmes  reconnu  dans  deux  arrêts  , 
que  les  confeillers  du  châtelct  étoicnt  plus  anciens 
qu'eux. 

On  voit  dans  le  premier  de  ces  arrêts  qui  cft  du  5 
Août  1434,  qu'il  fut  dit  par  Chauvin  &:  conforts 
examinateurs  au  châtclet  ,  «  <\nab  antiquo  ,  il  n'y 
3J  avoit  nombre  d'examinateurs  qui  fàt  ordinaire; 
«  mais  que  les  confeillers  du  châtelct  qui  font  douxe, 
«  étoicnt  comme  les  confeillers  de  la  cour  j  qu'eux- 
»'  mêm;s  faifoient  les  enquêtes  &  ne  pofculoient 
>5  point  en  manière  d'avocats  ,  &:  que  depuis  fut  mis 
M  certains  nombre  d'examinateurs.  " 

Le  fécond  arrêt  qui  eftdu  10  Mai  1501  ,  fut  rendu 
entre  les  feize  examinateurs  d'une  part,  &  les  lieute- 
nans  civil  &  criminel,  &  les  confeillers  au  châtclet, 
d'autre  part.  Les  examinateurs  reconnurent  du  moins 
tacitement,  que  leur  éredion  ne  remontoir  pas  plus 
haut  que  vers  l'an  x  300.  En  effet ,  à  l'audience  du  z 
Mai  15C1  ,  leur  avocat  parla  feulement  de  l'ordon- 
nance qui  avoit  établi  les  feize  examinateurs  fans  la 
dater  :  l'avocat  des  confeillers  au  châtclet  dit  "  c^u'^n 
35  avoit  d'abord  érigé  au  châtelct  le  prévôt  de  Paris 
sa  &  douze  confeillers  ;  que  depuis  furent  commis 
«  deux  licutcnans ,  l'un  civil ,  l'autre  criminel  :  t; 
M  l'avocan  du  lieutenant  criminel  dit  que  de  tout 
»  temps  &  d'ancienneté  ,  plus  de  deux  cens  ans  ,  & 
M  long-tenis  avant  l'éredion  des  examinateurs  ,  les 
M  lieutenans  civil  &  criminel  de  la  prévôté  avoient 
»  accoutumé  de  faire  les  enquêtes  j  qu'il  n'y  avoit 
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M  qu'eux  qui  les  fiifent  ou  les  confeillers  ou  avocats 
"  qu'ils  en  chargoicnt  ;  que  depuis  pour  le  foula- 
"  gemcnt  des  lieutenans  qui  ne  pouvoicnt  faire  les 
»  enquêtes  &  les  expéditions  des  procès  pcndans  au 
3>  châtclet,  àcaufe  delà  grande  multitude  des  caufcs, 
"  il  fût  ordonné  par  le  roi  qu'il  y  auroit  feize  exami- 
»  natcurs  dans  cette  ville  ,  es  Icize  quartiers  fou» 
3J  Icfdits  lieutenans  ,  pour  eux  s'enquérir  des  vaga- 
"  bonds  Se  maléfices  ,  6:  les  rapporter  au  châtelct  » 
5J  6i  auffi  pour  faire  nettoyer  les  rues  ,  vifiter  les 
35  boulangers  &  entendre  fur  le  fait  de  la  police  ; 
"  qu'il  fut  auili  dit  qu'il:  fcroicnt  les  enquêtes  des 
«  procès  pcndans  au  châtclet.  » 

Tels  font  les  faits  énoncés  dans  cet  arrêt ,  qui  ne 
paroiflent  point  avoir  été  contredits  par  les  examina- 
teurs ;  ce  qui  confirme  que  les  confeillcrs  ont  été 
établis  avant  les  examinateurs  en  titre  ,  &  que  ces 
derniers  l'ont  eux-mêmes  reconnu. 

Il  paroît  par  des  lettres  de  P!iilippc-le-Bel  du  mois 
d'Avril  1301  ,  que  les  notaires  du  châtelct  fe  plai- 
gnirent de  ce  que  le  prévôt ,  les  auditeurs  &  les  enquê- 
teurs ou  examinateurs  faifoient  écrire  leurs  expédi- 
tions par  d'autres  perfonnes  qu'eux  ;  &  Philippe-le- 
Bel  leur  ordonna  de  fe  fervir  du  miniflère  des  no- 
taires. 

Au  mois  de  Mai  1 3 1 3  ,  ce  même  prince  trouvant 
que  les  examinateurs  qui  étoicnt  alors  en  place , 
avoient  abufé  de  leurs  charges  ,  les  fupprima  8c 
ordonna  que  les  enquêtes  fcroicnt  faites  par  les 
notaires  ou  par  d'autres  perfonnes  qu'auroicnt  nom- 
mées les  auditeurs  ou  le  prévôt. 

Phihppe  V  au  mois  de  Février  i;io,  ordonna 
que  "  les  notaires  du  châtclet  pourroient  examiner 
'■-  les  témoins  en  toutes  les  caufcs  mues  &  à  mouvoir 
"  au  châtclet,  félon  ce  que  le  prévôt  &  les  auditeurs 
"  du  châtelct  leur  comnicttroicnt,  8t  fpccialemcnc 
»3  ceux  que  les  parties  requerroient  &  nommeroienc 
53  de  commun  accord.  53 

Il  ordonna  cependant  en  même  temps  «  qu'il  y 
n  auroit  au  châtclet  huit  examinateurs  feulement , 
55  qui  fcroicnt  loyaux  &  difcrCttcs  perfonnes  choifies 
"  par  les  gens  des  con-'ptes;  que  ces  examinateurs 
55  pourroient  examiner  les  témoins  en  toute  caufe  » 
55  ayant  chacun  peur  adjoint  un  notaire.  »  Leur 
falaire  étcit  auffi  réglé  par  la  mêïne  ordonnance. 

Celle  de  Philippc-de- Valois  ,  du  mois  de  Février 
1317,  fixa  le  nombre  des  examinateurs  du  châtelct  à 
douze  ,  qui  étoicnt  diftribués  deux  à  deux  en  (îx 
chambres,  où  l'un  interrogeoit  les  témoins ,  &  l'autre 
écrivcit  les  dépofitions.  Cette  ordonnance  défend  aux 
examinateurs  de  fe  mettre  au  rang  du  fîéa;e  du  prévôt 
de  Paris: elle  leur  défend  pareillement  d'être  avocats, 
notaires ,  pensionnaires  ni  procureui-s ,  &  de  tenir 
aucun  autre  office  au  châtelct.  Elle  règle  auffi  leurs 
faiaires  &  la  manière  de  leur  donner  les  faits  8c 
articles. 

Il  fe  trouva  quelques  années  après  jufqu'à  vingt- 
deux  examinnf.'urs  pourvus  par  le  roi  ;  c'cfi  pourquoi 
Philippe-dc-Valoi?,  par  des  lettres  du  14  Avril  1357, 
CQ  iixa  le  nombre  à  icize  qu'il  choiût  paraù  ceux  »^ui 


lio        CO  Al  M  ISS  AI  RE. 

CKcrçoient  alors ,  &  ordonna  que  les  fix  furnumé- 
Taires  rcmpliroienc  les  places  qui  deviendroicnt  va- 
cances. 

Ce  nombre  de  feize  fut  confirmé  par  des  lettres  du 
roi  Jean ,  du  premier  Juin  1 3  3  5  ;  de  Charles  V  ,  du 
mois  de  Juin  i},66,  &  de  Charles  VI,  du  mois  de 
Juini  380. 

Ces  charges  croient  recherchées  avec  tant  d'cm- 
prellément  ,  que  Louis  XI  en  attendant  qu'il  y  en  eût 
de  vacantes  ,  en  créa  quatre  extraordinaires  par  édit 
du  mois  de  Janvier  1464  :  il  en  donna  deux  aux 
!\ommés  Alîailly  &  Chauvin  ,  pour  récompenfe  des 
Icrvices  qu'ils  lui  avoient  rendus  3  mais  les  fcize  ordi- 
naires s'ccant  opporés  à  leur  réccpcicn  ,  cela  donna 
)icu  à  une  longue  contcftation  qui  engagea  Louis  XI  à 
fupprimer  les  quatre  nouveaux  offices  par  un  édit  du 
mois  de  Mars  1475. 

AfFailly  eut  cependant  le  crédit  de  faire  rétablir 
pour  lui  un  de  ces  ofSccs  ,  Se  il  y  fut  reçu. 

Comme  il  s'éleva  encore  à  ce  fujct  des  difficultés  , 
Louis  XI  au  mois  de  Juin  1474  ,  créa  quatre  offices 
d'examinateurs  ordinaires  ,  &.  en  donna  un  à  ce  nou- 
veau pourvu.  Il  y  eut  oppoficion  à  l'enregiflrcment  , 
*5c  cette  nouvelle  création  n'eut  pas  lieu. 

Au  mois  de  Décembre  1477,  Louis  XI  créa  encore 
fîcux  nouvelles  charges  d'examinateurs ,  &  au  mois 
de  Février  faivanc  un  office  d'examinateur  extraordi- 
naire. 

Mais  Charles  VIII ,  par  des  lettres  du  zy  feptembre 
14s»  ^  ,  rétablit  l'ancien  nombre  de  feize  ,  &:  fupprima 
les  furnuméraires  ;  &  Louis  XII  au  mois  d'Odobre 
1507  ,  ordonna  que  ce  nombre  dcmeurcroic  fixe  fans 
pouvoir  être  augmenté. 

Cependant  François  I  ,  par  fon  édit  du  mois  de 
Février  i  5 1 1  ,  en  créa  feize  nouveaux  ,  &:  leur  donna 
à  tous  le  titre  de  Commillaire  ,  qui  renferme  tous 
les  autres  tittes  qu'ils  portoient  autrefois.  Il  y  eut 
entre  les  anciens  &  le»;  nouveaux  pluficurs  contcfta- 
tions  qui  furent  terminées  par  arrêt  du  grand  conleil , 
du  premier  Août  1534  ,  portant  que  les  uns  6c  les 
autres  jouiroicnt  des  mêmes  droits  &  prérogatives. 

Il  fut  créé  le  7  Septembre  1570  ,  un  trcnte- 
troifiemc  office  de  Commillaire  au  châtclet  ,  Se  au 
mois  de  Juin  i  f  8^  huit  autres,  qui  par  une  déclara- 
tion du  même  mois  furent  réduits  à  fept  ;  ce  qui  fit 
en  tout  le  nombre  de  quarante. 

Dans  la  fuite  ce  nombre  ayant  paru  cxceffif, 
eu  égard  à  l'état  où  étoit  alors  la  ville  de  Paris ,  il 
fut  ordonné  par  édit  d'Odobre  léoT;  ,  que  ceux  qui 
vaqueroient  feroient  fupprimés  jufqu'à  ce  qu'ils 
fufî'cnt  réduits  à  trente-deux  ;  mais  il  n'y  en  eut  qu'un 
qui  fut  rcmbourfé. 

Au  mois  de  Décembre  I1Ï35,  Louis  XIII  créa 
vingt-un  offices  de  CommiiTaircs  au  Châcelet ,  pour 
faire  avec  les  trente-neuf  qui  fubfiltoient  ,  le  nombre 
de  foixante.  Par  des  lettres  du  mois  de  Juillet  1658  , 
les  vingt-un  nouveaux  offices  furent  réduits  à  neuf, 
au  moyen  de  quoi  il  y  eut  alors  quarante-huit  Ccm- 
jiiillaii-cs. 

Us  prcnneui:  tous  le  çitre  de  maîtres ,  Se  depuis 


commissaire; 

i6éi  ,  ils  prennent  en  outre  le  titre  de  conreiHersdû 
roi  ,  en  vertu  de  lettres-patentes  du  mois  de  Juin  de 
la  même  année  ,  qui  leur  ont  donné  le  titre  de  con- 
fc'UUrs  durai ,  Commijfahes  enquêteurs  examinateurs 
au  Chatilct  de  Paris. 

Ces  lettres  leur  accordent  auffi  le  droit  de  parler 
couverts  aux  audiences  ,  le  droit  de  vétérance  au 
bout  de  vingt  années  d'exercice ,  la  confirmation  de 
leur  franc-falé  Se  l'cxtenfion  de  leurs  privilèges  à  leurs 
veuves.  Le  roi  accorda  d'ailleurs  une  penfion  à  la  corn- 
paOTie  ,  &  en  fit  efpérer  de  particulières  à  ceux  qui  le 
diuingueroient  dans  leur  emploi. 

En  1674,  lorfqu'cn  créa  le  nouveau  châtelct, 
en  créa  en  même-temps  dix-neuf  Commlifaires  qui 
furent  incorporés  aux  anciens  pour  fervir  en  l'un  & 
l'autre  fiège.  Par  une  déclaration  du  13  d'Avril  de  la 
même  année  ,  les  dix-neuf  nouveaux  offices  furent 
réduits  .î  icpt  pour  ne  ccmpofer  qu'un  m 'me  corps 
avec  les  quarante-huit  plus  anciens.  Enfin  ,  par  fuc- 
ceffion  de  temps,  le  nombre  des  charges  a  été  réduit 
à  cinquante  ,  dont  deux  ont  été  acquifcs  par  la  com- 
pagnie ;  cnforte  qu'il  ne  refte  que  quarante  -  huit 
titulaires. 

Les  principales  Se  les  plus  étendues  de  leurs  fonc- 
tions concernent  la  police.  Ils  répondent  nuit  &  jour 
au  guet  qui  eft  tenu  de  leur  am^  n?r  tous  les  délin- 
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quans ,  foit  pour  batteries  ou  difputcs  ,  foit  pour 
accidens. 

Quand  il  ne  s'agit  que  de  difputcs  ,  ils  arrangent 
les  parties  fuivant  leur  prudence  ,  finon  il  les  "rcn-. 
voient  à  fe  pourvoir. 

S'il  s'agit  de  délit,  &  que  les  délinquans  foienc 
gens  fans  aveu  6c  fans  domicile  ,  ils  peuvent  les 
envoyer  en  prifon  pour  répondre  du  délit  s'il  y  en  a  , 
ou  pour  être  punis  par  le  lieutenant-général  de  police 
ou  les  autres  magiftrats  ,  fuivant  l'exigence  des 
cas. 

Ils  veillent  à  ce  que  les  rues  foicnt  balayées  par  les 
babitans,  &  les  immondices  enlevées  par  ceux  qui  en 
font  chargés. 

Ils  reçoivent  les  plaintes  des  propriétaires  ou  voifîns 
contre  les  filles  de  mauvaife  vie  qui  occafionnent  du 
(caudale;  ils  en  font  rapport  au  lieutenant-général  de 
police,  qui  les  charge  de  faire  des  vifitcs  chez  elles. 
Se  d'envoyer  en  prifon  les  auteurs  du  fcandale. 

Ils  vilent  les  rcgiftres  de  ceux  qui  tiennent  des 
hôtels  ou  chambres  garnies,  pour  favoir  quelles  font 
les  perfonnes  qui  Iss  occupent  :  ils  fc  tranfportcnt  de 
temps  en  temps  chez  ceux  qui  logent,  pour  s'inftruirc 
s'ils  font  exads  à  écrire  les  noms  des  perfonnes  qu'ils 
retirent;  &  Icrfqu'il  s'y  trouve  quelqu'un  de  fufped, 
comme  des  domeftiques  fans  condition  &  fans  certi- 
ficat de  leurs  maîtres  ,  des  gens  fans  aveu  ,  de  pré- 
tendus maris  &  femmes  qui  ne  peuvent  julcifier  de 
leur  mariage,  ils  les  envoient  en  prifon. 

Ils  fe  rendent  fur  les  marchés  pour  vifiter  les  den- 
rées ,  &  vérifier  le  poids  du  pain  :  lorfque  le  pain  Ce 
trouve  léger  ,  ils  peuvent  le  faire  couper  &  faire 
affigner  le  boulanger  pour  repondre  de  fa  contravcn.- 
tion  À  la  pOiice, 
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Us  font  des  vifites  les  dimanches  &  fètcs  dans  les 
cnbarecs  pour  empêcher  les  marchands  de  vin  de 
donner  à  boire  pendant  les  heures  du  fervice. 

Ils  rcconnoiflent  les  maifons  qui  font  en  péril  im- 
minent ,  &  font  a/Iîgner  les  propriétaires  à  la  police 
pour  faire  ccfTcr  le  danger. 

En  matière  criminelle,  les  CommiiTaireS  reçoivent 
les  plaintes  pour  faits  de  vols,  viols,  injures,  violences 
&:  autres  crimes. 

Ils  procèdent  aux  infonnations  fur  l'ordonnance 
du  juge  ;  mais  dans  le  cas  de  flagrant  délit  &  de 
clameur  pupliquc  ,  ils  peuvent  en  matière  çravc  faire 
l'information  d'office  ;  &  fi  l'accufé  voleur,  ou  meur- 
trier eft  arrêté,  ils  l'interrogent  d'office,  &  peuvent 
l'envoyer  en  prifon. 

Si  dans  le  cas  de  flagrant  délit  l'accufé  s'cft  réfugié 
dans  l'intérieur  d'une  maifon  qui  eft  indiquée  ,  les 
Commiflaires  ont  droit  d'y  entrer  &  d'y  faire  perqui- 
fition. 

Mais  hors  le  cas  de  flacrrant  délit ,  ils  ne  peuvent 
le  tranfporter  dans  les  maifons  des  particuliers  pour 
y  recevoir  des  dépofitions  Se  des  déclarations  ,  que 
fur  la  réquifition  des  parties  Se  l'ordonnance  du  juge  , 
comme  l'a  jugé  l'arrêt  rendu  en  la  Tournelle  le  9 
Juillet  171  i. 

Avant  cet  arrêt  la  cour  en  avoit  rendu  un  autre  le 
16  Mai  171 1 ,  par  lequel  en  déclarant  le  Commifiaire 
le  François  bien  intimé  Se  pris  à  partie,  Sec.  Se  faifant 
droit  fur  les  conclufions  de  M.  le  procureur  général , 
il  fut  fait  défenfc  aux  Commiifaires  de  faire  faire 
aucun  emprifonnement ,  qu'en  vertu  de  décret  donné 
fur  le  vu  des  charges,  informations  &  conclufions  du 
procureur  du  roi ,  Sec. 

Les  Commiifaires  font  les  interrogatoires  des 
accufés  lorfqu'ils  font  décrétés  d'ajournement  per- 
sonnel. 

*  Une  information  ,  un  interrogatoire  ,  un  aéle 
d'inftruélion  quelconque  ,  qui  fcroit  fait  par  un  autre 
Commi/faire  que  celui  que  le  juge  auroit  nommé  , 
feroit-il  nul  ?  Cette  queftion  s'efi:  prcfentéc  a  Paris  au 
tribunal  intermédiaire  de  1771. 

Un  ancien  officier  avoit  rendu  plainte  contre  un 
particulier.  Le  lieutenant  criminel  avoit  nommé  le 
Commilfairc  qui  avoit  reçu  la  plainte  pour  entendre 
les  témoins,  &  faire  l'information.  Les  occupations 
de  ce  Commiffaire  ne  lui  ayant  pas  permis  de  faire 
l'information ,  il  avoit  prié  un  de  fcî  confrères  de  le 
remplacer.  Sur  l'information  faite  par  ce  dernier  ,  le 
lieutenant -criminel  avoit  condamné  l'accufé  en 
50  livres  de  dommages-intérêts ,  Se  il  avoit  ordonné 
l'impreflîon  Se  l'affiche  de  la  fentence.  Ce  particulier 
en  avoit  interjeté  appel  ,  &  il  foutcnoit  que  la  procé- 
dure étoit  nulle  par  le  défaut  de  qualité  du  Coramif- 
fairc<]ui  avoit  fait  l'information. 

C'efl  un  principe   certain  ,  difoit-il ,  que  le  juge 

feu!  peut  informer;  ce  n'eft  que  par  exception  que  les 

Commiflaires  font  autorifés  à  le  faire  en  flagrant 

^lit  3  mais  hors  ce  cas ,  ils  ne  peuvent  remplir  cette 
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fonélion  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  de  ccmmittig, 
tur. 

«  Les  Commiflaires ,  répondit  l'intimé  ,  font  les 
«  fubdélégués  nés  du  juge;  leurs  fonélions  apparticn- 
»>  nent  toutes  à  la  magiftraturc.  Au  civil ,  ai  criminel, 
"  comme  dans  tout  ce  qui  concerne  la  police,  elles 
5>  annoncent ,  non  un  officier  qui  exécute  ,  mais  un 
"  juge  qui  ordonne  ;  leurs  ordonnances  font  exécù-- 
M  toires  par  provifion  ;  ils  exercent  ce  pouvoir 
"  coaétif ,  non  en  vertu  d'ime  commiffion  particu-' 
M  licre,  mais  en  conféquencc  du  titre  de  leur  charge; 
»  il  eft  attaché  à  leur  inftitution  :  ils  ne  le  tiennent 
M  que  de  la  loi  ;  c'eft  ce  qui  fit  foutenir  ,  en  16^9  , 
»  à  M.  l'avocat  général  Denis  Talon  ,  que  par  leur 
»»  établillement,  ils  avoient  une  efpèce  de  jurididion 
«  particulière. 

"  C'cft  par  cette  raifon  qu'ils  ont  le  droit  exclufif 
M  de  faire  les  enquêtes  en  matière  civile,  &  les  infor- 
»'  mations  en  matière  criminelle.  Les  monumcns  les 
"  plus  anciens  juftificnt  qu'ils  en  ont  perpétuellement 
«  joui 

5>  L'ordonnance  criminelle  n'a  rien  changé  à  leui-s 
«  droits.  On  n'y  trouve  nulle  part  la  néceflité  d'une 
»  ordonnance  de  committicur ,  ni  Iz.  défcnfe  aux  Com- 
"  millaires  de  fe  faire  fubftituer  entr'eux.  m  Elle 
porte  :  «  /es  Commijfaires  de  notre  châtcUt  pourront 
"  interroger  pour  la  première  fois  les  accufes  pris  en. 
*  f'^gf'J^^t  «fcV/f  y  cette  difpofition  ne  doit  pas  être 
'j  regardée  comme  une  rcftriélion  de  leurs  autres 
"  fonctions.  Ce  mot  pourront ,  qui  fc  trouve  dans 
"  nombre  d'articles  ,  ne  porte  donc  atteinte  ni  à 
v>  l'attribution ,  ni  à  la  compétence  des  Commiffaires. 
»  L'ordonnance  s'en  explique  dans  des  termes  clairs 
"  &  précis  :  N'entendons  rien  innover  dans  les  fonc-^ 
"  tions  des  Commijfaires  de  notre  ckùtelet  de  Paris  , 
"  pour  la  réception  de  la  plainte  qu'ils  feront  remettre 
»5  au  Greffe ,  enfemble  les  informations. 

=>  Les  Commillaires  (ont  depuis  trois  fiècles  e* 
»>  poflcffion  de  faire  généralement  toutes  les  auditions 
»  de  témoins  ,  non  cumuîativement ,  mais  exclufi- 
»  vcmcnt  aux  magiftrats  Se  à  tous  autres  officiers. 
=•  Toutes  les  fois  qu'on  a  ofé  les  troubler  dans  l'exet- 
=>  cicc  de  ces  fcnétions  ,  leur  pofreffion  n'en  a  acquis 
«  que  plus  d'authenticité. 

35  II  eft  vrai  que  fur  les  plaintes  rendues  par  leB 
"  'parties  ,  on  doit  préfcnter  une  requête  à  M.  le 
"  lieutenant  criminel  ;  en  voici  la  raifon  :  ces  plaintef 
»  font  plus  ou  moins  graves  ;  M.  le  lieutenant 
»  criminel  eft  juge  de  leur  importance  ,  il  les  exa- 
"  mine  ;  (i  le  délit intéreil'e  l'ordre  public,  il  ordonne 
»  l'inftrudion  à  l'extraordinaire  par  la  permiûlon 
M  d'informer  ;  fi  au  contraire  il  ne  s'agit  que  d'une 
"  matière  légère  ,  il  civilife  l'aifaire  par  un  rcnvei  à 
N  l'audience. 

»  Ce  n'eft  donc  point  pour  obtenir  une  ordonnance 
"  de  committitur ,  que  les  parties  civiles  préfentenc 
»3  requête,  c'cft  pour  faire  décider  quel  rang  doivent 
"  tenir  leurs  plaintes  dans  l'ordre  judiciaire ,  c'cft 
»  pour  faire  tracer  le  genre  de  procédure  qu'elles  doi- 
"  veut  adoptcf  fie  Cuivre,  ^i  Iç  magiftrat  fc  décide 
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»a  à  accorder  la  pcrmi/Tîon  d'informer,  &  ajoure  dans 
M  fon  ordonnance  pardcvant  le  Cemmljfaire  qui  l'a 
»3  reçue  ,  c'cfl:  une  difpoiition  fecondairc  feulement 
93  indicative  ,  mais  non  un  ade  d'autorité,  parce  que 
s»  l'information  eft  dévolue  de  droit  aux  Commillaircs 
»  en  général ,  &  en  particulier  à  celui  qui  a  reçu  la 
»  plainte. 

"  Ce  -n'eft  point  l'office  de  délégué  que  les  Com- 
«0  miffaires  font  en  maticre  criminelle  c'cft  celui  de 
«  juge  ;  ordonnance  en  fon  nom  perfonnel  pour  faire 
«•  aiïîgner  pardevant  lui  en  fon  hôtel  ;  ferment  exige 
»  du  témoin  par  fon  autorité  ;  fi  le  témoin  eft  défail- 
•>  lant  ,  condamnation ,  de  fon  autorité  privée  ,  en 
*>  dix  livres  d'amende;  enfin  le  légiflateur  alîîmile  les 
•»  ordonnances  des  Commillaires  a  celles  des  juges ,  il 
«>  veut  qu'elles  fuient  exécutées  nonobftantoppolitions^ 
»>  ou  appellations.  (  Ordonn,  de  i66-j  j  tit.  iz  ,  art. 
t  &  9. 

M  De  ces  obfcrvations  naît  une  conféquencc,  c'eft 
•>  que  fur  la  plainte  reçue  par  un  Commiffaire,  fon 
•3  confrère  peut  informer  ;  car  point  de  différence 
»  entre  les  quarante -huit  Commiffaires,  tous  ont 
»  le  mc^me  caraétcre,  tous  (ont  chargés  de  main- 
*>  tenir  le  bon  ordre  Se  la  fureté  des  citoyens  ,  tous 
90  ont  les  mêmes  pouvoir  &  les  même:?  préroga- 
••  tives  ". 

Sur  CCS  motifs,  la  commifllon  de  Paris,  par  fon 
arrêt  rendu  au  mois  de  Décembre  177J ,  a  confirmé 
]a  fcatence  du  châtelet ,  Se  par  conféquent  Tinforma- 
tton  faite  par  un  autre  Commiflaire  que  celui  qui 
avoit  reçu  la  plainte  *. 

En  matière  civile,  les  Commiflaires  appofent  les 
icellcs  après  décès ,  faillite  &  interdiftron. 

C'efl  devant  eux  que  fe  rendent  les  comptes  de 
«ommunauté,  de  tuteli.e  &  de  curatelle,  de  geftion 
Je  de  focicté  ,  Se  les  clôtures  de  ces  comptes  portent 
liypothcque. 

Ils  font  les  «rdres  Se  la  diftribution  du  prix  des  im- 
jneublcs  vendus  par  décret. 

Ils  font  faire  ouverture  de  portes  en  vertu  de  l'or- 
i^onnance  de  M.  le  lieutenant  civil,  (oit  après  l'ab- 
fencc  d'un  locataire,  ioit  iur  le  refus  fuit  à  un  huif- 
^er,  chargé  de  faiiîr-exécuter;  quelquefois  ils  font 
fî'ofiice  ouvrir  des  portes,  comme  lorfqa'ils  ont  avis 
qu'un  particulier  ie  trouve  mal  dans  fa  chambre,  qu'il 
eft  fans  fecours  &:  ne  peut  ouvrir,  ou  qu'il  eft 
mort,  ou  quand  le  feu  prend  dans  la  chambre  de 
quelqu'un  qui  eft  abfent. 

Us  dreflent  les  procès-verbaux  d'états  de  lieux  con- 
tentieux ,  en  vertu  d'ordonnance  ou  fentence. 

îis  procèdent  au-x  interrogatoii-es  fîir  les  faits  &  ar- 
ticles pcrtinens. 

Ils  taxent  les  dépens  de  font  îa  liquidation  des  dom- 
mages &  intérêts,  &  loyaux-cours  adjugés  au  cha- 
teler. 

Ils  oat  une  chambre  au  ch.îtelet  qui  leur  eft  par- 
ticulière ,  &  où  ils  s'air^mblent  les  mardis  &  ven- 
diedis,  pour  raifonner  fu"  les  affaires  de  leur  état. 

Quoique  les  CommifTaires  n'aiciic  polixt  dejiiri- 
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diétion ,  ils  rendent  néanmoins  des  ordonnances  ,  X 
cette  qualification  fe  donne  à  toutes  leurs  deciiions^ 

Il  ne  fc  donne  aucune  affignation  fur  les  plaintes 
par  eux  reçues,  foit  en  matière  de  police  ,  foit  en  ma- 
tière criminelle  ,  qu'en  vertu  de  leur  ordonnance.  Les 
aflignaticns  pour  la  levée  d'unfcellé,  pour  produire 
dans  un  ordre,  pour  être  préfens  à  un  proccs-vcrbal 
d'état  de  lieux,  pour  procéder  à  un  compte  ou  par- 
tage ,  fc  donnent  en  vertu  de  leurs  ordonnances  ;  cb 
cas  de  conteftations  fur  un  lcellé>  fur  un  compte,, 
fur  un  partage  ou  fur  toute  autre  opération,  ils  or- 
donnent qu'il  en  fera  référé,  ou  renvoient  les  par- 
ties à  l'audience. 

Avant  l'année  15 14,  les  fondions  d*enq«êteur$ 
examinateurs  dans  les  villes  &  jurididions  du  royau- 
me, .U'exception  du  châtelet  de  Paris,  croient  exer- 
cées par  les  juges  ordinaires  :  mais  par  un  édit  du 
mois  de  Février  de  cette  année,  François  premier 
créa  deux  offices  d'enquêteurs  -  examinateurs  dans 
chaque  bailliage  royal  &  un  dans  chaque  prévôté  , 
vicomte  ,.  châtellenie  &  autre  juftice  royale  ordi- 
naire, pour  procéder  à  l'excluficn  de  tout  autre  juge, 
aux  enquêtes,  examens  &  informations  concernant 
les  procès  fournis  à  la  décificn  de  ces  fiéges,  &  il  fut 
attaché  à  ces  offices  les  mêmes  droits  &  prérogatives 
qu'à  ceux  des  enquêteurs  Se  examinateurs  du  châtelec 
de  Paris.  Les  fondions  de  ces  CosnmiiTaires  fu- 
rent cnfuite   réglées  par  un  édit   du  mois   de  .Mai 


(i  )   Comme  cet  édit  détaille  toutes  les  fonHions  des  officiers 
dont  il  s'asit ,  il  comncnt  de  le  rapporter  ici. 

Henri,  parla  giâce  >ie  Dieu,  roi  daFrance  &  de  Pologne  i 
à  toui  piélens  Se  avenir;  û!ut ,  Combien  que  les  enquê- 
teurs Ccmmifijires  &  examinateurs  es  bailliages,  ftnc- 
chauflées  &  autres  juridiftions  royales  Ai  cetui  notre  royaii- 
n,e,  foient  des  plus  anciens  officiers  de  judicature  par  nos 
prL-dkelTei:rs  rois  inftuuts  ,  même  auparavant  réiabli!îeir.enc 
d'aucuns  nos  otHciers  Se  juges  au  bien  îc  ccmmodué  de  ïîOS 
fujers  ,  &  foubgement  de  noldits  cfficiers  &  juges  fjr  le  foie 
préparatoire  &:  expédition  de  julHce,  noldits  jupes  étatit 
allez  occupés  à  la  dccifion  &  vidange  des  caufcs  &  proccs^ 
intentés,  pendans  S:  paiflsn*  joutneflen.ent  pardevant  eux  &: 
aux  autres  vacations  &  occurrences  ordinaire';  &  extraordi- 
naires de  leurs  off.ces:  néanmoins  nofdits  officiers,  juges, 
leurs  îieutenans.confeillcts,  maglllrai^  &  conleivateiii.-  des 
privilèges  des  univeïfités  de  cetui  notre  roy.itinie ,  comme 
aufll  aucuns  grefliers,  procureurs  &  autres  praticiens,  fefonî 
efforcés  &  efforcent  d'empêcher  &  troubler  lefdits  enqtie- 
teurs-CommiflairesexaminaieuVsau  paifible  exercice,  fonc- 
tions &:  jouidance  de  leurs  offices,  Se  iceux  rrauder  &  pn- 
vet  des  prérogatives  ,  prééminences  &  principales  vacations , 
droits,  profirs  &:  én-.oluir.ens  étant  bc  dépendant  d^  h  vaca- 
tion &  exercice  d-e  leutfdits  offices  à  eux  attribués-,  tant  par 
leur  ancienne  inilitution,  que  depuis  par  l'édit  du  feu  rïii 
François  de  trcs-heureule  mémoire,  notre  irès-bonoré  heur 
èeayea],  du  mois  de  Février  1514,  par]ev]ue]  pour  les  coii- 
fidé  rations  fufdiires,  il  augmenta  ie  nombre  d'iccux  es  villes  » 
oi'-.  d'ancienneté'il  y  en  avoir,  .&  en  créa  &  établit  erf  eclle* 
elquelleçil  n'y  en  avoir  point  :erqueîs  droits  âc  vacations  Tut 
lefdics  troubles  à  eux  donnés  p.u  m^rdits  juges,  ils  auroJent 
été  nia,intenus  &  confervés  par  notre  coitv.çle  parlement  i 
Paris,  par  plulicurs  &  divers  arrêts  fur  ce  intervenus  &  par 
elle  donnes,  oui  notre  procureur  général  contradifloiremeni; 
&avec  sraiidé  coauciKjace  ii£  caufe  à.  l'encoiure  de  uc£» 


COMMISSAIRE. 


Quant  aux  juftices  fjigneuriales ,  on  n'y  a  poin 
«rcc  de  pareils  offices,  &  les  juges  ordinaires  ont 
continué  d'y  exercer  comme  aucrefois  les  fondliwis 
«i'enquêteurs-examinateurs. 


;i 


diis  juges,  greffiers  ic  mitres  au  profit  defdits  enquêteurs- 
Coiiiiiiilliiires  &   examiriateurs ,  irêmemenc  de  ceux  d'An- 
gers, Je  vingt-deuxième  jour  de  Juin  1 568  ,  de  Tours,    le 
17  Septembre  1^6^,  de  Provins,  le  ç  Août  1570&:  9  Juin 
dernier,  de  Monrmorion,    le  6   Août    i^St  ,    d'Orléans, 
Troyes ,  Gicn,  Saumur,  Montcreai^Faut-Yonnc  ,  Loudun 
&  pJuficurs  autres  villes,  relatifs  Se  confirmatifs  des  prccé- 
dens  arrêts  mentionnés,  icîux  juges  S:  confeiJlers  ,  n;agillrats 
&  autres  par   leurs  interprétations ,   leur  fufcitant  de  jour 
à  autres  de  nouvelles  occadons  de  trouble,   &  foie  direc- 
tement ou  indiredenient ,  ou  par  connivence  avec  les  pro- 
cureurs 5c  praticiens  ,  par  appointemcnt    qu'entre'eux   ils 
paflent  en  jugement  ou  aux  greffes ,  ôc  par  brevets  ou  autre 
forme  que  lefdits  juges  admettent  fur  le  fait  £c  fonftion  des 
enquêtes,  Se  les  expéditions  des  ades ,  étant  &  dépendans 
de  l'exercice  &:  fonctions  des  offices  defdits  enquéteurs-Com- 
niilliires  &  examinateurs ,  retiennent  à  eux  Icfdites  confec- 
tions d'cnquctes  &c  expéditions  des  ades  fufdits ,  ou  ne  pou- 
vant,  i  caufe  de  leurs  occupations  y  vaguer  ou  befogaec , 
les  conmiettent  aux  oSîciers  des  lieux  ,  juges  fubalternes  , 
avocats  de  leurs  ficges ,  notaires,  fergens  à:  autreS)  en  haine 
&  au  très-grand  préjudice  d'iceux  enquèteurs-Commillaires- 
examinateurs ,  &:  encore  du  public  pour  les  nullités  ci-de- 
vant avenues,  &  qui  onlinaireraent  aviennent  en  la  con- 
fedion  defdites  enquêtes  qui  ont  été  Se  font  faites  par  per- 
fonnes ,  non  autrement  refponfables  de  leurs  vacations ,  cf- 
dits  C.1S  apportant  confufion ,  défordres  &  retardement  en 
l'expédition  de  jullice.  Et  fut  les   julles  occalîjns  que  lef- 
dits enquêteurs- CoimiiilTairese-ianiinateurs  avoient  &  ont 
de  s'y  oppofer  ,  lefdits  juges  les  ont  tenus  Se  tiennent  en  in- 
volution  de  procès  ,  &  iceux  confumés   &  confument  en 
grands  frais  &  dépenfes:  pat  le  moyen  de  toutes  Icfquelles 
chofes  fufditcs,  iceux  offices  qui  font  les  principaux  mem- 
bres de    juftice  d'ancienneté,    Se  avec  confidétation   utile- 
ment inftituts  pour  le  préparatoire  6c  facile  expédition  d'i- 
celle  ,  au  lieu  qu'autrement  ils  feroient  auxdits  enquêteurs- 
Comminaires-exaniinateurs  d'honneur   &  commodité,  leur 
font  au  contraire  &   non  fulement  quafi  inutiles,  ains  de 
charge  ôc  dépenfe.  Et  d'autant  que  les  prévôts,  châtelains  , 
vi^uiers,  alloués,   vicomtes  &  autres   nos  juges  ordinaires 
fe  prévalant  de  nos  lettres  de  déclaration  en  forme  d'édit 
du  mois  de  Décembre  i5Si,par  nous  fait  expédier  en  con- 
féquence  des  édits    des   feus  rois  nos  très  honorés   fieurs  » 
ayeul,  père  &:  frcre  des  mois  de  Juin  1556,  1^54  Se  15^9, 
&  de  Mai  1^74,   fur  les  régk'niens  des  juridictions   de  nos 
baillis,    finéchiux    6e    des  prévôts,    de  leurs  lieutenans  & 
autres  juges  fufdits  p   urroient  entreprendre  5e  d'autant  plus 
travailler  ,  ôc  empêcher  Isfdits  Coramillaites-enquêteurs  aux 
fait  &  fonctions  de  leurfdits  offices,  n'ayant  par  icelles  nof- 
dites   lettres  de  déclaration  ,  enteiulu    préjudicier  auxdits 
Conimiiraires-enquêteurs  &C   examinateurs  au  fait  Se  vaca- 
tion  de  leurs  offices,  ne  les  priver  Se  rien  ôter  de  ce  qui 
ei\  atFérint  Se  en  dépend,  au  profit  defdits  prévôts  &  autres 
juges  fufdits,   qui,  à  l'cccaiion  du  règlement  fufdit,    au- 
ront au/Ii  d'autant  plus  d'occupation  au  fait  6e  adminiftra- 
rion  de  jullice:  délirant  fur   ce  pourvoir,   pour  le  regard 
toutefois  de  ceux  de  nofdits  bailliages ,  fénéchaulTées ,  pro- 
vinces,  rcdorts,  juridiaions  &  lièges,  efquels  y  en  a,  6e 
peut  avoir  tl'èrablis ,  Se  non  de  ceux  de  notre  bonne  ville 
de  Paris  qui  font  en  paifible  jouidance  de  leurs  offices ,  6e 
endiilribuant  Se  laiflant  à  un  chacun  ce  qui  lui  peut  appar- 
tenir, qui  efl  la  vraie  exécution  de  jullice;  femblablement 
en  remettant  &r  faifant  obferver  un  bon  ordre  6e  règlement 
certain,  "énéral  ôe  définitif  en  la  diftriburion  Se  ex^'édition 
^'icelle,Tceindre,  lever  ôe  ôter  toute  occafion  de  débat  Se 
iJdéteûJ  cidevaac  avenu,  &  (jue  ci-aptès  foutroit  naîue 


COMMISSAIRE.        tij 

Ces  ronâ:iuns  font  auPà  exercées  en  Lorraine,  par 
les  juges  ordinaires,  attendu  c^u'onna  point  créé  d'ot- 
£ces  "ii'enc^uètçurs  -  examinateurs  ,  pour  cette  pro- 
vince. 


entre  lefdits  juges,  confeillers,  magiftrats,  confervateurs, 
greffiers  ôe  lefdits  enquêteursCommidaires-examinateuts  , 
ôe  empêcher  Se  prévenir  que  par  lefdits  juges  &:  greffiers  , 
procureurs,  praticiens,  notaires,  fergens ,  ne  autres  foie 
plus  entrepris,  ne  iceux  enquêteurs-Commidaires-examina- 
teurs  troublés  en  l'exercice  de  leurs  offices,  prérogatives  , 
prééminences,  vacations  Se  fonélions  en  dépendans  ôc  aftc- 
rans  en  la  paifible  jouiflance  d'iceux  ,  ne  en  l'entière  per- 
ception des  profits  Se  émoluinens  y  appartenans.  Se  à  eux 
par  leur  ancienne  inftitution  ôc  création,  &:  par  les  arrêts 
fufdits  de  notredite  cour  de  parlement  attribués  ôe  adjugés  , 
Se  ce  tant  par  la  confirmation  defdits  droits,  profits  6e  émo- 
lumens,  qu'éclaircifTement  d'aucuns  points  defdites  fonc- 
tions fie  vacations,  le  tout  comptis  Se  fpétifié  en  cepréfenc 
règlement  par  nous  fur  ce  expédié  conformément  i  l'an- 
cienne inftitution  ,  création  Se  attribution  defdits  offices  Sc 
auxdits  arrêts ,  pour  être  5e  demeurer  général  entre  tons  nof- 
dits juges,  greffiers  3c  iceux  Commidaires-examinateurs  :  fl- 
voir  faifons  que,  après  avoir  mis  ce  fait  en  conhdération 
en  notre  confeil  d'état,  ôe  fur  icelui  mijrement  délibéré> 
de  l'avis  des  grands  perfonnages  de  notredit  confeil,  nous 
avons  dit ,  déclaré  ,  ordonne  Se  datué,  difons,  déclarons» 
otdonnons  Se  datuons,par  cstui  notre  édit  perpétuel  &:  ir- 
révocable, voulons,  entendons  Se  nous  plaît,  de  notre  cer- 
taine fcience,  pleine  puilfance  6e  autorité  royale  ,  pour  les 
judescaufes  Se  raifons  fufdites. 

Akticle  I.  A  favoir  que  les  enquêteurs-Commidairei"- 
examinateursqui  parnous,  es  bailliages ,  fénéchaulTées ,  pré- 
vôtés, villes,  quintes  6c  cpnfervations  des  privilèges  royaux 
des  univerfités  font  inftitués,  Se  de  toutes  autres  jurididicns 
royales  de  cetui  notre  royaume  ,  fuivant  leur  inllitution  ,  ôC 
qui  d'ancienneté  leur  a  été  commis  Se  attribué  par  no-sprc- 
décelTeurs  rois,   ôc  ledit  édit  dudit  feu  fieur  roi  François  , 
notre  ayeul  ,  6c  depuis  adjugé   par  Jes  arrêts  de  -notredite 
cour  de  parleiTient  fuf  lits,  feront,  chacun  en  droit  foi ,  do- 
rénavant toutes  enquêtes  Se  examens  à  futur  ,  en  tous  cai 
ôe  fur  toutes  caufes  introduites,  mues  &:  pendantes.  Se  qui 
ci-après  fe  feront  es  héges    tant  de  nofdits   bailliages,  fcna- 
chiulfés  Se  de  nos  fièges  préfidiaux  ,  que  prévôtés,  vicomtes  * 
vigueries ,  alloueries ,  Se  toutes  autres  nos  jullices  ordinaires 
royales  fufdites ,  où  il  y  a  enquêteurs-CoiTimillaires-exami- 
nateurs  ,  fcit  en  premiète  initanccs  ou  par  appel,  tant  en 
matières  principales  qu'ex-ccutions  de  fentcnces,  Se  que  lefdits 
cas  Se  califes  foient  ou  fufl'cnt  de  ceux  attribués  à  nos  juges 
préiidiaux  par  l'édit  de  l'établidemep.t  defdits  fiéges ,  Se  aux- 
dites  prèvô'éS)  Se  nos  juges  ordinaires  par  les  édits  ci-delfui 
déclarés  Se  nofdites  lettres  dedéclaration  ,  ou  hors  iceux  cat, 
CTcepté  es  procès  6e  caufes  profanes,  efquels  feroit  qucltiori 
des  héritages  v^lans  de  revenu  annuel ,  vingt  écus  fol  ,  ou 
de  rente  jufques  à  ladite  foirme  £e  plus.  Se  en  matières  bé- 
ficialcsdes  bénéfices  valaiisde  revenu  annuel,  quarante  écus 
foi  ou  détente  Seau  dcfTus:  efquels  cas  nos  juges  potirront 
retenir  à  eux  les  confections  des  enquêtes ,  que  fur  ce  auront 
à  ce  faire,  s'ils  en  font  requis  par  les  parties ,  &  non  autre- 
ment. Et  néanmcini  èfdits  cas  nos  jug^s  feront  tenus ,  Se  les 
avons  aftreints  à  prendre  Se  appeler  avec  eux  un  defdits  en» 
quéteurs-Commidaires  Se  examinateurs,  comme  adjoint  à  ce 
d'ancienneté  créée,  6:  non  autres. 

II.  Semblablemenc  toutes  autres  enquêtes  fur  faits  ofi- 
lifs ,  Se  de  reproches  ôc  falvations  de  témoins,  ores  qu'ils 
fudenc  particulièrement  extraits  par  ordonnances  de  nofdit» 
juges ,  comme  auffi  tous  interrogatoires  fur  faits  pettinens  , 
fans  que  nofdits  juges  les  puidenr  retenit  ne  les  adrefier  i 
autres  qu'auxdits  enqucteurs-Commitlàires-examinateLtrs,  &c 
fans  toutefois  aulB  que  iceux  enquêteurs  foient  tenus  Se  af- 
treints  ptendie  cojauiiiiîon  f  oui^  vaquer  au  fait  defdiic*  en- 


ki4     commissaire; 

Au  mois  de  Juin  i  y86  ,  Henri  II  créa  deux  offices 
de  CommifTaires-examinateurs  dans  chaque  préfidial  , 
&  un  dans  chaque  bailliage,  fénéchaufléc ,  prévôté, 
te  autre  juriditlion royale,  avec  les  mêmes  droits  que 


quêtes  ic  confe^ion  d'icelles  ,  s'ils  n'ont  pour  ce  à  procc- 
iez  hors  les  reflorts  &  jurididionsdes  bailliages,  fcnéchauirées 
St:  provinces  où  ils  font  établis. 

III.  Et  quant  aux  enquêtes  &  informations  renvoyées  par 
arrêts  de  nos  cours  de  parlement  ou  commiflîons  d'icelles 
eu  d'autres  nos  juges  pour  être  faites  fur  les  lieux  &'  dans 
lefdits  bailliages,  féncchaulFccs  &  provinces,  feront  faites  fé- 
lon l'adreilc  des  Comniilfions ,  pour  ce  expédiées  &:  en- 
voyées,  &  que  par  les  parties  dénommées  en  fera  prcniière- 
anent  requis. 

IV.  Feront  aulTi  lefdits  Commiflaires-enqucteurs  ?c  exa- 
minateurs tous  interrogatoires,  examens  à  futur  &  enquêtes 
iur  faits  de  reproches  &  falvations  de  témoins,  faits  politifs 
Jes  parties  &  autres  enquêtes  qu'il  conviendra  faite  cfdirs 
Céges  es  procès  criminels  civilifes  ou  qui  le  feront,  tant  en 
première  inftance  &  caufes  d'appel ,  qu'es  cas  réfervés  à  nof- 
Jits  juges:  auxquels  nous  avons  fait  &  faifons  par  ces  pré- 
icntes  iniiibitions  &c  défenfcs  d'en  retenir  la  confection  , 
ou  icelle  commettre  à  autre  que  auxdits  enquêteurs  ;  &  à  nos 
jrcJîîers,  leurs  couiniis  &  clercs  de  fur  ce  délivrer  aucunes 
^mreifllons  ne  aôss-,  &  aux  procureurs  Si  praticiens  de 
pafTcr  aucuns  appointemens ,  foit  par  brevets  ,  dires  ou  autte 
ibrme  quelconque,  portant  adreflé  à  autres  qu'auxdits  en- 
quêteurs Conimi  flaires-examinateurs. 

V.  Et  au  regard  dei  enquêtes  ordonnées  être  faites  d'of- 
3fices  fur  faits  extraits  des  procès  &:  autres  que  lefdits  repro- 
ches &c  falvations  de  témoins,  figures  accordées,  enquêtes 
iur  icelles,  vues,  defcentes  fur  iceux  contentieux  &  con- 
frontations des  bornes  ,  feront  &  voulons  êire  faites  par 
nofdits  juges  ,  à  la  charge  de  ptendre  &:  appeler  avec  eux  un 
des  enquêteurs  pour  adjoint  ncceflaire,  Ce  non  autres,  foit 
greffiers , adjoints,  commis  ou  clercs  de  nos  grelFes ,  avocats, 
''||»rocurcurs,  praticiens  ou  autres  quelconques,  lînon  en 
«as  d'abfcnce  defdits  enquêteurs  de  leurs  reflorts  ;  lef- 
^uels  ptivativement  à  tous  autres  font  d'ancienneté  infti- 
lués  8c  créés  pour  adjoints  nécclfaires  de  coftiits  juges  es  cas 
iufdits. 

VI.  Comme  aufli  les  enquêtes  qu'il  conviendra  faire  fom- 
ipiaiteUiCnt  en  jugem.ent,  feront  pour  le  foul.igenicnt  de  nos 
iiijeis,  à  la  plus  prompte  expédition  de  juftice  ,  faites  par 
nofdits  juges:  à  la  charge  néannioins  qu'elles  fe  délivreront 
far  actes  aux  greffes,  fans  que  nofdits  juges  en  puilTcnt  faire 
eu  faite  ftiire  aucun  proccs-vcrbal,  giolfe  ne  minute,  ne 
fcmblablement  en  prendre  aucun  falaire  &  émolument ,  ne 
ïceux  juges  exaiminer  fur  chacun  faire  ouïr  plus  de  deux  ou 
■rois  témoir.s.  Et  au  cas  que  nofdits  juges  vouluflent ,  ou  fût 
nécelTaire  ouir  fur  aucun  davantage  de  témoins  ou  délayer 
l'audition  d'iceux  ,  nous  avons  ordonné  &  ordonnoiis  que 
nofdits  juge?  renvoyeront  lefdits  témoins  auxdits  Conmiif- 
faires- enquêteurs,  pour  être  pat  eux  ouis  &  examinés  , 
à  peine  de  nullité  de  ce  qui  ftroit  par  eux  fait,  &  des  dé- 
cent ,  dommages  &  intérêts  des  parties  qui  le  tequer- 
jonr. 

VIT.  Et  pour  le  fait  du  criminel,  lefdirs  CommifTaires- 
Iknquétcurs  &  examinateurs  fuivant  l'tdit  du  feu  roi  Fran- 
çois noticdit  lieur  &ayeu!,  vérifié,  coriime  dit  ell ,  feront 
icutes  informations,  tant  es  villes  déper.d:;ntes  de  leur  ref- 
fort ,  banlieue&  quintes ,  &  en  chacun  des  quartiets  d'icelles 
eu  ils  ibnt  établis  ,  que  hors  defdites  villes  étant  au-dedans 
^e  leurfuits  refTorts,  conçut remment  avec  nofdits  juges  ,  & 
néanmoins  par  pcéveixtion,  s'ils  en  font  premièrement  re- 
quis ou  fe  trouvent  fut  les  lieux,  foit  en  cas  de  flsgrant  dcîit 
eu  autrement  5  &  ce  tanr  avec  nofdits  juges  Se  leurs  lieute- 
lenan;  que  tous  autres»  quels  qu'ils  foientou  puilient  être, 
Jerrieurans  à  nos  juj;<rs  les  rïcoilemens  fie  confrontations  de 
(ptmoins  <^ui  auignt  été  ouï  &  e:)Lau^iâé  au.  faic  &  coniec* 


COMMISSAIRE. 

CCQX  qui  avoient  été  attribués  aux  Commiflaires  Sa 
châtelet  de  Paris  &  aux  autres  enquêteurs  &  exami- 
nateurs précédemment  créés. 

Ces  officiers  furent  fupprimés  par  une  déclaration 


tion  defdites  inforinations.  Feront  aufiTi  lefdits  Comminaires 
examinateurs  tous  prépararoires  de  niaiicres  criminelles,  &C 
pour  ce  tous  aftes  it  piocès-verbaux  requis  &  nécelFaires.  Ec 
quant  aux  témoins  qui  feront  oui;  &:  examinés  par  nofditt 
Commiflaires  enquêteurs ,  fur  la  coiifeâ:îon  d'aucunes  in- 
formations par  euxfiites,  iceux  nos  juges  Scieurs  lieutenant 
ne  pouvant  vaquer  aui?  recollement  &  confrontation  d'au- 
cuns (Ufdits  témoins ,  iceux  témoins  ne  pourront  être  par 
eux  renvoyés  pour  être  récollés  &  confrontes  pardcvanc 
autres,  que  patdevant  lefdits  Commiffaires  enquêteurs  & 
examinateurs  ;  ce  que  nous  avons  à  nofdits  juges  5:  leutj 
lieutenans  défendu  &:  prohibé,  défendons  &:  prohibons  ttès- 
exprefrément  par  cefditcs  préfentes ,  audi  ^  peine  de  nullité  , 
dépens,  dommages  &  intérêts  de  la  partie  qui  le  requérera. 
Feront  femblablement  lefdits  Comminaifcs-enquêteurs  tous 
interrogatoites  &:  auditions  cathcgorique';  fur  faits  &  articles 
pertlnens;  &;  au  cas  qu'il  échtt,  aulfî  taire  recourir  &  répé- 
ter quelques  témoins  (ùr  les  difpofitions  par  eux  faites  peut 
le  fait  dont  aura  été  &:  fera  fait  enquête  ou  information  par 
aucun  defdiis  enquêtciirs-Conimillaires-examinateurs  ,  lef- 
quellcs  réauditions  &  répétitions  de  témoins  lefdits  juges  re- 
tiennent le  plus  fouvent  à  eux  à  faire  au  préjudice  &  mépris 
defdits  enquêteurs  ,  nous  avons  ordonné  &:  ordonnons  à 
nofdits  juges  ou  leurs  lieutenans  ,  chacun  en  droit  foi,  ren- 
voyer lefdits  témoins  pour  le  fait  defdites  téauditions  &  ré- 
pétitions pardevant  l'un  des  enquêceurs-Commiflaires  6c  exa- 
minateurs de  leurs  (îéges ,  autre  que  celui  qui  aura  vaqué  fic 
befogné  auxdites  enquêtes  &  informations ,  iî  tant  eft  que 
èfdits  fièges,  y  en  ait  deux ,  trois  ou  plus  en  norribre.  Et  o« 
il  n'y  en  aura  qu'un  feul  nofdits  juges  pourront  retenir  la- 
dite réaudition  &:  répétition  de  témoin:  pour  la  faire,  ou 
bien  la  pourront  commettre  à  l'un  des  plus  anciens  avo- 
cats defdits  ficges,  fi  befoin  eft,  &  non  autrement;  cç 
que  nous  leur  avons  prohibé  &:  défendu  ,  prohibons  &  dé- 
fendons par  cefditcs  prélentes  ,  à  peine  de  nullité  defdites 
répétitions  &  téauditions ,  dépens,  donmiages  &  intétêts  des 
parties, 

VIII.  Et  parce  que  les  procureurs  &  praticiens  en  aucuns, 
defdits  ficgcs  s'entendent  avec  les  juges  ou  bien  par  intel- 
ligence qu'ils  ont  avec  les  officiers  des  lieux,  notaires,  fer- 
gens  ou  autres,  les  voulant  gratifier  ou  autrement  fr.^uder 
lofdits  enquêteurs  de  la  confeftion  d'aucunes  enquêtes  & 
vacations  aux  autres  aûes  ftifdits,  fuppofent  contre  iceux 
enquêteurs,  &  propofent  en  leurs  abfences  par  les  rcgillrcs 
&  appointemens  à  faire  preuve,  &:  autres  ades  fie  expédi- 
tions étant  Se  dépendans  de  leuia  offices,  fie  y  adcians  tccu- 
fitions  imaginaires  ,  excogitécs  &:  non  véritables  ,  &:  làris  les 
faite  fignifitr  auxdits  enquêteurs,  &:  furlefdites  prétendues 
récufations ,  qu'auffi  lefdics  juges  admettent  iceux  juges ,  fous 
ce  prétexte  ou  deux  mêmes  retiennent  à  eux  la  conteftion. 
defdites  enquêtes ,  &  autres  fufdits  ades,  ou  bien  la  com- 
mettent aux  officiers  des  lisux,  notaires,  lergens  ou  aurres  > 
au  préjudice  defdits  enquêteurs;  voulant  que  telles  chcfe& 
n'adviennent  &:  ne  faflent  plus,  nous  avons  ptohibé  &:  dé- 
fendu, prohibons  &  défendons  à  tous  nofdits  juges,  leurs, 
lieutenans,  confervateuts  ,  confeillers  prélldiaux,  grefîiersi 
.  procureurs  Se  praticiens  fiC  tous  autres  de  dorénavant  plus 
ufer  de  telles  voies  &  fiçons  de  faire  &  entreprifes  fr.r  les 
offices  defdits  enquêteurs  ,  fonéh'ons  fie  vacations  endépm- 
dans  &  aftcrans;  &  fur  ce  ordonné  &:  ordonnons  que  le* 
parties  informeront  far  les  faits  di's  récufitions  par  eiLx  pro- 
poic-es  contre  kfdits  enquêteurs,  &  ce  dedans  trois  jours  pté- 
cifémenr,  &  uns  autre  délai  :  lequel  tcms  p.:flé  &  e.\piré» 
&:  à  faute  de  ce  fuire  ,  pourron  leldits  enquête  urs-Conunif- 
f.^ires  &  examinateurs  psiVer  outre  à  la  coiîfeO.iwi  detilites 
eoquïics  1  iiUs  Si  jprciKc4ufSi  îlAiii  S<.  di^i^udifH  ii  k\illk 
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iui5  Mai  1588,  &  cnfuite  rétablis  parcdit  du  mois 
de  Mars  1596,  aux  mêmes  fondions  &  privilèges 
qu'on  y  avoir  d'abord  attribués,  &  en  outre  avec  le 
droit  de  faire  à  l'cxclufion  de  tout  autre  officier  royal , 


dits  offiees,  nonohftant  lefdites  prétendues  réwUfai;ions ,  op- 
pofitions  ou  appellations  quelconcjues;  pour  le  regard  de  quoi 
nous  avons  leldites  parties  renvoyées  &  renvoyons  pardevant 
deux  ou  crois  des  plus  anciens  avocats  des  lièges  où  lefdits 
ComniilTaires-enquèteurs  feront  établis  peur  donner  le  délai 
fufdit,  Se  lefdites  cauf  s  de  récufations  être  par  eux  jugées 
&:  terminées  ainfi  que  de  railon,  &:  non  par  nofdits  juj;es, 
confeilleis  préfidiaux  ne  autres,  qui  par  animolîté  ou  pour 
Jeur  intérêt  particulier  1-es  pourroient  déclarer  pertinentes  , 
ores  quelles  ne  le  fulfent  pas,  leur  en  interdifant  la  con- 
noilTance  &:  déciàon  &:  icelle  attribuer  auxdits  aTOcats.  Et 
où  lefdites  parties  ,  IVurs  procureurs  ou  avocats  vcululTint 
propofer  ou  propofaflent  récufations  notoirement  faulles , 
frivoles  &:  impertinentes  ,  &  icelles  fullent  trouvées  &  jugées 
telles  ,  nous  avons  en  ce  cas  les  parties  rocufantes  condam- 
nées &:  condamnons  es  peines  Se  amendes  portées  par  nos 
ordonnances  fur  les  récufations  faites  contre  nos  juges ,  es 
dépens  &  intérêts  defdits  enquéteurs-Commiflaires  &  exa- 
Kiinatcurs. 

IX.  Voulant  en  outre  pourvoir  auxdits  enquèteurs-Com- 
jniflaires  &  examinateurs  fur  le  fait  d'aucuns  points  &  fonc- 
tions étant  &  dépendan.ç  de  leurfdits  offices  ,  comme  dit-ell, 
nous  avons  ordonné  &  ordonnons  en  iceHX  ,  éclaircillant , 
confirmant  &C  réglant  pour  ce  regard  tous  lefdits  enquêteurs 
en  un  nicnie  inftar  &:feniblalile  exercice  ,  fuivant  &  en  con- 
féquence  dcs  ordonnances  S;  arrêts  fufdits  ,  même  celui  par 
notre  cour  de  parlement  donné  en  notre  juge  de  Loudun, 
&  les  enquêteurs  ,  le  dix-neuviême  jour  d'Août  1581.  Que 
iceux  enquêteurs-CommilTaires-examinateurs  en  général  & 
en  particulier  vaquetont  chacun  en  droit  foi  à  l'audition, 
examen  ,  clôture  &  aflînemens  de  tous  comptes  tefbamen- 
taircs,  rutelles ,  cutatelles  &:  toutes  autres  adminiflrations  de 
biens,  foit  de  failies  ou  auiremenc,  fors  &  excepté  de  ceux 
Aci  villes  ;  &:  ce  privativement  Se  exclufivement  à  tous  nof- 
dits juges  ,  leurs  liewtenans  &  confcillers  préfidiaux  ,  Se  tous 
autres  ,  quelques  coutumes  locales  qui  par  eux  puiflent  être 
prétendues  &  alléguées  :  à  la  charge  toutefois  que  furvenant 
<2uclques  cas  Se  conteftations ,  débats  &  diHércns  par  les 
parti,  s,  leurs  procureurs  ou  confeils  ,  fur  quelqu'arricle  de 
compte,  lefdits  enquêtet's-Comniillaires-examinatcurs  en 
feront  rapport  ou  renvoi  pardevant  nofdits  juges  pour  eux 
oiiis,  ou  fur  ledit  renvoi,  le  fait  d'icelui  article  débattu  étse 
décidé  &■  terminé  ce  que  de  raiibn. 

X.  Que  lefdits  enquctearv-CommilTaires-examinateurs  fê- 
lent toutes  divifions  &  partages  d'héritages  ,  comme  aulfi 
toutes  évaluations,  eflimations  &  prifees  de  biens  immeubk-s 
ou  d'auttes  chofes,  tant  en  matière  de  partages  que  refci- 
foire  OAi  autres;  &  ce  par  prévention,  s'ils  en  font  piemiè- 
rement  requis  ,  &:  néanmoins  ptivativcmer.t  Se  exclufivement 
à  tous  notaires,  praticiens  &  autres  que  nofdits  jugfs  y 
commettent  où  les  parties  choifilTent ,  nomment  &  appel- 
lent à  volonté.  Et  fur  ce  que  pour  le  regard  des  niatitrcs  où 
SI  fera  quelHcn  d'informer  &.'  faite  preuve  par  témoins  de  la 
valeur  de  quelque  chofe  ,  il  ell  ordonné  pat  l'article  161  de 
J'ordonnance  ds:  nos  états  tenus  à  Hlois ,  que  les  parties  ie- 
ront  tenues  convenir  d'une  part  &:  d'autre  de  gens  experts 
à  ce  connoiiîans,  Se  à  faute  d  en  convenir  ,  en  feront  nom- 
més d'office  par  nos  juges,  pour  eftinier  &: évaluer  les  chofes 
&  en  rendre  raifon ,  fans  autrement  les  appointer  à  infot- 
«ler  &  faiie  enquêtes:  d'autant  que  Ici  enquêtes  qui  avoienc 
fur  ce  à  fc  faire  auparavant  étoient  &  ont  été  toujours  fentes 
par  lefdits  CommilVaires-enquérears  ,  comme  encore  fe  font 
par  nottedit  chitelet  de  Paris  ,  &:  que  iceux  Commillaius 
font  privés  de  la  contet\ion  dcfdites  enquêtes  ,  Se  en  ce  fai- 
fant  de  l'une  des  prii.cipales  vacatio!  s  de  Jcurs  offices,  fovi 
^tcfcxw  de  Ijdiie  gtdc^auauce  <]uc  aos  juges  iutetf  têteut  i 
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les  mventaires  des  biens,  les  partaG;cs  Se  eftimations 
d'héritages,  a  peine  de  nulliié  des  aeles  de  ce  genre 
qui  feroicnt  faits  par  d'autres  que  par  les  titulaires  d« 
ces  offices. 


leur  avantage ,  &:  pratiquent  plus  en  haine  &:  au  préjudice 
defdits  CommifTaires-enquêteurs ,  que  pour  le  bien  6c  coi«- 
modité  de  nofdits  fujcts  ,  qui  au  coniraire  y  ont  Se  reçoivent 
fbuvent  notables  intérêt,  contre  notre  intention  &  l'infti- 
lution  defdits  offices  de  CommifTaires  Se  enquêteurs:  nou* 
avons  ordonné  &  ordonnons  à  nofdits  juges  &  leurs  tteute'- 
tenans ,  quand  il  fera  queftion  de  faire  aucuns  parc.igcs  â: 
divifions  d'hérit.iges ,  informer  Se  faire  preuve  par  ttmoiiw 
ou  gens  expcrrs ,  &  à  ce  connoiflans  de  la  valeur  de  quel- 
que chofe  ,  fbit  en  matière  refcifoire  ou  autre  ,  renvoyer  Im 
pairies  pavdevers  lefdits  Ccmmiflaires-enquêteurs  ,  pour  p^r 
eux  erre  vaqué  à  la  confeilion  defdits  parrages  Se  divifio:» 
d'héritages  ,  privativement  Si  exclulîvement  à  tous  autres  qii.« 
auxdits  enquêteurs. 

XI.  Comme  aulli  pour  faire  lefdites  preuves,  évaluations» 
appréciations  d'héritages  en  toutes  matirres  fufdites  où  il  fe- 
ra queflion  d'informer  &  faire  preuves  par  téuioins,  Se  pour 
nommer  Se  convenir  d'experts  Se  gens  à  ce  connoiflans  :  Se 
a  faute  d'en  convenir  par  les  parties  en  feront  d'office  nom- 
més 6c  pris  par  lefdirs  Commiiraires  Se  enquêteurs  pour  ca 
fair ,  &:  defdits  experts  convenus  Se  nomuiés  ou  par  lefdits 
Coinmiifairfs  pris  d'otlice,  le  ferment  reçu  ,  vaquer  à  l'éva- 
luation &  appréciation  des  giains,  héritages  &  autres  ciiofes 
contentieufes ,  &  à  l'audition  des  témoins  ,  fur  ce  à  ouir  pour 
la  vérification  des  faits  déduits  par  les  procès,  Se  fur  ce  faix^ 
tous  procès-vetbaux  Se  enquêtes  néceflaires  ;  d-feiidant  très* 
exprcflément  â  nofdits  juges  a'entrcptendre  &  tenir  d'auto- 
rité par  ordonnance  ou  appointeinent  faire  par  eux  aucune 
defdiispartages  Se  divifions  d'héritages,  ne  encore  retenir 
aucunement  la  nomination  Se  convention  d'experts,  Scia 
confediondes  procès-verbaux  &  enquêtes  lut  ce  à  faire,  oui 
icelles  commettre  ou  renvoyer  pardevant  autres  que  jffdits 
Conaniillaires  Se  enquêteurs  ;  Se  à  tous  notaires ,  praticien» 
Se  autres  quelconques  de  s'immifcer  au  fait  Se  confeâion 
d'aucune*  des  chofes  fnfdites,  leuis  circonftances  Se  dépen- 
dances. Se  à  nos  gtefTiers  en  expédier  ou  délivrer  aucune 
comniifTionà  cerefîctâ  autres  que  auxdits  Conimifiaires-cn- 
qucteiirs,  fous  prétexte  Se  couleur  de  ladite  ordonnance  , 
laquelle,  quant  à  ce  ,  Se  en  tant  que  befciii  eÙ.  Se  ptut  être, 
nous  avons  des  fcience  Se  autorité  que  deflus ,  révoquée  5c 
révoquons  p.u  ces  préfentes  Se  voulons  n'avoir  plus  de  lieu 
Se  préjudicier  auxdits  Commiflaires-cnquêteurs  ,  le  tout  â 
peine  de  nullité  de  roiis  les  aftes  fufdiis  faits  par  autres  que 
lefdits  enquêteurs  ou  autrement  que  ci-deflus  ef^  dit ,  dépens 
doinm.iges  &:  intérêts  des  parties  ,  Comr.'.ifl'aires  Se  enquê- 
teurs Se  des  peines  Se  amendes  ci-defloLis  dites,  à  h  charge 
néaninoi::s  que  fi  fur  lefdites  prifé»s ,  eftiniations  ,  partagea 
Se  divifions  d'héritages  ,  évaluations  ,  appréciations fufditer, 
il  furviesit  quelque  différent  ou  débat  d'articles  entre  les 
parties,  d'en  faire  rapport  ou  renvoi  ,  comme  defltis  e!l  dit* 
à  nofdits  juges  ,  pour  par  eux  y  être  fait  ce  que  de  raifon. 
Feront  pareillemeet  lefdits  Commifl'aires-enqucteurs  Se  exa- 
minateurs, concurremment  avec  ncfdits  iu.;eî  ,  Se  néanmoin» 
par  prévention  ,  s'ils  font  premièrement  requis.  Se  privati- 
vemenc,  à  tous  fergens,  notaires  &  autres  quelconques, 
tous  fcellés,  inventaires  Se  faiiîes  ,  li  befoi-j  eft  ,  des  bien» 
de  ceux  qui  décéderont  fans  Loirs  Se  des  criminels,  foit  des 
villes  de  leurs  demeures,  fauxbourgs  Se  banlieue  d'icei!«s,  ou 
autres  lieux  étant  du  t^-fTort  des  baillinf^cs  Se  f'énéchaiillées  o4 
ils  font  établis  pour  la  confervation  de  nos  droits  &  des  par- 
ticuliers. 

XII.  Quant  au  vidimus  5e  collations  iudiciaires  ,  que  les 
parties,  leurs  ronfeilsou  ptociu'-tiis  vocdiont  faire  faireaax 
origin.iux,  elles  fc  feront  inJit^cre.nment  par  ks  jug«,  ea- 
i^uéieurs.  S;  grefoers,  uns  que  nrfdi:i  ik;i;r3  les  puifi'ent  se- 
wwt  |>it  devet»  eu2 ,  as  kcl!«î  ^^ac  leuùt  ordcimAuct*  c« 
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Comme  les  offices  d'enquêteurs  &:  ceux  de  Com- 
miflaircs  cxairùnatcurs  fcparés  occafionnoientdivcrfcs 
contcftations  ,  ils  furent  réunis  par  un  arrêt  du 
ccnfeil  du  1 1  Avril  16051  >  &  par  des  lettres-patentes 


;^ppointemcns  atttibuer  aux  greffiers  &  autres  perfonnes  quels 
tju'ils  puiffenc  être  que  auxdits  (^omniiflaires  cnquêteuis  ,  fi 
ce  n'efl  du  confenteiiient  des  patiies ,  &:  itclles  le  levjuérant  ; 
ce  que  nous  avons  à  nofdics  juges  défendu  &;  détendons ,  à 
peine  de  nullité. 

XIII.  Et  d'autant  que  iceux  enquêteurs  Commillaires  & 
examinateurs  ont  toujrtirs  eu  ou  doivent  avoir  »  &:  leur  elt 
împofé  la  garde  des  minutes  àcs  piocès-verbaux  d'enquêtes 
&  de  tous  les  autres  ad;s  auxquels,  à  caufe  de  leurfdits  of- 
fices, ils  ont  à  vaquer  &:  befogner,  vaqueront  Se  befogne- 
jont,  tant  pour  ctre  refpon fables  du  fait  &  expcditiou  J'i- 
ceux  6c  An  actes  auxquels  ils  auiout  vaqué  &  bcfogac  ,  & 
dt-s  grollesque  furlefdites  miiiutes  ils  expédient  &:  délivrent , 
que  pour  éviter  toute  occafion  de  faulletéi  qu'en  haine  &; 
préjudice  d'ic»ux  fe  pourroient  commettie  ciditts  minutes, 
û  ayint  vaqué  ,  befogné  &  écrit  à  la  confection  detJites  en- 
quêtes Vautres  aé^es,  ils  dévoient  fe  défaire  dcfdi tes  mi- 
nutes, qu'ils  en  auroient  faites  &:  dreilés  es  mains  d'un 
autre,  lequel  dut  fur  icelles  expédier  &  délivrer  les  greffes 
d'icelles  enquêtes  &  actes,  l'émolument delquclles  grollesell 
le  principal  fruit  tl  profit  qui  leur  revient  de  leutlditcs  va- 
taticns  si  labeur:  en  quoi  défirant  les  maintenir  &  confer- 
vec ,  p  iir  n'être  i,iifonnable,  &  moins  notre  inteniicn  ,  Se 
vouloir  faire  &  laifler  aucun  profiter  de  la  vacation,  i;iduf- 
trie  ,  labeur  &  travail  d'autrui ,  comme  leldits  gretHers, 
Jeurs  commis  oC  c'ercs ,  ou  leurs  adjoints,  qui  n'apportent 
es  aites  efquels  doivent  alTIllcr  leldits  Commillaires- en- 
quêteurs qu'une  fuiiple  préfence  ,  fans  aucun  autre  travail 
ou  indulfrie  ,  à  la  confedion  (i'iceux,  &  pour  le  regard  de 
quoi  néanmoins  il  leur  e.'t  attribué  ,  &  perçoivent  falaires 
en  aucuns  de  nofJits  bailliages  &  fénéchaulLes  ,  &  à  la  rai- 
fon  de  la  moitié  rie  la  vacation  defdiis  enquêteurs  Commif- 
faircs- examinateurs  :  nous  avons  par  cecui  notre  préfent 
cdic  ordonné  &  ordontions,  conformément  à  l'ancienne 
jaîliiution  d'iceux  Commiflàires-examinateDrs  l'édit  du  feu 
ici  François ,  no'reilit  fieur  &:  ayeul  ■  l'arrêt  de  nocreditc 
cour  de  pailement  à  Paris,  lur  la  vérification  &  entérine- 
ment d'icelui  ,  du  troificme  jour  d'Avril  15  ij  ,  &.' atitre  fuf- 
dits,  &  pour  les  COR (îdiratior.s  ci  deflui  déclarées  ,  que  iceux 
,ju;j;es&;  leurs  Jieutenans  &  autres  nos  officiers  ne  pourront 
.co'.itraindre  1  lidits  enqucieurs-Commiflairfs-cxaminateurs 
, à  apporter  &  inettre  par  devers  eux  ou  noldits  grelîiert  la 
.mitiutcs  des  procès- verbaux ,  enquêtes  ,  ne  d'aucuns  aiiçs 
auxquels  lefdits  enquêteurs  auront  vaqué  ,  écrit  ô:  befogné  , 
vaqueront ,  écriront  &  befogneront  à  caufo  de  leur  attri- 
bution, exercice  &  fonûion  -,  ains  que  lefdites  minutes  de- 
meureront toujours  auxdiis  enquêteurs  -  Commillàiies  &i 
examinateurs.,  peur  teuls  &  non  autres  :  en  taire  expédier 
&  délivrer  les  grofles  ou  copies  d'icelles  aux  partie.';  &  à 
ceux  qui  y  auront  intérêt,  &:  prendre  &  percevoir  l'entier 
profit  &  émolumentr  &  néanmoins  fuivant  nos  ordon- 
rat-.ces  ,  même  cçlk-s  des  états  tenus  en  notre  ville  d'Or- 
léans ,  article  80  &  les  arrêts  de  règlement  fur  ce  donnés  Se 
intervenus  en  notrcdite  cour  de  parlement  ;  fans  que  la 
garde  Az^  ininutes  d;fdits  actes,  façon,  expéditon  &  déli- 
vrance àis  groileF  d'iceux  ,  &  la  perception  de  l'émolument 
auxdits  CoTiimiflaires- enquêteurs ,  pour  ce  attribué  &  or- 
donné, foit,  ou  puiife  ê  re  dorénavant  prétendu  ne  débattu 
contre  eux  ,  ou  iceux  pour  fe  tirer  en  action  ,  foit  en  nôtre- 
dite  cour  de  pailement  ou  ailleurs:  ce  qu'à  cliacun  delciits 
juges  &  greffiers,  li  comme  à  lui  appartiendra,  nous  avons 
prohibé  &:  d.f^-ndu,  ^prohibons  &  défendons  très-exprefl'é- 
juent  par  ce/dues  préfentes,  femblablement  auxdits  ajoints , 
commis  &  clercs  de  nos  grefîc'S,  &:  à  tous  autres  quelcon- 
ques, fous  les  peines  &  amendes  ci-defl"us  déclarées.  Et  à 
,  «et(«  fin  t^\i%  iivoiis  couics  &  chacuues  les  cauft;s,  piOc«$  &: 
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du  \6  Juin  \f>ij  ,  pour  lie  faire  à  l'avenir  qu'une 
feule  cfpcce  d'office.  Depuis  cette  époque  les  titu- 
laires de  ces  offices  réunis  ,  ont  pris  la  qualité  de 
Commiilaires  enquêteurs  examinateurs. 


inftances  pour  ce  mues ,  intentées  ,  pourfuivies  &  dépen- 
dantes entre  nos  juges  &  greffiers.  Se  lefdits  Commiflaires- 
enquêteurs  ,  (oiten  notre  confeil  d'état ,  ou  par-tout  ailleurs 
qu'en  nos  cours  de  parlement,  en  l'état  qu'elles  font  ou 
peuvent  être,  renvoyées  Se  renvoyons  à  nofdites  cours  de 
parlement,  pour  y  être,  fie  non  aiileuis  décidées,  détermi- 
nées &  jugées  ,  ainli  (}ue  de  raifon  :  auxquels  Comniiflaires- 
enquêteurs  néanmoins  nous  avons,  conformément  à  l'arrêc 
de  notredite  cour  de  parlenient  à  Paris  ,  du  cinquième  joue 
de  Mars  1580,  ordonné  &  ordonnons  qu'ils  ne  prendronc 
ni  pourront  prendre  dfs  parties  plus  haut  de  ^fux  écus  fol, 
par  ciiacun  jour,  laut  pour  leurs  lalaires  &  vacations,  que 
nourriture  Se  difrayement  d'eux  Se  leurs  chevaux  ,  quand  il 
leur  conviendra  ou  feront  requis  aller  hors  des  villes  de  leurj 
demeures  pour  le  fait  de  leurs  états,  ce  que  nous  leur  avons 
prohibés:  défendu,  prohibons  Se  défendons  très-expreffé- 
ment,  à  peine,  (  en  cas  de  contravention  )  de  l'ufpenfion  de 
leutfdits  états  Se  de  privation  ,  s'il  y  échet.  Et  toutefois  à  ce 
que  cela  ne  foit  aucunement  débattu  auxdits  Commiffaires 
enquêteurs  ,  ayant  égard  à  la  cherté  des  vivres  Se  à  la  qua- 
lité de  leur  otSce  ,  nous  leur  avons  permis  Se  permettons  par 
celdites  prélenies  d'iceux  deux  écus  fols  avoir,  prendre  Se 
percevoir  des  parties  pour  chacune  journée  qui  les  emploie- 
ront, Se  eux  auront  à  vaquer  Se  befogner  pour  eux.  Se  ce 
pat  manière  de  provillon.  Se  jufques  à  ce  que  autrement 
foit  pat  nous  ou  notredite  cour  de  parlement  ordonné;  SC 
néanmoins  fans  diminution  aucune  du  droit  des  minutes  , 
grofles  des  enquêtes,  informations  Se  autres  aâcs  efquels  ils 
auront  vaqué  Se  befogné  ,  vaqueront  Se  befogneront  :  lequel 
droit  ils  pourront  en  outre  prendre,  avoir  Se  percevoir  Se 
voulons  leur  être  payé  Se  baillé  par  les  parties  ,  à  la  rai- 
fon ,  Se  ainfi  qu'elt  dit  ci-dcllus  ,  attendu  qu'ils  n'ont  autres 
gages  ne  émolumens,  à  caufe  de  leurfdits  offices  que  ledie 
droit  feulement. 

XIV.  Et  à  ce  que  lefdits  enquêteurs-CommifTaires  Se  exa- 
minateurs puillent  d'autant  mieux  fatisfaire  au  dû  de  leurs 
offices ,  Si  fe  maintenir  en  iceux  ,  nous  voulons,  comme  il 
elf  porté  par  lefdits  arrêts,  que  rous  greffiers  Se  leurs  com- 
mis foient  tenus  faire  (oigneux  regillre  de  tous  appointe- 
mens  donnés  ou  pris  entfc  les  p.trties,  pour  faire  enquêtes 
&  tous  atfes  fufdits.  Se  trois  jours  aptes  en  bailleront  un 
rôle  fizné  d'eux  auxdits  Co.v.miflaires-enquêieurs,  fans  y 
faire  faute  ou  refus,  fous  les  peines  cidelius  dites. 

XV.  Mais  pour  obferver  l'égalité  entre  lefdits  CommiP- 
faires-enquêteurs  Se  examinatei.s:$ ,  nou.';  avons  ordoni.é  SC 
ordonnons  que  dorénavant  toutes  &  thacunes  les  enquêtes  , 
informations  Se  autres  aéles  étant  Se  dependans  de  l'exercice 
Se  fonction  de  leuis  offices,  feront  également  dillribués  S>Z 
dcpartis  entre  eux  de  mois  en  mois.  Se  ce  à  tour  de  rôle  > 
qui  prendra  fon  commencement  par  le  pi  s  ancien  ,  dont 
fera  fait  regithc ,  qui  fera  Se  demeurera  es  m.iins  dudit  pre- 
mier reçu  ,  Se  fubféquemment  aux  autres  durant  ch.icuri 
mois  ,  Se  en  cas  de  récufation  fera  le  recufé  rempli  d'un 
fimple  attc  qui  lui  feroit  échu  Se  échera.  Et  au  cas  que  l'un 
defdits  Commiflaires  enquêteuis,  en  vertu  d'.iucune  com- 
miflion  ou  à  l'occalion  d'aucune  enquête  qui  lui  aura  été 
dilfribuée  Se  feroit  échue  ,  diit  aller  Se  allât  hors  de  la  ville 
où  il  feroit  établi.  Se  lui  convînt  pour  ce  demeurer  quelque 
temps,  ne  pourra  prétendre  aucun  droit  de  diftributionpour 
le  temps  de  fon  abfence,  ne  retenir  le  papier  Se  regiltie  de 
la  dillribution  en  ks  mains;  ains  le  baillera  5e  laiflera  au 
Commifl.iire-enquêteur  qui  le  fuivra  en  ordre. 

XVI.  Lefdits  Commiflaires-enquéteurs  Se  examinateur* 
pourront  vaquer  au  fait  S:  préparatoire  de  iuftice  non-feuls- 
ment,  mais  auflî  à  celui  de  la  police,  comme  font  ceux  de 
nouedit  châteicc  de  Paris ,  à  l'inlUr  defquels  lefdiu  ÇotR% 
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la  nouvelle  forme  de  procédure  que  Louis  XIV 
<!tablic  par  fon  ordonnance  du  mois  d'Avril  i  GG-j  , 
fît  croire  àplufieurs  juges  que  cette  loi  avoir  introduit 
des  changemens  dans  les  fonâiions  des  Commiflaircs 


miflaires-enqucteurj  &  examinateurs  auxdits  autres  h-3.\\- 
Jiages,  fénéclwun.es  iJc  villes  ont  cié  d'ancienneté  ialtitucs 
&  crées,  &:  eux  doivent  être  régies,  confetvés  &  inaintenus 
es  fonâions  à  eux  connnifrs ,  l'intention  de  nos  prédécef- 
feurs  roi  ï  ayant  toujours  ûé  telle;  <S:  nous  défirant  &  en- 
tendant audi  (]u'ils  jouilTeni  de  leurfdits  états  &:  des  préro- 
gatives &:  facultés  à  eux  y  attribuées  par  leurs  inllitutions  , 
&  l'édit  fufdit  dudit  feu  fieur  roi  Ftan(;ois  notre  ayeul  , 
ainfi  qu'il  appert  par  icelui  édit  &:  l'arrêt  du  confeil  privé 
du  feu  roi  Jlejiri  notre  très-honorc  fieur  &  père  du  feptiéme 
jour  de  Mars  \SSS-'  donné  au  profit  des  Commillaires  cn- 
<]uêteurs  au  bailliage  &:  prévôté  d'Orléans,  &:  ncs  lettres  de 
décl.iration  du  iS  Mai  1^82,  vérifiées  en  notredite  cour  à 
Paris ,  nous  avons  llatué  &  ordonné,  (latuons  bi  ordon- 
nons par  cetui  notredit  édit,  voulons,  entendons  &  nous 
plaît  que  pour  mieux  contenir  chacun  en  fon  devoir  &:  of- 
fice, réprimer  &  corriger  les  yices  &  excès,  punir  oc  châtier 
]esmalvivans  &  malverfans,  &  en  cela  foulaf;er  nos  juges 
&  ofliciers  ayant  charge  du  fait  de  police,  lefdi.s  Conimif- 
laites-enquêteurs  dorénavant  vaqueront  &:  entendront  bien 
&  foigneufemeut  su  fait  &:  préparatoire  de  police,  qui  efl  à 
/avoir  à  la  recherche  des  malvivans,  malveifans  ôc  contre- 
venans  aux  otdonnances  de  nos  prédécefleurs  rois,  &:  nous 
faites  fur  l'ordre  Se  végiemenc  de  vivre  êc  de  ladite  potice  , 
5c  ce  par  les  quartiers  des  villes  à  eux  deiliaés  ,  ou  qui  pour 
<et  efiet  le  feroiu  conformément  à  notredit  châtclet  ;  à  ia 
charge  qu'ils  feront  tenus  faire  leurs  ptocés-vctbaux  ou  rap- 
port des  excès,  malverfations,  malvivances  bc  conrraventions 
qu'ils  auront  trouvés  &r  trouveront  avoir  été  &  être  faites  & 
coir.mifes  contre  lefdites  ordonnances  par-devant  les  juges , 
maires  de  nos  villes  ou  dépu.és  fur  ledit  fait  de  police  ,  pour 
par  eux  y  être  pouvu  ,  &  les  malvivans ,  délinquans  Se  con- 
trevenans  punis  &  châtiés  félon  l'exigence  des  cas  &  leurs 
fautes  Se  maléfices:  lefquels  malvivans  ,  délinquans  &  con- 
irevenans,  lefdits  Coniinifinres-enquêteurs  pourront  faire 
appréhender  Se  confiiruer  prifonniers,  hbtfoin  cil,  &:  le  cas  y 
échéant ,  dont  ils  avertiront  nofdits  juges  ,  officiers,  ou  plu- 
tôt Se  fans  remife,à  l'clfet  que  deilus.  Pour  le  regard  de 
quoi,  à  ce  que  lefdi'rs  ComiTa'laircs-enquéteurs  puiiîent  y 
fatisfaire  avec  l'autoiitê  rcquife  ,  nous  mandons  Se  enjoignons 
très  exptellcinent  à  tous  huillicrs,  lergens  delHits  bailliages 
&  fénéchatiflces ,  les  accoinpagner  Se  leur  faire  Se  prêter 
obéillance  &  aiUftance  partout  où  ils  auront  befoin  Se  letonr 
par  eux  requis  t'e  appelés  pour  le  fait  Se  exécution  de  leurs 
offices,  fans  en  faire  aucun  refus,  Se  ce  fur  groiies  peines  &: 
même  de  fufpenfTon  de  leurs  cfïces.  Se  de  privation  d'iceux  , 
«'il  y  échet  ;  comme  eu  cas  de  ncceflitc,  feront  les  habitant 
de  nos  vi'llés ,  fans  toutefois  que  itfdits  Commiflaires  en- 
quêteurs puiflent  a'u  préjudice  de  nos  juges  Se  des  maires  Se 
écheviils  de  nos  villes,  syant  charge  du  général  de  police 
Se  règlement  des  vivres,  prétendre  ne  prendre  plus  grande 
connoilljnce  dudit  fait  de  police  &  règlement  de  vivres. 

XVII.  Et  pourvoyant  au>;diis  Conmiillaites-enquêteuts  fur 
Je  rang  Se  ùance  qu'ils  dévoient  avcir  Se  tenir,  Se  leur  ap- 
partient, attendu  que  leurfdits  états  font  en  nombre  Se  des 
plus  iniporcans  de  judicature  après  ceux  de  ncfdits  juges ,  Se 
que  poBt  le  fait  de  leurfdits  ofîices,  il  cil  befoin  qu'ils  fe 
trouvent  es  audiroires  de  ncfdits  iiiges,  eu  aillent  par  de- 
vers eux  en  leur  chambre  du  conffil ,  pour  leur  faire  rapport 
eu  les  informer  des  cas  qui  fe  préfentent  ou  les  fatisf;iire  fur 
aucuns  points  dfs  acres  efquels  ils  auront  vaqué  Se  befogn».' , 
dont  ncfdits  juges  pourroienr  être  eu  doute;  voulant  aulli 
qu'ils  foient  reconnus  félon  la  qualiré  Se  dignité  de  leiii le- 
dits offices  ,  nous  avons,  conformément  à  aucuns  des  arrêts 
de  notredite  Cour  de  Parleiuenc  à  Paris  ,  ordonné  Se  ot- 
<iounonj  que  iecux  CommilIaiiCii-en^acteuit  ayeat  entiée 
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enquêteurs  examinateurs  ;  mais  par  un  arrêt  du 
confeil  du  9  Juillet  léfiS,  rendu  fur  la  requête  du 
lieutenant-général  au  bailliage  &:préfidial  de  Meaux^ 
il  fut  ordonné  que  ce   magiftrat  Se  tous  les  autres 


Se  féarce  à  favoir  aux  auditoires  Se  fièges  de  nofdits  jugfs  » 
durant  la  plaidoirie.  Se  en  leur  chambre  du  confeil,  durant 
qu'ils  auront  à  y  être,  pour  le  fait  de  leurs  rafiport.  Se  nqp 
autrei.'.ent ,  Se  ce  immédiatement  auprès  de  nos  avocats  ic 
procureurs  en  chacun  defdits  (iéges  ou  ailleurs  qu'il  fera  avifé 
parnoldits  iiigcs  pour  le  plus  honorable  ,  félon  la  qualité  des 
oflîces  deldits  Commiflairss-enqutteurs  ,  Se  en  tous  lieux  6e 
allemblées  publiques  Se  f^ilcmnellcs ,  qu'ils  puiflent  aller  oi. 
marcher  indifiinctemenc  après  nofdits  officiels,  Se  privative- 
ment  à  tous  autres  ncs  ofliciers  ,  ou  autres  quelconques. 
Mandons  à  tous  &;  chacunincs  juges  ,  leurs  lieutenans  Se  con- 
feillers,  déligner  auxdits  Commillai'.esenqucteurs  ledit  lieu 
Se  place  de  leur  féance,  ainfi  que  dit  efl  ci-deflus  Se  d'ice- 
lui,  enfemb'e  de  celui  d'ctre  ,  aller  Se  marcher  après  nof- 
dits officiers  en  tous  lieux  Se  ?l!embléts  publiques,  laiflcr 
jouir  Se  ufer  pleinement  Se  paifiblenient,  fans  leur  faire» 
mettre  ou  donner  ,  ne  permettre  leur  être  f lic ,  mis  ®u 
donné  aucun  trouble  ou  détoutbicr,  ou  empêchement  au 
contraire. 

XVllI.  Et  d'autant  qu'en  aucuns  lieux  de  ce  royaume  efè 
débattu  r.uxdits  Commillaires  enquèteuis  la  qualité  Ce  nom 
de  Commillaire  qui  efl  la  preniiète  attribuée  à  ceux  de  notre 
chàtelet  de  Paris,  à  l'inUar  defque.'s  les  autres  ont  (  comme 
dit  ell  )  été  inllitués  Se  crées  ,  Se  par- là  auffi  aucuns  des  prin- 


cipaux  points  de  leur  attribution  ,  Se  principalement  de  ce- 
lui concernant  le  préparatoire  de  la  police:  nous  voulons 
j.-_' ^   :î-   !^_  -.-r c.   .   /-.  _     ■ 
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.ue  dorénavant  ils  jcuilTer.t  Se  ufent  toujours  en  tous<aius 
.e  ladite  qualité  de  Commiflaire,  avec  celle  d'enquêteurs  & 
examinateurs,  &  comme  font  ceux  dudit  châtclet  à  Patis  ; 
&:  ■outre,  pour  les  rendre  d'autant  plus  reconnus  Se  r.u 
torifés  en  leurfdits  offices  ,  nous  les  avons  voulu  honorer  ■ 
&  décorer  ,  honorons  S:  décorons  par  ztt,  prélentes  des  notn  , 
titre  Se  qualiré  de  notre  confeiilet ,  Se  à  eux  permis,  accordé 
Se  oéfroyé  ,  permettons,  accordons  Seoélrcycns,  des  fcience 
Se  aurorité  que  deflus ,  que  dorénavavant  ils  puillent  Scieur 
loife  ijll-r  defdits  nom,  titre  Se  qualité,  tels  fe  nommer  Se 
qualifier  ,  Se  être  nommés  Se  qualifiés  en  tous  lieux  Se: 
actes,  avec  leur  qualité  d'eln^ucceurs  Commiflaites  Sv  exa- 
minateurs. 

XIX.  Et  afin  que  plus  con-modément  Se  au  foulagement 
de  nosfujetslefdits  Commifiaires  enquèteuis  S:  examinateurs 
puiilent  vaquer  &  entendre  aux  afraircs,  cas  Se  occuriences 
étant  &  dépendant  de  leurfdits  cfficfs,  mêmementès  grandes 
Se  principales  villes  de  cetui  notre  royaume  ,  cfquelles  y  a 
fié^'ts  préfidiaux,  châteletj  Se  palais  de  grande  étendue,  6c 
grand  noivibre  defdits  enquêteurs  :  nous  "avons  ordonne  & 
ordonnons  à  nos  air.ésSe  féaua  confeillers,  les  ricforiers  "e- 
nérai;x  de  France,  baillifs ,  fénécbaux  Se  juges,  cliacun°et\ 
leur  regard,  d'avifcr  à  dtllincr  Se  alfgner  auiidirs  Commif- 
faires-enquêceiirs  lieu  convenable  S^  commode  en  l'enclos 
defdits  d'.à-deis  &:  palais,  dclJits  fiéges  de  juflice,  pour 
icelle  s'allembkr.  Se  y  f;!ire  Se  tenir  ihan-.bre  Se  bureau, 
s'y  retirer  Se  cuir  les  procureurs  Se  praticiens  ou  parties,  e» 
cc_  qui  eu  dépeAdant  de  leurs  offices  ;  Se  ce  con-.me  il  a 
été  fait  aux'  enquêteurs- Commiiraircs  Se  exanânateurs  de 
notredit  chàtelet  d  Patis,  Se  par  eux  obfervé,  fuivant  l'arréï 
de  notredite  cour  de  parlement,  du  premier  jour  de  Févritc 
1  ,•  77. 

XX.  Lefdits  offices  d'enquêteurs  Commifiaires  &  exami- 
nateurs étant  comme  dit  eU  en  no.a:bre  Se  des  plus  i.i  pot- 
t.insd.- judicature.  Se  à  cette  caufe  bien  confidérablc  quifi 
(^oient  tenus  &  exercés  par  pcrfonnes  de  littérature,  fcu-nre 
Se  jurifprudence  Se  non  autrei,  nous  a>ons  pour  cette  conli- 
dèration  ,  Se  pour  obvier  aux  abus.,  inconvéniens  5e  retar- 
d?mei:s  ci-cevant ,  Se  qui  ci-après  pourront  ad/enir  en  l'cx- 

i    pvditioa  Â- jugîjucûî  dci  caufci  ^  procèsi  T^  ici  Aullisâ» 
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•flflcicrs  pourviis  des  offices  de  CommiiVaires  enquê- 
teurs examinateurs  continueroicnt  d'exercer  leurs 
fondions  confornK-mcnt  aux  cdits  de  création  de 
leurs  offices  &  aux  réglcmcns  intervenus  à  ce  fiijet , 


débatfUfS)  Se  mil  fjçoiis  commifes  en  la  confeftion  desen- 
,^uètes  àc  autres  atïes  fufJirs,  qui  pourront  s'y   commettre 

Î'îr  ceux  c[ui  les  ont  fsits  &:  pourroient  faire,  n'c-tant  de  la 
JtSrince  &  capacitc  rcquile,  ordonné  &:  oidounor.s  par 
cefdites  prcfentes,  que  dorénavant  il  ne  fera  pourvu,  reçu 
ne  admis  efdits  offices,  iniêraeinent  es  (îeges  des  villes  capi- 
rales  de  cetui  noire  royaume,  elquelles  y  a  univerfités  en 
droit  &:  (icgcs  prtfiJiaiJ2C(  aucuns  qui  ne  foient  verfés  en  la 
«culte  de  jurifprudence  ,  ait  en  icelle  obtenu  le  degré  de  li- 
cence pour  le  moins,  l'emblablement  pratiqué  &  exercé  la 
fon<!kion  d'avocat  par  i-juclque  temps ,  &  encore  préalablement 
fut>i  l'examen  en  droit  &:  pratiqué  en  nos  cours  de  parlement 
•U-fièges  préfidiaux  ,  félon  l'adreffe  de  leurs  lettres  de  pro- 
villon  ,  les  autres  enquèt-fursCommifTaires-exaniinateurs,  ùf- 
dits  lîcges  piefens  &  appelles,  que  nous  voulons  avoir  voix 
•lélibcrative  fur  le  fait  ôc  jugement  de  la  capacité  i!':  réception 
«les  pourvus  defdits  états 

XXI.  Outic  toutes  lefquclles  cbofej  &:  attributions  fjf- 
dites  ,  nous  avons  iceux  Commillaires  enquêteurs  &:  exauji- 
uaceurs  décharges,  libérés,  exemptés  &  ariranchis  ,  déchar- 
geons, libérons,  exeinptons  &:  artranchilîons  de  toutes  & 
chacunes  les  autres  charges  publiques,  fans  qu'ils  foient  ou 
puifleiit  ctte  contraints  de  les  appiéhender  &:  gérer  fi  bon  ne 
Jeur  femblc.  Pour  le  regard  de  toutes  lefquelles  chofes  fuf- 
dites  auxdit»CoiTimiiraites-enquéteurs  par  nous  fait  expédier 
toutes  lettres  d  ce  néccfl.ures. 

XXII.  Et  à  ce  que  cetui  notre  préfent  édic  foit  inviolabJe- 
Wient  entretenu  ,  obfervc  &:  gardé,  &:  que  lefdits  Comniif- 
faires-enquètcurs-exaniinateurs  dorénavant  puident  paiûble- 
ment  jouir  de  leurs  offices  &  des  prérogatives  ,  prééminences  , 
tondions  &c  perceptions  des  droits,  profits  ôc  éinolumens  à. 
eux  attachés  à  caufe  de  leurldiss  offices  app.irrenans  &z  y  afFé- 
xans  ,  &  pur  leur  ancienne  inftiturion  artribués  &  par  lef- 
dits  édits  &  arrêts  adjugés ,  enfemble  des  autres  ci  dellus  fpé- 
citiés  &  déclaré:,  fans  y  être  troublés  &c  empêchés,  ne  eux 
^enus  pour  le  foulageir.en:  des  parties  (  linon  qu'elles  le  re- 
^uiflent  d'un  commun  accord  )  appeler  ne  prendre  avec  eux 
aucuns  defdits  greffiers  ou  adjo'ints  auxdites  auditions  des 
comptes  ,  confcclion  de  partages  ,  divilîon  d'héritages  ,  pri- 
féfs  ,  elHmations  ,  évaluations  d'iceux  ,  fcellés  Se  inven- 
taires &  tous  autres  ades  fufdits  étant  Se  dépendans  de  leurs 
«ffices  ,  &  y  afférans ,  efquels  aéles  &  expédition  de  jullice 
iiofdits  juges  8c  enquêteurs  n'ont  accoutumé  ,  ni  doivent 
prendre  aucun  adjoint ,  ou  autre  en  telle  qualité  :  à  la  charge 
néanmoins  qu'ils  appelleront  les  adjoints  ou  greffiers,  à 
faute  d'adjoints  ,  aux  fait  Se  vacation  des  enquêtes  ,  examens 
a  futur  Se  répétitions  de  témoins  ,  ainfi  que  par  nos  ordon- 
nances ils  y  font  aflreints  5e  doivent  faire  ,  fans  encore  qu'en 
■-quelque  forte  &  manière  que  ce  foit  ou  puille  être,  il  foit 
direAement  ou  indirertement  entrepris  &  ufurpé  furies  of- 
fices defdits  Commillaires  enquêteurs  Se  examinateurs,  fonc- 
cions  Se  vacations  y  atlétans,  droits  ,  profits  Se  émolumens 
â  eux  attribués,  adjugés  Se  appartennns,  comme  dit  eft,  foit 
par  nofdits  baillifs  ,  fjnéchaux,  juges  préfidiaux  Se  confer- 
vateurs  ,  prévèrs ,  viguiers,  vicomtes,  alloués,  leurs  lieu- 
renans,  maires  Se  échevins  des  villes  ,  greffiers,  adjoints  , 
(avocats  ,  procureurs,  praticiens,  notaires  ,  fer.^ens ,  ou 
sucres  généralement  quelconques,  fous  prétexte  ou  occ^lTon 
^ue  ce  foit  ;  ce  que  nous  avons  à  chacun  en  droit  foi ,  Se  11 
«onime  à  lui  appartiendra,  prohi.  é  Se  défendu,  prohibons 
&  défendons  par  cefdites  préfentes ,  par  lefquelles  nous 
tvons  dès-d-préfent ,  comme  pour  lors  condamne  Se  condam- 
nons chatun  des  contrevenans  ,  à  favoir  pour  la  première 
îbis  en  cent  écus  d'amende,  moitié  envers  nous  ,  Se  l'autre 
moitié  envers  lefdits  Conmiiflaires-eii  quêteurs.  Se  outre,  es 
i^iiii  AornaiZz^  ^  iivtérècci,  (a^(  defdits  Couimiflàires» 


commissaire; 

de  même  qu'avant  l'ordonnance  de  1667  ,  en  ce  qui 
n'ctoit  point  abroge  par  cette  loi. 

Un  cdit  du  mois  d'Odobre  169^,  ayant  fiipprimé 
les  offices  de  CommllFaires  enquêteurs-examinateurs  , 


enquêteurs,  que  des  parties  qui  y  auront  Se  pourront  avoir 
incérêc:  pour  lefquelles  amendes  nous  voulons  erre  pour- 
fuivi  Se  levé  exécutoire  par  nos  procureurs  généraux  ou  leurs 
fubftituts ,  contre  les  conttevenans  ,  &r  iceux  exécutoires 
baillés  S;  délivrés  aux  receveurs  de  nos  domaines  ou  amendes» 
ou  fermiers  d'icelles,  pour  iceux  contrevenans ,  être  con- 
traints au  payement  defdites  amendes  par  rérention  de  leurs 
gages  ou  autrement ,  comme  pour  nos  propres  deniers  Se  af- 
faires)  Se  en  cas  de  récidive  ou  contu!iiace  ,  de  fufpenfion* 
intcrditlion  ou  privation  de  leurs  offices  ,  procurations ,  pof- 
tulations,  charges  Se  exercices. 

Si  donnons  en  mandement,  â  nos  amés  Se  féaux  les  gens 
tenans  nos  cours  de  parlement ,  Se  à  tous  nos  baillifs ,  féné- 
chaux  ,  préfidens ,  prélîdiaux ,  lieutenans  généraux  ,  tant  ci- 
vils que  criminels  Se  particuliers  ,  jiiges  5e  confeillets ,  magif- 
trats,  prévôts,  vicomtes,  viguiers  ou  leurs  lieutenans  Se  com- 
mis, maires,  confuis,  échevins  de  villes  Se  à  tous  nos  autres 
julbciers  Se  officiers  qu'il  appartiendra  ,  que  cetui  notte  édit 
Se  règlement ,  ils  fadent  lire  ,  publier,  enregillrer  es  regiftres 
de  nos  greffes  Se  partout  ailleurs  que  befoin  i'eta  :  icelui  en- 
tièrement gardent  Se  obfervent ,  fartent  entretenir  ,  garder 
Se  obfetver  inviolablement  de  point  en  point,  félon  fatorrae 
Se  teneur.  Se  Iclrtits  enquêteurs  Commirtaires-examinateurs 
de  l'entier  contenu  d'icelui  faire  ,  foufttir  Se  lailler  ,  faffent 
fou  tirent  Se  lairtent  jouir  pleinement,  entièrement  &:  paili- 
blement ,  fans  leur  faire ,  mettte  Se  donner  ,  ne  permettre 
k-ur  être  (ait ,  mis  ou  donné  aucun  trouble  ,  détourbier,  ou 
empêchement  au  contraire  ,  contraignant  à  ce  faire  tous 
ceux  qui  pour  ce  feront  à  contraindre  par  les  voies  Se  peines 
fufdites,  nonobrtant  tous  édits,  même  les  defTufdits  des 
mois  de  Juin  1^36^,  15  f  4  Se  I^  59  ;  Se  de  Mai  i  p4  ;  ordon- 
nance de  nos  ét,its  de  Blois,  Se  nofdites  lettres  de  déclara- 
tion du  mois  de  Décembre  1581  ,  feniblablement  toute» 
autres  ordonnances,  mandeniens  ,  lettres,  défen  fes  interve- 
nues Se  faites  depui:  l'inftitution  defdits  Commiflaires-en- 
quèteurs ,  en  ce  qu'elles  pourroient  leur  préjudicitt  ,  SC 
être  Se  faire  au  contraire  de  leurdite  inftitution  Se  créatioa 
de  leurs  offices ,  Se  des  arrêts  de  notredite  cour  de  parlement 
de  Paris  fuf  lits  ,  Se  d'autre  par  elle  données  au  profit  d'iceux 
CommilTairesenquêteurs  ;  à  quoi,  en  tant  que  bel'oin  ell 
Se  pourroit  être,  nous  avons  dérogé  Se  dérogeons,  Se  aujr 
dérogatoires  des  dérogatoires  y  contenues  ,  de  notre  certaine 
fcience,  pleine  puiflancc  Se  autorité  royale  par  cefdites  pré- 
fentes, nonobRant  oppofitions  ou  appellations  quelconques» 
la  connoillhnce,  décilîon  Se  jugement  defquelles  nous  avons 
Jailîé  Se  lailToiis,  Se  d'abondant  attribué  Se  atttibuons  à  nofr 
dites  cours.  Se  icelle  interdite  Se  défendue,  incerdifons  SC 
défendons  à  tous  nos  autres  juges  Se  officiers  quelconques. 
Mandons  à  nos  avocats  Se  procureurs  généraux  en  noidites 
cours  Se  à  leurs  fubrtiruts  èfdits  fiéges  ,  chacun  en  droit  foi, 
requérir  Se  pourfuivre  la  publication  de  cetui  notre  édit, 
incontinent  qu'il  leur  aura  été  &  fera  préfenrc.  Se  à  l'exé- 
cution d'icelui  exprellément  tenir  la  main:  &:  d'icelle  pu- 
blication ou  de  refus,  délayement  ou  empêchement  qui  au- 
ra été  Se  ferafair.  Se  par  qui,  certifier  au  plutôt  nol'ditee 
cours  deperlement,  pour  fur  lefdits  refus  ,  délayement  ou 
enipêchemcnt  être  à  faire  par  raifon  aux  frais  Se  dépens  de 
ceux  qu'il  échoira  ,  ourre  les  peines  Se  amendes  fufdites  ;  SC 
ce  à  peine,  contre  lefdits  fubftituts,  (  en  cas  de  connivence, 
refus  ou  délayement  par  eux  fut  ce  fait  Se  ulé  )  ,  d'arrêt» 
rétention  ou  commuance  de  leurs  gages  Se  de  fufpenuon  de 
leurs  offices,  s'il  y  échet  :  car  tel  ell:  notre  plaifir  :  Se  d'au- 
tant que  de  cefdites  ptéfentes,  l'on  pourra  avoir  affaiie  en 
plufieurs  Se  divers  lieux,  pour  la  publication  ,  regiftremcnc 
Se  exécution  d'icelles  ou  auttement,  nous  voulons  qu'aux 
copies  (]ui  en  feion(  duemen(fai(es>  collaùonnées  Qc.  yidinrées 
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il  en  fut  créé  de  nouveaux  pour  remplir  les  mêmes 
fondions  &:  jouir  des  mêmes  privilèges  que  les 
aiaciens  :  il  y  en  avoir  quacrc  pour  chac]ue  préfidial , 
deux  pour  chaque  bailliage  ou  fénéchaullée  ,  &  un 


par  nos  amcs  Se  féaux  confeillers,  notaires  &:  fecrécaires ,  ou 
îbus  fcel  royal,  foi  foie  ajoutée  comme  au  prcfent  original  , 
auquel,  afin  que  ce  foie  chofe  ferme  Se  ilable  à  toujours, 
nous  avons  fait  mettre  notre  fcel.  Donné  à  Paris,  au  mois 
de  Mai,  l'an  de  grâce  ij8j ,  &  de  notre  règne  le  neuvième. 
5(^;!£  Henri. 

Cet  é dit  fut  enregiflrc  en  l^Sj  avec  les  modifications  inférées 
dans  L'arrêt  de  vérification  quij'uit  : 

Vu  p.u  la  cour  les  lettres  patentes  du  roi  en  forme  d'édic 
données  à  Paris  au  mois  de  Mars  1585 ,  fur  le  règlement  da 
faitSc  exercice  dïS  offices  d'enquêteurs,  es  lieux  où  ils  font 
établis ,  droits  ,  profits,  prérogatives  d'iceux  ,  &:  la  requête 
préfentée  à  ladite   cour  par  -M-   François  Baroult ,  enquc- 
ceur  eu  la  (énéchaulFée  de  Poitou,  le  26  Août  audit  an  ,  Se     1 
autres  pièces  attachées  èfdites  lettres  ,  fous  le  confre-fcel  6c 
les  conclufions  du  ptocureur  général  du  roi  :  ladite  cour  a 
ordonné   &c  ordonne   que  lefdites  lettres   feront  lues,  pu- 
bliées ■&  enregillrées ,  oui  le  procureur  général  du  roi,  fous 
les  modifications  qui  enfuiventj:  à  favoir  ,  quant  aux  pre- 
mier, cinquième  &:  vingt-deuxième  articles  pour  avoir  lieu 
Se  être  gaides  Se  obfervés  félon  les  modifications  ci-après 
inférées  i  chacun  des  articles  defdites  lettres ,  Se  fans  pré- 
judice des  droits  des  adjoints  es  lieux   où  ils  font  établis   & 
pourvus  en  offices.  Sur  le  deuxième  article  réfervé  &  excepté 
les  enquêtes  Alt  faits  jufbificatifs  Se  reproches  en  matière  cri- 
minelle,  &  les  interrogatoires  qui  feront  faits  d'office  en  ma- 
tière civile,  &  i"ur  faits  réfultans  des  procès.  Quant  au  qua- 
^  trième  ne  feront  compris  les  c^s  réfervés  aux  juges  par  les 
arrêts  Se  ordonnances  de  pouvoir  faire  enquêtes  ;  Se  pour- 
ront les  juges  en  chacun  fiége  bailler  conimillion  fur  les  lieux 
éloignés  de  dix  lieues  Se  plus  du  fiége  ,  pour  procéder  au  fait 
des  enquêtes    Le  fixieme  fera  gardé  pour   les   témoins   qui 
pourront  être  ouis  en  l'audience  fans  reihiclion  du  nombre 
des  témoins,  pourvu  qu'ils  foient  ouis  fur  le  champ  en  l'au- 
dience. Le  feptième  n'aura  lieu  que  pout  les  interrogatoires 
ôe  auditions  fut  faits  Se  articles  perti^ens. 

Pour  le  regard  du  huitième  article,  y  fera  pourvu  par  les 
juges,  fuivant  les  ordonnances.  Ouant   au  neuvième,   font 
exceptés  les  comptes  d'églifes  cathédrales  Se  ceux  des  villes  , 
8e  fans    que    lefdits  enquêteurs  (en  cas  de  contertation  Se 
débats  ),  puillent  faire  leur  r.ipport  aux  juges,  ains  feront 
tenusrenvoyer les  parties  pardevant  lefdits  juges.  Le  dixième, 
pour  avoir  lieu  pour  le  fjit  des  partages  volontaires,   tant 
lèulement.  Se  non  en  partages  qui  fe  font  par  autorité  de 
juftice,  8e   fans  que  en   cas  de   débat  Se  différend   fur  les 
prifées  Se  évaluations  de  biens,  ils  en  puiflent  faire  rapport 
en  juftice,  ains  feront  tenus  en  faite  renvoi  pardevant  lef- 
dits juges.  Le  onzième  aura  lieu,  pourvu  que  ce  ibit  dans 
les  dix  lieues  de  leur  fiége  Se  demeurance  des  parties  ;  Se  le 
douzième  fors  des  pièces  Se   titres,  mifes   fie  produites  par 
devers  le  greffe  deldits  fiéges,  dcfquelles  les  collations  le- 
ront  faites  parles  juges  ou  leurs  greffiers.  Pour  le  regard  du 
treizième,  que  les  juges  ne  pourront  contraindre  les  en- 
quêteurs d'apporter  ou  mettre  par  devers  eux  ou  leurs  gref- 
fiers,  les  minutes  des  proccs-vetbaux  Se  enquêtes  p.ir  eux 
faites  pour  juger  furjcelks;  ains  feront  grolloyée*  Se  déli- 
vrées par  lefdits  enquêteurs,  prenant  rémolument  accoutu- 
mé ,  fans  que   lefdits  enquêteurs   puiflent   prendre  plus  de 
deux  écus  pour  leur  dcpenfe ,  falaires  Se  vacations  de  cha- 
cun jour,   quand  ils  feront  hors  de  la  ville,  pour  l'exer- 
cice de  leurfdits  états  :  Se  néanmoins  qu'après  1a  mort  def- 
dits  enquêteurs,  leurs  minutes  feront  portées  au  greffe;  à 
la  charge  que  le     refit  Se  émolument  delà  première  grofle 
qui  en  fera  faite  Se  délivrée  viendra  à  la  veuve  ou  héritiers 
de   l'enquêteur  décédé.  Et  parle  quatorzième,   que    lefdits 
|ceftjcrs  defdits  juges  feront  çenus  &ire  lidellc  rejii^re  des 
Tome  IV, 
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pour  chacun  des  autres  fiègcs  royaux  :  mais  ces  offices 
ont  été  lupprimés  par  un  autre  édir  du  mois  d'Aoûc 
171^.  L'article  6  de  ce  dernier  édir  porte  qu'a» 
moyen  de  cette  lupprclTion  les  anciens  officiers  des 
cours  &  jurididions  royales  pourront  rentrer  dans 
leurs  fondions  ,  &  les  exercer  comine  auparavant, 
fans  toutefois  pouvoir  exiger  aucun  des  nouveaux 
droits  qui  avoient  été  attribués  aux  offices  fupprimés. 
Et  par  la  déclaration  du  13  Janvier  171 7  (i)  ,  les 


actes  qui  feront  expédiés  en  juHices,  auxquels  lefdits  enquê- 
teurs auront   recours  quand  befoin   fera,    f.nis   que    lelditt 
greffiers  foient  tenus  de  leur  délivrer  lefdits  a.iXii ,  fiaon  eu 
cas  qu'ils  foient  requis  par  les  parties.  Sur  le  feiiième,  de- 
meurera au  juge  ordinaire  la  connoifTance  de  police  ,  fui- 
vant l'ordonnance.  Et  quant  au  dix-fcptième,  auront  lefdits 
enquêteurs  féance  es  jours  d'audience  au-dtflous  des  avocat* 
Se  fubftitut  du  procureur  général  du  roi ,  Se  non  en  la  chambre 
du  confeil.  Pour  le  dix-huitième ,  ordonne  la  cour  que  Icfditt 
enquêteurs  ne  pourront  prendre  auxun  titre  Se  qualité  que 
celle  qui  leur  ell  attribuée  par  les  édits  d'éreûion  de   leurs 
états.  Sur  le  dix-neuvième,  pourront  s'accommoder   d'ua 
lieu  convenable,    qui   ne  porte  incommodité  à  autre,  Sc 
pour  faire  leurs  expéditions  Se  icellc    délivrer  ;  &   non  à 
autre  fin.  Quant  au  vingtième,  feront  examinés  par  les  juges 
feuls ,  fans  que  les  enquêteurs  auparavant  reçus  y  foient  ap- 
pelles ,  Se  fans  qu'ils  foient   aftraints  prendre  degré,  fi  boa 
ne  leur  femble.  Et  pout  le  regard  du  vingt  Se  unième,  de- 
meureroiic  fujets  es    charges  publiques  ,  fans   pouvoir  pré- 
tendre exemption  ,  â  caufe  de  leurs  états.  Fait  en  parlement^ 
le  quinzième  jour  de  Janvier  1 585.  ^/g'ne  MaIONEN. 

(  I  )   Cette  déclaration  cji  ainfi  conçue; 
Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  &de  Navarre  J 
à  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront ,    fahit.  Nous 
avons  par  notre  édit  du  mois  d'AotJt  dernier,  fupprimé  Ict 
officiers  de   tiers-référendaires-taxateurs    des  dépens  ,   rap- 
porteurs des  défauts,  receveurs  Se  contrôleurs  des  épices  Se 
amendes  Se.  autres  offices  y  dénommés  ,  enfemble    le  tiers 
des  droits   qui  y  étoicnt  attribué  ,  &  ordonné  que  les  deux 
tiers  teftans  feront  levés  pendant  le  nombre  d'années  qu'il 
feroit  jugé  néctflaire  pour  le  rembourfement  des  acquéreurs 
Se    titulaires    defdits  offices.  On  nous  a  repréfenté    depuis 
cette  fuppreffion  que  notre  édit  &  le  tarif  arrêté  en  confé- 
quence  ne  pouvoient  avoir  d'exécution  dans  notre  parlement 
de  Flandres,  confeil  de  Rouflillon  ,  confeil  provincial  d'Ar- 
tois ,  Se  fiéges  en  dépendans  ,  attendu  que  les  édits  de  créa- 
tion de  la  grande  partie  defdits  offices  n'ont  point  eu  lieu 
dans  lefdites  cours  Se  fièges ,  Se  qu'à  l'égard  de  ceux  deldits 
offices   qui  y  ont  été  établis ,  les  droits  en  font  beaucoup 
moindres  que  ceux  qui  font  perçus  dans  les  autres  cours  &C 
jutididions   de  notre   royaume,    fur   le   pied  même  de  ia 
rédu£lion  ordonné  par  ledit  édit  Se  par  le   tarif  arrêté  ea 
conféquence  ;  &  quoique  notre  intention  n'ait  poinr  été  de 
comprendre  dans  Ja  difpofition   de  nottedit  édit  du   mois 
d'Août  dernier  les  receveurs  des  amendes  des  tables  de  mar- 
bres Se  maîtrifes  des  eaux  Se  forêts,  dont  les  droits  ont  été 
réduits  par  notre  édit  du  mois  de  Mai  dernier,  portant  rè- 
glement fur  les  amendes  ;  cependant  plufieurs  defdits  offi- 
ciers appréhendent  que  l'on  ne  leur  falTe  quelque  difficulté 
fur  les  termes  généraux  de  notredit  édit  du  mois  d'Aoïlt  der- 
nier ,  Se  nous  fupplient  d'expliquer  encore  plus  précifémene 
nos  intentions  à  cet  égard.  On  nous  a  auilî  repréfenté  qu'entra 
les  officiers  des  Commiflaires-enquêteurs    ôe  examinateurs 
créés  par  diffêrens  édits,  il  s'en  trouve  plufieurs  d'une  créa- 
tion fort  ancienne,  dont  les  fondions  peuvent  être  utiles  6c 
jiéceflaires  ,  parce   qu'ils   ont   été  établis  dans    les  grands 
fiéges  où  les  différentes  occupations  des  juges  ne   leur  per- 
mettent pas  de  remplir  ces  fondions  ;  Se  qu'à  l'égard  de  ceux 
créés  pari'édit  du  mois  d'Odobre  iG^i  ,  plufieurs  ont  été 
léunis  par  les  juges  Se  officiers  de  jucifdidioi»^  royales  dasts 
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offices  d'enquêteurs  8c  Commiflaires  examinateurs 
créés  par  les  édits  de  Mai  1585,  Juin  158e,  Mars 
1596  ,  ainfi  que  ceux  qu'avoic  créés  l'édi: d'Odlobre 
1 6<)  3 ,  &  qui  étoicnt  poUédés  par  les  juges  ou  officiers 


lefijuelles  ils  avoient  été  ét.iblis.  Et  comme  nos  principales 
VU3S  dans  la  fupprelîion  delHirs  offices  ont    été,  en  dimi- 
nuant le  nombre  des  officiers  dont  les  foiiclions  font  inutiles  , 
de  foulager  le  public  des  droits  de  quatre  deniers  pour  livre 
attribués  à  ces  offices,  nous  remplirons  également  toutes  ces 
vues  ,  &  accélérerons  les  remhourfenaens  qui  doivent  procu- 
rer l'extindion  totale  defdits  droits,  en  exceptant  de  la- 
dite llippreffion  ceux  deldits  offices  qui  ont  été  créés  par  les 
édits  di  Mai  M8j,Juia   158b,  Mai  1 59^  &  autres  édits  an- 
térieurs à  l'tdit  d'Octobre  16^]  tjui  ont  été  acquis  &  réuais 
par  les  juges  &  officiers  des  jutididions  royales  où  ils  avoient 
été  établis ,  fans  néanmoins  qu'aucuns  defdits  officiers  puif- 
fent  prétendre  fe  faire  payer  des  quatre  deniers  pour  livre  fur 
les  adjudications  par  décret  attribués  en  diftérens  temps  aux- 
dits  offices,  lelquels  demeureront  fupprimés,  conformément 
à  notre  édit  du  mois  d'Août  dernier  qui   fera  exécuté  à  cet 
cgatd,en  remboarfant  néanmoins  auxdits  officiers  les  fom- 
xnes  qu'ils  ont  payées  pour  l'acquifition  defdits  droits,  A 
ces  caufes ,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très-amé  oncle  le 
duc  d'Orléans  régent ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  coufin 
le  djc  de  Bourbon,  de  notre  très-cher  fie  très  amé  oncle  le 
duc  du  Maine  ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  oncle  le  comte 
de  Touloufe,    Se  autres  pairs  de  France  ,  grands    Se   no- 
cables  pcrfonnages  de  notre  royaume  ,  &  de  notre  certaine 
Icience  ,  pleine  puillance  fie  autorité  royale,  nous  avons  pat 
ces  préfgrntesfignées  da  notre  main,   dit,  déclaré  &:  ordon- 
né ,  difons ,  déclarons  &:  ordonnons ,  voulons  6c  nous  plaît 
«[ue  les  receveurs  &  contrôleurs  des  épices  fie  amendes,  fi: 
autres  offices  du  nombre  de  ceux  qui  ont  été  compris  dans 
Ja  fupprelfion  ordonnée  par  notre  édit  du  mois  d'Août  der- 
nier ,    fie  qui  fe    trouve    établie  en   notte  parlement  da 
îlandre  ,   conf^-il  fupétieur  de  Rouffillou  fie  confeil  ptovin- 
cial  d'Artois  fie  fiéges  en  dépcndans  foient  fie  demeurent  ex- 
ceptés de  ladite  fuppre/fion  ;  ce  faifant  que  lefdits  titulaires 
acquéreurs  &  propriétaires  defdits  offices  y  foient  mainte- 
nus fie  confervés ,  comme  nous  les  y  maintenons  Se  confer- 
vons  ,   enfemble  les  droits  qui  ont  été  attribués ,  pour  en 
jouir   de  même    fie    tout  ainli  qu'ils   en    ont  joui  ou  dû 
jouir  en  vertu  des  édits  de  création  defdits  officei ,   fie  des 
déclarations    fie  arrêts  rendus  en  conféquence.  Déclarons  en 
interprétant  en  tant  que  befoin  eft,  ou  feroit  notre  édit  du 
jnoii  d'Août  dernier,  n'avoir  entendu  comprendre  dans  la 
luppreflion  ordonnée  par  notiedit  édit,  les  offices  de  receveurs 
des  amendes  dîs  tables  de  marbre  fie  maîtrifes  des  eaux  fie  fo- 
rêts ,  dont  les  droits  ont  été   réduits  par  notre  édit  du   moij 
d?  Mai  dernier  ;  dcfquels  droits  les  titulaires  continueront 
d^  jouir  fur  le  pied  de  ladite  réduftion  ,  conformément  audit 
cdic  du  mois  de  Mai ,  lequel  fera  exécuté  félon  fa  forme  &: 
teneur.  Exceptons  pareillement  de  ladite  fuppreffion  les  of- 
fices d'enquêteurs  fie  Commillaires-examinateurs  créés   pat 
ies  édiis  de  .NUi  ifSs,  Juin  1^85,   Mars  I596,    ôe  autres 
édits  antérieurs  à  l'édit  d'Odobre  Ifîjj  ,  qui  font  pofitdés 
&:  réunis  par  les  juges  Se  officiers  des  juridictions  des  mêmes 
fondions ,  falaires  fie  vacations  qui  leur  font  attribués ,  à  l'ex- 
ception du  droit  de  quatre  deniers  pour  livre  fur  les  décrets 
lequ  'A  demeurera  fupptimé  conformément  â  notre  édit  du 
mois   d'Août    dernier,  qui    fera  exécuté  à   cet  égard,  ainlî 
<jue  pour  la  fuppreflion  de  ceux  deidits  offices  créés  par  ledit 
«dit  d'Odobie    Ifî^,',  qui  ne  font  point  aducllcment  pof- 
ftdés  Se  réunis  par  les  juges  fie  officiers  des  jurididions  drfdits 
iieux  où  ils  ont  été  établis.  Voulons  en  conféquence  que 
Jcfdits  Commifl'aires-enquêteurs   réfervés  par  notre  préfenc 
édit  foient  vemboutfés  des  finances  par  eux  payées  pour  l'ac- 
quifition  dudit  droit  de  quatre  deniers  fur  les  adjudications 
par   dcciet  ,    fuivant  la    liquidation   qui  en  fera    faite  par 
Jes  CoinraiiTaires  de  nette  confeil.  Si  donnons  en  man- 
SMnt;&c, 
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des  juridiélions  pour  lefquelles  ils  avoient  été  établi»,' 
ont  été  déclarés  exceptés  de  la  fuppreffion  ordonnée 
par  l'édit  du  mois  d'Août  171 6.  La  même  déclaration 
a  ordonné  que  les  titulaires  de  ces  offices  jouiroicnt 
des  fondions  ,  falaires  &  vacations  qui  leur  avoient 
été  précédemment  attribués  ,  à  l'exception  du  droit 
de  quatre  deniers  pour  livre  fur  les  décrets  ,  lequel 
dcmeureroit  fupprimé  conformément  à  l'édit  du  mois 
d'Août  171^  ,  qui  ferait  exécuté  à  cet  égard  ,  ain/î 
que  pour  la  fuppreffion  des  offices  créés  par  l'édit 
d'Oârobre  1 1^9  ;  ,  qui  ne  feroient  pas  poiTédés  par  les 
juges  ou  officiers  des  juridiébions  où  ils  avoient  été 
établis. 

Depuis  cette  époque ,  il  n'eft  arrivé  aucun  change- 
ment aux  offices  de  CommilTaires  enquêtewrs  exami- 
nateurs. Dans  la  plupart  des  villes,  excepté  Paris, 
Lyon  &  quelques  autres  ,  ces  offices  font  réunis  au 
corps  des  juridiiflions  royales  ou  offices  des  lieutenans-, 
généraux  ,  prévôts  ou  autres  juges. 

Obfervez  néanmoins  ,  que  par  édit  du  mois  de 
Novembre  i  (559  (i) ,  il  a  été  créé  dans  les  principales 


(  I  )  Voici  cet  édit  : 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  fie  de  Navarre  î 
à  tous  préfcns  Se  avenir,  falut.  Nous  avons  par   notre  édic 
du  mois  d'Odobre  dernier,  créé  Se  érigé  en  titre  d'offices 
héréditaires  des  lieutenans  généraux  de  police  dans  toutes 
ies  villes  fie  lieux  de  notre  royaume  où  il  y  a  parlement , 
cour  des  aides,  chambre  de  nos  comptes  ,  fiéges  préfidiaux  » 
bailliages,  fénéchauiTées  Se  autres  juridictions  royales ,  pour 
y  avoir  à  l'avenir,   à  l'exclufion   de   tous  auttes  officiers  , 
l'entière   adminilkation  de  la  police  ,  en  faire  toutes  les 
fondions,  ainfi  que  fait  le  liei'tenant  général  de  police,  de 
notre  bonne  ville  de  Paris;  Se  nous  avons  lieu  d'attendre 
du  foin    Se  de  l'application  de  ceux  que  nous  pourvoirons 
de  ces  charges  également  importantes  pour  le  bien  de  notre 
fetvice  Se  le  repos  de  i;os  fujets  ,  le  rctabiiflément  du  bon 
ordre  Se  le  retranchement  des  abus  qui  fe  font  glifiés  juf- 
qu'à  ptéfent  dans  le  gouvernement  de  la  Police.  Mais  lous 
fommcs  informés  que  pour  mettre  ces  officiers  en   état  de 
remplir  toutes  leurs  fondions  à  la  fatisfadion  du  public  8c 
la  nôtre,  il  eft  indifpenfable  d'éralilir  des  offipers  qui  puif- 
fent  requérir  devant  eux  tout  ce  qui  concernera  l'utilité  pu- 
blique ou  la  nôtre  particulière,  des  greffiers  oui  reçoivent 
leurs  ordonnances  ,  &c  en  délivrent   les  expéditions ,  Se  des 
huifliers  qui   les  figninent  Se  les   mettent  à  exécution  avec 
toute  la  célérité  requife  ,  même  dans  les  villes  principales  de 
norre  royaume  ,  âet   Commiflaires  qui   veillent  fous  leur» 
ordres  à  tout  ce  qui  concerne  la    pclice ,  ainfi  q>ie  ceux  de 
notre  chàtelet   de  Paris  font  fous  les  ordres  du  lieutenant 
général  de  police  de  noiredite  ville.  A  ces  caufes  Se  autres  à 
ce  nous  mouv.mt ,  Si  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puif- 
fance  Se  autotité  royale,  nous  avons  par  notre  préfent  édit 
perpétuel  Se  irrévocable,  créé  Se  érigé  en  titre  d'office  formé 
Se  hérédiraire  en  chacune  des  villes  Se  lieu;i  de  noue  royau- 
me où  l'établidèment  de  ceux  des  lieutenans  généraux  de  po- 
lice fera  fait  en  conféquence  dudit  édit  du  mois  d'Odobre 
dernier,  des  offices  de  nos  procureurs,  pour  affiliera  toutes 
les  audiences  qui  feront  tenues  fut  le  fr.it  de  la  police,  pren- 
dre cÔ!nmunication  de  toutes   les  affaires  qui  y  feront  por- 
tées, Se  y  requérir  toLi\  ce  qu'ils  jugeront  de  plus  conve- 
nable, foit  au  bien  de  notre  fsrvice  ou  à  l'utilité  publique  , 
ainfi  que  font   tous  nos  ptocuteurs  en  toutes  lios  cours  8c 
fiéges  ..e  notre  royaume;  même  en  cas  d'abfence  ou  de  lé- 
gitime empêchement  defdits  lieutenans  généraux  de  police  > 
tendre  toutes  les  ordonnances ,  Se  faire  toutes  les  fontUon» 
portées  par  no(ce  édic  %  ainû  ^ue  fezcicut  Icâlits  lieuicnaA» 
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Villes  clu  royaume  ,  des  Commirùircs  de  police  en 
ture  d  oifices  héiidicaircS  ,  dont  les  fondions  confif- 
tent  à  faire  exécuter  les  ordres  &  mandcmens  des 
liciuenans-généraux  de  police  ,  à  faire  le  rapport  de 
tout  ce  4111  cûiiceriîe  la  police,  &  en  général,  toutes 
les  autres  foitdions  que  remplirent  en  matière  de 
police  les  Comniiflaires  du  châtelct  de  Paris. 

Ces  offices  n'ont  point  été  fupprimés  6:  fubfiftent 
encore  aujourd'uui. 

Des  Commissaires  aux  saisies  réelles.  Les 


généraux.  Auront  nofdics  procureurs  rang  &  féance  en  toutes 
aOTemblces    publiques ,  après  nos  procureurs  des   bailliages, 
fenécliauffces  5c  aurvcs  jullices  royales  ordinaires,  &  joui- 
ront aiuii  que  les  lieutcnans  généraux  de  police  de  l'cxeaip- 
li.in  des  tailles,   Irgsment  de  gens  de  guerre,  tut.'Ue  ,  cu- 
ratelle ,  nomination  d'icellcs ,  fervice  du  han  ":  arritre-ban  , 
&  autres   charges   publiques,   &  de  pareils  droits  de  franc- 
fjlé   donc    jouiront  les  jieutenans  généraux  de   policée   des 
lieux  ou  ils  feront  établis.  Avons  en  ouire  créé  fie  érigé  en 
titre  d'office  formé  &  héréditaire  dans  toutes  les  vilies  & 
iieux  ci-defTus ,  des  grcffi-rs  pour  recevoir  Its  ordonnances 
de  police  qui  feront  rendues  pat  lefdits  iieutenans  généraux 
de  police,  ou  en   leur  abfcnce  pat  nofdits  procureurs,  &: 
en  délivrer  les  expéditions  aux  parties,  aux  nicnies  droits 
&  érnolumeii'  donc  jouiflent  les  greffiers  des  bailliages,  &: 
autres  julHces  royales  des  lieux  où  ils  font  établis,  Se  ies 
huiifiers  audienciets  pour  donner  toutes  alTignations  en  fait 
de  police,  foit  à  la  tequêce  de  nos  procureurs  ou  des  pat- 
ries civiles,  llgnifi.'r  les  ordonnances  Se  les  mettre  à  exé- 
cution ;   &  ce  privaiivement  &  à  l'exclufion  de  tous  auttes 
huilTiers  6c  fergens ,  avec  faculté  d'exploiter  en  toutes  af- 
faires,  concunemment   avec  eux.  Et  par  le  même  préfent 
édit,  nous  avons  pareillement  créé  &  étigé»  créons  Se  éri- 
geons en  titre  d'offices  héréditaires  des  Commifl'aires  de  po- 
Jice    pour  être  établis  dans   les  villes  principales   de    noire 
royaume  où  nous  en  jugerons   rétablidement  ncccflaire   & 
au   nombre   qui  fêta   fixé    par  les    rôles   que  nous    ferons 
attèter  en  notre  confeil  dont  la  fonftion  confiilera  à   faire 
exécuter  les  ordres  &  mandemens  des  Iieutenans  généraux  de 
police,  &  généralement  toutes  autres  fonûior.s  que  font  en 
fait  de  police  les  Cominilaircs  de  notre  chàtelet  de  Paris , 
fous  le  lieutenant  général    de  police,  de  nctredite  ville; 
Se  jouiront  pour  cet  eflet  des  dtoits  &  émolumens  qui  fe- 
ront fixés  par  le  tarif  ijui  en  fera  arrêté  en  notre  confeil  , 
êc  d'un  quart  des  amendes    qui  nous  feront   adjugés  pour 
fait  de  police,  qu'ils  recevront  dss  mains  des  receveurs  des 
amendes  ,    &  dont  ils   feront  bourfe  commune  cntr'eux. 
Voulons  que  tant  lefdits  Commidaires  que  lefdits  greffiers 
Ôc  huifiiers  jouillVnt  de  l'exemption  de  logemîns  de  gens 
de  guette  ,  tutelle  ,  curatelle  ,  nomination  d'icelle.  Et  pour 
mettre  tous  lefdits  offi;iefs  créés  par  le  préfent  édit  en  état 
de  s'acquittet  de  leurs  fondions  aver  plus  d'honneur  &  de 
déùntéieflement ,  nous  leur  avons  attribué  &:  attribuons  cent 
mille   livres  de  gages   eft'edifs,  qui   feront  diihibués  entre 
eux  par  les  tôles  qui  fetont  atrctés  en  notre  confeil.  Se  fur 
Jes  mêmes   fonds  fur  lefquels  feront  feront  payés  ceux  de 
nofdits  Iieutenans  généraux  de  police.  Déclarons  tant  les 
charges  de  Iieutenans  généraux  de  police  créées  par  ledit 
édit  du  mois  d'Oclobre  dernier  ,   que  celles  créées  par  le 
préfent  édit,  compiiibles  avec    tous  les    offices  de  judica- 
rure  &  auttes  ,  de  quelque  nature  qu'ils  foient.  Voulons 
qu'il  foit  inceflamment  pourvu  à  tous  lefdits  offices  de  per- 
fonnes  capables,  fur  les  quittances  du  tréforier  de  nos  re- 
venus cafuels,  &:  celles  de^  deux  fous  pour  livre' qui  leur 
•feront  délivrées  par  celui  qui  fera  par  nous  chargé  de  l'exé- 
cution du  préfent  édit,  en  payant  les  droits  du  mate  d'or 
Se  de  fceau  qui  feront  par  nous  réglé».  Si  donnons  en  maa- 
dcment»  âcc. 
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Commllfaires  aux  failles  réelles  font  des  officiers 
prcpofés  dans  les  jufticcs  royales  pour  y  prendre  foin 
d'affermer  les  biens  faifis  réellement  ,  de  les  faire 
entretenir  en  bon  état ,  &  d'en  percevoir  les  revenus 
au  profit  des  créanciers  du  débiteur. 

Lorfque  des  créanciers  ont  fait  faifir  réellement 
des  immeubles  ,  il  convient  d'en  confcrver  les  fruits 
pour  la  fureté  du  payement  des  créanciers  :  c'cft 
pouiK|uoi  la  juftice  établit  à  cet  effet  une  efpècc  de 
fecjuertrc  qu'on  appelle  Ccmmillaire. 

Avant  qu'il  y  eût  3es  Commillaires  aux  faifîes 
réelles  établis  en  titre  d'office,  les  fondions  qu'ils  fonr 
tenus  de  remplir  étoient  une  charge  publique  a 
laquelle  étoient  aflujcttis  tous  ceux  que  leur  .^ge, 
leur  emploi  ou  des  raifons  particulières  n'en  exemp- 
toient  pas.  Il  n'étoit ,  par  exemple  ,  pas  permis 
d'établir  pour  Commiffaire  à  des  biens  faifis  réelle- 
ment, le  fermier  du  propriétaire  de  ces  mêmes  biens. 
C'étoit  une  difpofition  de  l'ordonnance  de  Blois  :  de 
même  les  arrêts  avoient  défendu  d'établir  pour  Com- 
miffaires  les  parties  faifies  ,  les  faififfans  &  les  oppo- 
fans.  Cette  règle  s'obfervoit  encore  à  l'égard  des 
parcns  ou  alliés  de  la  partie  faifie  &  à  l'égard  de  ceux 
qui  réfidoient  dans  un  lieu  trop  éloigné. 

Si  le  Commiflaire  établi  par  l'huiffier  refuloît 
d'accepter  la  commiffion  ,  ou  qu'on  ne  le  trouvât 
pas  pour  la  lui  faire  accepter  ,  on  l'affignoit  à  fon 
domicile  ,  &  le  jugement  qui  int:rvenoit  en  confé- 
quence  tenoit  lieu  d'acceptation.  Le  Cimmillairc 
nommé  par  l'huiffier  écoit  même  fuSTammcnt  chargé 
de  la  commiffion  ,  lorfqu'il  s'ctcit  immifcé  dans  la 
geftion  des  biens  faifis  ,  quoiqu'il  n'y  eût  de  fa  part 
aucune  acceptation.  Le  créancier  faililiant  devoît 
indiquer  à  l'huiffier  un  Commillaire  folvablc ,  à  peine 
de  demeurer  garant  des  pertes  que  pourroicnt  faire  les 
autres  créanciers  ou  la  partie  faifie. 

Cependant  il  arrivoit  fréquemment  que  les  huiffiers, 
ou  recevoicnt  de  l'argent  des  gens  folvables  pour 
les  exempter  de  ces  commiffions  ,  ou  étant  d'intelli- 
gencfe  avec  les  parties  faifies  ,  établilToient  pour 
Commifiaires  des  gens  dévoués  à  ces  parties  ,  & 
fous  le  nom  dcfquels  elles  continuoient  à. jouir  de 
leurs  biens  au  préjudice  de  leurs  créanciers. 

Ces  abus  Se  plufieurs  autres  ayant  été  repréfentés 
à  Louis  XIII  par  les  états  alfcmblés  à  Paris,  ce  prince 
prit  le  parti  de  créer  des  Commillaires  aux  faifies 
réelles  en  titre  d'office  ,  dans  toutes  les  villes  8c 
autres  lieux  du  rcyaum-e  où  il  y  auroit  une  juflrice 
royale.  Par  l'édit  de  créat'^n  ,  qui  eft  du  mois  de 
février  i6i6  ,  11  fat  fait  défenfe  à  tous  huifficrs  ou 
fergens  d'établir  d'autres  Commiffaires  aux  faifies 
réelles  que  ceux  que  le  roi  venoit  d'établir  en  titre 
d'office. 

Divers  édits  poftérieurs  créèrent  ces  offices  alter- 
natifs ,  triennaux  &  enfuite  quatriennaux  :  mais 
Louis  XIV  ayant  reconnu  que  cette  multiplication 
d'officiers  étoit  ontreufe  au  public  ,  voulut  qu'il  n'y 
eût  plus  dans  chaque  bureau  qu'un  feul  office  de 
CoiTimiffairc  aux  faifies  réelles.  Il  donna  en  coulc- 
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fjuencc  un  édic  au  mois  de  Juillet  1685)  (i),  par 
lequel  il  fupprima  les  offices  de  CommilTaires  aux 
faifies  réelles  des  différentes  cours  &c  juridiélions  du 
royaume  ,  8c  en  créa  de  nouveaux  pour  être  les 


(l)  Comme  cet  édlt  renferme  en  même  temps  un  rigle- 
rnent  concernant  les  droits  &  fonclions  des  Commiffaires  aux 
faifics- réelles  ,  il  convient  de  le  rapporter  ici. 

Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu,  loi  de  France  &:  de  Na- 
varre, à  tous  préfens  &:  à  venir  ,  falut.  Par  notre  cdic  du 
Mois  de  Fc-vrier  dernier  ,  nous  avons  pourvu  eiui'autres 
chofes,  à  la  fùretc  des  deniers  provenans  du  prix  des  im- 
meubles vendus  en  jullice  en  ctabliflant  dans  toutes  Jes  cours 
&:  juridictions  de  notre  royaume,  des  dépofitaires  publics 
entre  les  mains  de  ']ui  ils  feront  confignés;  mais  comme 
Jes  faifies  réelles  ne  font  pas  (î-tôt  fuivies  de  la  vente  des 
biens  faifis,  &:  que  cependant  il  ell  néceflaire  de  prtpofer 
des  perfonnes  capables  qui  en  falfent  l'adniinillration  ,  & 
qui  en  reçoivent  les  revenus ,  le  feu  roi  notre  trèshonoré 
feigneurSc  père,  par  Ion  cdit  de  l'année  \6i.6  ,  créa  à  cet 
effet  ils&  Commillaires  receveurs  des  deniers  proccdans  des 
Iruits  &  revenus  des  biens  faifis  réellement ,  avec  attribu- 
tion de  Ci-x.  deniers  pour  livre  fur  toutes  les  fommes  qu'il  re- 
cevroient,  &  depuis  ils  furent  créés  alternatifs  Se  triennaux 
paréditdu  mois  de  Décembre  l(f 59  ,  avec  pareille  attribu- 
tion de  fix  deniers  pour  livre,  pour  chacun  deux  en  exer- 
cice &  hors  d'exercice,  ce  qui  conipofoit  dix-huit  deniers 
pour  les  trois;  même  par  cdit  du  mois  de  Mai  i(;4j  ,  on  y 
joignit  des  contrôleurs  Je  commis  avec  attribution  de  quel- 
ques droits  de  quittances  &  autres:  tous  lefquels  offices  furent 
encore  créés  quairiennaux  par  édit  du  mois  de  Septembre 
!I(j45  ,  avec  pareils  droits  de  lix  deniers,  à  prendre  fur  ceux 
des  anciens,  alternatifs  &  triennaux  ;  mais  il  eft  arrivé  qu'il 
«l'y  a  eu  qu'une  partie  de  ces  offices  levés,  la  vente  ne  s'en 
étant  point  faite  en  beaucoup  de  provinces  où  les  juges  ont 
commis  feulement  des  particuliers  pour  en  faire  la  fondion 
^ui  ne  laifîent  pas  de  percevoir  iis  droits  comme  Aa  offi- 
ciers titulaires ,  quoique  le  public  n'en  reçoive  pas  le  même 
avantage.  Et  en  autres  lieux,  les  offices  alternatifs,  trien- 
naux ôc  quatriennaux  ,  n'ont  point  été  lewés;  &c  cependant 
les  anciens  n'ont  laifle  de  jouir  des  huit  deniers  pour  livre  , 
même  des  droits  attribués  aux  contrôleurs  &  commis;  ce 
^ui  a  tourné  à  la  charge  dç  nos  fujets ,  fans  que  nous  en 
ayons  retiré  aucune  finance.  Et  après  avoir  fait  examiner 
cette  afFaire  en  notre  confeil,  fur  les  mémoires  qui  nous 
ont  été  donnés  par  les  Commiflaires  que  nous  avons  en- 
voyés dans  nos  provinces,  pour  la  réformation  de  la  jullice  , 
nous  avons  >rouvé  qu'il  feroit  très-utile  au  public  d'établir 
des  Commiflaires  aux  failies  réelles  dans  les  lieux  où  il  n'y 
«n  a  point  eu  jufqu'à  préfent  ;  &  à  l'égard  des  lieux  où  ils 
font  établis ,  de  retrancher  cette  multiplicité  d'officiers  qui 
eft  toujours  à  charge  au  public  ,  Se  de  les  réduire  à  un  feul. 
A  ces  caufes  &  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre 
confeil  &:  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puifTance  & 
autorité  royale,  nous  avons,  par  notre  préfent  édit  perpé- 
tuel &C  irrévocable,  éteint  Se  fupprimé,  éteignons  &  fup- 
primons  tous  les  offices  de  ComraifTaires  aux  faifies  réelles, 
contrôleurs  &  commis,  anciens,  alternatifs,  triennaux  & 
quatriennaux,  créés  par  les  édits  du  mois  de  Février  i6i6 
&  autres  depuis  intervenus  ;  &  en  leur  place,  nous  avons, 
de  la  même  autorité ,  créé  &  érigé  dans  toutes  les  cours  & 
juridiftions  de  notre  royaume,  pays,  terres  &  feigneuties 
de  notre  obéifTance,  un  feul  notre  confeiller  Commiflaire- 
receveur  des  deniers  des  faifies  réelles  en  titre  d'olïce  hé- 
léditaire  &  domanial  ,  fans  qu'à  l'avenir  il  puifTe  être 
iivifé. 

ARTiCtE  I.  La  vente  en  fera  faite  par  les  CommifTaîrej 
par  nous  députés,  &  cependant  nous  pourrons  commettre 
à  l'exercice  des  offices;  à  l'effet  de  quoi  toutes  commifîlons 
feront  expédiées  en  notre  grande  chancellerie  ;  &  les  an- 
«eux  (i(ui»ii^s  èi  ceux  ^ui  «^(«rcent  à  {tréfenc  pa(  coi»i%ir< 
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titulaires  employés  dans  tontes  les  faifies  réelles  qm 
fe  pourfuivroient  pardevant  les  juridiélions  de  leur 
exercice  ,  à  peine  de  nullité. 

Par  un  autre  édlt  du  mois  de  Juin  1775  ,  les  offices 


inilTion,  continueront  leurs  fondions  jufqu'à  la  réception  & 
inftallation  des  nouveaux  pourvus  ,  ou  de  csiix  que  nouj 
aurons  commis. 

II.  Les  propriétaires  à  préfent  pourvus  &  jouifTant  des 
offices  fupprimés  par  le  préfent  édii,  repréfenteront  dans  un 
mois  ,  du  jcar  de  la  publication  des  préfentes,  p.-irdevant  lej 
mêmes  CommifTaites ,  leurs  contrats  de  vente,  provifions» 
quittances  de  finance  &  autres  ailes  concernant  la  propriété 
de  leurs  offices ,  pour  être  procédé  à  la  liquidation,  &  en- 
fuite  par  nous  pourvu  à  leur  rembourfemcnt  fur  le  fonds  qi\î 
fera  à  cet  efîet  deltiné, 

III.  Les  adjudicataires  prendront  les  lettres  de  provifions 
qui  leur  feront  expédiées  fur  les  contrats  d'adjudication  Se 
quittances  de  finance  du  receveur  de  nos  revenus  cafuels,  en 
payant  pour  cette  fois  feulement  le  tiers  du  droit  de  marc 
d'or,  fuivant  le  rôle  qui  en  fera  arrêté  en  notre  confeil  , 
les  déchargeons  du  futplus  ;  &  ceux  qui  leur  fuccéderonc 
feront  aulli  tenus  de  prendre  nos  lettres  de  provifions  à  cha- 
que mutation,  &  payeront  feulement  le  droit  de  marc  d'or 
en  entier;  Se  pendant  la  vacance  la  recette  fera  exercée  par 
les  commis  qui  feront  prépofés  par  les  propriétaires  dont  ils 
feront  refponfables. 

IV.  Pourront  les  adjudicataires  dans  les  villes  où  il  y  a 
plufieurs  cours  &  juridictions  ,  en  acquérir  toutes  les  re- 
cettes, ai  les  exercer,  même  celles  de  toutes  les  juridictions 
reffortiffantes  au  même  bailliage  ou  fénéchauflée ,  encore 
qu'ils  foieni  en  difFérentes  villes  ;  enfemble  des  éleûions  , 
jullice  des  eaux  &c  fotêts  Se  autres  qui  feront  dans  les  villes 
du  tellort,  fans  être  tenus  de  prendre  des  provifions  fépa- 
rtes.  Se  ils  pourront  commettre  hors  le  lieu  de  leur  réfi» 
dence  des  perfonnes  capables  donc  ils  demeureront  refpon-. 
fables. 

V.  Ils  feront  reçus  dans  la  principale  juridiûion  de  leur 
exercice.  Se  feront  entegi'.frer  feulement  leurs  provifions  6C 
aâe  de  réception  dans  les  autres ,  Se  donneront  caution  :  fa- 
voir  ,  ceux  de  nos  cours,  jufqu'à  fix  mille  livres;  ceux  de* 
bailliages  Se  fénéchaufTées  ,  jufqu'à  trois  mille  livres  ;  fie  ceux 
des  autres  jullices  ,  jufqu'à  mille  livres  ,  fans  toutefois  qu'ils 
foient  tenus  de  donner  qu'une  feule  caution  pour  toutes  les 
juridiûions  du  même  relTort  ;  Se  à  l'égard  de  ceux  qui  feront 
commis  ou  par  nous  ,  ou  par  les  propriétaires  dans  les  cas 
portés  par  ces  préfentes ,  ils  feront  reçus  en  pt étant  feulement 
le  ferment  dans  les  cours  Se  juiidiûions  de  leur  exercice. 

YI.  Les  anciens  titulaires  Se  ceux  qui  font  la  fonélion  de 
Commiffaire  par  commilfion,  feront  contraints ,  comme  dé- 
pofitaires  de  juflice,  de  remettre  entre  les  mains  des  nou- 
veaux titulaires,  après  leur  réception,  ou  de  ceux  qui  fe- 
ront par  nous  commis  après  leur  prédation  de  ferment ,  & 
huitaine  après  le  comn-,andement  qui  leur  aura  été  fait  à 
leur  perfonne,  ou  à  leur  domicile  ou  bureau,  tous  les  re- 
gilires  Se  pièces  concernant  leurs  exercices  Se  commilfionsi 
avec  toutes  les  fommes  de  deniers  qui  relieront  en  leur* 
mains,  de  celles  par  eux  reçues,  fuivant  leur  regiftre  de  re- 
cette fie  de  dépenfe  qu'ils  certifieront  véritable,  dont  les 
nouveaux  pourvus,  ou  ceux  qui  feront  par  nous  cormnis  fe 
chargeront  comme  dépolîtaires  de  jullice,  au  bas  du  procès- 
vetbal  ou  inventaire  qui  en  fera  drellé  pat  un  de  nos  juges  » 
dont  la  minute  demeurera  au  greffe;  quoi  faifant ,  ils  en 
demeureront  bien  Se  valablement  déchargés  ;  Se  les  nou- 
veaux titulaires,  ou  ceux  qui  feront  par  nous  commis,  en 
compteront  à  leur  décharge,  8e  à  leurs  périls  Se  fortunes. 

VII.  Les  anciens  titulaires  feront  payés  de  leurs  droit*» 
fiiivant  J-'attribution  à  eux  faite  par  les  édits  Se  déclara- 
tions pour  toutes  les  fommes  qu'ils  remettront  entre  les 
mains  des  nouveaux  pourvus.  Se  ceux  qui  exercent  à  pré;- 
Ceac  par  cginraiffioa  ^  fuivAtii  i^  u^ç  ^ui  ca  fera.  fai(&f  cm-j 
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^e  confeillcrs  du  roi  CommilTaircs  ,  receveurs  ,  con- 
trôleurs ,  payeurs ,  greffiers  &  commis  anciens  , 
alternatifs ,  triennaux  &  quatriennaux  ,  unis  ou  non 
réunis ,  des  laiiîes  réelles  ,  créés  près  le  parlement  de 
Paris  Si  les  autres  cours  &  jurifdidions  de  la  même 


femble  de  leurs  fiais  légitimement  faits;  &  ne  pourront  les 
nouveaux  pourvus,  en  rendant  leurs  comptes,  employer  en 
dépenfe  aucuns  droits  pour  les  fommes  qui  leur  auront 
été  remifes ,  ni  aucuns  frais  pour  routes  les  pourfiiitcs  &c  pro- 
cédures f.iites  jufqu'au  jour  de  leur  réception  ,  à  peine  de 
ccncuiïion. 

VIII.  Les  CommifTaires  &  receveurs  créés  par  le  préfenc 
«dit,  font  établis  CommifTaires  à  toutes  les  faifies-rcclles 
poutfuivies  dans  les  juridictions  de  leur  exercice  ,  à  peine  de 
îiuHité  des  failles:  n'entendons  toutefois  rien  innover  à  l'é- 
gard des  offices  de  receveurs,  auxquels,  par  nos  édits  fc  dé- 
clarations ou  lettres-patentes  dûment  vérifiées ,  nous  avons 
attribué  cette  fonction  pour  les  deniers  de  leur  recette. 

IX.  Laiflbns  la  faculté  auxfaifillans  d'établir  tels  Commif- 
faires  que  bon  leur  femblcra  aux  faifies- féodales  &  à  celles 
qui  feront  faites  feulement  delà  fuperficie  ,  comme  des  fruits 
pendanspar  les  racines  &  autres  femblables ,  lorfque  le  fonds 
ne  fera  point  faid. 

X.  Le  Commillaire  aura  des  regiilres  féparés  pour  enre- 
gilher  les  failles  réelles,  fuivant  les  difftientes  juridictions 
où  elles  feront  portées,  &  il  fera  tenu  de  les  regiitrer  dans 
Ja  huitaine,  de  faire  mention  de  l'enregiftrement  fur  la 
faille  ,  &  de  le  ligner;  Se  (1  elle  eà  évoquée  ou  renvoyée  d'une 
juridiction  en  une  autre  ,  il  en  fera  mention  à  côté  de  i'cnre- 
giftrement  auffi-tôt  après  que  le  jugement  de  renvoi  ou  d'évo- 
cation lui  aura  été  lignifié ,  même  fur  le  regiftrc  de  la  juridic- 
tion où  elle  fera  évoquée  ou  renvoyée,  fi  c'eft  une  juridic- 
lion  de  fon  exercice. 

^  XI.  Il  ne  pourra  enregiftrer  qu'une  faifie  réelle  Aes  mêmes 
biens,  toutefois  s'il  n'y  en  a  qu'une  parrie  qui  ait  été  déjà 
comprife  dans  une  failie  précédemment  regidrce,  il  ne  laif- 
fera  de  tranfcrire  la  faifie  entière  fur  fon  regiltre  ,  &  il  don- 
nera fon  refus  pour  ce  qui  aura  été  compris  dans  une  pré- 
cédente faifie  dont  il  fera  fait  mention  i  côté  de  l'article  S: 
fur  l'original  de  la  faifie  -,  &:  ne  vaudra  l'enregiftrement  que 
pour  ce  qui  ne  fera  pas  compris  dans  la  précédente  iAiiïe  , 
îauf  aux  parties  à  fe  pourvoir  en  jullice  pour  faire  ordonner 
en  connoillance  de  caiife  laquelle  des  deux  faifies  prévaudra  , 
&  fera  fait  mention  à  la  marge  du  tegirtre  du  jugement  qui 
aura  tré  rendu. 

XII.  Outre  les  regifires  cideffus ,  il  aura  encore  un  livre 
d'apport,  fur  lequel  il  enregiltrera  fommairement  les  fai- 
fies réelles  fie  par  fimplc  extrait ,  qui  contiendra  feulement  le 
nom  du  faififlant  &  du  faifi,  &  la  qualité  de  la  chofe  faifie , 
&  ce  à  l'inftant  qu'elles  lui  feront  rapporrées ,  fans  qu'il 
puifieen  aucun  cas  rcfuferd'enregiltrer  l'apport  fur  le  champ, 
Tion  pas  même  fous  prérexte  d'une  faifie  des  mêmes  biens 
précédemment  regiftrée. 

XIII.  L'enregiftrement  de  la  faifie  fera  datée  dans  fe  re- 
giftre,  &  vaudra  da  jour  de  l'enregillrement  fait  dans  le 
livre  d'apport, 

XIV.  Les  regiflres  fcrvans  à  l'enregidrement  des  faifies 
réelles  ,  ceux  de  recette  &  dépenfe  &  livre  d'apport  fc:Tont 
de  papier  timbré,  reliés,  numérotés  &  paraphés  en  chaque 
feuilhet  par  le  juge,  ôc  ne  feront  tenui  les  Commillaires 
d'en  prendre  de  nouveaux  au  renouvellement  des  termes , 
ni  de  faire  contremarquer  les  anciens. 

XV.  Pourront  toutes  perfonnes  en  prendre  communica- 
tion fans  déplacer  &  fans  frais;  défendons  au  CommifTaire 
d'y  laifTer  aucuns  blancs  en  intervalle  ,  à  peine  de  mille 
Hvres  d'amende ,  &  des  dommages  &  intérêts  des  patries 
întéreflees. 

XVI.  Le  CommifTaire  fera  toutes  les  diligences  &  pour- 
fuites  nécefTaires  pour  le  recoUvremeni  des  loyers  &  revenus 
àes  biens  faifis  ;  Hi  poor  1^  cgnfediou  det  baïuc  judiciaires , 
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ville  ,  ont  été  fupprimés.  Il  a  été  créé  en  mcme- 
tcmps  pour  remplacer  ces  officiers  ,  un  office  vmicjuc 
de  confeiller  du  roi  ,  CommifTaire  ,  receveur  Se  con- 
trôleur général  des  faifies  réelles ,  près  les  mêmes 


fuivant  les  édits  &  déclarations,  arrêts  &c  réglemens  fur  ce 
intervenus. 

XVIL  Défendons  aux  parties  faifies  &  à  tous  autres  i 
de  troubler  les  fermiers  judiciaires  en  l'exploitation  de  leurs 
baux  ,  fous  les  peines  portées  par  nos  ordonnances,  arrêts  Sc 
réglemens. 

XVIII.  Le  CommilTaire  ne  pourra  faire  aucuns  payemenj 
qu'en  verru  d'arrêts  ou  jugement  rendus  avec  les  parties 
faifies  ,  le  faifillant  ôc  le  plus  ancien  des  procureurs  de* 
oppofins,  &  i  eux  fignifiés  ou  à  leurs  procureurs,  à  peine 
de  radiation  dans  fon  compte  ,  fauf  fon  recours  fur  ceux  qui 
auront  reçu  ;  &  fi  les  arrêts  ou  jugemens  font  rendus  par 
défaut,  il  fera  tenu  de  les  dénoncer  dans  les  vingt- quatre 
heures  au  procureur  du  pourfuivant ,  au  plus  ancien  procu- 
reur des  oppofans  Sc  à  celui  du  fdiCi ,  s'il  en  a  confliiué  ,  Se 
ne  feront  les  paye.Tiens  valablemetrt  faits  que  lorfqu'ils  n'y 
aura  aucun  empêchement  par  ordonnance  de  jurtice  ,  trois 
jours  après  la  dénonciation. 

XIX.  11  ne  pourra  être  contraint  au  payement  d'aucunes 
fommes  adjugées  par  fenrences  ou  par  arrêts  ,  que  trois  jour» 
aprci  la  figniHcation  qui  lui  en  aura  été  faite  ,  en  parlant  à 
fa  pcrfonne  ou  à  l'un  de  Ces  commis  ;  défendons  à  ton» 
huiffiers  Sc  fergens  de  l'exécuter  dans  les  rues  en  fa  perfonne, 
ou  en  fes  chevaux  ou  carrofle  ,  pour  le  fait  dt  fa  commifTion  j 
finon  en  vertu  d'arrêts ,  fentences  ou  ordonnances  rendues 
fur  un  procès-verbal  de  refus. 

XX.  Les  arrêts  Se  jugemens  qui  adjugeront  de»  fommej 
aux  faifis,  aux  créanciers  ou  autres,  â  prendre  fur  le  prix 
des  baux  judiciaires  pour  provifions,  payemens  d'arréragé»» 
ou  pour  quelque  caufe  que  ce  foit  ,  ne  feront  exécutés  qu-e 
contre  le  Commiflaire,  5c  les  payemens  v.e  pourront  être 
faits  que  par  fes  mains  ;  défendons  à  nos  cours  &  juges 
d'ordonner  qu'elles  feront  payées  par  les  fermiers  judi- 
ciaires, fi  c«  n'efb  pour  réparations  ,  cenfivcs  ,  droit» 
fïigneuriaux  ,  charges  &  rentes  foncières  ;  défendons  pareil- 
lement aux  fermiers  judiciaires  de  faire  aucuns  payemens 
s'ils  n'en  font  chargés  par  leurs  baux,  ou  s'ils  ne  font 
ordonnés  en  juftice  pour  les  caufes  porrées  par  le  préfene 
article;  Se  ce  à  peine  de  payer  deux  fois,  faufleur  recours, 
conrre  ceux  qui  auront  reçu. 

XXI.  Le  CommifTaire  dans  le  préampule  de  fes  compter^ 
fera  mention  feulement  pat  extrait  des  faifies  réelles  &  des 
baux  judiciaires;  lui  défendons  de  les  inférer  au  long, 
autrement  il  ne  lui  fera  rien  payé  pour  les  tôles  où  elles 
feront  coinprifes  ;  lui  défendons  pareillement  de  laifler  lesi 
noms ,  fommes  ou  dates  en  blanc  ,  à  peine  de  radiation  des 
frais  Se  des  droits  de  fon  compte. 

XXII.  Les  comptes  feront  mis  en  grand  papier  Sc  contien- 
dront vingt-deux  lignes  à  chaque  page,  5c  quinze  fyllabes  * 
chaque  ligne. 

XXIII.  11  ne  fera  fait  qu'un  compte  pour  tous  les  bien» 
app.irtenans  à  mêmes  perfonnes ,  qui  feront  adjugés ,  ou 
dont  il  y  aura  main-levée  dans  le  temps  que  le  compte  fera 
préfenté  ,  encore  qu'il  y  ait  eu  piufieurs  faifi-çs  réellej  & 
adju-dications. 

XXIV.  Le  CoinmifTaire  ne  pourra  être  contraint  6s 
rendre  compte  pendant  le  temps  de  fa  coinmilTion  ;  toutefois 
en  cas  q^u'il  foit  pourfuivi  pour  le  pavement  de  quelques 
fommes,  &:  <]H'il  foutienne  n'avoir  plus  de  fonds',  il  fera- 
tenu  de  fournir  un  extrait  de  fon  regiftre  ,  figné  de  luf  , 
contenant  la  date  de  l 'en regift renient  des  faifies,  la  date  5r 
le  ptix  des  baux  ,  le  nom  des  fermiers  judiciaires  6c  de  leurs 
cautions  &  leur  demeure  ,  fa  recette  ôcfa  dépenfe  ,  6c  i!  Iç 
certifiera  vétritable,  fous  la  peine  du  quadruple;  6c  s'il  n'^r 
3  poifli  dç  fonds,  il  fçra  ûirfis  i  içutes  fcaïfui;es  &  ç^j^^ 
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cours  &  jurididlions ,  &  il  a  été  attribué  à  cet  office 
les  mcmes  honn::urs ,  titres  ,  prérogatives  ,  droits  & 
émoli:mcns  que  ceux  dont  jouifToicnr  les  titulaires 
êcs  offices  fupprimés. 


iraintes>  jufqg'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordoané  en 
connoiflance  de  caiile. 

XXV.  Les  CommifTaires  ne  pouiront  ttte  recherches 
pour  le  fait  de  leurs  commiflions,  ni  leurs  veuves  ou  héri- 
tiers,  dix  ansapt-îs  la  reddition.  &'  clôture  de  leur  compte, 
pour  quelque  caufe  &  occafion  que  ce  fcic,  i\  ce  u'cll  pour 
«rteur  de  calcul,  6c  pour  les  fommes  dont  ils  feront  demeures 
reliqu.ttaires  par  l'état  final  de  leur  eoii;p:e  ,  qui  pourront 
être  perpétueileinent  réclamés  ,  iàns  qu'en  ce  cas  ils  puillent 
alléguer  ptefciiprion  pour  quelque  lai",  de  temps  que  ce 
foi  t. 

XXVI.  Ils  auront  un  bureau  d^ns  tous  les  lieux  de  leur 
exercice  ,  cù  fe  feront  toutes  les  lignificanon:  pour  le  fait 
de  leur  commijfion,  &  non  ailleurs,  pas  même  à  leur  domi- 
cile, à  peine  de  nullité, 

XXVII.  Les  Com.niflaires  jouiront  de  l'exemption  de 
la  coilecie  des  tailles,  de  logemcnr  de  gens  de  guerre,  de 
CuteMe,  cutaielle  &  autres  tli.irgcs  pucemcnt  perfonnelles, 

XXVIfl.  Ne  pourront  aucuns  de  nos  juges,  nos  avocats 
t{  procureurs  ou  leurs  fubUj.uts  ,  pre.dre  part  direcU-nient 
ou  indirecleinent  aux  ofiices  de  Coniniifîairet  aux  failles 
réelles   dans   leurs  jurididions   ou   dans  celles   du  retlott. 

XXXI.  Le  CommifTaire  prendra  pour  tous  droits,  favoir 
pour  l'cnrcgilhement  de  chaque  faille  réelle  des  niaifons, 
tentes  &.  offices ,  en.corc  qu'il  y  ait  pluficurs  maiions,  reines, 
Otîces  ou  droits  compris  daiis  la  même  faille  ,  trois  livres. 
Four  l'cnregiflrenient  de  chaque  faifie  réelle  des  terres  ,  foit 
«ju'clles  foient  en  lief  ou  en  roture  ,  &  encore  qu'il  y  ait 
philîeurs  fiefs  Se  plufiîurs  héritages  en  rotute,  compiis  dans 
la  même  faifie  ,  fix  livres;  ôc  prendra  la  même  fomnie  de  fix 
Jivres  fi  la  faifie  comprend  en  même  temps  des  maiibns  , 
rentes  ,  olïicej  ou  droits  &  des  terres  ,  foit  en  fief  ou  en 
roture  ;  &  J  ne  pourra  en  aucun  cas  prendre  plus  grands 
droits  que  nx  livres  ,  quelque  nombre  qu'il  y  ait  de  maifons, 
rentes  ,  offices  ,  droits  <5c  terres  en  fief  ou  en  rorure  :  pour 
un  adc  de  refus  vingt  fous  ;  Se  en  cas  que  l'article  pour 
lequel  il  donnera  fon  refus  ait  été  tranfciit  fut  fon  regifire 
aux  termesde  l'article  onzième  ,  quarante  fous  :  pour  chaque 
extrait  qu'il  di  livrera  du  livre  d'apport,  dix  fous  :  pour  chaque 
extiait  du  regillte  des  faifies  réelles  ,  dix  fous. 

XXX.  Pour  tous  les  frais  qu'il  fera  pour  parvenir  aux 
baux  judiciaires ,  &:  pour  tous  ces  droits  lorfque  le  prix  fera 
de  trois  ctns  livres  &  au  delTous ,  huit  livres  ;  fi  le  bail  ell 
au  deflus  de  troii  cens  livres,  à  quelque  lomise  qu'il  fe 
monte  ,  douze  livres.  Il  y  aura  les  mêmes  droits  de  huit  &: 
douze  livres  pour  les  fentencesde  converlion  des  baux  con- 
ventionnels ,  &  pour  tous  les  frais  par  lui  faits  poury  parvenir, 
fans  qu'il  puillc  prendre  aucuntdroirs  pour  frais  de  publi- 
cations ,  appofiiions  d'affiches ,  fignificati.ins  d'ordonnances 
de  juges  ,  remifes  ,  tîroits  ou  vacationt  de  fon  procureur, 
exploits  de  commandement,  voyages  ou  pour  quelqu'aurte 
caufe  que  ce  foit ,  à  reine  du  quadruple  ;  faufd'n^  les  jui'ices 
l'expédition  du  greffier,  &:  dans  nos  cours  ou  l'ufage  eit  de 
procéder  devanr  l'un  des  confeillers  C  jiv.miffaires  ,  les 
vacations  du  ju^e  &  l'expédiion  du  greffier  fans  qu'il  puilTe 
être  introduit  ailleurs,  &  aufli  fans  jue  les  frais  des  baux 
judiciaires  ,  dont  le  prix  ne  fera  que  de  cent  livres  &:  au 
deflous  ,  puiiTenc  en  ce  cas  excéder  vingt  livres  pour  toutes 
choies. 

XXXI.  Pour  tous  les  frais  &  droits  de  comptes  qu'il 
rendra  des  baux  de  trois  cens  livres  &:  au  delfous,  dix  livres; 
pour  ceux  des  baux  au  delîus  de  trois  cens  livres,  dix  huit 
livres  :  pour  chaque  rôle  pour  l'écriture  des  comptes,  cinq 
fous  :  pour  k»  copies  bien  écrites  ,  moitié  de  la  groiïe  ,  le 
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Les  proprictafrcs  des  offices  de  ComiTiiiTaires  atof 
laines  réelles  ,  qi;i  propofent  des  commis  pour  en 
faire  l'exercice  pendant  la  vacance  ,  demeurent  civi- 
lement relp^^nfablcs  de  ces  commis. 

Les  Commiflaircs  aux  faifies  réelles  n'ont  été 
établis  di-.ns  le  reiTort  du  parlement  de  Flandres,  que 
par  un  édit  du  mois  de  Février  i6<}i  ,  pour  exercer 
leurs  fontîlions  ,  conformément  à  l'édit  de  Juillet 
1 6Sij.  On  a  prétendu  dans  ce  parlement  qu'on  n'étoic 
point  oblige  de  s'adrclfer  aux  Commiiraircs  pour 
renrcs;ifl:rement  de  la  faifie  réelle ,  ni  pour  les  baux 
judiciaires ,  quani  les  fruits  n'étoient  pas  faifîs  avec 
le  fonds ,  parce  qu'il  n'y  avcit,  difoit-on,  de  compris 
dans  la  faifie ,  que  ce  qufy  étoit  nommément  exprimé  j 
d'où  l'on  concluoit  que  n'y  ayant  point  de  faifie  des 
fruits  ,  ni  par  conléquenc  de  baux  judiciaires  à  faire, 
il  étoit  inutile  d'établir  un  Commifiaire  ;  mais  cette 
prétention  n'étoit  fondée  fur  aucun  article  de  cou- 
tume, ni  fur  aucune  ancienne  ordonnance  du  pays  : 
elle  étoit  même  contraire  à  l'intérêt  public  ,  qui 
demande  que  la  partie  faifie  foit  dépofifédée  ;  c'efl:  ce 
qui  donna  lieu  a  la  déclaration  du  i  Août  i6py, 
fuivant  laquelle  les  CommilTaires-receveursdesdeniers 
des  faifies  réelles  du  rellort  du  parlement  de  Flandres, 
doivent  être  établis  Commifiaircs  de  tontes  les  faifies 
réelles ,  pourfuivies  dans  les  juriditftions  de  leur 
exercice  ,  à  peine  de  nullité  des  criées. 

Quoique  les  premiers  édits  pour  la  création  des 
offices  de  Commillitires  aux  faifies  réelles  eulfent  été 
enrejriftrés  au  parlement  de  Rouen ,  ils  refrèrent  fans 
exécution  dans  la  Normandie  ,  jufqu'à  ce  que  par  un 
édit  particulier  du  mois  de  Juillet  i6jj,  le  roi  créa 
des  CommifTaires  dans  toutes  les  villes  de  Normandie 
où  i!  y  a  une  juflice  royale  ordinaire  ,  tant  pour 
fervir  à  cette  juftice  qu'à  celles  des  feigneurs  qui  y 
font  enclavées. 


tout  fans  y  comprendre  le  papier  timbré  :  pour  chaque  bref 
état  de  (a  recette  &  dépenfe  ,  qui  fera  tiré  par  extrait  de  fon 
reç;iftre  à  la  requifition  du  pourfuivant  ou  des  créancier* 
oppofans  ou  autres  parties  intcreflées ,  trois  livres;  £àns 
qu'il  puiAe  prendre  aucuns  droits  pour  préfentation  de 
co:npte  ,  taxe  ou  allirtance  ,  falaire  ou  vacation  ,  tant  de 
lui  que  des  avocats  ou  procureurs  >  &  généralement  pour 
quelque  caufe  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  à  peine 
du  quadruple. 

XXXII.  De  tous  les  deniers  dépofés  en  fes  mains,  dix- 
huit  deniers  pour  livre  ;  lui  défendons  de  prendre  aucua 
droit  fur  les  fommes  qu'il  emploiera  en  recette  ,  à  la  charge 
de  reprife  ,  ni  fur  les  quittances  qui  luiauront  éié  donnée» 
en  payement  par  les  fermiers  ,  locataires  eu  débiteurs  ,•  vou- 
lons que  fon  droit  foit  pris  feulement  fur  les  fommes  dont 
il  denicutera  reliquarairc  par  fon  compre  ,  Se  fur  celles  qu'il 
aura  payées  en  vertu  des  fentences  ou  arrêts  ,  aux  termes  de 
l'article  dix  huit. 

XXXIII.  Défendons  aux  CommifTaires  &à  leurs  commis 
de  recevoir  autres  ni  plus  grands  droits  que  ceux  qui  leur 
font  attribués  par  ces  prt  fentes,  quand  même  il  leur 
feroient  otfetts  volontairement,  à  pnne  du  quadruple  de 
ce  qu'ils  auront  induement  reçu  ,  Se  de  cinq  cens  livre» 
d'amende  pour  chaijue  contravention.  Si  donnons  en  manir 
démens  >  Sec, 
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On  n'a  cnrcgiftré  au  parlement  de  Befançon  l'éiit 
de  1685,  qui  établit  les  Commiflaires  aux  failîes 
ïéelles  ,  qu'en  l'année  169  y,  ce  même  édit  avoit  été 
cnregiftré  purement  &  fimplement  au  parlement  de 
Provence  ,  où  l'on  ne  connoît  ni  la  faifie  réelle  ,  ni 
les  décrets ,  &  où  l'on  fait  une  fimplc  faifie  des  fonds 
&  des  fruits  fur  les  biens  dès-débiteurs  que  les  créan- 
ciers prennent  cnfuite  par  coUocation.  Cet  ufage 
donna  lieu  à  la  queflion  de  favoir  quelles  fcroient  les 
fonctions  de  ces  Commiffaires  dans  le  rcflcrt  du  par- 
lement de  Provence  ?  Pour  lever  cette  difficulté  ,  le 
roi  donna  une  déclaration  le  1 3  lévrier  i  69 1 ,  portant 
qvie  les  faifies  des  fonds  &  des  fruits  feroicnt  cnregif- 
trées  fur  le  rcgiftre  du  Commillairc  qui  fcroit  établi 
fequeftre  à  toutes  ces  faifies  ,  à  peine  de  nullité  ;  qu'il 
feroit  des  diligences  pour  le  recouvrement  des  revenus 
«fcs  biens  qui  fcroient  en  difcuflion ,  ou  pour  parvenir 
aux  baux  judiciaires,  ou  arrentemcns  dont  il  recevroit 
le  prix  5  enfin  qu'il  rendroit  compte  à  la  partie  pour- 
fuivante  avant  la  collocation.  Le  temps  pour  l'cnre- 
giftrement  de  la  faifie  des  fruits  &  des  fonds  a  été  fixé 
pour  la  Provence  à  la  quinzaine ,  par  un  arrêt  du 
confcil  du  19  Août  1691. 

C'cft  le  Commiffairc  aux  faifies  réelles  de  la  juri- 
diélion  dans  laquelle  le  décret  fe  pourfuit  ,  qui  doit 
être  établi  ,  &  non  celui  de  la  juridiélion  dans 
laquelle  les  biens  font  fitués. 

La  première  fondion  du  Commi/faire  efl:  l'enre- 
giftrcmcnt  de  la  faifie  réelle.  Cette  formalité  a  été 
établie,  afin  que  les  parties  intérellées  puilfent  pren- 
dre communication  de  cette  faifie  dans  un  dépôt  pu- 
blic, &  qu'elles  puilfent  ainfi  connoître  la  nature  & 
la  confi fiance  det  biens  faifis.  Louis  XlIIvouloit  pour 
empêcher  les  fraudes  des  huifliers  qu'au  plus  tard  dans 
les  trois  jours  de  la  faifie  réelle ,  ils  en  remillent  une 
copie  bien  &  lifiblement  écrite  entre  les  mains  du 
Commilîaire  ;  mais  l'édit  du  contrôle  qui  empêche 
l'antidate  des  exploits,  a  fait  imaginer  qu'il  n'ctoit 
pas  néceflaire  de  renouveler  cette  dîlpofition  par  les 
dernières  ordonnances  :  c'eft  pourquoi  l'édit  du  mois 
de  Mai  1691  a  feulement  enjoint  au  faifillant  de 
faïre  enrcgiflirer  la  faifie  au  plus  tard ,  dans  les  fix 
mois  de  la  date,  fous  peine  de  nullité  de  cette  faifie  , 
à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  un  refus  de  l'enregiftrer  fondé 
fur  Une  faifie  antérieure. 

Aulfi-tôt  qu'une  faifie  réelle  eft  portée  au  bureau  du 
Ccmmiifaire,  il  doit  l'enregiftrer  fommairement  fur 
fon  livre  d'apport,  c'eil- à-dire,  qu'il  y  doit  marquer 
a  l'inftant,  fuivant  l'article  ii  de  l'édit  du  mois  de 
Juillet  16S9,  le  nom  du  faifilfant  &dufaifi,  &  Ja 
qualité  de  la  chofe  faifie ,  fans  qu'il  puifie  refufer  ce 
premier  enregiftrement ,  même  fous  prétexte  d'une 
làifie  des  mêmes  biens  précédemment  enregiftrée.  A 
la  marge  de  cet  enregiflument,  le  CommiiTaire  doit 
marquer  le  jour  &c  l'heure  auxquels  la  faifie  réelle 
lui  aura  été  apportée  ,  figner  l'extrait  de  la  faifie 
réelle,  &  ce  qu'il  aura  mis  à  la  marge.  C'eft  ce  qui 
eft  prefcrit  aux  Commiflaires  des  faifies  réelles  du 
parlement  de  Paris,  &  des  auues  juiididions  de  la 
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même  ville ,  par  les  arrêts  de  règlement  du  i  z  Août 
1664.,  &"du  19  Avril  1711. 

L'édit  de  1689  &  les  réglemens  qu'on  vient  de 
citer,  veulent  que  ce  livre  d'apport  foit  de  papier 
timbré,  relié ,  numéroté  Se  paraphé  par  un  juge  com- 
mis du  parlement  ou  de  la  jurididlion,  &  clos  & 
arrêté  par  lui  fur  la  dernière  page,  quand  il  eft 
rempli.  Lorfque  le  livre  paraphé  par  un  juge  ne  fc 
trouve  point  rempli  au  temps  du  renouvellement  des 
fermes,  il  n'eft point  nécclTaire  d'y  mettre  des  feuilles 
du  nouveau  timbre,  ni  défaire  contrc-marquer  les 
anciennes.  Tous  les  articles  de  ce  livre  d'apport 
doivent  être  écrits  de  fuite,  Se  l'on  ne  doit  laiffer  au- 
cun blanc ,  afin  qu'il  n'y  ait  point  de  contcftation  fur 
la  priorité  des  enregiftremens. 

Outre  cette  mention  fur  le  livre  d'apport ,  Je  Com- 
miffaire  doit  tranfcrire  la  faifie  réelle  fur  le  regiftrc 
particulier  de  l'enregiftrement  qui  eft  figné,  coté  &c 
paraphé  comme  le  livre  d'apport.  L'enrceiftremenc 
fur  ce  regiftre  vaut  du  jour  qu'il  a  été  fait  fur  le 
livre  d'apport.  Toutes  les  faifies  réelles  doivent  être 
cnregiftrées  fur  ce  regiftre,  de  fuite  Se  fans  aucun 
blanc ,  dans  vingt-quatre  heures  ,  ou  dans  les  trois 
jours ,  Cl  cela  fe  peut,  ou  au  plus  tard  dans  huitaine  , 
en  obfervant  le  même  ordre  que  celui  où  elles  ont 
été  préfentccs  au  bureau,  fuivant  le  regiftre  d'apport. 
Le  Commiflaire  eft  aufli  obligé  de  faire  mention 
fur  la  faifie  réelle  du  jour  &  de  l'heure  à  laquelle  elle 
a  été  portée  au  bureau.  Se  de  l'enreo-iftrement  qui  ea 
a  ete  rait. 

Cependant  s'il  y  avoit  une  autre  faifie  réelle  des 
mêmes  biens  précédemment  enregiftrée,  te  dont  la 
main-levée  n'eût  point  été  enregiftrée  en  bonne  forme  , 
la  féconde  ne  devroit  point  être  enregiftrée.  Le 
Commiffaire  rendroit  la  faifie  réelle  à  la  partie  fai- 
fiffante  ,  avec  un  afte  de  refus  ,  où  il  marqueroit 
pour  quelle  raifon  l'enregiftrement  n'en  a  point  été, 
fait. 

Lorfque  la  féconde  faifie  réelle  apportée  au  bu- 
reau eft  plus  ample,  c'eft-à-dirc,  qu'elle  contient  plus 
d'immeubles  que  la  première  qui  y  a  été  enregiftrée, 
les  Commilfaires  doivent  la  tranfcrire  toute  entière 
fur  le  regiftre  ,  fuivant  l'article  1 1  de  l'édit  du  mois 
de  Juillet  1689,  &  ils  donnent  leur  refus  pour  ce  qui 
eft  compris  dans  la  précédente  faifie  ;  ils  font  men- 
tion de  ce  refus  fur  leur  regiftre  à  côté  des  articles 
qui  y  ont  rapport  Se  fur  l'original  de  la  faifie.  Cet  en- 
regiftrement ne  vaut  que  pour  les  articles  qui  n'étoient 
point  compris  dans  la  faifie  précédente  5  fauf  ans 
parties  à  fe  pourvoirai  juftice,  pour  faire  ordonner 
laquelle  des|^>;ux  faifies  prévaudra.  Lorfquecette  con- 
tcftation a  été  jugée  entre  les  parties  intéreflées,  ic 
Commilfaire  fait  mention  de  ce  jugement  à  la  marge 
de  fon  regiftre. 

Si  quelque  faifie  réelle  fe  trouve  dans  la  fuite  eVo- 
quée  ou  renvoyée  d'une  juridiétion  dans  une  autre, 
il  faut  que  le  Commiffaire  en  fa/fe  mention  à  la  mar- 
ge^ de  fon  regiftre  aufîi-tôt  après  que  le  jugement  lui 
acte  fignifié,  «ju'il  y  marque  la  date  du  jugement. 
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celle  de  la  fignification  qui  lui  en  a  été  faite  ,  celui 
qui  l'a  obtenu,  le  nom  de  fon  procureur  &  la  juri- 
didicn  où  la  faifie  réelle  doit  être  portée  en  vertu  de 
l'évocation  ou  du  renvoi. 

Lorfque  pluficurs  faifies  réelles  font  réunies  par  la 
fuite  ,  pour  être  pourfuivics  à  la  requête  d'une  feule 
perfonne ,  le  Commillaire  en  fait  mention  à  la  marge 
de  la  faific  à  laquelle  les  autres  ont  été  réunies  ainfi 
que  du  jugement  qui  a  ordonné  cette  union.  Dans  le 
cas  contraire  de  la  divifion  d'une  faifie  réelle  ,  il  fait 
mention  à  la  marge  de  l'enrciîiftrcment  du  jugement 
qui  a  ordonné  la  divifion,  &  de  la  jurididion  a  la- 
quelle la  partie  de  la  faifie  qui  a  été  divifée  doit 
ctre  portée.  Ce  jugement  doit  au(Tî  être  tranfcrit 
dans  le  rcgiftre  de  la  jurididion,  où  l'on  doit  pro- 
céder fur  cette  partie  de  la  faifie  réelle  qui  a  été  di- 
vifée. 

Quand  il  intervient  un  jugement  qui  fait  main-le- 
vée de  la  faifie-récllc ,  ou  que  les  parties  intéreffées 
donncnc  elles-mêmes  cette  main-levée,  elle  doit  être 
cnregiftrée  au  jour  qu'elle  eft  préfentée,  avec  le  cer- 
tificat du  greffier ,  portant  que  la  faille  réelle ,  Se  les 
oppofiticns  ont  été  rayées  du  regiftre  du  décret,  ou 
qu'elle  n'a  point  été  enregiftrée  dans  le  regiftre  des 
cnregiftremens  des  faifies-réelles.  On  fait  aulTi  men- 
tion de  la  main-levée  à  la  marge  de  l'enrcgiftremcnt 
de  la  faifie  réelle  où  le  Ccmmiifairc  marque  le  nom 
du  notaire  qui  a  reçu  l'adle  de  main-levée,  la  date  du 
jugement  qui  l'a  ordonnée,  &  celle  du  certificat  du 
greffier  du  décret. 

Les  Commillaires  aux  faifies  réelles  ne  peuvent 
prendre  que  trois  livres  pour  l'enregiftrcment  de 
chaque  faifie  réelle  des  maifons,  des  rentes,  des  of- 
fices &  des  droits,  quoiqu'il  y  en  ait  plufieurs  com- 
pris dans  la  même  faifie  (i).  il  leur  eft  auffidù  quinze 
fous  pour  le  contrôle  dans  les  juridictions  où  l'office 
^e  contrôleur  eft  réuni  à  celui  de  Commifiaire.  A  l'é- 
gard des  faifies-réelles  des  terres,  foit  fief,  foit  ro- 
ture ,  il  n'eftdû  que  fix  livres  au  Commififaire,  quand 


(i)  En  Lorraine  ,  les  CommilTaires  aux  faiHes  rcelles 
ont  peur  droit  d'enregillrement  de  chaque  f.ulie  réelJe  de 
fiefs  &  biens  leigneuriaux  ,  même  quand  il  y  a  des  biens 
de  roture  mêlés,  fepc  francs;  &:  une  pareille  fomine  pour 
ia  déclaration  des  héritages»  de  quelque  étendue  qu'elle  foit , 
grande  ou  petite. 

Pour  la  fiilîe  réelle  des  biens  de  roture,  trois  francs  fix 
gros  ,  d'une  forte  ,  &  fepc  francs ,  d'autre  forte  pour  la  dé- 
claration des  héritages  ;  mais  s'il  n'y  avoit  qu'une  maifon 
<ai(ic  réellement,  cette  dernière  fomme  fe  réduiroit  à  trojs 
francs  (îx  gros. 

Pour  chaque  e:;traic  de  leurs  regiftres ,  un  franc  ,  y  com- 
pris  le  p  ipier.  ^ 

Pour  les  baux  judiciaires  ,  dont  le  prix  ^de  fepc  cenc 
francs  &  au-delTous,  douze  francs. 

Lorfque  ces  baux  excèdent  fept  cens  francs ,  à  quelque 
fomme  qu'ils  puifTent  monter,  dix- huit  francs ,  y  compris 
les  frais  des  affiches,  fignifîcations  &  falaires  d'huiflîerî. 

Ces  taxes  ,  au  furplus ,  n'ont  lieu  que  pour  les  baux  judi- 
ciaires faits  pour  les  immeubles  fitués  dans  le  lieu  de 
l'exercice  du  CommifTaire  aux  faifies  réelles  :  à  l'égard  des 
biins  fitués  ailleurs,  les  fraii  y  compris  les  voyages  nc- 
GÇilaircs>  Dotamn;snt  pour  Ustepacaciousd.es  immeubles. 


COMMISSAIRE. 

même  il  y  auroit  plufieurs  terres,  maifons,  rentes  i 
ou  droits  compris  dans  la  faifie  réelle.  Le  droit  pour 
le  contrôle  eft  en  ce  cas  de  trente  fous.  On  paye 
vingt  fous  pour  un  ade  de  refus  d'enrcgiftrement , 
lorsqu'il  y  a  eu  une  faifie  réelle  précédemment  en- 
regiftrée, &  quarante  fous  pour  un  acte  de  refus, 
quand  la  faifie  réelle  poftérieurement  enregiftrée 
eft  plus  ample  que  la  première.  Il  n'eft  dû  que  dix 
fous  pour  chaque  extrait  du  livre  d'apport  ou  du  re- 
giftre des  faifies  réelles;  c'eft  à  quoi  ces  droits  ont 
été  fixés  par  l'arrêt  de  règlement  du  parlement  de 
Paris  ,  du  i$  Avril  1711  ,  conformément  aux  édits 
&  aux  déclarations  intervenus  fur  cette  matière  de- 
puis 1689.  Les  CommilTaires  perçoivent  ces  droits 
des  parties  qui  leur  portent  les  faifies  réelles,  ou  qui 
demandent  les  extraits ,  fans  pouvoir  les  prendre 
fur  leur  caille,  &  fans  qu'ils  foient  obligés  d'en  faire 
mention  fur  le  regiftre  de  recette. 

En  Bretagne ,  l'huiffier  qui  fait  la  faifie  réelle  eft 
tenu,  fuivant  la  déclaration  du  9  Décembre  1690, 
de  remettre  fon  procès-verbal  dans  dix  jours  au  plus 
tard  au  bureau  du  Commilfaire  ,  fi  la  faifie  a  été  faite 
dans  l'étendue  de  dix  lieues  de  diftance  de  la  juri- 
didion;  &:  dans  les  vingt  jours,  fi  la  faifie  réelle  a 
été  faite  à  une  plus  grande  diftance  ,  à  peine  de 
cinquante  livres  d'amende  &  de  nullité,  fans  que  la 
peine  puilfe  être  réputée  comminatoire.  Le  Com- 
mifiaire  doit  enrcgiftrcr  la  faifie  réelle,  dès  qu'elle 
lui  eft  portée.  On  ne  faifit  point  dans  cette  province 
fur  l'héritier  bénéficiaire  durant  trois  années  à  comp- 
ter du  jour  de  l'inventaire;  mais  quand  l'héritier  bé- 
néficiaire n'a  point  apuré  fon  compte  dans  ce  temps- 
là  ,  fi  l'un  des  créanciers  faifit  réellement ,  ou  fe  fait 
fubroger  au  bénéfice  d'inventaire,  ce  qui  tient  lieu 
de  faifie  réelle,  il  faut  qu'il  fafl'e  enregiftrer  la  faifie' 
réelle  ou  la  déclaration  des  héritages  qui  compofent 
la  fucceffion  bénéficiaire,  afin  que  le  Commifiaire 
puiife  faire  procéder  au  bail  judiciaire. 

En  Lorraine ,  J'huiffier  exploiteur  eft  tenu  de  re- 
mettre dans  trois  jours  de  la  date  au  plus  tard,  entre 
les  mains  du  Commilfaire  aux  faifies  réelles  l'ori- 
ginal du  procès-verbal  ou  exploit  de  la  faifie  réelle, 
£z  celui-ci  doit  faire  mention  fur  fon  regiftre  d'ap- 
port du  jour  où  il  a  reçu  cette  pièce ,  ainfi  que  du 
nom  &  de  la  demeure  de  l'huiffier  exploiteur.  Après 
l'enregifti-tmcnt  ,  le  Commifiaire  doit  remettre  à 
l'hui/lier  la  faific-réelle ,  &  lui  faire  ligner  fur  fon 
regiftre  le  jour  qu'il  la  lui  a  rendue  :  c'eft  ce  qui 
réfulte  de  l'article  5  du  titre  des  Commifiaires  aux 
faifies  réelles  de  l'ordonnance  du  duc  Léopold  ,  di;, 
mois  de  Novembre  1707, 


doivent  être  taxés  raifonnablement  par  les  juges.  C'eft  ce 
qui  réfulte  des  articles  4,  35  &  54  du  titre  dts  Commif- 
faires  aux  faifies  réelles  de  l'ordonnance  du  duc  Léopold  de 
Lorraine,  du  mois  de  Novembre  1707, 

Suivanc  l'article  55  du  même  .titre,  ces  officiers  doivenr 
percevoir  fur  tous  les  deniers  de  leur  recette,  deux  blancï 
par  franc  ,  &:  les  comptes  qu'ils  rendent  doivent  être  tajé» 
pcopocdonémcRt  au  travail. 
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La  fcconie  fo.iftion  des  CommifTaires  aux  faides 
réelles  eft  Je  taire  procé-lei  au  bail  judiciaire  des 
bien?  faifis ,  ou  de  faire  convertir  les  baux  con- 
ventionnels en  baux  judiciaires.  L'article  4  de  l'édit 
de  I  <;  î  I ,  renouvelant  fur  ce  fujet  l'article  8 1  de  l'or- 
donnance de  1^39,  porte,q^ae les  Commifîaires  établis 
au  réa;inie  des  biens  faifii ,  feront  obligésde  les  donner 
à  ferme  au  plus  otfrant  &  dernier  enchériffeur, 
moyennant  bonne  caution.  L'édit  de  i6z6  établif- 
ïant  les  Commiffaires  en  titre  d'office  ,  les  a 
auflî  obligés  de  faire  procéder  au  bail  judiciaire 
des  biens  faiiis.  Cependant  le  même  édit  permet 
aux  Commiffaires  de  ne  fe  point  charger  des  fruits 
pendans  par  la  racine ,  s'il  n'y  a  point  un  mois 
entier  d'intervalle  entre  l'enregiftrcment  de  la 
faifie  réelle  &  la  maturité  des  fruits  ,  luivant  le 
climat  où  les  bieas  font  (îtués ,  parce  que  ces  offi- 
ciers n'ont  point ,  en  ce  cas ,  un  temps  fuffilant 
pour  faire  les  procédures  néceffaires ,  atin  de  par- 
venir au  bail  judiciaire.  On  réferve  alors  au  fai- 
liiiant  à  fe  pourvoir  pour  la  confervation  de  fes 
droits,  comme  s'il  avoit  fait  une  fimple  faifie  des 
fruits  pendans   par  la  racine. 

Les  Commiffaires  aux  fiiiies  réelles  font  obligés 
de  tenir  des  regilhes  exacts  de  la  recette  des  baux 
judiciaires. 

Les  jjgeniens  qui  accordent  des  pro\'ifîons  à 
prendre  fur  le  prix  de  ces  baux  ,  doivent  être 
rendus  avec  le  faiiiffant,  la  partie  faifie  (  fi  ce  n'eil 
point  elle-même  qui  les  demande  ),  &  le  plus 
ancien  procureur  des  oppofans.  Ces  jugemens  doi- 
vent porter ,  que  ces  provifions  feront  prifes  fur  le 
prix  des  baux  jidici.ûres  ,&  qu'elles  feront  payées 
par  les  Commidiires  aux  faifies  réelles.  Il  eft  dé- 
fendu à  tous  les  juges  ,  par  l'édit  du  mois  de  juillet 
1689  ,  d'ordonner  qu'elles  feront  payées  par  les 
fermiers  judiciaires ,  i\  ce  n'eft  qu'elles  foient  or- 
données pour  les  réparations  &c  le  payement  des 
cenfi/es,  des  droits  feigneuriaux  ,  ou  des  rentes  fon- 
cières. 

Dès  que  les  arrêts  ou  jugemens  contradi6liires 
<jui  adjugent  des  provifions ,  font  fignihés  au  Com- 
nilffaire  ,  il  peut  payer  des  deniers  de  la  caiffe  ; 
in  lis  fi  les  arrêts  ou  jugemens  font  rendus  par 
défaut  ,  il  faut  que  le  procureur  les  dénonce  dans 
les  vingt -quatre  heures  au  procureur  du  pour- 
fuivant ,  au  plus  ancien  des  oppofans,  &  à  celui  de 
la  partie  faille ,  fi  elle'  en  a  conftitué  un  ,  &  les 
payemens  ne  peuvent  être  faits  valablement  que 
trois  jours  après  la  dénonciation  ,  en  cas  qu'il  n'y 
ait  point  d'empêchement  fait  par  ordonnai-ice  de 
juftice. 

L'arrêt  de  règlement  pour  les  Commiffaires  aux 
faifies-rcelles  des  juridictions  de  Paris  ,  leur  défend, 
par  l'article  13  ,  de  faire  aucun  payement  à  ceux 
^ui  ont  obtenu  des  provifions  &  qui  font  parties 
prenantes  ,  lorfqu'il  y  a  des  faifies  fubfiftantes  fur 
eux  au  bureau  de  la  commifTion ,  à  peine  de  ré- 
pondre en  leur  propre  &  privé  nom  des  payemens 
Tome  IV. 
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faits  au  préjudice  des  faifies  ,  de  fupportcr,  ians 
répétition,  les  frais  adlif;  &  pafifiFs  qui  (croient  faits 
contre  eux  par  les  faififfans  fur  les  parties  pre- 
nantes, même  de  payer  les  (aiiiffans de  leurs  deniers, 
fans  pouvoirles  tirer  de  lacaiffe,  à  peine  de  concuffion. 

Si  le  Commiffaire  étant  pourfuivi  pour  le  paye- 
ment des  provifions  ,  refufe  de  les  payer  ,  fous 
prétexte  qu'il  n'a  point  de  fonds  dans  la  caiffe  ,  on 
ne  peut  lui  faire  rendre  compte  pendant  le  temps  de 
fa  commifilon;  mais  on  l'oblige  de  fournir  un  ex- 
trait de  fon  regillre  figné  de  lui,  qui  doit  contenir 
la  date  de  l'enregiltrement  des  faifies,  la  date  &  le 
prix  des  baux  judiciaires ,  le  nom  des  fermiers ,  de 
leurs  cautions,  &  le  lieu  de  leur  demeure  ,  fa 
recette  &  fa  dépcnfe  ,  &  de  certifier  le  tout  véri- 
table ,  fous  la  peine  du  quadruple.  Lorfqu'il  eft 
juftifié  par  cet  extrait  qu'il  n'y  a  point  de  fonds 
dans  la  caiffe  ,  on  furfeoit  à  toute  contrainte  & 
pourfuite  contre  le  Commiffaire,  jufqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné  en  connoiffance  de. 
caufe.  Mais  quand  il  paroît  par  l'extrait  ou  par 
d'autres  preuves  que  la  partie  rapporte  ,  quand 
elle  a  attaqué  l'extrait  comme  infidèle  ,  qu'il  y  a  , 
ou  qu'il  doit  y  avoir  des  fonds  dans  la  caiffe  ,  il 
intervient  un  jugement  fur  le  procès -verbal  de 
refus  ,  qui  ordonne  que  le  CommilTaire  payera 
dans  trois  jours  ,  Çinon.  qu'il  y  fera  contraint  comme 
dépofitaire  de  deniers  de  juftice  ,  par  toute  voie 
due  -2c  raifonnable  ,  même  par  corps  ;  ce  qui  peut 
être  exécuté  nonobllant  l'appel  &   fans  y  préjudicier. 

Par  l'arrêt  de  règlement  du  19  avril  1721,  il 
eft  défendu  aux  Commiffaires  &  à  leurs  commis 
de  prendre  aucune  ceffion  de  provifions  ou  d'autres 
fommes  à  recevoir  fur  le  prix  des  baux  judiciaires  , 
à  peine  de  nullité  des  tranfports  ,  de  trois  mille 
livres  d'amende  ,  &  de  tous  dépens  ,  dommages  & 
intérêts  envers  les  parties  pour  chaque  contraven- 
tion. On  excepte  de  cette  règle  rigoureufe  les  cas 
où  il  s'agit  de  donations  faites  par  contrat  de  ma- 
riage ,  de  partage  ou  de  iicitation  entre  cohéri- 
tiers ou  affociés  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  de 
fraude.  Il  eft  aulfi  défendu  aux  CommilTaires 
&  à  leurs  commis  de  retarder  le  payement  des 
provifions  &  des  autres  fommes  qu'ils  doivent 
payer  en  vertu  des  jugemens ,  ou  de  retenir  fur 
ces  fommes  aucun  droit ,  fous  prétexte  de  frais , 
ou  autrement  ,  à  peine  de  concuffion.  Cependant 
ceux  qui  reçoivent  des  provifions  ou  d'autres  fomm.es, 
doivent  payer  les  frais  des  quittances ,  qui  font  fixés 
par  l'édit  du  mois  d'août  16556  à  cinq  fous  pour 
chaque  quittance  de  cent  livres  &  au-deffous  ,  à 
dix  fous  pour  celles  qui  excèdent  cent  livres  jufqu'à 
^00  liv.,  &  à  vingt  fous  pour  celles  qui  eS.cèdent  500 
liv. ,   à  quelque   fomme  qu'elles  puiffent   monter. 

L'autre  efpèce  de  dépenfe  fur  les  baux  judi- 
ciaires eft  ce  qui  fe  tire  de  la  caiffe  pour  les 
droits  des  Commiffaires  aux  faifies-réelles  ,  fur  la 
recette  en  deniers  ou  en  quittances.  Ces  droits 
font  fixés  par  l'article  31  de  l'édit  du  nwis  de 
juillet  léa^  ,  à  dix-huit  deniers  pour  livre,  de  la 
'  S 
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iccette  effeftive  en  deniers  qui  ont  étir  mis  dans 
Ja  caille  ,  &c  à  dlx-huit  deniers  pour  livre  de  la 
recette  en  quittances  valables  y  fuivant  les  décla- 
rations du  17  niiirs  170-5  &  du  7  mars  1713.  Il 
leur  ell;  dû  outre  cela  un  fou  pour  livre  lur  les 
baux  judiciaires ,  qui  leur  eft  payé  par  les  fermiers , 
conformément  à  Tcdit  du  mois  d'août  1 6^6,  &  aux 
déclarations  poftérieurcs.  Us  ont  auflî  le  droit  du 
fou  pour  livre  fur  le  prix  des  baux  conventionnels 
com'crtis  en  judiciaires  ,  fur  les  rentes  &  fur  les 
^ages  des  offices  •,  mais  ils  le  prennent  fur  le 
prix  des  baux  &i  fur   le   produit  des  rentes  ou  des 


gaecs 


Après  l'adjudication  des  biens  faiJis  ou  la  main- 
levée pure  &  lîmple  donnée  à  la  partie ,  les  Com- 
milïaires  aux  faiiics  réelles  doivent  rendre  leur 
compte  au  pouriliivant  criées ,  à  la  partie  faifie  Si 
au  plus  aiicicn  procureur  des  oppolans.  Le  Com- 
miflaire  ne  doit  faire  mention  dans  fon  compte 
que  par  extrait  des  faiiics  réelles  &:  des  baux  judi- 
ciaires. Il  lui  e(t  détendu  de  tranfcrire  ces  pièces 
tout  au  lon^j  autrement  on  ne  lui  payeroit  rien 
pour  les  rôles  oii  elles  feroicnt  comprifes.  IL  ne 
doit  pas  non  plus  l.ùiîer  les  noms ,  les  fommes  ou 
les  dates  en  blanc,  à  peine  de  radiation  des  droits 
ou  des  frais  de  fon  compte.  Ce  compte  doit  être 
en  grand  papier,  chaque  page  contenant  vingt-deux 
lignes  ,  &;  chaque  ligne  quinze  lyllabcs.  Quoiqu'il 
V  ait  eu  pliifieurs  fiiiics  réelles  &  adjudicaàons 
des  biens  appartenans  à  une  même  perfonne  ,  on 
ne  rend  qu'un  feul  compte  de  tous  les  biens  ad- 
jugés, ou  dont  il  y  a  m.ain-levée  dans  le.  temps  que 
le  compte  eft   préfenté. 

Les  Comminaires  aux  Giifies  réelles  ne  peuvent 
être  recherchés  pour  le  fait  de  leur  commiflion  , 
non  plus  que  leurs  veuves  eu  leurs  héritiers  ,  pour 
quelque  caufe  ou  occafîon  que  ce  (bit  ,  dix  ans 
après  la  clôture  de  leurs  compter.,  fi  ce  n'cft  pour 
erreur  de  calcul  ou  pour  les  fommes  dont  ils  Ibnt 
demeurés  reliquataires  par  l'état  final  du  compte. 
ils  ne  peuvent  en  ce  cas  alléguer  de  prefcription 
par  quelque  laps  de  temps  que  ce  foit,  parce  que 
celui  qui  eft  chargé  d'un-  dépôt  n'en  ptut  jamais 
acquérir  la  propriété  par  la  prefcription;  le  tiue 
léclame  toujours  en  fliveur  cK:  celui  à.  cjai  la  choie 
inifc  en  dépôt  apparîicnî. 

On  ne  doit  aiiouei  pour  les  frais  de  la  redJiti-on 
des  comptes  aue  douze  livres ,  y  compris  le  con- 
trôle ,,  quand  les  baux  ne  font  que  de  trois  cents 
livresiSc  au-deffous; vingt-quatre  livres,  en  y  C3m- 
prenant  aufu  le  covitrôie  ,  pour  les  bavtx  au  deiius 
de  trois  cents  ii/res;  cinq  fous  pour  chaque  rôle 
d'écritures  des  comptes  ,  6c  moitié  pour  les  copies 
bien  écrites.,  non  c  nnpris  le  papier  timbré  ,,  Lirs 
qu'on  puifTe  prendre  aucun  auti-c  droit  pour  la 
préfentation  des  comptes ,  taxes  ,  filaires  ou  vaca- 
tions,  à  peine  de  reftiiuiion  du  quadruple.  En 
général,  il  ell  défendu  aux  Conimiifaires  aux  faiiies 
réelles,  par  l'édit  du  mois  de  juillet  i63ç  ,  &  à 
leurs  commis  j  pax  les  rcgicmeoSj  de  recevoir  dé 
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plus  e;rands  droits  que  ceux  qui  leur  font  attribués 
par  ùs  ordonnances  ,  quand même  ils  leur  feroient 
ortétts  volontairement  par  les  parties ,  &  cela  fou* 
peine  de  reftixution  du  quadruple  de  ce  qu'ils  au- 
roient  reçu  contre  les  règles  ,  &  de  cinq  cents 
livres  d'amende  pour  chaque  contravention. 

Des  Commissaires  corservateurs  géné- 
raux DES  DÉCRETS  TOLOKTAiRES.  On  a  ainfi 
appelé  des  officiers  établis  par  édit  du  mois  de 
janvier  1708  ,  dans  toutes  les  juftJccs  royales,  pour 
avoir  infpccTLion-  fur  tous  les  décrets  volontaires 
qui  fe  feroient-  dans  leur  refTort  ,.  conferver  les 
droits  des  vendeurs  &  acquéreurs  des  héritages  & 
autres  immeubles  décrétés  volontairement,  &  cii> 
pêcher  que  ,  par  dol  ,  fraude  ,  collufron  ,  ni  autre- 
ment, ces  décrets  volontaires  ne  devinffent  forces. 
L'acquéreur  qui  ponrfuivoit  un  "décret  volontaire  , 
étoil  obligé  de  faire  cm-eghlrer  fa  fiiiic  réelle  &  fon 
contrat  d'acquiïuionau  bui-eau  de  ces  Com.miflaires, 
avant  de  faire  procéder  aux  criées.  On  leiu'  donna 
des  contrôleurs,  &  on  attribua  aux  uns  &  aux  autres 
des  droits  fur  les  décrets ,  &  ditlérens  privilèges. 
Mais  les  contrôleurs  furent  réunis  aux  Commii- 
fairés  ponr  tcaites  les  jullices  de  la  ville,  faux-bourgs 
Si.  généralité  de  Paris  ,  par  une  déclaration  du  ip 
février  1709  ;  &  par  une  autre  déclaration  du  p 
avril  fdivant  ,  il  fut  ordonné  que  les  offices  de 
CommilTaircs  des  décrets  volontaires ,  anciens ,  alter?- 
natifs  &  triennaux,  dans  les  cours  Se  juridiélions  de 
la  ville  ,  fauxbourgs  &  généralité  de  Paris  ,  & 
ceux  de  leurs  contrôleurs  ,  feroient  exercés  fous 
les  titres  À'a?ic\iens  ml-trlcunaux  ,  &  à'aUenidtifs 
ml-trunnaux.. 

Ces  offices  de  CommiiTaires  furent  fnpprimés 
pour  la  Bourgogne  par  un  édit  du  mois  de  mai 
}-;o8;  &  par  vm  autre  élit  du  mois  d'août  1718, 
ils  furent  ilipprimés  do-ns  tout  le  relte  eu  rovaume. 
Cet  édit  a  feulement  réiervé  la"  moitié  du  droit  qui 
le  payoit  pour  les  décrets  volontaires. 

Des  Commissaires  des  tailles.  On  a  ainiS- 
appelé  dres  officiers  CTéés  par  édit  du  mois  de 
j.uin  1701,  pour  faire  dans  chaque  éieétion  l'exé^ 
cution  de  toutes  les  contr-aintes  décernées  par  les 
receveurs  des  tailles  &  leurs  commis  pour  le  recou- 
vrement dcs-taillcs ,  crues  y  jointes-,  &  autres  in?- 
pofuions.  Ces  Commifiaires  Rirent  fubilitues  au-x 
Irjiffiers  <les  tailles  ,  pour  la  faculté  que  ceux-ci 
avoicnt  de  hiire  toutes  fortes  d'e.çDloits  en  iiutiere 
de  tailles   :  ils  ont  depuis  été  fupprimés. 

-  Aujourd'hui  on  appelle  Comn>iffiilrcS  des  tailles, 
des  geus  prépoiés  par.les  intendans  des  généralité?, 
pour  être  préfcns  à  la  couicélion  des  rôles  des 
i.iiilcs ,  dans  les  lieux  cvi  cela  cft  jugé  nécelTalre  , 
pour  prévenir  les  brigues  &  les  cabales. 

DiS     Commissaires     vérificateurs      dps 

RÔLES  DES   TAILLES.  Ce  titre  étojt  attaché  à  Tof- 

Hce    de    confeiller-lieutenant-crimjnel  ,    créé    dans 

chaque    éleérion    par    édit    du    mois    d'août    i^^ij. 

;Sa  foniftioQ  j  en  qualité  de  Commillaire  vériîicateuli 
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^toît  de  vérifier  &  figner  des  rôles  des  taillés ,  tail- 
lon,  rubfides  ,  &c. ,  taiis  par  les  aflécurs  &  collec- 
teurs; mais  ces  offices  de  lieutenans  criminels ,  (lom- 
KiiiTaires  vérificateurs  ,  ont  été  fupprimés  par  édit 
du  mois   d'aoïit   171  f- 

Des  Commis. aires  aux  inventaires.  On 
a  ainfi  appelé  des  officiers  créés  pour  la  conteftion 
^es  inventaires  qm  fe  font  des  biens  des  détunts. 
Par  deux  édits  des  mois  de  mai  léii  & -décembre 
163^  ,  il  eu  fut  créé  dans  les  reflorts  des  parlcmens 
àe  Touloulè  ,  de  Bordeaux  &  Aix,  &c  des  greffiers 
pour  écrire  fous  eux  ces  inventaires.  Il  n'y  eut 
qu'un  très-petit  nombre  de  ces  offices  qui  turent 
levés,  &  cette  création  n'eut  point  lieu  dans  les 
refTorts  des  autres  parlemens.  Ces  premiers  offices 
de  CommilTaires  aux  inv^entaires ,  5c  leure  greffiers , 
furent  fupprimés  par  édit  du  mois  de  mars  lyoi  , 
qui  ,  au  lieu  de  ces  offices  ,  en  créa  d'autres 
fous  le  titre  de  confeillers  du  roi  Commifîaires  aux 
inventaires  ,  dans  tous  les  lieux  où  la  juftice  ap- 
partenoit  au  roi  ,  à  l'exception  delà  ville  de  Paris 
OH  les  notaires  furent  confirmés  dans  la  poiTcfîion 
où  ils  font  de  faire  feuls  les  inventaires.  On  créa 
qaatre  de  ces  nouveaux  Commiflaires  dans  les  villes- 
où  il  y  a  cour  fopéricure,  deux  dans  cliacune  des 
autres  villes  où  il  y  a  préliJial ,  bailliage  ou  féné- 
chaulTee  reflortiffant  aux  cours  ,  &  un  dans  chaque 
ville  &  bourg  où  il  y  a"^uridiélion  royale  ordi- 
naire ,  pour  procéder  feuls ,  à  l'exclufion  de  tous 
les  autres  officiers  ,  lorfqu'ils  en  feroient  requis  , 
à  l'appofuion  &  levée  des  fcellés  ,  &  aux  inven- 
taires des  biens  meubles  &  immeubles,  titres,  pa- 
piers &  enl'eignemens  des  défunts,  même  aux  in- 
v'entaires  qui  feroient  ordonnés  par  juftice  lors  des 
banqueroutes  &  faillites  des  marchands  ,  nérocians 
ou  autres  femblables;  à  l'effet  de  quoi  ils  dévoient 
a'/oir  chacun  leur  fccau  pour  l'appoiition  des  fcellés. 
On  créa  par  le  même  édit  pareil  nombre  de  crref- 
liers  dans  chaque  ville  ,  pour  écrire  les  inventaires. 
Cet  édit  ne  fut  pas  exécuté  dans  quelques  pro- 
vinces, comme  en  Artois;  &  les  inconvéniens  que 
l'on  reconnat  par  la  fuite  dans  ces  offices  ,  déter- 
minèrent à  les  fupprimer  par  une  déclaration  du 
5    décembre   17 14. 

Des  Commissaires  des  décimes.  On  adonné 
ce  nom  â  des  officiers  qui  furent  créés  par  édit 
du  mois  de  novembre  1703  ,  pour  faire  d.'.ns  chaque 
<fiocèle  le  recouvrement  des  décimes  :  mais  leurs 
fônélions  furent  réunies  à  celles  des  receveurs  o-é- 
ncraiix  &  particuliers  ,  par  une  déclaration  du  4 
mars  1704. 

Des  Commissaires  des  guerres.  Ce  font  des 
officiers  prépofés  à  la  conduite  8c  à  la  police  des 
troupes  ,  pour  leur  faire  obl'erver  les  ordonnances 
militaires,  faire  la  revue  des  diïfércns  corps,  les 
faire  paycr^  vcilhr  à  ce  que  les  hôpitaux  militaires 
•foîent  bien  adminiftrés ,  &c. 

Les  Commiffiires  des  guerres  peuvent  procéder 
jCçntre  ceux  qui  contreviennL'nt   aux  ordonnances  , 
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par  irrterdiclion  d'officiers,  par  arrêts  d'appointe-r' 
ment,  &c  même  des  perfonnes  ,  félon  les  circoi't- 
tances  ;  mais  ces  inierdiâions  &  arrêts  des  per- 
fonnes ne  peuvent  être  levés   fans  ordre   du  roi. 

Ces  officiers  marchent  en  toute  occafîon  a.  la 
gauche  du  commandant  de  la  troupe  dont  ils  ont 
la  conduite  &  la  police.  Dans  une  ville  de  guerre 
ils  marchent  après  le  lieutenant  de  roi ,  &  en  fon 
abfence  ,  après  celui  qui  commande. 

Les  anciens  offices  de  Commiffaires  Se  de  con- 
trôleurs des  guerres  ayant  été  fupprimés  par  édit 
du  mois  de  mars  1667  ,  il  fut  créé  ,  par  un  actre 
édit  du  mois  de  décembi-c  1691,  cent  quatre-vingts 
offices  de  Commifîaires ,  &  pareil  nombre  de  con- 
trôleurs des  guerres  :  le  litre  d'écuyer  leur  fût 
accordé  avec  exemption  de  tailles  &c  fubfîdes ,  & 
le  droit  de  commutlmus ,  comme  aux  commenlaux 
de  la   maifon  du  roi. 

Par  édit  du  mois  de  feptembre  1694,  il  fut  fup- 
primé  quarante  Commiflaires  ,  &  pareil  nombre 
de  contrôleurs  ;  &  au  moyen  d'un  fupplément  de 
finance  de  fept  mille  livres  ,  l'exemption  du  droit 
de   franc-fief  fut   accordée    aux   officiers  ronfervés. 

L'édit  du  mois  de  mars  1704  portant  création 
de  trente  CommilTaires  provinciaux,  leur  attribua 
la  noblefle  ,  &  par  édits  des  mois  de  mars  & 
oftobre  1709  ,  la  nobleffe  fut  pareillement  ac- 
cordée aux  CommilTaires  ordinaires  ,  au  moyen 
d'un  fupplément  de  finance. 

Mais  cette  noblefle  &;  les  privilèges  y  attachés 
furent  révoqués  par  l'édit  du   mois  d'août  17 15. 

Les  CommilTaires  des  guerres  ayant  repréfenté  au 
roi  que  leurs  offices  étoient  militaires  &  du  corps  de  la 
gendainierie;  que  cependant  ils  avoient  été  compris 
dans  la  déclaration  du  9  août  172.1  ,  qui  avoit  ré- 
tabli la  calijalité  pour  tous  les  offices  3  que  le 
fervice  qu'ils  étoient  obligés  de  faire  à  la  luite 
des  armées ,  dans  les  pays  étrangers  ,  &  fouvent 
au  delà  des  mers,  les  mettoit  dans  l'impuilTance  de 
veiller  par  eux-mêmes  au  payement  de  l'annuel, 
&:  que  par-là  ils  fe  trouvoient  expofes  à  perdre 
leurs  offices ,  fa  majefré  donna  une  déclara!.ion  le 
10  août  1767,  par  laquelle  les  offices  des  Com- 
mifTaires  des  guerres  furent  rétablis  fur  le  pied  des 
charges  militaires  ,  &  difpenfés  de  l'annuel  ,  de 
tout  droit  de  mutation ,  &  des  autres  droits  calueis. 

Les  mêmes  offices  ont  auffi  été  difpenfés  du  paye- 
ment de  tout  droit  de  marc  d'or  ,  par  un  arrêt  du 
lo  feptembre  1771. 

Une  ordonnance  du  14  feptembre  T7  7(?  paroiiToit- 
avoir  réglé  définitivement  la.  conftitution  &  com  ■ 
pofition  des  commiflaires  des  guerres  :  mais  le  roi 
ayant  par  la  fuite  confidéré  que  rinégalité  de  titres, 
de  finances  &  d'attributions ,  qui  exiftent  dans  cette 
confUlution  ,  pourroit  faire  penfer  que  ces  officiers 
formoient  différentes  clafi^;js ,  tandis  qu'ils  n'en  for- 
moicnt  réellement  qu'une  feule  ,  fa  majefté  s'eft 
déterminée  à  rjéfornier  cette   inégalité  :  en  coiifc- 

S  i 
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quence  ,  elle  a  donné  au  mois  de  décembre  1783  , 
un  édit  enreginié  à  la  chambre  des  comptes  le  lo 
janvier  17 84,  <jui  forme  ie  dernier  état  des  Com- 
mlUaires  des  guerres,  &  qui  coiUient  les  ûilpoil- 
tions  Uii\'antes  ; 

^rt.  r\  a  Nous  avons  éteint  &  fupprimé  , 
»  éteignons  &  fupprimons ,  à  compter  du  premier 
»  juiiiet  17^4  ,  Us  cent  foixante-feize  charges  exH- 
»  tantes  de  CommilT.àres  des  guerres  ,  dont  trcnte- 
»  deux  fous  ia  dénomination  de  CommifTaiies  pro- 
»  vinciaux  ;  cent  vingc-fept  fous  ccl^c  de  Commif- 
»  faires  oïdinaiics  des,  guerres ,  dont  les  fonctions 
»  s'exercent  dans  nos  places,  garnifon  &  provinces, 
n  &  dans  nos  .armées,  tant  au  dedans  qu'au  dehors 
»  de  no:rc  royaume  ;  les  quatre  charges  de  Cora- 
»  mifidires  à  ia  conduile  ,  poiice  .Se  fuite  des  quatre 
«  compagnies  de  nos  gardes  du  corps;  les  deux 
»  charges  à  la  fuiie  des  compagnies  des  gendarmes 
»  &.  che./au  légers  de  notre  ga'ide;  les  (ix  charges 
«  à  la  (uiic  du  régiment  de  nos  gardes  françoifes  ; 
»  les  deux  charges  à  la  fuite  de  nos  compagnies 
»  d'ordonnance  ^  ou  c^rps  de  la  gehdarmerit^;^  la 
»  charge  de  Commiff.iuc  géncidi  des  fuifl'es  & 
«  grilons;  celle  de  Commillaire  de  la  compagnie 
»  du  pré\'ôt  de  notre  hôtel ,  &  celle  atîachec'à  la 
»)  compagnie  des  cadets  gentilshommes  de  l'écok 
»   royale    militaire. 

II.  »   Nous  avons  pareillement  fupprimé,  en  tant 

»  que  de  befnin  &  détinià/ement ,  les  trois  charges 

»  de  Commiiîaires  des  guerres,  ci  devant  attacli'écs 

»  aux  compagnies  fupprimées  des  mouRjuctaires  de 

>)  notre  garde  &   des    grenadiers  à    cheval  -,    &  les 

»  deux  charges  de  CommilTaires  de  nos  compa"-ni>  s 

»  d'ordonnance   ou  corps  de    la  gcndarnjcrie  ,  Icf- 

»  quelles  ont  été  provifoiiemcnt  fupprimées  par  nos 

»  ordonnances  des    1^   décembre  1775   &  z^  février 

»  177e,  &  au  rembourfement  defquelles  il  a  été 

w  pourvu. 

III.' »   Nous   avons  créé  &  établi,  créons  &  éta- 

*>  biiffons  cent  quatre-vingts  charges  &  offices  (bus 

»  la  dénomination    de    Commiiîaires  des  guerres  , 

»  pour  remplir ,  par  les  titulaires  defdites  charges, 

w  les  fondions  tant  militaires  que  d'adminiftration  , 

»  qu'exerçoient   les    CommilTaires   fupprimés    par 

»  le  préf.mt  édit ,    &:   qui  leur  font  attribuées  par 

»  nos  ordonnances  ;   lelquelles  nou>'elles   charo-es 

»  feront  purement  militaires  &  pofTédécs  à  vie,  con- 

»  formément  à   nos  déclarations  des  zo  août  1767 

»  &  30  juin  1771  ,  dont  nous  avons,  en   tant   que 

»  de    befoin  ,  confirmé    &  confirmons  les  difpofi- 

»  tions. 

IV.  »  Dans  le  nombre  des  titulaires  des  charges 

»  recré'es  &  créées  par  le  préfent  édit  ,  il  en  fera 

»  choifi  quatre  fur  la  préfentdtion  qui  nous  en  fera 

»  faite  ,  ainfi  que   par  le  paffé  ,  par  les  capitaines 

»  des  quatre  compagnies  de  nos  gardes  du  corps, 

»  pour  fervir  près  défaites  compagnies;  urt  pour  la 

t>  compagnie  des  chevau-légers ,  &  un    pour  celle 

»  des  gendarmes  de  notre  garde ,  fiu  la  préiénta- 
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»  tîoti  des  capitaines  lieutenans  defdites  compagnies  ; 

»  deux  pour  notre  régim-jnt  des  gardes  hanç^les, 

1»  fur  la  préfentaùon  du  coionei;  un  pour  noa-c  ré- 

)j  giment  des  gardes  luilles  ,  fur  ia  préfenta.ion  dti 

»  colonel  gênerai  des  fui  il  es  &  grifons  ;   deux  pour 

«  notre  corps  de  gendarmerie  ,  fur  la  prefentali otidu 

»  commandant  en  chef;  ^  un  pour  la    pré/ô.é  de 

»  l'hôtel,  fur  la  piéfentation   du  grand  pié.  ôt  de 

1)  France.    Les    aiitres   titulaires    exerceront  -  leurs 

»  fonélions  près  de  nos  autres  troupes,  y  compris 

»  le   corps  royal  de  l'aràilerie ,   dans   les  armées , 

»  garnifons  ,  places    &  provinces  ,  tant  au  dedans 

»  qu'au  dehors  de  notre   royaume. 

V.  »  Le  prix  de  chacune  defdites  charges  de 
»  CommifTaires  des  guerres  ,  récréées  &.  uouvel- 
»  lemcnt  créées  par  le  préfent  édit,  lera  &  de- 
»  meurera  fixé  uniformément  à  la  Lomme  de  foi- 
»  xante-dix  mille  livres,  pour  laquelle  nous  avons 
»  atuibué  Si  attribuons  deux  mille  huit  cents ii-res 
»  de  gages  par  chacun  an,  fur  le  piec^  du  denier 
»  vingt  cinq  ,  qi  i  feront  employés  dans  l'état  du 
n  taiiion  ,  à  la  déduction  du  dixième,  comme  l'é- 
»  toient    les   précédens. 

VI.  »  Jouiront  lefdits  commiiTaires  des  guerres 
•>■>  des  foixanle-qualre  minots  de  tel  de  iianc-falé 
»  qui  étf'ient  emplo)és  dans  nos  états  au  profit 
»  des  trente  -  deux  CommilTaires  provinciaux  des 
»  guerres,  Dpprimés  par  le  piéfent  éaic  ;  lefquels- 
»  foixante-quaire  minots  leront  dilhibué  parchacua 
»  an  ,  à  railon  de  deux  minots  à  chacun  de  ceux 
»  defdicS  coaimifiaires  des  guerres  qui  feront  em- 
»  ployés  dans  u.i  é^at  qui  f  ra  arrêté  annuerlem^nt 
»  par  le  fecrétaire  tf état  a)  anC  ie  départeajcnt  de 
»   ia   guerre. 

Vil.  »  Les  charges  rétablies  par  l'article  III 
»  feront  exercées  par  les  ùiuiaires  de  celics  fup- 
»  pri.nées  p.ir  l'arJcie  premier  ,  en  verra  des 
M  provifions  qui  leur  en  ont  été  ci  devant  expé- 
»  diées  ,  fans  e]u'iis  foient  tenus  de  tttirc  procéder 
w  de  nouveau  à  leur  enregiltiement  ,  ni  ne  prêter 
»   un    nouveau  fei  ment. 

VIII.  »  Les  titulaires  des  charges  fupprimées  , 
»  dont  la  h'nance ,  convertie  en  brevet  de  retenue, 
»  étoit  moindre  de  foixante-dix  miiie  liv/res  ,  fe- 
»  ront  tenus  de  remettre  avant  le  premier  juillet 
»  1784,  entre  les  mains  du  trélorkr  payeur  en 
n  exercice  des  dépenfes  de  ia  guerre  ,  la  lomme 
»  nécelTaire  pour  compléter  celle  de  foixantedix 
»  mille  livres,  fixée  par  l'article  V;  duquel  fup- 
r>  plément  le  tréforier  leur  délivrera  quiUance  , 
»  qu'ils  rapporteront  avec  leurs  anciens  brevets  de 
»  retenue  ,  entre  1rs  mains  du  fecrétaire  d'ti.al  ayant 
»  le  département  de  la  guerre  ,  pour  leur  être  par 
n  lui  expédié  un  nouveau  brevet  de  retenue  de  ladite 
»   fomme  de  foixante-dix  mille  livres. 

IX.  »  Tous  ceux  deflits  Comni'lTaires  qui  n'au- 
»  ront  pas  fourni  le  fuppléaient  de  tinance  énoncé 
»  en  l'article  prérédcnt ,  avant  le  piemier  juillet 
»  T784,  feront  déchus  de  la  facilité  qui  leur  eft 
»  accordée  de  reprendre  un  des  offices  rétablis  par 
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I»  le  préfent  édit  ;  &  il  fera  pourvu  à  ceux  quî  fe- 
»  ront  ainfi  vacans ,  en  faveur  des  perlonnes  epi 
»  auront  obtenu  no^re  agrément ,  &  après  la  con- 
w  ligrration  c^u'elles  auront  faite  de  la  tinance  entie 
»   les  mains  dudit  tréforier. 

X.  »  Les  fommes  que  les  titulaires  feront  tenus 
»  de  fournir  à  titre  de  fjpplément ,  &:  celles  q^.i 
)»  feront  confignées  par  ceux  auxq'eis  nous  accor- 
»  derons  l'Agréaient  des  nou\'eiies  chirs:res  créées 
)i  par  le  p'éfent  édit  ,  feront  eiv.ployees  au  reni- 
»  bourfcment  des  fommes  que  les  liiulaires  des 
•>•>  charge;  de  commUTaires  provinciaux  &  de  celles 
»  attachées  aux  différens  corps  de  notre  m.iifon  , 
»  auront  à  prétendre  ,  à  cauie  de  la  réduftion  de 
»  leurs  brevets  de  retenue  ,  &  enfuite  de  celles 
»  dont  les  titulaires  n'auront  pu  fournir  ledit  fup- 
»  plément  de  finances ,  &  ce  d'après  la  liquida- 
w  lion  qui  en  fera  faite  par  le  fccrétaire  d'état 
»  ayant  le  dcpartemcut  de  la  guerre  ,  &  le  furplus 
»  (era  verfé  en  notre  iréfor  royal  par  ledit  tré- 
»  forier  des  dépeufcs  de  la  guerre  ,  auquel  il  en 
»  fera  fourni  quittance  par  le  garde  de  notre  tréfor 
»  royal. 

XI.  »  Ledit  tréforier  comptera  par  un  chapitre 
»  feparé  dans  fon  compte,  des  dépenfes  de  la  guerre  , 
»  des  recettes  &  dépenfes  qu'il  fera  pour  l'exé  - 
«  cuîion  du  préfent  édit  :  &c  letdites  recettes  &  dé- 
»  penf.s  feront  allouées  5  favoir ,  les  recettes  far 
»  i'amplia.ion  des  quittances  qu'il  djii/rera  pour 
»  le  fuppiémcnt  ou  les  iinances  entières  qui  lui 
»  feront  payées  5  &  les  dépenfes,  fur  les  quittances 
»  de  ceux  qui  auront  droit  de  recevoir  les  c-xcédans 
»  ce  la  finance  hxée  par  Ir  préfent  édit ,  ou  L'  rem- 
V)  bourfement  de  ceux  defdi.s  CommifTaires  qi:i  ne 
»  fe  feront  pas  rétablir  dans  un  defiits  ofHces  ;  le 
»  tout  avec  copie  coUationnée  en  bonne  forme  , 
«  des  brevets  de  retenue  qui  ont  été  accordés  fur 
M   chacun  defdits  offices. 

Xir.  »  Les  créanciers  privilégiés  fur  les  brevets 

»  de  retenue  ,  délivres  pour  tenir  lieu  des  anciennes 

»  quittances  de   finance    des    charges   fupprim.ces  , 

n  confervcront  leurs   privilèges    fur   les    nouveaux 

»  brevets  de    retenue  délivrés  en  exécution  de  i'ar- 

»  ticle  VIII  ci-deffus  ,  à  j.'elTet  de  quoi  il  fera  fait 

»  nien  ion  dans  lefdits  nouveaux  brevets  ,  rant  des 

»  affeftations  &  privilèges  dent  les  anciens  étoient 

»  grevés,  que  des  nouveaux  privilèges  &  afîeda- 

»  tions   en    faveur   de    ceux  qui  prêteront  le  fup- 

»  plément  du  prix    defdites    charges  rétablies ,  ou 

»  partie  d'icelui. 

X  II.  »  Les  titulaires  des  charges  de  Commif^ 
»  faires  provinciaux  &  de  celles  près  des  troupes 
»  de  notre  maifou  ,  dont  les  brevets  de  retenue 
»  excèdent  le  prix  hxéde  foixante-djx  mille  livres  , 
»  continueront  l 'êire  payés  de  leurs  anciens  sages 
»  julqu  a  ce  q  Jis  (oient  rembourfes  de  cet  excédant; 
V)  8c  quant  ai  x  (CommifTaires  des  guerres  ,  dont 
»  les  bre^'ets  de  retenue  font  moindres,  ils  ne  joui- 
»  ront  des  nouveaux  gages  qui  leur  font  attribués 
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«  par  l'article  V  du  préfent  édit ,  qu'à  compter  dii 
»  )  )ur  qu'ils  auront  pa^é  le  tapplément  necelfaire 
»  pour  compléter  iadiLC  fomme  de  foixante-dix 
I)  mille  livres. 

XiV.  »  Lefdits  CommifTaires  des  guerres  créés 
•»  cc  ré.abiis  par  le  prêtent  édit ,  continueront  de 
»  jouir  de  tous  ic.  privilèges ,  Iranchifes,  libertés (Sc 
»  excmpiions  q:.i  leur  font  attribués  ,  <b<:  dont  ils' 
»   font  maintenant  cti   polleliion. 

Xy.  »  Indépendamment  des  cent  quatre-vingts 
»  charges  des  commiUaires  dcs  guéries  que  nous 
»  avons  rétablies  &  créées  par  ie  prélent  édii,  nous 
»  maintenons  nos  très-ch.rs  «Se  bien  amés  les  fils 
»  &  peiiis-tiis  de  France  dans  la  facuLe  de  nous 
»  prefenter  chacjn  un  fujet ,  à  i'ettet  de  recevoir- 
»  le  titre  de  Commillaire  des  guerres ,  Se  d'en 
»  exercer  les  fonéliins  prè;  de  leurs  perfonnes  Se 
»  pour  la  police  de  leur  m^iion  militaire  feuie- 
n  ment  :  m. .intenons  également  noscoufuis  les  ma- 
»  rechaux  de  France  dans  l'ufLge  de  nous  pré- 
»  fentcr  un  fujet,  â  i'cttet  de  recevoir  le  litre  de 
»  CcmmifTai.c  des  guerres  ,  Se  ces  tiaes  ne  pour- 
»  lont  être  renouvelés  par  lefdits  tils ,  petits-nis  Se 
»  maréchaux  de  France  ,  que  lur  la  dénufli-m  ou 
»  après  Ja  mort  des  f.  jcts  par  eux  précédemment 
n   préfentés ,  ftùvant  i'ufage  obfer./é  jnfqu'a  ce  jour. 

»  XVI.  »  Auc.  n  ne  p:>urra  ,  à  i'avei/ir,  è.re  em- 
»  ployc  en  quaii.è  de  CommitTaire  des  guerres  , 
»  b'ïi  n'efl  pourvu  a'une  des  charges  rétablies  & 
»  créées  par  le  p;é!ent  édit,  ou  d'an  litre  conféré 
»  liiriapréfentatj  jn  d'un  maréchal  de  Fiance.  Vou- 
»  Ions  c[ue  la  firnature  de  ceux  qui  ne  feroient 
»  point  pourvus  d'une  defdites  charges  ,  ou  litres 
n  revêtus  de  providons  eniegilhées  en  n  -irechambrc 
»  des  comptes  de  Paris,  contoiinément  à  l'arlicle 
»  XVIII  de  notre  déclaraiisn  du  ii  juin  1781  ,  ne 
»  ptiifTe  donner  de  vali'.ii:é  à  aucun  aélj  ,  revue  , 
n  arrêté  ou  fondions  queicoi.ques  de  Coramillaires 
n  des  guerres  ,  ni  être  admiie  par  notreditc  cour  des 
»   comptes. 

XVlI.  »  Nous  exceptons  des  difpofîiions  portées- 
»  en  l'article  précédent  ,  les  Comaiiluires  des  p-uer- 
»  res  aftuellement  employés  ,  qui  fe  trouvent 
»  exercer  leurs  fondlions  en  vertu  ce  commiflîons 
»  antérieures  au  préfent  édit  ,  que  nous  leur  avons 
»  accordées  pour  bcnr.es  coi  fi  érations  ,  &  qui 
n  doivent  être  pareillement  regiflrées  en  lîotredite 
»  chambre  dev  comptes.  Voulons  néanmoins  que 
r>  la  durée  defdites  commiflions  foit  relfreintc  & 
»  iimi  ée  à  i'efpace  de  trois  années ,  à  compter  de 
»  la  date  de  leur  expédition;  &  que,  paflé  ledit 
î)  terme  de  trois  années ,  les  pourvus  de  pareilles 
w  commifTions  ne  puiffent  continuer  leurs  loi.dlions 
»  qu'en  fe  faifant  pourvoir  d'une  charge  pour  la- 
»  quelle  ils  auront  l'agrément  de  préférence  z 
»  tous  autres ,  ou  qu'en  obtenant  nne  nouvelle 
n  commifTion  ,  qui  ne  leur  fera  expédiée  ,  dans  le 
n  cas  où  le  befoin  de  notre  fervice  l'exigera  ,  que 
»  pour  trois  années  feulement,  &  ainfî  fucceffi'- 
;)  veraent,  jufqu'à  la  ccflation  defdites  foudions» 
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XVill.  rt  A  compter  du  jour  de  la- publication 
v>  à\i  prcfent  c,iit ,  les  fontlions  de  Coaiuiiliaires 
w  d'artillerie  qui  ont  été  exercées  dir  de  funples 
«  comaiilllons ,  ne  pourront  l'être  que  par  ies  fu- 
»  jets   pourvus   de    charges    de   Comniillaires    des 


»   guerres. 


XIX.  »  Nous  exceptons  des  difpofitions  portées 
»  dans  l'article  précédent ,  ies  commiflaircs  d'ar- 
«  tillerie  aftueilenient  employés  ;  à  la  charge  par 
n  eux  de  prêter  le  ferment  ordinaire  ,  faire  enre- 
»  glftrer  leurs  commiflions  en  notre  chambre  des 
i>  comptes  ,  &  de  fe  conformer  ,  en  ce  qui  les  con- 
»  cerne ,  aux  difpofitions  de  notre  déclaration  du 
»  Il   juin   178 1. 

XX.  »  Si  des  cas  extraordinaires,  réfultans  des 
»  bcfoins  de  notre  fervicc  ,  cxigeoient  qu'il  fût  ac- 
}>. cordé  par  la  fuite  des  commilfions  pour  exercer 
»-les  fondions  de  CommilTaires  des  guerres ,  vou- 
»•  Ions  qu'elles  ne  foient  expédiées  que  par  notre 
}».  fecrétaire  d'état  au  département  de  la  giierte; 
»'  &  que  lefdites  commiffions,  enregiftrées  en  notre 
»  chambre  des  comptes ,  foient  limitées  à  l'cfpace 
))  de  trois  annnécs  ;  &  li  ies  circonftances  obli- 
«  geoient  de  prolonger  les  tonftions  aiafi  attri- 
»  buées  ,  nous  entendons  qu'il  foit  expédié  de  nou- 
»  vellcs  commiffions ,  de  même  pour  trois  année;  , 
».  à  l'iiifiar  des  premières  ,  Se  ainli  fucceHîvemcnt 
w.jufqu'à  ceiTation   deldites  fonfcions. 

XXI.  »  Nous  avons  fupprimé  Se  fiipprimons 
«  comme  inutiles,  les  charges  ou  commillions  de 
»  commiffaires  des  guerres  à  la  nomination  du 
»  gouverneur  de  notre  ville  de  Lyon  &  province 
»)  du  Lyonnois  ,  &  toutes  aufi-es  de  même  nature. 
»  Vouions  que  ies  particuliers  pourvus  défaites 
»  charo-es  ou  commiflîons  ceiTent  toutes  fondions , 
n  II  aucune  leur"  a  été  déférée  ,  Se  qu'ils  ccfTcnt 
«  pareillement,  &  à  compter  du  premier  janvier 
»  dernier  ,  de  jouir  des  appointcmens  que  nous 
»  leur  accordions  fur  l'impolition  des  étapes  de  la 
»  généralité  de  Lyon  ou  autrement;  le  montant 
)}  defquels  appointcmens  fera  verfé  en  notre  tréfor 
n  royal ,  avec  le  fuiplus  de  ladite   impofition. 

-XXII.  »  Nous  avons  pareillement  fupprimé  & 
»  fupprimons,  à  compter  du  premier  janvier  der- 
»  nier  ,  l'emploi  qui  efl  fait  dans  l'état  des  garni- 
»  fons  ordinaires  de  notre  royaume  ,  d'appointe- 
»  mens  au  profit  de  Commiflaircs  des  guerres 
j>  attachés  à  diftérentes  villes ,  places  &  châteaux  , 
»  qui  n'y  faifoient  aucunes  fondions.  Si  donnons 
»î  en  mandement  .i  nos  amés  Se  féaux  confeillers 
»•  les  gens  tenant  notre  chambre  des  comptes,  Sec.  » 
Des  Commijfuires  généraux  &  ordinaires  des 
ports  &  arfenaux  de  marine.  Par  une  ordonnance 
du  i7  feptembre  1771$,  le  roi  a  établi  un  Com- 
nnfTaire  général  dans  chacun  des  ports  de  Brcft  , 
Toulon  Se  Rochefort,  pour  aider  &  fuppléer  l'in- 
tendant dans  fes  fondions. 

Il  a  pareillement  été  établi  un  Commiffaire 
ordonnateur  dans  chacun  des  départemens  du  Havre, 
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>ie  -Dankeique  &  de  Bordeaux  ,  &  le  roi  a  déclaré, 
que  ces  Comniillaires  ordonnateurs  pourroient 
obtenir  le  titre  &  ies  appointcmens  de  ComruiL- 
fiire  générai ,  iorfque  l'ancienneté  ou  la  diliindion 
de  leurs  fervices  les  auroient  rendus  fufcepiibies 
de  cette  grâce.  C'cft  ce  qui  réfulte  de  l'article  4 
de  l'ordonnance  citée. 

L'article  5  porte  ,  que  l'intention  de  fa  majcfté 
cft  qu'il  ne  puille  y  a/oir  d'autres  Comrniflaires 
généraux  ou  ordonnaicurs  que  ceux  dont  on  vient 
de  parler. 

Par  l'article  6  ,  le  roi  a  établi  dans  les  (îx  dé- 
partemens de  Breft,  Toulon  ,  Rocbefoit ,  le  Havre, 
Dunkerque  Se  Bordeaux,  &  p-nts  en  dépendans , 
des  Commiflaircs  ordinaires  &  iurnuméraires  ; 
favoir ,  dans  chacun  des  ports  de  Breft  ,  Toulon 
6c  Rochefort ,  cinq  Commiffaiies  ordinaires  j  deux 
ConimilTaires  furnuméraires  à  Breft,  &e  un  feui 
Comm.ifl'aire  furnuméraire  dans  chacun  des  deux 
autres  ports. 

Au  Havre ,  à  Dunkerque  &:  à  Bordeaux  ,  un 
CommilT.îire  ordinaire  ordonnateur  (  qui  pourra 
êUe  CommitTaire  général,  contormément  à  l'ar- 
ticle 4),  &:  un  Commifl"aire  ordinaire. 

A  l'Orient  ,  fous  la  dépendance  de  Breft  ,  un 
Commiffaire  ordinaire  &  un  CommilTaire  furnumé- 
raire. 

A  Nantes  £c  â  Saint-Malo  ,  fous   la   dépendance- 
de  Breft,  un  CommifTatre  ordinaire. 

A  Marfeille  ,  fous  la  dépendance  de  Toulon, 
un  CommilTaire  ordinaire,  Se  un  Commiflaire  fur- 
numéraire  pour  le  détail  particulier  de  l'hôpital  iSc 
des  chiourmes. 

En  Corfc  ,  fous  la  dépendance  de  Toulon ,  un 
Commiilaire   ordinaire. 

Et  à  Bayonne  ,  fous  la  dépendance  de  Bordeaux , 
un  CommilTaire  ordinaire;  Se  un  Commiilaire  fur- 
numéraire  pour  le  détail  particulier  des  bois  des 
Pyrénées. 

En  cas  de  mort  ou  d'abfence  ,  &  jufqu'à  ce 
qu'il  y  ait  été  pourvu  par  la  majefté ,  les  ordon- 
nateurs du  liavre  ,  de  Dunkerque  Se  de  Bordeaux  , 
doivent  être  fuppléés  par  le  CommilTaire  ordi- 
naire affedé  à  chacun  de  ces  départemens  ;  le 
ConuniflTaire  de  IMarfeiile  &  celui  de  l'Orient , 
par  le  CounnifTaire  furnuméraire  ,  Se  les  Commif- 
îaires  de  Nantes  ,  Saint-.Malo  ,  Bayonne  &  de 
Corfe ,  par  le  CommifTaire  des  ciaflt-s  établi  dans 
chacun  de  ces  lieux.  Ce  font  les  djfpofuions  de 
l'article  7. 

Les  CommilTaires  des  ports  &  arfenaux  de  ma- 
rine ne  doivent  ,  fuivant  l'article  1 1  ,  être  em- 
ployés que  dans  les  départemens  Se  ports  dont 
on  a  parié,  Se  ils  ne  peuvent  point  être  envoyés 
dans  ies  forêts  pour  la  vifite  <3«:  l'examen  des 
bois":  l'intention  du  roi  eft  que  cette  partie  du 
fervice  foit  remplie  par  ies  ingénieurs-conftruc-- 
teurs  &  par  les  maîtres  charpentiers  entretenus  dans 
fes  ports. 
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Au  furplus ,  les  fondions  des  Commiflaircs  gé- 
néraux &  des  Commiff.ùres  ordinaires  &  furnumé- 
taires  ,  font  réglées  par  l'ordonnance  concernant  la 
régie  &  àdminiltration  générale  &  particulière  des 
ports  &  arfenaux  de   marine. 

Sui\\ant  cette  loi,  qui  eft  aulTi  du  17  fcpteiiibre 
1776,  les  Commiiîaires  ,  tant  généraux  cju'ordi- 
naires ,  doi^'cnt  être  répartis  dans  les  cinq  bureaux 
établis  dans  chaque  port  (i). 

Le  CoainùfTaire  général  d'un  port  &:  arfcnal 
de  marine  doit  ,  fous  l'autorité  de  l'intendant  , 
infpeéler  le  travail  des  cinq  bureaux  des  Commif- 
faires,  voir  fi  tous  les  comptes,  reeiftres  Se  états 
font  bien  tenus ,  Se  il  tous  les  prépolés  à  la  ga.rdc 
des  ma2;a(ins  ,  des  chantiers  &  ateliers ,  ou  em- 
ployés dans  les  hôpitaux  &  bagnes,  rempliirent 
avec  allidaité  &  cxaélitude  les  lonciions  qui  leur 
font  ordonnées. 

Il  eft  pariiculicremcnt  chargé  d'infpefter  le 
maeafin  g;énéial  &  toutes  les  opérations  de  comn- 
tabiliie  qui  y  ont  rapport. 

Il  doit  rendre  compte  de  tout  à  l'intendant  , 
&  il  a  féance  Se  voix  délibérati\'e  au  confcil  de 
marine. 

Le  Commiffaire  prépofé  au  magafin  général  y 
doit  être  préfent  pendant  les  licures  du  jour  qu'il 
eft  ouvert,  &  examiner  fi  les  livres  de  recette  & 
de  dépenfe  font  tenus  feion  les  règles  prefcriîes  ; 
fi  tout  y  eft  énoncé  &  libellé  par  qualité  ,  quantité  , 
&  jour  d'entrée  &  de  foftie  des  marchandifes  &: 
munitions  ;  fi  elles  font  bien  rapportées  dans  le 
ii/re  de  balance  ,  &:  fi  les  poids  Se  mefures  font 
exaélement  échantillés  &  étalonnés. 

Il  doit  parapher  tous  les  foirs,  au  bas  de  chaque 
page,  fu' les  regiftres  du  garde-magafi^i,  Icsiecetes 
6:  dépenfes  faites  pendant  le  jour  ,  &  à  la  fin  de 
chaque  femaine  ,  &  les  arrêter  avec  l'intendant  : 
il  eft  aufti  tenu  de  vérifier  tous  les  mois  le  livre 
de  balance,  &  de  l'arrêter  tous  les  ans,  poiu"  rc- 
connoître  au  jiule  ce  qui  reftc  dans  les  magaiins  , 
cff  faihuit  mention  des  déchets  &  des  revenans  bon, 
aia/i  que  des  caufes  qui  les  ont  produits. 

Il  eft  chargé  d'aftîfter  à  la  réception  des  mar- 
chandifes ,  munitions  &  ouvrap-es  quelconques  ,  & 
de  prendre  garde  qu'il  n'en  fjit  reçu  que  de  bonne 
qualité  &  des  proportions  requifes. 

Il  doit  aufti  taire  ranger  ces  marchandifes  ou 
munitions  en  bon  ordre  ,  &  tenir  la  main  à  ce  que 
le  garde-m.agafin  en  délivre  fans  retardement  des 
rei^'js    qu'il  aura    vifés. 

Il  eft  obligé  d'aftîfter  à  Texamen  Se  à  l'arrêté  des 
comptes  qui  doivent  fc    faire    tous  les  mois  ,   des 


(I)  Ces  bureaux  font,  1".  le  bureau  du  magafin  général  ; 
2".  le  bureau  des  chaaiierj  &  ateliers  ;  3''.  le  buieau  des  fonds 
&c  levues;  4".  !e  bureau  des  armeneas  &:  des  vivres  ;  y",  le 
b-ureau  des  hôpitaux  lC  des  chiournics. 

Il  doit  y  avoir  daus  chacun  de  ces  burea.ux.un  Commillaire 
ot-iirniite-. 


COMMISSAIRE. 


145 


matières  délivrées  à  des  ouvriers  travaillant  hors 
de  i'arfenal  ,  pour  les  convertir  en  ouvrages,  &  de 
fi^ner  fur  le  reGriftrc  au  bas  des  arrêtés. 

Lorfque  l'armement  des  vailTcaux  a  été  ordonné, 
^&  que  i'etat  que  le  direiCleur  de  port  a  dreflé  de 
ce  qui  peut  inanquer  au  complet  du  maga'in  parti- 
culier ,  &  de  l'équipement  de  chaque  vaifleau', 
a  été  renvoyé  par  l'intendant  au  CommilTaire  du 
magafin  général ,  avec  ordre  de  délivrer,  ce  dernier 
doit  travailler  à  raiTembler  promptemcnt  les  ma- 
tières ou  effets  portés  par  cet  état  ,  afin  que  licfi 
ne  mette  obftacie  à  la  célérité  de  l'armcivient  ;  Se 
il  doit  en  ufer  de  même  pour  les  objets  des  demandes 
f.iites  par  la  direction  des  conftruélions  &  celle  q"& 
rari.ilierie. 

Au  délarmcmcnt  des  vniileaux,  lorft.|ue  les.cor^- 
fommatiojis  ont  été  examinées  &:  approuvées  dans 
le  confeil  de  marine  ,  &:  remifes  au  maga(ui  gêne- 
rai ,  le  Commiilaiie  de  ce  magafin  doit,  d'après 
la  viute  faite  des  eflets  de  retour  de  la  caivjpa'j,ne  , 
&  l'ordre  de  l'intendant ,  pourvoir  à  tout  ce  qu'il 
eft  néceffaire  de  déii\-rer  pour  être  ir.is  dans  les 
magihns  particuliers  6'c  ceux  de  l'-iLiiiciic  ,  afin 
de  remplacer  ce  qui  aura  clé  contommé  ou  jugé 
hors  de  fervice  ,  Se  que  les  elFets  de  ces  magaliiis 
fjicnt  toujours  complets  Se  en  éiat. 

Le  même  Oommiilairc  ne  dcit  rien  faire  délivrer 
des  magalms,  fur  les  billets  des  oiilciers  de  \'aif- 
ieau  ,  ou  de  port,  ou  ingénieurs  conftruéteurs,, 
pour  les  conftruélious ,  radoubs,  garniture,  équi- 
pement des  vailTeaux  Se  autres  ou\  rages  à  fabriquer 
dans  les  ateliers  ,  fi  ces  billets  ne  font  \ifés  dli 
(JommifTaire  piépoié  aux  chantiers  &  ateliers. 

Ce  dernier  doit  tenir  foigneufement  la  main  .i 
ce  que  les  commis  qui  font  fous  fes  ordres  foicnt 
alfidus  aux  chantiers  ou  ateliers  auxquels  ils  ont 
été  aileélés,  qu'ils  entrent  dans  I'arfenal  avec  les 
ouvriers  ,  &  n'en  fortent^  qu'avec  eux  ;  qu'ils  loient 
cxcds  à  faire  les  appels  des  oavriers,  journaliers^, 
canotiers  ,  gardiens  des  vaiffeaux  ,  d'atcliirs  ,  ûe 
raagaiîns  ou  autres ,  &  qu'ils  fui  vent  avec  la  plus 
grande  attention  l'emploi  du  temps  des  ouvrieïs 
6e  celui  des   matières. 

La  police  des  prifons  de  I'arfenal  appartient  au 
Commiffaire  des  chantiers  &  ateliers:  li  doit  faire 
enregiftrer  l'erti-ée.  &  h  (ortie  de  chaque  pri- 
fonnier  ,  &  le  geoiier  eft  tenu  de  lui  faire  tous  les 
matins  le  rapport  des  gens  qui  la  veille  ont  été 
mis  en  prifon. 

Les  CommifTaires  prépofés  au  bureau  dés  fonds 
Se  revues,  à  celui  des  arméniens  Se  vivies  ,  Se  à 
celui  des  hôpitaux  &  chiourmes  ,  doivent  fe  con- 
fof^ier  aux  inftruclions  particulières  que  leur  donne  " 
l'intendant  ,  Se  tenir  la  main  à  ce  que  les  commis 
q'.ï'its  ont  fous  leurs  ordres  foicnt  "atlîdus  à  leurs 
bureaux  ou  ateliers,  &  remplirent  exaclement  les 
foiîéli^ns  qui  leurs  font  piclcriîes. 

Quant  aux  appointemens  des  CominifTaires.  eé"- 
néraux  &   des  Con-jrnifTaires  ordinaires' &:' lu;  nu'mé?' 
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raires  des  ports  &  arfcnaux  de  nunna  ,  ils  font 
fixés,  fîivoir ,  ceux  de  chaque  Coaimifldire  général 
à  fix  mille  livres  par  an. 

Les  CommiflTaires  généraux  des  trois  ports  de 
Brcft  ,  Toulon  &  Rochefcrt  doivent  en  outre 
jouir  chacun  de  cinq  cents  livres  de  tupplémcnt 
à  appointemens  par  mois  ,  dans  le  cas  leulement 
où  ils  fe  trouvent  ordonnateurs  ca  i'abfence  des 
intcndans. 

Le  CommiiTaire  général  qui  fe  trouve  ordon- 
nateur au  Havre  ou  à  Dunkerque  ,  doit  avoir  trois 
mille  livres  de  fuppiémcnt  dappointemens  par  an, 
&  celui  qui  le  trouve  tel  à  Bordeaux  ,  quatre  mille 
livres. 

Les  Commiflaires  ordinaires  doivent  être  payes , 
chacun  fur  le  pied  de  trojs  mille  livres  d'appoin- 
temens  par  an. 

Le  '  CommiiTaire  ordinaire  ,  ordonnateur  au 
Havre  ou  à  Dunkerque  ,  doit  jouir  de  trois  mille  ( 
livres  de  fuppléa'ient  d' appointemens  par  an  ;  le 
CommifTaire  ordinaire  ,  ordonnateur  à  Bordeaux  , 
de  quatre  mille  livres;  les  CommilTaircs  employés 
à  l'Orient  ,  Nantes,  Marfeille  &  Eayonne  ,  &c  en 
Corfe  ,  chacun  de  deux  mille  livres;  les  Commil- 
faircs  prépofés  au  bureau  du  ma2;afin  vénérai  ,  & 
à  celui  des  cliantiers  &:  ateliers  dans  l'un  des  ports 
de  Brtft,  Toulon  &  Rochcfort,  chacun  de  mille 
livres;  les  Commiffaires  prépofés  aux  trois  autres 
bureaux,  dans  les  trois  n-êmes  ports,  chacun  de 
cinq  cents  lii'rcs. 

Les  Commiffaires  furnuméraires  employés  à 
Breft,  Toulon  ,  Rochefort ,  l'Orient  ,  Maifeiile  Se 
Bayonne  ,  doivent  être  payés  fur  le  pied  ,  chacun 
de  deux  iiiille  quatre  cents  livres  d'appointemens 
par  an. 

L'uniforme  des  Commill^rires  généraux  ordinaires 
&  furnuméraires  des  ports  Se  arfcnaux  de  la  marine  , 
eft  compolé  d'un  habit  de  drap  gris  de  ter  ,  pare- 
mens  de  velours  cramoifi,  vefte  Se  culotte  de  drap 
écarlale  •,  boutons  d'or-trait  ,  chapeau  bordé  d'un 
galon  d'or. 

Les  ornemens  font, pour  le  CommifTaire  général, 
douze  brandebourgs  en  or  de  chaque  coté  de 
l'habit ,  trois  fur  la  poche  ,  trois  fur  la  manche  , 
boutonnière  en  or  à  la  velte. 

Pour  le  CommifTaire  ordinaire  ou  furnuméralre  , 
fix  brandebourgs  de  chaque  côté  de  l'habit ,  deux 
fur  la  manche  ,  trois  fur  la  poche  ,  boutonnières 
en  or   à  la  vefle. 

La  couleur  du  drap ,  le  dellin  des  brandebourgs , 
les  boutons,  le  bord  du  chapeau,  doivent  être 
conformes  aux  modèles  dépofés  au  contrôle  de  la 
jnarine  dans  chaque  port. 

Il  eft  défendu  aux  Commiffaires  généraux  ,  "êrdi- 
fiaires  ou  furnuméraires ,  de  porter  dans  le  port 
4'autre  habit  que  l'uniforme  ci-deflus  réglé  ;  il  leur 
eft  feulement  permis  de  le  porter  en  camelot  de 
J.aine  peniant  l'été. 

Des  Commijfaiies  des  clajfes.  Par  une  ordon- 
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nance  du  J7  feptembre  1776  ,  le  toi  a  établi  cin- 
quante Commiflaires  des  claffes  ,  qui  font  répartis  ; 
favoir ,  dans  le  département  de  Brelt ,  onze  ,  dont 
un  à  Breft,  un  à  i'Oiient,  un  à  S.'.int-Erieux  ,  un 
à  Moiiaix,  un  à  Quimper,  un  à  Pinbœuf ,  un  au 
Croifrc,  un  à  Belle- île  ,  un  à  Saint-Malo,  un  d 
Nantes  &  un  à  Vannes. 

Dans  le  département  de  Toulon  ,  douze  ,  dont 
un  à  Toulon,  un  à  Marfeille,  un  au  Martigues  , 
un  à  Ciotat,  un  à  Cannes,  un  à  Saint-Tropès ,  un 
à  Antibes,  un  à  Arles,  un  à  Cette,  un  à  Agde  , 
un  à  Narbonne  &  un  en  Corfe. 

Dans  le  département  de  Rochefort,  fept,  dont 
un  à  Rochefirt,  un  à  la  Rochelle,  un  à  l'île  de 
Ré,  un  à  i'iie  d'Oléron,  un  aux  Sables  d'Olonne, 
un   à  JVlarenncs  &  un  à  Royan. 

Dans  le  département  du  Havre ,  huit ,  dont  ua 
au  Havre ,  un  à  Dieppe  ,  un  à  Fécamp ,  un  à  Rouen  , 
un  à  Caen  ,  un  à  Honneur ,  un  i  Cherbourg  &  un 
à  Grandviiic. 

Dans  le  département  de  Dunkerque  ,  trois  , 
dont  un  .i  Duakerque  ,  un  à  Calais  &  un  à  Bou- 
logne. 

Dans  le  département  de  Bordeaux ,  neuf,  dont 
un  à  Bordeaux,  un  à  Bayonne,  un  à  Saint-Jean- 
de-Luz  ,  un  à  la  Tète-dc-Buch,  un  à  Blaye  ,  un 
à  Libournc ,  un  à  MoilTac  ,  un  à  Marmande  &  un 
à  Touloufe. 

Les  Commiffaires  des  claffes  font  fous  Tauto- 
rité  de  l'intendant  ou  ordonnateur  de  leur  dépar- 
tement refpcdif;  ils  doivent  fe  conformer  à  ce 
qui  eft  prelcrit  aux  Commiffaires  des  claffes  par 
les  ordonnances  &  réglemcns  fur  cette  partie  ,  Se 
rendre  compte  à  l'intendant  ou  ordonnateur  ,  de 
tout  ce  qui  peut  concerner  les  claiTes  de  leur  dé- 
partement. 

Les  Commiffaires  des  claffes  doi\'ent  être  payés 
chacun  fur  le  pied  de  deux  mille  livres  ou  de 
quin/e  cents  livres  d'appointemens  par  an,  con- 
formément aux  états  arrêtés  par  le  roi.  Il  doit  en 
outre  leur  être  payé  une  forame  fixée  annuellement 
par  fa  majefté  ,  pour  frais  de  bureau.  C'eft  ce  qui 
réfulte  des  articles  6  &  7  de  l'ordonnance  dont  il 
s'agit. 

L'uniforme  des  commiffaires  des  claffes  cftcom- 
pofé  d'un  habit  de  drap  gris-de-fer ,  paremens  de 
la  même  couleur  ,  collet  de  velours  cramoifi  , 
vefte  &  culotte  de  drap  écarlate ,  boutons  d'or- 
trait  ,  chapeau  bordé  d'un  galon  d'or  uni. 

Les  ornemens  font ,  fix  boutonnières  en  or-trait 
de  chaque  côté  de  l'habit,  trois  fur  la  manche  , 
trois  (ur  la  poche  ,  &  des  boutonnières  en  or  fur 
la  vefte.  Cela  eft  ainfi  réglé  par  l'article  8. 

Voyez  Itfs  lois  civiles  ;  Loifeau  ,  traité  des 
offices;  le  Bret  ,  traité  de  la  Jouveraineté ;  Paf- 
quier f  recherches  de  la  France\  Vulieius  in 
îraditu  de  judiciis  ;  Carondas  fur  le  code  Henri  ; 
Védit  du  mois  de  février  1705  ;  l'ordonnance  du 
dm;  Léoj^old  de  Lorraine  ^  du  mois  de  novembre 
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rjo7  ;  l'ordonnance   de  Blois  ,  &  celle  du  mois 
d'août  \J>-!o;la   déclaration  du  zi  avril  1671  ^^ 
l'ordonnance  du  mou  d' avril^'ièùT  ;  Ayrault  en 
fon  injîrucîion  judiciaire  ;  le  traité  de  la  police , 
par  le  Commijfaire  de  la  Marre;   le   recueil  des 
ordonnances    du    Louvre  ;   les    e'dits    de  février 
i$t4,  mai   j'jS^  -,  Juin  15S6  &  mars    1^96;  la 
déclaration  du  i^  mai  1588  ;Zi'^  lettres  patentes 
.du   16  Juin   1627;    les   édits   d' octobre    16^3    & 
d'août  1716;  la  déclaration  du  zt^  Janvier  1717; 
l'édit   du   mois   de  novembre   169^;    Ws   'oeuvres 
de  d' Héricourt  ;  les  édits  de  Janvier  &  de  mai 
i7oSjîes  déclarations  des  ip  février  &  p  avril 
1709  ,•    l'édit   du  mois  d'août    1718  &   celui   du 
mois  de  novembre  1703  ,•  la  déclaration  du  4  mai 
1704/  les  édits  de  mai   i6zz  ,  décembre  1^39  & 
'mars  1701;  la  déclaration  du  5  décembre  17 14; 
les  édits   de  mars   1567  ,   décembre    féjii  ,  fep- 
tembre   1694,  ^n^^^  1704)  mars  &  ocîobre  1709  , 
<&  août  ^715  j  le  code  militaire  ;  les  déclarations 
des  9  août  17  zt    &    to   août   1767;  les  ordon- 
nances   des     14    (j"    Z7   feptembre     1776  ,    &c. 
"Voyez  aufll  les  articles  Rapport,  Commission  , 
■lî^STRUcTiON  ,    Descente    et   vue    de   Lieu  , 
Enquête  ,    Compte  ,    Consignation  ,   Hypo- 
thèque ,     Ordre  ,     Phévention  ,     Décret  , 
Saisie  réelle,  Bail  judiciaire.  Taille,  In- 
'VentaiAe,  Décimes,  Hôpital, 'Port,  Marine, 
.'Classe  j.&c.  {Ce    qui  e/i  entre    des   alîerijques 
■  dans  cet  article,  appartient  à  M.  Merlin, 
avocat  ,.  &c.) 

COMMISSION.  Ce  terme  a  plufieurs  accep- 
tions dans  la  jurifprudence  : 

1°.   Une    Commillion    cft    un    aâ:e    par   lequel 
celui  qui   ne  peut  vaquer  lui-même  à  fès  affaires  , 
pouvoir  à   un   autre  d«    le  faire  pour  lui  , 
s'il  étoit  lui-même   préfent. 

Ainfi  ,  ceux   qui  ont  à   traiter  quelques  affaires 
ou  ils  ne  peuvent  aflîfler ,  comme  une  vente ,  une  . 
lociété,    une    tranfdflion  ,    donnent    pouvoir    à    un 
autre  de  traiter  pour  eux. 

Ainfi ,  ceux  que  leurs  dignités  ou  leurs  emplois 
empêchent  de  s'appliquer  a  leurs  affaires  domef- 
tiques ,  choiliffent  des  perfonnes  auxquelles  ils 
donnent  pouvoir  d'en  prendre  foin. 

Dans  cette  acception  ,  la  Commifîîon  eft  la 
jTiême  cliofe  que  le  mandement  &  la  procuration. 
\  oyez  ces  ariicies. 

^  i"^.  On  appelle  plus  fpécialement  Commiffion , 
l'afle  par  lequel  un  négociant  charge  d'autres  mar- 
chands qui  demeurent  dans  des  lieux  éloignés  de 
fa  réfidence  ,  d'acheter  &  de  vendre  des  marchan- 
difes  pour  fon  compte  ,  &  de  tirer  ou  d'acquitter 
<}es  lettres  en  fon  nom,  moyennant  un  certain  profit 
qu'il  leur  accorde  pour  leurs  peines. 
.  Le  commerce  qui  fe  fait  par  Commirtlon  eft 
très-important.  Les  plus  célèbres  négocians  font 
ceux  qui  tirent  des  marchandifes  des  pays  où  elles 
abondent,  pour  les  faire  paffer  dan^  ceux  où  elles 
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manquent;  ils  ne  pourroient,  le;  faire  avec  avan- 
tage,.s'ils  n'avoient.  dans  cçs  différens  lieux  des 
commi/fioimaires.   Voye-:;^  Commissionnaires. 

3°.  Le  terme  de  Commiffior^  fe  prend  pour  une 
juridiction  qui  elt  attribuée  extraordinaire  ment  â 
quelques  perfonnes  fur  quelques  objets.  Ces  Com- 
miillons  font  appelées  ComminiùiiS  attributives  di 
Juridiclion.  '  -*  ;  '    ,         '  ... 

4°.  Ce  terme  fe'prchd  aufîl  pour  la  délégation' 
lui  eft  faite  d'iln  juge,  â  l'effet  de  faire  quelqUét 
îiArirétio'n  de':ptocédure.        .      -  ■-    .  •       ■      '• 

5*.'  On  appelle  Commifïîons ,  les  provifions  dé' 
uelqucs  officiers  amovibles,  ou  dont  les  charges  ne"' 
ont  point  en  titre  d'office. 

6^*.  Les  Commiflions  font  auffi  des  lettres  de 
chancellerie ,  qui  donnent  pouvoir  aux  huiffiers  de 
donner  des  affignations  &  de  mettre  à  exécutioiï 
des  contrats  ou  des  jugemens. 

Nous-  ne  nous  étendrons  point  ici  fur  les  deur 
premières  efpèces  de  Commiffions  j  nous  nous 
contenterons  de  rendre  compte  des  autres. 

Nous  rapporterons  dans  la  première  fedion  les 
règles  communes  aux  Commillîons  attributives  de 
juridiction  :  dans  la  féconde  ,  nous  indiquerons  les 
Commi/flons  extraordinaires  qui  font  à  la  fuite  du 
confeil ,  &  les  règles  de  procédure  qui  leur  font 
particuliètes.  -  inr  i;   . 

Dans  la  troifièine,  nous  parlerons  des  Commif- 
fions de  médecine. 

Dans  la  quatrième  ,  àz%  Commiffions  établies 
contre  les  contrebandiers. 

Dans  la  cinquième  ,  de  quelques  autres  Commit 
fions  particulières. 

Dans  la  lîxièrae  ,  des  Commiffions  par  lefquelles 
un  juge  en  délègue  un  autre. 

Dans  la  feptieme  ,  des  Commiilîons  en  forme  de 
provisions. 

Dans  la  huitième  ,  des  Commiffions  décernées , 
dans  les  grandes  &  les  petites  chancelleries  ,  aux 
fergens  &  huiffiers,  pour  affigner ,  Sec. 

Section     première. 

Des  règles   communes  aux  Commi[Jîons 
attributives  de   Juridiclion. 

Nous  ne  répéterons  pas  la  définition  que  nous 
venons  d'en  donner  j  nous  nous  contenterons  feu- 
lement d'obferver  : 

1°.  Que  les  officiers  qui  compofent  les  Com- 
miffions, ou  qui  procèdent  en  conféquence ,  font 
obligés  de  les  faire  publier  au  lieu  ou  ils  doivent 
les  exercer.  Perfonne  n'eft  tenu  d'obéir  ni  de  re- 
connoître  une  Commiffion  quelle  qu'elle  foit,  tant 
qu'on  peut  avoir  une  jufte  caufe  d'ignorance  du 
pouvoir  qui  lui  eft  attribué.  Selon  les  principes 
de  Loifeau  ,  les  juges  ordinaires  des  lieux  font  en 
droit  de  faire  informer  contre  les  commifTaires 
qui  font  des  adej  publics  fans  avoir  fait  connoîtrc 
leurs  pouvoirs. 
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Qiand  même   les   juges  des  lieux  ferolent  d'un 
grade  intéiieur  à  l'officier  pour^'u  de  Commiflîon, 
celui-ci  n'en  feroit  pas  moins  obligé  de  faire  en 
regillrer  fes   pouvoirs  en  leur  grerte. 

1°.  Le  pouvoir  des  officiers  qui  compofent  les 
Commiffions  ,  eft  borné  &;  limité  par  le  titre  de 
leur  création  y  ils  dol/ent  en  fuivre  fciupuleufe- 
jnent  les  termes  ,  ainfi  qu'un  procureur  ceux  de  fa 
procuration.  Ils  ne  peuvent  y  donner  aucune 
extenfion  ,  parce  que  toute  Commiffion  eft  un 
démembrement  des  juridiftions  ordinaires ,  qui  font 
cenfées  être  reliées  en  poffcflîon  de  tout  ce  qui  ne 
leur  eft  pas  fpécialement   enlevé. 

Au  contraire  ,  le  pouvoir  des  Juges  ordinaires 
eft  fav'orabie  ;  ils  peuvent  l'étendre  fclon  l'iifige 
&  la  jjftice:  fouvent  ils  n'ont  point  de  titre  d'é- 
reftion.  On  fait  que  dans  l'origine  l' Autorisé  des 
parlemcns  ,  &  dans  la  fai.e  celle  des  baillis  &  des 
fénéchaux  ,  fubftitués  aux  ducs  &  aux  comtes ,  em- 
braffoil  prcfque  toutes  les  par.ies  de  la  juiiJifti'^n 
&  de  radminillrrtion.  D'ailleurs  ,  dans  les  édiis 
d'éreftion  des  offices ,  il  n'eft  pas  poffible  de  pic- 
voir  &  d'exprimer  toutes  les  circonft.vnces  pariic.i- 
lières  qui  dépendent  de  la  jurididion  qui  leur  elt 
confiée. 

Selon  Bodin  ,  l.i  Commifliion  univerfelle  ,  avec 
la  claufe  à  lu  volonté  ou  à  Id  dlfcréùon  ,  ne 
s'étend  pas  aux  cas  qui  exigent  un  mandement 
Ipécial. 

3°.  Les  aftcs  émmés  des  Commiffions  &  des 
commiffaires  ne  fjnt  pas  d'eux-mêmes  preuve  en- 
tière ,  ainfi  que  ceux  d'un  j.igc  ou  d'un  autre  offi- 
cier ,  à  moins  qu'il  ne  foii  juftifié  de  leur  Com- 
miffion  ,  ou,  comme  dit  Damoulin,  à  moins  que 
ce  ne  foient  des  commilTaires  dont  la  charge  cil 
toute  publique,  comme  font  les  ambalTadeurs ,  les 
gouverneurs ,  &c. 

4*^.  Les  Commiffions  finiffent  avec  les  affaires 
qu'elles  ont  eues  pour  objet ,  ou  à  l'e^tpiration  du 
temps  pour  lequel  elles  ont  été  établies. 

Elles  finilTent  à  la  mort  du  commilTaire ,  à  moins 
que  les  attributions  ne  foient  faites  plutôt  à  l'office 
qu'à  la  perfonne  :  alors  elles  paffent  au  facceffeur. 
Cependant  il  faudroit  que  celui-ci  obtînt  des 
lettres  de  fubrogation  ,  fi  le  nom  de  fon  prédé- 
ceffeur  étoit  ajouté  dans  la  Commilîîon  au  titré 
de  fon    office. 

La  Commiffion  finit  par  la  révocation  ainfi  que 
la  procuration  ,  parce  que  l'une  &  l'autre  ne  fub- 
(iftent  que   par   la   volonté  du  conftitu  .nt. 

C'eft  une  queftion  entre  les  auteurs ,  de  favoir 
fî  la  ré/ocation  a  lieu  dès  qu'elle  eft  prononcée 
par  le  prince  ,  ou  s'il  faut  que  le  commilTaire  en 
foit  inftruit.  Nous  penfons  qu'il  ell  néjelTaire  qu'il 
le  fo^t  :  autrement  on  pourroit  annuller  des  a6les 
faits  de  banne  foi  ,  &  ie  comaiiffiire  ne  pourroit 
fe  livrer  fans  incertitude  aux  fondions  de  fa  Com- 
miffion ,  s'il  étoit  fans  cefîe  expofë  à  être  défavoué 
icciéten^ent. 


COMMISSION. 

Dans  le  royaume ,  pour  éviter  cette  difficulté , 
on  met  ordinairement  dans  les  lettres  révocatoires  , 
la  claufe  ,  du.  jour  de.  la  jignijication  des  pre- 
fanes  :  fi  cette  claufe  eft  omife  ,  elle  doit  être 
fous-entendue. 

Mais  comment  doit -on  conftater  que  la  ré\^o- 
cation  eft  parvenue  à  la  connoilTance  des  officiers 
chargés  de  la  Commiffion  ?  Faut -il  que  la  figni- 
fication  en  loit  exprelTe  ?  A  la  rigueur  ,  cela  eft 
néccflaire,  puilque  les  lettres  ie  portent  ;  cependant  un 
commilTaire  qui  feroit  certain  de  fa  réi'ocation , 
auroit  tort  de  continuer  l'exercice  de  fa  Com- 
miftion  j  mais  les  adles  qu'il  feroit  ne  feroient  pas 
nuls. 

Enfin  j  la  Commiffion  finit  par  la  mort  du 
coiiftituant ,  exct-pié  dans  les  choies  commencées 
qui  ne  peuvent  être  abandonnées  ;  cette  exception 
réfultc  de  la  loi  &  quia  ff.  de  jurifdlcî. 

Mais  la  Commiffion  émanée  du  roi  fubfifte 
après  la  mort ,  lorfq  je  la  Commiffion  eft  cenfée 
provenir  plutôt  de  fa  qualité  que  de  fa  perfonne. 

Cependant  l'exercice  doit  en  être  fufpendu ,  ex- 
cepté pour  les  atlaires  abfr>lument  néceflaires ,  & 
qu'il  leroit  préjudiciable  d'abandonner. 

Ainfi  les  gouverneurs  des  villes  &  des  province» 
reftcnt  dans  leurs  fonélions  après  la  mort  du  lol, 
pour  aflurer  la  tranquillité  publique.  Les  con- 
fcillers  d'état  conlcrvent  auffi  leur  qualité ,  mais 
ils  ne  doivent  pas  s'afTemblcr  ,  ni  les  gouverneurs 
rien  innover  fans  avoir  reçu  les  ordres  du  nouveau 
roi. 

Ordinairement  nos  rois ,  à  leur  avènement ,  en- 
voient à  toutes  les  cours  ,  des  lettres  par  lefqaelles 
ils  confirment  &  autorifcnt  par  providon  toutes 
les  Commiffions  qui  ont  été  données  par  leurs 
prédéceffeurs. 

Les  Commiffions ,  ou  lettres  de  juftice  ,  données 
par  les  baiiJis  ou  autres  officiers  des  juridictions 
ordinaires,  liibfiftent  également  après  leur  mort  , 
parce  qu'elles  proviennent  plutôt  de  l'officier  que 
de  la  perfopne. 

Ce  principe  eft  conforme  .à  la  loi  venditor,  fF, 
de  judiciis 

Ainfi  ,  autrefois  lorfque  les  baillis  &  les  féné- 
chaux  commeltoient  les  iieutenans ,  greffiers ,  no- 
taires &  fergens  de  leurs  fiéges  ,  les  fondions  de 
ceux-ci  ne  finilToient  point  par  la  mort  ou  réfigna- 
tion  des  baillis,  mais  elles  continuoient  jufqu'i  ce  que 
ces  officiers  eufTcnt  été  révoqué';  par  les  facceffeurs 
des  commettant  j  &  fi  ces  fucce fleurs  ne  les  ré- 
voquoient  pas ,  ils  étoicnt  cenfés  les  confirmer  ta- 
citement. 

5°.  Les  Commiffions  attributives  de  jurîdiftioR 
ne  peuvent  être  expédiées  fms  connoiff-nce  de 
caufe  ,  parce  qu'elles  dérogent  au  droit  commun 
qui  règle  les  juftices  :  il  faut  qu'elles  foient  éma- 
nées de  la  volonté  exprefte  du  roi ,  qu'elles  foient 
expédiées  en  la  grande  chancellerie  ,  &  fignées 
du  fecrétaire  d'état  du  département. 
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6".  Si  la  CommilTion  eft  établie  pour  Juger  des 
affaires  d'un  certain  ^eme  ,  pendant  un  certain 
temps,  comme  loifcju''il  a  été  quclHon  d'ériger 
des  chambres  de  jufticc,  ou  de  faire  tenir  des  grands 
jours  dans  les  provinces,  il  faut  que  i'édit,  ou  les 
lettres  patentes  qui  contiennent  l'établilTcment  , 
foient   regiftrés  au  parlement. 

Mais  quelques  auteurs  penfent  que  fi  la  Com- 
milTion n  a  pour  objet  que  les  affaires  d'une  famille 
ou  de  quelques  particuliers  j  s'il  ne  s'agit  que  d'une 
fucccffion  ou  d'une  direftion  de  créanciers,  il  fuffit 
que  la  Commiflion  foit  adrelTée  aux  commiffaires 
mêmes,  Icfqaels  doi\'ent  l'accepter  ,  8c  en  ordonner 
l'exécution  &  l'enuegiftrement  par  un  jugement. 

Quoique  cette  opinion  loit  conforme  a  l'ufage  , 
il  cil  néanmoins  plus  régulier  de  faire  enregiftrer 
rétabliffement  de  la  Commiflion  dans  les  tribu- 
ï\\\ix  auxquels  la  connoiffance  de  l'affaire  appar- 
tiendroit  naturellement.  Ces  tribunaux  étant  laifis 
pat  la  loi  ,  du  droit  de  connoître  de  la  conteftation  ,  il 
faut  une  loi  pour  les  en  dépouiller  ,  &  l'enregiftre- 
ment  eft  néceflaire  pour  donner  la  fanftion  à  la 
loi. 

Ceux  qui  veulent  obtenir  des  lettres  de  Com- 
miflion ou  d'attribution  au  châtelet  ,  foit  à  la 
charge  de  l'appel  ,  foit  en  dernier  reffort  ,  font 
tenus  ,  avant  de  fe  pourvoir  en  chancellerie  ,  de 
préfentcr  à  ce  tribunal  un  mémoire  figné  d'un 
procureur,  contenant  les  noms  &  qualités  des  par- 
ties ,  &  l'expofé  des  faits  &  des  moyens  (ur  lelquels 
elles  fe  fondent  pour  obtenir  de  pareilles  lettres. 
C'eft  ce  ^ui  réfultc  d'un  arrêté  des  juges  du 
châtelet  du  15  novembre  17JP  ,  rapporté  par 
Denifart. 

7°.  En  général  ,  les  Commiffions  ne  font  pas 
favorables  :  Henri  III,  pour  faire  cefler  les  plaintes 
qu'elles  occafionnoient  fous  fon  règne ,  ordonna  par 
l'article  çB  de  l'ordonnance  de  Blois  ,  «  que  toutes 
»  celles  qui  avoient  été  auparavant  décernées  , 
»  feroient  révoquées  ,  voulant  pourfuite  être  faite 
M  de  chaque  matière  pardevant  les  juges  auxquels 
I»  la  connoiffance  en  appartient  ». 

L'article  340  de  la  même  ordonnance  vouloit 
même  que  ceux  qui  fe  prétendroient  avoir  été 
grevés  par  le  jugement  des  commiffaires  députés 
par  les  rois  Henri  II,  François  II,  Charles  IX 
Se  Henri  III,  pour  le  fait  des  terres  vaines  &  va- 
gues, landes  &  marais,  pâtis  &  communes  ,  fe 
puffent  pour/oir  par  la  voie  ordinaire  d'appel 
contre  ces  mêmes  jugemens ,  fans  préjudice  des  tins 
^c  non  recevoir  ,  fur  lefquelles  il  devoit  être  préa- 
lablement fait  droit. 

S   E    C   T    I    0~n       DEUXIÈME. 

J?es  Cùmmijpons  extraordinaires  â  la  fuite  du 
canfell ,  &  de  leur  fjrme  de  procéder. 

Les  Commiffions  extraordinaires  à  la  fuite  du 
Coofeii,  font  ordinairement  compofées  de  magiilrats 
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tires  du  confeil  ,  auxquels  le  roi  attribue  la  con- 
noilTaincc  de  certaines  matières  ,  foit  à  caufe  de 
leur  importance  ,  foit  atîn  qu'elles  foient  plus 
promptcnicnt  décidées. 

Quoiqu'on  donne  fouvent  à  ces  CommilTions  le 
nom  de  bureau,  cependant  il  ne  faut  pas  les  con- 
fondre avec  les  bureaux  ordinaires  du  conleil  : 
dans  les  bureaux  ,  les  confeillers  d'état  &  les 
maîtres  des  requêtes  ne  font~qu'examiner  les  inf- 
tances  qui  leur  font  communiquées;  ils  en  doivent 
rendre  compte  au  confeil  affemblc  où  l'affaire  eft 
difcutée  ,  délibéiée  de  nouveau  ,  &  décidée  défini- 
tivement. 

Mais  dans  les  Commiffions,  les  commiffaires  font 
juges  des  affaires*  qui  leur  font  attribuées  j  ils  in- 
titulent en  leur  nom  les  jugernens  qu'ils  rendent, 
&  ils  ont  ,  pour  les  faire  exécuter  ,  une  autoriLC 
diftinguce  de   celle   du  confeil, 

La  première  de  ces'  Coi^imiffions  eft  pour  les 
affaires  de  commerce. 

La  féconde  pour  l'aliénation  des  domaines 
réunis. 

La  troifîêtne  pour  juger  les  conteftations  éle- 
vées au  fujet  des  penfions  d'oblats  ou  de  religieur 
laïques;  des  immeubles ,  droits,  privilèges ,  immunités 
appartenans  i  l'hôtel  royal  des  invalides  ,  ou  2 
l'école  royale  militaire  ;  &  des  appels  des  ordon- 
nances des  intendans,  rendues  au  fujet  des  mêmes 
conteftations. 

.  La  quatrième  eft  pour  les  économats  &  les 
comptes  des  coiiimis  à  la  régie  des  biens  des  reli- 
gionnaires  fugitifs, 

La  cinquième  eft  pour  la  repréfentation  8c 
l'examen  des  droits  de  paffage  ,  péage,  pontonnage  , 
travers  8c  autres  qui  fe  perçoi,'ent  fur  les  ponts 
8c  chauffées  ,  chemins  ,  rivières  navigables  ,  8c 
ruiffcaux  y  aiBuens  dans  toute  l'étendue  du  royau» 
me. 

La  fixième  eft  pour  les  conteftations  concer- 
nant les  écritures  en  compte  de    banque. 

Et  pour  la  reddition  des  comptes  des  traités  & 
affaires  extraordinaires. 

Les  affaires  qui  étoient  portées  au  bureau  établi 
pour  les  oftres  en  billets  de  banque,  doivent  lui  être 
communiquées  (  i  ). 

La  feptième  des  Commiffions  extraordinaires  du 
confeil,  eft  établie  pour  les  affaires  des  vi.-res  de 
terre  &  de  marine ,  les  étapes ,  fourrages ,  lits  d'hô- 
pitaux &  de  garnifon. 

La  huitième  eft  pour  les  conteftations  au  fujet 
des  aftions  de  la  compagnie  des  Indes ,  des  con- 
ceftlons  de  terre  ,  accordées  à  la  Lo.iifiinne  par 
cette  compagnie  ,  &  pour  les  affaires  rcfties  in- 
décifes  au  bureau  de  la  liquidation  des  dettes  du 
Canada. 


(1)  Mais  ces  affaires  doivent  être  jugées  par  des   arrêts  <J4 
confçil ,  <.jui  foûs  expédiés  par  des  greffiers  du  confeil. 
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La  neuvième  eft  pour  juger  en  dernier  reiTort 
les  contelUùons  dans  lefqiieiles  la  compao-nie  des 
Indes  eft  partie,  &  les  adions  nées  &  à ''naître  , 
conme  les  billets  provenus  des  dj-lTérens  emprunts 
taits  fur  les  actions   de  cette   compagnie. 

La  dixième  eft  pour  la  liquidation  des  dettes 
des  communautés ,  arts  &  méiicrs  de  Paris  ,  & 
1  examen  &  la  réviJion  de  leurs  comptes  depuis 
,1685. 

La  onzième  eft  pour  le  foulagement  des  mai- 
fons  &  communautés  de  religieuies  dans  tout  le 
royaume.  Elle  cft  co mpofee  de  quatre  arche- 
vêques &c  évêqucs ,  Se  de  quatre  maîtres  des  re- 
quêtes. , 

Il  y  a  en  outre  deux  officiers  particuliers  qui 
font  attachés  à  cette  Commillion.  L'un  cft  payeur 
tielorier  des  fecours  accordes  par  le  roi  aux  com- 
munautés religieufes.  Le  fécond  eft  un  garde  des 
archives. 

La  douzième  eft  pour  les  liquidations  des  in- 
tlemnités  dues  aux  anciens  propriétaires  &  fermiers 
des  carrofles  &  meflageries  du  .royaume. 

La  treizième  cft  pour  examiner  les  titres  con- 
cernant les  droits  perçus  fur  les  grains  ,  dans 
les  marelles  des  villes  ,  bourgs  &  paroifles  du 
royaume. 

On  renvoie  fôuvent  des  affaires  particulières  à 
la  plupart  de  ces  Commilllons  ;  la  troifième  ,  la 
quatrième,  la  cinquième  ,  la  neuvième  ,  la  dixième  , 
la  douzième  ëc  la  treizième  ,  ont  des  procureurs 
généraux   qui   y   font    attachés. 

La  quatorzième  de  ces  ■  Commiftjons  eft  pour 
l'examen  des  réguliers.  Elle  a  été  établie  par 
deux   arrêts  du   confeil   des    25    mai  &:  31    juillet 

Elle  eft  compofée  du  grand  aumônier  de  France  , 
qui  en  eft  le  préfident  ;  de  quatre  confcillers  d'état 
laïques  ;  de  trois  archevêques  ou  évêques ,  &  d'un 
fecrétaire   général. 

Les  commiffaires  peuvent  appeler  à  leur  con- 
férences telles  perfonnes  éclairées  de  Tordre  ecclé- 
fiaftique ,  &  de  celui  des  avocats  qu'ils  jugent  à 
propos ,  pour  dilcuter  les  matières  &  connoître 
leurs  fentimens. 

Cette  Commiftion  eft  chargée  d'examiner  les 
^bus  qui  fe  font  introduits  dans  les  ordres  reli- 
gieux ,  &  les  moyens  les  plus  efticaces  d'y  re- 
médiei  3c  de  rappeler  le  bon  ordre  &  la  difci- 
pline. 

Les  généraux  d'ordre  ,  abbés  réguliers  ,  prieurs 
conventuels ,  gardiens ,  correfteurs  &:  fupérieurs  des 
Eeligieux  ou  chanoines  réguliers  de  quelque  ordre 
ou  condition  qu'ils  foient,  font  tenus  de  remettre 
aux  commilTaires  leurs  ftatuts ,  conftitutions  ,  lé- 
glemens  généraux  &  particuliers,  titres  d'établifle- 
niept  '  '^  généralement  tous  les  mémoires  &  éclarr- 
ciflemais  jugés  nécelfaires  pjtr  les  commiffaires ,  & 
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cela  dans  le  temps  qui  eft'  par  eux  réglé  &  or- 
donné ,  nonobftant  tout  privilège  &  exemption  de 
quelque  genre  que  ce  puiffe   être. 

La  Commiftîon  peut  nommer  telle  perfonne 
qu'elle  juge  à  propos  ,  pour  fe  tranfporter  dans 
les  monafteres,  recevoir  les  plaintes  des  religieux, 
voir  l'état  .des  comptes,  celui  de  la  recette  &  de 
la  dépenfe  ,.  alTembler  le  chapitre  &  prendre  les 
connoiftanccs  nécelTaires. 

Les  é'vêques  &  archevêques  font  également  tenus 
d'adreffer  aux  coramiiTaires  des  mémoires  fur  l'état 
de  leurs  diocèfes ,  fur  les  abus  qui  peuvent  s'y 
gliller  &  les  réglemens  qu'il  conviendroit  de  ré- 
tablir  &C.   mettre  en  vigueur. 

Enfin  les  commiftaires  font  autorifés  à  propofer 
à  fa  majefté  les  réglemens  ,  voies  &  moyens  qu'ils 
croient  avantageux  à  l'état ,  à  la  reliç^ion  &  aux 
ordres    réguliers. 

En  vertu  de  l'arrêt  du  confeil  du  3  avril  1767,, 
les  archevêques  &  é\'èques,  &  les  fupérieurs  majeurs 
des  diftérentes  congrégations  du  royaume  ,  ont  été 
obligés ,  chacun  en  ce  qui  les  concerne  ,  d'envoyer 
dans  le  terme  de  trois  mois,  aux  commilTaires,  les 
mémoires  &  écldirciffemens  néceffaires ,  fur  les 
avantages ,  la  forme  ,  le  temps  &  la  durée  des  cha- 
pitres qui  pouvoient  être  alTemblé's ,  &  fur  tous 
les  autres  moyens  qui  pouvoient  être  employés  à 
conftater  l'état  adtuel  des  conftitutions ,  déclarations 
&  ftatuts  de  chaque  ordre  ,  lur  les  changemcns , 
unions  Se  tranflations  néceffaires  pour  établir  la 
conventualité  de  dix  religieux  dans  chaque  monai- 
tère  uni  en  congrégation  ,  &  de  vingt  dans  ceux 
qui  font  fournis  immédiatement  à  la  juridiétion  des^ 
archevêques  Se  évêques. 

Cet  arrêt  trace  le  plan  que  l'on  a  fuivi  pour 
exécuter  la  réforme  des  ditTeiens  ordres  religieux.- 
C'eft  aux  travaux  de  la  Commiftîon  ,  &  en  par- 
ticulier à  ceux  ~de  M.  de  Eriennes ,  archevêque  de 
Touloufe ,  qui  en  a  été  le  rapporteur  ,  que  font 
dues  principalement  les  lois  fàges  qu'on  a- 
rendues  fur  la  matière  dont  il  s'agit.  Nous  ne 
parlerons  pas  des  Commiftlons  particulières  éta- 
blies à  la  fuite  du  confeil  ,  foit .  pour  la  confom- 
mation  de  quelques  échanges  ,  loit  pour  la  dé- 
cifion  de  quelques  inftances  particulières.  Ces 
Comuniflions  ne  font  que  momentanées,  &  n'in- 
térefTent  que  quelques  particuliers. 

La  procédure  que  l'on  doit  fuivre  dans  les  af- 
faires introduites  pardevantles  Commi/Tions  extraor-- 
dinaires  du  confeil  ,  eft  fi.xée  par  un  règlement 
particulier  du  iB  juin  1738. 

Ce  règlement  ne  renferme  que  quelques  modi- 
fications au  règlement  général  du  même  jour  con- 
cernant la  procédure  du  confeil  ,  aux  difpofitlons 
duquel  il  renvoie  pour  le?  cas  non  prévus. 

L'un  &  l'autre  de  ces  réglemens  retranchent 
toutes  les  fjperfluiîés  de  l'ancienne  procédure  ,  & 
en  la  réduifant  aux  formalités  néceffaires  pour  affu- 
rer  la  défenfe    àcs  parties  ;   ils  leur  évitent  cette 
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multitude  â&  frais  &  de  dépens ,  qui  fondent  en- 
traînent leur  ruine  dans  les  autres  juridictions. 

Suivant  le  titre  8  du  règlement  général  du  con- 
feil  de  1758  ,  les  appels  des  ordonnan.es  des  com- 
miffàires  du  conleil  dépuiés  à  la  charge  de  l'appel, 
ne  peuvent  être  relevés  qu'au  confeii. 

L'article  z  du  même  titre  veut  que  ces  ordon- 
nances ou  /ug^emens  foient  exécutés  par  pro/ilion, 
nonobftant  l'appel  ;  &c  qu'il  en  foit  ,  à  peine  de 
iTullité  ,  intéré  une  ciaule  dans  les  lettres  ou  dans 
l'arrêt  qui  reçoit  l'appel. 

Ce  ne  iont  point  les  greffiers  ordinaires  du  con- 
feii qui  expédient  les  jugemens  &  aftes  émanés 
des  Commiflions  extraordinaires  &  des  commilTaires 
du  confeii  ;  ces  fondions  font  réfervées  à  des  gref- 
fiers particuliers. 

Ces  officiers ,  qui  avoient  été  portés  à  quarante , 
ont  été  réduits  à  fix  par  un  édit  du  mois  d'août 
1669  ,  &  enfuite  à  quatre  par  celui  du  mois  de 
mars    1767. 

Ils  doivent  être  répartis  avec  la  plus  grande 
égalité  dans  les  Comminioas  extraordinaires  ,  par 
ceux  qui  y  préfident.  En  cas  de  maladie  ou  d'em- 
pêchement de  l'un  de  ces  quatres  greffiers  ,  les 
préfrJens  des  Commiffions  où  il  eft  de  fervice  , 
doivent  lui  en  fubliituer  un  autre.  Lorfque  les 
Commiffions  extraordinaires  du  confeii  font  char- 
gées de  quelques  opérations  daas  les  provinces  , 
elles  peuvent  fe  fervir  d'autres  officiers  en  qua- 
lité de   greffiers. 

L'arrêt  du  confeii  du  ?.j  février  1715  ,  ordonne 
que  lorfque  les  commilTaires  nommés  dans  les 
provinces  Icront  des  mêmes  corps  &  compagnies  , 
les  minutes  des  jugemens  qu'ils  rendront ,  feront 
dépofées  au  greffe  de  la  juridiftion  en  laquelle 
ces  coniraillaires  feront  officiers  ;  s'ils  font  de 
compagnies  différentes  ,  au  greffe  de  la  compagnie 
de  celui  qui  préfîlera  ;  s'ils  ne  font  d'aucune  cour 
ou  juridiétion  ,  au  greffe  de  la  juftice  royale 
des  lieux  ,  &  que  les  expéditions  feront  déli\'rées 
aux  parties  par  les  greffiers  des  mêmes  cours  &: 
juridiélions. 

Section      troisième. 

CommiJJîon    écaHie   pour   la  police   de    la 

mé'JUcine. 

Il  y  a   à   Paris  deux  Commiffions  de  médecine. 

La  première  eft  la  Commiffion  royale  de  mé- 
decine :  elle  a  été  établis  par  une  déclaration  du 
z<;  avril  1771,  pour  examiner  les  remèdes  vendus 
par  des  particuliers ,  &  veiller  à  la  diftribution  des 
eaux  minérales. 

Suivant  l'article  5  de  cette  loi,  la  Commiffion 
eft  compofée  de  vingt  commilTaires ,  qui  font ,  le 
premier  médecin,  le  premier  chirurgien,  les  mé- 
decins &  les  chirurgiens  ordinaires  du  roi;  le  mé- 
decin de  la  reine  ;  deux  médecins  de  fa  majefté  par 
quartier,  nommés  par  elle  à  cet  effet j  du  doyen, 
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&  de  deux  doifleurs  nommés  par  la  faculté  de.  mé- 
decine ;  du  lieutenant  du  premier  chirurgien  j  du 
plus  ancien  prévôt  en  exercice  au  collège  de  chi- 
rurgie de  Paris  ;  des  direèleurs ,  vice-direéleur  ,  {ë- 
ciètaire  perpétuel  &  commiflaire  des  correfpon- 
ddnces  de  l'académie  royale  de  chirurgie  de  Paris; 
de  deux  apothicaires  du  corps  de  fa  majeftc ,  par 
elle  nommés  ;  du  premier  garde  apothicaire  en 
charge  de  Paris ,  &:  d'un  quatrième  apothicaire , 
au  choix  des  membres  de  la  Commiffion. 

Le  premier  médecin  ,  &  en  fon  abfence  le  doyen 
de  la  faculté  ,  font  préfidens  nés  de  la  Commiffion  ; 
on  ne  peut  y  prendre  aucune  délibération  fur 
l'admiffion  ou  la  confirmation  des  remèdes ,  fi  le 
bureau  n'eft  au  moins  compofé  de  fept  de  its 
membres. 

Les  commilTaires  doivent  s'affembler  régulière- 
ment les  premiers  lundis  de  chaque  mois  à  quatre 
heures  precifes  :  ils  peuvent  en  outre  s'aJTurner  eux- 
mêmes  extraordinairement  ,  ou  être  convoqués  par 
le  préfident  ,  en  cas  d'affaires  urgentes  &  non 
prévues. 

Le  greffier  eft  nommé  par  le  roi  ,  fur  la  prè- 
fentation  àc%  membres  de  la  Commiffion.  Il  eft 
chargé  d'écrire  les  délibérations  prifes  à  la  plura- 
lité des  voix  ,  &  d'en  délivrer  les  expéditions  qui 
font  jugées  néccffaires.  11  doit  garderies  regiftres , 
procès  verbaux  ,  titres  &  papiers  de  la  Commiffion  , 
&  en  donner  communication  à  ceux  des  membres 
qui  le  requièrent.  Il  eft  tenu  également  d'adrelTer 
au  fecrétaire  d'état  du  département  de  la  maifon 
du  roi  ,  l'extrait  des  délibérations  &  l'état  des  re- 
mèdes propofés  ,  foit  qu'ils  aient  été  admis  ou 
rejetés. 

Cet  officier  a  la  recette  des  fonds  de  la  Com- 
miffion; il  en  donne  les  quittances  &  les  déchar- 
ges ,  acquitte  tous  les  frais  ,  tient  le  dépôt  des 
deniers  comptans,  &  doit  en  rendre  compte  chaque 
année  à  la  Commiffion  le  premier  lundi  du  niois^ 
de  mars. 

Le  premier  objet  de  l'établilTement  de  la  Com- 
miffion ,  eft  d'empêcher  des  particuliers  fans  qua- 
lité ,  de  débiter  au  hafard  des  remèdes  pré- 
tendus {pécifiques.  Leur  témérité  étoit  d'autant  plus 
funefte,  que  leur  intérêt,  «  félon  les  ternies  mêmes 
»  du  légiflateur ,  étoit  d'écarter  les  fecours  que 
»  les  malades  pouvoient  tirer  des  maîtres  de 
«  l'art  ». 

En  conféquence  ,  toutes  perfonnes  qui  avant  la 
déclaration  avoient  obtenu  des  permiffions  ou  pri:- 
viléges  pour  la  diftribution  de  quelque  remède  que 
ce  fût ,  ont  été  obligées  ,  par  l'article  premier  de 
cette  loi,  de  les  repréfenter  â  la  Commiffion.  Il 
eft  défendu  à  ceux  qui  n'en  ont  pas  obtenu  d'elle 
la  confirmation ,  de  difti'ibuer  leurs  remèdes  en 
vertu  des  mêmes  privilèges  ,  à  peine  d'être  con- 
damnés par  les  officiers  de  police  à  3000  livres 
d'amende  ,  payables  par  corps  ,  &  applicables  aux: 
hôpitaux  des  lieux  ;  en  cas  de  récidive  ,  ils  peuvent 
être  punis  corporeUement. 
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L'arrêt  rendu  au  parlement  de  Nancy  le  i"  dé- 
cembre 1771  ,  n'a  enrcgilué  la  déclaïalion  qu'à 
la  charge  que  le  topique  ,  connu  communément 
fous  le  nom  de  graijfe  du  VaLlajoL  ,  compote 
par  Jofeph  Fleurot  >S£  les  quatre  his,ou  qui  Icroit 
compoLé  par  leurs  dofcendans,  ne  pourroit  être 
compris  dans  les  articles  premiers  &  fui^^ans  de  la 
déclaration. 

Ceux  qui  veulent  propofer  de  nouveaux  re- 
mèdes ,  ou  obtenir  la  confirmation  des  anciens  , 
doi\'cnt  préfenter  à   la  Corainiirion  ,  ^es  mémoires 

Qu'elle  diftribae  à  quelques-uns  de  les  membres, 
les  commilTaires  font  les  épteuues  &  les  analyfes 
des  nouveaux  remèdes ,  &  conftatent  les  effets  des 
anciens.  Ils  tout  leur  rapport  dans  rafTcmbléc  du 
mois  l'uivant  ;  on  y  rend  compte  des  plaintes  por- 
tées contre  les  dillributeurs ,  &  des  écrits  envoyés 
à  la  Commilllon  :  enluite  elle  prononce  fur  ces 
différens  objets.  La  délibération  ell  iafcrite  fur  le 
regiftre  par  le  greffier ,  &  lignée  par  tous  ceux 
oui  l'ont  préléns  à  i'allemblée.  Les  me  lecins  lignent 
fur  une  même  colonne ,  les  chirurgiens  fur  une 
autre,  &  les  apothicaires  enfuite. 

Les  maladies  &  les  circonftances  auxquelles  les 
remèdes  admis  font  l'ugés  applicables  ,  doivent  être 
fpéciiiées  dans  les  délibérations  qui  en  permettent 
la  dilliibution  ,  fans  que  ceux  qui  ont  obtenu  ces 
permillions  puilTent  appliquer  ces  remèdes  à  aucun 
autre  ul.ige  ,  ni  les  diltribucr  après  le  laps  de  trois 
ans  pour  la  première  fois. 

L'extrait  des  délibérations  qui  approuvent  quelque 
remède, doit  être  délivré  à  ceux  qui  les  ont  obte- 
nues :  il  leur  eft  en  conféquence  expédié  par  le 
fecré taire  d'état  ayant  le  département  de  la  maifon 
du  roi  ,  un  brevet  ligné  de  fa  majcllé  ,  portant 
perniillion  de  vendre  ces  remèdes,  fins  que  les  frais 
puillcnî  monrer  au  delà  de  jo  livres  pour  droit 
/l'expédition  au  greffier. 

Trois  ans  après  la  première  expédition  des  brevets, 
on  doit  en  obtenir  le  renouvellement  ;  il  ne  peut 
être  accordé  que  fur  les  certificats  des  médecins  & 
chirurgiens  des  lieux  où  les  remèdes  ont  été  em- 
ployés ,  qui  conftatent  la  continuation  du  bon  effet 
qu'ils  ont   produit. 

Il  doit  être  fait  mention  ,  à  peine  de  nullité,  de 
ces  certificats  dans  les  nouveaux  brevets  qui  s'cx- 
édient  indéfiniment ,  en  vertu  d'une   nouvelle  dc- 
ibération. 

Aux  termes  de  l'article  t  z  ,  les  particuliers  dont 
les  remèdes  ont  été  approuvés  ne  peuvent  les  dif- 
tribuer  dans  les  villes  &c  lieux  du  royaume,  qu'après 
en  avoir  obtenu  la  permifîion  des  officiers  de  po- 
lice ,  lefqaels  ne  doivent  l'accorder  que  fur  le  vu 
des  brevets  :  les  médecins  &  chirurgiens  des  lieux 
doivent  informer  exaftement  la  Commiffion  du 
fuc;ès  &  des  inconvéniens  des  remèdes ,  ainfi  que 
des  contraventions  qui  peuvent  le  commettre  en  les 
adminillrant;  les  informations  doivent  être  adref- 
fîms ,  foit  M  premier  médccia  >  foit  au  doyen  de 
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la  faculté  ,  pour  les  cas  de  médecine  ,  &  au  pre- 
mier chirurgien  ,  pour  ceux  qui  concernent  la  chi- 
rurgie. 

fi  eft  défendu  aux  gouverneurs  &  aux  magillrats 
des  villes  de  permettre  à  des  opérateurs  &  autres 
perfonnes  fans  qualité,  de  diftiibuer  des  remèdes , 
s'ils  n'ont  été  approuvés  de  la  Commillion  Se  au- 
torifés  par  des  brevets  j  &  ceux  qui  ont  obtenu  des 
brevets ,  permiffions  &  lettres  patentes ,  ne  peuvent 
les  tranfporter  ni  les  communiquer  à  d'autres  par- 
ticuliers. Us  ne  peuvent  établir  des  commilfion- 
naires  pour  la  diftribution  de  leurs  remèdes ,  qu'après 
avoir  Fait  enregiftrer  au  greffe  de  la  Commiilion 
leur  celfion  ou  tranfport.  La  copie  collationnée 
de  cet  enregiftrement  tait  le  titre  du  commilfion- 
naire  ;  elle  doit  faire  mention  de  la  délibération  Se 
du  brevet. 

Les  commiffionnaires  ne  peuvent  prefcrire  l'ufage 
des  remèdes  que  fous  la  direifion  d'un  médecin  ou 
d'un  chirurgien  ,  s'ils  n'ont  eux-mêmes  l'une  ou 
l'autre  qualité. 

L'article  15  défend  à  ceux  qui  ont  obtenu  des 
permiffions  de  prendre  des  habits  étrangers  ou 
aucun  autre  déguifement  pour  diftribuer  leurs  re- 
mèdes ,  &  d'entreprendre  aucune  forte  d'opération 
de  chirurgie,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit, 
au  préjudice  des  réglemens  concernant  la  chirurgie. 
Us  dDivent  fe  borner  uniquement  à  la  dillribution 
des  remèdes  portés  dans  leurs  brevets  ,  à  peine 
d'être  condamnés  à  3000  livres  d'amende. 

L'article  i8  enjoint  exprclTément  à  tous  les  corps 
de  médecine  &  de  chirurgie  de  dénoncer  à  la  Com- 
miffion  tout  diftributeur  de  remèdes  ,  colporteur 
ou  foi-difant  apothicaire  ,  qui ,  contre  les  droits  des 
trois  corps  de  la  médecine  ,  débitent  des  fecrets ,  &C 
les  adminiftretit  dans  les  maladies  ,  fans  avoir 
aucune  permifîion  dans  la  forme  prefcrite  ci-delTus. 
Il  eft  ordonné  adx  procureurs  généraux  &  à  leurs 
fubftituts,  de  pourfui\'re  Se  faire  em-prifonner  les 
conUcvenans ,  faire  faifir  &  confifqaer  à  leur  re- 
quête leurs  chevaux  ,  équipages  &  uftenfiles  ,  fur 
la  première  dénonciation  qui  leur  en  fera  faite  par 
les  médecins  ,  chirurgiens  &  apothicaires  des 
lieux. 

Le  fécond  objet  de  l'établilTement  de  la  Com- 
miffion  ,  eft  la  vente  &  diftribution  des  eaux  mi- 
nérales. 

Ce  commerce  méritoit  d'autant  plus  l'atteiition 
du  légidateur,  que,  félon  les  termes  de  l'article  ip, 
«  il  eft  plus  facile  d'y  commettre  des  fraudes  pré- 
»  judiciables  au  public  ,  foit  en  dénatur^.nt  ou 
»  falfihant  la  qualité  de  ce  remède ,  fouvent  de 
»  première  néceffilé  ,  foit  en  le  portant  à.  un  prix 
»   exceffit». 

En  conféquence  ,  la  furititendance  &  l'infpeftion 
générale  des  eaux  minérales  eft  attribuée  à  la 
Commiffion;  elle  a  le  droit  de  commettre  par  ad- 
judication, dans  toute  l'étendue  du  royaume,  telle 
perfonne  qu'elle  juge  à  propos  pour  faire  cette 
di&nbuùoa» 
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ïiCS  propriétaires  des  bains ,  fources  &  fontaines 
d*eaiix  minérales  confervent  néanmoins  les  droits 
dont  ils  font  en  pofTeflion  ,  ainfi  que  le  bureau 
établi  par  les  lettres  patentes  du  13  juillet  1771  , 
pour  la  diftribution  des  eaux  de  Vichy  :  ces  der- 
nières relient  au  furplus  foumifes  à  la  police  de  la 
Commiffion  ,  qui  peut  en  examiner  la  nature  & 
la  qualité}  &  il  eft  libre  à  tout  particulier  de  fe 
procurer  ces  eaux  pour  fon  ufage  perfonnel. 

L'article  zo  veut  que  la  Commiflion  tienne  un 
regiftie  exaâ:  de  la  quantité  des  eaux  minérales  qui 
arri/ent  à  Paris ,  foit  des  provinces  du  royaume  , 
foit  des  pays  étrangers  :  à  cet  cflet ,  deux  de  fes 
membres  ,  médecins  choifis  par  le  roi  ,  font  chargés 
<i'aflîlter  à  la  décharge  des  voitures ,  à  l'ouverture 
des  cdiffcs  &  à  la  vériHcation  de  la  qualité  des 
eaux  ;  ils  doivent  en  dreffer  procès  verbal,  en  faire 
attacher  l'extrait  à  chacune  des  bouteilles  ,  &  y 
faire  appofer  ie  cachet  de  la  Commifhon.  Cet 
article  ordonne  en  outre  ,  que  le  tarif  du  prix  de 
chaque  efpéce  d'eaux  minérales  foit  affiché  dans 
le  bureau  de  diftribution  ;  &  le  roi  fe  réferve  de 
nommer  un  des  apothicaires  de  la  Commiflloii 
pour  procéder  aux  analyfcs,  en  cas  de  befoin. 

Celui  qui  i  ft  chargé  de  la  vente  des  eaux  mi- 
nérales doit  écrire  ,  félon  l'ordre  des  dates  ,  dans 
un  regi/lre  coté  Se  paraphé  par  le  préfident  de  la 
Comaiilîion  ,  les  noms ,  furnoms  ,  qualités  &  de- 
meure de  ceux  à  qui  elles  ont  été  diilribuées ,  & 
marquer  f  ir  les  bouteilles ,  à  mefure  qu'elles  for- 
tent  du  dépôt  ,  la  date  du  jour  où  elles  iont 
vendues. 

Les  commiflaires  peuvent ,  toutes  les  fois  qu'ils 
le  jugent  à  propos  ,  fe  tranfporter  dans  le  dépôt  , 
pour  examiner  l'état  des  eaux  ,  &  rejeter  celles  qui 
lèroient  trop  anciennes ,   ou    auroient  dégénéré  de 

ur  première  qualité. 

La  Commiffion  eft  autorifée  ,  par  l'article  iz  , 
à  prendre  de  femblables  précautions  pour  établir 
la  même  police  dans  les  villes  du  royaume  où  l'on 
diftribue  des  eaux  minérales. 

Elle  a  le  droit  de  nommer  dans  les  provinces 
les  médecins  &  chirurgiens  néceflaires  à  la  vifîie 
&  au  foin  des  fources ,  fontaines  &  dépôts  ;  le  roi 
ne  s'eft  réfervé  que  ia  faculté  de  confirmer  ces 
nominations  par  des  brevets. 

L'ariicle  2:5  réferve  également  à  fa  majefté  le 
àoit  de  commettre  par  des  brevets  trois  des  com- 
miff^ires  du  bureau  ,  pour  veiller ,  en  qualité  d'inf- 
pecleurs  des  eaux  minérales  ,  fur  toutes  les  eaux 
déjà  connues ,  faire  les  recherches  nécelT.iires  à  la 
découverte  de  nouvelles ,  s'il  y  a  lieu  ,  en  faire 
l'analyfe,  pour  en  déterminer  les  vertus  &  propriétés, 
&  en  donner  le  précis ,  après  toutefois  avoir  rap- 
poité  ,  fait  examiner  &  approuver  le  tout  à  la 
Commiffion. 

Les  membres  de  la  Commiffion  peuvent  enfin , 
en  vertu  de  i'articie  Z4  ,  prendre  telle  délibération 
qu'ils  jugent    convenable    pour  la    plus    parfaite 
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exécution  de  la  police  &  de  la  difcipline  prefcrite 
par  la  déclaration  j  mais  ces  délibérations  ne  font 
dans  le  cas  d'être  exécutées  qu'après  avoir  été 
homologuées  au  parlement ,  fur  les  conclulions  de 
M.  le  procureur  général. 

L'article  18  de  la  déclaration  fembloit  engager 
fpécialcment  les  membres  de  la  Commiffitm  royale 
de  médecine  à  faire  des  recherches  &c  à  rafferabler 
des  obfervations  fur  la  nature  6c  le  traitement  des 
maladies  épidémiques. 

En  effet  ,  dans  le  cas  des  maladies  épidémiques 
ou  autres  extraordinaires  ,  jufqu'ici  inconnues  ,  cet 
article  invite  les  médecins  8c  les  chirurgiens  à  en 
donner  avis  à  la  Commiffion  ,  &  à  rendre  compte 
de  l'état  de  la  maladie  &  du  traitement  ;  à  tenir 
regiftre  du  tout ,  à  y  faire  mention  du  progrés  5c 
de  l'ifTue  de  la  maladie  ,  &  à  communiquer ,  eu 
cas  de  befoin ,  le  regiftre  aux  chefs  de  la  faculté  de 
méiiecine  &:  du  collège   de  chirurgie. 

Mais  la  connoiflance  des  maladies  épidémiques 
étoit  trop  importante  pour  ne  pas  mériter  l'atten- 
tion fpéciale  d'une  Commiffion  particulière.  C'eft 
l'objet  de  la  Jeconde  CommiJJioti  de  médecine. 

Elle  a  éié  éiablie  à  Paris  par  arrêt  du  conleil  du 
zç  avril  1776  ,  pour  enireienir  une  correfpondance 
avec  les  me'decins  de  provinces  ,  fur  tout  ce 
qui  peut  être  relatif  aux  maladies  e'pide'miques 
&  épi-:^oûtiques. 

Cette  Commiffion  eft  compofée  d'un  infptéteur 
direéleur  général  des  travaux  &  de  la  corrdpon- 
dance  ,  relatifs  aux  épidémies  &  épizooties  ;  d'un 
commiffaire  général  ,  premier  correfpondant  avec 
les  médecins  des  provinces  ,  invités  à  concourir  à 
l'utilité  des  travaux  de  l'afTemblée  par  leurs  ob- 
fervations Se  leurs  ei-périences  j  enfin  de  fix  mé- 
decins agréfés. 

Les  affemblées  doi/ent  fe  tenir  au  moins  une  fois 
par  femaine  :  l'infpefteur  direéleur  général  y  pré- 
lide ,  &  il  en  fixe  les  jours  ,  les  heures  &  la  forme  j 
en  fon  abfence ,  c'ift  ie  commifTaire  général  ,  pre- 
mier correfpondant ,  qui  le  remplace. 

Il  diftribue  à  chacun  des  fix  médecins  asréaés 
le  tra^'ail  Dcceflaire  pour  entretenir  une  coïiqÇ- 
pondance  générale  lur  tout  ce  qui  peut  concerner 
les  maladies  épidémiques  &  épizooliques  ;  il  eft 
chargé  de  rendre  compte  à  M.  le  contrôleur  gé- 
néral, des  recherches,  des  obfervations  &  des  faits 
de  pratique  ,  &  de  fe  tranfporter  par-tout  oii  fa 
prétence  eft  jugée  néctfTaire. 

L'article  4  de  i'ar;èt  du  con  eil ,  veut  qu'il  fe 
faffe  un  cours  d'anatomie  humaine  &  comparée  , 
dans  lequel  on  s'occupe  principalement  de  la  deC- 
cripii  m  &  de  la  comp.iraifon  des  parties  propre's 
à  fournir  des  conféquaices  utiles  à  ia  pratique. 

Les  fîx  médecins  agrégés  font  obligés  d'affifter 
à  ce  cours  :  l'infpeéfeur  &  le  commilTaire  peuvent 
en  outre  y  admettre  ,  ainfi  qu'à  tous  les  exercices  , 
des  dodleurs  ou  étudians  en  médecine  faitant  leurs 
cours  à  Paris ,  même  des  chirurgiens  &  des  élèves 
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en  chirurgie  qui  fuient  dignes ,  par  leurs  talens ,  de 
cette  adiiiilllon. 

Pour  les  engager  à  s'y  rendre  exadl:?  &  attentifs, 
l'article  7  veut  qu'il  foit  accordé  des  encourage- 
mens  proportionnés  aux  talens  de  ceux  qui  fe  feront 
■diftingués  par  leur  application  &  leur  amour  pour 
le  travail ,  fur  le  rapport  qui  en  fera  fait  à  M.  le 
contrôleur  générai  des  finances. 

Les  fix  docleurs  en  médecine  doi\'ent  être  nommés 
par  l'infpcftdur  dircftcur  général  des  correfpon- 
dances  ,  &  agréés  par  M.  ie  contrôleurs  général 
des  finances ,  &  ils  font  tenus  de  fe  tranfporter ,  fur 
les  ordres  de  ce  mjniibc  ,  dans  les  provinces  où 
ils  font  jugés  ncceflai:es  pour  le  foulagement  des 
hommes  ou  des  beftiaux. 

Lorfqi'ils  font  envoyés  dans  les  provinces  ,  fai- 
vant  l'arlicie  6  ,  il  doit  leur  être  remis  par  le  mé- 
decin infpeftjur  dircftjur  générai  ,  ou  par  le  mé- 
decin nommé  commiffaire  du  roi  en  cette  partie, 
un  plan  de  conduite  approuvé  par  le  contrôleur 
général  des  finances  :  ils  font  tenus  de  fe  con- 
former à  ce  plan  ,  à  peine  de  privation  de  leurs 
places. 


E   c  T  I  o   N 
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CommiJJions   établies   contre  les  contrebandiers. 

Il  y  a  dans  le  royaume  cinq  CommilTîons  éta- 
blies contre  les  contrebandiers;  favoir ,  à  Saumur, 
à  Reims,  à  Caen  ,  à  Valence  &  à  Paris.  Cette 
dernière  n'eft  pas  de  même  nature  que  les  pré- 
cédentes. 

La  Commijjîon  de  Saumur  a  été  établie  par 
des  lettres  patentes  du  13  août  1764  ,  enre- 
gillrécs  à  la  cour  des  aides  le  3  feptembre 
fui  van  t. 

Son  relTort  comprend  les  généralités  de  Tours, 
Bourges  ,  Moulins ,  Poitiers ,  &  les  dépôts  de  fel 
de  la  province  de  Bretagne. 

Cette  Commifllon  eil:  compofée  de  trois  officiers 
^  d'un  fubflitut  du  procureur  général ,  tous  tirés 
de  la  cour  des  aides,  &  nommés  par  des  lettres 
patentes  enregiiliées  en  cette  c  nir.  Le  greffier 
nommé  par  le  roi  doit  prêter  ferment  devant  la 
Commiflfion  (i). 


(il  Cet  article  n'a  été  eniegiftré  qu'à  la  charge  que  j  cou- 
foraiéiuenc  à  la  déclaration  da  iz  décembre  1663  ,  en  cas 
de  légitime  empêchement  du  fubltitut,  ou  en  cas  de  mort, 
jul'qu'à  ce  qu'il  lui  ait  été  nommé  par  le  roi  un  fucceireur, 
le  procureur  général  commettra  tel  gradué  qu'il  jug;ra  à  pro- 
pos pour  remplir  lesfon.lions  de  fublHtut 

Que  le  fub;titut  entretiendra  une  cocrelpondance  exafte 
fur  les  opérations  de  la  Coiuniidion  avec  le  procureur  géné- 
ral ,  qui  en  rendra  compte  à  la  cour,  quand  elle  le  jugera  à 
à  propos. 

Que  le  Greffier  de  la  Commiflîon  enverra  tous  les  (îx  mo  s 
au  procureur  général  un  extrait  de  fon  regiftre,  &  y  inférera 
ia  copie  en  bonne  forme  des  jugemens  rendus  eu  exécution 


commission: 

Les  Commiffaires,  fuivant  l'article  ti  >  i^e  ftn* 
vent  juger  définitivement,  fans  appeler  des  gradués 
au  nombre  requis  par  les  ordonnances. 

Ils  ont  le  pouvoir  d'inlhuire  &  di  juger  les 
procès  des  contrebandiers  ,  des  faux  -  fauniers  ,  & 
des  commis  ,  gardes  &  employés  des  fermes , 
infidèles  ou  prévaricateurs  ,  dans  tous  les  cas 
fuivans. 

Conformément  à  l'article  3  ,  ils  connoilTent  de 
tous  les  faits  d'introdi.étion  de  marchandifes  de 
contrebande  ,  faux  fel  ,  faux  tabac  ,  &  de  tous  les 
attroupemcns  ,  violences ,  rebellions  ,  &  féditions 
formés  en  conféquence. 

En  vertu  des  articles  4  ,  f  &  é  ,  ils  jugent  en 
dernier  reffort  les  accafations  de  contrebande  in- 
t.ntées  contre  des  vagabonds,  gens  lans  aveu  ,  oa 
condan.nés  précédemment  à  des  peines  corporelles, 
au  bannifTement  ou  à  l'amende  honorable,  &  les 
contrebandes  avec  attroupement  &  violence  pu- 
blique, accompagnées  de  meurtres  ,  excès,  fédi- 
tions ou  émotion  populaire  ,  contre  toute  efpèce 
de  perfonnes  ,  excepté  celles  qui  font  rappelées 
dans  l'article  10. 

Les  contrebandiers  font  dans  le  cas  de  l'attrou- 
pement ,  s'ils  ont  commis  la  contrebande  au  nombre 
de  trois  ou  au-defTus,  avec  armes,  fans  titre  ni 
permifTîon,  ou  de  cinq  hommes  &c  au-delTus  ,  même 
fans  armes  ;  ils  -  font  coupables  de  violence  pu- 
blique ,  s'ils  attaquent  les  employés  ,  commis  & 
gardes  des  fermes  ,  ainfi  que  dans  les  cas  de  for- 
cement de  portes  ,  de  recouffe  de  prifonniers  & 
de  reprifes  violentes  ,  d'enlèvement  de  marchan- 
difes ,  taux  fel  &  faux  tabac  faifis  par  les  em- 
ployés. 

La  juridiétion  en  dernier  reflbrt  de  la  Com- 
miflîon s'étend  fur  les  receleurs  &c  complices  de 
tous  les  contrebandiers,  &  fur  l'exécution  des  juge- 
mens  qu'elle  rend  en  dernier  reffort. 

Les  articles  7  &  8  attribuent  en  dernier  refTort 
à  la  Commilllon  le  jugement  des  employés ,  commis 
&  gardes  des  fermes,  lorfqu'ils  font  accufés  des  cas 
fuivans  ; 

i".  D'avoir  diftrait  à  leur  profit  ,  ou  volé    des 


de  l'article  13  dss  lettres  patentes,  &:  de  la  prononciation  des 
mêmes  jugemens. 

Que,  dms  tous  les  cas  où  le  fubîlitut  aura  rendu  plainte 
en  conféqiiei'ce  d'un  procès  verbal,  dépofé  au  greffe  ,  le 
fermier  général  fera  civilement  rcfponfab'le  des  faits  de  fes 
commis ,  encore  qu'il  ne  fou  pas  partie  civile. 

Que  les  commilTaires  de  la  cour  ne  pourront  accepter  au- 
cune Commi  lion  concernaru  la  juridir^ion  de  la  rour  ou 
des  tribunaux  y  reflortiffans  ,  que  par  lettres  patentes  cnregif- 
trées  en  la  cour  ;  qu'ils  feront  tenus  tie  veiller,  dans  leur 
relTort,  à  t  nit  ce  rui  concerne  l'adminifiration  de  la  juftice 
par  les  oiliciers  relTortifTans  en  la  cour,  à  l'cxaftitude  avec 
laq,  elle  ils  rempliffent  leurs  f.mdtims  ,  circon  tances  &  dé- 
p?ndances  ,  &  de  prendre  connoifTance  des  abus  qui  peuvent 
fecommetire  d  ns  la  perception  des  impots,  pour  en  rendre 
compte  à  la  cour. 

0iarchandifc5 
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marcKandifes  de  conti-ebande  faifies  par  eux  ou  par 
d'autres. 

t°.  D'avoir  entretenu  de;  intelligences  a'/ec  les 
fraudeurs  ,  favorile  leur  pacage  ou  leur  coinmerce  , 
ou  fait  eux-mêmes  la  con:rebauJe. 

3°.   D'avoir  fait  ou  fiutcrit. des  procès  verbaux 

faux  &  calomnieux ,  ou  rendu  de  faux  témoirnases 

ors  des  infoniiatioiis  ,  j  igemcns  &   conrrontations 

dans   les    affaires    portées   en   dernier  l'efTort  à   la 

Conimi/fion. 

Aux  termes  de  l'article  lo,  les  ecclélîaftiques  , 
les  gentilshommes  ,  les  officiers  fermant  dans  les 
troupes  ,  &  cjui  font  dans  le  cas  de  i'édit  de  la 
uoblefTe  militaire  du  mois  de  novembre  1750,  les 
officiers  royaux  de  judicaîure  Se  les  autres  per- 
fonnes  qui  jouiiTent  du  pri/ilége  de  la  noblcffe  , 
.  ne  peuvent  être  jugés  par  la  Commifîi  jn  en  dernier 
reffort ,  encore  qu'ils  foient  dans  les  cas  des  ar- 
ticles î  ,  6  ,  7  j  8  Si  9  :  mais  après  avoir  inftruit 
"leur  procès,  la  Commiirion  ell  tenue  de  les  ren- 
voyer à  la  cour  des  aides  ,  pour  y  être  jugés  dé- 
finitivement &  en  dernier  relTort  avec  tuus  les 
accufés. 

Dans  les  cas  portés  par  l'article  4  ,  fi  le  délit 
n'ert  point  accompagné  de  circonftances  qui  le  ren- 
dent fufceptible  d'être  jugé  fans  appel ,  l'article  1 1 
permet  aux  commitTaires  de  continuer  la  procédure 
jufqu'au  jugement  définitif  inclufi /ement  ,  fauf 
l'appel  à  la  cour  des  aides  ,  ou  de  la  renvoyer 
en  tout  état  de  caufe  pardevant  les  officiers  des 
cleftions,  greniers  à  fel ,  iX.  juges  des  traites  ,  pour 
y  être  jugée  définitivement ,  fauf  l'appel  à  la  cour 
ces  aides- 

Si  au  contraire  le  délit  eft  de  nature  à  être  jugé 
en  dernier  reffort  par  la  Commiffion  ,  les  com- 
miffaires ,  dans  l'interrogatoire  qu'ils  font  prêter 
à  l'acculé ,  doivent  lui  déclarer  qu'ils  vont  le  juger 
fans   appel. 

Les  articles  14  &  15:  donnent  pouvoir  aux  com- 
iniffaires  &  aux  fubftituts  de  fubdéléguer  tels  gra- 
dués qu'ils  jugent  à  propos ,  pour  faire  l'infliuftion 
des  procès  dont  la  connoiffance  elf  attribuée  à  la 
'Commiflion  ,  rendre  les  jugemcns  néceffaires  pour 
cette  inftruftion  ,  excepté  le  règlement  à  l'ex- 
traordinaire ,  &  cela  jufqu'au  jugement  définitif 
exclufîvement. 

Après  l'inftruftion  faite  ,  elle  doit  être  ren- 
voyée à  la  Commifllon,  pour  y  être  l'accufation 
jugée  définitivement. 

Lorfqu'il  y  a  lieu  de  régler  la  procédure  à  Tex- 
*raordinaire  ,  on  doit  envoyer  copie  des  informa- 
tions aux  commiffaires  ,  qui  peuvent  en  conféquence 
Ïrononcer  ce  règlement,  fans  interroger  eux-mêmes 
es  accufés. 

L'article  18  veut  que  la  Commifîîon  foit  régie 
pour  la  difcipline  intérieure  ,  par  les  réglemens  & 
■ufages  de  la  cour  des  aides  de  Paris  ,  &  qu'elle  fe 
conforme  au  furplus  aux  lois  enregillrées  dans  les 
cours  des  aides  &  aux  arrêts  de  règlement  par  elles 
•  fCndus. 

J'orne  IK 
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Cet  article  ajoute  que  les  commilTaires  répu- 
teront  &  jugeront  comme  Coupables  de  récidive , 
ceux  qui  ont  déjà  été  mulftés  de  peines  afflii^i- 
ves ,  infamantes  ou  pécuniaires  ,  pour  des  faits 
de  même  nature  ,  dans  les  cas  portés  par  les  or- 
donnances. 

Knfin  ,  en  vertu  de  l'article  19  ,  lors  de  la  cef- 
fation  de  la  CommilHon  ,  les  minutes  des  jugemcns 
&  de  toutes  les  procédures  doivent  être  portées  au 
greffe  de  la  Cour  des  aides  ,  Si  le  fel ,  les  chevaux  & 
autres  effets  Hiifis  fur  les  faux  -  fauniers  traduits 
dans  CCS  Commi/lions  ,  doivent  être  vendus  en  exé- 
cution des  ordonnances  des  commillaires  ou  de  leurs 
fubdélégués. 

L'arrêt  du  Confcil  du  to  mars  1767  ,  rendu  pour 
la  Commi/lion  de  Saumur  ,  fait  défenfe  à  tous  les 
officiers  des  dépôts  établis  dans  fon  reffort  ,  &  no- 
tamment dans  les  généralités  de  Bourses  &  de 
iVlouiins ,  d'apporter  aucun  empécliement  à  l'exé- 
cution des  mêmes  ordonnances  ,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit  ,à  peine  de  demeurer  perlonnel- 
lement  refponfibles  des  dommages  &  intérêts  de 
l'adjudicataire;  il  leur  eft  enjoint  de  procéder  fans 
délai  à  l'emplacement  des  fels    de  capture. 

L.i  ComntlJ/Ion  établie  contre  les  contreban- 
diers à  Rei  ns  ,  a  été  créée  par  lettres  patentes 
du  il  novembre  176^,  enregilîrées  en  la  cour  des 
aides  le  8  janvier  •766. 

Ces  lettres  patentes  font  abfolument  conformes 
à  celles  qui  concernent  la  Commifîion  de  Saumutj 
excepté  dans  les  cas  fuivans. 

Le  refTort  de  la  Commi/Iîon  de  Reims  s'étend 
fur  les  généralités  du  Soiffonnois ,  de  la  Picardie  , 
de  la  Champagne  &  des  trois  évêchés.  Deux  des 
trois  commiffaires  dei'oient  être  tirés  de  la  cour 
des  aides  ,  un  du  parlement  de  Metz  ,  &  le  fiibf- 
titut  choifî  alternativement  parmi  ceux  des  procu- 
reurs généraux  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  com- 
pagnies. 

Sivant  l'article  "i,  ,  les  commiffaires  avoient 
féance  entre  eux  ,  félon  leur  rang  &  la  date  de  leur 
réception  dans  leur  compagnie.  En  cas  de  va- 
cartce ,  les  officiers  dévoient  être  rempla.cés  par 
d'autres  officiers  de  la  cour  dont  ils  étoient  mem- 
bres (i). 


(i)  L'arrêt  d'enregiftrement  de  cette  loi,  fait  par  la  cour 
des  aides  de  Paris  ,  contient  les  mêmes  modifications  que 
celui  des  lettres  patentes  du  23  août  175+  ,  excepté  que  le 
fubllitut  de  M.  le  procureur  général  &  le  greffier  de  la  Com- 
mitTion  ne  font  tenus  d'entretenir  la  correfpùndance  avec 
ce  magirtrat,  qu'en  ce  qui  concerne  les  co,;te  lations  nées 
&  à  naître  pour  délits  commis  dans  le  retlort  de  cette 
cour. 

L'enregiflrement  renouvelle  en  outre  l'arrê.é  fait  dans 
le  précédent,  «  de  repréfenter  à  fa  majefté  que  les  moyens 
>j  extraordinaires  auxquels  elle  eft  obligée  de  recourir  ,  ne 
>j  font  devenus  néceffaires  que  par  la  multiplicité  des  fraudes  ; 
«  mais  que  cet  abus  a  fa  caufe  immédiate  dans  l'excès  des 
»  droits   fur  le  fel  &c  fur  le  tabac  ;  que  l'attrait  de  la  coa- 

»>  jcebandc  crt  »cl>  <i"e  les  l«i*  Içs  plus  terribles  ôc  l'adiBi^ 
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Telle  étolt  la  Commilllon  ,  loiTque  l'éfllt  an 
mois  d'avril  177 1  ayant  fufpcndu  les  tonclions  de 
la  cour  des  aiies ,  les  commiiTaires  tirés  de  ce. te 
cour  ne  purent  continuer  leur  fervice  à  la  Com- 
ir.iflion  ,  &  le  fieur  de  Snlvecouit ,  commifîaire  du 
parlement  ,  cour  des  aides  de  Metz  ,  refta  feul  en 
exercice. 

L'arrêt  du  conft^il  du  30  inai  T771  >  ordonna 
«ju'il  continueroit  d'inltruir^-  Se  de  juger  défini li  e- 
ment  &  en  dernier  relfort  toutes  les  affaires  dév'O- 
lues  à  la  Ccmaiiflîon  ,  commencées  ou  non  ,  en 
sppeLii>t  p.'.r  lui  ie  nombre  de  gradués  requis  par 
l'ordonnance  ,  conformément  aux  lettres  patentes 
du  z  1   nov'embre   1765. 

L'arrêt ,  en  lui  permettant  de  commeitrc  pour 
l'inftruvStion  ,  étendit  le  pouvoir  des  fubdéic':^ués  de 
la  Comii^iflijn  ,  &c  leur  donna  cclvii  de  rendre  les 
jugemens  de  règlement  à  l'extraordinaire  ,  en  ap- 
pelant le  noiiibre  de  gradués  ou  d'ofHciers  requis 
par  les  ordrnnance";. 

Cet  arrêi  tut  confirmé  par  celui  du  14  août 
177 1  ;  le  ficur  de  Sulvecourt  y  fut  autorifé  à  juger 
en  dernier  lelTort  les  procès  des  gardes  &  em- 
ployés des  termes  ,  conformément  aux  lettres  pa- 
tentes des  11  novembre  1765  &  30  mai  précédent. 
L'arrêt  voulut  que  dans  ie  cas  où,  par  vente  ou 
démiflion ,  le  fii^ur  de  Sulvecourt  ceiTeroit  d'être 
confeiiler  au  parlement  de  Metz  ,  il  continueroit 
de  procéder  comme  auparavant  à  l'inffruftion  &  au 
jugement  de  toutes  les  allaires  attribuées  à  la  Com- 
xrillion. 

Il  fut  en  outre  ordonné  que  les  modifications 
énoncées  dans  les  enrcgillremens  des  lettres  patentes 
du  11  novembre  176c,  demcureroient  lans  effet  & 
comme  non  avenues. 

On  ne  voit  pas  que  ces  arrêts  aient  été  re- 
vêtus de  lettres  patentes  ,  ni  regifirés  dans  aucuna 
cour. 

Cependant  on  efTaya  bientôt  de  donner  plus 
d'étendue  à  la  ConiivifTinn  j  un  arrêt  du  confeil  du 
7  mars  77;  .  ordonna  qî'elle  auroit  ,  dans  la  Lor- 
raine Se  le  Parrois ,  les  attributions  que  les  lettres 
patentes  de  1765  &  les  ai  rets  précédens  lui  don- 
noient  dans  d'autres  provinces. 

Cet  arrêt  n'ayant  été  enrcgiftré  ni  au  parlement, 
ni  à  la  cnambre  des  compics  de  Lorraine  ,  cette 
dernière  compagnie,  qui ,  dans  la  Lorraine  &  dans 
le  Barrois  non  mouvant ,  tait  les  fondions  de   cour 


«  niftrarion  la  plus  rigoureufe  n'y  ont  point  apporté  &  n'y 
»  apporceront  jaiii.iis  d'oliftade  Lùiifintj  tant  que  ccrte  ciafe 
»  fui). 1  liera  ;  que  l'impôt  connu  Co'ds  le  nom  Je  grande  ga- 
ra belle,  réun't  aux  inconvéniens  de  tous  les  droits  exce,l:fs 
»  fur  les  confommations,  celui  d'être  accoinpagne  de '"0;i- 
»•  crainte,  &  deporterfui-  uie  denrée  de  première  néceiîilé...  ; 
«  que  la  cour  ne  regarde  l'effet  des  lettres  patentes  que 
»  comme  moment.ince  ,  &  attend  des  bontés  du  loi ,  du 
M  mo  eus  pi.ts  efticaces  pour  ariécer  la  fraude,  &  rétablit  dans 
M  fon  intégrité  la  jurididion  de  Ja  cour  &  des  tribunaux  y 
t>  leflbrtiflADs  ij. 
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des  aides  ,  annuîla  les  procélures  faîte?  dans  {on 
reiTort  par  la  Comnjifîion  &  fes  prépofés  ,  &  les 
biilliaores  continuèrent  â  exercer  leur  ancienne 
juridiârion  en  première  infiance  ,  fauf  l'appel  à  cette 
cour. 

Ainfi ,  il  s'élevoit  fans  ccfTc  des  conflits  entre  la 
Commiiîîoii  Se  les  bailliages  de  Lorraine  ;  ils  fureiu 
terminés  par  des  lettres  patentes  du  19  mai  177J, 
enregiilrées  à  la  chambre  des  comptes  de  Nancy  le 
18  août  fui/ant. 

Le  principal  objet  de  cette  loi  étoit  de  défîgner 
les  jjfiices  où  dévoient  relTortir  des  villages  cédés 
à  la  couronne  par  le  prince  de  NafTau  Sarbruck; 
elle  a  ordonné  ,  article  7  ,  que  les  affaires  civiles 
&  criminelles  concernant  les  droits  des  fermes  & 
la  perception  des  impolitions,  feroient  portées  aux 
bailliages  royaux  en  première  inftance  ,  Se  par  appel 
à  la  ch<imbre. 

L'article  9  ajoute  ,  «  Ne  feront  cependant  com- 
»  prifes  dans  l'article  ci-deffus  les  affaires  crimi- 
»  nelles  relatives  aux  mêmes  objets  &  aux  fonârions 
»  des  commis  &  employés  des  fermes  ,  dont  la 
»  connoiilance  eft  attribuée  dans  nos  autres  pro- 
w  vinces  aux  commiffaires  de  notre  confeil,-  voulons 
»  que  notre  cour  des  aides  Se  finances  de  Nancy 
»  connoiffe  ,  au  non.bre  de  fept  juges  au  moins  en 
»  première  &  dernière  infiance,  de  toutes  lefdites 
»  affaires  ,  non  feulement  dans  les  lieux  &  villages 
»  nouvellement  cédés  à  la  France,  &  unis  à  notre 
»  province  de  Lorraine  ,  mais  encore  dans  toute 
»  l'étendue  de  nos  duchés  de  Lorraine  &  de  Barj 
»  attribuons  à  notredite  cour  des  comptes ,  aides 
»  &  finances  de  Nancy  ,  les  mêmes  pouvoirs  & 
»  j'irididlions  qui  font  attribués  auxdits  commif- 
»  faires  établis  à  Reims  par  les  lettres  patentes 
»  &  arrêts  des  ii  novembre  1765  ,  30  mai  &  14 
»  août  i77i,(S:  7  iiiars  1773  ». 

L  article  10  a  ordonné  que  les  commlfTaires  de 
Reims  feroient  tenus  de  renvoyer  à  la  cour  des 
comptes  de  Nancy  toutes  les  affaires  de  la  Lor- 
raine &  du  Barrois ,  indécifes  pardevant  eux. 

L'objet  des  Commiffions  de  Valence  &  de  Caen, 
établies ,  l'une  par  arrêt  du  confeil  du  3 1  mars 
1733  ,  &  l'autre  par  des  lettres  patentes  du  9  oc- 
tobre 1768  ,  eft  le  même  que  celui  des  Commif- 
fions de  Saumur  &  de  Reims ,  dont  on  vient  Je 
parler  j  ainfî  nous  ne  nous  y  arrêterons  pas. 

La  Commiffion  de  Paris  a  été  établie  par  les 
lettres  patentes  du  ip  août  1175  >  pour  connoître 
de  Vintroducîion  &  de  la  vente  du  tabac  dans 
les  villes   de  Paris  &  de  Verfailles. 

Avant  cette  loi  ,  des  arrêts  du  confeil  des  30  mai 
1771  &  7  juin  1771,  avoient  attribué  au  lieutenant 
général  de  police  de  Paris  la  connoilîance  par  voie 
de  police  &  d'adminiflration  ,  &  le  jugement  en 
deriiicr  rcffort  de  tous  les  délits  relatifs  à  l'intro- 
duftion ,  au  débit  &  au  colportage  des  tabacs. 

]\lais  la  cour  des  aides  étant  rentrée  dans  fes 
fondions  ,  réclama   contre  cet   établiffement.   L9 
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fagefle  de  fes  repréfcntarions  détermina  le  roi  à 
fubftituer  à  cet  éubliiTement  une  CommilTion  dont 
le  pouvoir  eft  moins  étendu ,  &  dont  les  membres 
font  tirés  de  la  cour  des  aides. 

En  vertu  de  l'article  premier  des  lettres  patentes 
in  19  août  177J  ,  cette  Commilîion  cft  compofée 
dn  lieutenant  général  de  police  de  Paris ,  &  de  cinq 
confeillers  de  la  cour  des  aides  ,  nommes  par  le 
roi   (t). 

Ces  commifTaires  connoiffent  par  voie  de  police 
5c  d'adminiflration ,  &  jugent  en  dernier  refTort 
des  introductions,  ventes,  débits  &  colportage  des 
tabacs  de  toute  efpèce  ,  en  bouts  &  en  poudre. 

fis  connoifTent  également  des  prévarications  com- 
mifes  par  les  employés  des  fermes  générales  ,  & 
débitans  dans  l'exercice  de  leurs  fondions. 

L'article  t.  veut  que  tous  les  particuliers  qui 
feront  arrêtés  foient  interrogés  dans  les  14  heures; 
que  fur  le  vu  de  l'interrogatoire  qui  fera  rapporté 
à  la  première  affernblée  ,  il  puifle  être  ftatué  fur 
leur  fort  ,  &  que  les  commiflaires  puiffcnt  leur 
adjuger,  s'il  y  a  lieu,  des  dommages-intérêts. 

Conformément  à  l'article  3  ,  lorfque  les  accufés 
font  prévenus  de  crimes  alTez  graves  pour  mériter 
des  peines  infamantes  ou  affliftives ,  leur  procès 
doit  être  renvoyé  pour  être  inftruit  &  ju^é  en 
dernier  reiTort  à  la  cour  des  aides  dans  la  forme 
ordinaire.  A  cet  effet ,  cette  cour  demeure  auto- 
rifée  à  j-iger  en   première    &  dernière  inftance. 

Les  commifTaires  peuvent  en  outre  y  renvoyea- 
telles  autres  affaires  qu'ils  jugent  à  propos. 

Section    cinquième. 

De    quelques    CommiJJîons  particulières. 

Outre  les  Commifllons  que  nous  venons  de  rap- 
peler ,  il  en  a  exilée  &  il  en  exiile  encore  quel- 
ques autres  établies  ,  foit  à  Paris  ,  foit  dans  les 
provinces. 

Telles  font,  1°.  les  grands  jours;  ils  font  ordi- 
nairement compofés  d'officiers  tirés  des  pariemens , 
pour  former  une  chambre  qui  eft  envoyée  dans 
les  parties  les  plus  éloignées  du  refTort  de  ces 
cours.  Us  ont  la  plus  grande  partie  du  pouvoir  des 

Îiarlemens  ;  ils  doivent  principalement  terminer 
es  affaires  qui  éprouveroient  un  retard  préjudi- 
ciable ,  s'il  étoit  necefTaire  aux  parties  de  fe  tranf- 
porter  dans  le  lieu  de  la  féance  du  parlement  ;  ils 


(i)  Ces  lettres  patentes  n'on;«i'té  enregiftrées  par  la  coût 
des  aides  ,  qu'à  la  charge  : 

1°.  Que,  conformciuent  à  l'article  3,  les  commifTiires 
ne  pourront  prononcer  aucune  peine  affilûive  ou  infa- 
niante. 

z^.  Que  les  commifTaires  ne  pourront,  fous  prétexte  de  la 
Commillicn  ,  manquer  au  fervice  ordinaire  qu'ils  doivent 
en  la  cour. 

■  i°.  Que  les  brevets  de  nominaçioû  des  cçnimjflaircs  f«gni 
f  aiegiltrés  en  la  cour. 


COMMISSION. 


i;r 


font    fpécialement  chargés   de   remédier    aux   vio-" 
lences   des   nobles    &  aux  malverfations    des    offi- 
ciers ordinaires  ;    ils   peuvent    abolir   les    mauvais 
ufages. 

Ils  envoient  des  commifTaires  particuliers  en  divers 
lieux,  pour  fiire  rcfpeiflcr  la  jaftice. 

Quelques  titulaires  de  grands  fiefs  ont  droit  de 
faire  tenir  des  grands  jours  dans  leurs  terres  par 
leurs  officiers  ;  mais  ce  font  piutôt  des  afliles  îo- 
lennelles  que  des  grands  jours. 

Depuis  que  les  pariemens  fe  font  multipliés  , 
les  grands  jours  font  devenus  moins  nécefTaires  ;  les 
derniers  furent  tenus  ,  en  11^65,  à  Clcrmont  en 
Auvergne  pour  cette  partie  du  rcfîort  du  parlement 
de  Paris. 

2°.  Les  chambres  de  juftice ,  chambres  royales  » 
chambres  ardentes. 

François  II  érigea  dans  chaque  parlement  ies 
chambres  ardentes  pour  faire  le  procès  aux  calvi- 
niniftes  ;  on  les  appela  chambres  ardentes  ,  parce: 
qu'on  faifoit  bailer  ces  malheureux  fins  miféricôrde, 
dit  Mézerai  ,  dès  qu'ils  étoient  convaincus  de  n'être 
pas   catholiques. 

Il  y  en  eut  une  établie  ,  en  léyp ,  pour  la  pour- 
fuite  des  empoifonneurs. 

Nos  rois  ont  fouvent  établi  des  chambres  de  juf^ 
tice  ,  compofécs  quelquefois  des  officiers  des  cours 
fouveraines  de  tout  le  royaume. 

Elles  connoifToient  des  crimes  de  faux  ,  péculat, 
concuffion ,  &  de  toutes  les  malverfations  fûtes 
dans  les  finances  ,  non  feulement  par  les  officiers  , 
mais  par  tous  ceux  qui  avoient  eu  le  maniement 
des  deniers  royaux. 

}°.  Les  attributions  faites  aux  intendans  dans  les 
provinces  &au  lieutenant  général  de  police  de  Paris, 
font  de  véritables  Commiffions.  I^oye^  Intendant? 
&  Lieutenant  général  de  police. 

4°.  La  Commifjion  des  dettes  du  comte'  de 
Bourgogne  eft  une  jurididtioti  établie  à  Dijon  par 
Commiffion  du  confeil  ;  elle  eft  exercée  par  le 
gouvcrnear  du  duché  de  Bour<rocne  &  par  l'inten- 
dant  de  la  même  province ,  pour  la  venhcation 
des  dettes  &  affaires  des  communautés,  des  villes , 
bourgs  &  paroilTes  du  duché  de  Bourgogne ,  Se  des 
comtés  de  Charolois ,  Mâcon,  Auxerre  &  Bar-fur- 
Seinc. 

On  y  porte  auffi  les  inftances  qui  concernent 
la  levée  des  oftrois  des  villes  &  bour(:;s  ,  de 
même  que  celles  des  oftrois  de  la  province  de 
Bourgogne  ,  &  les  comptes  par  états  des  octrois  des 
villes  &  bourgs  du  duché ,  &  des  quatre  comtés 
adjacens. 

5°.  Les  états  provinciaux,  pendant  leurs  afTem- 
blées  ,  établifTent  ordinairement  des  CommiiTions 
pour  arrêter  les  objets  les  moins  importatis,  comme 
la  vérification  des  comptes  &  des  calculs  ,  &  pour 
préparer    les  réfolutions    fur    les   points'  les   plus 

eiTentiçis.  Lçs  droits  &  h   forme  de  ces  Com-, 
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jniflîons  font  difFérens ,  fui^^ant  les  différentes  pro- 
vinces.  Voyez  l'article  États. 

Section      sixième. 

J)es  CommiJJions  données  par  les  juges  pour 
l  exécution  de  leurs  jugemens  ou  pour  l'inf- 
truciïon  des  procédures  indéclfes  pardevant 
eux. 

Les  tribunaux,  même  les  cours  fnuveraines,  ne 
peuvent  donner  des  Commillions  pour  juger  les 
conteftations  qui  font    de  leur  relTort. 

Ils  peuvent  encore  moins  dépouiller  les  juges 
fubalternes  &  commettre  d'autre:  officiers  pour 
remplir  les  fondions  que  la  loi  &  le  titre  de 
It'urs  ofliccs  leur  attribuent;  mais  quand  les  offices 
lont  vacans ,  fjit  par  mort  ou  autrement  ,  &  qu'il 
n'y  a  point  d'officiers  défignés  pour  les  exercer  j 
alors  les  tribunaux  fupéricurs  peuvent  commettre 
qui  bon  leur  femble  ,  pour  remplacer  les  titu- 
laires ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu  par  le 
roi. 

Lors  de  la  vacance  des  grands  bénéfices  ,  les 
te-rrcs  qui  en  dépendent  tombent  fous  la  main  du 
roi,  à  caufe  de  la  régale  :  quelques  parlemens  ont 
Coutume  d'y  commettre  des  juges  au  nom  de  fa 
majcfté. 

Plusieurs  arrêts  du  parlement  de  Metz  ont  , 
conformément  à  ce  principe  ,  commis  des  juges 
dans  les  terres  des  éxêchés  de  Metz  ,  Toul  &: 
Verdun  ,  pendant  la  vacance  de  ces  fiéges. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Provence  du  5  juillet 
léii,  rendu  fur  la  rcquilîtion  du  procureur  géné- 
ral, a  ordonné  que,  vacation  arrivant  des  bénéticcs 
ecciéfiaftiques  de  cette  province  ,  il  feroit  par  la 
cour  pourvu  aux  charges  de  judicature  en  chef, 
par  piovifion,  &  aux  charges  qui  en  dépendent, 
avec  détenfe  aux  lieutenans  des  fénéchaux  ,  &  à 
tous  autres  officiers  d'y  pourvoir  en  procédant  aux 
failles  des  mêmes  -  bénéfices  ,  à  peine  de  nullité  & 
d'amende   arbitraire. 

Deux  autres  arrêts  de  la  même  cour  ,  des  7 
oftobre  i6iz  Se  ij  mars  i6^,p  ,  tous  [deux  rap- 
portés par  Boniface  ,  ont  pourvu  de  cette  manière 
a  la  charge  de  juge  ordinaire  des  terres  de  l'évêché 
de  Marfcille. 

Au  i'urplus  ,  les  cours  ont  l'attention  de  com- 
mettre à  ces  charges  les  anciens  officiers  des  pré- 
lats décédés  ,  &  elles  fe  contentent  de  leur  faire 
prêter  ferment   pour  le  temps  de  la  vacance. 

En  fécond  lieu  ,  les  cours  &  les  autres  tribu- 
naux peuvent  encore  commettre  des  membres  de 
leurs  compagnies  ou  d'autres  juges  pour  faire  exé- 
cuter les  jugemens  &  veiller  à  l'inftruftion  des 
procédures  pendantes  pardevant  ces  cours  ou  tri- 
bunaux. 

1     La   Commiffion    eft    en    commandement  ,  fi  le 
juge  commis    eft  fubordonné    au  tribunal    qui  le 
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commet  j  s'il  ne  l'ell  pas ,  la  Coramiflron  eft  ro- 
patoire  ;  celle-ci  peut  même  êire  adrefTée  aut 
juges  des  nations  étrangères  ,  comme  lorfqu'il 
s'agit  d'informer  en  Angleterre  dans  une  inftance 
indecife   en   France. 

Les  Commiffions  données  par  les  parlement 
doivent  être  adrefTées  aux  juges  des  lieux,  excepté 
dans   les  matières  importantes  (i). 

Si  la  Commiffion  eft  adreffée  au  lieutenant 
général  ,  &  que  celui-ci  foit  décédé  ,  celui  des 
officiers  qui  fjit  dans  l'ordre  du  tableau  eft  en 
droit  de  1  exécuter.  Ce  principe  réfulte  de  deux 
arrêts  du  parlement  de  Bordeaux  ,  des  j  février 
1666  Se  4  feptembre  1704.  Il  réfulte  également 
d'un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  4  décembre 
I7z8,  rapporté  au  journal  des  audiences. 

Au  relie  ,  pour  éviter  tout  inconvénient  à  cet 
égard  ,  il  eft  d'ufage  dans  plufieurs  cours  d'adreffer 
les    Commiffions  au   lieutenant  général,  &  à  Ion 


{  I  )  L'article  9S  de  l'ordonnance  rendue  à  Mondl-les- 
Tours  le  8  avril  1453,  ordonne,  pour  ptéveiiir  les  frais  & 
dépens  auxquels  les  patries  croient  expofces  ,  «  que  doréna- 
»j  vaut  6',  cailles  traitées  en  la  cour  ,  moindres  que  de  baron- 
»  nies  ,  chàrellenies  &  autres  plus  grandes  ,  que  la  cour  veira 
»  Erre  de  grand  poids,  les  en(]uétes  foient  conimifcsà  bonnet 
»  perfonnes  ,  fages  &c  loyaux  ,  des  pays  dont  les  parties  fC' 
«  lont  ,  lefquels ,  par  Conimiifiou  de  nocrcdite  cour  ,  pourront 
»i  procéder  a  faire  les  enquête"  des  pairies  fcaiit  ou  non  féant 
"  le  parlement  :  mais  fi  les  parties  requéroicnt  avoir  commit. 
»  faires  de  la  cour,  ils  les  auront  ;  fie  au  cas  que  l'une  des 
"  parties  voudroic  cominiflaire  du  pays,  l'aurrc  du  parlement» 
M  voulons  à:  ordonnons  qu'ez  caufes  deflus  tiites  ,  moindres 
»  que  baronnies ,  chàtellenies ,  ou  autres  plus  grandies  caufes, 
»>  la  Commiliion  s'adrefle  à  un  des  confeillers  de  notredite 
»  cour,  tel  que  la  cour  ordonnera  ,  adjoint  avec  lui  un  pru- 
»  dhomme  du  pays;  &:  Ci  toutes  les  parties  vouloicnt  avoir 
"  commillaire    de  not:editp  cour  ,  ils  les  auront  ". 

Les  ordonnances  de  Louis  XII,  du  mois  de  novembre 
1507,  article  48  ,  de  FrançoijF'',  du  mois  d'oftobre  1535» 
article  2  ,  chapitre  i  ,  ont  de  feinblablesdii'pohtions. 

L'ordonnance  du  mois  de  mars  149s  ajoute,  art.  19^ 
«  que  les  confeillers  du  parlement  n'iront  en  CommilTîon 
M  liors  le  parlement  ,  finon  qu'il  ne  foit  queftion  de  ba» 
3j  ronnie,  chârellenie  ,  ou  autre  matière  de  la  va'eurde  200  J, 
u  de  rente  &  au-defliis  ,  ou  d'évêché  j  abba\  e  ,  prieuré  con- 
«  ventuel  ,  dignité  ou  autre  bénéfice  de  la  valeur  de  400 
»  livres  w. 

Selon  l'article  :o  ,  la  rcmmilTîon  n«  pouvoit  être  adref- 
fée  aux  préfidens  ,  fit;on  pour  des  terres  de  1000  livres  de 
rente,  &:  pour  des  bénéfices  de  2000  livres  de  rente  &  au- 
dertus. 

L'article  21  aioute,  que  les  préfidens  &  confeillers  ne 
pourront  partir  pour  les  Commiliions  pendant  la  féance  des 
cours,  fans  le  congé  de  fa  majeflé  ou  de  fes  cous,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  caufe  urgente  ;  autrement  on  doit  exécuter  les 
Commiffions  depuis  la  mi-aoêt  iufqu'à  la  S.  Martin. 

Quand  la  CommifTion  eft  adrefTée  au  premier  confeiller  de 
la  cour  rrouvé  fur  les  lieux,  un  commillaire  aux  requêtes  du 
valais  n'eft  pas  endroit  de  l'exécuter.  louet  rapporte  un  arrêt 
du  ;2  mai  1595,  qui  l'a  ainfi  décidé.  La  raifon  qu'il  en 
donne,  eft  que  MM.  des  requêtes  du  palais  quoique  du  corps 
de  la  cour ,  lorfque  les  chaiv.bres  font  affemblées  ,  font  ce- 
pendant en  corps  fépacé  pour  ce  qui  eft  des  jugemens  &  rapi 
port  des  procès. 
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défaut  ,  au  plus  ancien  officier  du  fiége,  ou  gradué 
non   fulpeâ:   aux   parties. 

Les  juges  royaux  ne  peuvent  adrefTer  leurs  Com- 
Dji (lions  aux  juges  des  ieigneurs. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Provence  ,  rapporté 
par  Boniface,  a  décidé,  le  ii  oftobrc  1671  ,  que 
le  lieutenant  de  Forcalquier  n'avoit  pu  commettre 
un  )u?e  feigneurial  pour  faire  une  inftruftion  in 
partibus.  L  inftiuftion  faite  en  conféquence  a  été 
calTée  ,  fauf  à  faire  informer  de  nom'eau.  Cet  arrêt 
a  été  rendu  conformément  aux  conclufions  du  pro- 
rcur  générai  ,  qui  avoit  eftimé  qu'il  falloit  com- 
mettre des   juges   royaux. 

C'eft  ie  préfident  qui  doit  diftribuer  les  Commif- 
fions^ildoit  le  faire  avec  le  plus  d'égalité  qu'il  eft 
poffibie  ,  eu  égard  à  la  capacité  des  magiftiats  qui 
compofent  fon  fiége.  Dans  les  tribunaux  inférieurs  , 
le  lieutenant  général  peut  fc  commettre  lui-même. 
L'ordonnance  de  17051  ,  du  duc  Léopold  de  Lor- 
raine, art.  Il  du  titre  des  confeillers ,  en  a  une 
difpofition  exprefTe. 

Il  y  a  dans  la  plupart  des  bailliages  &  fiéges 
royaux  ,  des  officiers  particuliers ,  qui,  fous  le  nom 
de  CommiJ] aires  enquêteurs ,  ont  le  droit  exclufif 
d'exécuter  la  plupart  des  Comminions  des  fiéges 
où  ils  font  attachés.  Voyez  l'article  Commis- 
saire. 

Les  juges  nommés  pour  exécuter  des  Com- 
mifiions  font  récufables  comme  les  autres  juges. 
Suivant  la  difpôfition  du  droit  romain  ,  la  moindre 
caufe  rendoit  le  juee  fufpeft  en  matière  d'audition 
de   témoins. 

Et  fuivant  l'article  i6  du  titre  za,  de  l'ordonnance 
de  \6ép  ,  quoique  les  jugemens  fur  les  récufations 
doivent  être  exécutés  nonobftant  appel  ou  oppo- 
fition  ;  cependant ,  lorfqu'il  cft  queftion  de  procéder 
à  quelque  defcente  ,  information  ou  eRquéte,  »  le 
»  juge  récufé  ne  peut  palTer  outre  nonobftant  l'ap- 
»  pel  ,  il  doit  y  être  procédé  par  d'autres  juges 
»  ou  praticiens  du  fiége  non  fufpefts  aux  parties , 
»  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné 
»  fur  l'appel  de  la  récufation ,  à  moins  que  l'in- 
»  timé  ne  déclare  vouloir  attendre  le  jugement 
»  de  l'appel    n. 

Mais  conformément  à  l'article  7  du  titre  21,  & 
à  l'article  zz  du  titre  14  de  la  même  ordonnance, 
les  moyens  de  réctilàtion  doivent  être  propofés 
trois  jours  avant  le  départ  du  commiflaire ,  pourvu 
que  le  jour  du  départ  ait  été  fignifié  huit  jours 
auparavant ,  quand  même  ce  feroit  pour  une  caufe 
furvenue  depuis,  autrement  le  juge  doitpaffer  outre  , 
nonobftant  les  récufations  ,  prifes  à  partie  ,  oppo- 
fitions  ou  appellations ,  &  fins  y  préjudicier  ,  fauf, 
après  la  defcente  &  la  confection  de  l'enquête,  à 
propofer  &   j'-'ger  les  caufes  de   récufation. 

L'ordonnance  du  duc  Léopold  de  Lorraine,  tit. 
5  ,  art.  16  ,  &  tit.  4  ,  art.  lo  ,  dont  les  difpofi- 
tions  font  au  furplus  conformes  aux  précédentes  , 
veut  que  le*  CommiiTaire  réciifé  ne  puifle   palTcr 
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outre  à  l'enquête ,   tant  qu'il  eft  au  lieu  du  fiége 
de  la  juridiélion. 

Le  commiffaire  chargé  de  faire  une  enquête  efl 
intéreifé  à  prendre  toutes  les  précautions  polfibles 
pour  ne  point  y  commettre  de  nullités.  L'article 
36  du  titre  12  de  l'ordonnance  de  1667  ,  l'en  rend 
en  quelque  forte  garant ,  en  ordonnant  que  fi  l'en- 
quête eft  déclarée  nulle  par  la  faute  du  juge  ou 
commiffaire ,  il  en  foit  fait  une  nouvelle  aux  frais 
&  dépens   du  même  juge  ou  commiffaire. 

Il  eft  défendu  aux  commiffaires  de  recevoir ,  par 
eux  ,  ou  par  leurs  domeftiques  ,  aucun  préfent 
des  parties  ,  ni  de  fouftiir  qu'elles  payent  leurs 
dépenfes  direélcment  ou  indireélement ,  à  peine  de: 
concufTion  &  de  300  livres  d'amende.  L'article 
\<)  du  titre  zi  de  l'ordonnance  de  1667,  eft  exprès 
à  cet  égard. 

Suivant  l'article  \6  ,  les  juges  employés  en 
même  temps  à  diftérentes  Commifïions  hors  des 
lieux  de  leur  domicile ,  ne  peuvent  fe  faire  payer 
qu'une  feule  fois  de  la  taxe  qui  leur  appartient 
pour  chaque  jour.  Les  parties  intéreffées  doivent 
la  leur  payer  par  égale  portion. 

L'article  17  veut  que  h  la  longueur  du  voyage 
eft  auementée  à  l'occafion  d'une  autre  Commiflîon  • 
les  journées  foient  payées  par  les  parties  inté- 
rellées,  à  proportion  du  temps  qui  aura  été  env- 
ployé   à  caufe  de   l'augmentation  du  voyage. 

Mais  lorfque  les  juges  font  fur  les  lieux  pour 
vaquer  à  des  CommiOions  ou  defcentes  ,  Se  qu'à 
l'occafion  de  leur  prefence  ,  ils  font  requis  d'exé- 
cuter une  autre  Commiftion  j  en  vertu  de  l'article 
I S  ,  ils  ne  doivent  être  payés  par  les  parties  in- 
téreffées  à  la  nouvelle  Coramillîon  que  pour  le 
temps  qu'ils  y  vaqueront  y  &  les  parties  intérelTées 
à  la  première  Commilfion  font  obligées  de  payée 
les  journées  employées  pour  aller  fur  les  lieux 
où  la  première  defcente  devoit  être  faite ,  &  pour 
leur  retour. 

Si  les  commiffaires  forjt  trouvés  fur  les  lieux, 
ils  ne  prennent  aucune  vacation  pour  leur  voyage, 
ni  pour  leur  retour  ;  &  s'ils  {ont  à  une  journée 
de  diftance  ,  ils  prennent  la  taxe  d'un  jour  de 
voyage  ,  &  autant  pour  le  retour  :  c'eft  la  difpo- 
fiiion  de  l'article   20. 

L'article  19  ordonne  que  les  commiffaires  ex- 
primeront fur  les  minutes  &  greffes  de  leurs  pro- 
cès-verbaux ,  les  jours  employés  pour  fe  tranf» 
porter  fur  les  lieux ,  &  ceux  de  leur  féjxjur  &  re- 
tour ,  ce  qui  aura  été  configné  par  chacune  des 
parties ,  &  les  taxes  faites  pour  la  groffe  du  pro- 
cès verbal ,  le  tout  à  peine  de  concuftîon  &  de 
ICO  liv.  d'amende. 

Dans  les  villes  &  banlieues  de  leur  réfidence  ^ 
les  commiffaires  ne  font  payés  que  par  vaca- 
tions; en  campagne  leur  taxe  diffère  fuivant  les 
fiéges. 

Dans  les  tribunaux  de  Lorraine  ,  conformément 
à  l'ordonnance  de  1707  ,  les  émclumens  de  toutes 
les  Commiffions  8c   vacations,  de  quelque  aatuie 
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qu'elles  foient ,  doivent  être  mis  à  la  inaffe  des 
cpices  j  les  commiffaiies  prélèvent  feulement  les 
oeux  tiers  des  vacations  pour  les  CommilTions 
en  campagne.  La  taxe  des  procureurs  du  roi  eft 
fixée  aux  trois  quarts  de  celles  du  commiffaire 
pour  les  Commillions  en  campagne  ;  &c  aux  deux 
tiers  pour  celles  qui  s'exécutent  en  ville  ,  non 
compris  les  droits  de  conciufions  ,  lorfqu'il  y  a 
partie  civile. 

Les  anciennes  ordonnances  permettoient  aux 
commifiaires  délégués  de  fe  fervir  de  leurs  clercs  , 
ou  de  notaires  pour  faire  les  fonflions  de  greffiers  ; 
mais  aujourd'hui  ces  loix  font  abrogées  :  il  eft 
défendu  ,  foit  aux  officiers  des  cours  ,  foit  aux 
autres  juges,  de  fe  fervir  dans  les  Commif- 
fîons  d'autre  greffier  que  de  celui  de  leur 
{ïége. 

Suivant  l'article  15  du  titre  îz  de  l'ordonnance, 
ceux  qui  ont  été  pris  pour  greffiers  dans  les  Com- 
inifTions  particulières  qui  n'ont  point  de  dépôt , 
doivent  remettre  leurs  minutes  au  greffe  où  le 
dillércnt  eft  pendant  ,  trois  mois  après  la  Com- 
luifflon  achevée  ,  à  peine  de  trois  cents  livres 
d'amende. 

L'arrêt  du  14  février  1714  a  les  mêmes  difpo- 
(kions. 

Section      septième. 
JDes  provljions  en   forme  de   CommiJJîons. 

Nous  avons  dit  que  le  terme  de  Commiiîîon 
fe  prenoit  aufTi  pour  le  nom  des  provillnns  que 
le  roi  accorde  à  ceux  de  fes  officiers  qu'il  peut 
révoquer   à  volonté. 

La  différence  des  charges  érigées  en  titre  d'office  , 
&  celles  auxquelles  on  pourvoii.  par  Commiffion, 
confifte  en  ce  que  les  offices  font  perpétuels ,  ou 
au  moins  remplis  pour  un  temps  limité  ,  comme 
le  font  encore  quelques  offices  municipaux  :  mais 
les  Commilfions  ne  font  ni  perpétuelles,  ni  pour 
uu  temps  précis  &  réglé;  elles  durent  ou  cclTent 
félon  1.1  volonté  de  celui  qui  a  donné  la  Com- 
miffion ,  &  il  peut  la  révoquer  lorfque  bon  lui 
leiTible. 

Ceux  qui  exercent  des  offices  les  oiit  pour  leur 
vie  :  quoique  quelqqes-uns  aient  des  fondions  in- 
terrompues par  des  intervalles  réglés ,  comme  les 
officiers  fémeftres  ,  ou  ceux  dont  le  fervice  eft  al- 
ternatif, ils  demeurent  toujours  officiers  &  ne  peu- 
vent être  dépouillés  de  leurs  charges  que  pour  for- 
faiture ju2;ce.  Il  en  eft  de  même  des  officiers  mu- 
nicipaux pendant  le  temps  déterminé  par  la  loi 
pour  leur  adminiftration.  Mais  ceux  qui  n'ont  que 
des  Commiffions  ,  ne  peuvent  exercer  qu'autant 
qu-'il  plaît  à   celui  qui  les  a  commis. 

Cette  différence  des  offices  &  des  Commiffions 
p'eft  pas  foït  ancieDue.  Louis  XI  ayant  affuré  en 
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14675  par  un  édit,  la  perpétuité  des  offices  (i), 
on  imagina  bientôt  les   Commiffions. 

Il  y  a  des  charges  dont  les  fondions  font  per- 
pétuelles &  ordinaires,  &  qui  cependant  ne  font 
que  de  fimples  Commiffions  :  telles  font  celles 
des  confeiUers  &  fecrétaires  d'état ,  de  contrôleur 
général  des  finances  &  des  intcndans  des  pro- 
vinces. 

Il  y  a  dans  la  maglftrafure  des  charges  inamo- 
vibles par  leur  nature  ,  qui  fouvcnt  ne  font  rem- 
plies que  par  Commiffion  :  telle  eft  celle  du  lieu- 
tenant général  de  police  de  Paris.  Lorfqu'un  office 
vénal  n'cft  pas  levé  aux  parties  cafueiles ,  ou  que 
le  propriéiaire  ,  à  caufe  de  fa  minorité  ,  ou  par 
rapport  â  a'autres  empêchemens,  n'en  peut  remplir 
les  fondions  ,  il  efl  d'ufage  d'y  nommer  par  Com- 
miffion. 

Il  y  a  des  Commiffions  extraordinaires  ,  dont 
le  fujet  n'cft  ni  certain  ni  perpétuel  :  telles  font 
les  anibafTadcs  &  les  autres  Commiffions  pour 
traiter  a\  ec  les  étrangers  ",  les  charges  militaires 
dans  les  corps  qui  ne  font  pas  toujours  entre- 
tenus ,  ou  celles  des  officiers  généraux  des  corps 
d'armée  qui  changent  à  chaque    campagne. 

Section     huitième. 

Des  Commljfions  données  aux  huijjlers  dans  les 
chancelLeries. 

Ces  Commiflions  font  des  lettres  de  chancellerie, 
qui  permettent  à  des  huiffiers  ou  fergens  de  mettre 
à  exécution  des  jugeraens  ou  des  contrats  ,  &  de 
donner  des  affignations. 


(:)  Vo'icï  les  termes  de  cette  loi  ,  Jî  remarquables  dant 
l'hijioire  de  nos  tribunaux. 

Comme,  tfepuis  notre  avènement  dla  couronne,  plufieurs 
mutations  ajçnt  été  faite^  en  no  offices,  la  uelle  chofe  eft 
le  plus  fouvent  avenue  à  la  po  tfuite  &  fuggefuon  d'aucuns, 
&  nous  non  aveitis  dûment  ,  pati^uoi  ainh  qu'entendus 
avonj  &  que  bien  connoiflbns  être  vrailemblable  ,  plufieurs 
officiers  doutant  chioir  audit  inconvénient  de  mutation  ù 
dejiitution,  n'ont  pas  tel  {èle  &  ferveur  à  notre  fervice  , 
qu'ils  auraient  ce  n'était  ladite  doute  :  favoir  faifons  que  , 
nous  confidéiant  qu'en  nos  offic  ers  conllfte  fous  notre  au- 
torité la  ditediion  des  faits  par  lefquels  eft  policée  &  entre- 
tenue la  clîofe  puMique  de  notre  royaume,  &:  que  d'icelui 
ils  font  minijires  effenciaux ,  comme  membres  du  corps  dont 
nous  fommes  le  chef.  Voulant  extirper  d'eux  icelle  doute, 
&  pourvoir  à  leur  sûreté  en  notre  fervice  ,  tellement  qu'ils 
ayent  caufe  d'y  faire  &  petfévéver  ainfi  qu'ils  doivent.  Sta- 
tuons &  ordonnons  que  déformais  nou'- ne  doaneronsaucun 
de  nos  offices,  s'il  n'efl  vacant  par  mi.rt  ou  téfignation  , 
faute  du  bon  gré&  confentement  du  réfignant  dont  il  appa- 
roifle  dûment,  ou  par  forfaiture  ■  préalablement  jugîe  & 
déclarée  jndiciairement  &  par  /uge  compétent.  Se  dont  ii 
app.iroilfe  volontairement:  &  s'il  advient  que,  par  inadver- 
tance Scimportunitéde^  vequérans  ou  autrement,  nous  faflions 
le  contraire,  nous,  dès  maintenant  comme  pour  lors  ,  le 
révoq  ons  &  annulions  ;  voulons  qu'aucunes  lettres  n'eii 
foient  faites  &:  expédiées  j  ôi  fi  faites  étoient ,  «ju'aucune  foi 
n'y  foit  ajouïsç. 
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Suivant  l'article  lo  de  l'ordonnance  de  tééy  , 
titre  1  ,  il  n'eft  pas  befojn  de  commifïîon  pour 
atligner  pardevant  les  tribunaux  qui  ne  jugent  pas 
eudw-rnierrefïort  :  mais  Cette  formalité  eft  nccefTaire, 
fuivant  l'article  ix  ,  pour  traduire  les  parties  devant 
les  cours  ou  juges  en  dernier  refTort,  foit  en  pre- 
mière inftance  ,  par  appel  ou  autrement.  Dans  tous 
ces  cas ,  aucun  ajourneinent  ne  peut  y  être  donne 
qu'en  vertu  de  lettres  de  chancellerie  ,  de  Coni- 
xniflion  particulière,  ou  d'arrêt. 

"  Il  faut  excepter  de  cette  règle  les -ducs  &  pairs 
pour  raifon  de  leurs  pairies ,  l'iiôtel-dieu  ,  le  grand 
bureau  des  pauvres ,  l'iiôpital  général  de  Paris  , 
les  perfonnes  &  communautés  qui  ont  droit  de 
plaider  en  première  inftance  ,  foit  en  la  grand'- 
:cliambre  du  parlement  de  Paris ,  foit  dans  les  autres 
cours  de  paiicment. 

Sous  les  termes  de  juges  en  dernier  reffort  ,  font 
-compris  les  préfidiaux.  On  ne  peut  alîigner  par- 
devant  eux  pour  les  cas  qui  n'excèdent  pas  ia  femme 
fixée  par  leur  attribution ,  qu'en  vertu  de  Commiflions 
prifes  dans  les  chancelleries  établies  près  de  ces 
fiéges. 

Cependant  dans  les  autres  préfidiaux  où  il  n'y 
a  point  de  chancellerie  prélidiale  ,  on  afligne  (ans 
Commifïîon. 

Les  prévôtés  da  royaume  ayant  été  réunies  aux 

bailliages  &  fénéchaulTées    en    17457,  un  arrêt  du 

-Conffil  de  la    même  année    a    ordonné,    que    dans 

toutes  les  affaires  qui  ,  avant  cette  réunion  ,  étoient 

de  la  compétence    des  prévôtés ,  châtcllenies  ,  vi- 

gueries  &  autres   juridiftions   royales    réunies ,  les 

parties  demeureroient  difpenfées  d'obtenir  Comniit- 

-lîon  pour  faire  donner  les  alfignations  en  première 

■  inftance  aux  lièges  préiidiaux,  &  de  payer  les  droits 

qui    pourroient    être  dus   à  raifon  de  la   Commif- 

,fion. 

Enfin  ,  fuivant  l'article  13  du  même  titre  de 
l'ordonnance  ,  on  ne  peut  donner  aucun  ajourne- 
-Bient  au  confeil ,  ou  aux  requêtes  de  i'hôtel ,  qu'en 
vertu  d'arrêt  du  confeil  ou  de  Commifiion  du  grand 
fceau. 

Le  titre  premier,  article  35"  du  même  titre 
âc  l'ordonnance  du  mois  d'août  1737  ,  a  dérogé  à 
cette  difpoluion.  Il  veut  que  dans  les  cas  ou  le 
défendeur  à  l'évocation  fouti^nt  que  l'affaire  n'eft 
pas  fujette  à  être  évoquée  ,  i'a/fignation  loit  donnée 
au  domicile  de  la  partie ,  par  exploit  libellé  ,  fans 
qu'il  foit  bel  jin  d'arrêts ,  lettres ,  CoramiiTion  ni 
permilTion  à  cet  eftet. 

Suivant  l'ordonnance  de  1667  ,  il  n'eft  pas  be- 
foin  non  plus  de  Commithon  pour  affigner  les  té- 
moins qui  doivent  dépofer  dans  une  enquête.  Au 
confeil  ,  au  grand  confeil  &  aux  requêtes  de  l'hô- 
tel en  dernier  reffort  ,  les  Commiflions  s'expédient 
au  grand  fceau.  Dans  les  cours  ,  préfidiuix ,  &c. 
on  les  expédie  dans  les  chancelleries  établies  près 
de  ces  tribunaux. 

Dans   tous  les   fiéges  ,  il  eft  d'ufage  que  les 


COMMISSION. 


i;p 


les    Conî- 
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Kul/Ticis    &  fergens    donnent  la  copie    de 
miiilons  en  veriudefquciles  iisproceJent , 
temps  que  celle  dd  leurs  expl  -its. 

Voyez  le  traité  des  ojpcfs  di  Loifcau  ;  celui 
de  Joly  ;  le  parfait  négociant  i  le  règlement  du 
confeil  di  i747j  l'ordo?inance  de  ^66'/jlecode 
Jjéo/oLl de  1707  ;  les  recueils  des  ordonnanees  de 
^'éron  &  de  Foniunon  ;  la  conférence  des  qk- 
donnances  y  le.  droit  public  de  France  ;  les  ar^ 
réis  de  Lotiet  ;  le  journal  des  audiences  ;  la  col- 
leclion  de  jurif prudence  ;  le  recueil  des  ordonnances 
&  réglemens  de  Lorraine.  Yoycz  aufjiles  articLs 
Chambre,  Commis,  Commissaire,  Commis- 
sionnaire, États,  InTENDAbS  ,  Lieutenanx" 
DE  POLICE,  médecine  ,  Prccuratiom  ,  OlH.CE, 
&c.  (  Article  de  IvL  Hci^Rl  ,  avocat  au  parle- 
ment. ) 

Commission  dans  les  domaines  congéables 
d^e  Bretagne.  C'eft  le  prix  que  le  colon  ou  ie 
preneur  donne  au  feigneur  foncier  pour  l'obiention 
d'une  baillée  d'alTurance  ou  de  confrément. 

La  Commlftlon  dcbourfée  pour  l'affurance  d'un 
con\'enant  propre  à  l'un  des  conjoints  ,  n'eft  pas 
lapportable  à  la  communauté  ,  quand  même  le 
cours  de  la  nouvelle  baillée  n'auroii  pas  commencé 
avant  que  cette  comniunauté  ne  fût  (ulloute  ,  pourv^u 
toutefois  qu'il  n'y  ail  pas  une  anticipa'ion  affez 
confr.lérable  pour  faire  préfumer  un  avantage  frau- 
djleux.  Cette  CommilTion  ne  peut  être  conlidérée 
comme  une  décharge  de  propres,  puifc^u'eile  n'é- 
teint ni  rentes  ni  devoirs  réels ,  ni  charges  anciennes. 
C'eft  uniquement  une  précaution  pour  la  confer- 
vation  d'un  bail  dont  la  communauté  peut  profiter  j 
&  fous  ce  point  de  vue  ,  elle  peut  être  comparé'e 
aux  réparations  qu'un  bon  père  de  famille  fait  â 
un  édifice  qui  menace  ruine.  1 

M.  Baudouin,  dans  fes  inftitutionsconvenancières, 
penfe  qu'il  ne  doit  pas  en  être  de  même  d'une  Com- 
million  débourfée  avant  le  mariage  pour  l'obtention 
d'une  baillée  de  congément.  L'atlion  qui  en  ré- 
fulte ,  dit-il,  cft  immobilière  :  tendit  ad  immobile 
confequendum  :  fi  la  communauté  fe  diffout  avant 
l'exercice  de  ce  congément  ,  il  appartient  privati- 
vement  à  celui  qui  l'a  obtenu.  S'il  eft  exercé  pen- 
dant qu'elle  fubfifte ,  il  eft  dû  reprife  de  la  com- 
millioii  payée  pour  l'acquifiiion  d'un  droit  immo- 
bilier qui  a  tourné  au  profit  commun. 

Voyez  les  inflitutions  convenancières  de  Af. 
Baudouin.  Voyez  aulTi  les  articles  Baillée', 
&  Bail  a  Domaine  cokgéable.  (  Article  di. 
M.  GiLRERT  1  av.cat  au  parlement  de  Bretagne.  ) 

Commission  de  fief.  L'article  205  de  la  cou- 
tume de  Seniis  donne  ce  nom  à  la  commife  du  fief. 
Il  faut  'ibferver ,  avec  Ricard  &  Saint-Leu  ,  qu'on  a 
contonJu  dans  cet  article,  ainfi  que  dans  les  ar- 
ticles T  5?  &  loo  ,  les  droits  des  feigneurs  de  fief 
&  des  feigneurs  hauts-jufticiers.  Mais  cette  confufion 
n'étoit  peut-être  pas  une  erreur  dans  l'origine, 
parce  que  la  juftice  &  le  iief  marchoient  de  paiç 


ï  ^o        COMMISSIONNAIRE. 

autrefois.    Voj^e\  l'article  démembrement  de  fief. 
(  G.  D.  C.) 

COMMISSIONNAIRE.  Ceft  celui  qui  eft 
chargé  par  uii  négociant  éloigné  du  lieu  de  fa 
réfidence  ,  de  traiter  des   aftaires  de   coniinerce. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  Commiflionnaires 
avec  les  agens  &  courtiers  de  change  &  de  com- 
merce. Ceux-ci  font  des  hommes  publics  qui  ne 
peuvent  faire  en  même  temps  le  commerce  en  leur 
nom,  &  s'entremettre  de  négociations  de  marchan- 
difes  &  de  lettres  de  change  avec  les  négocians  & 
les  banquiers  d'une  même  ville  :  au  lieu  que  les 
Commilîîonnaires  ne  font  que  les  mandataires  des 
'commciçans  ou  banquiers  étrangers  ,  &  ne  tiennent 
leur  pou\'oir  que  de  leurs  commettans. 

Au  furplus  ,  le  miniflère  des  uns  n'eft  pas  plus 
gratuit  que  celui  des  autres  \  ils  reçoivent  égale- 
ment une  tétribution  proportionnée  aux  aftaires  dont 
ils  font  chargés. 

Cette  rétribution  proportionnée  diftingue  les  Com- 
mi/Iionnaires  des  (impies  fadleurs  ou  commis  qui 
ont  des  gages  fixes  ,  indépendans  des  événemens  , 
&  qui,  n'étant  employés  que  par  un  feul  marchand  , 
ne  peuvent  partager  le  bénéfice  ni  les  pertes  de 
leurs  commettans. 

Les  fonctions  des  commifTionnaires  font  très-im- 
portantes  au  commerce.  Les  grands  négocians  qui  font 
venir  de  chaque  contrée  les  marchandifes  qu'on  y 
trouve  en  abondance,  pour  les  verfcr  dans  les  lieux 
où  elles  manquent ,  qui  trafiquent  à  la  fois  dans 
les  diftérentes  parties  du  monde  Se  en  alTortilTent  les 
produirions  dans  leurs  magalîns,  nepourroient  fuflire 
à  des  entreprifes  aufll  vaftes  fans  le  fecours  des 
Commiflionnaires. 

Ces  commiflionnaires  doivent  en  général  fe  con- 
former aux  maximes  tracées  dans  le  droit  pour  tous 
les  mandataires  &  les  procureurs  fondés.  Âinfi ,  ils 
doivent  fe  renfermer  clans  les  termes  de  leur  com- 
miflion  ,  s'ils  ne  veulent  pas  être  perfonnellement 
refponfables  de  la  perte  &  du  dommage  qui  peuvent 
arriver  à  leurs  commettans. 

Mais  comme  il  y  a  différentes  efpèces  de  Com- 
miflionnaires ,  nous  examinerons  les  règles  qui  font 
particulières  à  chacun  d'eux.  Nous  parlerons  d'abord 
des  commilTionnaires  chargés  d'acheter  des  marchan- 
difes. 

a°.  De   ceux  qui  doivent  en  procurer  la  vente. 

3°.  De  ceux  qui  acquittent  les  lettres  de  chano-e 
de  leurs  commettans  ,  ou  en  reçoivent  la  valeur 
^  la  leur  font  paffer  : 

4*^.  Des  Commilfionnaires  d'entrepôt,  qui, domi- 
ciliés dans  les  villes  maritimes  ou  dans  celles  d'un 
grand  palTage ,  reçoivent  les  marchandifes  à  leur 
jirrivée  ,  &  les  envoient  à  leur  deftination. 

5°.  Des  CommilTionnaires  de  voitures. 

Des  Commi(Jîo7inaires  chargés  d'acheter  des 
Viarchandifes.  Tout  particulier  peut  acheter  des 
marchandifes  par  commiflion  ,  fans  être  reçu  maître 
^s  les  villes  où  il  y  a  maîtrife, 
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Ces  Commiflionnaires  demeurent  dans  les  lieux 
où  il  y  a  un  grand  commerce  ,  ou  qui  abondent 
en  manufaftures  j  ils  donnent  avis  à  leurs  commet- 
tans des  révolutions  qu'y  effuye  le  commerce ,  de 
l'augmentation  ou  de  la  diminution  du  prix  des 
marchandifes  ,  des  nouveautés  qui  s'y  vendent  ou 
s'y  fabriquent  :  ils  achètent  pour  le  compte  de  ces 
correfpondans les  chofes  qu'ils  leur  demandent, Scies 
leur  font  paffer  en  recevant  deux  ou  trois  pour  cent 
pour  le  droit  de  commiflion  ,  fuivant  la  nature 
des  affaires,  outre  les   frais  d'emballage  &  d'envoi. 

Quelquefois  ces  Comifllonnaires  achètent  eux- 
raêmùs  les  matières  premières  ,  &  les  font  tra- 
vailler fous  leurs  yeux  pour  le  compte  de  leurs 
commettans,  par  les  ouvriers  des  mauufaftures. 

Ces  Commiflionnaires  doivent  avoir  des  livres 
journaux,  &  y  écrire  les  marchandifes  qu'ils  achètent, 
les  noms  des  marchands  ou  des  manutaéluriers  de 
qui  ils  les  reçoivent  ,  le  prix  &  le  temps  du  paye- 
ment :  ils  doivent  aufli  en  envoyer  la  fadture  à  leurs 
commettans.  La  failure  &  les  livres  du  vendeur 
doivent  faire  mention  que  les  marchandifes  font 
pour  le  compte  du  commettant,  fans  quoi  les  Com- 
miflionnaires feroient  expofés  à  payer  en  leur  nom; 
&  le  vendeur  n'auroit  pas  même  d'aftion  contre  le 
commettant  y  il  pourroit  au  plus  faifir  entre  fes 
mains ,  fuppoté  qu'il  lut  encore  débiteur  du  Com- 
milfionnaire  lors  de  fa   faillite. 

Au  contraire  ,  s'il  eft  dit  fur  le  journal  du  ven- 
deur ,  que  le  Commifllonnaire  doit  pour  le  compte 
du  commettant  ,  cette  difpofition  les  rend  tous  deux 
débiteurs  &  cautions  l'un  de  l'autre;  en  forte  que 
fi  le  premier  fait  faillite  &  fe  trouve  créancier  du 
fécond  à  raifon  des  mêmes  marchandifes  ,  le  ven- 
deur peut  demander  la  diftradion  de  cette  dette 
à  fon  profit. 

Enfin  ,  fi  le  journal  porte  que  la  marchandife 
livrée  au  Commifllonnaire  eft  due  par  le  com- 
mettant, celui-ci  eft  le  feul  débiteur.  Le  Commif- 
fionnaire  n'eft  garant  que  de  l'envoi  &  de  la  com- 
milFion.  En  juftifiant  de  l'un  &  de  l'autre  ,  il  ne 
peut  être  inquiété  par  le  vendeur.  Mais  s'il  ne 
prouvoit  pas  que  la  marchandife  eiit  été  envoyée 
à  ceux  pour  le  compte  defquels  il  avoit  déclaré 
l'avoir  achetée ,  il  feroit  obligé  de  la  payer  en  (on 
nom- 

Des  Commifjîonnaires  qui  vendent  les  mar^ 
chandifes.  Il  n'eft  pas  permis  à  toutes  fortes  de 
perfonnes  de  vendre  par  commiflion  ;  dans  les  villes 
où  il  y  a  des  maîtrifes  ,  il  eft  néceflaire  d'être 
reçu  maître. 

Il  y  a  même  quelques  corps  de  marchands  dans 
Icfquels  les  ftatuts  défendent  aux  maîtres  de  vendre 
par  commiflion.  Par  exemple  ,  les  réglemens  des  mois 
d'odiobre  i6oi  &  janvier  léijont  défendu  aux  mar- 
chands du  corps  de  la  mercerie  d'être  courtiers  & 
Commiflionnaires  ,  fous  peine  de  privation  de  leur 
maîtrife  &  d'amende  arbitraire.  L'efprit  de  ces  lois 
eft  d'empêcher  que  les  marchands  étrangers  qui  ne 
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font  point  agrégés  au   corps ,  jouiiTent  d^  Tes  pri- 
vilèges fous  des   noms  eaiprutés. 

M.iis  l'avantage  du  public  &  celui  des  mar- 
chands mêmes  ,  fait  difparoître  ces  inconvéniens 
particuliers.  Ces  anciens  ilatuts  ne  font  plus  ob- 
îervés  aujourd'hui  ;  Se  ceux  des  autres  corps  n'ont 
pas  de  pareilles  prohibiiions.  Les  Anglois  mêmes , 
ceux  de  tous  les  peuples  dont  la  jalouiie  a  li- 
mité da\'anta2e  le  commerce  des  étranp-ers ,  leur 
permettent  cependant  de  faire  vendre  leurs  mar- 
chandifes  dans  la  Grande-Bretagne  ,  fous  le  nom 
d'un  franc  bourgeois  ,  en  lui  payant  le  droit  de 
commifllon. 

Nos  anciennes  ordonnances  défendoient  de  vendre 

par   commiinon  quelques    denrées  de  première  né- 

<:ellité  ■,  l'article  5    de  l'ordonnance  du  11  novembre 

1577  comprenoit  le  foin   dans  cette    prohibition  j 

mais  ces  lois  ne  font  plus  en  vigueur. 

Les  CommifTionnaires  charges  de  vendre  doivent 
convenir  avec  leurs  commettans  s'ils  demeureront 
garans  de  la  folvabiiité  des  mirchands  auxquels  ils 
vendent  à  crédit  ou  non  ,  &  s'ils  feront  les  deniers 
bons  j  iilors ,  comme  ils  courent  plus  de  rifques  , 
leur  droit  de  commilTîon  eft  plus  fort  :  on  leur  ac- 
corde un  certain  délai  pour  faire  les  paye  mens  , 
&  laifTer  rentrer  l'argent  des  ventes.  Ce  délai  eft 
ordinairement  de  trois  mois. 

Les  CommifTionnaires  qui  ne  demeurent  point 
refponfables  du  prix  des  ventes  ,  doivent ,  dans  leur 
livre  de  crédit,  Lire  mention  qu'ils  ont  vendu  pour 
le  compte  de  leurs  commettans ,  afin  que  s'ils  fai- 
foient  eux-mêmes  failliie  ,  ceux-ci  pulTcnt  reven- 
tliquer  les  fommes  dues  par  les  débiteurs. 

Cette  revendication  auroit  lieu  ,  quand  même  les 
Commillionnaires  auroient  pris  des  biilets  en  leur 
nom  ,  pourvu  cependant  que  la  date  s'en  rapportât 
à  celle  des  ventes  conftatées  dans  les  livres  jour- 
naux ,  Se  qu'ils  ne  fuiTent  pas  à  ordre  ou  au  por- 
teur,  Se   négociés  à  un  tiers. 

Mais  fi  les  marchandifes  éîoient  écrites  fur  les 
livres  au  nom  du  CommiiTionnaire  ,  les  dettes  fe- 
roient  cenfées  leur  appartenir,  Se  non  aux  commet- 
tans ,  à  moins  qu'elles  ne  leur  eufTent  été  tranf- 
portées  par  des  aftes  en  bonne  forme. 

Lorfq  le  des  mircliands  vendent  à  la  ff)i'?'  pour 
Jeur  propre  compte  Se  par  commiffion  ,  il  eft  en- 
core plus  effentiel  pour  eux  dé  ne  point  confondre 
ces  deux  efpèces  d'atfaires ,  Se  de  diftinguer  tout  ce 
qui  vient  de  leur  commerce  particulier ,  &  ce  qui 
concerne  leurs  ditférens  commettans. 

En  un  mot ,  Ci  les  rc^iftres  du  CommiiTionnaire 
pe  conftitent  pas  q'jc  les  marchandifes  vendues 
appartenoicnt  à  fon commettant  ,  celui-ci  n'a  point 
d'aftion  contre  l'acheteur  ,  mais  fcul;men:  contre 
le  CominifTionnairc.  Ce  principe  a  été  confirmé 
par  un  arrêt  du  ii  j'iillet  1741  ,  rendu  au  profit 
des  fieurs  Petit  Se  Hardy  ,  marchands  de  vin  à 
Paris. 

]Un  autre  arrêt  rendu  par  le  parlement  de  Tou- 

Tome  IV, 
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loufe  le  30  avril  1741  ,  a  décidé  qu'un  Commif- 
fionnaire  qui  a  vendu  pour  le  compte  de  fcs  com- 
mettans comme  pour  lui-même,  n'étoit  pas  rcf- 
ponfable  de  l'infolvabilité  des  acheteurs  ,  lorfqu'ells 
étoit  furvenue  depuis  la  vente. 

*  Il  en  feroit  de  même  fi  le  commettant  avoit 
ratifié  ,  foit  expreflément  ,  foit  par  le  fait ,  la  vente 
dans  laquelle  le  CommiiTionnaire  a  excédé  Çç.% 
ordres.  C'eit  ce  qui  a  été  jugé  dans  i'efpèce  fji- 
vante. 

Une  fociété  de  marchands  lyonnois  avoit  envoyé 
une  balle  de  marchandifes  au'fieur  Déféré  ,  à  Lille  , 
avec  charge  de  la  remettre  à  un  marchand  forain 
anglois  qui  réfidoit  alors  dans  la  même  ville,  &  cepen- 
dant avec  défenfes  de  s'en  delTaifir,tant  que  celui-ci 
ne  lui  en  auroitpas  payéla  valeur  comptant.  Le  fieur 
Detéré  ne  fuivit  pas  cet  ordre;  il  livra  les  mar- 
chandifes, &  fe  contenta,  pour  payement ,  d'une 
lettre  de  change  à  terme.  Mais  fes  commettans ,  à 
qui  il  envoya  cette  lettre ,  loin  de  réclamer  ,  la 
négocièrent.  A  l'échéance  ,  elle  revint  à  protêt,  & 
le  marchand  anglois  prit  la  fuite.  En  ce  moment , 
la  fociété  lyonnoife  fe  pourvut  contre  le  fieur  Dé- 
féré ,  tous  prétexte  qu'il  n' avoit  pas  dii  recevoir 
le  payement  en  billets ,  mais  en  argent.  Le  fieur 
Dctéré  convint  qu'en  thèfe  générale  ,  un  manda- 
taire ne  pouvoit  pas  vendre  à  crédit ,  quand  il  avoit 
ordre  de  vendre  au  comptant  ;  mais  il  foutenoit  que 
fes  commettans  avoient  ratifié  fa  geftion  ,  en  né- 
gociant la  lettre  de  change  qu'il  leur  avoit  en- 
voyée. 

Les  juges  &  confuls  de  Lille  ont  déclaré  les 
marchands  lyonnois  non  recevables  ;  &  leur  fen- 
tence  a  été  confirmée  par  arrêt  du  parlement  de 
Flandre  ,  rendu  en  la  féconde  chambre  le  4  février 
I77P  *• 

Des  Commi(Jîonnaires  qui  acquittent  les  let- 
tres de  change  de  leurs  commettans  ,  ou  en  re- 
çoivent la  valeur.  Il  y  a  deux  fortes  de  Commil- 
lionnaires pour  la  remife  Se  la  traite  des  lettres 
de  change. 

Les  uns  font  des  négocians  Si  banquiers  qui  font 
des  commilTions  rcfpcÀives  pour  les  traites  Se  re- 
raites  ,   chacun  en   leur   nom  particulier. 

Les  autres  ne  font  point  le  commerce  pour  leur 
compte  particulier  ;  ils  font  feulement  Commilllon- 
narres  de  négocians  &e  de  banquiers,  pour  recevoir 
leurs  traites  Se  en  taire  les  remifes  ;  ceux-ci ,  lorf- 
qu'ils  fe  font  conduits  avec  exadtitude ,  n'ont  aucune 
paît  à  la  perte  ni  au  profit  ;  ils  ont  feulement  un 
droit  de  commifllon  ,  leurs  frais  &  les  intérêts  de 
leurs  avances. 

Un  Commilfionnaire  doit  avoir  foin  de  faire  ac- 
cepter les  lettres  que  fon  commettant  lui  remet 
ou  lai  fait  remettre  ,  de  les  faire  proteftcr  faute 
d'acceptation  de  payement ,  Se  de  les  dénoncer  dans 
les  délais  j  fans  quoi  elles  tombcroient  à  fon  compte 
&  à  fes  rifques.  Il  doit  a'.:(Ti  ne  point  taire  ti  er 
les  lettres  de  change  fur  lui  ou  à  fon  ordre ,  aiia 
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que  ,  fi  elles  paffent  entre  les  mains  d'on  tiers,  on 
ne  puille  s'adiefTer  à  lui  en  c^s  de  faillite  des  ti- 
reurs, des  endolTeurs   Se  du  commettant. 

Des  Commiffionnaires  d'entrepôt.  Les  Com- 
jnifllonnaires  d'entrepôt  demeurent  ordinairement 
dans  des  lieux  où  les  marchandit'es  arrivent  Jsar 
terre  ou  par  eau  ,  &:  font  déchargées  par  des  voi- 
turiers  qui  ne  les  conduifent  point  jufi|u'à  leur  der- 
nière deftination; 

Quand  les  Commiffionnaires  reçoivent  les  balles 
6i  caiffes  de  marchandises  ,  il  faut  qu'ils  aient 
nttention  à  ce  qvi'elles  foient  bien  conditionnées; 
^  s'ils  les  trouvent  en  mauvais  état,  ils  doivent 
en  drelTer  des  procès  verbaux  ,  afin  d'éviter  toute 
difficulté  entre  les  voituriers  &  les  marchands.  Ces 
difficultés  pourroient  même  retomber  fur  eux  ,  puis- 
que les  lettres  de  voitures  portent  ordinairement  : 
i' ayant  reçue  {h\  marchandife  )  bien  conditiomie'e 
&  en  temps  du.  Ainfi  le  CommiiTionnairc  qui 
recevroit  des  marchandifes  défedlucults  &  mal  con- 
ditionnées ,  feroit  tenu  des  dommages-intérêts  encers 
les  marchands  à  qui  elles  appartiendroient. 

Il  réfulte  entre  les  négocians ,  leurs  Commif- 
fionnaires &  les  voituriers  ,  plufieurs  engag-emcns , 
des  termes  des  lettres  de  voiture  (i;.  D'abord  ,  en 
vertu  de  ces  mots  ,  bien  conditionnée  ,  il  faut  que 
le  voiturier  rende   les  ballots  ou   cailles  de  mar- 


(  I  )    Mvdtle  de  lettres  de  voiture   d'un    ballot  de  mar- 
chandife, 

A  l^ancy  ,  ce  1 5  Février  1777. 


P.   M. 

n".  I. 


Monficur,  je  vous  envoie  par  Pierre  Sanbcuf, 
voiturier  par  terre  de  cette  ville,  un  ballot  de 
maiC'ianJiIes  marqué  comaïc  ci-contre,  pelant 
506  livre.  ,  lequel  ayant  reçu  bien  conditionné 
&  en  temps  du,  vous  lui  payerez  pour  fa  voiture 
à  raifon  de  3  livres  10  fous  pour  cent,  comme  par 
avis  de 

Votre  très-humble  ferviteur  , 
Pierre  Mealïe. 


A  Monfieur , 
Mor.lieur  Louis ,  mar- 
chand ,    rue    Bellille  , 
à  l'enfeigne  du  Cygne  , 
à  Metz. 

Autre  ht  re   de  quatre  caijfes  de  marchandifes. 

A  Orléans,  ce  3  mai  1776. 

Monfieur,    je  vous    envoie  par  Nicolas  Bon- 
temps,  voiturier  par  terre  de  Paris,  quatre  caiffes 
de  marchandifes  ,    marquées  comme   ci-contre; 
P.  L.  S.     pefanc  enfcmble    1020  livres,    lefjuel'es    ayant 
ft".  1,2,     reçu    bien    conditionnées   en  temps  dû,    vous 
j  ,   4 ,      lui  payerez  fa  voiture  à  raifon  de  3  livres  5   fous 
pour  cent  ,  comme  par  avis  de 


A  Monfieur  , 
Monfieur  Savart  ,    rue 
5aint-Deai$,   à  Paris, 


Votre ,  Sec. 
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chandifes  en  bon  état  5  il  feroit  refponfable  du  dbm* 
mage,  fi  elles  étoient  louiliccs  oa  butées  faute  de 
les  avoir  bien  couvertes  ou  bien  chargées  ;  mais  il 
n'en  feroit  pas  de  même  li  on  h'avoit  rien  à  lui 
imputer. 

En  fécond  lieu,  ces  mots,  les  ayant  reçus  en 
temps  du,  obligent  les  voituriers  i  ne  pas  dif- 
férer leur  départ,  6c  à  ne  pas  s'arrêter  poUr  faire 
d'autres  voitures ,  &  revenir  enluite  reprendre  les 
marchandiles    dont  ils   s'étoient  d'abord   chargés. 

On  ajoute  enfin  à  la  lettre  de  voiture  ces  ternies: 
comme  par  avis  <^/f,  parce  que  le  Commiflionnaire 
doit  prévenir  par  la  polie  fon  commettant ,  des  mar- 
chandifes qu'il  lui   a   expédiées. 

Il  eft  eîlentiel  que  les  Commiffionnaires  &  les 
marchands  qui  confient  des  marchandifes  ault  voi- 
tiurers  ,  meilagers ,  rouliers  &  maîtres  des  eochcs , 
falTeiit  fur  la  feuille  ou  les  regillres  la  déclaration 
des  chofes  qui  fe  trouvent  dans  les  coftres  &  va- 
lifes  fermés  à  clef. 

A  défaut  de  cette  précaution,  le  règlement  du 
lieutenant  civil  de  Paris  du  18  juin  1681,  veut 
qu'on  ne  puifle  répéter  au  delà  de  cent  cinquante 
lii'res  pour  la  valeur  des  chofes  non  déclarées, 
lorfqu'cUes  fe  trouvent  perdues  par  la  négligence 
des  voituriers  &:  fans  fraude  ,  &  à  la  charge  d'af- 
hrmer  que  la  perte  équivaut  au  moins  a  cette 
lommc. 

Loifque  la  feuille  'éft  chargée  de  la  déclaration  , 
les  maîtres  des  meflagêries  &  voitufes  fontv  tenus 
de  rendre  la  \'aleur  des  chofes  qui  manquent. 

Les  marchands  ou  Commiffionnaires  qui  font 
des  envois  de  chofeis  précieufes ,  comme  dentelles  , 
brocards  &  étoffes  d  or  ,  d'argent  ou  de  foie ,  & 
d'autres  marchandifes  qui  peuvent  facilement  fe 
gâter,  doivent  les  faire  mettre  dans  des  cailles  en- 
veloppées de  toile  tirée  ,  avec  un  femballage  au- 
delTus.  A  l'égard  des  marchandifes  groffièi'es,  il 
faut  qu'elles  foient  emballées  avec  dfe  la  paille  & 
des  cordages.  Lorfque  ces  précautions  ont  été  prifes, 
les  voituriers  &  meffageis  font  refponfables ,  files 
marchandifes  font  gâtées  par  leur  faute.  C'eft  ce 
qui  réfulte  de  l'édit  de  1679,  &  des  arrêts  du  con- 
feil  des  15  juin  1678  &  8  février  16851  ,  dont  le 
règlement  du  lieutenant  de  police  a  renouvelé  i 
Paris-  les  difpofitions. 

Ce  dernier  règlement  ordonne  encore  que  les 
melTagers,  maîtres  des  coches  &  carrofTes  ,&  leurs 
commis  auront  un  regiftre  ,  auquel  foi  fera  ajoutée 
comme  à  ceux  des  marchands;  qu'ils  y  chargeront 
tout  ce  qui  fera  remis  à  leur  conduite  ;  &  que 
ceux  qui  voudront  en\'oyer  de  l'or,  de  l'argent, 
des  pierreries  &  d'autres  chofes  précieufes  ,  ou  dt$ 
papiers  de  conféquence  ,  en  feront  un  bordereau , 
&  le  feront  tranfcrire  fur  le  regiftre.  Il  ordonne  enfin 
que  les  melTagers  ,  maîtres  de  coches  &  carrofTes 
ne  feront  refponfables  que  de  ce  qui  aura  été  ainfi 
écrit  fur  leur  regiftre. 

Les  marchands ,   négocians  &  leurs  Commiffion- 
naires ne  font  pas  obligés  de   charger  leurs  mar- 
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CÎianJifes  far  les  voitures  des  meffii^eries ,  loifLjue 
ies  cailTes  &  baiiots  pèfent  au-deffiis  de  cinquante 
Ji/rc5.  L'aiièt  du  coiUoil  du  i  avril  1701,  les 
^nainticnt  dans  la  liberté  d'adrclTer  ces  marcliau- 
diles  aux  CoraiTuiTionnaires  qu'ils  peu/ent  avoir 
dans  les  différentes  wiiics  du  royaume  ,  pour  les 
faire  parvenir  aux  lieux  de  leur  deltinatioa  par  les 
voitures  qu'ils  croiront  les  plus  comiiiadcs.  Ces 
difporitions  ont  été  coniirmees  par  ua  autre  arrêt 
du  confeii  du  ^^    juin  1777. 

^  Un  Commiffionnaire  d'entrepôt  eft-il  l'homme 
du  marchand  qui  fait  l'envoi ,  ou  de  celui  à  qui  il 
eft  fait  î  Se  en  cas  qu'il  le  foit  du  premier  feule- 
ment, peut-il  être  tenu  perioiineiiement  envers  le 
fecqnd  ,  da  défaut  de  livraifon  opéré  par  le  fait  du 
premier?  Ces  queftions  le  font  prciéntées  au  par- 
lement de  Flandre  .en  1781. 

Le  iîjur  le  Maître ,  de  Paris ,  arriva  à  Courtrai 
en  aoilt  1780,  fe  préfenta  cliez  le  ficur  Zcgers , 
négociant  en  cette  ville ,  s'annonça  comme  mar- 
chand de  toiles  ,  Se  parvint  à  s'en  faire  livrer  pour 
4490  livres  ,  qu'il  paya  en  une  lettre  de  change 
fur  lui-même  ,  qui  ne  devoit  échoir  que  le  1 1  dé- 
cembre luivant.  Le  16  novembre  de  la  même  année, 
le  fieur  le  Maître  reparut  à  Courtrai  ,  &  conclut 
Svec  le  fiiur  Zegers  un  nouveau  marclié  de  trois 
ballots  de  toiles  ,  qu'il  promit  de  payer  en  trois 
termes,  &  dont  le  fi:ur  Zegers  s'engagea  de  lui 
faire  inceffamment  l'expédition.  Quelques  jours 
5^^:)rès  le  départ  du  fieur  le  Maître  ,  le  lieur  Zegers 
reçut  de  les  corrafpondans  de  Paris  différentes 
lettres  qui  lui  annonçoient  que  cet  homme  étoit 
abfolument  infolvable  ;  qu'il  a/oit  même  fait  fail- 
lite depuis  quelques  mois;  qu'au  reçu  des  premières 
marchandifes  qu'il  lui  avoit  livrées  ,  il  avoit  été 
obligé  de  les  mettre  en  gage  au  mont  de  piété  , 
pour  payer  les  droits  de  la  ferme  &  les  frais  de 
voiture  i  que  depuis,  il  les  avoit  vendues  plus  d'un 
quart  au-delTous  de  ce  qu'elles  lui  coûtoient,  &c. 
Lorfque  le  fieur  Zegers  apprit  toutes  ces  nou- 
velles ,  il  venoit  d'envoyer  un  des  trois  ballots 
4e  toiles  au  fieur  Azema  fon  Commiffionnaire  à 
Lille ,  chez  qui  devoit  fe  faire  l'entrepôt  du  tout.  On 
de/ine  bien  qu'il  s'emprelTa  d'avertir  celui-ci  de 
n'en  pas  faire  l'expédition  ,  &  qu'il  garda  les  deux 
autres.  Mais  il  ne  crut  pas  devoir  annoncer  bruf- 
quement  au  fieur  le  Maître  fon  intention  de  ne 
pas  les  lui  livrer;  &  il  penfa  qu'en  l'entretenant 
dans  l'efpérance  de  recevoir  celte  livraifon ,  il 
l'engageroit  à  faire  honneur  à  fa  lettre  de  change 
de  44ijo  livres  ,  qui  alloit  échoir.  Il  chargea  donc 
le  fieur  Azema  d'écrire  au  fieur  le  Maître  qu'il 
venoit  de  recevoir  les  trois  ballots  ,  &  qu'il  les 
lui  expédieroit  incelTamment.  Le  fieur  le  Maître 
àoim^  dans  le  piège  qu'on  lui  tendoit;  il  paya  la 
lettre  de  change.  Auffi-tôt  que  le  fieur  Zegers  eut 
reçu  de  fon  banquier  l'avis  de  ce  payement ,  il 
écrivit  au  fieur  le  Maître  qu'il  n'eitendoit  plus 
tenir  le  marché  des  trois  ballots  de  toiles ,  &  qu'il 
oe  les   lui    enverroit  pas.  Le  fieur  le  Maître  fe 
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rendit  far  le  champ  à  Lille:  là,  il  fil  fommatiai» 
au  ficur  Azemi  de  lui  remettre  ies  trois  ballots 
de  toiles  que  celui-ci  lui  avoit  mande  avoir  reçus 
du  fleur  Zegers  ;  &,  fur  Ion  refus ,  il  le  fit  afTigncs 
devant  les  juge  &  confuls. 

Le  fieur  Azema  foutint  que  n'ayant  agi  que  par 
les  ordres  du  ficur  Zegers  fon  commettant  ,  il  ne 
pouvoit  être  perfonncliement  rerponfable  de  rien  ^ 

6  que  c'étoit  contre  le  ficur  Zegers  même  que 
le  (leur  le  Maître  devoit  fe  pour\'oir.  Le  fieur  le 
Maître  répondit  entre  autres  chofes  ,  que  le  ficur 
Azema  ne  juftifioit  pas  légalement  des  ordres  d'4 
fieur  Zegers  ;  que  des  lettres  fous  f^ing  pri /é 
étoient  fujeîtes  à  défaveu  ;  que  par  conféquent  il 
étoit  de  toute  néceflîté  que  l'on  fît  coniicr  au- 
iheniiquement  de  la  vérité  de  leur  contenu;  que 
d'ailleurs  le  ficur  Azema  s'étoit  contredit  lui- 
même,  d'un  côté,  en  écrivant  au  fieur  le  Maître 
qu'il  avoit  reçu  du  fieur  Zegers  les  trois  ballots 
de  toilîs ,  Se  de  l'autre  ,  en  déclarant ,  lors  de  la 
fomiration  extrajudiiiaire  qui  lui  avoit  été  faite 
avant  l'atfignation  ,  qu'il  n  avoit  jamais  eu  qu'ui> 
de  ces  trois  ballots  ;  qu'ainfi ,  à  tous  égards ,  il 
falioît  nécclTairement  le  condamner  à  mettre  en 
caufe  le  fieur  Zegers,  &  que  c'étoit  le  feul  moyeu 
de  répandre  le  jour  de  la  vérité  fur  ies  ombres 
myftéiieufes  dont  on  avoit  cherché  à  couvrir  cette 
aff.'.ire. 

Ces  moyens  ont  fait  fur  les  juge  8c  confuls  toute 
l'impreffion  qu'en  attendoit  le  fieur  le  Maître  : 
par  fentence  du  17  décembre  1780  ,  il  fut  ordonné 
au  fieur  Azema  de  faire  intervenir  le  fieur  Zegers. 
Le  ficur  Azema  en  interjeta  appel  au  parlement 
de  Flandre;  mais  elle  y  fut  confirmée  par  airêt  du 

7  février  T781. 

En  conféquence  ,  le  fieur  Zegers  fut  afTlgnc  i 
l'audience  des  juge  Se  confuls  de  Lille,  du  lo  du 
même  mois.  Il  y  parut ,  &  déclara  prendre  le  fajÇ 
&c  caufe  de  fon  Commifiionnaire  ,  qui  ,  par  ce 
moyen  ,  demanda  d'être  déchargé  des  cor,clufions 
prifes  contre  lui. 

Le  fieur  le  Maître  a  foutenu  que  ce  a'étoJÉ 
point  contre  le  fieur  Zegers  qu'il  devoit  plaider  , 
mais  contre  le  fieur  Azema  ;  qu'il  ne  coonolffoit 
que  celui-ci  pour  partie  ,  &  que  par  confcqueal  il 
devoit  refter   en  caufe. 

Sentence,  qui  ,  en  donnant  acte  au  fieur  A-^ema 
de  la  déclaration  faite  par  le  fieur  Zegers  de 
prendre  fon  fait  &  caufe  ,  décharge  le  premier 
de  la  demande  formée  contre  lui  ^  &  en  confé- 
quence ,  ordonne  au  demandeur  de  plaider  contre 
ledit  fieur  Zegers  ,  dépens  réfervés. 

Appel  de  la  part  du  fieur  le  Maître.  La  caufe 
portée  à  l'audience  du  parlement  de  Flandre  ,  le 
défenfeur  de  l'appelant  difoit  que  la  fentence  étoit 
irréguliêre  &  injufte  :  irrégulière,  parce  qu'elle 
mettoit  le  fieur  Azema  hqrs  de  caufe  avant  que 
l'affaire  ne  fût  jugée  avec  fon  garant  ;  injufte  , 
parce   que  le   fieur  Azema  étoit  obligé  perfon- 
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nullement  cnvecs  le  fl-'ur  le  Maître,  i"-  en  ce 
qu'il  avoit  abu.é'Je  la  confiance  &.  l'avoit  trompé; 
z'^.  en  ce  qu'il  éioit  Ion  CommifTionnaire,  &  que 
par  conféquent  il  n'avoit  pas  pu  fe  delTailir  à 
Ion  préjudice  des  trois  ballots  de  toile  dont  il 
s'aeiiToit. 

Pour  prouver  que  le  fieur  A7,ema  étoit  fon 
Coraniifllonnaire  ,  le  fieur  le  Maître  difoit  que 
le  feul  envoi  des  marchandifes  de  la  part  du  fieur 
Zegers  opéroit  une  tradition  ,  &  par  conféquent 
une  Uanflation  de  propriété  des  mains  de  celui  ci 
dans  celles  du  fieur  le  Maître  ;  que  par-là ,  ce 
dernier  étant  propriétaire  de  ces  marcliandifes  ,  ce 
n'avoit  pu  être  qu'en  fon  nom  Se  comme  fon  Com- 
mifTionnaire ,  que  le  fveur  Azcma  les  avoit  déte- 
nues. Il  a  ajouté  que  c'étoit  lui  qui  devoit  payer 
le  fieur  Azema  ,  &c  que  celui-ci  l'avoit  reconnu 
bien  clairement  par  fa  lettre  d'avis ,  en  y  traçant 
la  notice  de  fes  fiais  de  commillion. 

Voici  ce  que  je  répondois  pour  juftifier  la  len- 
tence. 

C'cft  le  fieur  Zegers  qui  a  envoyé  au  ficur 
Azcma  les  trois  ballots  de  toiles  dont  ilcft  qucf- 
îion  ;  c'eft  le  fieur  Zegers  qui  l'a  chargé  d'écrire 
au  fit;ur  le  Maître  qu'il  lui  en  feroit  inceffamment 
rexpédi;ion  ;  c'eft  enfin  par  les  ordres  du  iicur 
Zegers  feul  qu'il  a  agi  :  on  ne  peut  donc  le  côn- 
fidérer  que  connue  CommifTionnaire  du  fiL'ur 
Zegers. 

En  vain  prétend-on  que  l'envoi  fait  par  le 
fieur  Zegers  au  fieur  Azema  a  opéré  une  tradition 
du  ficur  Zegers  lui-même  au  fieur  le  Maître  ;  qu'il 
a  rendu  celui-ci  propriétaire  des  trois  ballots  de 
toile  ,  &  par  fuite  ,  que  le  ficur  Azema  n'a  pu 
les  recevoir  que  comme  Commifîlonnaire  du  fieur 
le  Maîue  ;  c'efl  une  erreur  manifcfte ,  &:  qui  eft 
bien  démentie,  non  feulement  par  la  loi  65  D. 
de  acquirendo  reriim  dominio  ,  mais  même  par 
la  fentence  du  17  décembre  1780,  confirmée  par 
l'arrêt  du  7  février  fui/anî. 

En  effet ,  fi  le  fieur  Azema  eût  clé  CommifTion- 
naire du  fieur  le  Maître  ;  fi  l'envoi  qu'il  avoit 
écrit  à  ce  dernier  lui  avoir  été  fait  des  trois  ballots 
de  toiles,  avoit  opéré  une  tradition  véritable  ce 
ces  marchandifcs  ,  &  ii  par-là  le  fieur  le  Maître 
en  eiit  été  fait  propriétaire,  il  n'auroit  pu  échoir 
que  de  condamner  le  fieur  Azema  à  les  lui  re- 
mettre ,  fauf  fon  recours  contre  le  fieur  Zegers. 
Ce  n'efl  cependant  point  là  ce  qui  a  été  prononcé  : 
on  a  ordonné  au  fieur  Azema  de  faire  intervenir 
le  fieur  Zegers;  donc  on  a  jugé  que  le  fieur  Zegers 
pouvoit  avoir  des  raifons  pour  ne  pas  exécuter  fon 
marché  Se  ne  pas  faire  la  livraifon  ;  donc  on  a 
jjgé  que  le  marché  n'étoit  pas  encore  eî;écuté , 
que  la  livraifon  n'étoit  pas  encore  faite;  donc  on 
a  jjgé  que  le  fieur  Azema  n'étoit  point  Commif- 
fionnaire  du  fieur  le  Maître,  puifqu'autrcment  la 
livraifon  faite  entre  fes  mains  auroit  équipollé  à 
celle  qui  eût  été  faite  au  fieur  le  Maître  lui- 
iuême. 
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C'efl  donc  avec  raifcn  que  les  juge  &  confuh 
ont  déchargé  le  fieur  Azema.  Il  étoit  inutile  de 
le  laifler  plus  long-temps  en  caufe.  Lorfque  le 
commettant  pavoît  Se  avoue  fon  CommifTionnaire , 
le  premier  efl  le  feul  à  qui  l'on  peut  s'en  prendre; 
le  fécond  doit  être  renvoyé  de  fuite.  Nous  n'avons 
pas  de  principe  plus  confiant  dans  toute  la  jurif- 
prudence. 

Eh!  pourquoi  auroit-on  différé  de  décharger  le 
fi-'ur  Azema  ?  C'étoit  une  opération  qu'il  auroit 
toujours  fallu  faire  par  le  jugement  définitif  qui 
feroit  inter/enu  entre  le  fieur  Zegers  &  le  fieur 
le  Maître,  parce  qu'il  eft  de  maxime  qu'un  Com- 
miffionnairc  n'eft  tenu  de  rien  perfonneliement 
envers  les  tiers  avec  lefquels  il  traite  en  fat 
qualité  :  le  fieur  le  Maître  eft  donc  fans  intérêt 
dans  fon  appel.  Que  la  décharge  foit  prononcée 
plus  tôt  ou  plus  tard  ,  que  lui  importe? 

Sur  ces  raifons,  arrêt  du  3  avril  1781,  en  la 
première  chambre ,  après  un  délibéré  ,  qui  con- 
firme la  fentence ,  avec  amende  &  dépens. 

Les  Com.miflionnaires  des  entrepôts  de  niar- 
chandiles  font-ils  ,  en  cette  qualité  ,  jufliciables 
des  tribunaux  confulaires?  f^'oyei  l'article  Consul. 
Des  Commiffionnaires  de  voitures.  Les  Com- 
mifTionnaires  de  voitures  ont  de  deux  lori.es  de 
fonctions  à  remplir. 

La  première  ,  c'efl  d'annoncer  ou  de  procurer 
aux  marchands  qui  ont  des  ir.archandifes  à  faire 
paffcr  d'un  lieu  à  un  autre ,  les  voituriers  qu'ils 
trouvent  difpofés  &  propres  à  remplir  leur  objet. 

Ces  CommitTionnaires  font-ils  garans  des  voi- 
turiers qu'ils  choififTent?  &  font -ils  refponfables 
de  leurs  fautes  ou  de  leur  dol  ,  lortqu'il  n'eft  pas 
prouvé  qu'ils  ont  mis  dans  leur  choix  une  impru- 
dence inexcufabie?  Voici  une  efpèce  dans  laquelle 
cette  quellion  a  été  agitée  au  parlement  de 
Flandre. 

Les  lieurs  Mathon  ,  négocians  à  Lille  ,  avoient 
chargé  le  fieur  Azema  ,  prépofé  des  ficurs  Faech  , 
Richyner  &  Socin  ,  négocians  à  Baie  ,  Commif- 
fionnaire  de  voitures  pour  le  tranfn  ,  de  faire 
pafler  à  Marf cille  un  ballot  de  54  pièces  de 
bail  lie  &  1730  pièces  de  dentelles,  pefant  560 
livres;  &  ils  lui  avoient  payé  pour  le  tranfport 
16  livres  par  quintal,  c'efl-à-dire,  57  livres  10  lous, 
£«:  45  fous  pour  les  menues  dépenfes  à  faire  ,  en 
déclarations  ,  acquits  ,  &:c. 

Le  fieur  Azcma  a  confié  ce  ballot  à  un  voitu- 
rier  connu,  &  en  qui  jufqu'alors  tous  les  marchands 
avoient  eu  confiance. 

Le  voiturier  arrixe  à  Nuits  près  de  Dijon  ,  fc 
s'arrête  à  fon  auberge  ordinaire.  Pendant  la  nuit, 
le  ballot  efl  décoixié  ,  la  caiile  enfoncée ,  &  il 
fe  trouve  1434  pièces  de  dentelles  d'enlevées. 
Dès  la  pointe  du  jour  ,  l'aubergif'ce  s'aperçoit  du 
vol,&  en  avertit  le  voiturier,  qui  rend  plainte. 
Le  procureur  du  roi  fait  informer.  On  retrouve , 
quelques  pièces  de  dentelles  J  mais  les  voleurs  de- 
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Les  fleurs  Mathon  fe  pourvoient  contre  le  /îcur 
Azema,  pour  lui  faire  payer  le  piix  àa  denîeilcs , 
montant  à  près  de  30000  livres,  les  frais  que  cet 
accident  leur  a  occafionnés,  &  les  donunages-in- 
térêls  qu'ils  en  fouffrent.  Pour  jufciiier  cette  pré- 
tention, ils  mettent  en  fait  ,  que  la  perte  ne  peut  ' 
être  imputée  qu'à  la  négligence  du  voiturier*  &: 
ils  foutienncnt  que  le  fieur  Azcma  répond  ,  en  fa 
qualité,  des  marchapdifes  qu'on  lui  confie  pour  les 
taire  pafler  en  tranfit. 

Sentence  des  coufuls  de  Lille  du  19  janvier  17^5, 
qui  adjuge  aux  lleurs  Mathon  leur  demande ,  avec 
dépens. 

Appel  de  la  part  du  fieur  Azema»  Les  fieurs 
Faech ,  Richyner  &  Socin ,  fes  commettans,  inter- 
viennent ,  &  prennent  fon  fait  &  caufc. 

L' affaire  portée  à  l'audience ,  M.  Savary  ,  leur 
défenfeur  ,  a  dit  que  tout  dépendoit  de  bien  con- 
noîtrc  la^qu^iité  d'un  Commiflionnaire  de  voi- 
tures. 

Les    marchands ,  a-t-il    ajouté  ,  feroient  embar- 
raffés  de    trouver    eux-mêmes    des   voituriers    dans 
leurs    befojns.    ils    pafTeroient  toujours  un  temps 
confidérable  à  les  cliercher  j  &  comme  ils  ne  pour- 
roient  fouvent   leur  fournir  une  pleine  voiture  ,   il 
faudroit   que  les    voituriers  altendiffcnt   les   occa- 
sions de  compléter  leur  charge  ,  ce    qui  ralentiroit 
fiagulicremcnt    l'adivité    du    commerce   :  au    lieu 
que    tous    les    marchands    &    tous    les    voituriers 
s'adrefTant  aux  Commidîonnaires ,  il  cfl  très  -  rare 
qu'il  manque   de  voitures  pour  les  marchands  ,  & 
de  charge  pour  les  voituriers.  —  Voilà   ce  qui  a 
fait  établir   des  Commifllonnaires  de  voitures  dans 
toutes  les  villes  de   commerce.   On  en  tire  encore 
un   double  avantage  ,  que  le  tranfport  doit  coûter 
moins  ,    &   que   les    débouchés    d'un    marchand    ne 
(ont  pas  connus  des  autres  ,  parce  que  le  Commif- 
lionnaire expédie  en  fon  nom  &  garde   le  fecret. 
—  Quels  font  les  de\'oirs  &  les  engageniens  de  ces 
Commifllonnaires  ?  Ils  font  prtpofés  par  les  mar- 
chmds    pour    faire    ce    que    ceux-ci   feroient    cux- 
mèaies  j  ainfi  ils  doivent  choifir  un  voituricr  connu  , 
&  avoir  foin   de   le  charger  d'une  lettre    de   voi- 
ture ,    des    déclarations    requifes  ,    d'un    acquit    à 
caution.    Cela    fait  ,    leur  mandat    eff   fini  ;  &  de 
même  que  les   marchands  de  Lille  qui  font  priés 
d'envoyer  des  marchandifes  à   Lyon ,  ne  répondent 
ni    des  évènemens  de  la  route  ,   ni   des  fautes   des 
roiiuriers ,  on  ne  peut  pas  non  plus  iaipofèr   cette 
obligation   aux  Commifllonnaires.  Les  uns    &   les 
autres ,   en  ce   cas  ,  font  mandataiics  pour   choilir 
un  voiturier   &   lui  procurer    les    afbes   nccefi.iires 
à  la  fiîreté    du    tranfport  ;   mais  non     pour  garder 
les  marchandifes  &  furveiller  le  voituricr. 

Les  fieurs  Mathon  répondnieut  que  le  fieur 
Azema  ou  fes  commettans  ne  dévoient  pas  être 
confidérés  comme  de  fîmples  Commiirionn.ùres  de 
voitures  j  qu'ils  étoient  entreprenturs  du  tranfit  , 
&  qu  en  cette  qualité  ils  étoient  garans  de  tous 
les  évènemens  ordinaires  ,^  pai ce  qu'on  leur  payoit 
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quarante    fous   de  plus   par   quintal    qu'aux  voitu- 
riers à  qui  l'on  s'adrcfloit  direétcment. 

M.  Savary  a  dit  pour  réplique  ,  que  pour  conce- 
voir cette  partie  eflcntielle   de  la  caufe  ,  il  falloit 
remonter  jufqu'à  l'origine  de  l'cntreprife  du  tranfit. 
—  Lorfque  Louis  XlV  eut  fait  la    conquête  des 
Pays-Bas ,   les  négocians  de  Lille  demandèrent  & 
obtinrent  de  fa   bonté    le  privilège  de  faire  pafTcr 
par  la   France,   fans  payer  aucun  droit,  les   mar- 
chandifes   deflinées   pour  l'Italie  ,    l'Efpagne  ,    le 
Levant ,  &c.  :  c'eff  ce   qu'on  appelle   le  privilège 
du   tranfit.  —  Il    n'étoit    pas    poflible   d'en    faire 
ulagc,  fans  avoir  des   Commifllonnaires  ,  non  feu- 
lement  à  Marfeille  ,   où    les  marchandilès   fe    dé- 
pofcnt   pour   attendre    le    dernier   tranfport  ,    mais 
encore  fur   la  route  de   Lille  à  Marfeille  ,   parce 
qu'il  n'efl:  guère  de  voituriers  qui  veuillent  la  faire 
tout   entière   ;    que   les    uns    ne  vont    que     jufqu'i 
Lyon,    d'autres    jufqu'à   Châlons ,  d'autres    jufqu'à 
Pvcims  ,  &  la  plupart  d'une  de   ces  villes  à  l'autre 
feulement.  —  Si   chaque    marchand    devoit    avoir 
fes  Commiffionnaires  à  Reims ,  à  Châlons ,  à  Lyon  , 
à    Marfeille  ,    outre    qu'il    feroit    difficile    de   les 
trouver ,  £i  que  ne  les  connoilîant   pas  ,  on  auroit 
iv.oins   de  confiance   en  eux ,  c'efl  que  les    frais  de 
commillion  ,  de  lettres,   de  compte,  feroient  con- 
fi  iérables.  Enfin  ,  les  opérations  de  chacun  fe  trou- 
veroient  à  découvert  ,  &  l'un  courroit  fur  les  pra- 
tiques de  l'autre.  —  Une  compagnie  de  négocians 
de  Bâle,  qui,  dès    le  principe,     furent   apprécier 
toutes  ces  difhcultés,  combiner  les  moyens  de  les 
applanir,   &    d'en  tirer  même   un  a\'antage  parti- 
cuier ,  s'annonça  fous  le  titre   de   CommiJJionaires 
ou    d'entrepreneurs   de  voitures  pour   le    tranfitl 
lllle   établit    des    prépofés  à    Lille,   à    Reims,    à 
Châlons ,  à   Lyon   &   à    Marfeille.    Ces   prépofés 
s'offrirent  de  procurer  des  voituriers  aux  négocians 
pour  toutes  les  deftinations  :  ils  louèrent  des  ma- 
galins   pour  renfermer    les  marchandifes  avant  leur 
départ   &    à   leur    arrivée  :    ils    fe    chargèrent    de 
p-.cndre  les    déclarations    &   les  acquits  fous   leur 
nom  ,  afin  de  couvrir  tous  les    débouchés  du   com- 
merce ,  &  d'empêcher  les  négocians  de  fe  faire  tort 
l'un  d  l'autre....  —  Cette    facilité     engagea    les 
négocians    à    s'ndrefTer   aux  ConimifTionnaires.    Ils 
oiîrircnt  16   li^rcs   par  quintal   pour    le   tranfport 
j^iCqu'à  Marfeille  ,  &  ce  prix  tft  demeuré  fixe  par 
l'utage.   —  Cette   compagnie  n'a    point  de    privi- 
lège  particulier  ,   encore    moins    cxclufif.   Chacun 
pourroit   faire   ce    qu'elle   fait.   Les  négocians   ne 
font   pas  obligés  de   s'adrefTer  à   fes    pfépcfés  ;  ils 
pouiroient  envoyer  eux-mêmes  leurs  marchandifes 
ôc  choifîr  leurs  voituricrr ,  &  ils  le  font  Quelque- 
fois :  tout  eft  volontaire  &  libre  de  part  &'  d'autre. 
Un  avantage  réciproque  a  fait  naître  cette  corref- 
pondance;  &  elle  ceffcra  d'avoir  litu  ,  lorfoue  les 
négocians   ou  les  Commiffionnaires  n'y   trouveront 
plus  leur  compte.  D'après  cela,  on   conçoit  aiié- 
menl  quels   doivent  être   les    engagemens    de  cette 
compagnie.    C'eft     en    efiet    une    compagnie    de 
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Çonuui<ïiQnn;jires  pour  \çs  voitLires  du  ti^i'-if^t.  Ou, 
ne  ici  appelle  eiiu-epiei,curs  du  trauiit  ^ju'impro- 
preai^ni.  ijCSi  ^flocics  ne  fe  chargent  p.u  4e  taiic 
parv.euii-  à  J^yon  ,  à  Ma^'^eillc  &  aillem-s  ,  les 
maicha;i.li(ei  des  négoçians;  mais  ils  le  chargeât 
(le  Içar  choillr  des  voitmiers  pour  toute  la  route, 
commue  les  niSgoci^iis  pourroujent  en  choiMr  ei^x-- 
inèmçs.  — :-  \^Q  négociant  à  qui  l'on  deii'^ande 
des  m^Lchaiidifes  pour  Lyon  ,  a  rempli  tout  loi^ 
{ijandftt  &  ne  court  plus  de  rilljaes  ,  lortqu'ii  a 
chargé  un  voiturier  connu  ,  qu'il  lui  a  délivré  le^ 
déclarations  &  les  acquits  necelTaives.  Si  le  négo- 
ciant emploie  un  Comnaiflîonnaire  de  voitures  , 
ç'eft  pour  le  reprcfenler  en  cette  partie.  Ce  Coar- 
mifllonnaiie  eil  donc  déchargé ,  lorlqu'il  a  hùt 
tout  ce  que  le  négociant  auroit  lait  iui-meme. 
5i  le  négociant  s'adrelTe  aux  Commiflionnaires  du 
tranfit,  c'eft  pour  qu'ils  falîent  faire  par  chacun 
de  leurs  prépofés ,  ce  qu'il  aurnit  pu  faire  en 
perlonne ,  à  chaque  endroit  ovi  il  faut  changer 
de  voiture.  Si  les  prépofés  l'ont  fait ,  tout  eft  tini 
à  leur  égard.  Comme  le  négociant  répond  de  fa 
probité  à  choifir  le  voiturier,  &  de  fa  diligence 
»  lui  fournir  les  déclarations ,  acquits  &C  lettres 
de  voitures  requifes  ,  le  Commifllonnaire  eft  rel- 
ponfable  des  mêmes  chofes  ;  il  a  même  la  garde 
des  marchandifes ,  tant  qu'elles  font  dans  Ton  iju- 
gafin,  &  la  compagnie  ell  à  cet  égard  refponfabie 
oe  tous  fes  prépofés  ;  mais  fes  obligations  ne 
$'étendent  pas  plus  loin.  —  Cependant  la  fcntence 
du  29  janvier  1765  a  jugé  qu'elle  a  des  engage- 
mens  particuliers,  &  qu'elle  doit  être  garante  des 
fiiarchandifes  pendant  la  route.  Mais  où  font  écrits 
ces  engagemens  prétendus  ?  La  compagnie  les 
a-t-ellc  pris  par  des  attaches,  par  des  annonces  , 
par  un  traité  public?  On  ne  fauroit  rien  produire, 
on  n'ofe  même  alléguer  rien  de  fsmblable.  Sur 
quoi  donc  fonder  l'obligation  que  l'on  veut  im- 
pofer  à  cette  fociété?  Elle  a  un  autre  objet,  un 
objet  connu  des  négocians  de  toute  la  France  j 
c'eft  de  procurer  des  voituriers ,  de  les  payer  , 
de  les  munir  de  tout  ce  qui  eft  néceffaire  pour 
J.e  tranfporc ,  d'avoir  des  entrepôts  bien  sûrs  ;  c'eft  , 
on  l'a  déjà  dit,  de  faire,  au  lieu  Se  place  des 
négocians  ,  tout  ce  qu'ils  feroient  eux-mêmes  à 
l'égard  des  voituriers.  Leur  qualité  n'eft  pas  celle 
d'aflureur  ;  leur  obligation  n'eft  pas  de  garantir. 
Il  y  a  même  une  différence  extrême  entre  le 
Çommiffionnaire  &  l'afilireur.  On  ne  peut  attri- 
t>iier  l'une  &  l'autre  qualité  à  une  même  perfonne, 
fans  une  preuve  complette  d'un  engagement  pris 
de  (a  part  ,  Se  pour  agir  &  pour  répondre  des 
événemens.  —  Qu'on  fe  rappelle  le  prix  que 
X'ufage  a  fixé  pour  le  tranfport  :  16  livres  par 
quintal  pour  loo  lieues  ,  c'eft  un  prix  modique  , 
proportionné  ,  fi  l'on  veut  ,  à  1^  longueur  du 
chemin  &  aux  frais  expofés  par  la  compagnie  ; 
mais  quelle  proportion  y  auroit-il  entre  ce  prix 
&  les  rifques  de  l'^lTurance?. . .  — Les  alTureurs 
déterminent  leur  prime ,  non  fur  le  poids ,  mais    j 
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fur  U  v-a_l«4r:  d<?s  cUqfes.  C'eft  la  règle  davloîi 
fjns  &  de  i'équilé  ;  e'cft  la  pratique  de  tout 
l'Univers  çoa;mçr^Mnt.  Ici ,  tout  feroit  bouleverfé  : 
on  ne  payeroit  p4s  piua  pour  cent  mille  écus  que 
pour  mille  ii/res.  Qn  peferoit  &  on  n'eftimeroit 
pas  les  ii^.uch^ndifes  ',  néanmoins  on  liépondroit 
égalemcutd^  t.qvitj -n-L'eagagQment'ferQit  étrange, 
inconfidéré  ,  inoui  ;  difons  mêmii  qu'il  feroit  in-» 
croyable.  Çoinmciit  donc  pourroit-ii  être  permis 
de  le  fuppofcr  fans  preuve  ,  &  d'adopter  cette 
fuppofiùon  pour  principe  de  décider  ? 

A  ces  riifonnemcns  ,  les  fieurs  Mathon  ont 
oppofé  un  aéle  de  notoriété  des  négocians  de 
Lille  ,  portant  qu'il  palToit  pour  conftant  parmi 
eux,  que  les  entrepreneurs  ou  Commiinonnaires  du 
tranfit  étoicnt  çarans  &  refpanfables  des  évène- 
mens  que  les  voituncrs  auroient  pu  éviter  pai'  leur 
prudence  &  par  leur  vigilance. 

Il  paroît  que  cette  eonfidération  Va  emporté 
fur  les  moyens  des  Cominini omaires.  Par  arrêt 
du  mois  d'avril  1765  ,  la  fentence  dont  le  ficur 
Azema  étoit  appelant  ,  a  été  confirmée  ,  &  fes 
commettans  ont  été  déboutés  de  leur  intervention. 

Cet  arrêt  a  établi  à  Lille  une  jurifprudence 
que  l'on  auroit  peut-  être  d;  la  peine  à  concilier 
avec  les  principes ,  mais  qui  n'a  pas  lailTé  d'êire 
étendue  à  tous  les  Commiirnnnaires  de  voitures, 
par  un  autre  arrêt  doi\t  voici  l'cfpèce. 

Un  marchand  de  Meaux  charge  fon  correfpon- 
dant  à  Lille  de  lui  envoyer  des  huiles.  Celui-ci 
en  fait  l'achat,  &  les  remet  au  nomaié  Dubois, 
Commifllonnaire  de  voitures  ,  &  aubergifte  au 
fauxbourg  des  Malades.  Dubois  en  charge  un  voi- 
turier qui  logeoit  chez  lui,  &,  fuivant  fon  ufage , 
retient ,  fur  le  prix  qu'il  lui  paye  ,  une  certaine 
fomme  pour  fa  commifllon.  Le  voiturier  ,  au  lieu 
de  conduire  les  huiles  à  leur  deftination ,  difparoît , 
fans  que  l'on  puilTe  découvrir  ce  qu'il  eft  devenu. 
Le  marchand  de  Meaux  fe  pourvoit  contre  Dubois 
au  confulat  de  Lille.  Sentence  qui  condamne  Du- 
bois à  lui  payer  la  valeur  des  huiles,  avec  dom- 
mages-intérêts &c  dépens.  Appel  au  parlement  de 
Flandre.  Le  défenfeur  de  Dubois  difoit  qu'il  n'y 
avoit  aucune  preuve  qu'il  eiit  mis  du  dol  ou  de  la 
négligence  dans  le  choix  du  voiturier  j  &  l'on 
convenoit  qu'effeélivement  on  ne  pouvoit  pas  Is. 
prouver.  Cependant ,  par  arrêt  rendu  en  la  pre- 
mière chambre  le  1 1  janvier  1779  ,  la  fentence  a 
été  confirmée ,   avec  amende  &  dépens. 

La  deuxième  fonilion  des  Commiffionnaires  de 
voitures  ,  a  pour  but  de  foulager  les  voituriers  au 
moment  de  leur  arrivée  ,  en  fe  chargeant  de  leurs 
lettres  de  voitures,  &  des  acquits  des  bureaux  par 
Icfi^uels  ils  ont  palTé  *. 

Ces  Commiffionnaires  vont  auffi  avertir  les  né- 
gocians de  retirer  leurs  marchandifes ,  en  recevoir- 
le  prix  &  acquitter  les  droits  à  la  douane  &c 
aux  entrées.  Ils  s'informent  s'il  n'y  a  pas  d'autres 
marchandifes  â  faire  paiTer  dans  les  lieux  où  les 
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V^ilwriers  Retournent ,  afin   ie  ne  point  les  retar 

ëer  &  (^e'  leur  procurer   le   bénctice  de  la  contre- 

Vôitiire-.' 

■"  'Il  eft  libre  aux  voiluriers  qui  arrivent  parterre 

&  Paris ,  de  fe  ferm  de  tels  Commiflîonnaires  qu'ils 

jugent   à  propos.  Us  s'adrelTent  ordinairement  aux 

Voiturit;rs  chez  lef^uels  ils  logent. 

Un  éiit  rendu  en  l'année  1705  ,  avoit  établi 
clés  courtiers  >  faftêuis  &  Couimilîîonnairei  des 
rouliers  ,  mnlelisrs  &  autres  voituriers  pour  les 
villes,  fauxbouTgs  8i  bahlieue  de  Pari's  ,•  a\^ec  at- 
tribution du  droit  d'un  fou  pour  livre  fut  toutes 
les  voitures  ,  balles ,  ballots  ,  bardes  ,  équipa2;cs 
&  autres  marchandifes  au-deffus  du  poids  de  cin- 
iquante  livres ,  qui  fe  voiturent  par  terre.  Mais  cette 
loi  a  été  fupprimée  par  l'arrêt  du  confeil  du  17 
iiiars  1706. 

Voyez  le  parfait  négociant  de  Savary  ;  les 
parères  31  6"  yz  du.  même  auteur;  l'exercice 
des  coTnmerçans  ,-  les  inflitutes  au  droit  confu- 
laire  âè  Toul>eau  ;  l-e  praticien  des  confuls  ; 
l'ordonnance  du  commerce  de  1673  ,  avec  le 
commentaire  de  Bornier  &  les  notes  de  Jouffe. 
Voyez  aulïï  les  articles  Agemt  de  change  , 
Messagerie  ,  Voiture,  Fanquiér  ,  Consul, &c. 
■(  Article  de  M.  Henry ^  avocat  au  parlement  ; 
txcepté  qwe  ce  fjui  e/l  entre  des  afiériques  ap- 
fiXrtient  à  M.  MeriAn  ,  avocat ,  &c.] 

COMAJÏfTjMUS.  Terme  de  cbancellerie  , 
J>ar  lequel  on  exprime  le  droit  ou  pri/ilége  que 
le  roi  accorde  à  certaines  p.rtonnes  de  plaider  en 
Jîremière  Inftance  ,  tant  en  demandant  qu'en  dé- 
tendant ,  pardcvant  certains  juges,  &  d'y  faire 
Cv'oquer  les  caufes  où  elles  ont  intérêt  (1). 

Le  droit  de  Committirftus  tient  beaucoup  de  ce 
ijue  les  jurifconfulte  ont  appelé  privilegium  fori: 


(i)  Formule  de  lettres  de  Coramitcirnus. 

Louis  ,  &c. ,  de  la  partie  de  notre  amé  tel  (  on  expnfe  la 
qualité  qui  donne  le  piïvdége  )  ,  étant ,  a  caufe  de  ce  ,  en 
notre  protection  &  fauve  garde  ,  nous  te  mandor.s  que  toutes 
les  dettes  à  lui  dues  tu  les  lui  fades  payer  ,  en  y  contrai- 
gnant fes  débiteurs  par  les  voies  Se  ainfi  qu'ils  y  font  obligés  : 
&;  en  cas  de  refus,  oppofition  ou  dé  ai  ,  d'affigner  Icv  refa- 
lans ,  oppolans  ou  délayans  ;  favoit ,  les  redevables  de  deux 
tents  livres  &  au-de(îus,  pardevant  nos  amés  &:  féaux  con- 
feillers  en  nos  confeils  les  maîtres  des  requêces  ordinaires 
de  notre  liotel ,  ou  les  gens  tenans  les  requêces  de  notre 
J)alais  à  Pari,  ,  au  choix  &:  option  de  l'expofant  ;  Si  pour  les 
Comnies  au-deflous,  pardevant  les  juges  qui  en  doivent  con- 
ïioîtte  :  6c  outre,  te  mandons,  qu'en  vertu  des  préfentes, 
tu  falfes  renvoi  incontinent  &  fans  déiai  auxdites  requêtes  de 
liotre  hn tel ,  ou  du  palais,  de  toutes  le»  caufes  perfonnelies 
ique  l'expofant  a  ou  aura  ci-aprcs ,  pardevant  d'autres  juges , 
ou  éfquellei  :1  voudra  intervenir  ,  prendre  fait  &  caufe  ; 
tant  en  demandaut ,  défendaRt  ,  qu'en  fommation  ,  pourvu 
toutefois  qu'elles  foient  entières  &  non  conteftées  ;  te  défen- 
dons connoiiïance  de  caufe  ,  6c  ces  préfentes  après  l'an  non 
Valables;  de  ce  faire  te  donnons  pjuvoir  :  car  tel  eft  notre 
plaint.  Donné  en  la  chancellerie  du  palais,   à  Paris  le.... 

jour  de  .  . .  l'an  de  grâce 8c  de  notre  règne  Iç  .  , . .  Par  le 

confeil. 
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ce  privilège  confiftoit  à  plaider  devant  un  jL'ge 
plus  relevé  que  le  juge  ordinaire  ,  ou  devant  trti 
juge  euquel  la  connoillànèè  de  certaines  matières 
étoit  attiibuée.  Ain(î  ,  chez  les  romains  ,les  (bldats 
avoient  leurs  caules  commifcs  de\ant  l'c  fHcitr 
appelé  tHagiJter  miliium-,  11  y  avoit  un  préteur 
particulier  pour  les  étrangers  ;  un  autre  q'Ji  ire 
-connoiffoit  que  du  crime  de  fauxj  un  autre  qui  ne 
connoîlVoit   qiié   des  Jideicommis. 

Les  empereurs  romains  avoient  auflî  pour  les 
mitières  civiles  un  magiltrat  appelé  procurator 
CW/àris  ,  &  pour  les  matières  criminelles  ,  un 
autre  appelé  prœjes  ,  devant  lelqucls  les  oincicrs 
de  leurs  maitons  devaient  être  traduits  ,  félon  la 
matière  dont  il  s'asiiffoit.  Les  fénaleurs  avoient 
au/li  un  juge  de  privilège  en  matière  civile  ,  &  en 
matière  criminelle  ils  avoient  pour  juge  celui  qui 
doit  délégué  par  le  prince. 

L'origine  des  Committimus  en  France  eft  fort 
ancienne  :  comme  rétabliflcment  des  maîtres  des 
requêtes  de  l'hûlel  eft  beaucoup  plus  ancien  que 
celui  àes  requêtes  du  palais,  l'ufage  du  Committi- 
mus aux  requêtes  de  l'hôtel  eft  ar.fli  beaucoup 
plus  ancien  que  pour  les  requêtes  du  palais.  Les 
maîtres  des  requêtes  avoient  anciennement  le  droit 
de  connoître  de  toutes  les  requêtes  qui  étoient 
préfcntécs  au  roi  j  mais  Philippe  de  Valois  ,  par 
une;  ordonnance  de  1344,  régla  que  dans  la  fuite 
on  ne  pourroit  plus  aftîgner  de  parties  devant  les 
maîtres  des  requêtes  de  rhotel ,  i\  ce  n'étoit  de  la 
certaine  fcience  du  roi ,  ou  dans  les  caufes  des  offices 
donnés  par  le  roi  ,  ou  dans  les  caules  purement 
perfonnelies  qui  s'éleveroient  entre  des  officiers  de 
i'hôtel  du  roi,  ou  enfin  lorfque  quelques  autres 
perfonnes  intcnteroient  contre  les  officiels  de  l'hô.- 
tcldu  roi,  des  aftions  purement  perfonnelies,  &  qui 
regarderoient  leurs  offices  :  ce  qu'il  prcfcrivit  de 
nouveau    en    1545. 

La  chambre  des  requêtes  du  palais  ne  fut  éta- 
blie que  fous  Philippe  le  Long,  vers  l'an  1310, 
pour  connoitre  des  requêtes  préfentées  au  parle  - 
ment ,  comme  les  maître  des  requêtes  de  l'hôtel 
du  roi  connoilToient  des  requêtes  preil-ntées  au 
roi. 

Les  officiers  commenfaux  de  la  maifon  du  roi 
croyant  qu'ils  auroient  une  plus  prompte  expédi- 
tion aux  requêtes  du  palais,  obtinrent  en  chan- 
cellerie des  commiffions  pour  intenter  aux  requêtes 
du  palais  leurs  caufes  perfonnelies  ,  tant  en  de- 
mandant qu'en  défendant ,  même  pour  y  faire  ren- 
voyer celles  qui  étoient  intentées  devant  les  maîtres 
des  requêtes  de  l'hôtel. 

Ces  commiffions  furent  dès  l'origine  appelées 
Committimus  ,■  on  en  accordoit  déjà  fréquemment 
dès  1364,  fuivant  une  ordonnance  de  Charles  V- 
du  mois  de  novembre  de  cette  année  ,  qui  porte 
que  les  requêtes  du  palais  étoient  furchargées  dç 
caufes  touchant  fes  officiers  ,  &  autres  qu  il  leur 
commettoit  journellement  par   fes   lettres. 

Ces  Committimus  étoient  d'abord  tous  au  etatMi 
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fceau ,  attendu  qu'il  n'y  avoit  encore  qu'une  Teule 
chanccileiic. 

On  donna  même  aux  requêtes  du  palais  le  droit 
d'être  juges  de  leur  propre  compétence  ,  par  rap- 
port à  ceux  qui  y  viennent  pxaider  en  vertu  de 
Committimus  y  ce  qui  fut  ainli  jugé  par  arrêt  du 
8  juillet  1567. 

Depuis  rétabli (Tement  des  petites  chancelleries, 
on  a  diftin2;ué  deux  fortes  de  Committimus  ,  fa- 
voir  ,  le  Committimus  au  grand  fceau  ,  &  le 
Committimus  au  peut  fceau. 

Ceux  qui  ont  droit  de  Committimus  au  grand 
fceau  peuvent  attirer  à  Paris  airx  requêtes  du  pa- 
lais ou  de  l'hôtel  ,  toutes  leurs  caulbs  perfonnel- 
les  (i),  podeffoires  &  mixtes,  quand  même  elles 
feroient  de  nature  à  être  portées  devant  des  juges 
hors  du  vcfloit  du  parlement  de  Paris,  pourvu  qu'en 
ce  dernier  cas  il  foit  queftion  d'un  objet  ou  in- 
détermiiic  ,  ou  d'une  valeur  au-deflus  de  mille 
livres. 

Tout  ceux  qui  ont  droit  de  Committimus  au 
grand  fci-au ,  l'ont  au  petit  fceau  ,  c'cll-à-dire  ,  près 
fies  chancelleries  des  parlcmens  ;  mais  ceux  qui  , 
par  leur  privilège  ,  ne  l'ont  qu'au  petit  fceau  ,  ne 
l'ont  pas  au  grand. 

Le  Commitimus  au  petit  fceau  près  de  la 
chancellerie  du  parlement  de  Paris ,  ne  peut  atti- 
rer aux  requêtes  du  palais  ou  de  l'hôtel  ,  que  les 
caufes  qui  fans  ce  privilège  feroient  portées  dans 
des  juridictions  du  reffort  du  parlement.  Il  en  eft 
de  même  du  Committimus  près  les  chancelleries 
des  autres  parlemens  j  il  n'a  d'effet  que  pour  leur 
reffort. 

Les  perfonnes  qui  ,  fuivant  l'ordonnance  des 
Committimus  &  divers  arrêts  &  réglemens ,  jouif 
fent  du  droit  de  Committimus  au  grand  fceau  , 
font  les  princes  du  fang  &  autres  pnnces  lecon 
nus  en  France  ,  les  ducs  &:  pairs  &  autres  officiers 
i3e  la  couronne  ,  les  chevaliers  &  officiers  de 
l'ordre  du  faint-Efprit ,  les  deux  plus  anciens  che- 
valiers de  l'ordre  de  faint-Michel  ,  les  confeillers 
d'état  qui  fervent  aftuellement  au  confeil  ,  ceux 
qui  font  employés  dans  les  ambaffades ,  les  maî- 
tres des  requêtes,  les  préliJens,  confeillers,  avocats 
&  procureurs  généraux  de  fa  majefté ,  les  greffiers 
en  chef  &  premier  huiffier  du  parlement  &  du 
grand  confeil ,  le  grand  prévôt  de  l'iiôtel ,  fes 
lieutenans ,  les  avocats  &  procureurs  de  fa  majefté , 
&  le  greffier  ,  les  fccrétaires  du  roi  de  la  grande 
chancellerie,  les  agens  généraux  du  clergé  pendant 
leur  agence  ,  les  doyen  ,  dignitaires  &  chanoines 
de  notre-Danie  de  Paris  ,  les  quarante  de  l'acadé- 
jnie  françoife  ,  les  officiers ,  commiffaires ,  fergent- 


(i)  Par  une  dickration  du  26  février  177 1  ,  le  feu  roi 
Rvoic  ordonné  que  les  Committimus  ne  poiirroieivcplus  avoir 
lieu  que  pour  les  caufes  pureuienc  peifonnelles  5  mais  cette 
difpolition  a  été  révoquée  par  l'article  9  de  l'édit  du  mois  ds 
;«jllçc  177;-. 
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major  &  fon  aide  ,  les  prévôt  6c  maréchal  des  logis 
du  régiment  ào-S  Gardes ,  les  officiers  ,  domeftiques 
&  commcnfaux  de  la  maifon  du  toi,  de  celle, dç 
ia  reine,  des  enfans  .  de  France  -&  du  premier 
prince  du  f<mg  ,  dont  les  états  font  portés  à  la 
coar  des  aides  ,  &  qui  fervent  ordinairement  (  i  ) 
aux  gages  de  foixante  livres  au  moins.  Tous  ces 
officiers  &  domeftiques  font  tenus  de  faire  appa- 
roir par  certificat  en  bomie  forme,  qu'ils  font  era- 
ployés  dans  ces  états. 

Ceux  qui  jouiffcnt  du  Committimus  au  petit 
fceau  ,  font  les  officiers  .des  parlemens,  autres  que 
celui  de  Paris  j  favoir ,  les  prétîdens  ,  confeillers  , 
avocats  &  procureurs  généraux  ,  greffier  en  chef , 
civil  &  criminel  &  des  préfentations ,  fecré.aires 
&  premier  huiffier  ,  les  commis  &  clercs  du  greffe, 
i'a/ocat  &  le  procureur  général  ,  Se  le  greffier 
en  chet  des  requêtes  de  l'hôtel,  de  même  que  ce- 
lui des  requêtes  du  palais  j  les  officiers  des  cham- 
bres des  comptes  ;  fa/pir  ,  les  ptétidens ,  niaîtrçs , 
corredeuvs  &  auditeurs  ;  les  avocats  &  procureurs 
gcnéia-^x,  greffier  en  chef  &  premier  huiffier  ;  les 
officiers  des  cours  des  aides  ;  favoir ,  les  prétidcns  , 
confeillers,  avocats  &  procureur  généraux,  greffier 
en  ch^f  &  premier  huiffier;  les  officiers  de  la  couc 
des  monnoies  de  Paris;  favoir,  les  préiîJens,  con- 
leillers,  avocats  &  procureur  généraux  ,  greffier  en 
chet  &  premier  huiffier  ;  les  tréforiers  de  France 
de  Paris  ;  les  quatre  anciens  de  chaque  autre  géné- 
ralité ,  entre  lefquels  peuvent  être  compris  le 
premier  avocat  &  procureur  du  roi ,  fuivant  l'ordre 
de  leur  réception  ;  les  fecrétaires  du  roi  près  les 
parlemens ,  chambres  des  comptes  ,  cours  des  aides , 


(I)  L'ordonnance  avoir  attribué  le  droit  de  Coinviittimiis 
au  gland  Iceaii  aux  officiers ,  dotncttiques  &  commenfaux 
lewans  par  quartier  :  mais  l'article  s  de  la  déclaration  du 
16  tévrier  1771  a  ordonné  que  ceux  dont  le  fervice  ne  leroic 
que  par  quartier  ou  par  le:iiellre,  ne  pourroienr  jouir  du 
droit  de  Committimus.  Il  eft  leulement  voulu  que,  pendant 
le  temps  de  leur  fervice,  il  ne  puilTe  être  obtenu  coritre 
eux  aucune  fentence  définitive  dans  les  caufes  où  ils  fqnc 
intéretrés,  &  que,  fur  !a  réquilition  de  leur  procureur,  il 
foit  fur.is  à  toute  procédure  jufqu'à  ce  que  le  temps  de  leur 
fervice  foit  expiré. 

L'article  3  de  ia  mêine  loi  a  ordonné  que  ceux  qui  on: 
droit  de  Committi.mus  à  raifon  àss  charges,  oftiçes  &:  états 
au'ils  tien  .eat  près  du  roi  &  dans  le?  maifous  de  fa  majeité , 
ainfi  que  dans  les  uiaif  ms  des  enfans  de  France  &  des  princes 
5c  princelles  de  la  famine  royale,  à  l'exception  toutefois 
des  perfonpcs  du  conl'eii ,  ne  pourroienc  obtenir  de  lettres 
de  Committimus  fans  avoir  rapporté  un  cerrificat  du  cl\ef 
pu  commandant,  portant  qu'ils  .'ont  a-tuellement  les  fonc- 
tions de  leur  office.  (>e  certi.içat  doit  être  vile  dans  les  [etcrej 
d-  Committimus  ,  &c  attaché  foijs  le  contre-fcel ,  à  peine  de 
nullité. 

Cette  difpofition  a  été  éte.>d:ie,  pat  'article  4,auxfuppôts 
ou  officiers  des  chapitres  ,  Cj^liùs  ,  l'aintes  oapelles ,  univcr- 
fités  &;  autres  corps  <;ui  jouifTeiu  du  droit  de  Committimus  au 
grand  ou  au  peçit  fceau.  Ils  ne  peuvent  obtenir  de  lettres  de 
Commiitimui  s'ils  ne  rapportent  un  cerrificat  du  chapitre  , 
portant  qu'ils  font  habituelleaient  &  pcrfontjellçaicnc  les 
fonéiiûii;  de  leurs  éwts  ûc  offices, 
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le  prcv'ôt  de  Paris  ,  (es  lleutena«s  géocraux  ,  civ^îl  > 
de  police  ,  criminel  •&  particulier  ,  Ôc  le  procureur 
au  roi  au  chàtelet  ;  le  bailli ,  le  lieutenant  &  le 
procureur  du  roi  du  bailliage  du  palais  i  Paris  ; 
ies  préfidens  &  confcillers  de  Téledion  de  Paris  ; 
les  officiers  vétérans  de  la  qualité  ci-defTus,  pourvu 
qu'ils  aient  obtenu  du  roi  des  lettres  de  vétéran- 
ce  ;  le  collège  de  Navarre  pour  les  affaires  com- 
munes ,  Se  les  diieûeurs  de  l'hôpital  général  de 
Paris. 

Le  prévôt  des  marchands  &  les  échevins  de 
Paris  pendant  l'exercice  de  leurs  charges  ,  les 
conleillers  de  ville  ,  le  procureur  du  roi,  le  rece- 
veur &  le  greffier  jouilTent  auffi  du  Committlmus 
au  petit  fceau. 

Les  douze  anciens  avocats  du  parlement  de  Paris 
fur  le  tableau  ,  &  fix  de  chacun  des  autres  parle- 
mens  jouiflent  du  même  droit. 

Il  y  a  encore  quelques  officiers  &  communautés 
^ui  jouiiTent  du  droit  de  Committimus ,  eu  vertu 
de  titres  particuliers. 

Quoiqu'en  général  celui  qui  a  droit  de  Commit- 
tlmus puilTe  le  pourvoir  aux  requêtes  de  l'hôtel 
ou  du  palais,  l'article  19  du  titre  des  Committi- 
mus de  l'ordonnance  du  mois  d'août  166^,  a  ap- 
porté quelques  exceptions  à  cette  règle.  Il  a  voulu 
que  les  maîtres  des  requêtes,  les  officiers  de  i'hotcl 
d'.i  roi  &  leurs  veuves  ne  pulTent  plaider  en  vertu 
de  le-AT  Committimus  ,  qu'aux  requêtes  du  palais 
à  Paris ,  &  que  les  pre(idens ,  confeillers  &c  autres 
O-Hciers  des  requêtes  du  palais  du  parlement  de 
Paris ,  &  leurs  veuves  ,  ne  pullent  exercer  le  même 
privilège  qu'aux  requêtes  de  l'hôtel. 

La  claufe  de  pouvoir  plaider  dans  l'une  des  deux 
jurididions ,  au  choix  des  perfomies  dont  on  vient 
de  parler,  ne  peut  pas  être  inférée  dans  les  lettres 
de  Committimus ,  à  peine  de  nullité  &  de  ce  qui 
ïïuroit  été  tait  en  conféquence.  C'ell  une  difpofi- 
tion  de   l'article   qu'on  vient   de  citer. 

Suivant  l'article  lo  ,  les  préfidens  &  confcillers 
des  requêtes  du  palais  des  autres  parlemens  du 
royaume  ,  ont  pour  juge  de  leur  privilège  le  prin- 
c-ipai  (lege  ordinaire  de  leur  relTort  ,  c'efl-à-dire  , 
la  féné:haufree  ou  le  bailliage  royal  du  lieu  de 
leur  réfidencc  ,  &  le  préfidiai ,  dans  les  cas  pré- 
fîdiaux. 

Dans  le  cas  du  concours  de  deux  privilégiés  , 
dont  l'un  a  fcs  caufes  commifes  au  grand  fceau,  & 
l'autre  au  petit  fceau  ,  celui  qui  a  fes  caufes  com- 
mifes au  grand  fceau  l'emporte  fur  l'autre. 

Le  droit  de  Commitimus  au  grand  ou  au  petit 
fceau  l'emporte  auffi  fur  celui  du  fcel  du  châtclet 
de  Paris ,  &  des  autres  fcels  attributifs  de  j'uri- 
diftion. 

Lorfque  les  privilèges  font  égaux  ,  ou'  que  l'un 
n'a  aucun  droit  pour  l'emporter  fur  l'autre,  c'eft 
au  privilégié  qui  a  prévenu  qu'eft  due  la  pré- 
férence. Le  commentateur  de  l'ordonnance  des 
Commitimus   cite    une   fcntence   par    laquelle  le 
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bailliage  d'Orléans  l'a  ainii  jugé  le  premier  aotît 
1737,  au  profit  du  tîcur  le  ValTor  ,  étudiant  en 
droit  d  Orléans,  contr*  le  fi;ur  le  Comte,  pro- 
cureur du  roi  en  la  maîtrife  des  eaux  &;  forêts 
de  Romorantin. 

Dans  le  concours  du  privilège  d'un  eccléfiaftique 
contre  un  privilégié  qui  a  droit  de  Committimus 
aux  requêtes  du  palais  ou  ailleurs  ,  le  privilège 
de  l'ccclèfvaftique,  pour  plaider  en  défendant  de- 
vant l'officiàl  ,  doit  l'emporter.  Le  bailliage 
qu'on  vient  de  citer  l'a  ainfi  jugé  par  lentencc 
du  premier  décembre  \66z  ,  au  profit  du  curé  de 
Dampierre  ,  contre  un  écolier  qui  prétendoit 
devoir  ufer,  à  l'égard  de  ce  curé,  du  privilège  de 
fcolarité. 

Lorfqu'on  veut  Jiffigner  un  privilégié ,  on  n'eft 
pas  obligé  de  l'affigner  devant  le  juge  de  fon  pri- 
vilège ;  on  peut  ,  fl  l'on  veut ,  l'affigner  devant  le 
juge  de  fon  domicile  ;  mais  fi  ce  privilégié  demande 
fon  renvoi  pardevant  le  tribunal  où  il  a  fes  caufes 
commifes ,  il  doit  obtenir  fes  fins. 

Quand  le  privilégié  a  d'abord  été  affigné  de- 
vant le  juge  de  fon  privilège  ,  il  ne  peut  plus 
demander  Ion  renvoi  devant  le  juge  de  fon  domi- 
cile. 

Les  lettres  de  Committimus  ne  peuvent  être 
fignccs  ni  fcellèes  dans  les  chancelleries  établies 
près  des  cours  de  parlement  ,  qu'elles  n'aient  été 
paraphées  par  les  maîtres  des  requêtes  ou  les  gardes 
des  l'ceaux  ,  &  que  la  date  n'ait  été  remplie  de  leur 
main  ,  à  peine  de  nullité.  C'eft  ce  qui  réfulte  de 
railiclc  6  du  titre  des  Committimus  de  l'ordon- 
n.mce  de  1669. 

Suivant  l'article  7 ,  les  lettres  de  Committimus 
ne    font  plus  valables   lorfqu'elles   font   furannées. 

Remarquez  auffi  que  quand  les  huiffiers  ou  fer- 
gens  adignent  quelqu'un  en  vertu  des  lettres  de 
Committimus ,  ils  doivent  donner  copie  de  ces 
lettres  avec  l'exploit  (i),  à  peine  de  nullité  &  de 
cinquante  livres  d'amende.  C'eft  ce  qui  réfulte  de 
l'article    8. 

L'article  9  veut  que  les  renvois  fe  fafTent  en 
vertu  des   Committimus  ,    par   l'exploit  d'affigna- 


(i1  Formule  d'un  exploit  d'ûjjignatlon  en  vertu  de  lettres 
de  Comiîiittimas. 

L'an  mil  fep:  cent  ,...  Je  .....  en  vertu  àes  lettres  de 
Committimus  ,  du  ....  co'il.icionnées ,  lignci."s  de  fçellécs  .  .  . 
à  la  requête  de ...  .demeurant  ....  qui  a  élu  fon  domicile 
en  la  niailbn  de  M'^  .  .  .  Ion  procureur  ,  (île  à  Paris,  rue  . .  . 
pareille  ...  ;  j'ai  . .  .  fûufiignc  ,  donné  affignation  à .  , . ,  .  â 
comparoir  à  la  huitaine  pardevant  nolleigneuts  dçs  requêtes 
de  l'hôtel  ou  du  palais ,  j-our  fe  voir  condamner,  &c.  (  il 
faut  expliquer  la  demande  ) ,  réporidie  &  procéder  en  outre , 
comme  de  rai  fon  ,  &:  à  fin  de  dépens,  déclarant  que  ledit 
-M'  .,  ..  occjpera  pour  ledit  .  .  ,..;&:  j'ai  à  cet  ertet  lailTé 
copie  a.',  ùifnomnié  (  s'ils  J'unt  plufieurs  ,  ou  à  chacun  dcsfif- 
nonmés  feparcmei.t  )  ,  Se  pillant  comme  delTus  (  il  faut  énon- 
cer ici  les  pièces  dont  on  donne  copie ,  fi  on  en  donne,  fmon 
mettre  feulsimnt  ),  tant  dudit  Committimus,  que  du  prcfcnc 
exploit. 
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tion  dooiîée  à  la  partie  ou  à  fon  piocuieuf ,  s'il  y 
en  a  un  de  conftitué  ,  fans  que  les  huiiïlers  ou 
fîrgens  foient  tenus  d'en  faire  la  réquifuion  aux 
juges. 

Du  jour  d;  la  fignificuion  du  renvoi  ,  il  doit 
ctre  furtîs  à  to-ute  p>uiluite  &  procédure  dans  la 
juridiétion  d'où  le  renvoi  elt  demandé  ;  &  s'il  ar- 
livoit  que  ,  nonobftant  luie  telle  demaxîde  ,  on  vînt 
À  faire  quelque  procédure ,  la  caffation  poiirroit 
en  être  requite'  judiciairement,  s'il  n'y  avoit  point 
<le  procureur  conftitué  de  la  part  du  défendeiu-  en 
xenvoi  ,  ou  par  requête  (ignitîée ,  s'il  y  a'/oit  un 
procureur  conltitué  :  aicfi  tout  ce  qui  auroit  été 
tait  au  préjudice  de  La  demande  en  renvoi  ,  feroit 
■caffé  ,  quand  même  les  juges  du  Commit ti mus 
fcroiroicnt  ne  p^is  devoir  retenir  la  connoilTance 
«le  la  caufe.  Telles  font  les  difpotitions  de  l'ar- 
ticle  10. 

Cette  loi  ert  fondée  fur  ce  que  les  tribunau:?  , 
■fcmt  des  requêtes  de  l'iiôtcl ,  que  des  requêtes  du 
palais  ,  font  feuls  juges  de  leur  compétence ,  &: 
i^ue  dans  les  lettres  de  Commutlmus  c'cù.  le  roi 
qui  parle. 

Au  lurplus ,  lorfqu'unc  des  parties  prétend  que 
l'affaire  n'eft  pas  fujette  au  droit  de  Commltù- 
raus  ,  elle  peu^  contcltvjr  le  pvi\'ilége  de  celui  qui 
veut  en  faire  ufage.  Et  fi  en  eftct  celui  qui  a  fait 
a-digner  ou  renvoyer  une  caulc  pardevant  des  juges 
de  privilège  ,  n'ei^  pas  privilégié  ,  il  doit  être  con- 
damné ,  par  le  jugement  ou  arrêt  qui  intervient  fur 
le  déclinatoire  ,  à  une  amende  de  foixante-quinze 
livres  ,  applicable  nwitié  au  roi  &  moitié  à  la 
p.utie  :  cette  amende  eft  acquifi  de  plein  droit  , 
&  il  doit  en  être  délivré  exécutoire  au  grefte  ,  quand 
même  les  juges  auroient  omis  de  la  prononcer.  C'eft 
te  qui  réfultc   de  l'article   31. 

Suivant  l'aitide  16  ,  les  maris  ne  peuvent  pas 
lafer  du  droit  de  Committimus  appartenant  à  leurs 
femmes  fervant  dans  les  maifons  royales ,  &  em- 
ployées dans  les  états  envoyés  à  la  cour  des  aides; 
mais  les  femmes  fcparées  jouiffent  du  Commiccimus 
de  leurs  maris  :  il  en  cft  de  même  des  veuves ,  tant 
qu'elles  demeurent  en  viduité. 

On  trouve  même  au  journal  des  audiences  un 
aviêt  du  7  feptembre  1707  ,  par  lequel  le  parle- 
jaent  de  Paris  a  jugé  qu'une  femme  devoit  jouir 
du  droit  de  Committimus  dans  le  cas  d'une  demande 
f  n  féparation  formée  contre  fon  mari ,  quoiqu'il  ne 
voulût  pas  ufer  de  fon  privilège. 

Il  y  a  différens  cas  dans  Itfquels  les  privilégiés 
ïie  peuvent ,  fuivant  l'ordonnance  ,  ufer  de  leur 
Committimus  :  aiulî  l'exercice  de  ce  droit  ne  peut 
avoir  lieu  ; 

1°.  Pour  tranfports  à  eui  faits,  fi  ce  n'eft  pour 
«Jettes  véritables  Se  par  aftes  pailés  devant  notaires, 
&  fignifiés  trois  ans  avant  l'action  intentée  j  &  les 
privilégiés  font  tenus  de  donner  copie  de  ces  tranf- 
ports avec  l'adignation  ,  &  même  d'en  affirmer  la 
vérité   en   jugement ,  en  cas   de    déclinatoire ,    ôc 
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s'ils  en  font  requis ,  à  peine  de  cinq  cents  livreî 
d'amende  contre  ceux  qui  auront  abufé  de  leur 
privilège. 

On  excepte  néanmoins  de  la  règle  précédente , 
pour  la  date  des  tranfports  ,  ceux  qui  font  faits 
par  contrat  de  niariagc  ,  par  des  parcages  ,  ou  à 
titre  de  donations  bien  &  dnment  inlinuées  ,  à 
l'égard  defquels  les  privilégiés  peuvent  ufer  de 
leur   Commiitimus  quand  bon  leur  femble. 

z".  Les  prii.-ilé!7iés  r,e  peuvent  pas  le  fervir  de 
leur  Committimus  pour  aiTigner  aux  requêtes  de 
l'hatcl  ou  du  palais  les  débiteius  de  leurs  débi- 
teurs ,  afin  d'affirmer  ce  qu'ils  doivent  ,  fi  la 
créance  n'cft  établie  par  pièces  authentiques  paffèes 
trois  années  avant  l'affignation  donnée  ,  &  ils  font 
de  plus  tenus  d'affirmer  ,  s'ils  en  font  requis  ,  que 
leur  créance  eft  véritable  ,  &  qu'ils  ne  prêtent 
point  leur  nom,  le  tout  fous  les  peines  ci-deiTus 
expliquées. 

3°.  Les  Committimus  n'ont  point  lieu  en  cas 
de  demandes  pour  paffer  déclaration  ou  titre  nouvel 
de  cenfivcs  ou  rentes  foncières  ,  ni  pour  pa.yement 
des  arrérages  qui  en  font  dus  ,  à  quelque  tomme 
qu'ils  puilfent  monter  ,  ni  aux  fins  de  quitter  li 
poiTL-flion  d'héritages  ou  immeubles  ,  ni  pour  les 
élections ,  tutelles  ,  curatelles ,  fcellés  &  inventai- 
res ,  acceptation  de  garde  noble  ,  ou  pour  matières 
réelle-; ,  quand  même  le  demande  feroit  auffi  .1  fin 
de  reftitution  des  fruits. 

4".  Les  affaires  concern?,nt  le  domaine ,  Se  celles 
où  le  procureur  du  roi  eft  feul  partie  ,  ne  peuvent 
non  plus  être  évoquées  des  lîégcs  ordinaires ,  en 
vertu  des  Committimus, 

<)".  Il  en  eft  de  même  à  l'égard  du  grand  con- 
feil  ,  des  chambres  des  comptes ,  cours  des  aides , 
cours  des  monnoies  ,  éledions  ,  greniers  à  fel ,  6i 
autre»  juges  extraordinaires  ,  pour  les  affaires  qui  y 
font  pendantes  ,  &  dont  la  connoifTance  leur  ap- 
partient par  le  titre  de  leur  ctablillement  ou  par 
attribution. 

6'.  Les  tuteurs  honoraires  ou  onéralres ,  &c  les^ 
curateurs  ,  ne  peuvent  fe  fervir  de  leur  Committi- 
mus pour  les  affaires  de  ceux  dont  ils  ont  l'admi- 
nlftratioru 

7^.  Les  Committimus  n'ont  pas  lieu  en  matière 
criminelle  &  de  police. 

8".  On  ne  peut  pas  s'en  fen-ir  fur  les  demandes 
formées  aux  confuls ,  ou  à  la  confcrvation  de  Lyon  , 
ou  .1  la  connétablie. 

S)''.  Les  bénéficiers  qui  ont  droit  de  Committi- 
mus ne  peuvent  en  faire  ufige  que  pour  ce  qui 
concerne  leurs  bénéfices.  11  faut  néanmoins  ex- 
cepter les  chanoines  de  Notre-Dame  de  Paris  ,  qui 
peuvent  s'en  fervir  dans  toutes  leurs  caufes  pcr- 
lonnelies. 

10".  11  y  a  quelques  provinces  en  France  où  le 
droit  de  Committimus  -at  peut  être  exercé:  telle 
eft  la  province  d'Artois.  Cette  exception  eft  fondée 
fox  la  capitulation  de  la  ville   d'Arras,  de  l'année 
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1460,  &  fur  deux  déclarations  t^es  16  juin  1^87 
&  17  oftobi-e  1708  ,  (uivaiU  lelljuelles  les  lettres 
de  Committimus  qui  peuvent  être  obtenues  ,  tant 
à  la  grande  chancciierie  qu  aux  chancelleries  éta- 
blies près  des  parleaiens  &  des  cours  llipérieu- 
xes  ,  ne  doivent  pas  avoir  lieu  au  pays  cj-  comté 
d'Artois. 

La  racme  exception  a  lieu  à  l'égard  du  Hainaut, 
du  Cambrefis  &  de  la  Flandre.  C'eft  ce  qui  re- 
faite, tant  des  capitulations  de  Cambrai  &  de  Lille, 
<jue  d'un  édit  du  mois  de  novembre  1671,  enrc- 
giftré  au  confeil  de  Tournai  le  4  décembre  lui- 
vant.  Cet  édit  porte  ,  que  toutes  les  caiifes  inten- 
tées &  à  intente/-  dans  l'étendue  du  reffort  du 
confeil  de  Tournai  (  i  ) ,  feront  jugées  par  ce 
tribunal,  fans  que  ,  fous  prétexte  de  Committi- 
mus ni  autrement  ,  &  pour  quelque  caufe  que 
■ce  fait,  elles  puiffent  être  diverties  ou  troiluites 
en  autres  juridiclions ,  pour  y  être  traitées  & 
jugées. 

*Les  dirpofitions  de  cet  édit  ont  été  eonfirmécs 
&  expliquées  par  un  grand  nombre  de  déciiîoas 
<juc  Ton  trouvera  fous  le  mot  Évocation  *. 

La  Bretagne  jouit  du  même  privilège  ,  comme 
l'atteltent  du  Fail  &  Brillon ,  qui  citeut  à  ce  fujet 
divers  édits  &  déclarations.  Les  Ji.ibitans  de  cette 
province  ne  peuvent  ,  en  vertu  de  lettres  de 
Committimus  ,  être  ^^traduits  liors  du  reflort  de 
leur  parlement. 

Les  alfaciens  ne  peuvent  pas  non  plus  être  dif- 
traits  de  leur  juridiélion  naturelle ,  en  vertu  de 
lettres  de  Committimus  :  ils  ont  été  maintenus 
dans  ce  privilège  par  différens  arrêts  du  confeil  ; 
l'un  du  p  novembre  1680,  a  renvoyé  les  chanoines 
•de  Thanncs  en  Allace  d'une  aflignation  donnée  au 
fujet  d'un  droit  de  carence  pardevant  les  requêtes 
du  palais  ,  en  vertu  du  droit  de  Committimus  du 
duc  de  Mazarin;  un  autre,  du  4  juillet  17 11,  a  dé- 
bouté le  comte  de  Lowenllein  d'un  renvoi  aux  re- 
auêtes  du  palais ,  auquel  il  prétendoit  en  vertu  de 
ion  droit  de  Comniiitimiis  ,  au  fujet  d'une  demande 
formée  par  le  chapitre  de  laint  Pierre  le  jeune  de 
Stralljourp- ;  un  troifiènie  arrêt,  du  if  juillet  17  r^, 
a  déchargé  M.  de  Corberon ,  premier  prellJent  du 
confeil  fouverain  d'Alface  ,  de  l'affignation  qu'un 
particulier  de  Paris  lui  avoit  fait  donner  aux  re- 
quêtes du  palais ,  en  vertu  de  lettres  de  Committi- 
mus. 

La  Franche-Comté,  ouïe  comté  de]Bourgogne  , 
cft  aufli  dans  la  clafTc  des  provinces  dont  les  habi- 
tans  ne  peuvent  point  être  diftraits  de  leur  juri- 
diftion  naturelle  ,  en  vertu  du  droit  de  Commit- 
timus. L'article  36  de  l'cdit  du  mois  de  mars 
1684,  qui  règle  la  manière  dont  la  juftice  doit 
être  rendue  dans  cette  province  ,  porte ,  qu'aucune 
évocation  générale   ne   pourra   être  accordée  pour 


(i)  C'eft  aujourd'hui  le  reflbrt  du  parlement  de  Douai. 


COMMITTIMUS. 


Ï7I 


en  traduire  les  fujets  hors  du  relTort  du  parlement 
de  Befançoii  ,  même  en  vertu  de  lettres  de  Com- 
mittimus. 

Le  confeil  a  en  outre  rendu  un  arrêt  le  17  mars 
17 10,  par  lequel,  en  confirmant  les  habitans  du 
comté  de  Bourgogne  dans  leurs  privilèges  ,  &  en' 
conformité  de  1  édit  du  mois  de  mars  1684,  l'abbé 
commendataire  de  Charlieu  a  été  déchargé  de  l'af- 
fignation à  lui  donnée  au  grand  confeil  ,  à  la  re- 
quête de  l'abbé  de  Clairvaux  ,  fous  prétexte  de 
l'évocation  accordée  à  fon  ordre ,  fauf  à  lui  à  fe 
pourvoir  pardevant  les  juges  du  relTort  du  parle- 
ment de  Befançon  (1). 

La  môme  jurifprudence  a  encore  lieu  à  l'égard 
des  habitans  du  Dauphiné.  Elle  eft  fondée  fur 
l'aéle  en  forme  d'ordonnance  paffe  entre  le  dauphin 
Humbert  &  les  commiffaires  du  roi,  lots  de  la  do- 
nation faite  du  Dauphiné  à  la  France  ,  &  ratifié  i 
Romans  le  30  mars  1349  :  cet  afte  porte,  que  les 
peuples  du  Dauphiné  ne  pourront,  fous  aucun  pré- 
texte ,  être  pourfuivis  en  matière  civile  ou  cri- 
minelle ailleurs  que  pardevant  leurs  juges  na- 
turels. 

Une  déclaration  donnée  par  Faançois  V^  le  i 
août  1544,  a  auHI  ordonné  «  que  les  fujets  du 
»  Dauphiné  ne  pourroient  être  diflraits  ni  tirés  en 
»  procès  hors  d'icelui  pays ,  pour  quelconque  caufe 
»  ou  occafion  que  ce  foit  ,  fors  pour  raifon  du 
rt  crime  de  lèfe  -  majefté  ,  &  que  les  arrêts  de  re- 
»  tention  donnés  par  le  parlement  de  Dauphiné , 
»   feroient  exécutés  ». 

Ces  privilèges  ont  pareillement  été  confirmés 
par  des  lettres  patentes  de  Henri  II  ,  de  Fran- 
çois II  &  de  Henri  IV. 

Des  lettres  patentes  du  18  février  1779  ,  enre- 
giftrées  au  parlement  le  i6  du  même  mois  ,  ont 
attribué  à  Monfieur ,  frère  du  roi ,  une  autre  forte 
de  Committimus  ,  qui  confitlc  en  ce  que  ce  prince 
peut  faire  évoquer  au  parlement  de  Paris  tous  les 
procès  auxquels  il  peut  avoir  intérêt ,  tant  comme 
partie  principale  que  comme  partie  intervenante  , 
quelle  que  foit  la  juridiction  où  ils  ont  pu  être 
portés  originairement  (î). 


(1)  Le  confeil  a  encore  dt-cidé  de  même  par  un  autre  arr5t 
du  ;  3  fepcembrc  1710,  qu'on  trouve  dans  le  recueil  du  parle- 
ment de  Befrnçon, 

(;)  Voici  ces  lettres  patentes. 

Louis,  &c. ,  falut.  Notre  très-cher  &  très-amé  frère  Louîs- 
Stanillas-Xavier  nous  a  fait  teprcfenter  que  ,  de  temps  im- 
numotial  ,  les  fils  de  France  avoient  la  t'aciihc  de  poiivoic 
évoquer  au  parlement  de  Paris  tous  les  procès  &c  contefta- 
tions  qu'ils  pouvoient  avoir  dans  le  refTort  de  ditiérens 
parlemens  ,  ou  dans  lefqueisiis  avoient  intérêt  d'intervenir  ; 
rue  le  roi  Louis  XIV  ,  de  glorieul'e  mémoire  ,  étant  dans; 
l'intention  de  prendre  un  foin  particulier  de  ce  qui  regardoic 
Thil'ppe,  fils  de  France  ,  duc  d'Orléans  fon  frère,  de  lui 
accorder  tous  les  privilèges  qui  étoient  dus  à  fa  nailTance  ,  lui 
auioit  accordé  cette  évocation  par  les  lettres  de  fa  volonté 
du  premier  février  1654.,  femblables  à  celles  précédeiunre»ic 

Y  * 
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D'autres  pareilles  lettres  patentes  du  1 8  mai-s 
I77P,  enrcgirtrées  au  parlement  le  13  du  même 
mois ,  ont  attribué  un  droit  femblablc  à  M.  le  coaatc 
d'Artois ,  autre  frère  du  roi. 

Voyez  le  recueil  des  ordonnances  du  Lotn're  ; 
V ordonnance  du  mois  d'août  léôç;  le  recueil  de 
Ne'ron  ;  l'ordonnance  d\4bbeville  de  l'an  i5  3p-; 
les  arrêts  de  Brillon  ;  le  journal  îles  audiences  ; 
L'édit  du  mois  d'avril  1656;  l'arrêt  du  confeil 
élu  mois  de  janvier  i6pz  ,  &  les  lettres  patentes 
du  mois  d'avril  fuivcint  ;  Bacquet  ,  traité  des 
droits  de  jujlice  ;  les  déclarations  des  1 6  juin 
16S7  &  17  Qclohre  1708  ,•  h  recueil  des  ordo-n- 
nances&  régUmens  du  co?ifeil  fouverain  d' Al- 
face  ;  les  arrêts  du  confeil  des  9  novembre  1680  , 
z  mars  16^0  &  16  juillet  1715  ;  I/nbe.t  en /es 
in/litutions  forenfes  ;  les  arrêts  de  Papon  ;  la 
déclaration  du  ^  oclobre  \C>t^  ;  les  édits  de  juin 
i6jt  &  d'avril  i6i>^;  les  lettres  patentes  de  dé- 
cembre If- 86  &  de  juillet  1688;  l'édic  du  mois 
de  novembre  1671;  la  déclaration  du  i?.  juillet 
.1749  ;  l'édit  du  mois  de  mars  1684;  la  décla- 
ration du  z  août  1544;  l'état  politique  du  Dau- 


obtcniics  en  ificS,  1647,  iC;i  &:  1673  par  le:  premijrs 
princes  d:  priiicellei  de  iiorre  t'.ui^;;  que  ce  même  privil.jge 
•ivoit  étc accorde  ùicce/Iivcincnt  aux  dclccndans  de  I-'liilippe  , 
fil',  de  Fiance  ,  duc  d'Orléans  ,  par  lettres  patcuics  donnces 
par  Louis  XIV  le  12  juin  1708  ,&  par  celles  données  par  notre 
très  honoré  fcigneur  &  aïeul,  les  19  juin  1716,  27  juillet 
":7io,  mats  1752  &:  21  Icptciiibre  i7<>9 ',  ô^  il  nous  a  tiès- 
hamblcinencfuppliéde  lui  accorder,  pour  fei  caufes  &:  procès, 
la  mc-mc  évocation  &  attribution.  Nous  ncnis  portons  d'au- 
tant plus  volontiers  .r  difèret  à  la  demande  cju;  aous  Fait  nôtre- 
dit  t'rère,  qu'en  lui  donnant  un  nouveau  téaoignage  de  notre 
cendrelTe  ,  nous  ne  ferons  que  maintenir  en  la  faveur  une 
prérogative  attachée  à  fa  nailTance.  A  ces  caufes,  &  autres 
.i  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  confeil  ,  £c  de  notre 
ceitaine  fcience,  pleine  puiflance  &c  autorité  royale ,  nous 
avons,  par  ces  prcfentes  lignées  de  notre  main,  évoqjé  à 
nous  &:  à  notre  coafeil  tous  ic  chacun  les  procès  &  contel- 
tationsmus  Se  à  mouvoir,  qui  font  &:  feront  pendans  &:  in- 
liécis  en  toutes  les  cours  &C  juridi£Uons  quelconque  denotie 
royaume  ,  entre  notredit  frère  Loui  -Stauillas-Xavier  ,  Ce 
«.juclque  autre  partie  que  ce  foit,  mêineles  procès  &  contef- 
;ations  dans  lefquels  notredit  frère  fera  obligé  d'intervenu'  , 
«le  quelque  nature  qu'ils  foicnt,  leurs  circonftances  &  dé- 
pendances, concernant  les  bitns  &  droits  dont  i!  jouit  ou 
nnurra  jouir  par  la  fuite  ,  foit  à  titre  d'apanage  ,  fucceflion  , 
•  lonation  ,  acqniiltion  ou  autrement,  en  quelques  lieux  que 
fefdits  biens  foient  litués  ,  fans  en  excepter  aucuns  ,  &:  fins 
«f'j'il  foit  befoin  d'une  mention  plus  exprelTe  ^c  fpécialc  ; 
OL'iceux  procès  Se  conteltations  ,  généralement  qudconqucs, 
jrn  l'état  qu'ils  font  ou  fe  trouveront  lorfquc  uotrtdu  frcre 
voudra  feiervir  de  nos  piéfentes  lettres,  leurs  circonftances 
&c  drpeiîdances ,  avons  renvoyé  &  renvoyons  pardevant 
vous,  pour  y  stre  inltruits  f;  pourfuivis  fuivant  les  derniers 
crren^cns  ,  bc  jiif,és  &  décidés  par  vous  ,  ainfj  que  de 
laifon;  &  à  cette  tîn,  nous  vous  en  avons  attribué  iV  atrri- 
'ouons  toute  cotir,  juridiftion  &  connoiflance  ,  &:  icelles 
interdifons  à  toutes  nos  couis  &  aurres  juges.  Faifons  dé- 
f;nfcs  aux  parties  de  taire  pourfuites  ailleurs  que  parde- 
vant vous ,  à  peine  de  nullité,  caffation  de  procédures,  & 
»ie  tous  dépens  ,  dojrmajjes  ô:  ir.tédt!;,  Si  vous  nijn- 
«bns ,  &c. 


COMMITTITUR- 

phi  né  ^  par  Chorrier  ;  la  déclaration  du  r6  février 
1771  ,•  le  traité  de  la  police  par  le  commijfairz 
la  Marre  ;  l'ordonnance  du  commerce ,  &c.  Voyez 
aufll  les  articles  Évocation  ,  Requêtes  dh 
l'hôtel  ,  Requêtes  du  palais  ,  Grat^d  comseil. 
Privilège  ,  &c.  (  Ce  qui  cji  entre  des  ajîérij- 
ques  dans  cet  article  appartient  à  M.  Merlin, 
avocat  ,  Oc.  } 

COMMITTITUR.  On  appelle  ai-nfi  l'ordon- 
nance que  le  préiîdent  d'un  tribunal  met  au  bas 
d'une  requête  qui  lui  elï  préO:ntée  1  cet  effet ,  pat 
laquelle  il  commet  un  confciller ,  foit  pour  inf- 
truire  une  att.tire  appointée  &:  en  faire  le  rapport  » 
foit  pour  faire  enquête  &  entendre  des  témoins  , 
ou  pour  reconnoiilance  de  promelTe  &  pour  autres 
caulcs   femblables. 

Il  cil  très  ordinaire  que  dans  les  petites  juridic- 
tions ,  où  le  nombre  de>  juges  n'clt  pas  confulc- 
rable  ,  ils  fe  commettent  f^uveut  eux-mêmes  fur 
les  requêtes  qui  leur  font  préfentées- 

Lorfque  ,  dans  une  inllancc  appointée  le  rappor- 
teur vient  à  décéder ,  la  parité  ia  plus  diligente  ,. 
&  qui  a  intérêt  de  faire  juger  le  procès ,  doit  pré- 
fenter  fa  requête  ,  à  l'effet  de  faire  commettre  im 
nouveau  rapporteur  au  lieu  Se  place  de  celui  qui 
cil  décédé  (i). 

Cette  requête  ayant  été  répondue  de  l'ordon- 
nance cjui  nomme  un  autre  rapporteur  ,  celui  qui 
l'a  obtenue  doit  la  faire  fignilier  à  fa  partie  adr- 
verfe  ^  enfuite  le  fecrétairc  de  l'ancien  rapporteur 
remet  toute  la  procédure  au  greffe  ,  d'où  elle  paffe 
entre  les  mains  du  rapporteur  qui  vient  d'être 
commis. 

Souvent  le  préfident  nomme  un  rapporteur  ,  far.s 
qu'il  foit  nécefTaire  de  lui  préfenter  de  requête  ; 
M.  le  lieutenant  civil  commet  fouvent  fur  un  limplc 
regiflre  qui  cil  au  greffe  des  dépôts. 

La  procédure  de  Committitur  cil  afTujettie  i. 
des  formalités  particulières  au  confeil  privé  du  roi 
dans  les  inllances  où  il  faut  faire  nommer  un  rap^ 
porteur. 


(il  La,requêtt  peur  faire  commettre  u:i  rapporteur  dan& 
toutes  les  juridiclions ,  fe  drcjf'e  de  cette  manVcre, 

A  Monfieut  le  lieutenant,  &:c, 

Monueur, 

Supplie  humblement  A  .  .  .  .  difant  qu'il  e^  en  înflanfs 
en  la  cour  ...  .contre  le  Geur  B  .  .  .  dans  laquelle  initance 
M  . .  .  avoit  été  nommé  rapporteur  par  votre  ordonnance 
du...i  mais  attendu  que  ledit  M  ....e't  décédé,  &  que  le 
fuppliant  a  le  plus  grand  intérêt  de  faire  juger  le  procès  pen- 
dant devant  vour  entre  lui  &:  ledit  B.  .. .  il  vous  plaife  com- 
mettre un  autre  rapporteur  au  Lieu  Se  place  de  M..».  &  vou» 
ierc-   lien. 

L'orJonnance  <lc  Committitur;70)7f. 

Vu  ladite  requête  ,  foit  coiaunis  D  ...  .au  lieu  Se  place  de 
M  . . .  .  pour  faire  le  rapport  de  l'inflancç  d'entre  le;  paities. 
Faii  à . . ,  ce  , .  .   mil  fe;;:  cent ,   êcc. 


COMMîTTITUR. 

LoiTque  Je  défendeur  a  conftitué  un  avocat  au 
ConfeJl ,  la  partie  h  plus  diligente  qui  veut  faire 
commettre  ,  doit  obferver  ; 

i".  De  déchrer  aux  avocats  des  autres  parties 
qu'elle  va  faire  commettre  un  rapporteur;  Tafte 
qui  contient  cette  déclaration  doit  être  fignifié  un 
jour  au  moins  avant  le  Committitur  (i). 

î°.  De  renr:t;re  au  greffier  une  requête  fom- 
maire  ,  contenant  didinitement  les  noms  &.  qua- 
lités des  parties  ,  &:  la  nature  de  l'affaire  ;  cette 
requête  doit  être  tranfcrite  fans  ratures  ni  inter- 
lignes. 

3".  Elle  doit  enfin  faire  fignifier  l'ordonnance 
de  Committitur  à  tous  les  avocats  de  l'infrance  , 
dans  la  huitaine  de  la  date  [z). 


(  I  )  AiHe  de  déclaration  que  l'on  va  faire  commettre  ou 
fubroBer  un  rapporteur  ;  ou  nommer  des  commiJJ'aires, 

A  la  reqiiêce  de  M'  . .. .  avocat  aux  confeils  ,  &:  de  A,  .. 
foi:  lignifie  &:  déclaré  â  M'^....  aiiili  avocat  aux  conieils,  6c 
dcB... 

Qu'au  premier  jour  de  difccibution  ,  i!  donnera  fa  reniêcc 
au  confeil,  pour  ,  fous  le  bon  ;-liiûr  de  Monfe.igneur  le  ch.in- 
celier,  faire  comaicctre  l'un  des  lieuis  niaîtie^  des  re^juîtcs 
pour  inflruire  &:  fane  le  rapport  au  confeil  de  l'inllance  i^ui  y 
clt  pendante  entie  les  parties. 

S'il  s'agljpjit  dt  faire  fibroger  un  rapporteur ,  on  met- 
troit  : 

Pour  falie  fubroger  un  rapporteur  au  lieu  &  place  du  fiear 
M... 

Lorfqu'll  efl  qv.efûon  défaire  nommer  des  comm'Jfa'îrcs ,  l^ 
requête  porte  .■ 

Pour  fare  nommer  des  commifTaii-es  du-confeil  pour  pro- 
céder à  l'examen  de  l'iniiance  pendante  au  confeil  entie  ks 
parties ,  à  ce  que  M*^  ...  n'en  ignore,  dont  atte. 

M  La  requête  à  fin  de  faire  commettre  ou  fubroger  un  rap- 
porteur,   cjt  conçue  en  cette  forme: 


An  roi  &:  à  nofleigneurs  de  fon  confeil. 


Sire , 


Pour  inilruirq  &  faire  le  rapport  en  votre  confe'l  (  ow  î'i7 
s'agit  de  Jubroger) ,  pour  achever  d'inftruiie  &  faire 'e  r.'.p- 
po.c  en  votre  confeil  (  ou  s'il  eji  quejiicn  défaire  nommer 
des  commifaires  ),  pour  pioccder  à  la  vifiie  Se  examen  de 
l'inft.ip.ce  pendante  en  votre  confe.l  entre  A  ...  demandeur  , 
&  B  . .  ,  défendeur  ,  on  appelant ,  intervenant  C.  .  ,  comme 
prenaut  le  fait  &  caufe,  ou  appelant  e,\  garantie  ,  on  en 
aiîidance  de  caufe  (car  il  eJi  ejjenticl  d'exprimer  les  noms  & 
quulitês  de  chaque  partie,  fans  pouvoir  fe  frvir  des  termes 
AUTRES  ET  CG-N50RTS  )  :  en  laquelle  inf^ance  il  s'agit  de  , 
Ê:c.  (  Il  faut  exprimer  fommairement  la  nature  &  l'objet  de 
l'afalre.  ) 

i'Iaife  à  votre  majeîté  commettre  ou  fubroger  l'un  des 
iicurs  maitïcs  des  requêtes  ordinaires  de  votre  hôtel  de  quar- 
tier, ou  hors  de  quartier;  ou  ordonner  que  le  lieur  rapporteur 
de  rinflance  en  communiquera  à  tels  des  Heurs  confeillers 
d'ciat  qu'il  plaira  à  votre  majcltc  de  nommer  (  s'il  s'agit  de 
faire  nommer  des  commijfaires.) 

L'ordonnance  fur  celte  re;uête  eJi  alrft  conçue. 

Le  iieur.  .  .  confcillcr  du  roi  en  fes  conieils,  maître  des 
re-pjète.s  ordinaires  de  fou  hôtel,  ed  coram-s  &  député,  un 
iu'rjrogé  aux  fins  de  la  prcfeuto  rcqicie.  (Si  c'cji  ^our  ncmmer 
dis  conuiiijfaires,  l'ordennancs  pvm)  :  Il  ci  ordonné  que  le 
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Il  e(i  ,  outre  cela  ,  de  maxime  au  confeil  ,  que 
le  rapporteur  ,  fur  le  rapport  duquel  un  arrêt  de 
foit  communique  a  été  rendu,  ne  peut,  fans  le 
confenteaient  par  écrit  des  parties,  être  nommé 
rapporteur  de  l'inftance  liée  en  conféqucnce  de 
l'arrêt  ;  ainfi  il  faut  faire  nommer  un  rapporteur  dans  c, 
CCS  inftances  comme  dans  les  autres.  C'cft  ce  qui 
réfulte  de  l'article  i^"^  du  règlement  du  confeil  de 
1758. 

Sai'/ant  l'article  4  du  même  règlement  ,  il  eft 
permis  aux  parties  de  remettre  au  greffier^  du 
confeil  un  mémoire  pour  fufpedler  trois  des  maîtres 
des  requêtes. 

Il  doit  ordinairement  être  commis  un  maître 
des  requêtes  en  quartier;  cependant,  dans  le  cas  de 
fubrogatur  ou  de  Committitur  fur  les  requêtes 
en  calTation,  en  contrariété  ou  en  révifion  d'arrêts, 
on  commet  fouvent  un  maître  des  requêtes  hors  de 
quartier  ;  ce  qui  eft  conforme  aux  difpofitions  des 
articles  ^  ,  7  &  10  du  règlement  du  confeil. 

Il  réfulte  de  cette  règle ,  que  le  rapporteur  cef- 
fant  d'être  de  quartier,  reftc  toujours  rapporteur, 
fans  qu'il  foit  befoin  d'un  nouveau  Committitur. 
C'eit  ce  qui  eft  prefcrit  par  les  articles  8  £c  5  de 
ce   mêm;   règlement. 

On  ne  peut  faire  commettre  deux  fois  fur  une 
même  requête  ou  inftance;  &  (i  cela  avoit  été  fait , 
le  premier  rapporteur  qui  auroit  été  commis ,  feroit 
le  rapport,  6i  la  deuxième  ordonnance  de  Com- 
mittitur feroit  comme  non  avenue. 

La  même  procédure  qui  a  lieu  pour  faire  coir.- 
meitre  ou  fubroger  un  rapporteur,  s'obfer.-e  éga- 
lemeHt  lorfqu'il  s'agit  de  faire  nommer  des  cora- 
miffaires  pour  la  communication  des  inftances. 

Dans  le  cas  d'une  requête  de  jondion  d'une  in{- 
tance  à  une  autre  ,  il  ne  fiiut  point  de  nouveau 
Committitur  :  le  rapporteur  de  l'inftance  dont 
on  demande  la  jonction  ,  eft  de  droit  le  rappor-^ 
teur  de  la  requête  en  jondion.  (  Article  de  M. 
ROUBAUD  ^  avocat  en  parlement.  ) 

COMMODAT.    Voyei  Prêt. 

COMMUN  &:  COMiMUN  DE  PAIX.  Le 
commun  de  paix  eft    un  droit  qui   appartient  au 


fîejr . . .  m.îitre  des  requêtes,  rapporteur  de  l'inftance  ,en  com- 
muniquera aux  fleurs  A. .  .B  . , .  C  .  . .  ropfeillcrs  d'état ,  pour , 
fur  leur  rapport  conjointement  fait  au  coofeil  j  être  ordonné 
ce  ([u'il  appartiendra. 

Lorfqu'il  ejl  nêcejfairc  défaire  fubroger  des  commiffaires , 
on  ajoute  après  cc^  mots  ,  CON5>EllLt?s  D'ÉTAT,  qui  demeu- 
reront fubrogés  au  lieu  &  place  des  lîcurs nommés   par 

ordonnar.ee    du pour  ,    &.'c.  ,    le   foit    fignifié.   Fait 

au  confeil  d'état  privé  du  roi  ,  tenu  à  ...  le  ...  .  mil  fept 
cent.  Sec. 


Obfirvei  que    cette  ordonnar.ce  fe  met  au  pied   dt  la 


tcine. 
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toi  Comme  comte  de  RUoJcz  ,  dias  le  pays  de 
Roiieigue,  eu  reitu  duquel  il  lève  amiuellement 
lîx  deniers  fur  chaque  homme  ayant  atteint  Tâge 
de  quatorze  ans  ,  fur  chaque  homme  marié  douze 
deniers  j^  fur  chaque  bête  ferrée  deux  fous ,  fur  cliaquc 
vache  ou  bœuf  non  labourant  Cix  deniers,  fur  chaque 
ane  douze  deniers  ,  fur  chaque  brebis  ou  mouton 
un  denier  ,  fur  chaque  chèvre  ou  pourceau  un  de- 
nier ,  &  fur  chaque  moulin  deux  tous. 

M.  d'Olive  ,  qui  a  traité  fort  au  long  de  ce 
droit  dans  le  chapitre  9  de  fon  fécond  livre  de  fes 
queiUons  notables,  page  i86  ,  dit  que  ce  droit  a  été 
ainli  appelé ,  parce  que  les  peuples  du  pays  de 
Rouergue  s'obligèrent  de  le  payer  au  roi  ,  pour 
recoanoître  le  bienfait  de  f\  majellé  ,  qui ,  les  dé- 
tendant de  l'invalion  des  anglois ,  maintenoit  leur 
communauté  en  paix  &  sûreté  à  l'ombre  de  fon  nom 
&  fous  la  puiffance  de  fon  fceptre. 

^  Mais  cet  auteur  s'eft  trompé;  ce  droit,  dit  fort 
bien  Laurière  ,  n'a  certainement  été  établi  dans 
le  pays  de  Rouergue  que  pour  y  abolir  entière- 
ment les  guerres  privées  ,  ou  pour  y  rendre  con- 
tinuelle la  fameufe  trêve  de  Dieu  ,  faite  au  fu/et 
de  ces  guerres  ,  laquelle  ne  duroit  que  depuis  le 
mercredi  au  foir  de  chaque  femaine  jufqu'au  lundi 
matin  de  la  femaine  fuivante. 

Laurière  rapporte  en  preuve  de  cette  interpré- 
tatioH  une  décrétaic  d'Alexandre  III,  adrcflée  à 
Hugues  ,  é/êque  de  Rhodez  ,  &c  dans  laquelle  on 
trouve  des  redevances  peu  diftérentes ,  établies  fous 
le  nom  de  Commun  ,  en  vertu  d'un  accord  frit  avec 
le  comte  de  Rhodez  fon  frère  ,  pour  l'alTurance  de 
la  paix.  Cette  dccrctalc  ne  fe  contentoit  pas  de 
prononcer  des  peines  canoniques  contre  ceux  qui 
contreviendroicnt  à  la  paix  ,  mais  elle  permettoit 
de  plus  de  faifir  leurs  biens  ,  comme  on  le  faifoit 
contre  les  parjures  &  contre  ceux  qui  étoient  atteints 
de  /ol  menue  ,  c'eft-à-dire  ,  qui  dénioient  leurs 
dettes  ou  leurs  cautionuemens.  On  n'excepta  de 
ces  peines  que  l'évêque  &  le  comte  de  Rhodez  , 
qui  fans  doute  n'avoicnt  pas  voulu  renoncer  à  ce 
droit  de  guerre  ,  qu'ils  aboliffoient  pour  leurs 
vaflaux. 

M.  d'Olive  rapporte  divers  arrêts  qui  ont  ordonné 
Je  payement  de  ce  droit  au  roi  ,  ou  à  ceux  à  qui 
le  comté  de  Rhodez  avoit  été  donné  en  apanage. 
Un  dernier  arrêt  rendu  à  fon  rapport  &  contre  fon 
avis,  le  13  août  1633  ,  entérina  les  lettres  de  re- 
quête civile  que  les  habitans  de  Saint-Côme  & 
i  laziac  avoient  prifes  contre  un  arrêt  orécédent  , 
fous  prétexte  qu'ils  n'étoient  point  efclaves  dans 
l'ancien  domaine  du  comté  de  Rhodez,  &  qu'ils 
avoient  été  exemptés  de  cette  efpèce  de  capitation 
par  le  roi  Jean  :  mais  l'affaire  ayant  été  portée  au 
conlcil  par  le  fermier  du  domaine  ,  ces  habitans 
furent  condamnés  provifionncUement  à  payer  le 
droit. 

Au  refte,  on  voit  dans  les  notes  de  M.'  d'Olive 
&  dans   du   Cange,   que  le   Commun  de  paix  fe 
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levoi^-dans  quelques  autresfcigneuriesi  par  exemple, 
à  Amçonage-  Ce  dernier  auteur  ,  qui  donne  à  ce 
droit  ia  rncine  origine  que  Laurière,  dit  que  le 
produit  en  ctoit  autrefois  gardé  dans  les  églifes 
cathédrales ,  pour  dédommager  ceux  qui  louffroicnt 
quelque  tort  de  l'infraftion  de  la  paix  ,  ôc  qu'on 
l'appeloit  aulfi  ,  par  cette  raifon,  compenfumpacis. 
Voyez  le  glojfaire  de  du  Cange  aux  mots  Com- 
mune pacis  ,  Compenfus  &  Paxiagium. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  Commun  de  paix 
a/ec  le  droit  de  Commun  ,  que  quelques  feigneurs» 
percevoient  dans  le  territoire  de  certaines  villes ,  en 
reconnoilTance  àcs  privilèges  de  la  commune,  ou 
que  ces  villes  levoient  elles-mêmes  par  forme 
d'oilroi.  J^oye\  fur  ce  dernier  objet  le  gloffaiiura 
novum  de  don  Carpentier  au  mot  Commune 
pacis.  (  Article  de  M.  GarrAN  DE  COULOU  ^ 
avocat  au  parlement.  ) 

ÇOMMUNALISTE.  C'cft  le  nom  qu'on  donné 
dans  quelques  diocèfes  à  certains  cccléfiailiques  ha- 
bitués dans  une  paroifTe  ,  pour  y  célébrer  des  fon- 
dations particulières  ,  ou  pour  a/îlfter  aux  offices 
&  leur  donner  plus  de  folenntté. 

On  les  appelle  Communaliflcs  ,  parce  qu'il  y 
a  ordinairement  parmi  eux  certains  revenus  qui  leur 
font  affetlés,  &  qu'ils  partagent  en  commun. 

On  connoît  plufieurs  de  ces  communautés  ecclé- 
fiaftiques  dans  les  diocèfes  de  Clermont ,  de  Saint- 
Flour  &  de  Limoges.  On  ne  fait  pas  trop  com- 
ment elles  fe  font  formées  dans  l'origine  ;  mais  ce 
qu'il  y  a  de  certain  ,  c'eft  qu'elles  font  fort  an- 
ciennes ,  &  que  leur  exiftence  aujourd'hui  ne  fauroit 
être  valablement  attaquée. 

Dans  certaines  paroilTes ,  les  prêtres  habitués  aux 
églifes  où  ils  exercent  leur  miniilère  ,  font  nommés 
f-dleuls  ,  par  la  raifon  qu'il  faut  être  rils  de  l'églife 
à  laquelle  ils  s'habituent;  &  pour  être  nommé  fils 
de  cette  églife  ,  il  faut  y  avoir  été  baptifé^  &  être 
iffu  d'un  père  ou  d'une  mère  qui  y  aient  été  pa- 
reillement baptifés.  C'eft  une  condition  requife 
dans  l'églife  de  Saint-Pierre  &  Saint-Paul  de  la 
ville  de  Guéret  ,  haute  Marche  ,  diocèfc  de  Li- 
moges. La  condition  cft  la  même  pour  la  commu- 
nauté des  prêtres  de  l'églife  de  Sainte-Feire ,  qui 
cft  i  une  lieue  de  là.  Il  y  a  nombre  d'autres  pa- 
roifles  aux  enviroTis  où  il  exifte  des  communautés 
femblables  ;  mais  il  (croit  difficile  aujourd'hui  de 
favoiï  à  quelles  condiiions  ou  peut  y  entrer ,  parce 
que  le  curé  &  le  vicaire  font  aujourd'hui  les  feuls 
prêtres  qui  jouiflfent  depuis  long  temps  &  des  biens 
de  la  cure  ,  &  de  la  communauté  ,  à  défaut  d'autres 
prêtres. 

Les  communautés  dont  il  s'agit  ici  font  favo- 
rablement vues  :  il  efl  jufte  qu'un  prêtre  qui  n'a 
point  de  bénéfice  trouve  une  fubfifliince  dans  fa 
paroiffe. 

Lorfque  dans  une  pareille  communauté  il  fur- 
vient  des  conteftations   à  défaut    de  ftatuts  &   de 
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tcglemens  ,  c'cft  Tufage  obfervé  qui  doit  fervir  dû 
règle.  Les  principales  conteftations  naifTent  ordi- 
nairement entre  les  Communaliftes  &  le  curé  de 
li  paroilTe  j  mais,  quelles  que  fuient  les  préten- 
tioiis  de  celui-ci  ou  des  Coinmunaliftes  ,  elles  fe 
règlent  toujoup  fuivant  ce  qui  a  été  pratiqué,  dès 
que  dans  la  pratique  il  m  fe  trouve  rien  de  con- 
traire à  la  dil'ciplinc  ecclcfuiftique  ou  aux  lois  de 
l'état  :  il  ce  iint  des  difficultés  nouvelles  fur  lef- 
quelles  il  n'y  ait  ni  ancien  ufage  ni  règlement, 
les  cours ,  pour  l'ordinaire  ,  renvoient  devant  Tévêque 
diocéfain,  pour  avoir  de  lui  un  règlement. 

Le  curé  dans  chaque  paroiiîe  eft  Communalille 
né  de  fon  églife  ,  &  il  prend  une  portion  égale  à 
celle  des  autres  membres  de  la  communauté,  en 
acquittant  les  charges  à  proportion. 

Si  les  communautés  dont  il  s'agit  ici  venoient 
à  manquer ,  à  défaut  de  prêtres  habiles  à  les  com- 
pofer,  elles  feroient  toujours  ccnfées  le  conserver 
iur  la  tète  du  curé  ,  comme  premier  Communaiifte 
de  droit ,  &  il  ne  pourroit  fufciter  aucune  contef- 
tation  légitime  à  i'ecclefiaftique  qui  fe  préfcn- 
teroit  avec  les  qualité  requifes  pour  devenir  Com- 
munalifle. 

Faat-il  être  conftiiué  dans  l'ordre  de  prêtrife 
pour  devenir  mem-bre  de  la  communauté  ?  Cette 
queflion  dépend  des  ftatuts  qui  la  régillent  :  il  ces 
ftatuts  n'admettent  que  les  prêtres  ,  un  eccléfiaf- 
tique  d'un  ordre  inférieur  ne  peut  devenir  Commu- 
naiifte;  mais  fi  ces  mêmes  ftatuts  ne  décident  rien 
à  cet   éo;ard  ,  l'ulasie  obfervé  doit  faire  loi. 

Toutes  les  fociéiés  de  Communaliftes  ne  font 
pas  modelées  les  unes  fur  les  autres  :  elles  fe  règlent 
différemment,  fuivant  le  nombre  des  membres, 
l'étendue  des  biens  qui  leur  font  attribues  ,  les 
charges  qu'elles  doiverit  acquitter  &  les  ufages 
qu'elles  ont  toujours  pratiqués.  Les  fociétés  de 
cette  efpèce  les  mieux  compofees  font  un  fervice 
prcfque  femblabie  à  celui  des  collégiales  ;  leur 
chef  cft  le  curé.  Ils  célèbrent  àes  grand'meiTes  , 
chantent  les  vêpres  &  les  autres  offices  ;  chacun 
f  lit  fa  femaine  à  fon  tour.  Leurs  revenus  font  dif- 
tinfts  de  ceux  de  la  paroiiTe  ;  ils  ont  un  fyndic  qui 
agit  au  nom  du  corps  ;  ils  oat  auffi  des  archives 
fous  double  clef,  dont  l'une  eft  pour  eux  &  l'aurre 
pour  le  curé.  Outre  le  gros  réfultant  de  la  maiTe 
des  revenus,  il  y  a  encore  des  diftributions  ma- 
nuelles ,  &  un  furveillant  pour  pointer  ceux  qui 
s'abfentent.  Le  corps  cft  impofé  aux  décimes  ;  le 
nouveau  reçu  paye  un  droit  d'entrée  qu'on  emploie 
ordinairement  en  achat  de  vafes  facrés  &  d'orne- 
mens,  &  il  fuffit  que  ces  communautés  foient  d'une 
exifience  antérieure  à  l'année  1656  ,  pour  qu'elles 
foient  dilpenféeSj  de  rapporter  des  lettres  patentes 
juftificatives  de  leur  établiffement. 

Il  peut  y  avoir  des  prêtres  habitués  dans  une  pa- 

roiffe  ,  fans   que  pour   cela  ils    forment  entre   eux 

une  communauté  ;  ils  ne  peuvent  prendre   ftmple- 

.  njciit  que  la  qualité  de  fUleuls  ,  comme  ayar^t  été 
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baptifés  dans  i'églife  à  laquelle  ils  font  attachés  : 
tels  font  les  prêtres  de  I'églife  de  Notre  -  Dame 
de  Mauriac  en  Auvergne.  Une  fentence  de  i'offi- 
cial  de  Clermont,  du  I4  oclobre  1616,  leur  avoit 
attribué  des  droits  tels  ,  qu'il  n'étoit  pas  poffible 
au  curé  d'exercer  paifiblement  fes  fondions  avec 
eux.  Ces  prêtres  ne  celToient  de  s'arroger  mille 
prérogatives,  lorfque  le  curé  ,  en  1710,  laffé 
de  leurs  ufurpations  journalières  ,  interjeta  appel 
comme  d'abus  de  cette  fentence  de  l'officiai  de. 
Clermont.  L'appel  fut  favorablement  accueilli ,  & 
fuivi  d'un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du.  z$  jan- 
vier 1716  ,  par  lequel  les  prêtres  furent  réduits  da'is 
les  juftcs  bornes  où  ils  dévoient  fe  renfermer  :  tout 
ce  qui  parut  être  l'effet  de  l'ufurpation  fut  déclaré 
abuiif  ;  &  comme  rien  n'annonçoit  un  corps  failaiit 
communauté ,  il  leur  fut  fait  défenfes  de  le  dire 
Communaliftes.  Cependant  ils  furent  maintenus  en 
leur  qualité  Ac  filleuls  habitués  dans  la  paroifle  , 
&  l'arrêt  forma  entre  eux  &  le  curé  un  règlement, 
fuivant  lequel  il  fut  dit  ,  i".  que  les  méfies  pa- 
roiffiales  &  tous  les  autres  offices  feroient  célébrés 
par  le  curé  feul  ou  fon  vicaire  en  fon  abfcnce ,  fauf 
aux  pi  êtres  filleuls  ,  en  cas  de  difficulté  fur  les 
heures  du  fervice  &  fur  la  diftribution  des  offices  , 
des  iTicffes  &  des  fondations ,  .1  fe  pourvoir  devant 
ré\'êque  ;  î°.  que  le  vicaire  porteroit  l'étole  en 
l'abf-'nce  du  cuié  ,  &  précéderoit  les  prêtres  ,  tant 
en  fa  préfence  qu'en  fcn  abfencc  ,  dans  toutes  Its 
cérémonies  ;  qu'à  cet  effet ,  il  occuperoit  la  pre- 
mière place  du  côté  gauche  ,  &  qu'il  auroit  part 
aux  diftributions  des  fondations  &  du  cafuelj  lorf- 
qu'il  acquittcroit  ces  fondations. 

Le  même  arrêt  fit  défenfe  à  ces  prêtres  de  s'im- 
mifcer  dans  l'adminiftration  des  revenus  de  I'églife 
&  de  la  fabrique  \  il  fut  dit  quil  y  auroit  à  cet 
effet  des  marguilliers  laïques.  11  leur  fut  pareille- 
ment défendu  d'accepter  aucun  let^s  ni  aucune  fou- 
dation. 

Il  fut  dit  cependant  qu'ils  feroient  admis  ,  fui- 
'vant  les  offres  du  curé,  à  affiftcr  aux  offices  qui 
feroient  célébrés  dans  fon  églife  ,  qu'ils  participe- 
roient  aux  rétributions  &  aux  fondations  ,  .t  la 
charge  par  eux  d'atfifter  à  l'office  paroiiïîal ,  & 
d'aider  le  curé  dans  cet  office,  fuivant  qu'il  l'indi- 
queroit  ,  conformément  aux  ftatuts  du  diocèfe  2c 
aux  réglemens  de  I'églife  de  Alauriac. 

Comme  ces  prêtres  avoient  fait  faire  un  fceau 
qui  tendoit  à  les  faire  regarder  comme  fiifant  com- 
munauté ,  il  fut  dit  que  ce  fceau  demeureroit  fup- 
ptimé. 

A  l'égard  des  afTcmblées  ,  il  fut  réglé  qu'elles 
fe  feroient  une  fois  le  mois  ,  conjointement  avec  le 
curé  &  le  vicaiîc,  dans  la  facriftie,  ou  plus  fouvent 
s'il  étoit  nècellairci  mais  qu'elles  ne  feroient  point 
annoncées  au  fon  de  la  cloche  ,  &  qu'en  cas  d'ab- 
fence  du  curé  ,  elles  feroient  rcmifes  .i  un  autre 
jour;  que  les  comptes  de  fabrique  feroient  rcnJus 
en  préfence  du  curé  Se  de  deux  des /'//..u/j-  que  les 
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auties  pictrcs  Glioi{îi.<jient  ;  qu'à  l'avenir  il  ne 
pouiroit  être  accepté  aucune  fondation  que  par  le 
curé  &  les  marguiiliers,  en  prércncc  de  Atnx  filleuls  ; 
&  que  ,  lors  de  l'acceptation  ,  le  fervice  &  la  dif- 
tribiition  en  feroicnt  réglés ,  &  que  les  fonds  en 
feroicnt  mis  entre  les  mains  des  marguiiliers  >  aux- 
quels icroient  rapportés  les  titres  des  fondations 
que  les  prêtres  filUuls  avoient  précédemment  ac- 
ceptées.. 

Finalement,  il  Fat  dit  qu'il  feroit  libre  aux  pa- 
rens  &  aux  hérilieis  d'appeler  tel  nombre  de  prê- 
tres qu'ils  jugeroicnt  à  propos  aux  enterrciiiens  de 
quelque  qualité  qu'ils  tulTcnt  ,  lorfque  les  défunts 
n'en  auroicnt  pas  autrement  ordonné  par  leur  der- 
nière volonté;  &  que  dans  le  cas  où  tous  les  prê- 
tres &  filleuls  ne  Icroient  pas  appelés  ,  le  choix 
en  appartiendroit  aux  parens  &  aux  héritiers  ,  & 
à  leur  défaut  au  curé  du  lieu  ,  au  nombre  dcfquels 
prêtres  le  vicaire  feroit  toujours  appelé,  à  moius 
qu'il  ne  fût  occupé  à  d'autres  fondions. 

Ce  règlement  fut  étendu  par  une  ordonnance  de 
JVl.  l'évêque  de  Clermont ,  de  la  même  année  ,  .1 
d'autres  paroifTes  de  fon  diocéfe  ,  oi\  il  y  a  des 
prêtres  filleuls  comme  dans  celle  de  Mauriac;  mais 
il  fut  dit  que  ce  feroit  fans  déroger  à  ce  qui  avoit 
été  ci-devant  réglé  par  arrêt  ou  par  tranfaélion 
homologuée  en  laveur  des  communautés  fondées 
en  lettres  patentes.  En  effet  ,  il  ne  laut  pas  con- 
fondre ceux  qui  peuvent  prendre  légitimement  le 
titre  de  Communaliftcs ,  avec  ceux  qu'on  ne  peut 
regarder  que  comme  de  fimples  filleuls.  Nous  avons 
fait  voir  quels  étoient  les  principaux  c.iraftêres 
auxquels  on  pouvoit  reconnoître  une  communauté 
de  prêtres.  Ces  fortes  de  communautés  ont  ordi- 
nairement des  biens  &  des  revenus  diftinfts  de  la 
cure  &c  de  la  fabrique  ,  au  lieu  que  les  prêtres 
filleuls  n'ont  pom*  l'ordinaire  que  des  rétributions 
cafuelics  ,  luivant  leur  fervice. 

L'arrêt  rendu  pour  Mauriac  a  donné  occafion  à 
d'autres  curés  dinquiéter  les  prêtres  qu'ils  avoient 
«ians  leur  paroiffc  ,  pour  tâcher  de  les  réduire 
comme  l'avoicnt  été  ceux  de  Mauriac. 

*  Le  curé  d'Ambert  a  le  premier  donné  le  fignal 
c^U  trouble.  La  communauté  des  prêtres  de  fon 
éolife  avoit  une  polTcfiion  prouvée  depuis  environ 
trois  fiècles  ;  mais,  femblable  a  prefque  toutes  les 
•autres  du  diocèfc  ,  elle  étoit  hors  d'état  de  fullifier 
de  lettres  patentes  d'érection  ,  ni  d'aucun  arrêt  qui 
eût  prononcé  fur  fon  état  :  des  contrats  de  fonda- 
tions &  obligations  acceptées  par  le  huile  ou 
fyjidic  des  prêtres,  des  adcs  d'ailemblée ,  des  dé- 
libérations prifcs  par  la  communauté,  des  preuves 
que  les  grands-vicaires  du  diocêfe  les  reconnoif- 
ibicnt  pour  Communaliftes ,  des  revenus  communs 
toujours  adminiflrés  par  leur  baile  ,  une  polTeinon 
de  près  de  deux  cents  ans  avant  l'cdit  de  1666  ; 
tels  étoient  les  acles  que  les  prêtres  d'Ambert 
préfcntoient  comme  fuppléant  aux  titres  primitifs , 
èc  les  faifant  préfuraer.  Comme  on  leur  oppofçtt 
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fans  ccffc  rordonnance  de  M.  l'évêque  de  Cler-' 
mont  ,  de  171?  ,  qui  cependant  n'avoit  aucun  rap- 
port à  eux,  &  qui  ,  par  l'article  19  ,  exccptoit  ne 
la  règle  établie  pour  les  filleuls,  les  prêtres  établis 
en  liire  de  communauté  ,  les  prêlres  d'Ambert  in- 
terjetèrent appel  comme  d'abus  de  ce  règlement, 
&  formèrent  oppofition  à  l'arrêt  qui  l'avoit  ho- 
molojîué. 

Le  curé  foutenoit  que  le  défaut  de  lettres  pa- 
tentes devoit  empêcher  les  prêtres  de  prendre  le 
titre  de  communauté,  d'élire  des  fyndics ,  détenir 
des  afTemblécs  ;  Hi  partant  de  ce  fyftêaie ,  il  de- 
mandoit  la  pleine  exécution  de  l'ordonnance  de 
M.  l'évêque  de  Clermont.  Il  étoit  défendu  par 
l'auteur  des  lois  eccléfîaftiques  ,  qui  déployoit  pour 
lui  toutes  les  refTources  d'une  érudition  profonde  : 
mais  que  peuvent  les  talens  contre  des  lois  for- 
melles ? 

Par  arrêt  du  ii  février  I7];i  ,  rendu  conformé- 
ment aux  conclufions  du  mini/lère  public  ,  les  prê- 
tres filleuls  d'Ambert  furent  maintenus  dans  les 
droits  appartenans  aux  communautés  eccleftafii- 
qu2s  ,  notamment  d'élire  un  lyndic  pour  la  régie 
des  revenus  de  la  communauté,  &  il  fut  ordonné 
qui  les  fondations  feroient  acquittées  ,  comme 
par  le  paffe  ,  par  les  prêtres  Communalijles  , 
Juiiant  les  fondations  ,  &  les  rétributions  par~ 
tagéis  fuivant  les  anciens  ufages.  Sur  l'appel 
comme  d'abus ,  fuis  s'arrêter  à  i'oppofition  ,  la 
cour  dit  qu'il  n'y  avoit  abus ,  comme  ladite  com- 
munauté n'étant  pas  comprife  dans  ladite  or- 
donnance (de  1716  )  ,  attendu  fo?i  ancien  éta- 
blijfement  avant  l'édit  de  \666. 

Cet  arrêt  ,  dont  on  ne  fauroit  trop  pefer  les 
circonftances  &  les  dlfpofitions  ,  parce  que  la  cour 
a  bien  voulu,  attendu  l'importance  de  l'objet ,  cx^ 
pliquer  les  motifs  de  fa  décifion,  prouve  &  juge, 
1°.  que  l'ordonnance  de  M.  l'év'êque  de  Clermont, 
de  ijz6  ,  êc  l'arrêt  qui  l'a  homologuée  ,  ne  con- 
cernent que  les  fimples  prêtres  filleuls  ;  z°.  que 
ce  règlement  ne  frappe  point  fur  les  communautés 
anciennement  établies  ,  &  qu'elles  n'y  font  pas 
comprlfes  ;  5".  que  la  néceffité  des  lettres  patentes , 
qui  femblent  requifcs  par  l'article  19  de  l'ordon- 
nance de  M.  l'évêque  de  Clermont,  doit  s'entendre 
dans  le  même  fens  que  l'édit  de  1 666  ,  c'eft- à-dire  , 
qu'une  polTeinon  immémoriale  du  titre  &  des  pré- 
rogatives de  communauté,  fait  préfumer  les  lettres 
pa'tences  &  les  fupplée;  4°.  qu'un  corps  qui  a  une 
exilf  ence  antérieure  de  long-temps  à  l'édit  de  1666, 
&  qui  a  toujours  fubfifté  dans  le  même  état,n'cH 
plus  fujet  à  aucune  recherche  ,  &  que  Ion  fort  cft 
inébranlable. 

Ces  maximes  ont  été  confacrées  par  un  fécond 
arrêt  rendu  pour  les  prêtres  Communalilles  de 
Chanonnat  :  ils  n' avoient  point  de  lettres  patentes; 
mai-;  ils  produiloient ,  pour  y  fupplécr  ,  des  aftes 
polTeifoires  fort  anciens  ,  dans  lefquels  ils  étoient 
défignés  avec  le   titre  de  communauté  ;  des  pièces 

qui 
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ïjiii  juftlfioient  que  leurs  revenus  étoient  adminiftrés 
par  un  fyndic  appelé  h.iilc.  Ils  prouvoient  qu'ils 
avoient  des  revenus   diftinfts  de  ceux  de  la  cure  ; 

Jiu'ils  avoient  accepté  des  fondatifons  ;  qu'ils  fai- 
oient  des  baux  ;  que  les  Communaliftes  admis 
payoient  un  droit ,  que  les  curés  avoient  paru 
dans  plufieurs  de  ces  aftes. 

Le  cure,  de  (on  côlé  ,  foutenoit  que  les  bailes 
n'étoicnt  que  de  fimples  niarguillieis;  il  excipoit 
de  ce  que  dans  les  anciens  aftes  les  prêtres  filleuls 
de  Channonat  étoient  qualifiés  fervlteurs  de  l'é- 
glife  ,  &c. 

Cette  défenfe  fut  appréciée  à  fon  jufte  prix  : 
fans  y  avoir  égard  ,  la  cour  ,  par  arrêt  du  z6  août 
1757,  a  maintenu  les  Communaliftes  de  Chan- 
nonat dans  les  droits  appartenans  aux  communautés 
eccléhaftiques. 

C'eft  en  conféquence  de  ces  arrêts,  qu'en  1764 
M.  de  11  Garlayc  ,  évèque  de  Clermont  ,  après 
s'être  fait  rendre  compte  de  l'état  &  des  titres  des 
diltérentcs  églifes  de  fon  diocèfe  ,  après  avoir  ba- 
lancé,  comme  il  le  dit,  les  droits  refpeflifs  ,  a 
cru  devoir  les  régler  par  des  motifs  d'uiiiué  gé- 
nérale ,  &  même  faire  un  nouvel  examen  de  ce 
qui  conceinoit  les  filleuls  ,  afin  de  donner  un  règle- 
ment général  qui  pourvût  à  toutes  les  églifes  , 
foit  celles  deffervies  par  les  filleuls,  foit  celles  où 
il  y  a  communauté. 

Ce  réi^lem.ent  a  été  fait  le  4  feptembre  1764. 
M.  de  la  Garlaye  annonce  ,  dans  le  préambule  , 
qu'il  y  a  dans  fon  diocêfe  des  prêtres  qui  ,  fous 
diverfes  qualités  ,  font  attachés  à  la  dejferte  des 
églifes  paroiffiales  ;  que  ,  nonobftant  le  règlement 
de  1716  ,  il  y  avoit  plufieurs  églifes  deflcrviespardes 
prêtres  filleuls  ,  où  il  reftoit  des  difficultés  à 
régler  entre  les  prêtres  &  les  curé;  ;  &  que  dans 
les  éqiifes  dejjervies  par  des  prêtres  Commu- 
nalifles  ,  il  y  avoit  des  plaintes  d'entreprifes 
réciproques. 

«  Le  règlement,  dit-il  ,  de  notre  illuftre  pré- 
«  déceffeur  (  M.  Mafliilon)  fe  bornoit  aux  églifes 
«  paroiffiales  dont  les  prêtres  filleuls  font  le  fer- 
«  vice  w.  Mais  l'expérience  a  fait  voir  qu'il  y 
avoit  encore  à  cet  égard  des  conteftations  à  ter- 
miner :  il  eft  donc  que/lion  de  perfeclionner  ce 
règlement ,  8c  de  l'étendre  ,  autant  qu'il  eft  pof- 
iible  ,  aux  paroifies  deflervies  par  des  communautés 
de  prêtres  ,  pour  parvenir  à  y  établir  une  paix 
folide,fur  le  fondement  d'une  juftice  exafle,  «  qui, 
»>  balançant  les  droits  refpe£lifs  &  les  réglant  par 
n  les  motifs  de  l'utilité  générale,  conferve  à  chacun 
I)   les  légitimes  prérogatives  ». 

M.  de  la  Garlaye  diftinguc  les  qualités  des  dif- 
férens  prêtres  attachés  aux  églifes  ,  en  défignant 
ceux  qui  ne  font  pas  corps  ancien  &  légal  ,  fous 
le  titre  Aq  filleuls ,  &  les  autres  fous  le  titre  de 
Communaliftes  :  à  ceux-ci  il  donne  conftamment 
la  qualification  de  communauté  ,•  il  ne  défignc 
l'affemblée  des  autres  que  pat  le  ternie  de  foçiété: 
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il  s'interdit  de  prononcer  fur  les  aftes  néceflaircs' 
pour  alTurcr  le  titie  de  communauté;  il  lailTe  cet 
objet  à  la  juftice  féculiére  ,  parce  qu'il  dépend  uni  ■ 
quement  de  l'examen  des  titres  &  de  l'application 
des  ordonnances  &  réglemens  du  royaume  :  (ou 
règlement  eft  borné ,  ainfi  qu'il  le  déclare  ,  «  à  ce 
»  qui  regarde  les  rang  &  féance  des  prêtres ,  l'ordre 
))  &  la  décence  du  fervice  divin  ,  Tinftallation  au 
»  chœur,  le  partage  des  offrandes  &  oblations». 
?Aais  en  nous  découvrant  l'efprit  de  l'ordonnance 
de  171^  ,  il  prouve  toujours  que  les  curés  d'Am- 
bert  &  de  Channonat  en  avoient  fait,  en  1751  & 
en  1757  ,  une  mauvaife  application  ;  &  comme  le 
parlement  a  homologué  ce  règlement  par  arrêt  du 
6  feptembre  1764  ,  il  a  formé  une  loi  générale 
pour  le  diocèfe  de   Clermont. 

Tant  de  décifîons  fembloient  devoir  affurer  le 
repos  des  Communaliftes  du  diocèfe  de  Clermont; 
cependant  ceux  de  Glifeneuve  ont  été  attaqués  pan 
le  ficur  Vedrines,  curé.  Les  prêtres  n'avoient  point: 
de  lettres  patentes  ,  &  ce  défaut  paroiiToit  au  fieur 
Vedrines  un  moyen  fufîilant  pour  leur  contefter 
le  titre  de  communauté,  &  les  mettre  fous  la  do- 
mination :  mais  les  prêtres  de  Glifeneuve  y  ont 
fuppléé  par  des  aftes  qui  remontoient  au  quinzième 
(iècle  ,  &  dans  lefquels  ils  avoient  pris  le  titre  de 
communauté;  des  obligations  ,  des  fentences  ,  des 
traités ,  où  la  même  qualification  leur  ètoit  donnée, 
des  fondations  acceptées  par  eux  ou  leur  baile. 

Sur  ces  attes  polTefloires  ,  les  juges  du  lieu  ont 
gardé  &  maintenu  «  les  prêtres  de  Glitcneuve 
))  dans  le  droit  &  poffeffion  de  fe  dire  &  qualifier 
»  prêtres  Communaliftes  ;  en  conféquence  ,  il  a 
»  été  ordonné  qu'il  feroit  procédé  en  la  manière 
»  accoutumée  à  la  nomination  d'un  fyndic  &  baile, 
»  pour  l'adminiftration  des  biens  Si  revenus  de 
»  ladite  communauté  ....  les  Communaliftes  ont 
»  été  maintenus  dans  le  droit  d'acquitter  les  fon- 

»  dations  fuivant  le  tableau Le  curé  a   été 

1)   condamné  aux  dépens  ». 

Sur  l'appel  interjeté  en  la  cour  par  le  curé  de 
Glifeneuve,  on  a  foutenu  que  les  prêtres  n'ètoient 
que  de  fimples  filleuls;  que  dans  plufieurs  aftes  ils 
étoient  appelés  fis  &  ferviteurs ,  &c  qu'ainfi  ils 
étoient  dans  la  clafTe  des  prêtres  ,  pour  iequels  a 
été  publiée  l'ordonnance   épifcopale  de    1716. 

On  n'a  dans  ce  procès  diftribué  en  la  première 
chambre  des  enquêtes ,  au  rapport  de  M.  l'abbé  de 
Malezieux  ,  rien  oublié  pour-  la  défenfe  du  curé  ;  il 
y  a  eu  une  ample  inftruftion  &-des  mémoires  im- 
primés. 

Par  l'arrêt  qui  a  été  rendu  le  11  août  177^  , 
la  fentence  qui  avoit  condamné  le  curé  a  été  con- 
firmée avec  amende  &  dépens.  On  nous  a  allure 
qu'il  avoit  paffé  d'une  voix  unanime. 

11  en  a   été   rendu  un    femblablc    en  la   grand*- 
chanibre  le  19  mars  1776  ,  au  rapport  de  M.  Paf  • 
uier.    Le    fîeur   Veyflière  ,   curé    de   la    ville   de 
iéaux  ;  prétendoit  que  les  prêtres  de   fon  églife 
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nexiftoient  pas  en  titre  de  communauté  j  &  il  fe 
f'onloit,  comme  ceux  d'Ambert  ,  de  Channonat  & 
de  Giiteneuve  ,  fur  le  défaut  de  lettres  patentes  : 
niais  les  prêtres  de  Fléaux  avoient  de  quoi  couvrir 
&c  réparer  ce  défaut.  D'abord,  ils  .jultifioient  par  un 
procès  verbal  du  13  mai  1581  ,  &c  par  une  en- 
vjilcîe  de  1616  ,  que  leur  églife  avoit  été  dévaftée , 
que  leurs  regiftres  avoient  été  enlevés  ,  que  pen- 
dant iix  ans  ils  avoient  été  expofés  aux  incuriions 
des  proteftans  ;  &  ils  inféroient  de  là,  que  s'ils  ne 
rappurtoient  pas  les  titres  primordiaux  de  leur 
éredion  en  communauté  ,  c'éioit  par  l'effet  d'une 
force  majeure.  Ils  ajoutoicnt  que  leur  pofTe/lion 
de  fe  dire  prêtres  Conimuualiftcs  ,  &  de  fe  gou- 
verner comme  tels,  étoit  prouvée  par  des  aéles  des 
4  novembre  1495  ,  3  feptcmbre  1500  ,  51  dé- 
cembre 1154,  13  janvier  ,  3  février,  16  juin  &  19 
odl'jbre  1557  ,  13  mars  1561,  11  oftobrc  1563  , 
24  janvier  1568,30  juin  1578  ,  13  décembre  i)  80  , 
ip  cftobre    1586  ,   &c. 

Par  l'arrêt  cité  ,  la  cour  a  jugé  que  les  prêtres 
de  Fléaux  formoient  une  counnunauté  ,  «Se  elle  a 
débouté  le  ficur  Veylfière  *". 

Nous  avons  remarqué  dans  toutes  ces  différentes 
conteftatioiis ,  que  fur  les  points  qui  conccrnoi^-nt 
la  difclpline  intérieure  de  l'églife  ,  la  cour  a  ren- 
voyé les  parties  devant  l'évêque  diocélain  ,  pour 
avoir  de   lui  les  réglemuns  néccflaircs  à  cet   égard. 

Les  places  de  Communaliftes  ne  font  pas  ordi- 
nairement limitées  à  un  certain  nombre  ,  elles  aug- 
mentent ou  elles  diminuent  (Iiivant  qu'il  y  a  plus 
ou  moins  de  fujets  qui  y  prennent  part  ;  &c  lors 
mime  qu'il  ne  fe  trouve  plus  de  Communaliftes , 
la  communauté  n'en  fubfitle  pas  moins  dans  la  per- 
fonnc  du  curé  ,  comme  nous  l'avons  dit ,  jufqu'à 
ce  qu'il  fe  plefente  de  nouveaux  fujets  pour  la 
former- 
Une  autre  obrervalion ,  c'eft  que  lorfqu'il  s'agit 
d'ufages  fur  lefquels  on  n'cfi:  pas  d'accord  ,,  ce  qui 
fe  pratique  dans  d'autres  communautés  voifines  & 
du  même  genre ,  fert  de  règle  pour  celles  dont  les 
ùfages  {ont  perdus  ;  onpréfame  alors  que  les  chofcs 
3'y  obfcrvoient  comme  elles  s'obfcr\'ent  ailleurs. 

Voyez  la  jurifprudence  canonique  de  Lacombs 
(s  le  dicilonnaire  di  Durand  de  Maillane. 
(  Article  de  M.  D  ARE  AU  ,  avocat ,  &c. ,  excepte 
tjue  et  qui  ejî  entre  des^  alîérifqucs  appartient  à 
M.  Merlin  ,•  avocat.,  &c.  ) 

COMMUNAUTÉ  de  biens  ektre  cokjcints. 
C'ell  une  fociété  établie  entre  le  mari  &  la  femme 
par  convention  cxpufTe  ftlpulée  dans  le  contrat  de 
mariage  ,  ou  tacitement  par  la  difpoliàon  du  droit 
coutumier  ,  &  en  confcouencc  de  laquelle  tous 
leurs  meubles  &  les  immeubles  qu'ils  acquièrent 
pendant  leur  mariage  font  co'iimuns  entre  eux. 

Lorfquc  la  Communauté  eft  fripulée  par  le  contrat 
de  marinrre  ,,  on  l'appelle  Communauté  conven- 
tionnelle ;  Se  lorfqu'clle  eft  fondée  ilir  la  coutume 
du  lieu  où  les  parties  ont  leur  domicile ,  on  l'ap- 
pelle Communauté'  légale. 
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Nous  dl/iferons  cet  article  en  cinq  parties. 

Dans  la  première  ,  nous  parlerons  de  l'origine 
de  la  Communauté  de  biens  ,  &  des  diiféreiites; 
fortes  de  droits  que  les  coutumes  ont  introduites 
fur  cette  matière. 

Dans  la  féconde,  des  perfonnes  entre  lefquelles 
peut  être  contrariée  la  Communauté  ,  foit  légale;^ 
ou  conventionnelle,  dutemjs  où  elle  commence, 
ôc  des  effets  qui  la  compofent. 

Dans  la  troifième  ,  des  dettes  paftives  Se  des 
autres  charges  de  la  Communauté. 

Dans  la  quatrième  .  de  la  Communauté  convcn-. 
tionnelle  ,  6c  d-j  diftérentes  ciautes  ou  conditions 
qui  y  font  relatives. 

Dans  la  cinquième  ,  du  droit  des  conjoints  fur 
les  biens  communs,  &  des  caufes  qui  opèrent  la 
dilTolution  de  la  Communauté. 

Et  à  l'égard  du  partage  de  la  Communauté ,  de 
la  continuation  de  Communauté  ,  &  de  la  renon- 
ciation à  la  Communauté  ,  nous  en  parlons  aux 
articles  Partage  ,    Continuation    6:    Renoîi- 

CIATION. 

Première      partie. 

De  Vori^ine  de  la  Communauté  île  biens  ,  &' 
des  dijjférentes  fortes  de  droiis  que  les  coutumes 
ont  introduites  fur  cette  nuitiére. 

Il  ne  paroît   pas  que  la   Communauté  de  biens, 
entre    le    mari   &  la    femme    ait   été  connue   des 
romains  :    la    femme    donnoit    ordinairement   une 
partie  de  fon  bien  à  fon  mari,  «Se  elle  fe  réfer/oit 
l'autre  partie;   &C  c'eft  ce  qui   fe   pratique  ei^ore 
aujourd'hui  dans  plufieurs  provinces  du  royaume  où- 
l'on  fuit  le  droit  romain.  Ce  que  la  femme  donne- 
à  fon  mari  s'appelle  dot.  Il  en  a  la  jouiflance  pour 
fubvenir  aux  cliarges  du   mariage.  Il    peut    aliéner 
les  biens  dotaux  qui  conlîllent  en  effets   mobiliers  f, 
mais  il  ne  peut    aliéner   ni   hypothéquer  les   im- 
iiieubles.    J^oye^  Dot. 

La  Communauté  qui  a  lieu  dans  la  plupart  des 
pays  coutumiers ,  elf  un  droit  fort  ancien  dont  on 
ne  connort  ni  le  commencement  ni  la  manière 
dont  il  a  Clé  introduit.  Quelques-uns  prétendent 
qu'il  avoit  lieu  chez  les  anciens  habitans  des  Gaules 
Iirfqu'ils  jouilloient  de  leur  liberté,  &  qu'ils  ne 
fuifoient  point  ulage  do  lois  écrites.  Ils  fe  fondent 
fur  ce  que  Céfar,  en  parlant  des  mcEurs  des  gaulois 
dans  fcs  commentaires,  nous  apprend  que  quand 
ils  fe  marioicnt  ,,  le  mari  étoit  tenu  de  mettre  cii' 
Communauté  autant  de  biens  qu'il  en  recevoit  de 
fi  femme  ,  cc  que  le  tout  devoit  appartenir  au 
furvivant  des  deux.  Mais  ce  don  réciproque  paroît 
avoir  été  tout  dilFérent  de  notre   Communauté. 

Il  eft  plas  vralfjmblible  que  les  pays  coutu- 
miers ,  qui  t'ont  plus  voillns  de  l'Allemagne  que 
les  pays  de  droit  écrit ,  ont  emprunté  cet  ufage  des 
anciens  germains  ,   chez  lefquels    le    tiers   ou  ia 
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iRoitié  des  acq-iêts  faits  durant  le  mariage  ,  appar- 
tenoit  a  la  femme  ,  conformément  au  titre  ip  de 
la  loi  des  ripaaires  ,  &  au  titre  8  de  la  loi  des 
iaxons. 

-  Sous  la  première  &  fous  la  féconde  race  de  nos 
rois,  la  femme  n'avoit  que  le  tiers  des  biens  acquis 
pendant  le  mariage  j  ce  qui  étoit  confonne  a  la 
loi  des  ripuaires.  La  Communauté  avoit  lieu  alors 
J>oar  les  reines  :  en  effet,  on  lit  dans  Aimoin,  que 
ioLs  du  partage  qui  fut  fait  de  la  fuccefllon  de 
Dagobert  entre  fes  enfans  ,  on  réferva  le  tiers  des 
acquifiùons  qu'il  avoit  faites  pour  la  reine  fa  veuve; 
ce  qui  confirme  que  l'ufage  étoit  alors  de  donner 
aux  femmes  le  tiers  de  la  Communauté.  Louis  le 
Débonnaire  ,  &  Lothaire  fon  fils ,  en  firent  une 
loi  générale  :  volumus  ut  uxores  defunclorum  , 
pojl  ohitum  mancorum,teniam  partem  collabora- 
tïonis  ,  quam  fimuL  in  hîneficlo  coUabûraverunt , 
accipliuit. 

Cette  loi  fut  encore  obfervée  par  les  veuves  des 
rois  fubféquens,  comme  Flodoard  le  fait  connoître 
en  parlant  de  Raoul  roi  de  France  ,  lequel  aumô- 
nant  une  partie  de  fes  biens  à  divcrfes  églifes  , 
réferva  la  part  de  la  reine  fon  époufe  :  mais  il  ne 
dit  pas  quelle  étoit  la  quotité  de  cette  part.  Ce 
pafTage  juftifie  aulfi  qu'il  n'étoit  pas  au  pouvoir 
du  mari  de  difpofer  des  biens  de  la  Communauté 
au   préjudice  de  fa  femme. 

Préfentement  il  n'y  a  plus  de  Communauté  entre 
les  rois  &  les  reines  ;  elles  partagent  feulement 
les  conquêtes  faites  avant  l'avènement  du  roi  à  la 
couronne. 

Les  coutumes  de  Bourgogne  ,  rédigées  en  1455» , 
fonr  les  premières  où  il  ioit  parlé  de  la  Commu- 
jiauté  de  biens  ,  dont  elles  donnent  à.  la  femme 
moitié  :  ce  qui  cft  conforme  à  la  loi  des  fîixons. 
Cet  ufage  nouveau,  par  rapport  à  la  part  de  la 
femme  ,  adopté  dans  ces  coutumes  &  dans  ia  plu- 
part de  celles  qui  ont  été  rédigées  dans  la  fuite  , 
pourroit  bien  avoir  été  introduit  en  France  par  les 
anglois  ,  qui ,  comme  l'on  fait  ,  font  faxons  d'ori- 
S^nc  ,  &  s'étoient  emparés  d'une  partie  du  royaume 
fous  le  règne  de  Ciiarles  VI. 

Le  droit  de  Communauté  eft  accordé  à  la  femme  , 
en  confiJeration  du  travail  commun  qu'elle  fait  ou 
eft  préfumée  faire  ,  toit  en  aidant  Ion  mari  dans 
fon  commerce  ,  s'il  en  a  un  ,  foit  par  fon  induflrie 
perfonnelle  ,  ou  par  les  foins  qu'elle  donne  au 
ménage. 

On  diftingue  dans  les  différentes  provinces  du 
royaume  quatre  fortes  de  droits  fur  la  Commu- 
nauté de  biens   entre  conjoints. 

La  première  forte  eft  le  droit  de  la  coutume 
tle  Paris ,  de  celle  de  Poitou  ,  de  celle  de  Berry , 
&  de  la  plupart  des  pays  coutumiers.  Suivant  ce 
droit ,  il  y  a  entre  les  conjoints ,  lorfqu'ils  ne  s'en 
font  pas  expliqués,  une  Communauté  de  biens  qui 
commence  immédiatement  après  la  bénédiftion 
nuptiale ,  &  produit  tout  l'effet  dont  elle  eft  ful- 
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ceptible  ,    quelque  courte  qu'ait  été  la   durée  da 
^■nariage. 

La  icconde  forte  eft  le  droit  de  certaines  cou-' 
tûmes,  telles  que  celles  de  Bretagne  ,  d'Anjou  ,  du 
Maine  ,  de  Chartres ,  du  grand  Perche.  Elles  n'ad* 
mettent  la  Communauté  de  biens  entre  le  mari  & 
la  femme  qui  ne  l'ont  pas  expreffément  ftipuiée  , 
qu'autant  que  la  durée  du  mariage  a  été  au  moins 
d'un  an  &  d'un  jour. 

La  troificme  forte  eft  le  droit  des  provinces 
régies  par  le  droit  écrit  ,  &  celui  de  quelques 
coutumes  particulières.  Il  n'admet  pas  la  Commu- 
nauté de  biens  entre  le  mari  &  la  femme  ,  à  moins 
qu'ils  ne  l'aient  ftipuiée  ;.  mais  il  ne  défend  pas  de 
la  ftipuler. 

La  quatrième  forte  cft  le  droit  de  la  coutume 
de  Normandie.  Cette  çouturtie  contient  une  prohi- 
bition expreffe  de  ftipuler  une  Communauté  :  c'eft 
pourquoi  lorfqu'un  habitant  de  Normandie  fe  marie 
à  Paris ,  il  ne  fuffit  pas  d'inférer  dans  le  contrat 
de  mariage  une  claufe  générale  portant  foumiftion 
à  la  coutume  de  Paris  &  dérogation  à  toutes  les 
autres  coutumes  contraires,  il  faut  auifi  une  déro- 
gation expreffe  à  la  coutume  de  Normandie  ;  & 
malgré  cette  précaution  ,  la  jarifprudcnce  du  par- 
lement de  Rouen  eft  telle  ,  qu'elle  fie  permet  ni 
aux  futurs  .conjoints  ,  ni  à  leurs  parens ,  de  déroger 
aux  difpofitions  de  cette  coutume  directement  nî 
indiredlement;  c'eft  pourquoi  les  femmes  ou  leurs 
héritiers  ne  manquent  pas ,  dans  l'occafion  ,  d'at- 
tirer l'affaire  au  châtelet  de  Paris  ,  en  vertu  du 
privilège  du  fceau  du  châtelet ,  qui  eft  attributif 
de  juridiction  ;  &  l'on  y  juge  toujours  que  la  claul'e 
du  contrat  de  mariage  qui  ftipule  une  Commu- 
nauté de  biens ,'  doit  être  exécutée  nonobftant  la 
prohibition  de  la  coutume  ;  jurifprudence  que  divers 
arrêts  du  parlement  ont  confirmée. 

Obferve/,  néanmoins  que  la  coutume  de  Nor- 
mandie accorde  à  la  femme  un  droit  qui  a  quel- 
que rapport  au  droit  de  Communauté ,  en  lui  at- 
tribuant, après  la  mort  du  mari  ,  la  moitié  des 
conquêts  faits  en  bourgage  conftant  le  mariage  , 
&  le  tiers  de  l'ufufruit  des  autres  conquêis  :  la 
coutume  attribue  en  outre  à  la  femme  furvivante 
le  tiers  des  meubles  ,  s'il  y  a  des  enfans ,  ou  la 
moitié  ,  s'il  n'y  en  a  point  ;  mais  elle  eft  chargée 
de  contribuer  au  payement  des  dettes  pour  fa 
part ,  à  l'exception  toutefois  des  funérailles  &  des 
legs  teftamentaires  (  i  ). 

'  Un  jurifconfulte  orateur  ,  digne   i  tous  égard<; 


(i)  Plufîeurs  contâmes  des  Pays-Bas  renferment  dt-,  d\C- 
pofitions  particulières  fut  la  Communauté.  Celle  île  Cambre- 
fis ,  titre  i  ,  article  1  ,  porte,  qu'un  fief  acquis  par  deux 
conjoints  appartient  en  totalité  au  mari,  foit  que  la  femme 
en  prenne  adhcritance  ou  non.  L'article  1  la  dédommage  en- 
quelque  forte,  en  lui  en  accordant  l'ufufruit  entier,  en  casde 
furvie.  Cette  difpofition  ell  tellement  de  rigueur  ,  que  le  mati 
ne  peut  y  déroger  dans  le  contrat  d'acquifition.  L'article  21 
du  îmème   tiçrc   défend  de  condltionnir  un  fief  en  acqutft , 
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j8o  communauté. 

de  la  réputation  dont  il  jouit  ,  M.  Ducartel  , 
avocat  au  paiiement  de  Rouen  ,  a  prétendu  iiitéier 
tie  là  ,  dans  un  ouvrage  qu'il  a  publié  (uï  la 
Commiinainc  ,  que  dans  la  coutume  de  Norman- 
die ,  comme  dans  les  auUes  ,   «  les  conjoints  par 


faifant ,  pour  retourner  autrement  que  par  la  coutume  re- 
tourner ,  compcter  ù  appartenir  droi.,{  Voyez  l'aic.cle  condL- 
tïonner  un  héritage. 

Les  Chartres  générales  du  Hainaut  font  conformes  à  la 
coutume  de  Canibreiis  fut  ce  point  ,  comme  il  rt-l'ulte  de 
l'article  2  du  chapitre  97  :  à  cela  près,  l"^.  qu'elles  nedcdoai- 
m^gcnt  pas  la  femtue  li  abondamment,  puifqu'elles  ne  lui 
donnent  que  la  moitié  de  l'ufufruit  du  fief,  en  cas  de  fuivie; 
2".  que  le  mari  peut  faire  adhériter  fa  femme  pour  toute  la 
propriété,  ou  l'entier  ufufru  t,  fuivant  le  pouvoir  que  lai  en 
donne  l'articiC  3  du  chapitre  93. 

i-a  coutume  d'Artois  ell  ail'ez  analog  le  à  celle  du  Hai- 
naut. L'article  13  s  doiuie  au  mari  la  propriété  c.uiere  des 
fiels  acquis  penJaiu  le  niar  âge;  n.ais  cUe  permet  à  la  lemme 
de  prendre  aJliéritance  avec  fon  mari  au  moment  de  l'ac- 
quiiition  ;  &:  dans  ce  cas,  elle  lui  en  donne  la  moitié. 

La  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille  ,  titre  2  ,  article  20  , 
exclut  auili  de  la  Communauté  les  fie;s  acquis  pendant  :c 
mariage,  &  elle  les  donne  au  maii  feu!  ;  mais  elle  ne  décide 
pas  li  la  femme  en  auroit  la  moitié  ,  dans  le  cas  où  fon  mari 
lui  permectroit  d  en  prendre  adhéritance  avec  lui.  Il  e!l 
proi'ablc  que  l'on  (ilence  doit  palier  pour  une  déicnfe,  6c 
que  l'ad  .éritance  prife  par  la  feiiime  ne  lui  donncroit  aucun 
droit  fur  la  propriété  du  fîef:  car,  fuivant  fart  6  du  tit.  12 
de  cette  coutume,  fdeux  conjoints  ne  peuvent  direilement 
3>  ni  indirectement ,  par  difpolition  d'entre  vils  ou  dernère 
aj  volonté,  advancer  l'un  l'autre  ».  11  ell  fenfible  que  Is 
mari  avantageroit  fa  femme  contre  la  prohibition  de  la  cou- 
tume ,  s'il  pouvoir  ,  en  lui  permettant  de  piendre  avec 
lui  adhéritance  d'un  fief  qu'il  acquiert,  lui  transiérer  la 
r.ioitié  d'une  propriété  que  la  coutume  lui  attribue  tout 
«i.tiére.  "^ 

Le^  coutumes  de  Gand ,  du  Tournefis  ,  Sec,  renferment 
rks  dfpoiitions  afll-z  femblables  à  celles  que  I  on  vient  de 
rapporter;  elles  font  fondées  fut  le  droit  teodal  des  lom- 
bards, qui  exclut  les  femmes  de  la  fucceflion  Aes  iiefs  ,  à 
moins  qu'elles  n'y  foient  nommément  appelées  par  l'invef- 
titure. 

Comme  on  ne  peut  acquérir  dans  les  Pays-Eas  aucun 
droit  réel  fans  œuvre  de  Ici,  on  a  demandé  c^uel  droit  a 
la  femme  dans  les  fiefs  acquis  pendant  le  mariage  ,  quand 
le  mari  n'en  a  point  pris  adhéritance,  6c  que  le  vendeur 
ne  s'en  ell  point  déshéri:é.  Cette  diiliculté  s'eii  élevée 
«lans  la  coutume  de  Camhrehs.  Les  héritiers  de  la  femme 
prétendoient  avoir  la  moitié  du  fief  :  ils  dUbient  que  le  con- 
trat de  vente  n'ayant  point  été  réalifé  ,  n'avo  t  donné  au 
mari  qu'un  droit  perfonnel  &:  une  ailion  ad  tradendum  , 
dont  la  femme  devoir  avoir  la  moiiié  ,  fuivant  l'article  8 
du  titre  7  de  la  coutume  ,  qui  dédati  que  deux  con- 
joints font  communs  en  tous  biens,  meubles,  dettes, 
noms  ù  actions  perfonnelles  ;  &  demeure  la  femme  ,  après 
le  trépas  de  fon  mari  ,  faifie  &  vêtue  de  la  moitié  d'iceux. 
les  héritiers  du  mari  s'oppofolent  à  cette  demande  :  leurs 
moyens  étoient  que  la  coutume  rend  la  femme  incapable 
d'exercer  aucune  action  qui  tende  à  obtenir  la  propricré 
des  fiefs  acquis  par  fon  mari.  La  njture  d'une  aftion  doit  le 
déterminer  par  fon  objet  ;  ici  l'objet  de  i'afHon  de  h  femme 
feroit  d'avoir  la  moitié  d'un  fief  que  la  coutume  lui  retule  : 
>1  lui  feroit  donc  inutile  d'exercer  cette  aftion,  puifqu'elle 
n'en  pounoit  obtenir  la  fin  ,  c'eft-à-dire ,  la  propriété  du 
fief.  Il  eft  vrai  que  la  coutume  lui  donne  la  moitié  des 
aftions  perfonnelles  dç   la  Commiîaauté;  mais  tcççe  difpo- 
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»   mariage     font   communs    en    biens    meubles    ÔC 
»   conquets   iuimeubles  ». 

Cette  affirtion  ,  foutenue  avec  tout  l'art  pof- 
libie  ,  a  été  refutée  en  1771  P'-^r  ^î'  t)uval  du 
Hdzey,  qui  a  fait  voir  que  ks  femmes,  en  Nor- 


fition  doit  être  reftreinte  aux  meubles  &:  aux  main-fermes, 
qui  feuis  entrent  en  Communauté;  le  but  de  l'a.lion  qui 
naiide  l'achat  d'un  fief,  ei't  d'obliger  le  vendeur  à  s'en  deshé- 
riter iic  à  en  adhériter  l'acheteur  :  cr  la  femme,  en  prenant 
adnéritance  ,  n'acquiert  aucune  propriété,  comme  Je  décide 
l'article  1  du  ntre  1  de  la  coutauie.  iii  donc,  aptes  avoic 
exercé  fon  ad;on  ,  elle  n'a  aucun  droit  furie  fief,  pourquoi 
en  auroi:-eile  auparavant?  Ces  dernières  tailbns  remportè- 
rent; Hc  par  artct  du  24.  oitobre  1691,  le  parlement  de 
Llandre  ad)ugea  la  propriété  entière  du  fief  aux  héritiers  du 
mari.  On  peut  app  iquer  ici  deux  arrêts  qui  ont  jugé  que 
l'action  naitfanie  d  un  contrat  d'achat  aj'paitient  à  l'tiéritiec 
immobilier,  à  l'cxclulion  de  celui  des  meubles,  quoique 
l'acatteur  n'ait  poQcdé  le  fonds  que  peu  de  temps  &:  fans  ea 
prendre  adhéritance.  Ces  arrêts  ont  été  rendus  dans  la  cou- 
tume du  Hainaut  i  l'un  eft  du  12  otlobre  16^19.  l'autre  du  g, 
jain  175:, 

Mais  au  moins  la  femme  ne  peut  elle  pas  prétendre  la 
moitié  des  fiefs  acquis  pendant  la  Communauté,  lorfqu'il  a 
été  flipulé  parle  contrat  de  mariage  que  tous  les  acquêts, 
rotutiers  ou  féodaux,  ferons  communs!  Cette  quelfion  a  été 
jugte  pour  l'adirmative  par  arrêts  rendus  au  grand  confeil 
de  Mahncs  dans  le  mois  de  novembre  iS39.  le  25  mars 
1566  &:  le  premier  avril  )6c8.  La  juiilprudcnce  du  patlemenr 
de  Fiai  dre  clt  ccntorme  à  celle  de  Malines  ;  témoin  un  arrêt 
rendu  le  11  oélobre  1701  ,  au  rapport  de  M.  iioul  é,  dans  la 
coutume  de  v„ambte;:s;&  un  autie,  rendu  le  i  s  janvier  i;o5, 
dans  la  coutume  de  la  châtellenie  de  i-il!e.Maillart  rapporte  un 
arrêt  fenir-iable  du  parlement  de  Paris,  du  23  juin  16^)  5,  rendu 
dans  la  coutume  d'Artois. 

Si  cette  convention  a  été  omifc  dans  le  contrat  de  mariage:, 
la  femme  ou  fes  héiitiers peuvent  lépéterla  moitié  des denierj 
que  le  mari  a  emj-lojésa  l'acquiùiion  :  autiemcnt  il  feroic 
libre  au  mari  de  n'acheter  que  des  fiefs,  &:  de  s'enncuir  ainli 
aux  dépens  de  fa  femme  ;  ce  que  l'équité  neperuiet  pas.  Le 
confeil  privé  de  Bruxelles  l'a  ainli  ;ugé  par  arrêt  du  2  août 
I  6c  6  ,  rapporté  par  Cuvelier  ;  &:  le  parlement  deFlandre,  par 
arrêt  du  21  juin  1678  ,  rapporté  par  M.  de  flines ,  fur  la  cou- 
tume de  Touruay  ;  &  pat  celui  du  24ottobre  1691  ,  rapporté 
ci-dellus. 

Cette  jurifprudence  n'efl  pas  générale;  en  Hainaut,  la 
Communauté  conjugale  n  eft  qu  impartaiic  :  un  mari  peut 
acheter  un  fief  pour  lui  (eul ,  fans  que  la  femme  ou  fes 
hétiiers  puiflent  répéter  la  nioii  é  du  prix.  Le  grand  con- 
feil a  jugé,  par  arrêt  du  12  décembre  1/12  ,  au  rapport 
de  M.  Chopin  ,  que,  faute  de  mention  de  la  femme 
dans  la  failine  d'un  fief  d'Artois,  les  bcrit.ers  du  mari  en 
étoienr  feuls  propriétaires,  fans  récompenfe  à  ceux  de  la 
femme. 

Maillart  blâme  cette  décifion,  &  c'eft  avec  juftice  ,  puif- 
qu'elle ouvre  la  porte  aux  fraudes  ôc  aux  avantages  indi- 
rects. 

Mais  quelque  puifTans  que  foient  ce  :  motifs,  la  jurifpru- 
dence du  Hainaut  ne  donne  à  la  femiDc  aucune  répétition. 
Si  cependant  les  conjoints  avoient  leur  domicile  dans  une 
autre  province  ,  l'acquifition  que  feroit  le  mari  de  fiefs 
lîtués  en  Hamaut  ,  ne  le  difpealeioit  pas  de  l'obligation  de 
rendre  la  moitié  du  prix  aux  héritiers  de  la  femme,  comme 
l'a  jugé  un  arrêt  du  grand  confeil  de  Malines ,  rapporté  par 
Chrillin  en  fes  décifions  des  cours  belgiques ,  vol.  2  ,  déci- 
fion 57.  La  raifon  en  eil  ,  que  les  droits  de  laCommunauté 
conjugale  le  règlent  par  la  coutume  du  lieu  oii  les  conjqiniJ! 
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maticlie  ,  ne  prennent  rien  aux  meubles  8c  conquêts 
fie  leurs  époux  comme  communes ,  mais  unique- 
ment comme  héntièrcs  ;  &  que  s'il  en  étoit  au- 
trement ,  la  Coutume  le  contreuiioit  elle-même. 

En  etfet  ,  lorfque  la  femme  prédécède  le  mari , 
fes  héritiers  ,  luii'ant  Tarlicle  589  ,  n'ont  rien  à 
prétendre  aux  meubles  &  conquêts  j  il  ell  vrai 
qu'aux  termes  des  articles  331  &  331,  elle  leur 
tranlmct  une  part  en  propriété  dans  certains  con- 
quêts ,  l'ufufruit  réler.  é  au  mari  ;  mais  c'eft  par 
un  ufdge  local ,  &  qui  lert  d'exception  au  droit 
commun.   Ce  droit  de  propriété  dans  les  conquêts 


avoient  leur  domicile  au  temps  du  mariage.  Dumces  en  fa 
jjrirprudeuce  du  Hainaiic ,  foutienc  le  contraire.  «  Celui  qui 
"  ufe  de  fon  droit  ,  dit-il ,  ne  tait  tort  à  perlbnne  :  le  mari 
«c  ne  s'eft  engage  en  rien  ave;  fa  femme  ».  Mais  la  qiief- 
tion  eii  préciféineiu  de  favoir  Ji  les  conjoints  ne  Ce  font  pas 
engagés  tacitement  l'un  envers  l'autre  de  régler  leurs  droits 
relpecti.'s  fur  la  coutjme  du  lieu  de  leur  don-.icilc  ,  fuivant 
cette  maxime  :  Ea  quœ  funt  morïs  &  confuctudinis  in  con- 
tradum  veniunt.  «  La  coutume,  ajoute  Dumces,  n'irapofe 
w  au  mari  aucune  néceliité  d'acquérir  dans  fon  reiTort  ".  Cela 
eft  vrai  ;  mais  elle  l'oblige  à  vivre  en  ComniL-viauté  avec 
ta.  femme,  &:  par  conféquent  à  ne  t'appropiier  rien  à  fon 
exdulion.  «  En  vain  dira-t-on  que  la  femme  doit  avoir  une 
»  adlion  en  équivalent,  puifque  toute  action  ne  peut  cîre  que 
»  l'effet  d'une  obligation  ou  d'une  dilpo/îtion  de  la  loi  ». 
En  partant  de  ce  principe,  on  dira  avec  plus  de  jultefle  que 
cet  auteur,  que  l'action  en  équivalent  de  la  femme  eit  l'eitet 
<le  l'obligation  tacite  que  les  conjoints  ont  contradée  de 
fuivre  la  coutume  du  domicile  qu'ils  avoient  au  moment  de 
Jeur  mariage  ,  dans  les  points  auxquels  ils  n'ont  pas  e.xprciré- 
nienr  déroge. 

Les  fiefç  donnés  à  la  femme  pendant  le  mariage  lui  appar- 
tiennent en  totalité  ,  même  dans  les  coutume,  qui  donnent 
au  mari  feul  la  propriété  des  tiefs  qu'il  a  acquis.  C'eft  ce 
^e  porte  l'article  5  du  titre  i  de  la  coutume  de  Cambreh.", 
Hc  l'artic.e  8  du  titre  z  de  la  coutume  de  ia  chàtelleni^  de 
Xilie. 

La  coutume  de  Cam'orelTs  arrache  un  privilège  particulier 
a  !a  pofleîiioii  d'un  fief.  Celui  d^s  conjoinis  qui  en  a  un 
prend  tojs  les  meubles  de  la  Communauié ,  en  cas  de  furvie. 
C'eft  la  difpolltion  de  l'article  4  du  titre  i  ,  af.sî  analogue  à 
l'article  138  delà  coutume  de  Paris  ,  avec  cette  différence  que 
la  coutume  de  Paris  n  accorde  qu'aux  nobles  d'extraction  le 
«Iroit  que  celé  dcCambrehs  donne  à  tout  polleircur  de  fief  , 
«obJe  ou  roturier. 

La  femme  eft  encore  traitée  plus  rigoureufement  fur  ce 
point  qr,e  le  mari.  Celui-ci  acquiert  ce  privilège  en  achetant 
un  fief  Inondant  le  mariage  ,  au  lieu  que  la  femme  ne  peut, 
«par  don  à  elle  fait,  ou  achat  d.'quclque  fief  ^  foi  aftran- 
M  chir,  à  l'effet  de  demeurer,  après  le  trépas  de  fon  mari, 
»j  en  tous  biens  meubles  ".  Ce  font  les  termes  de  l'article  5; 
de  manière  que,  pour  jouir  de  ce  privilège,  la  femme  doit 
eire  en  pofleilion  d'un  fief  avant  fon  mariage:  néanmoins  li 
elle  en  hétitoit  un  confiant  fon  mai'uge  ,  par  fuccejfion  héré- 
ditaire fans  fraude,  tel  fief  lui  vaudrait  pour  c'trc  franche 
femme. 

Voyei  les  arrêts  de  MM.  Cuvelicr  ,  Collet,  ct'Hermaville  ; 
les  décijions  de  Chrijiin ,  \a  jurifprudtnce  du  liainaut  fran- 
çais par  Dumces  ;  Dcsjaunauz  fur  la  coutume  de  Cam- 
brefis  i  Burgundus  ad  confuetudines  Flandriae;  Vandenhanc 
fur  la  coutume  de  Gand ,  &c.  Voyez  aulfi  les  articles 
f  OURMORTURE  ,  FlEF  ,    CONDITIONNER    UN  HIRITAGE  , 

&c.    (  J^ote  de    M.   M  E  R 1 1  N  ,  avocat  au  parlement  de 
ïlandre.) 
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faits  en  bourgage  £:  autres  lieux  exceptés  ,  dérive 
d'une  cauic  abiolumcnt  étranc^ere  â  la  commu- 
nauté ,  puifqu'ii  n'appartient  aux  femmes  qu'eu 
conléquence  de  la  fitualion  ,  &  que  ni  elles  ,  ni 
leurs  héritiers  n'y  auroient  rien  à  prétendre  ,  fl 
ces  conquêts  étoient  iitués  ailleurs.  C'eft  unique- 
ment l'eli-et  de  la  qualité  réelle  des  biens  ,  &C 
par  conféquent  il  ne  peut  être  confidéré  comme 
un  droit  de  Communauté,  qui  eft  toujours  un  droit 
perfonnel  attaché  .à  une  qualité  perfonnelie.  Au- 
trement il  taudioit  dire  ,  non  pas  que  les  femmes, 
en  Normandie  ,  ont  part  dans  les  conquêts  Iitués 
en  bourgage  ,  parce  qu'elles  lont  communes  en  biens 
avec  leurs  maris,  mais  qu'elles  font  communes  en 
biens ,  parce  ce  que  les  conquêts  font  fitués  en 
bourgage  ,  ce  qui  feroit  abfurde. 

La  contradiftion  ne  feroit  pas  moins  frappante 
dans  le  cas  où  la  dilTolution  du  mariage  arriveroit 
par  le  décès  du  mari  :  alors ,  il  eft  vrai  ,  la  femme 
iurvi/ante  auroit  une  aélion  en  partage  contre  les 
héritiers  du  maii  ,  tant  pour  les  meubles  que 
pour  les  conquêts  immeubles  5  mais  cela  ne  fuffit 
pas  pour  en  conclure  que  cette  aélion  appartient 
aux   femmes  à  titre  de  communes. 

Si  cela  étoit  en  effet  ,  on  ne  s'arrêteroit  pas  , 
comme  on  fait  dans  cette  province  ,  .i  conlidérer 
quel  eft  .r  cet  égard  l'ufage  du  lieu  où  la  fucceC- 
fion  eft  ouverte  ;  on  ne  diftingueroit  pas  non  plus, 
ainl'i  que  le  porte  la  coutume,  s'il  y  a  des  enhins , 
s'il  n'y  en  a  pas  ,  s'il  n'y  a  que  des  filles  mariées  , 
&  dont  le  mariage  foit  acquitté  :  la  qualité  de 
commune  feroit  bien  indépendante  de  toutes  ces 
diftinftions. 

Qant  aux  conquêts  immeubles  ,  rien  encore  de 
plus  contradictoire  que  de  fuppofer  que  les  fem- 
mes ,  en  Normandie ,  y  prennent  part  par  droit  de 
communauté.  Il  n'eft  pcrfonne  qui  ne  convienne 
qu'avant  la  réformation  de  la  coutume  ,  une  fem- 
bl?.ble  propoTiiion  eût  paru  infoutenable ,  la  femme 
alors  ne  prenant  part  qu'aux  acquifitions  (ituées  en 
bourgage  &  dans  quelques  autres  lieux  d'excep- 
tion. D'après  cela,  comment  eût-on  pu  accorder 
la  qualité  de  commune  en  biens  avec  une  pareille 
exclufion  ?  Comment  eût-on  pu  l'accorder  avec 
l'exception  concernant  les  conquêts  de  bourrage  ? 

Voici  le  raifonnement  qu'on  auroit  fait  :  ou  la 
qualité  de  commune  eft  le  principe  du  droit  qui 
eft  accordé  aux  femmes  fur  le-,  conquêts  faits  en 
bourgage  5  ou  elle  n,e  l'eft  pas  :  li  elle  ne  l'eft 
pas  ,  le  moyen  de  fouîenir  que  c'eft  à  ce  droit 
que  les  femmes  y  participent,  &l  que  fans  ce  titre 
elles  n'y  puiflent  participer  ?  Il  faut  donc  tenir 
pour  l'affirmati/e.  Autre  embarras.  Comment  une 
qualité  perfonnelie  ,  telle  que  celle  de  commune  ^ 
&  dont  la  femme  doit  être  revêtue  dès  le  premier 
inftant  du  mariage,  opère-t-elle  fur  certains  biens,, 
&  n'opère-t-elle  pas  fur  d'autres  ?  Si  c'eft  parce; 
que  les  uns  &  les  autres  font  fitués  différemment , 
la  /îtuation  eft  donc  ia  caule  du  droit ,  &  dès-lors 
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la  qualité  perfonnelle  s'é\'^anouit  pour  faire  place 
à  la  réalité. 

Cet  argument  a  acquis  un  nouveau  degré  de 
force  par  l'article  389.  L'unique  différence  qui 
foit  entre  la  coutume  ancienne  &  la  coutume  ré- 
formée ,  eft  que  les  femmes  fur^'ivantes  ont  au- 
jourd'liui  un  tiers  en  ufufruit  dans  'les  conquêts 
faits  en  coutume  générale.  Or ,  ce  droit  de  fimple 
ufufruit  ne  s'accorde  conftamment  pas  mieux  avec 
la  qualité  de  commune ,  que  s'y  accordoit  autrefois 
l'exclufion  abfolue  portée  par  l'ancienne  coutume  ; 
puifque  la  qualité  de  commune  emporte  néceflai- 
rcment   avec   elle  un  droit  de  propriété. 

Ceft  donc  à  titre  d'héritières  &  non  à  titre  de 
communes,  que  les  femmes  ,  en  Normandie  ,  pren- 
nent  part  aux  meubles  &  conquêts. 

M.  HouarJ  ,  à  qui  nous  fommes  redevables  de 
ces  réflexions ,  leur  a  donné  dans  fon  diétionnaire 
de  droit  normand  ,  article  Communauté  ,  un  dé- 
veloppement qu'il  faut  voir  dans  fon  ouvrage 
même.  * 

Lorfque  des  perfonnes  domiciliés  fous  l'empire 
de  la  coutume  de  Paris  ,  ou  de  quelque  autre  cou- 
tume femblable  fe  fout  mariées  fans  contrat  de 
mariage  ,  la  Communauté  légale  qui  a  lieu  dans 
ce  cas  ,  s'étend  à  tous  les  liéritages  que  ces 
perfonnes  peuvent  acquérir  durant  leur  mariage  , 
quand  même  ils  feroient  fitués  dans  des  provinces 
où  la  Communauté  n'eft  point  admife  iorfqu'elle 
n'a  pas  été  ftipulée. 

D'Argentré  s'efl  élevé  contre  cette  doftrine  qu'a 
publiée  Dumoulin  :  il  a  prétendu  que  la  coutume 
de  Paris  n'exeri^ant  d'empire  que  fur  fon  territoire  , 
elle  ne  pouvoit  pas  rendre  conquêt  un  héritage 
fitué  dans  une  province  où  la  communauté  n'eft 
âdmife  que  quand  elle  eft  ftipulée  ;  en  confé- 
quence  ,  il  a  foutenu  que  quand  des  Parifiens  fe 
font  mariés  fans  contrat  de  mariage  ,  la  femme 
ne  peut  prétendre  aucun  droit  fur  un  héritage 
acquis  dans  le  Lyonnois  par  le  mari  durant  le 
mariage  :  elle  peut  feulement ,  dit  -  il ,  demander 
récompenfe  du  prix  tiré  de  la  Communauté  pour 
faire  l'acquifition.  Mais  cette  opinion  de  d'Ar- 
gentré  eft  un  erreur.  Car  ,  comme  l'a  très  -  bien 
obfervé  Dumoulin  ,  quoiqu'on  appelle  Commu- 
nauté légale  ,  celle  qui  fe  forme  entre  des  Pari- 
fiens mariés  fans  contrat  de  mariage ,  ce  n'eft  tou- 
tefois pas  la  coutume  de  Paris  qui  en  efr  la  caufe 
immédiate  ,  &  qui  imprime  aux  héritages  acquis 
par  les  conjoints  ,  la  qualité  de  conquêts  ;  cet 
eifet  dérive  de  la  convention  tacite  par  laquelle 
ces  conjoints  font  cenfés  avoir  voulu  qu'il  y  eut 
entre  eux  une  Communauté  ,  telle  que  celle  qui 
eft  établie  par  la  coutume  de  Paris ,  lorfqu'ils  n'ont 
rien  ftipulé  de  particulier  à  cet  égard  avant  de 
fe  marier.  Or  ,  une  telle  convention  ,  quoique 
tacite  ,  n'eft  pas  moins  une  convention  qui  doit 
avoir  la  même  force  que  fi  elle  étoit  étoit  ex- 
prcflc,  &  leiidre   coinmuns  &  conquêts  les  héri- 
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tages  acquis  par   les  conjoints ,  en    quelque  lieu 
que  ces  héritages  foient  fitués. 

D'un  autre  côté  ,  fi  des  perfonnes  domiciliées  à 
Lyon  s'y  marient  fans  ftipuler  de  Communauté  , 
&c  que  le  mari  vienne  à  acquérir  un  héritage  fitué 
fous  la  coutume  de  Paris ,  la  femme  n'aura  aucun 
droit  de  Communauté  à  prétendre  fur  cet  héritage  : 
la  raifon  en  eft  ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  que  c'eft 
la  convention  tacite  ,  &  non  la  coutume  ,  qui  im- 
prime par  elle-même  la  qualité  de  conquêts  aux 
héritages  que  des  gens  mariés  acquièrent  durant 
leur  mariage  :  or,  on  ne  peut  pas  préfumer  que 
des  Lyonnois  qui  ,  en  fe  mariant  ,  n  ont  pas  leur 
domicile  à  Paris ,  mais  à  Lyon  ,  aient  eu  defl;in 
de  taire  une  convention  de  communauté,  puifque 
le  droit  obferi'é  dans  cette  dernière  ville  ,  &  lui- 
vant  lequel  ils  font  cenfés  avoir  voulu  fe  marier, 
n'admet  pas  la  Communauté  ,  Iorfqu'elle  n'a  pas 
été  expreirément   ft^ipulée. 

*  Nous  avons  plufieurs  arrêts  en  faveur  de  ce 
fcntiment. 

Gouflet  ,  fur  l'article  67  de  la  coutume  de 
Chaum.ont,  en  rapporte  deux  fort  anciens  :  «  Notez, 
»  dit -il,  que  cette  coutume  &  ftatut  municipal 
»  concerne  &  regarde  les  perfonnes ,  lefquelles  , 
1)  par  cettedite  coutume  ,  font  fociété  enfemble  , 
»  &  ne  confidèrent  la  chofe  aequife  ;  en  forte  que  (i 
n  les  deux  conjoints  par  mariage,  qui  font  communs 
n  en  meubles  &  acquêts  ,  vi  hujus  confuetudinis , 
n  acquièrent  en  pays  de  droit  écrit  tels  acquêts 
»  faits  hors  pays  coutumier  ,  feront  néanmoins 
»  communs  entre  lefdits  mariés ,  félon  qu'il  a  été 
n  jugé  par  arrêt  de  la  cour  de  parlement  i  Paris, 
»  au  rapport  de  M.  Boileau  ,  en  la  troihème 
M  chambre  des  enquêtes,  au  mois  èit  février  1549  ; 
»  &  au  contraire  ,  (\  deux  conjoints  par  mariage  en 
»  pays  de  droit  écrit ,  &  y  demeurans  ,  acquièrent 
»  en  pays  coutumier,  tel  acquêt  ne  fera  commun, 
»  mais  appartiendra  .i  celui  duquel  feront  procé- 
»  dés  les  deniers ,  félon  qu'il  a  été  jugé  par  ladite 
»  cour  de  parlement  ,  au  rapport  de  M.  de  l'Hô- 
»  pital ,  depuis  chancelier  de  France  ». 

Papon  ,  liv.  i  5  ,  tit.  r,  nombres  13  ,  14  &  i  5,  rap- 
porte les  mêmes  arrêts.  Il  dit  que  celui  qui  a  été 
rendu  au  rapport  de  M.  de  l'Hôpital  ,  eft  anté- 
rieur à  l'autre  ,  &  il  ajoute  que  ,  par  un  troifième 
arrêt  du  i  Mars  1549  ,  la  même  chofe  a  a  été  jugée 
»  contre  une  veuve  de  Lyon  ,  pour  une  maifon 
»  aequife  en  la  ville  de  Paris  par  feu  fon  mari , 
»  conftant  leur  mariage  ». 

On  cite  encore  pour  cette  opinion  un  arrêt  rap- 
porté dans  le  recueil  de  M.  Louct  ,  lettre  C  , 
§.  \6\  mais  il  n'eft  point  dans  l'efpèce  précife. 
On  en  jugera  par  les  termes  de  l'arrêtifte.  «  Il 
»  a  été  jugé  par  arrêt  prononcé  en  robes  rouges 
»  par  M.  Pottier ,  préfident  ,  le  vendredi  i  ^  mai 
»  15515  ,  en  la  caufe  d'entre  de  Larchant  &  de 
»  Vivonne,  que  les  acquêts  faits  pendant  la  Com» 
»  munauté ,  bien  qu'ils  fulTenc  fitués  en   divetfes 
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ft  coutumes ,  en  aucune  defquelles  le  furvù'ant  cîes 
»  deux  conjoints    n'av^oit  communauté  ,  en    autres 
»  le   mari  leul  prenoit   les  acquêts  ,    fans   que   la 
»  femme  y  pût  rien  prétendre  ,   comme  en   Nor- 
»   mandie  ,  fc   devoit  régler    félon   la  coutume  de 
»   la  prévôté  &  vicomié   de   Paris  ,  fous  laquelle 
»  les    parties    avoient  contrafté   mariage  ,   &:   s'y 
»   étoient  foumifes  ,  dérogeant  à  toutes  autres  cou- 
»  tûmes ,  encore   que  ,  lors  du  contrat ,  ledit  iieur 
V  de  Larchant   fut  demeurant  en  Normandie  ,  où 
«   étoit    la    principale  terre   de    fa  maifon.  Il   cil: 
»  vrai    qu'il    étoit    d'ordinaire   à   la   fuite    de    la 
p  cour  ». 

On  voit  clairement  que  dans  l'efpèce  de  cet 
arrêt  il  n'y  avoit  à  juger  que  le  point  de  lavoir  fi 
la  ftipulation  de  communauté  s'étend  aux  biens 
fîtués  dans  les  coutumes  exclufivcs  de  la  commu- 
nauté ;  ce  qui  a  a  pas  le  moindre  rapport  à  notre 
objet   aftuel. 

Mais  un  arrêt  bien  connu  ,  pour  av^oir  jugé  net- 
tement la  qucftion  ,  eiï  celui  du  i8  avril  lyiS, 
qui  nous  a  été  confervé  par  BouUcnois ,  traité  de 
la  perfonnalité  &z  de  la  réalité  des  loix  ,  tome  i  , 
page  767.  Voici  les  termes  de  cet  auteur. 

«  Eu  1655  ,  contrat  de  mariage  entre  François 
»  Auger  &  Charlotte  Houllet  ,  tous  deux  nés 
»  dans  la  coutume  de  Senlis  ,  Se  qui  y  étoient 
»  domiciliés  au  jour  de  leur  niariage. 

■»  Dans  leur  contrat ,  nulle  ftipulation  de  Com- 
»  munauté  :  ils  continuèrent  leur  domicile  fous  la 
».  coutume -de  Senlis  jufqu'en  1675  ;  en  1675  jul- 
»  qu'en  1683,  il  étoient  allés  demeurer  dans  l'é- 
»  tendue  de  la  coutume  de  Gifors  ;  depuis,  ils 
»  étoient  revenus  dans  la  coutume  de  Senlis.  Etoit- 
»  ce  pour  y  établir  un  domicile  ,  ou  pour  afîaires 
»  &c  par  forme  de  féjour  ?  C'ell  un  point  fur  lequel 
»  les  parties  n'étoient  point  d'accord.  En  169'-  , 
»  le  mari  acquit  la  charge  d'élu  à  Gilors  ;  le  5 
»>  d'Oélobre  165)4,  la  femme  décéda  à  Gifors ,  & 
»  y  fut  inhumée  :  après  la  mort  de  la  lerame  , 
»  fes  héritiers  collatéraux  demandèrent  partage  de 
n  la  Coinmunauté  ,  conformément  à  la  coutume 
»  de  Senlis ,  foit  que  les  biens  y  f  ifTent  fi^tués  , 
»  foit  qu'ils  fuiTeut  fitués  ailleurs  ,  &  même  en 
»   Normandie. 

I»  On  oppofoit  que  le  contrat  de  mariage  n'en: 
»   contenoit  aucune  ftipulation. 

»  Onrépondoii  par  la  coutume  deSenlis, qui  admet 
»  la  Communauté  entre  conjoints,  &  dans  l'étendue 
»  de  laquelle  les  conjoints  étoient  domiciliés  au 
»  jour  de  leur  mariage  ;  communauté  qui  ,  quoique 
»•  légale  ,  étoit  prélomptivenieut  conventionnelle, 
»  &  s'étendoit  lur  tous  les  meubles  &  conquêts  , 
»   en   quelques  coutumes  qu'ils  fulTent  fitués. 

«  Arrêt  du  S  avril  17 18  ,  fur  les  conclufions  de 
»  M.  de  Lamoignon  ,  lors  avocat  général ,  8c  mort 
»  chancelier  de  France  ,  qui  met  l'appellation  & 
»  ce  au  néant  ,  émendant ,  évoquant  le  principal , 
»  Se  y  faifant  droit,  ordonne  que  partage  fera  fait  des 
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w  effets  de  la  communauté  ,  conformément  à  la 
))  coutume  de  Senlis.  On  s'attacha  à  la  loi  du 
>j  domicile  matrimonial  ,  &  M.  l'avocat  général 
»  obferva  qu'il  étoit  indittérent  qu'il  y  eût  contrat 
»  (ans  ftipulation  de  communauté  ,  ou  qu'il  n'y 
»  eût  point  de  contrat  ;  que  la  queftion  devoit 
»  fc  décider  par  les  mêmes  principes.  Plaidans  , 
»  Gauthier  pour  le  fieur  Gourlade ,  Se  Froiani 
»  pouf  la  veuve  Lcgris.  J'éîois  prêtent  à  la 
»  plaidoirie  ». 

Suppofons  une  efpèce  contraire.à  celle  qu'a  jugée 
cet  arrêt;  Se  au  lieu  de  mettre  le  domicile  matri- 
monial dans  une  coutume  de  communauté  ,  mettons- 
le  dans  une  coutume  de  non  communauté  ,  en  Nor- 
mandie ,  par  exemple.  Dans  ce  cas ,  la  femme  nor- 
mande n'aura  ,  fuivant  les  principes  qui  ont  fervi  de 
bafc  à  la  jurifprudence  établie  par  les  arrêts  cités, 
aucune  part  dans  les  acquêts  que  fon  mari  pourr:^ 
faire   hors  de  la  Normandie. 

C'eft  ce  qui  a  été  jagé  par  un  arrêt  du  parle- 
ment de   Paiis  ,  dont  voici  l'efpèce.  ^ 

M.   Quenet  de  Franquevillc  ,  confeiller  au  par' 
lemcnt  de  Roiicn  ,  avoit  époufé  ,  en  1695  ,  demoi- 
fcUe  Marguerite  d'Auviiay  ,  tille  de  M.   d'Auviray 
de  Machonville,  préfident  à  la  chambre  des  comptes 
de  la  même  ville.   Il  lui   étoit   né  de  ce  mariage 
deux   filles  ,   dont  l'une    étoit    mariée   au  lieur    de 
Lys  ,  Se  l'autre  au  fieur  de  la  Pjeaumc  ;  &   il  étoit 
msrt  domicilié  en  Normandie,  le   7   juillet  17 10. 
Comme  il  avoit   fait  piuheurs  acquifitions  à   Paris    • 
pendant  fon  mariage  ,  il  fut  queftion  entre  la  mère 
Se  les   deux  filles  ,"  de  favoir   fi  la    première   avoit 
part  dans  ces  acquifitions.     La    mère    avoit   drelTé 
des     lots     qui    les     avoient     comprifes     dans     la 
clalTe  des  biens    qu'elle    devoit  partager  par  moi-- 
lié  en  propriété.   Les  filles  ayant  blâmé  les  lots  , 
l'affaire  fut  portée  en  premièic  iuftance  aux  requêtes 
du  palais  de  Piouen  :  fentence  intervint  le   z   août 
1715  ,   qui  adjugea  à   la  mère   le  tiers   feulement 
en  ufufruit. 

Sur  l'appel  interjeté  de  cette  fentence ,  tant  par  la 
mère  que  par  les  deux  filles  ,  le  procès  fut  év'oqué 
au  confeil  du  roi  ,  Se  renvoyé  en  la  grand'chambre 
du  parlement  de  Paris.  La  queftion  y  fut  traitéa 
très-amplement  par  d'habiles  jurifconfultes  ;  &  pat' 
arrêt  du  17  j.iiliet  1745,  il  tut  prononcé  en  ces 
termes  :  «  Ordonne  que  les  acquêts  Se  conquêts  de 
»  la  coutume  de  Paris  feront  retirés  des  lots  à- 
»  partager  par  ladite  dame  veuve  de  Franqueville  , 
»  &:  appartiendront  aiîxdites  femmes  de  Lys  &  de 
»  la  Beaume  ,  pour  être  partagées  en-^e  elles  par 
»  égales  poriions,  fans  que  ladite  dar^e  veuve  de 
»   Franquevjiie   puilie  y   prétendre  aucune  part  ». 

Ainfi  le  parlement  de  Paris  a  jugé  que  la  femme 
normande  n'eft  point  commune  en  biens  avec  fon 
mari ,  qu'elle  ne  prend  rien  dans  les  acquifitions 
qu'il  fait  en  Normandie  ,  qu'en  qualité  d'héritière^ 
Se  que  cette  qualité  eft  tellement  réelle  qu'elle- 
ne  fe  p-  rte  pas  hors  de  la  province. 
Voici  la  lecoiide  efpèce. 
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Marie  Marguerite  Bodin  ,  domiciliée  à  Caen , 
époufa  ,  en  i  676  ,  Jean  GrcfTent ,  doraicilié  à  Neuf- 
clîâlcl.  Le  mari  décéda  en  1683  ,  laillant  deux 
garçons  qui  moururent  peu  de  temps  après  lui ,  & 
deux  filles. 

Il  étoit  incertain  fi  la  veuve  GrefTent  avoit  fait 
faire  inventaire  après  le  décès  de  fon  mari.  On 
îgnoroit  même  fi  elle  avoit  été,  ou  non,  tutrice 
de  fes  enfans  mineurs. 

En  1686,  elle  pafia  en  fécondes  noces  avec  Louis 
Vaubert;  elle  apporta  18,000  li^'res ,  au  dire  de 
fes  enfans  du  premier  lit ,  &  83^5  livres  feulement , 
au  dire  des  enfans  du  fécond  lit. 

On  ftipula  en  fa  faveur  le  douaire  coutumicr, 
fon  lit  ,  fa  chambre  garnie  ,  fes  bagues  &  joyaux 
à  fon  choix  ,  fans  préjudice  des  autres  droits  à  elle 
attribués  par  la  coutume  de  Normandie  ,  fans  lef- 
quelles  claufes  &  conditions  (fut-il  dit)  ledit  ma- 
riage n'eiit  été  fait  ni   accompli. 

Cinq  enfans  maies  font  ilîus  de  ce  mariage  ,  & 
tous    ont  été  baptifés  à  Rouen. 

Louis  Vaubert  &  la  veuve  Grcdcnt  fon  époufe 
marièrent  les  deux  filles  du  premier  mariage  en 
1704  &  1708,  l'une  au  fieur  Diry  ,  l'autre  au  fieur 
Godefroy  ;  ils  leur  donnèrent  ,  à  la  première 
7000  livres  ,  à  la  féconde  Sioo  livres  ;  &:  par  leur 
contrat  de  mariage  ces  deux  filles  renoncèrent  à 
la  fuccefTion  future  de  leur  mère,  fauf&  fans  pré- 
judice de  leurs  droits  à  la  fucceilion  du  feu  fieur 
Greffent  leur  père,  à  laquelle  elles  demeurèrent 
feulement  réfervécs. 

En  1708,  Louis  Vaubert,  quitta  la  province 
de  Normandie  ,  &  vint  s'établir  à  Paris,  où  il  fit 
différentes  acquifiiions.  Sa  femme  y  décéda  en 
11715;  il  ne  fit  point  d'inventaire. 

Louis  Vaubert  mourut  lui-même  en  1739;  & 
deux  filles  du  premier  mariage  de  la  dame  Vau- 
bert fe  pourvurent  au  châtelet ,  pour  demander  par- 
tage dans  la  moitié  des  conquéts  faits ,  tant  à  Paris 
qu'ailleurs,  par  leur  mère,  pendant  fan  fécond  ma- 
riage ,  &  elles  prirent  ,  en  tant  que  befoin  ,  des 
lettres  de  refcifion  contre  les  renonciations  portées 
par  leurs  contrats  de  mariage. 

Les  enfms  du  fécond  lit  de  la  dame  Vaubert 
les  foutinrent  non  recevables  dans  leurs  lettres  Se 
leurs  demandes. 

L'affaire  appointée  au  châtelet,  fentence  du  ii 
décembre  1745  '  P^'-"  laquelle  ,  fans  s'arrêter  aux 
fins  de  non  recevoir  des  enfans  du  fécond  lit  ,  les 
lettres  de  refcifion  des  filles  du  premier  lit  ont  été 
entérinées  ;  Se  en  conféquence  ,  fans  a\'oir  égard  aux 
renonciations  ,  il  a  été  ordonné  que  les  filles  du 
premier  lit  viendroient  à  partage  ,  comme  héri- 
tières de  leur  mère  ,  dans  la  moitié  des  conquéts 
faits  par  Louis  Vaubert  pendant  fon  mariage  ,  dans 
la  coutume   de   Paris. 

Les  enfans  du  fécond  lit  ont  appelé  de  cette 
fentence ,  &  ils  l'ont  attaquée  par  deux  propofi- 
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La  première  ,  que  quand  les  filles  du  premier 
lit  n'auroient  pas  renoncé  à  la  fucccrtion  future  de 
leur  mère,  elles  n'auroient  rien  à  prétendre  aux 
acquifitions  faites  à  Paris  pendant  le  fécond  ma- 
riage de  leur  mère  ,  parce  que  celle-ci  n'y  -avoit 
eu  elle-même  aucun  droit. 

La  féconde  ,  qu'elles  étoient  non  recevables  à 
réclamer  contre  leurs  renonciations. 

Et  les  filles  du  premier  lit  répondoicnt  par  les 
deux  propofitions  contraires. 

Elles  foutenoient ,  par  rapport  à  leurs  renoncia- 
tions, qu'elles  étoient  nulles  ,  pour  n'avoir  pas  été 
faites  au  profit  de  frères  germains  ;  &  elles  citoient, 
pour  le  prouver  ,  Papon  ,  Mafuère  ,  Louet  , 
Alexander  ,  le  Brun  ,  la  Peyrère  ,  Bretonnier  ,  Tai- 
fant  ,  Bafnacre   &  Pefnelic. 

Sur  la  queftion  de  favoir  fi  leur  mère  avoit 
eu  droit  aux  conquéts  de  Paris ,  elles  difoient  que 
la  coutume  de  Normandie  paroiiloit,  en  l'article 
389  ,  n'admettre  pas  de  Communauté  entre  le 
mari  &  la  femme  j  que  cependant  elle  donne  un 
droit  à  la  femme  fur  les  eflets  de  la  commune 
collaboration.  En  quantité  d'articles  (  ajouloient- 
elles  )  ,  la  coutume  parle  des  conquéts  &  même  de 
la  propriété  que  la  tèmme  en  a  ;  &  elle  lui  donne 
ce  droit  à  caufe  de  fa  qualité  de  femme  ,  de  la 
célébration  de  fon  mariage  ,  &  de  fa  collaboration 
dans  les  acquifitions  du  mari.  —  Il  eft  vrai  qu'elle 
ne  prend  en  propriété  que  dans  certains  biens  &: 
en  certains  lieux  ,  &  que  dans  d'autres  elle  eft  ré- 
duite à  un  ufufruit  5  mais  ce  n'eft  pas  moins  à  titre 
de  fociété.  —  Or  ,  li  le  droit  de  Communauté 
qu'une  femme  acquiert  en  (e  mariant,  ne  fauroit 
être  ni  détruit  ni  même  diminué  ,  foit  par  la  tranl- 
lation  du  domicile  de  fon  mari  ,  foit  par  la  fitua- 
rion  des  biens  qu'il  juge  à  propos  d'acquérir;  fi 
la  femme  porte  ce  droit  par-tout ,  il  en  doit  donc 
être  de  même  du  droit  que  donne  la  coutume  de 
Normandie  à  celle  qui  a  été  mariée  fous  fon  em- 
pire. —  La  coutume  de  Normandie  ,  à  la  vérité , 
a  fes  ulages  locaux  :  le  droit  de  la  fem.me  dans  les 
conquéts  cil  plus  ou  moins  grand  dans  certains 
endroits  ;  il  y  a  même  quelques  cantons  oii ,  par 
des  ufages  particuliers  ,  elle  ne  prend  rien  :  mais 
le  droit  en  lui-même  n'en  eft  pas  moins  perfonnei; 
c'eft  toujours  un  droit  de  fociété  &  de  Commu- 
nauté ;  &  quand  les  biens  font  fitués  daos  des  lieux  , 
même  hors  la  Normandie  ,  qui  reconnoiffent  ce 
droit ,  la  femme  doit  être  admife  à  participer  aux 
conquéts. 

De  la  part  des  enfans  du  fécond  lit  ,  on  fou- 
tenoit  que  les  renonciations  à  fuccefiions  futures , 
profitoicnt  aufil  bien  aux  frères  confanguins  ou  uté- 
rins ,  qu'aux  frères  germains;  &  l'on  citoit  Dumou- 
lin ,  d'Argentré  ,  Renuffon  ,  Bafmailon  ,  un  arrêt 
du  II  août  1676  ,  rapporté  au  journal  des  au- 
diences ,  &  l'article  307  de  la  coutume  de  Bour- 
bonnois. 

Contre  la  difpofiùon  de  la  fentence    qui  avoit 
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«rdonné  le  partage  des  conquêts  de  Paris  ,  ils  di- 
foient ,  1°.  que  c'eft  la  loi  du  domicile  matrimo- 
nial qui  décide  fi  les  conjoints  font  en  Commu- 
nauté ,  ou  s'ils  n'y  font  pas.  Or  (  continuent-ils  ) 
l'article  389  de  la  coutume  de  Normandie,  où  le 
mariage  a  été  célébré  ,  exclut  là  Communauté ,  & 
l'article  330  la  prohibe.  La  dame  Vaubert  n'étoit 
donc  pas  en  Communauté  ^  &  le  changement  de 
réfidencc  n'a  pu  lui  faire  acquérir  un  droit  que  la 
loi  du  domicile  matrimonial  lui  reflifoit.  z"^.  le 
ftàtut  de  la  Communauté  ou  de  la  non  Commu- 
nauté eft,  à  la  vérité,  un  llatut  perfonnel  ;  mais 
les  avantages  que  la  coutume  de  Normandie  ac- 
corde aux  femmes  non  communes  ,  font  purs 
réels.  —  En  effet ,  un  ftatut  perfonel  n'agit  que 
fur  les  conjoints  mariés  &  domiciliés  dans  le  ter- 
ritoire du  ftatut.  C'eft  un  droit  univerfel ,  une  fo- 
ciété  générale  qui  comprend  néceffairement  les  biens 
de  toute  efpèce ,  meubles  &  immeubles.  Les  cou- 
tumes de  Communauté  donnent  à  la  femme  com- 
mune une  part  égale  dans  toutes  les  acquittions  -, 
elles  ne  donnent  rien  à  la  femme  non  commune  ; 
ôc  c'eft  parce  que  ce  droit  eft  univerfel ,  qu'il  eft 
perfonnel  :  l'univerfalité  eft  le  caradère  le  plus 
certain  de  tout  ftatut  perfonnel ,  &  on  n'en  peut 
citer  aucun  qui  n'ait  ce  caradère.  A  la  vérité ,  il 
ne  faut  pas  qu'un  ftatut  perfonnel  foit  univerfel 
en  toutes  matières  ;  mais  il  faut  qu'il  foit  univerfel , 
relativement  à  la  matière  pour  laquelle  il  régit 
la  perfonne. —  Or,  la  coutume  de  Normandie  "îie 
donne  à  la  femme  part  dans  les  acqui/itions  du 
mari  ,  qu'en  qualité  d'héritière  ;  elle  n'agit  ni  uni- 
rerfellement ,  ni  uniformément  j  elle  ne  lui  donne 
pas  des  portions  uniformes  dans  le  tout  ;  elle  dif- 
tingue  le  cas  de  fiuvie  &  le  cas  de  préiécès  de 
la  femme  ,  s'il  y  a  entans  ou  s'il  n'y  en  a  pas ,  fi 
les  biens  font  en  bourgage  ou  hors  bourgage.  Les 
droits  font  différcns  dans  tous  ces  cas  ;  il  y  a  même 
des  ufages  locaux.  Or  des  droits  fi  variés  ne  peuvent 
venir  que  de  ftatuts  vraiment  réels  :  carie  ftatut 
perfonnel  produit  fon  effet  fur  la  perfonne  ,  &  il 
embrafTe  les  biens  univerfellement  &  uniformé- 
ment.—  Ainfi,  le  ftatut  de  la  Communauté  &  le 
Aatut  exclufif  ou  prohibitif  de  la  Conmiunauté  , 
font  l'un  &  l'autre  deux  ftatuts  perfonnels ,  en  ce 
que  ces  ftatuts  étendent  leurs  efîécs  hors  de  leurs 
territoires.  La  femme  commune  l'eft  par-tout  :  la 
femme  non  commune  ne  l'eft  en  aucun  endroit  ; 
&  fi  les  coutumes  prohibitives  de  la  Communauté 
accordent  certains  avantages  aux  femmes  non  com- 
munes ,  ce  font  des  avantages  purement  réels. 

Ainfi  ,  les  portions  que  la  coutume  de  Normandie 
donne  à  la  femme  dans  les  acquifitions  que  fait  fon 
mari,  ne  lui  font  accordées  que  par  un  ftatut  réel, 
renfermé  dans  la  coutume  de  Normandie  ,  &c  limité 
aur  -culs  biens  de  cette  province  qu'elle  défigne. 
Le  mari  a  la  liberté  de  les  acquérir  en  un  lieu 
bù  li  femme  n'a  qu'an  ufufruit ,  plutôt  qu'en  celui 
où  elie  participeroit  à  la  propriété;  &  dans  un 
JLieu  eu  elle  n'a  que  le  tiers  ,  plutôt  qu'en    celui 
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où  elle  auroit  la  moitié.  —  On  ne  doit  pas  dire  que 
le  mari  ait    promis  à  fa  femme  une  propriété  dans 
toutes  les  acquifitions   qu'il  feroit  pendant  le  ma- 
riage j  il  ne   lui   a  promis  de  lui  donner  part  que 
dans  celles   qu'il  lui  plairoit  de  fane    en   certains 
lieux ,  en  petit   nombie  ,    &  tous  fitués  en    Nor- 
mandie. —  Cette  liberté  qu'a   tout   mari   normand 
de  diminuer  les  efpérances  de  fa  femme  ,  fait  partie 
de  l'elprit    général  de  cette   coutume.  Si  le  mari  , 
pendant  le  mariage  ,  rachète  des  rentes  &  en  libère 
lés  hcntages ,  il  n'en  eft  du  d  la  femme  aucune  re- 
compeni'.;  ;  c'eft  la  difpofition  de  l'article  5516.    La 
même  chofe  a  lieu  ,  fuivant  Pefnelle ,  s'il  fait  un 
bâtiment   fur   fes  propres  ,    s'il   exerce  un    retrait 
Isgnager  ou  féodal  :  il  peut  acquérir  au  Havre  ,    à 
Cacn  ,    à  Bayeux  ,  à  Harfîeur  ,  à  Monii\'illiers  ,  à 
Fccamp  ,  où  la  femme  n'a  rien;  pourquoi  ne  pour- 
roit-ii  pas  acquérir  à  Paris?  —  Les  cnfans  du  fécond 
lit  hniiloient  par  un  argument  tire  du  fexe  même 
des  filles   des  premières  noces  :  elles  ne  peuvent , 
difoient-ils  ,  rien  prétendre  à  Paris ,  qu'en  feignant 
que    les   biens  ont  été   acquis  en   Normandie,    ou 
comme  en  dédommagement  de  ce  que  le  fieur  Vau- 
bert a  acquis  à  Paris  plutôt  qu'en  Normandie.  Or, 
elles  font  exclues    en   Normandie ,   tant   par  leur 
fexe  que  par  leur  mariage. 

Sur  ces  raifons  ,  arrêt  du  7  mai  1746  ,  en  la 
troifième  chambre  des  enquêtes,  au  rapport  de 
M.  de  Gars ,  qui  «  met  l'appellation  Sr  la  fenlence 
»  dont  a  été  appelé ,  au  néant  ;  émendant ,  fans 
»  s'arrêter  aux  lettres  de  refcifion  obtenues  par 
»  lefdites  .  . .  Greffent,  le  premier  février  1741  , 
v>  déclare  lefdites  lettres  de  refcifion  ,éV.  ». 

Cet  arrêt  a-t-il  été  motivé  par  la  feule  fin  de 
non  recevoir  que  les  enfans  du  fécond  lit  faifoient 
réfulter  des  renonciations  que  les  filles  du  premier 
avoient  faites  par  leurs  contrats  de  m.uiage  î  Ou 
a-t-il'  jugé  la  queftion  de  Communauté  qui  étoit 
l'objet  le  plus  intéreffant  du  procès  ?  Bouilenois 
nous  le  prcfente  fous  ce  dernier  point  de  vue  ,  & 
fon  témoignage  n'eft  pas  fufpeél  ;  il  écrivoit  dans 
le  temps  même  que  l'arrêt  venoit  d'être  rendu  (i). 
Il  étoit  d'ailleurs  très  répandu  au  palais.  Il  n'a  donc 
pas  pu  prendre  le  change  fur  la  véritable  décifion. 
que  le  parlement  avoit  portée  dans    cette  affaire 

Du  refte  ,  cet  auteur ,  après  avoir  allégué  beau- 
coup de  raifons ,  tant  contre  cet  arrêt  que  contre 
celui  de  174^  ,  qui  eft  rapporté  plus  haut,  finit 
par  dire  qu'il  ne  peut  que  reconnaître  la  /(igejje 
de  l'im  &  de  l'autre.  Auffi  ne  doute-t-il  nullement 
que  le  ftatut  qui  admet,  exclut  ou  prohibe  la  Com- 
munauté ,  ne  foit  perfonnel  ;  &  il  y  a  long  temps 
que  cette  opinion  n'a  plus  de  contradiéleurs  à 
Paris. 

Il  n'en  eft  pas  tout-à-fait  de  même  dans  les  autres 
tribunaux. 


(l)  Voyez,  tom.  1  ,  pag.  77J, 
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Lois  d'un  arrêt  du  parlement  de  Metz  du  lo  mars 
Jêpz  ,  dont  il  fera  parie  ci-après,  M.  de  Corbeion, 
procureur  général  de  cette  corn-  >  difoit  :  «  L'eftet 
»  de  la  Communauté  ftipulée  cft  beaucoup  plus 
»  étendu  que  celui  de  la  Communauté  c^ur  n'eft 
»  introduite  que  parla  difpofition  delà  coutume. 
»  La  Communauté  ftipulée  dans  le  contrat  de  ma- 
V  riage  aB-cdle  tous  les  biens  des  conjoints  ,  dans 
w  quelque  lieu  qu'ils  foient  fitués  ;  &  celle  qui 
rt  n'ert  établie  que  fur  la  difpofition  de  la  coutume  , 
»  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  les  biens  qui  fe 
»  trouvent  dans  l'étendue  de  la  même  coutume.  La 
»  raifon  de  cette  ditférérence  eft  que  la  coutume 
»  n'a  point  force  de  loi  au  delà  des  bornes  de  Çon 
»  territoire  : /wo  clauditur  ff  mrL)/-/o  ,•  au  lieu  que 
»  la_  Communauté  ftipuiée  tire  fon  origine  de  To- 
»  bligation  que  les  conjoints  ont  contraélée  ,  &  de 
»  la  loi  qu'ils  fe  font  impofée  à  eux-mêmes  d'être 
»   communs  généralement  dans  tous    leurs  biens  ». 

M.  Stockmans  ,  confeiller  au  confcil  ibuucrain 
de  Brabant  (décifion  50),  rapporte  un  arrêt  de  ce 
tribunal  du  25  f^ptembre  1693  ,  S"'  i"^'?^  I"*^  ^^^ 
conjoints  mariés  &  domiciliés  en  Allemagne  ,  où 
1  on  fuit  le  droit  romain  ,  ne  lailTent  pas  d'être  en 
Communauté ,  quant  au  revenu  des  propres  qu'ils 
poffèdent  refpeélivement  dans  les   Pays-Bas. 

Ce  magiftrat  ajoute  ,  il  eft  vrai  ,  qu'il  a  opiné  , 
lors  de  cet  arrêt ,  pour  lo  parti  contraire.  Me  dif- 
fendente  ,  qui  Molineal  &  alïorum  fcntmtiam 
exïjlimaham  veriorem,  quam  video  etiamprobarl 
D.  Burgundo  ,  collera:  nojiro  ,  ad  confuenul. 
Flandr.  ,    tracl.    i  ,  n.  ij. 

Mais  l'opinion  de  ce  grand  homme  n'a  pu ,  dans 
l'elprit  de  fes  fuccefTeurs,  balancer  l'autorité  de  l'ar- 
rêt qu'il  rapporte  ;  &  la  queftion  s'étant  repréfentée 
en  16^3  ,  le  confeil  de  Brabant  a  encore  regardé 
le  ftatut   de  la  Communauté  comme  réel. 

Le  nommé  Pierre  Foppens  s'étoit  marié  dans  la 
ville  de  Bruxelles,  lieu  de  fon  domicile,  ou  la 
Communauté  n'embrafTe  que  les  meubles  &  les  con- 
quêts  j  il  n'avoit  point  fait  de  contrat;  la  femme 
qu'il  avoit  époufée  avoit  des  biens  patrimoniaux 
fitués  dans  le  marquifat  de  Berg-op-Zoom,  où  la 
Communauté  de  tous  biens  eft  admife  entre  conjoints. 

Après  la  mort  de  la  femme  ,  il  fut  queftion 
«le  favoir  fi  le  mari  pouvoit  prétendre  ,  à  titre  de 
Communauté  ,  la  moitié  de  ces  biens  patrimoniaux. 
Au  parlement  de  Paris  ,  la  négative  n'auroit  pas 
éprouvé  la  moindre  difficulté  :  les  propres  de  la 
femme  étoient  non  communs  par  la  loi  du  domi- 
cile matrimonial  ;  ils  étoient  dës-iors  non  communs 
par-tout.  Mais  le  confeil  fouverain  de  Brabant  en 
jugea  autrement  ,  &  la  Communauté  fut  réglée 
par  les  différentes  lois  de  la  fituation  des  biens. 

Vander-Mueien  ,  célèbre  jurifconfulte  flamand  , 
a  fait  ,  pom-  la  juftification  de  ce  jugement  ,  une 
differtation  (i),   dont  on  ne  fera  pas   fâché  d'avoir 


(I)  Voyez  l'hiftoite  des  ouvrages  des  favans ,    odobre 
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l'extrait.  Je  le  place  ici  d'autant  plus  volontiers , 
que  l'on  y  trouvera  une  diitinction  entre  la  Com- 
munauté des  propres  ,  &  ceiie  des  acquêts  faits 
pendant  le  nuiiage  ,  qui  peut  aider  à  conciliée 
jufqu'à  un  certain  point  ia  jurif^rudenee  de  Bruxel^ 
les   avec  celle  de  Paris. 

Vander-Muelen  commence  par  établir  que  toute 
la  difficulté  coniifte  à  favoir  fi  ta  Communauté  naît 
de  la  fimpie  célébration  du  mariage  ,  ou  fi  elle 
naît  de  la  loi.  Or  ,  il  eft  ailé  de  voir  que  c'elt 
la  loi  feule  qui  lui  donne  l'être. 

Si  la  Communauté  des  biens  appàrtenans  aux 
conjoints  au  jour  de  leur  mariage  ,  naiiloit  de  la 
célébration  du  mariage,  dès  qu'il  y  auroit  un  ma- 
riage, il  y  auroit  Communauté  ,  n'y  eût-il  ni  loi , 
ni  convention  expreile  ,  parce  c^uc  ,  pojitâ  cauja  , 
ponhur  eff'ecius-,  &;  cela  leroii  univerfei  chez  toutes 
les  nations. 

Cependant  cette  fociété  de  biens  n'eft  pas  ad- 
mife par-tout.  Pourquoi  ?  C'eft  que  le  mariage  par 
lui  même  n'eft  qu'une  fociété  de  coeurs ,  &  une  union 
de  perfonnes  &:  de  fexe.  Ils  font  conjoints ,  encore 
qu'il  n'y  ait  aucune  Communauté  de  biens  entre 
eux  :  le  mariage  met  dans  la  puiilance  du  mari  la 
perfonne  de  la  femme ,  mais  il  ne  touche  nulle- 
ment aux  biens  qui  appartiennent  à  l'un  Si  à  l'au- 
tre. 

Si  nous  confultons  le  droit  ron-^ain  ,  fource  de 
toutes  les  loix  ,  nous  trouverons  que  la  Commu-. 
nauté  n'y  avoit  pas  lieu. 

Si ,  dans  quelques-unes  des  difpofitions  qu'il  coh- 
tient ,  la  femme  eft  qualifiée  d'aflociée  ;  s'il  eft 
dit  qu'elle  ne  fait  qu'une  même  maifon  avec  Çow 
époux  ,  cela  n'emporte  pas  entre  eux  un  droit  de 
Communauté  de  tous  biens  :  ce  font  des  termes 
&  des  expreflions  honorables  qui  marquent  l'union 
du  mari  &  de  la  femme  ,  &  i'ufage  que  l'un  tl, 
des  biens  de  l'autre. 

A  la  bonne  heure  qu'il  y  ait  entre  les  conjoints 
une  Communauté  pour  les  biens  qu'ils  acquièrent 
pendant  leur  mariage  ;  cette  Communauté  ne  naît 
pas  du  contrat  m.ême  du  mariage  ,  mais  plutôt 
de  la  collaboration  mutuelle  :  Rerum  enim  do- 
mejiicarum  cura  ad  utwfque  pertinet.  Il  eft  de 
l'état  du  mari  d'acquérir ,  &  de  celui  de  la  femme 
de  conferver  :  Quod  marituy  forls  facit ,  uxor 
intùs   operatur. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  àc  Communauté  dans 
les  biens  acquis  pendant  le  mariage  ;  il  n'eft 
queftion  que  de  celle  quiconfifte  dans  les  biens  que 
les  conjoints  avoient  en  fe  mariant. 

Or  ,  cette  forte  de  Communauté  ne  naît  point 
de  la  célébration  du  mariage  \  cette  célébration 
n'emporte  pas  par  elle-même  une  volonté  dans 
les  conjoints  d'être  communs  en  tous  biens  ;  &  il 
faut  néceffairement  que  cette  Communauté  naiffe; 
ou  de  la  loi  ou  de  la  convention  exprefle. 

Nous  difons  que  quand  il  n'y  a  point  de  loi^ 
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U  faut  une  convention  cxpreffe  :  car  on  ne  peut 
feindre  ici  une  convention  tacite  j  elle  ne  pourroit 
être  fondée  que  fur  ïdQ:c  de  la  célébration  du  ma- 
riage, puifcju'il  n'y  a  pas  d'autre  contrat  j  &  l'on 
vient  d'obferver  que  la  célébration  du  mariage 
n'emporte  par  elle-même  que  la  fociété  des 
cccurs  Se  des  perfonncs. 

Il  eft  vrai  que  dans  les  endroits  où  la  Com- 
munauté de  tous  biens  aura  lieu  ,  les  futurs  con- 
joints, avant  leur  mariage  ,  pourront  l'exclure, 
&  qu'au  contraire  ils  pourront  l'admettre  pour  les 
endroits  où  la  loi  ne  l'admet  pas  ;  mais  c'cft  tou- 
jours fous  la  dépendance  de  la  loi  qui  ne  défend  pas  ces 
conventions;  en  forte  que  la  Communauté  ftipuléc 
entre  deux  conjoints,  vient  moins  de  la  ftipulation 
<jue  de  la  loi  qui  l'autorife.  Mais  quand  ils  ne 
font  pas  de  contrat,  &  que  par  conféquent  il  n'y 
a  pas  de  volonté  marquée,  il  n'y  a  d'autre  afte 
que  celui  de  la  célébration  du  mariage  ,  qui  par 
lui-même  n'opère    pas    la  Communauté  de  biens. 

On  convient  que  celui  qui  contra£le  mariage 
dans  un  lieu  ,  fe  foumet  à  la  loi  de  ce  lieu  , 
l'approuve  même  ,  la  choiiît  ,  mais  ces  approba- 
tions &c  foumilUons  ne  peuvent  avoir  plus  de  vertu , 
de  force  ,  d'étendue  que  la  loi  ;  elles  font  ref- 
treintes  comme  elle  ,  &  par  conféquent  elles  n'ont 
pour  objet  que  les  biens  qu'elle  envilage  Se  qu'elle 
gouverne. 

Ainiï  quand  des  conjoints  ont  des  biens  répan- 
dus dans  dittérentes  coutumes ,  ils  font  préfumés 
fe  foumettre-à  chacune  de  ces  coutumes.  Leur 
foumi/lîon  ne  renferme  pas  une  exclufion  de  l'une 
plutôt  que  de  l'autre  ,  parce  qu'elle  eft  toute  re- 
lative à  des  lois  dont  chacune  n'a  d'empire  & 
de  juridiiflion   que  dans  fon  territoire. 

Mais  du  moment  que  la  foumiflion  à  une  loi 
ne  renferme  pas  une  exclufion  des  autres  ,  cha- 
cune de  ces  lois  agit  néceffairement.  Pour  em- 
pêcher cette  aftion  ,  il  faudroit  une  renonciation 
cxpreiTe ,  qui  n'exifle  pas ,  puifqu'il  n'y  a  point 
de  contrat  ;  &  on  ne  fauroit  en  préfumer  une 
tacite  ,  parce  qu'elle  feroit  inutile  ,  l'homme  ne 
pouvant  perdre  ce  que  la  loi  lui  donne  de  fon 
autorité  ,  qu'autant  qu'il  y    renonce  expreffément. 

Si  la  Communauté  de  tous  biens  efl  toute  ila- 
lutaire  &  légale  ,  il  eft  donc  nécefTaire  qu'elle 
ait  Jieu  pour  les  biens  utues  en  coutumes  qui 
admettent  cette  Communauté  ,  &  qu'elle  n'ait 
point  lieu  pour  les  biens  régis  par  des  lois  qui  , 
ou  la  rejettent  ,  ou  ne  l'admettent  pas ,  parce 
chaque  loi  efl  réelle ,  &  que  ,  quoique  bornée 
par  l'étendue  de  fon  territoire  ,  elle  doit  être 
nécelTairement  obfervée  pour  les  biens  ,  auxquels 
tilt    commande. 

Tel  eu  l'effet  de  chaque  loi  :  elle  afFefte  les 
biens  ,  les  régit  ,  les  gouverne  fouverainement  ; 
&  par  la  médiation  des  biens  on  peut  même  dire 
qu'elle   affefte   la  perfonne. 

Ainlî,  un  domicilié  qui  a  des   biens  dans   une 
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autre  coutume  ,  ne  doit  pas  être  regardé  dans- 
cette  auire  coutume ,  comme  entièrement  étranger 
&  exempt  des  lois  qui  y  font  en  vigueur.  Il  elt 
fujet  à  ces  lois ,  non  pas  directement  &  immédia- 
tement ,  mais  d'une  fujétion  direfte  &  médiate  , 
mediantlbus  Jlilicec  bonis. 

En  vain  a-t-on  recours  à  une  convention  tacite 
&  préfumée  de  la  part  des  conjoints  ,  pour  en 
tirer  la  conféqaence  que  ,  contractant  mariage 
dans  le  lieu  de  leur  domicile  ,  ils  lont  prétùmés 
contrafter  fuivant  les  lois  de  ce  lieu  j  que  les 
lois  deviennent  à  leur  égard  de  véritables  conven- 
tions ;  qu'elles  n'agiflent  plus  comme  lois  ,  mais 
comme  ayant  été  transformées  en  contrats  :  au 
moyen  de  quoi ,  comme  conventions  &c  non  comme 
lois  ,  elles  s'étendent  par-tout.  C'cfl  le  fylléine 
de  Charles  Dumoulin. 

Mais  c'efl  un  fyftême  de  pure  imagination  ,  & 
qui  n'efl  foutenu  d'aucun  principe. 

On  préfuppofe  une  convention  tacite  entre  leS 
deux  époux ,  &:  cependant  il  n'y  en  a  point  :  rien 
ne  l'annonce  ,  &  l'on  ne  voit  dans  leur  filence  , 
au  moment  de  la  célébration  du  mariage ,  qu'une 
fimple  foumilTion ,  une  fimple  déférence  à  la  loi, 
qui  n'a  de  rapport  &  d'application  qu'aux  biens 
litués  fous  l'empire   de  cette  loi. 

Pour  feindre  une  convention  tacite  ,  il  faudroit 
qu'elle  prît  naiffance  de  l'aéte  même  de  célébration 
du  mariage  ,  qu'elle  y  fût  renfermée ,  &  qu'un 
pareil  aéle  fût  propre  &  difpofé  à  la  produire  & 
3.  l'exprimer.  C'eft  ainh  qu'un  créancier  eft  préfume 
remettre  fa  créance  ,  en  rendant  au  débiteur  fon  obli- 
gation ou  fon  billet-  C'eft  ainfî  que  le  mari  qui  habite 
avec  fa  femme  depuis  qu'il  a  connu  qu'elle  eft  cou- 
pable d'adultère  ,  eft  cenfé  lui  pardonner  l'injure 
qu'elle  lui  a  faite  ,  parce  que  la  rcmife  d'un  billet 
ou  d'une  obligation,  &  la  cohabitation  maritale 
emportent  par  elles-mêmes  ces  conféquences  ;  & 
c'eft  ce  qui  ne  fe  rencontre  pas  dans  l'acTie  de  cé- 
lébration du  mariage  ,  qui ,  de  fa  nature  ,  n'eft  qu'une 
fociété  de  cœurs  &  de  perfonnes ,  &  qui  ne  ren- 
ferme pas  en  lui-même  une  convention  tacite  d'être 
en  fociété   de    tous  biens. 

Par  conféquent  la  loi  qui  prononce  la  Com- 
munauté de  biens  n'eft  pas  transformée  en  con- 
vention des  parties  ,  puifqu'on  n'en  fauroit  préfumer 
d'expreffe  ni  de  tacite  ,  &  que  l'afte  de  célébra- 
tion du  mariage  n'en  produit  &  n'en  renferme 
aucune  -,  avec  d  autant  plus  de  raifon ,  que  ceux  qui 
fe  marient  n'ont  pas  fouvent  la  libre  difpoficion 
de  leurs  biens  ,  &  que  dès-lors  il  ne  peut  y  avoir 
que    la  loi    pour   régler  leurs  droits. 

La  loi  eft  donc  la  caufe  efficiente  ,  principale 
&  immédiate  d'où  dérive  la  Communauté  de  biens. 
C'eft  elle  qui ,  de  fon  autorité  &  par  fa  propre 
vertu  ,  rend  les  biens  communs  :  elle  n'a  pas  be- 
foin  d'une  autre  caufe  qui  l'aide  &  qui  augmente 
fes  forces;  elle  renferme  en  elle-même  tout  ce 
qu'il  faut  pour  produire  cette  Communauté. 

A  a    1 
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11  cft  vrai  qu'il  faut  un  mariage  qui  précède  , 
fans  quoi  la  loi  de  la  Communauté  refte  fans 
aftion  ,  ou  plutôt  fans  fujct  ,  puifqu'il  n'y  a  pas 
de  conjoints  à  qui  elle  puIlTe  être  appliquée  :  m.iis 
le  mariage  n'eft  qu'une  caufe  féconde  &  inflm- 
nientale.  Il  pourroit  y  avoir  mariage  fans  Com- 
munauté ,  s'il  n'y  avoit  point  de  loi  ;  mais  y 
ayant  une  loi  ,  il  y  a  Communauté  dès  qu'il 
cxifte  un  mariage.  Âinfi  ,  le  mariage  ne  produit 
pas  la  Comm.unautc  ;  c'eft  la  loi  feule  qui  lui 
donne  l'être,  comme  caufe  prochaine  &  immé- 
«^iatcj  &  le  mariage  n'eft  <^a  un  médium  y  par  la 
rencontre  duquel  la  loi  agit  &  reçoit  Ion  appli- 
cation. 

Que  fi  l'on  veut  encore  que  le  mariage  foit  la 
caufe  de  la  Communauté,  en  ce  que  c'eft  cette 
fociété  de  cœurs  &  de  perfonnes  qui  a  déterminé 
le  Icgiflateur  à  établir  La  fociété  de  biens  ,  en  ce 
cas  le  mariage  fera  la  caufe  occafionnelle  &  déter- 
minante de  la  loi,  mais  n'en  fera  pas  la  caufe 
prochaine  &  immédiate  ;  le  mariage  ne  produira 
pas  la  Communauté  de  biens  ,  mais  la  loi  feule  , 
a  l'occafion  du   mariage. 

Voilà  comment  Vandcr-Muelen  a  cherché,  en 
1697,3.  juftiticr  l'arrêt  du  confeil  de  Brabant ,  de 
iêç-^  •,  &  il  faut  convenir  que  fcs  raifons  font  bien 
prcflantes. 

En  effet,  fi  l'on  admet  le  fyftêmede  la  conven- 
tion préfumée  ,  imaginé  par  Dumoulin  ,•  Ci  i'ac- 
quiefcemcnt  tacite  des  conjoints  à  la  coutume  dans 
laquelle  leur  mariage  eft  célébré ,  paile  ,  en  ce 
qui  concerne  la  Communauté,  en  force  de'contrat, 
il  en  doit  être  d°  même  de  toutes  les  autres  dif- 
pofitions  de   celte  même  coutume. 

Dumoulin ,  en  nous  donnant  fan  principe  de 
la  convention  préfuméc  ,  paroît  ne  l'avoir  appli- 
qué qu'au  cas  de  la  Communauté  :  il  ne  nous  a 
point  marqué  s'il  eft  encore  d'autres  cas  qui  en  font 
itifceptjbles  *,  &  cependant  toutes  les  raifons  qu'il 
allègue  militent  également  à  faire  étendre  cette 
nature  de  conveivtlon  à  toutes  les  difpofitions  de  la 
coutume  du  domicile  matrimonial.  De  là,  il  fau- 
droit  dire  que  les  biens  du  mari  étant  litués  en 
différentes  coutumes  ,  il  n'y  aura  néanmoins  dans 
toutes  qu'un  même  douaire  qui  fera  réglé  fur  celle  du 
domicile  qu'avoient  les  conjoints  lorfqu'ils  fe  font  ma- 
riés. Ce  fera  encore  cette  loi  qui  décidera  fila  femme 
aura  un  douaire ,  ou  fi  elle  n'en  aura  pas.  Il  y  a 
plus  :  ii  un  homme  meurt  a/>  intejîat  ,  la  loi  de 
ion  domicile  fera  regardée  comme  'an  teftament 
tacite  qui  devra  dominer  par-tout,  parce  qu'aux 
termes  de  la  loi,  D.  de  jure  codicillonim  ,  celui-là 
eft  ccnfé  donner  fes  biens  à  fes  héritiers  légitimes  , 
qui   n'en  difpofe  pas  à  leur  préjudice. 

Mais  ne  calomnions-nous  pas  Dumoulin  ,  ou  ,  fi 
l'on  veut,  ne  fuppofons-nous  pas  à  ce  grand  jurif- 
confulte  une  opinion  qu'il  n'a  pas  eue  ?  Ce  n'eft 
point  relativement  à  une  Communauté  de  tous 
biens   que  Dumoulin  a  parlé  de  convçption  pré- 
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fumée  :  il  ne  l'a  fait  que  par  rapport  à  la  Com- 
munauté de  meubles  &  conquêts  ;  &  à  cet  égard 
nous  avons  vu  Vander-Muelcn  lui-même  applaudir 
à  fon  opinion. 

En  effet,  rien  de  plus  naturel  que  de  préfumer 
entre  conjoints  ,  raaviés  dans  une  coutume  qui  rend 
communs  tous  les  fruits  de  leur  coUaboiation  mu- 
tuelle ,  une  convention  tacite  ,  une  promelfe  réci- 
proque de  ne  rien  diftraire  de  cette  collaboration, 
pour  i'appltquer  à  l'un  privativement  à  l'autre.  En 
lé  mariant  fous  les  aufpices  de  cette  coutume  ,  ils 
fe  font  dit  :  la  loi  nous  rend  uns  dai^s  les  meubles 
que  nous  poffédons  a£l"uellement  ;  elle  veut  que 
notre  collaboration  mutuelle  nous  profite  en  com- 
mun; &  elle  a  droit  de  l'exiger  ,  puifque  cette 
collaboration  s'exerce  dans  fon  territoire,  que  notre 
domicile  en  eft  le  véritable  fiége  ,  &c  que  dès-lors 
elle  eft  foumife  à  la  même  loi  que  nos  perfonnes. 
Nous  ne  pouvons  donc  pas  la  faite  profiter  à  l'un  de 
nous  deux  feulement.  Dès  là  ,  quelque  part  que- 
nous  acquérions  ,  notre  acquifilion  fuiaa  le  fort 
de  notre  collaboration  commune  ,  qui  en  aura  été 
le  principe  ;  &  ,  p;u-  une  fuite  néceffaire  ,  notre 
Communauté  s'étendra   par-tout. 

On  fera  le  même  raifonnement,  fi  l'on  fuppofe 
des  conjoints  mariés  dans  une  coutume  qui  n'ad- 
met pas  de  Communauté.  En  contraélant  mariage 
tous  l'empire  de  cette  coutume  ,  ils  ont  fu  qu'elle; 
lailToit  à  chacun  d'eux  tout  ce  qu'il  avoit  en  ce 
moment  de  meubles  ,  &  tout  ce  q^i'il  pourroif 
gagner  d'immeubles  par  fon  induftric.  Ils  ont 
donc  prévu  qu'il  n'y  aiu^oit  point  pour  eux  de 
collaboration  proprement  dite  ;  &  dês-iors ,  en" 
quelque  endroit  que  l'un  d'eux  acquière,  il  demeu- 
rera toujours  vrai  que  ce  n'eft  point  par  l'effet 
d'une  collaboration  conmiune  ,  qu'ils  n'ont  point 
fait  l'acquilition  ea  commun  6c  les  époux  feront, 
toujours  cenfes  s'être  confervé  mutuellement ,  au. 
temps  de  la  célébration  du  mariage  ,  l'entière  pro- 
priété ,  tant  de.  ce  qu'ils  poffédoient  alors  refpeAi- 
vcmcnt ,  que  de  tout  ce  qu'ils  pouvroient  par  la 
fuite  acquérir ,  chacun  en  fon  particulier. 

Ainfi  ,  fans  examiner  fi  l'arrêt  du  confeil  de 
Krabant  de  iiîpj  eft  bien  ou  mal  rendu,  par  rapport 
à  la  Communauté  de  tous  biens  ,  nous  a\ons  des 
raifons  fuffifantes  pour  ne  pas  abandonner  la  jurif- 
prudence  contraire  que  le  parlement  de  Paris  s'cft 
taite  relativement  à  la  Communauté  des  meubles 
Se   conquêts  immeubles. 

Mais  en,  adoptant  cette  jurifptudence  ,  il  refte 
encore   l>ien  des  difficultés  à  éclaircir  *. 

Par  exemple  ,  fi  l'une  des  parties  eft-  domiciliée 
à  Lyon  ,  &  l'autre -à  Paris,  &  qu'elles  fe  marient 
fanj  contrat  de  mariage  ,  par  quelle  loi  réglera-t-on 
s'il  y  a  Communauté  entre  les  conjoints  ou  s'il 
n'y  en  a  pas  ?  Il  faut  répondre  que  dans  ce  cas. 
c'eft  à  la  loi  du  lieu  où  l'homme  a  fon  domicile  , 
que  les  parties  font  cenfées  s'en  être  rapportées. 
La  raifon  en  cft,  que  la   femn:\p    ca   fe  mariant 
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fuit  le  domicile  de  fon  mari  ,  Se  qu'il  y  a  plus 
lieu  de  prélumcr  vju'eile  s'eft  fouroiia  à  la  loi  de 
ce  domicile  qui  \'a  lui  devenir  propre  ,  que  le 
mari  ait  voulu  fe  foumettre  à  la  loi  du  (Jomi- 
ciie  de  fa  femme. 

Voici  une  autre  queftion.  Un  patifien  va  époufer 
une  lyonnoife,  avec  intention  de  faire  Ion  domicile 
à  Lyon.  A  quelle  loi  ,  dans  ce  cas  ,  les  parues 
mariées  fans  contrat  de  mariage  doivent-elles  être 
foumifes  relativement  aux  partions  matrimoniales  ? 
La  réponfc  ell  ,  que  le  paiilien  eft  cenfé  avoir  ab- 
diqué fon  domicile  &  en  avoir  acquis  un  à  Lyon  , 
à  la  loi  duquel  on  doit  préfumer  qu'il  s'cft  fournis  ; 
or  ,  comme  le  droit  de  Lyon  n  adraec  point  de 
Communauté  qu'elle  ne  foit  llipulée  ,  il  ne  peut 
point  y   en  avoir  entre  de  tels  conjoints. 

Il  faudroit  décider  de  même  à  Tes-ard  du  parifien 
quj  epoufcroU  une  lyonnojtca  rojîiers  ou  a  Bourges, 
avec  intention  d'aller  enfuite  fixer  fon  domicile  à 
Lyon.  Cette  intention  fii-ffiroit  pour  qu'il  fut  ccnfe 
avoir  voulu  fuivre  pour  fon  mariasjc  le  droit  de 
Lyon  ,  plutôt  que  celui  du  domicile  qu'il  avoit 
auparavant. 

*  Voyez  en  la  raifon  fondamentale  à  l'article 
Autorisation. 

Autre  queftion.  Des  conjoints  fe  font  mariés  à 
Paris  dans  l'intention  d'y  fixer  leur  domicile  :  mais , 
quelque  temps  après  ,  ils  quittent  la  capitale  & 
s  établiffent  à  Lyon.  Dans  ce  cas  ,  la  Commu- 
nauté, formée  à  Paris,  continuera-t-elle  ,  &  fon 
ertet  s'étendra-t-il  aux  biens  que  les  conjoints 
pourront  acquérir  dans  le   Lyonnois  ' 

Il  n'y  a  point  de  doute  fur  l'affirmative ,  &: 
plusieurs    arrêts  l'ont   confirmée. 

Le  nommé  Vanelli  s'étoit  marié  &  établi  à 
Luques  ,  ville  régie  par  le  droit  écrit.  Il  \'int 
en  France  ,  fixa' Ion  domicile  à  Paris ,  êc  y  mourut. 
Sa  femme  demanda  part  dans  les  meubles  & 
dans  les  acquilitions  faites  depuis  le  mariage.  Par 
arrêt  de  la  grand'cliambre ,  du  i>)  m.ars  1640,  elle 
fut  déboutée  de   fa  demande   (ij. 

Claude  Thomas  &  Françoiic  Senmny  ,  mariés  & 
établis  dans  la  coutume  de  Normandie  ,  ont  tranf- 
porté  leur  domicile  à  Paris.  Ils  y  ont  fait  ,  ainfi 
que  dans  la  coutume  de  Chartres ,  différentes  ac- 
quilîlions.  Après  le  décès  de  Claude  Thomas ,  la 
veuve  demande  contre  fon  fils,  i".  la  part  que  la 
coutume  de  Normandie  donne  aux  femmes  dans 
les  conquêts  ;  2,°.  la  moitié  dans  les  acquêts  de 
Paris  6c  de  Chartres.  Par  arrêt  du  18  février  1700  , 
il  a  été  décidé  qu'elle  n'auroit  que  le  tiers  dans 
les  meubles  de  Normandie  ,  &  le  fjrplus  a  été 
adjugé  an  fils.  «  Cela  confirme ,  difent  les  rédac- 
»  teurs  du  journal  des  audiences,  (z),  la  rèsle  , 
)i  que  la  L-ommunaute  le  doit  régler  fuivant  la 
»  loi  du  domicile   du  mari  ». 
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(1)  Journal  dei  audiences j.  8  avïil  1718, 
(à;  Loc,  cit. 


Les  arrêts  des  8  avril  T718  8:7  mai  i74<5.  <1»^ 
nous  avons  rapportés  plus  haut,  jugent  politivement 
la  même  choie.  Par  le  premier ,  une  femme  mariée 
dans  la  coutume  de  Sentis ,  qui  admet  la  Commu- 
nauté ,  n'a  pas  ceffc  d'être  commune  en  transférant 
fon  domicile  en  Normandie.  Par  le  fécond  ,  une 
femme  mariée  en  Normandie  ,  n'efl  pas  devenue 
commune  en   tranfportanl  fa  relidence  à  Paris. 

On  pourroit  oppofer  à  ces  décifions  un  arrêt  d\t 
57   mars   1715  (i)  j  mais  l'efpèce  en  eft  abfolument 
particulière.  Le  fieur  Garden  contrade  mariage  en 
Normandie  ,   avec  claufe    exprelTe  ,   que    s'il  vient 
à  transférer  fon  domicile  à  Paris  ,  il  y  aura  Com- 
munauté   entre    lui  &   fa  femme.    Quelque^  temps 
après ,  "1   quitte  en   effet  la  Normandie  ,   fc  fixe  à 
Paris,  Se  y  meurt.    Queftion   de  favoir  s'il  y  ^a  eu 
Communauté.  L'arrêt  juge  pour  l'affirmative.  L'arrêt 
du   parlement   de    Metz,  du    lo  mars    1761,    qui 
nous  a    été   coniervé    par  Augeard ,  n'eft  pas    nca 
plus  coniraiie    a  ceux    que  nous  venons    de  rap- 
peler. Le  nommé   Maifonneuvc  ,    né  dans  la   fené- 
chaulTée  de  Labourt ,   où  la  Communauté    a  lieu,, 
quitte  fon  pays  ,  fe  fait  ibldat,  fe  marie  en  Allace 
avec   une  favoyarde  ,    &   après    a\'oir    obtenu   fon 
congé,  va  fe  fixer  à  Metz  ,  où  la  coutume  n'admet 
point    de    Communauté.   Sa  femme   y   meurt.    Le 
fermier  des    domaines  le  pourfuit ,  pour   avoir ,   à 
titre  d'aubaine,  la  moitié  de  tous  les  biens  meubles 
&  acquêts  faits  depuis  fon  mariage.  Il  répond  que 
la  Communauté  n'a  lieu  ni  dans  l'Alface  où  il  s'cft: 
marié,  ni  à  Metz  où  il  s'eft  établi.  On  réplique  que  ce 
n'eft  ni  aux  lois  du  lieu  du  mariage  ,  ni  .1  celle  du  do- 
micile acquis  poftérieuremcnt  qu'il  faut  s'arrêter-,  mais 
uniquement  à  celles  de  la  fénéchauffée  de  Labourt, 
dans  laquelle    Maiionneuve  avoit   fon  domicile  de 
droit,  lorfc|u'il  s'eft  marié.  La  caute  portée  à  l'au- 
dience   du  parlement  de  Metz  ,    M.  le    procureur 
g^enéral  de  Corberon    a  d''abord  prétendu    que    le 
tfatiit  de   la  Communauté  étoit  réel  j   il   a    inféré' 
de  là  ,  que  quand  même    il  y  auroit  eu  Commu- 
nauté  entre  Maifonneuvc  &  fa  femme  ,  ce  n'auroit 
pu  être  que  pour  les  biens  fitués  dans  la  coutume 
de  Labourt  ;  après  quoi  il  a  ajouté  :   »   Il  faudroit 
»  raifonner    autrement  ,    fi   le    mari  ,    après  avoir 
;)   contracté  mariage  dans  une  coutume  qui  établit 
»  la    Communauté   entre    conjoints ,    avoit  trans- 
»  féré  fes  effets  dans  une  autre  où  la  Communautén'a 
»   point  de  lieu  ,  dans  le  defTein  de  fruftrer  la  femme 
»   d'un  droit  qui  lui  étoit  acquis.  Mais  on  ne  peut  ac-» 
»   cufer  L'appelant  d'un  pareil  deflein  ,   puifque  la. 
»   coutuma    du    lieu    où    il   a  contraûe   niariage , 
»  n'établit  point  la  Communauté  entre  conjoints  ». 

On  voit  bien  que  la  queftion  n'a  pas  été  confi- 
dérée  de  la  coutume  de  Labourt  à  celle  Metz  ^ 
mais  des  lois  d'Alface  à  cette  dernière  coutume 
feulement.  Soit  que   Maifonneuve  eiit  perdu  ,  Lors 
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de  fou  mariage ,  fon  domicile  de  droit  dans  le 
pays  de  Labourt  ,  (bit  que  ,  par  l'établilTeinent 
qu'il  avoit  cnfuite  pris  à  Metz  ,  on  eût  ju(>é  qu'il 
n'avoit  pas  moins  eu  le  delTein  de  retourner  dans 
le  lieu  de  Ion  origine  ,  on  n'a  pas  cru  que  la 
coutume  de  Labourt  eût  eu  la  moindre  influence 
fur  les  droits  lorfqu'il  s'étoit  marie.  AulYi  ,  par 
Tarrêt  cité,  Maifonneuve  tut  déchargé  de  la  de- 
•  jiiande  des  fermiers  des  domaines. 

Encore  un  mot  fur  la  coutume  de  Normandie. 
De  tout  ce  que  nous  en  avons  dit  jufqu'à  préfent , 
il  réfuite  qu'elle  renferme  ,  par  rapport  à  la  ma- 
iière  qui  nous  occupe  ici ,  deux  iîatuts  ditFérens , 
l'un   perfonnel ,  l'autre  réel. 

Le  ftatut  perfonnel  confifte  dans  l'exclufion  de 
Communauté;  &  l'on  a  déji  vu  qu'il  c(\  li  bien 
tel ,  que  toutes  les  fois  que  des  femmes  mariées 
en  Normandie  ont  prétendu  participer  aux  acquêts 
faits  pendant  le  mariage  dans  la  coutume  de  Paris 
&  dans  celles  qui  ont  la  mêm.e  difpofition,  elles 
ont  été  déboutées. 

Le  ftatut  réel  confilte  dans  les  portions  que  la 
coutume  de  Normandie  accorde  dans  les  meubles 
&  dans  les  conquêts  à  la  femme  qu'elle  déclare 
iion  commune. 

Nous  difons  qu'il  n'y  a  en  cela  qu'un  ftatut  réel , 
&  l'on  a  déjà  remarqué  que  ce  principe  a  fait  la 
bafe  d'un  arrêt  du  parlement- de  Paris  du  17  juillet 

Il  y  en  a  plufieurs  autres,  tant  de  la  même  cour 
«jue  du  parlement  de  Rouen ,  qui  jugent  la  même 
chofe. 

Le  maréchal  de  Fervagues  avoit  époufé  en 
Bretagne  la  dame  Dalogres  ,  Si  par  le  contrat 
de  mariage ,  paffé  à  Paris  ,  il  avoit  ftipulé  la 
Communauté.  Il  fit  des  acquifitions  en  divers  en- 
droits ,  &  fur-tout  en  Normandie  ,  où  il  décéda. 
Sa  veuve  demanda  partage  dans  tous  les  meubles 
&  conquêts  ,  en  vertu  de  la  ftipulation.  Par  arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  10  juin  1617  ,  il  ne  lui  fut 
accordé ,  aux  termes  de  la  coutume  de  Normandie , 
&  en  la  confidérant  comme  héritière  de  fon 
époux ,  que  le  tiers  aux  meubles  &  l'ufufruit 
des  conquêts  normands.  Sur  les  autres  conquêts , 
fa  part  lui  fut  adjugée  fuivant  les  coutumes 'des 
lieux  (i). 

Le  fîeur  Delaître  ,  né  à  Rouen  ,  s'étoit  marie  à 
Valenciennes.  Après  y  avoir  demeuré  quelque 
temps ,  les  conjoints  furent  réfider  en  Normandie. 
Par  leur  contrat  de  mariage  ,  il  avoit  été  convenu 
que  tous  les  meubles  appartiendroient  à  la  femme  , 
en  cas  que  fon  mari  la  prédécédât.  Ce  prédécès 
étant  arrivé,  il  fut  jugé,  par  arrêt  du  parlement 
de  Rouen,  que  la  clautc  du  contrat  ne  pouvoit 
avoir     lieu    ep  Normandie  ;  6c  la    femme  ,    qui 


(i)Brodeau,  lettre  C,  J.  j. 
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n'avoit  point  d'enfàns ,  n'obtint  que  la  moitié  des 
meubles  (i). 

Le  fieur  Martorey  ,  originaire  de  Villefranche  , 
ayant  époufé  Honorée  Miige  ,  de  Lyon,  pays  de 
droit  écrit  ,  vint  s'établir  à  Elbeuf  en  Normandie, 
où  il  mourut.  La  veuve  réclama  fa  part  aux 
meubles,  conforme  à  celle  fixée  par  l'article  7,91 
de  la  coutume  de  Normandie.  Les  héritiers  pré- 
tendirent que  la  loi  fous  l'empire  de  laquelle 
le  mariage  avoit  été  contraûé ,  &c  qui  n'admet- 
toit  aucune  Communauté,  devoit  feule  être  fuivie. 
Mais,  par  arrêt  du  j  août  173^,  le  parlement 
de  Rouen  regarda  le  ftatut  normand  comme  pur 
réel ,  &  en  conféquence  il  adjugea  à  la  veuve  la 
moitié  des  meubles  de  fon  mari  [1).  * 

Deuxième      Partie. 

Des  perfonnes  entre  lefquclles peut  être  contractée 
Lx  Communauté' ,  Joie  U'.^aLe  ou  convention- 
nelle ,  du  temps  où  elle  commence  ,  &  des  effets 
qui  la  compo/ent. 

On  conçoit  qu'il  n'y  a  qu'entre  les  perfonnes 
capables  de  contracter  un  mariage  civil ,  que  la 
Communauté  ,  foit  légale  ,  foit  conventionnelle  , 
peut  avoir  lieu ,  puifqu'elle  eft  un  etfet  civil  du 
mariage.  Ainlî ,  dans  le  cas  où  l'une  des  parties 
feroit  privée  en  fe  mariant  de  l'eiat  civil  par  une 
condamnation  à  quelque  peine  capitale  ,  il  n'y 
auroit  point  de  Com.munauté  entre  les  conjoints  , 
par  la  raifon  qu'il  ne  pourroit  point  y  avoir  de 
mariage  civil  entre  eux. 

Obfervez  cependant  que  quand  l'une  des  parties 
a  eu  une  jufte  caufe  d'ignorer  l'obftacle  qui  devoit 
empêcher  la  validité  ou  la  légitimité  du  mariage, 
fa  bonne  foi  peut  donner  à  fon  mariage  des  effets 
civils,  quoiqu'il  ne  foit  pas  mariage  civil  ,  &  en 
conléqucnce  la  Communauté  peut  avoir  lieu  entre 
de  tels  conjoints. 

Laurière  remarque  que  la  Communauté  légale 
ne  commençoit  qu'au  coucher ,  c'elt-i-dire  ,  lori- 
qu'il  y  avoit  lieu  de  préfumer  que  les  conjoints 
avoient  confommé  le  mariage.  Mais  l'article  izo 
de  la  coutume  de  Paris  a  abrogé  cet  ancien  droit  , 
&  a  voulu  que  la  Communauté  commençât  à 
l'inftant  de  la  bénédiélion  nuptiale  {i). 

La  coutume  de  Poitou  eft  conforme  à  cette 
dernière  difpofîàon  :  l'article  12^  dit  que  mari 
&  femme  ,  dés  la  hene'dicllon  nuptiale  en  face 
de  fainte  e'glife ,  font  communs  en  biens  meubles 


(I)  Dklionnaire  de  dioic  normand  ,  artic/e  Coutume. 

{;)  Ihïd. 

(3)  Homme  &:  femme  conjoints  enfemble  par  mariage  ,  dit 
l'article  cite,  lont  communs  en  biens  meubles  &  conquît* 
imniea'oles  faits  durant  &  confiant  ledit  mariage;  CS:  coni- 
mence  la  CommuaautC'  du  jour  det  époufailles^  bénéd.^iaQ 
nuptialç, 
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&  conqiiéts  immeubles  faits  durant  &  confiant 
leur  mariage ,  ùc. 

Cette  jurirpruiience  s'obfeiTe  dans  toutes,  les 
coutumes  qui  admettent  une  Comniunaulé  légale , 
même  dans  celles  qui  ne  Tadmeitent  que  quand 
le  mariage  a  duré  un  an  &  un  jour.  La  raifon  en 
eft ,  à  l'égard  de  celles-ci ,  que  la  cohabitation 
des  conjoints  pendant  un  an  Se  un  jour  ,  fait  préfu- 
mer  qu'ils  ont  eu  intention  de  contraftcr  une  Com- 
munauté en  même  temps  qu'ils  fe  font  mariés. 

Par  le  droit  général  des  coutinnes ,  &  fingu- 
lièreraent  par  l'article  zio  de  celle  de  Paris  ,  les 
conjoints  font  communs  en  biens  meubles  & 
conquéts  immeubles  faits  durant  6-  confiant  le 
mariage. 

Suivant  cette  règle  ,  tous  les  meubles  de  chacun 
des  conjoints  ,  de  quelque  nature  que  ce  Ibit  , 
entrent  dans  la  Communauté  ,  ibit  que  ces  meubles 
leur  appartiennent  lorfqu'ils  ie  marient  ,  ibit  qu'ils 
les  acquièrent  durant  le  mariage  par  fucceflion  , 
donation ,  legs  ou  autrement  ,  &  qu'il  n'y  a 
aucune  ilipulation  ou  convention  contraire  dans 
le  contrat  de  mariage,  ni  dans  la  donation,  le 
teftament,  &c. 

Il  faut  entendre  fous  la  dénomination  de  biens 
meubles ,  non  feulement  les  meubles  corporels  , 
tels  qu'un  carrofle  ,  un  lit,  un  vaifTeau  j  mais  auifi 
les  eftets  mobiliers  incorporels ,  tels  que  certaines 
dettes  aftives,  &c. 

La  règle  qu'on  vient  d'établir  reçoit  les  excep- 
tions fuivantes  : 

1°.  Toutes  les  chofes ,  quoique  meubles,  qui, 
durant  le  mariage,  proviennent  de  l'héritage  propre 
de  Tun  des  conjoints  ,  fans  en  être  des  fruits  ,  n'en- 
trent pas  dans  la  Communauté  légale.  La  raifon 
en  eft  ,  qu'un  conjoint  ne  peut  pas ,  durant  le 
mariage,  augmenter  la  Communauté  aux  dépens 
de  fes  propres  ,  attendu  qu'il  contreviendroit  par 
ce  moyen  aux  lois  qui  défendent  tout  avantage 
direft  ouindireél  entre  conjoints  après  la  bénédidion 
nuptiale. 

Ainfi  ,  dans  le  cas  où  le  mari  feroit  abattre  des 
arbres  de  haute -futaie  fur  fon  héritage  propre  ou 
fur  celui  de  fa  femme  ,  ils  n'enîieroient  point  dans 
la  Communauté  légale,  quoiqu'ils  fuffent  devenus 
meubles  après  avoir  été  féparés  du  fol.  La  raifon 
en  eft,  qu'ils  ne  font  pas  cenfés  faire  partie  des 
fruits  &  du  revenu  de  l'héritage  :  ils  appartien- 
droient  en  conféquence  au  conjoint  fur  l'héritage 
duquel  ils  auroient  été  coupés  ;  &  lors  de  la  diflo- 
lution  de  la  Communauté ,  il  pourroit  les  reprendre 
en  nature,  s'il  n'en  avoit  pas  encore  été  difpofé, 
ou  en  répéter  le  prix  à  la  Communauté,  li  elle 
l'avoit  reçu.' 

Il  n'en  feroit  pas  de  même  des  arbres  de  haute- 
futaie  dont  il  n'auroit  pas  encore  été  difpofé,  mais 
qui  auroienr  été  coupés  avant  le  mariage  :  comme 
les  arbres  auroient  appartenu  en  qualité''de  meubles 
à  l'un  des  conjoints  avant  qu'il  fe  mariât,  ils  en- 
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treroient  dans  la  Communauté  légale,  fans  confî- 
dérer  la  qualité  de  haute-futaie  qu'ils  auroient  eue 
dans  rorj2;ine. 

Un  autre  exemple  de  l'exception  propoféc  auroiÉ 
lieu  dans  le  cas  où  durant  le  maiiagc,  on  troa7 
vercit  un  tréfor  dans  l'héritaCTc  propre  de  l'uri 
des  conjoints.  Quoique  ce  tréfor  liit  un  effet  mo- 
bilier, il  ne  pourroit  pas  être  cenfé  faire  partie 
des  fruits  de  l'héritage  ,  &  par  conféquca:  le  tiers 
qui  en  appartiendroit  au  conjoint  propriétaire 
de  l'héritage  ,  n'entreroit  point  dans  la  Com- 
munauté. 

Il  faudroit  décider  différemment  d  l'égard  du 
tiers  qui  appartiendroit  dans  le  tréibr  trouvé  à  l'uij 
dci  conjoints,  en  qualité  de  leigneur  haut-jufticier  j 
comme  ce  tiers  feroit  un  fruit  du  droit  de  juftice, 
il  entreroit  dans  la  Communauté. 

r°.  Les  effets  mobiliers  qui,  durant  le  mariage, 
font  fubftitués  à  quelque  héritage  propre  de  l'un 
des  conjoints ,  n'entrent  pas  dans  la  Communauté 
légale  &  appartiennent  à  ce  conjoint. 

Suppofez  que  l'on  ait  vendu  ,  durant  le  mariage, 
une  maifon  appartenante  à  l'un  des  conjoints,  le 
prix  qui  peut  en  être  dû  appartient  à  ce  conjoint, 
quoiqu'une  telle  créance  foit  un  bien  meuble.  La 
raifon  en  eft,  que  cette  créance  tient  lieu  de  la 
maifon  vendue. 

Il  en  feroit  de  même  de  la  créance  d'une  Ibmme  * 
d'argent  due  à  l'un  des  conjoints  pour  retour  du 
partage  qu'il  auroit  tait  d'une  luccetîion  immo- 
bilière durant  le  mariage.  Cette  créance ,  quoique 
mobilière  ,  ne  pourroit  être  coniidérée  comme 
un  effet  de  Communauté ,  parce  qu'elle  feroit  la 
repréfentalion  du  droit  que  ce  conjoint  auroit  eu 
dans  une  fucceflion  d'immeubles  \  &  ce  droit  eft  uà 
droit   immobilier. 

C'eft  fans  fondement  que  cette  dofti  ine ,  adop- 
tée par  le  Brun  (i),  a  été  critiquée  par  Bourjon. 
Cet  auteur  a  prétendu  qu'une  iomme  de  deniers 
donnée  pour  retour  de  partage,  devoit  entrer  dans 
la  Communauté  légale ,  fans  que  le  conjoint  pût 
à  cet  égard  exercer  aucune  reprife.  Il  a  appuyé 
fon  avis  fur  ce  que  les  partages  ayant  parmi  nous 
un  effet  rétroadit  ,  le  conjoint  étoit  prefumé  avoir 
fuccédé  djreftcnient  aux  feuls  immeubles  échus  en 
fon  lot,   &  au  retour  en  deniers  dont  fes  cohéri- 


(  I  )  Le  Brun  avoit  même  étendu  fa  décilîon  au  cas  où 
la  créance,  compofée  du  prix  d'un  héritage  vendu  ou  des 
dcnievs  donnés  pour  un  retour  de  partage  ,  auroit  une  date 
antérieure  au  mariage  :  m  lis  en  cela  cet  auteur  s'eft  trompe. 
On  ne  peut  pas  dire  qu'une  créance,  dont  l'objet  eflle  prix 
d'un  héritage  aliéné  avant  le  mariage,  provienne  <,)'un  propre 
de  Communauté,  puitque  lorfque  le  conjomt  s'eft  marié,  cet 
héritage  ne  lui  appartenoit  plus.  Cette  décilîon  de  le  Erua 
fe  trouve  d'ailleurs  profcrite  par  une  fentcnce  du  fénéchal  du 
Maine,  rendue  le  z  juin  1655  j  entre  Catherine  Cherny  & 
Mathurin  Vallée  ;  &  cette  fentence  a  depuis  été  confirmée  pat 
un  arrêt  que  rapporte  Loys  fur  l'article  254de  la  coutume  dvi 
Maine. 


ÏP2 


COMMUNAUTÉ. 


tiers  ctoient  chargés  envers  lui  ;  &  en  conféquence , 
il  a  conclu  que  ce  retour  en  deniers  étant  une 
chofe  mobilière  qui  ne  repréfentoit  aucun  immeu- 
ble dont  le  conjoint  eût  eu  la  jouifTance,  il  devoit 
entrer  dans  la  Communauté  légale.  Mais  ce  rai- 
fonnement  n'cft  que  fpécieux.  II  eft  évident  qu'on 
ne  peut  pas  foutenir  que  le  retour  dont  il  s  agit 
ait  été  un  eft'et  mobilier  de  la  fucceflion,  puif- 
qu'cUc  n'étoit  compoféc  que  de  biens  immeubles: 
ce  n'eft  donc  pas  avec  les  deniers  de  la  fucceflion 
que  ce  retour  s'eft  acquitté  ,  c'a  été  avec  ceux  du 
cohéritier  qui  a  été  chargé  de  cette  dette.  Ainfi 
un  tel  retour  doit  être  confidéré  comme  une 
créance  qui  ,  quoique  mobilière  ,  tient  néanmoins 
lieu  d'un  droit  immobilier  indéterminé.  En  cHet  , 
elle  fupplée  à  ce  qui  manquoit  au  lot  du  conjoint 
pour  former  fa  part  dans  une  fucceflion  immobi- 
lière. 

Il  en  feroit  différemment,  fî ,  par  le  partage 
d'une  fucceflion  compofée  de  meubles  &  d'im- 
meubles ,  il  étoit  échu  beaucoup  plus  de  meubles 
^  proportion  que  d'immeubles  dans  le  lot  du 
conjoint  :  tout  ce  qui  lui  feroit  échu  de  mobilier 
cntreroit  dans  la  Communauté  ,  fans  qu'il  pût  a 
cet  égard  exercer  aucune  reprife.  La  raifon  en  eft, 
que  Jes  meubles  &  les  immeubles  de  cette  fuccef- 
fion  ne  compofant  qu'une  même  fucceflion  ,  le 
conjoint  feroit  cenfé  n'y  avoir  eu  de  droit  que 
pour  les  chofes  qui  auroient  formé  fon  lot  :  ainfi 
on  ne  pourroit  pas  dire  que  ce  qu'il  auroit  eu 
de  mobilier  plus  que  le  montant  de  fa  part  dans 
le  mobilier  de  fa  fucceflion ,  dût  lui  tenir  lieu 
d'un  droit  immobilier,  &  être  fubrogé  à  ce  qu'il 
auroit  eu  de  moins  que  fa  part  dans  la  mafle  des 
immeubles. 

3".  Les  dealers  ou  autres  meubles  donnés  ou 
légués  à  l'un  des  conjoints,  foit  avant,  foit  durant 
le  mariage  ,  n'entrent  pas  dans  la  Communauté 
légale ,  lorfqu'ils  ont  été  donnés  ou  légués  avec 
la  claufe  qu  ils  tiendront  nature  de  propres  au 
donataire  ou  légataire.  La  raifon  en  eft  ,  que 
celui  qui  donne  peut  appofer  à  fa  libéralité  telle 
condition  qu'il  juge  à  propos.  Or  ,  lorfqu'il 
donne  des  meubles  pour  qu'ils  tiennent  nature 
de  propre  au  donataire,  il  annonce  fufllfarament 
que  fon  intention  eft  qu'ils  n'entrent  pas  dans  la 
Communauté. 

4°.  Quand  un  mineur  fe  marie  ,  &  qu'il  a  en 
biens  meubles  échus  plus  que  le  tiers  de  fa  fortune  , 
ce  qui  excède  ce  tiers  n'entre  pas  dans  la  Commu- 
nauté légale. 

M.  Louet  rapporte  deux  arrêts  conformes  à 
cette  décifion  :  l'un  eft  du  9  avril  i^pi  ,  &  l'autre 
du  mois  de  janvier  1598.  Ils  font  cités  par  Renuf- 
fon.  Il  fuit  de  cette  jurifprudence  ,  que  quand ,  par 
contrat  de  mariage  ,  l'apport  que  fait  le  mineur 
dans  une  Communauté  conventionnelle ,  excède 
le  tiers  dont  on  vient  de  parler  ,  le  mineur  doit 
être  reftitué  (ans  difficulté  contre  le  confentcment 
formel  qu'il  a  dooné  à  cet  apport  exorbitant.   Il 
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doit  en  être  de  même ,  à  plus  forte  raifon  ,  lorfquc 
le  mineur  n'a  donné  à  un  tel  apport  qu'un  coa- 
fentement  tacite  ,  comme  quand  il  s'eft  marié  fans 
contrat  de  mariage.  Il  faut  donc  ,  en  pareil  cas , 
réduire  au  tiers  de  1-univerIàlité  des  biens  du  mi- 
neur la  partie  de  fon  mobilier  qui  doit  entrer  dans 
la   Communauté. 

Cette  réduélion  du  mobilier  du  mineur  ne  doit 
avoir  lieu  que  quand  il  fe  marie  avec  des  biens 
échus:  car  fi  c'eftjfon  père  ou  quelque  autre  qui  lui 
donne  une  dot  en  argent  ou  autres  meubles ,  la 
donateur  eft  le  maître  de  faire  entrer  cette  dot  en 
entier  dans  la  Communauté  de  ce  mineur  ,  parce 
qu'il  peut  appofer  à  fa  libéralité  telle  condition 
qu'il  juge  à  propos. 

5°.  Le  principe  que  tous  les  meubles  de  chacun 
des  conjoints  entrent  dans  la  Communauté  légale , 
foutfre  enfin  une  exception  qui  dérive  des  difpo- 
fitions  de  l'édit  des  fécondes  noces.  Ainfi,  lorfque 
dans  une  Communauté  de  biens  établie  entre  une 
veuve  &  fon  fécond  mari ,  l'apport  eft  inégal ,  & 
que  la  veuve ,  par  exemple ,  a  apporté  en  Com- 
munauté vingt  mille  livres ,  tandis  que  le  mari 
n'y  en  a  apporté  que  cinq  mille,  cette  inégalité 
forme  au  profit  du  fécond  mari  un  avantage  fujet 
à  la  réduétion  ordonnée  par  l'édit.  Cet  avantage , 
fi  les  enfans  viennent  à  accepter  la  Communauté , 
eft  de  la  moitié  de  ce  que  la  femme  a  apporté 
de  plus  que  le  mari.  Mais  fi  les  enfans  renoncent 
à  la  Communauté ,  &  qu'il  n'y  ait  aucune  claufe 
dans  le  contrat  de  mariage  qui  leur  accorde  la 
reprife  de  l'apport  de  leur  mère  ,  l'avantage  eft 
du  total  de  ce  que  la  femme  a  apporté  de  plus 
que  le  mari  :  ainfi  ,  dans  l'exemple  propofé  ,  où  la 
femme  a  apporté  quinze  mille  livres  de  plus  que 
fon  fécond  mari,  l'avantage,  en  cas  d'acceptation 
de  la  Communauté,  fera  de  fept  mille  cinq  cents 
livres ,  &  en  cas  de  renonciation  ,  de  quinze 
mille  livres  :  c'eft  pourquoi ,  Ci  la  part  de  l'enfant 
le  moins  prenant  fe  trouve  au-delTous  de  fept  mille 
cinq  cents  livres  ,  dans  le  cas  d'acceptation  de  la 
Communauté  ,  ou  au-deflous  de  quinze  raille 
livres ,  dans  le  cas  de  renonciation ,  il  y  aura  lieu 
à  la  rédudion  ordonnée  par  l'édit  des  fécondes 
noces. 

Les  conquêts  immeubles  font,  comme  on  l'a 
vu  ,  la  féconde  efpèce  de  chofes  qui  entrent  dans 
la  Communauté  légale. 

Il  n'y  a  que  les  acquêts  faits  dura.nt  le  mariage  , 
qui  puiiTcnt  être  conquêts  de  la  Communauté  lé- 
gale :  tous  les  héritages  &:  autres  immeubles  qui 
(ont  propres  eri  matière  de  fucceffion  ,  font  aufll 
propres  de  Communauté  ,  quoique  les  chofes  qui 
font  propres  de  Communauté  (i)  ,  ne  fojent  pas 
toujours  propres  de  fucceflion. 


(i)  En  matipie  de  Communauté  ,  on  appelle  inopre  tout 
ce  qui  appartient  k  l'un  des  conjoints,  fan,  fai'e  paitie  des 
biçns  de  la  Communauté  <ju'il  a  avec  l'aurre  conjoint.  Ainll  , 

Lci- 
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-Les  offices  &  les  tentes  conftituées  ,  dans  les 
coutumes  où  elles  font  immeubles ,  ne  peuvent 
pas  ètie  réputés  conquèts  de  la  Communauté  lé- 
gale :  ainfi ,  lorfque  ces  chofes  viennent  à  échoir 
a  l'un  des  conjoints  durant  le  mariage  ,  foit  par 
fucceflîon  direde  ou  collatérale ,  elles  lui  font 
propres  de  fuccelïïon,  &  par  conféquent  propres  de 
Communauté. 

Remarquez  ,  au  fujet  des  rentes  conftituées  ,  que 
iî  l'un  des  conjoints  domiciliés  fous  la  coutume 
de  Paris  où  elles  font  immeubles ,  fuccèdc  durant 
le  mariage  à  un  parent  domicilié  en  Lorraine  , 
où  elles  font  réputées  meublzs  ,  celles  qui  lui 
■feront  échues  par  cette  fuccedion  ne  feront  pas 
pour  lui  des  propres  ,  mais  de  fimplcs  acquêts.  Le 
parlement  de  Paris  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  14 
mars  1697  ,  contre  les  héritiers  des  propres  ma- 
ternels de  la  dame  Machault  ,  qui ,  étant  domici- 
liée à  Paris,  avoit  fuccédc  à  f.i  mère  domiciliée 
fous  la  coutume  de  Reims  ,  félon  laquelle  les 
rentes  conftituées  font  réputées  meubles. 

Il  fuit  de  cette  décifion ,  que  quand  l'un  des 
conjoints  domiciliés  à  Paris  recueille  une  fuccef- 
fion,  foit  à  Reims,  foit  en  Lorraine  ou  fous  quel- 
que autre  coutume  femblable,  les  rentes  conftituées 
qui  font  partie  de  cette  fucceflîon  ,  doivent  entrer 
dans  fa  Communauté ,  parce  que  ,  félon  le  droit 
général  des  coutumes  ,  la  Communauté  eft  com- 
pofée  de  tous  les  acquêts  faits  par  les  conjoints 
durant  le   mariage. 

L'annotateur  de  le  Brun  a  publié  une  opinion 
oppoféc  à  cette  doftrine  j  mais  les  raifons  fur 
lefquelles  cet  auteur  s'eft  appuyé  ont  été  folide- 
ment  réfutées  par  M.  Polhier ,  au  chapitre  fécond 
de  la  première  partie  de  fon  traité  de  la  Commu- 
nauté. 

Les  immeubles  donnés  ou  légués  à  l'un  des 
conjoints  par  fon  père  ,  fa  mère  ou  quelque  autre 
parent  de  la  ligne  direfte  afcendante,  font  propres 
a  ce  conjoint  ,  de  même  que  s'ils  lui  étoicnt  échus 
"par  la  fucceflîon  de  ces  perfonnes,  &  par  confé- 
j^uent  ils  ne  doivent  pas  entrer  dans  la  Commu- 
nauté. Mais  il  en  eft  autrement  des  immeubles 
donnés  par  tout  autre  parent  ;  ceux-ci  ne  font  que 
des  conquèts  qui  entrent  en  Communauté,  quand 
même  le  conjoint  donataire  feroit  héritier  pré- 
iomptif  du  donateur  ,  pourvu  toutefois  qu'il  n'y 
ait  rien  de  contraire  dans  le  contrat  de  mariage 
Gu  dans  la  donation. 

La  raifon  de  la  différence  eft  que,  félon  l'ordre 
de  la  nature,  il  n'y  a  que  nos  parens  de  la  ligne 
<lire£le  afcendante  qui  nous  doivent  la  fucceifion 
de  leurs  biens  ;  les  autres  ne  nous  la  doivent  pas  : 
c'eft  pourquoi ,  lorfque  ceux-ci  nous  font  une  do- 


nne maifon  acquifepar  un  conjoint  avant  fon  mariage,  fera 
iin  propre  de  la  Comniuaauié  légale,  fans  .être  un  propre  de 
iucceifion. 
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nation,  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  acquittent  par 
anticipation  la  dette  de  leur  ficceftion ,  puitqu'ils 
ne  nous  la  doivent  pas. 

Il  y  a  néanmoins  des  coutumes  ,  telles  que 
celles  d'Anjou  Se  du  Maine,  où  les  donations  faites 
à  l'héritier  prcfomptif  en  ligne  collatérale ,  font 
confidérées  comme  avancement  d'hoirie  ,  Se  alors 
les  immeubles  donnés  font  réputés  propres  de 
fucceflîon ,  &  par  conféquent  propres  de  Commu- 
nauté. 

La  coutume  de  Paris  ayant  déclaré  propres  de 
Communauté  les  donations  faites  en  ligne  dire  de , 
on  a  demandé  fi  les  immeubles  donnés  par  un 
enfant  à  fon  père  marié  dévoient  être  propres 
de  Communauté  à  celui-ci.  Renuffon  a  adopté 
l'aflirmative ,  &  il  s'eft:  appuyé  fur  ce  que  la  cou- 
tume s'eft  exprimée  par  les  termes  de  ligne  diretle, 
fans  diftinguer  la  liene  defcendante  de  l'afcen- 
dante.  Mais  il  faut  préférer  à  cette  opinion  l'avis 
de  M.  Pothier,  qui  a  judicieufement  remarqué  que 
li  la  coutume  n'a  point  exprimé  la  diftinéiion  de 
la  ligne  direéle  defcendante  &  de  l'afcendante  , 
c'eft  qu'il  a  paru  que  cette  diftinélion  fe  fouf- 
entcndoit  facilement  ,  fans  qu'il  fût  befoin  de 
l'exprimer.  En  effet  ,  la  décifion  de  la  coutume 
n'eft  fondée  que  fur  ce  que  les  donations  en  ligne 
direfte  font  des  avancemens  d'hoirie ,  ou  des  aétes 
qui  en  tiennent  lieu  :  c'eft  pourquoi  les  immeu- 
bles ainfî  donnés  font  des  propres ,  &  non  des 
acquêts ,  ni  par  conféquent  èic^  conquèts.  Il  eft 
évident  que  tout  cela  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
donations  faites  3.  l'un  des  conjoints  par  quelqu'un 
de  fes  parens  de  la  ligne  direcle  afcendante  , 
attendu  qu'il  n'y  a  que  ces  donations  qui  foient 
des  avancemens  d'hoirie  :  on  ne  peut  pas ,  fans 
blefler  l'ordre  naturel  des  chofes  ,  dire  que  les 
donations  faites  à  l'un  des  conjoints  par  quelqu'un 
de  fes  enfans  ,  foient  un  avancement  d'hoirie  :  les 
immeubles  ainfi  donnés  ne  font  donc  pas  des 
propres ,  mais  des  acquêts ,  &  par  conféquent  Ati 
conquèts  qui  doivent  entrer  dans  la  Communauté 
légale. 

*  Cette  queftion  s'eft  préfentce  depuis  peu  dans 
la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille.  Il  s'agif- 
foit  de  favoir  fi  des  immeubles  donnés  par  un  fils 
\  fa  mère  remariée  en  fécondes  noces  ,  &  par 
elle  acceptés  fous  l'autorité  de  fon  mari ,  étoient 
entrés  ,  ou  non ,  dans  la  Communauté ,  &  fi  en 
contequence  ils  formoient  dans  la  fucce/Tion  de 
l'enfant  du  fécond  lit ,  des  propres  maternels  pour 
le  tout ,  ou  s'ils  y  étoient  propres  paternels  pour 
moitié. 

On  convenoit  que  la  mère ,  à  qui  la  donation 
avoit  été  faite  ,  avoit  poffédé  ces  biens-  commet- 
acquêts  de  fucceflîon;  mais  on  prétendoit  qu'ils 
lui  avoient  tenu  nature  de  propres  quant  à  la 
Communauté ,  &  l'on  foutenoit  que  tel  étoit 
l'efprit  de  la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille. 

Mais,  par  fenteucc  du  i  juillet  1784,    fix  ar- 
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bitres  ,  du  nombre  defquels  j'ctois,  ont  unanime- 
ment décidé,  après  une  ample  difcullîon  de  la 
mal i ère  ,  que  la  coutume  de  la  châtcllcnie  de 
Lille  éloit  conforme  au  droit  commun  ,  &  il  a 
cte  ordonné  que  les  biens  contentieux  appartien- 
droient ,  moiiié  aux  héiitiers  paternels  ëc  moitié 
aux  héritiers  maternels  *. 

Lorfque  l'un  des  conjoints  rentre,  durant  le 
mariage  ,  dans  la  pofTcllion  d'un  héritage  ,  foit  par 
la  relcifion  ,  par  la  réfolution  de  la  vente ,  ou  par 
la  fimple  cefl'aiion  de  l'aliénation  qu'il  en  avoit 
faite ,  il  rede\'ient  propriétaire  au  même  titre 
Qu'il  i'étoit  avant  l'aliénation,  c'eft-à-dire  ,  que 
il  l'héritage  lui  étoit  propre  de  fucccffion  ou  de 
Communauté,  il  reprend  la  même  qualité,  tout 
comme  il  redevient  conquêt ,  s'il  i'étoit  arant 
d'avoir  été  aliéné. 

Les  fruits  des  héritages  ou  biens  propres  de 
chacun  des  conjoints,  qui  font  pciç-js  &  échus 
durant  la  Communauté,  font  la  troifièmc  cfpèce 
de  chofes  qui  compofent  la  Communauté  légale. 
Ils  font  particulièrement  accordés  pour  aider  à 
foutenir  les  charges  du  mariage. 

Ces  fruits  fe  divifcnt  en  fruits  naturels  &  en 
fruits  civils. 

Les  fruits  naturels  font  ceux  que  la  terre  pro- 
duit &  qui  ont  une  exiftcnce  phyfique  :  on  les 
fubdivifc  en  fruits  purement  naturels  &  en  fruits 
induftriels.  Les  fruits  purement  naturels  font  ceux 
Que  la  terre  produit  fans  culture  ,  comme  l'herbe 
des  prés ,  les  noix  ,  les  pommes  ,  les  poires  que 
produifent  les  arbres  :  les  frwits  induftriels  font 
ceux  que  la  terre  ne  produit  qu'autant  qu'on  la 
cultive  :  tels  font  les  blés  ,  les  avoines  ,  le  raifin 
d'une  vigne  ,  &c. 

Les  fruits  civils  font  ceux  qui  n'ont  qu'une  exif- 
tence  moiale  :  tels  font  les  fermages  des  métairies, 
les  loyers  des  maifons  ,  les  arrérages  des  rentes , 
les  droits  leigneuriaux  ,  &:c. 

Les  fruits  naturels,  de  quelque  tfpècc  qu'ils  foicnt , 
font  acquis  à  la  Communauté  lorfqu'ils  ont  été 
perdus  avant  qu'elle  fût  dilToute. 

Ces  fruits  font  cenfés  perçus  au/Ti-tôt  qu^ils  ne 
font  plus  attachés  à  la  terre  qui  les  a  produits  : 
ainfi  ,  dans  le  cas  où  les  blés  produits  par  les  héri- 
tages propres  de  l'un  des  conjoints  auroient  été  moif- 
fonnés  le  matin,  &  que  ce  conjoint  vînt  à  mourir 
le  foir  ,  ils  appartiendroient  à  la  Communauté  , 
quand  même  ils  n'auroient  pas  été  enlevés  ,  parce 
qu'ils  auroient  été  féparés  de  la  terre  tandis  que  le 
défunt  vîvoit  encore  ,  &c  que  par  conféquent  la  Com- 
munauté fubfiftoit. 

Quoique  les  fruits  des  biens  propres  des  conjoints 
foient  accordes  à  la  Communauté  pour  foutenir 
les  charges  du  mariage  ,  ce  n'eft  cependant  pas  à 
proportion  du  temps  que  la  Communauté  a  fupporté 
ces  charges  ,  que  ces  fruits  lui  appartiennent  j  car  Cr 
la  récolte  des  fruits  de  l'héritage  de  l'un  des  con- 
joints, s'eft  faite  immédiatement  après  la  bénédi<^ioo 
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nuptiale  ,  elle  appartient  en  entier  à  la  Commu- 
nauté ,  quand  même  le  mariage  n'auroit  duré  que 
trois  ou  quatre  jours. 

Cette  dccifion  s'étend  même  au  cas  où  les  fruits 
perij-us  immédiatement  après  le  mariage  ,  feroient 
le  produit  de  plufteurs  années.  Suppolez  ,  par  exem- 
ple ,  qu'à  l'inftant  où  la  Communauté  commence, 
il  fe  foit  fait  une  coupe  de  bois  dans  un  taillis  qui 
ne  fe  coupe  que  tous  les  quinze  ans ,  &  qui  eft  pro- 
pre à  l'un  des  conjoints  ;  cette  coupe  appartiendra 
à  la  Communauté  ,  quelque  peu  d&  temps  que  le 
mariage  ait  duré. 

D'un  autre  côté  ,  fi  le  mariage  a  duré  plufieufs 
années  fans  qu'il  y  ait  eu  aucune  coupe  à  faire  danj 
ce  taillis  ,  la  Communauté  venant  à  fe  diffoudre, 
n'aura  rien  à  prétendre  dans  la  coupe  qui  devra  fe 
faire  poûérieurement. 

Comme  il  n'y  a  que  les  fruits  des  propres  perçus 
durant  le  mariage  qui  appartiennent  à  la  Commu- 
nauté ,  ceux  que  les  conjoints  ont  perçus  avant 
d  être  mariés  entrent  bien  dans  la  Communauté  » 
mais  c'cll  en  qualité  d'eifets  mobiliers  ,  &  non  en 
qualité  de  fruits. 

Quant  aux  fruits  qui  n'étoient  point  {eparés  de 
la  terre  lors  de  la  diffolution  de  la  Communauté , 
&  qui  n'ont  été  perçus  que  poftérieurcment ,  ils 
n'entrent  point  dans  la  Communauté  ,  &  ils  appar- 
tiennent en  entier  au  conjoint  propriétaire  de  l'hé- 
ritage ou  à  fes  héritiers ,  à  la  charge  toutefois  de 
payer  la  moitié  des  frais  de  culture.  C'eft  ce  que 
décide  l'article  131  de  la  soutume  de  Paris  (i),  qui 
forme  à  cet  é?-ard  le  droit  commun. 

Obfervez  fur  cette  matière,  que  d  le  marî  voyant 
fa  femme  attaquée  d'une  maladie  mortelle  ,  dilïe- 
roit  de  recuellir  les  fruits  de  fon  héritage  propre, 
afin  de  les  percevoir  en  entier  après  la  diflolution 
de  la  Communauté  ,  les  héritiers  de  la  femme  fe- 
roient fondés  i  demander  part  dans  cette  récolte  , 
comme  ayant  été  retardée  en  fraude  du  droit  de 
Communauté.  Tel  feroit  le  cas  où  le  mari  n'auroit 


(i)  Cet  article  efi  ainfi  conçu. 

«  Les  fruits  des  héritages  propres  pendans  par  Tes  racines 
»5  au  temps  du  trépas  de  l'un  des  conjoints  par  mariage, 
J3  appartiennent  à  celui  auquel  advient  ledit  héritage,  â 
ï3  la  ciiarge  de  payer  la  moitié  des  labours  &:  lemences  », 

11  y  a  quelques  coutumes  particulières  qui  fe  fr nt  écartée* 
de  celte  de  i-'arii  &  du  droit  commun  ,  en  abandonnant  à 
la  Communauté,  pour  fes  frais  de  cultjre  ,  la  récolte  qui  fe 
faii  fur  les  héritages  propre,  des  conjoints  après  la  diflolu'- 
tion  delà  Communauté,  lorfqu'au  temps  de  cette  diffolu- 
tion les  terres  fe  trouvent  en  emencées  &:  les  vignes  taillées. 
Teile  etV  la  coutume  de  Llois ,  dont  l'art  cle  184  eft  ainfi 
conçu. 

«tSi,  lors  du  trépas  de  l'un  defdits  conjoints,  les  terres 
M  font  enfemencécs  &  les  vignes  marnées  &  taillées  ,  qui 
"  étoient  propres  de  l'un  defdits  conjoints  ,  les  fruits  defditei 
«  terres  &  vigne,  fe  diviferoiit  pour  ladite  année  entre  le 
»futviyant&;  les  héritiers  du  premier  décédé  ,  égaleracnc»» 
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J>a5  fait  la  coupe  d'un  bois  taillis  dans  l'année  qu'on 
avoit  coutume  de  la  faire. 

Et  fi  le  mari  avoit  recueilli  les  fruits  de  l'iiéritage 
propre  de  fa  femme  avant  qu'ils  fuffent  mûrs ,  parce 
iqu'ii  la  voyoit  à  l'extrémité ,  les  héritiers  de  celle- 
ci  feroient  en  droit  de  prétendre  contre  lui  des 
dommages  &  intérêts. 

Quant  aux  fruits  civils  ,  il  n'entre  dans  la  Com- 
munauté que  ceux  qui  ont  été  produits  pendant 
^qu'elle  fubhftoit  :  ceux  qui  ne  font  produits  qu'a- 
près qu'elle  eft  diffoute  ,  appartiennent  au  conjoint 
propriétaire  de  la  chofe  qui  les  a  produits. 

Ces  fortes  de  fruits  font  cenfés  produits  lorfqu'ils 
commencent  à  être  dus. 

Il  fuit  de  cette  règle  ,  qtte  les  fermages  étant  le 
prix  des  fruits  recueillis  fur  i'iiéritage  afferaié  ,  & 
le  fermier  ne  les  devant  qu'après  la  récolte  ,  ils  n'en- 
trent dans  la  Communauté ,  qu'autant  que  la  récoite 
s'ell  faite  ou  a  dil  fe  faire  avant  la  dilTolution  de 
la  Communauté.  Si  elle  s'eft  diirouîe  pendant  la 
récolte,  les  fruits  fe  divif^nt,  &  la  valeur  en  doit  en- 
trer dans  la  Communauté  à  proportion  de  ce  qu'il  y 
en  avoit  de  recueillis  lofqu'elle  a  cefTé  de  fubfirter. 

Pareillement  ,  lorfqu'un  héritage  qui  produit 
^àftérentes  [ortes  de  fruits  a  été  aft'ermc  pour  une 
certaine  fomme  par  année  ,  Se  que  la  Communauté 
s'eft  difloute  après  la  récolte  d'une  forte  de  fruit  & 
avant  celle  des  autres  fortes  ,  on  ne  peut  attribuer 
à  la  Communauté  que  le  prix  de  refpèce  de  fruits 
recueillie  ,  lequel  doit  fe  régler  par  eftimation  rela- 
tivement au  prix  total  de  la  ferme.  Le  furplus  de 
ce  prix  total  doit  appartenir  au  conjoint  proprié- 
taire de  l'héritage ,  ou  à  tés  héritiers. 
'  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  des  fermages 
des  biens  de  campagne ,  doit  aulTi  s'appliquer  aux 
dixmes  &c  aux  champarts ,  foit  qu'on  les  perçoive 
en  nature  ,  ou  qu'ils  foient  donnés  à  ferme.flls  ne 
font  dus  qu'au  temps  que  fe  fait  la  récole  des  fruits 
fur  lefquels  ils  doivent  être  perçus. 

Il  en  eft  autrement  des  loyers  de  maifon  :  ils 
entrent  dans  la  Communauté  à  proportion  du  temps 
qu'elle  a  duré  ,  &  ils  font  cenfés  échus  jour  par 
jour  ,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  payables  chaque  jour , 
&  que  le  terme  fixé  par  le  bail  pour  les  payer  , 
ne  fiit  pas  encore  arrivé  iorfque  la  Communauté 
s^eft  difloute. 

Cette  différence  eft  fondée  fur  ce  que  le  fermage 
d'un  bien  de  campagne  étant  le  prix  des  fruits  que 
le  fermier  doit  recueillir  ,  il  ne  le  doit  qu'après 
qu'il  les  a  recueillis.  En  eftet  ,  fi  par  quelque  évé- 
nement de  force  majeure,  tel  qu'une  grêle  ,  une  inon- 
dation ,  les  fruits  venoient  à  périr  entièrement  avant 
la  récolte  ,  il  ne  feroit  dû  aucun  fermage.  Au  con- 
traire ,  un  loyer  de  maifon  eft  le  prix  de  la  jouif- 
fance  que  le  locataire  a  chaque  jour  de  cette 
maifon  ;  il  échoit  donc  chaque  jour  une  partie  du 
loyer. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  loyers  de  mai- 
foas  doit  aufli  s'appliquer  aux  arrérages  des  rentes , 
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foit  foncières ,  foit  conftituées ,  foit  perpétuelles  ou 
viagères  :  ces  arrérages  échoient  autli  chaque  jour. 
C'eft  pourquoi ,  lors  du  rachat  d'une  rente  ,  on  eft 
obligé  de  payer  avec  le  principal ,  non  feulement 
les  arrérages  échus  jafqu  au  dernier  terme  ,  mais 
encore  ceux  que  l'ow  doit  pour  chaque  jour  qui 
s'eft  écoulé  depuis  le  dernier  terme  jafqu'au  moment 
du  rachat. 

Au  furplus  ,  comme  ce  qui  eft  dû  de  loyer  ou 
d'arrérages  de  rente  pour  un  jour ,  ne  fe  fubdivife  pas 
&  n'eft  véritablement  dû  que  quand  ce  jour  eft  en- 
tièrement écoulé  ,  il  faut  en  conclure  que  la  Com- 
munauté n'a  rien  3  précendre  dans  le  jour  de  loyer 
ou  d'arrérages  auquel  elle  s'eft  diffoute. 

Les  arrérages  de  cens  font  une  autre  cfpèce  de 
fruits  civils  qui  fuit  des  règles  particulières.  Si  li 
diilolulion  de  la  Communauté  a  lieu  avant  le  jour 
où  ces  arrérages  échoient ,  les  hé.itiers  du  conjoint 
prédécédé  n'ont  rien  à  y  prétendre.  La  raifon  en 
eft,  que  le  payement  du  cens  n'étant  en  quelque 
façon  que  la  reconnoilTance  que  les  cenluaires  font 
de  la  feigneurie  directe  ,  il  n'cft  dû  qu'au  jour  od 
cette  reconnoiffance  doit  avoir  lieu  :  mais  fi  la  Com- 
munauté n'a  été  dilToute  que  le  jour  même  où  le 
cens  doit  être  payé  ,  c'eft  à  elle  que  les  arrérages 
en  doivent  appartenir.  La  raifon  en  eft  ,  qu'aufli-tôt 
que  ce  jour  eft  arrivé  ,  il  y  a  ouverture  au  devoir  de 
la  reconnoi (Tance  de  la  f;igneurie  direéle  j  Se  par 
conféquent  le  cens  a  commencé  d'être  dû  ,  quoique 
les  cenfitaires  aient  depuis  le  matin  jufqu'à  la  nuit 
pour  s'acquitter  de  cette  dette. 

Quant  aux  défauts  encourus  par  les  cenfitaires  qui 
ont  négligé  de  payer  le  cens  au  jour  fixé ,  ils  n'ap- 
partiennent pas  à  la  Communauté  lorfqu'elle  a  été 
diiToute  le  jour  que  le  cens  eft  échu.  La  raifon  en 
eft  ,  que  ces  défauts  étant  une  peine  qui  dérive  de  ce 
que  le  cens  n'a  pas  été  payé  au  jour  marqué  ,  ils 
ne  peuvent  commencer  à  être  dus  qu'après  que  ce 
jour  eft  entièrement  écoulé  ,  &  par  conféquent  après 
la   diiToluîion   de  la  Communauté. 


Les  droits  cafuels  ,  tels  que  les  profits  feicrneu- 
riaux  exigibles  en  cas  de  vente  ou  de  mutation  des 
biens  qui  relèvent  en  fief  ou  en  cenfi/e  de  la  fei- 
gneurie de  l'un  des  conjoints  ,  font  une  autre  forte 
de  fruits  civils  :  ils  font  acquis  ii  la  Communauté 
Iorfque  les  caufes  qui  les  produifent  ont  lieu  avant 
qu'elle  foit  diiToute.  Ainfi  ,  aulTi-tôt  qu'il  y  a  une 
convention  écrite  au  fujet  de  la  vente  d'un  bien  de 
l'efpèce  de  ceux  dont  on  vient  de  parler  ,  le  profit 
fei2;neurial  en  eft  dû  à  la  Communauté,  (i  elle  fub- 
fiftoit  au  moment  de  la  convention. 

A  l'égard  de  l'amende  encourue  pour  ventes  rece- 
lées ,  comme  elle  n'cil  due  qu'à  caufe  que  le  cenfi- 
taire  n'a  pas  déclaré  fon  contrat ,  elle  ne  doit  point 
appartenir  à  la  Communauté  ,  fi  le  temps  fixé  pour 
faire  la  déclaration  dont  il  s'agit  n'eft  expiré  qu'a- 
près que  la  Communauté  a  été  difloute. 

Lés  profits  de  rachat  dus  pour  les  mutations  foat 
acquis  à  la  Commiinauté  aufli-tôt  que  les  morts 
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6c  les  mariages  qui  ont  opéré  ces  mutations,  ont  eu 
lieu  a\'ant  qu'elle  fût  diffoutc. 

Si  la  mort  du  vafTal  qui  a  donné  lieu  au  profit 
de  rachat  ,  &  celle  de  l'un  des  conjoints  qui  a  dif- 
fous  la  Communauié  ,  font  arrivées  le  même  jour  , 
le  profit  ell  acquis  à  la  Communauté,  fi  la  mort  du 
vaffal  a  précédé  celle  du  conjoint  ;  fi  au  contraire 
la  mort  du  conjoint  a  précédé  celle  du  vaflal  ,  le 
profit  doit  appartenir  en  entier  am  propriétaire  de  la 
Icigneuric. 

Mais   que  doit -on  décider  dans  le  cas  où  l'on 
ignore   laquelle  des  deux  morts  eft  arrivée  la  pre- 
mière? M.  Polhier  penfe  que  dans  le  doute  le  profit 
doit  appartenir  au  propriétaire  de  la    fcigncurle  , 
&   que  la    Communauté   n'y    peut  rien   prétendre. 
La  raifon  qu'il  en  donne,  ell  qu'un  propriétaire  ,  en 
fa   qualité  de  proprétaiie  ,    a  de  droit  commun  un 
droit  général  aux  fruits  produits  par    la  cliofe  qui 
lui  appartient  ,    tandis  qu'un   autre  ne  juftifie  pas 
qu'il  a  un  droit  parliculier  pour  les  prétendre  à  l'on 
exclufion.  C'eft  par  conftquent  à  celui  qui  veut  faire 
valoir  les  droits  de  la  Communauté  ,  à  prouver  que 
le  profit  eft  arrivé   avant  qu'elle  fût  diiroute  ;  &  à 
défaut  de   cette   preuve   ,    la  Communauté  ne  doit 
point  participer   à  ce  profit.   Cet  avis  nous  paroît 
juftc. 

Les  amendes  ,  les  épaves  ,  les  droits  de  déshé- 
rence &  ceux  de  confifcation  font  les  fruits  civils 
d'un  droit  de  juftice.  Ils  appartiennent  fans  diffi- 
culté à.  la  Communauté ,  lorfqu'ils  ont  été  produits 
avant  qu'elle  fût  dilToute. 

*  Les  bénéfices  qui  échoient  pendant  le  mariage  , 
d'un  bail  i  ferme  ,  d'une  entreprife,  d'une  exploita- 
tion, d'un  traité  quelconque,  qui  a  une  date  anté- 
rieure au  mariage  ,  tombent-ils  dans  la  Commu- 
nauté ? 

Cette  qucflion  ne  peut  faire  difficulté  que  dans 
Hn  cas  ,  celui  oii  le  fond  du  droit  qui  eft  la  fource 
&  le  principe  des  bénéfices ,  efl  ou  de  nature  à  ne 
pas  entrer  lui-même  dans  la  Communauté  ,  ou 
frappé  d'une  ftipulation  de  propre  par  le  contrat  de 
mariage. 

S'agit-il  ,  par  exemple  ,  d'un  intérêt  dans  une 
exploitation  de  mines  ,  foit  de  charbons  ,  foit  de 
toute  autre  matière  métallique  ou  terreftre  ?  Si  le 
conjoint  à  qui  cet  intérêt  appartenoit  lors  du  ma- 
riage ,  ne  l'a  pas  flipulé  propre  ,  il  eft  certain  qu'il 
tombera  dans  la  Communauté  ,  &  alors  il  n'y  aura 
plus  de  queftion  pour  les  bénéfices  ,  qui  bien  fine- 
ment fuivront  le  fort  du  capital.  Pourquoi  ?  parce 
que  ces  fortes  de  droits  font  toujours  réputés  mobi- 
liers. C'eft  ce  que  décide  la  coutume  de  Liège  , 
chapitre  4  ,  article  6.  «Parçonde  fofles ,  dit-elle  , 
»  eft  tenue  pour  meubles  ». 

Mais  a  cet  intérêt  a  été  ftipulé  propre  ,  ou  ,  ce 
qui  revient  au  même  ,  s'il  appartient  à  une  per- 
ionne  domiciliée  dans  la  coutume  de  Paris ,  qui 
l'a  acquis  durant  un  premier  mariage  dont  il  lui 
rcfte  des  enfans  ,  &  qui  contra(!^e  une  féconde  Com-    j 
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munauté  (i) ,  alors  le  droit  en  lui-même  ne  devîenr 
dra  pas  commun  aux  deux  conjoints ,  &:  la  difficulté 
tombera  fur  les  produits  qui  en  naîtront  pendant  la 
conjonftion. 

Cette  difficulté  a  été  ,  depuis  un  demi-fiède  , 
foumife   plufieurs  fois  à  l'examen  des  tribunaux. 

Nous  la  voyons  d'abord  portée  au  préfidial  de  la 
Rochelle.  Ecoutons  Vallin  fur  l'article  46  de  la 
coutume  de  celte  viile. 

«  Les  profits  d'un  traité  étant  duchefdelaferame  , 
»  quoique  faits  en  partie  durant  la  Communauté  , 
»  font  également   fujets  à  reprifes  ,  au  moins  lorC- 
»  que  le  mari   n'a  contribué  en  rien  à  ces  profits , 
»  n'ayant  pas  été  admis  dans  le  traité  par  les  autres 
»   intéreffés.  Ainfi  pofé  par  fentence  du  préfidial  de 
n  la  Rochelle  du  5  Septembre   1338,  en  faveur  de 
»  Louife-Marie  Convers  ,  pourfuivant  fa  féparation 
»  de  corps  &   de  lùens  ,  contre   Jean  Auflbur  fon 
T)   mari.  —  Il  s'agilloit  d'un  intérêt  que  feu  Convers, 
»   père  de  la  femme  d'AufTour  ,   avoit  eu  dans  les 
n  travaux  du  havre  de  cette  ville.  Après  la  mort  de 
»   Conyers  ,   le  quart  qu'il   avoit  dans  ces  travaux 
»  fut  confervé  ,  par  (es  aflociés  ,  à  la   femme  Se  i 
n  fes  enfans.   Dans  la  fuite  ,   la  Convers  ,  fa  fille  , 
n  s'étant  mariée   avec  AufTour  ,  les  travaux  furent 
n  continués ,  fans  que  les  affociés  voulufifent  y  ad- 
»  mettre  Aufîouir.  iLes  profits  faits  ,  tant  avant  le 
»  mariage  que  depuis ,  furent  réglés  à  une  fomme 
»  de  7000  livres  ou   environ  ,  pour  la   paît  de  la 
»   Convers  ,  toutes  déduftions  faites  ,  &  c'étoit  ces 
»  profits  qu'AulTour  revendiquoit,  comme  lui  appar- 
»  tenant  à  titre  de  fruits  ou  revenus ,  fuppofant  qu'il 
»  étoient  tous  du  temps  du  mariage.  —  Mais  fans 
»  avoir  égard  à    ces  exceptions  ,   la  reprife  de  la 
»  fomme  entière  fut  adjugée  à  la  femme». 

Cette  queftion  s'eft  préfcntée  à  Paris  en  1743. 
Le  fieur  Martin  ,  intéreffé  dans  différentes  fous- 
fermes  ,  avoit  donne  l'une  de  fes  filles  en  mariage 
au  fieur  NarcifTe  ;  la  demoifelle   Martin  apportoit 
en  dot  une  fomme  de  80,000  livres;  il  étoit  dit  que 
partie  de  cette  fomme  entreroit  en  Communauté  : 
le  refte  étoit  ftipulé  propre  ,  ainfi  que  tout  ce   qui 
écherroit  par  la  fuite  à  la  future.    Le  fieur  Mania 
fon  père  mourut ,   laifTant  à  fa   fille  une  partie  des 
intérêts  dont  il  étoit  propriétaire  :  le  fieur  NarcilTe  , 
pendant  l'intervalle  qui  s'écoula  entre  la  mort  de 
fon  beau-père  &   celle  de  la  demoifelle  Martin  fa 
femme  ,    jouit ,   comme  chef  de  la  Communauté  , 
de  ces  intérêts ,  &  en  perçut  les  bénéfi^ccs.  Après  la 
mort  de  la  demoifelle  Martin  ,  il  prétendit  n'en  de- 
voir aucun  compte  ,  comme  étant ,  félon  lui ,  tombés 
dans   la   Communauté.    Les  héritiers  de  fa  femme 
prétendoient  au  contraire  qu'il  en  devoitle  rapport, 
attendu  que   le   droit   au  bail  ,   qui    y  avoit  donné 
lieu ,  étant  un  propre  de  Communauté  ,   les  béné- 
fices qui  y  avoient  donné  lieu  l'étoient  eux-mêmes. 


(1)  Voyez  l'art.  279  de  la  coutume  de  Paris ,  &  ce  cpe 
nousd,'rjns  ci-aprèî. 
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Un  junfconfultej  alors  l'oracle  du  barreau,  M.  Ma- 
lard  ,  fut  pris  pour  arbitre  ,  &  prononça  contre  le 
fieur  NarcilTc.  En  conféquencc  ,  par  afte  du  zo  juin 
1743,  celui-ci  confentjt  qu'il  fut  fait  emploi  ,  au 
profit  des  héritiers  de  fa  femme  ,  de  tous  les  béné- 
fices qui  feroient  faits  dans  les"  ibus-fermes. 

Un  orateur  célèbre  ,  M.  Gerbicr  ,  a  renouvelé 
depuis  la  queftion  ,  dans  une  affaire  qui  l'intérefloit 
perionneiiement  ;  &c  elle  a  reçu  ,  à  fon  défavantage  , 
la  même  dccifion  que  contre  le  fieur  Narcille.  Il 
aroit  époufé  la  demoifelle  Martin  ,  fœur  de  la  dame 
Narcille  ,  &  veuve  en  première  noces  du  fieur  Favre 
d'Aunoy  ;  fon  contrat  de  mariage  portoit ,  que  dans 
le  cas  de  furvie  ,  il  auroit  feui  toute  la  Commu- 
nauté ,  à  l'exclufion  des  héritiers  diredls  ou  colla- 
téraux de  fa  femme.  Il  étoit  d'ailleurs  donataire 
d'une  part  d'enfant. 

La  dame  Gerbier  avoit  apporté  en  dot  deux 
intérêts  j  l'un  dans  la  caifle  de  PoilTy,  l'autre  dans 
la  ferme  des  droits  rétablis. 

Ces  deux  intérêts  avoient  produit  des  bénéfices 
dont  les  répartitions  avoient  été  faites  pendant  la 
Communauté  ,  &  touchées  par  M.  Gerbier. 

La  dame  Gerbier  eft  morte  ,  iailTant  une  fille  du 
premier  lit  &  une  du  fécond. 

Lors  de  la  liquidation  ,  ces  deux  filles  ont  de- 
mande que  le  montant  de  toutes  les  répartitions 
échues  pendant  la  Communauté  de  leur  mère  avec 
M.  Gerbier  ,  tût  employé  dans  l'état  des  repri- 
fes  qu'elles  exerçoient  du  chef  'de  leur  mère  ;  8c 
elles  fe  fondoient  fur  ce  que  les  intérêts  dont  leur 
mère  étoit  propriétaire  avant  fon  fécond  mariage  , 
n'étant  point  entrés  dans  la  Communauté  avec 
JVI.  Gerbier  ,  les  bénéfices  quoiqu'échus  pendant 
cette  Communauté  ,  n'y  étoient  point  entrés  non 
plus. 

M.  Gerbier  s'en  eft  rapporté  à  la  décifion  de  fes 
plus  liabilcs  confrères  :  condamné  par  eux  ,  il  s'eft 
exécuté  de  bonne  grâce  ,  &  c'eft  conform.ément 
aies  offres,  qu'un  Arrêt  rendu  au  Parlement  de 
Paris  ,  au  rapport  de  M.  le  Fevre  d'Amécourt  ,  a 
ordonné  qu'il  feroit  le  rapport  de  tous  ces  béné- 
fices. 

A  ces  jugemens ,  que  l'on  peut  appeler  domtC- 
tiques  ,  s'en  joignent  deux  rendus  dans  tout  l'appa- 
reil judiciaire. 

Le  fieur  Dumas,  fermier  général  àcs  polies, 
étoit  ûécéàéle  8  Juillet  1754.  Avant  fa  mort  ,  il 
avoit  fait  un  teflament  ,  par  lequel  il  léguoit  l'u- 
fufruit  de  tous  fes  biens  à  la  dame  veuve  Dumas  fa 
mère  ;  &  quant  à  la  propriété ,  il  en  difpofoit  en 
faveur  d'autres  perfonnes. 

C'cft  un  ufage  dans  les  fermes  du  roi  ,  que  les 
héritiers  d'un  fermier  général  jouifTent  du  droit  qu'il 
avoit  au  bail  jufqu'à  la  fin  de  l'année  dans  laquelle 
leur  auteur  eil  décédé.  Ainfi  le  fieur  Dumas  étant 
mort  au  mois  de  juillet  17^4  ,  la  fucc. iTion  a^oit 
recuilli  la  part  qui  lui  revenoit  aux  béiiéfices  de  la 
ferrae  des  poftes    juiqu'au  premier  janvier  1755. 
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La  dame  Dumas  ,  défendue  par  Aï.  Gerbier  , 
prétendoit  que  ce  produit  devoit  être  regardé  comme 
un  fruit  qui  lui  appartenoit ,  &  dont  elle  pouvoit 
difpofcr  librement  en  qualité  d'ufufruilière. 

Les  légataires  en  propriété  foutenoient  au  con- 
traire que  ce  produit  étoit  pour  le  fermier  un  capi-r 
tal  qui  ,  pour  l'héritier  en  ufufiuit  ,  devoit  faire  un 
fonds  dont  celui-ci  ne  devoit  avoir  que  les  intérêts. 
M.  de  Saint-Fargeau  ,  qui  étoit  alors  avocat  da 
roi  au  Châtelet,  porta  la  parole  dans  la  caufe.  Il 
pofa  pour  principe  ,  que  «  le  produit  d'une  ferme 
»  quelconque  eft  un  fruit  pour  le  propriétaire  de 
»  la  chofe  qui  le  produit ,  mais  qu'il  tient  lieu  de 
»  fonds  au  fermier.  Car  ,  ajouta- 1 -il ,  comme  le 
)i  fermier  avance  fes  fonds  pour  acheter  du  pro- 
»  priétaire  la  récolte  des  fruits  de  la  ferme ,  quels 
»  qu'ils  foient  ,  quand  cette  récolte  manque  ,  la 
»  chofe  du  propriétaire  n'eft  point  endommagée  , 
«  le  propriétaire  perd  feulement  une  année  de  fon 
n  revenu,  fi  le  fermier  eft  infolvable  ;  le  fermier, 
«  au  contraire  ,  perd  les  fonds  qu'il  avoit  avancés 
»  pour  fe  procurer  la  récolte  qui  trompe  Ces  elpé-. 
»  rances  ». 

En  conféquence  ,  il  finit  par  conclure  à  ce  qu'il 
fut  ordonné  qu'il  feroit  fait  un  fonds  de  tout  ce  que 
l'intérêt  du  fieur  Dumas  avoit  produit  pendant  le 
temps  écoulé  depuis  le  8  juillet  1754  ,  jo^^^  de  Coa 
décès,  jufqu'au  premier  janvier  1755  ,  duquel  fonds 
la  dame  Dumas  auroit  les  intérêts  pendant  fa  vie  ,  & 
dont  la  propriété  palTeroit  ,  après  elle  ,  aux  léga- 
taires en  propriété. 

Ces  conclufions  furent  fuivies  par  fenfence  du 
châtelet  du  i6  juin  17^6  ;  la  dame  Dumas  n'en 
interjeta  pas  même  appel  ,  &  l'exécuta. 

Le  fieur  Moracin  avoit  époufé  la  demoifclls 
Jourdain  de  Blicourt.  Tous  deux ,  en  fe  mariant  , 
avoient  mis  en  Communauté  difiérens  intérêts  qu'ils 
avoient  refpe>£fivcment  dans  des  fous-fermes. 

La  dame  Moracin  étoit  morte  la  première  ,  laii^ 
fant  une  fille.  Le  fieur  Moracin  avoir  obtenu  la 
garde  noble  de  cet  enfant. 

Queftion  de  favoir  fi  ,  pendant  la  durée  de  cette 
garde  ,  les  produits  des  intérêts  appartenans  à  la  fille 
du  chef  de  fa  mère  ,  avoient ,  ou  non,  été  gagnés  par 
le  gardien. 

Les  héritiers  du  fieur  Moracin  (  car  il  étoit  mort , 
lai/îant  des  enfans  d'un  fécond  lit  )  foutenoient 
i'affin-native  ,  &  Ils  fe  fondoient  fur  la  difpofitjon 
de  l'article  167  de  la  coutume  de  Paris  ,  fuivant 
lequel  le  gardien  fait  les  fruits  fien s  durant  la. 
garde.  Or  ,  difoient-ils ,  les  bénéfices  provenus  de 
la  portion  d'intérêt  qu'avoit  la  mère  de  la  mineure , 
n'étoient  réellement  que  des  fruits  j  donc  lé  fieur 
Moracin  les  a  faits  fiens  j  donc  la  mineure  n'en  a 
rien  à  répéter. 

De  la  part  de  la  demoifelle  Moracin ,  on  fou- 
tenoit  uniquement  que  ces  bénéfices  étoient  eux- 
mêmes  des  capitaux,  des  fonds,  dont  la  propriété 
étoit  réfervée  au  mineur  ,  &  dont  les  intérêts  feuis 
pouvoient  tomber  dans  la  garde. 
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Arrêt  da  ■2.3  août  \-j6G  ,  au  rapport  de  M.  l'abbé 
Terray  ,  qui  les  adjuge  coauiie  capitaux  à  la  de- 
nioifeile  Moracin. 

Voilà  bien  des  préjugés  ;  mais  font-ils  aufTi  im- 
pofans  qu'ils  lont  nombreux  ?  Tout  ce  que  nous 
pouvons  en  dire  ,  c'elT:  qu'ils  ont  été  ,  depuis  peu  , 
invoqués  fans  fuccès  dans  une  caufe  au/Ti  importante 
par  ion  objet ,  que  célèbre  par  l'éclat  que  lui  ont 
ilonné  les  déf;nfeurs. 

Le  fleur  Baudon  avoit  été  marié  deux  fois.  La 
première  en  1716  avec  une  dcmoifelle  de  Verncuil, 
dont  il  eut  cinq  enfans  ,  deux  garçons  ,  aujourd'hui 
fermiers  généraux ,  &c  trois  tilles  mariées  l'une 
à  M.  Julien ,  maître  des  requêtes  &  intendant 
ë'Alençon  ,  l'autre  à  M.  Bronnot,  furinlendant 
(des  finances  de  monfîeur  j  la  troificme  au  fieur  de 
jToquiny. 

La  demoifelle  de  Verneuil  ,  première  femme  du 
fleur  Baudon,  décéda  en  1753  ;  le  ^î-ur  Baudon  laifTa 
continuer  la  Communauté  avec  fes  enfans  j  il  étoit 
alors  intéreffé  dans  les  fous-fermes. 

En  17^6  ,  il  obtint  un  bon  de  fermier  général. 

En  i755'>  fongeant  i  fe  remarier,  il  ht  faire  un 
inventaire  pour  diffoudre  la  Communauté  ,  &  fit  le 
partage  avec  fes  enfans.  Il  fe  remaria  enfuite ,  âgé 
de  64  ans  ,  avec  la  demoifelle  de  Lignevillc  ,  née 
comtelTe  de  Ligneville  &  du  faint-empire  ,  â'jée  de 
13  7  ans ,  qui ,  aux  avantages  d'une  naiflance  illurtre  , 
■Joignoit  les  agrémens  de  l'efprit  &  du  corps.  Elle 
apporta  en  dot  100,000  livres  qui  lui  furent  don- 
nées par  Staniflas  roi  de  Pologne. 

^  Le  contrat  de  mariage  porte  ftipulation  de  Com- 
munauté en  tous  biens  meubles  &  conquêts  immeu- 
bles ,  fuivant  la  coutume  de  Paris  :  une  mife  en 
Communauté  de  30,000  livres  pour  chacun,  le  fur- 
plus  des  biens  &  droits  des  futurs  époux,  enfenible 
ce  qui  leur  reviendra  &  écherra  durant  le  mariao-e, 
taat  en  meubles  qu'immeubles ,  fucceflions ,  dona- 
lions ,  legs  ou  autrement ,  fera  &  demeurera  propre 
à  chacun  des  conjoints  refpeftivement  ,  &  aux  fiens 
àe  côté  &  ligne. 

Deux  fils  font  nés  de  ce  mariage.  Le  fieur  Bau- 
don eft  mort  à  84  ans. 

Lors  du  partage  de  fa  fucce/fion  ,  les  enfans  du 
premier  lit  ont  élevé  une  difficulté  relative  aux  bé- 
néfices du  bail  des  fermes,  commencé  en  1756, 
trois  ans  avant  le  fécond  mariage  ,  &  fini  trois  ans 
après  ;  &  ils  ont  demandé  que  prélèvement  fût  fait 
fur  la  féconde  Communauté  au  profit  de  la  première, 
de  tous  les  bénéfices  de  ce  bail ,  pour  la  moitié 
appartenir  aux  enfans  du  premier  lit  ,  &  l'autre 
moitié  être  partagée  également  entre  tous  les 
enfans. 

Il  a  donc  fallu  examiner  de  nouveau  de  quelle 
nature  font  les  bénéfices  d'un  bail  de  la  ferme  gé- 
rale  ,  fi  l'on  doit  les  confidércr  comme  des  fruits 
annuels  ,  qui  ,  à  ce  titre  ,  tombent  dans  la  Com- 
munauté ,  ou  comme  des  capitaux  &  des  fonds  qui 
fgat  çenfés  acquis  dès  l'inftant  dç  la  /ignature  du 
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bail ,  à  chacun  des  fermiers  généraux  ,  quoique  dani 
le  fait  ils  ne  fe  partagent  qu'à  la  fin  du  bail. 

Une  lentence  <ies  requêtes  du  palais  les  a  con/î- 
dérés  comme  des  fonds  ,  &  en  a  ordonné  le  prélè- 
vement fur  la  féconde  Communauté. 

Sur  l'appel  interjeté  de  cette  fentence  par  la 
dame  veuve  Baudon  &c  fes  enfans  mineurs  ,  les  enfans 
du  premier  lit  difoient,  pour  en  foutenir  le  bien 
jugé  ,  que  trois  titres  ditlérens  fe  réunifloient  pour 
exclure  de  la  féconde  Communauté  les  bénéfices 
des  baux  commencés  trois  ans  auparavant;  1°.  l'ar- 
ticle 1751  de  la  coutume  de  Paris  ;  z°.  la  nature  de 
ces  bénéfices  &  les  principes  qui  doivent  en  déter- 
miner le  fort  relativement  à  la  Communauté  ;  3°.  la 
claufe  de  ftipulation  de  propres  ,  portée  au  contrat 
de  mariage  du  fieur  Baudon  avec  la  demoifelle  de 
Ligneville. 

«  Suivant  l'article  275)  de  la  coutume  (  difoient- 
»  ils  )  ,  le  mari  ou  la  femme  qui  convole  ne  peut 
»  faire  entrer  dans  la  féconde  Communauté  rien  de 
»  ce  qui  lui  eft  venu  de  fa  première  ;  &  quant  aux 
»  conquas  faits  avec  fes  précedens  maris  ,  7t'en 
»  peut  difpofer  aucunement  au  préjudice  des por~ 
»  tions  dont  les  enfans  defdits  premiers  ma- 
»  riag-es  pourraient  amender  de  leurs  mères  ». 

«  Quoique  cet  article  ne  parle  que  des  con- 
»  quels ,  cependant  les  meubles  font  auftî  compris 
»  dans  la  prohibition.  On  n'en  doute  plus  ,  de- 
»  puis  le  célèbre  arrêt  rendu  fur  les  conclufions 
»  de  M.   d'AguefTeau  le   4  mars  16^7. 

»  Il  eft  également  reconnu  que  la  difpofition 
»  s'entend  de  ce  qui  a  été  acquis  pendant  la  con- 
)>  tinuation  de  Communauté ,  comme  de  ce  qui 
»  l'a  été  pendant  la  Communauté  même. 

»  Cela  pofé  ,  refte  un  feul  point  à  éclaircir , 
»  celui  de  favoir  fi  l'on  peut  dire  que  les  produits 
»  des  fermes  générales  étoient  cenfés  acquis  au  fieur 
»  Baudon  père  ,  avant  qu'il  eût  contradé  la  fe- 
»  conde  Communauté. 

»  Pour  pouvoir  décider  cette  queftion  ,  il  faut 
»  bien  connoître  premièrement  la  nature  du  bail 
»  en  général  ;  fecondement ,  la  nature  du  bail  des 
»  fermes  générales  en  particulier. 

»  Qu'elt-ce  qu'un  bail  à  ferme  ?  C'eft  le  contrat 
))  par  lequel  un  propriétaire  vend  à  un  tiers  le 
»  produit  de  la  chofe  pendant  un  cettain  nombre 
)»  d'années  :  le  bail  à  ferme  eft  donc  eflcntiellement 
»  une  vente;  les  lois  romaines  le  difent  exprefle- 
n  ment  :  Locatio  conduclio  proxima  ejl  emptioni 
»  &  venditioni  ,  iifdemque  juris  regulis  con- 
»  fifiit    (i). 

»  Si  le  fermier  ne  fait  autre  chofe  ,  par  le 
»  bail,  qu'acheter  un  certain  nombre  de  récoltes, 
»  la  conléquence  qui  réfulte  de  la  nature  de  ce 
rt  contrat  ,  c'eft  qu'au  moment  où  il  a  figné  le 
»  bail ,  il  a  ,    en    vertu  de  ce  bail  ,  la  propriété 
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»  Jes   récoltes   qu'il   a   acquifes ,  quoiqu'elles  ne 
»   foicnt  point  encoie  échues  j   car  l'échéance   des 
»    récoltes  les  place  de  fait   dans   fa  main  ;  mais 
»  elles    y    étoicnt   de    droit   dès    le   moment   du 
»   bail. 

•Si  Ceft  ainfi  que  dans  refpéce  d'une  obligation 
»  d'une  feule  fomme  payable  eu  plufieurs  termes , 
»  on  ne  peut  pas  <^ire  que  le  créancier  ne  de- 
»  vienne  propriétaire  de  chaque  fomme  qu'au  f-ur 
»  &  mefure  des  échéances  \  il  l'eft  de  la  totalité 
»  dès  le  moment  même  de  l'obligation. 

»  Voyons  maintenant  ce  que  c'eft  qu'un  bail 
J»  des  fermes   générales. 

»  C'eft  la  vente  que  fait  le  roi  à  une  com- 
»  pagnie  des  revenus  de  l'état ,  pour  un  certain 
»  nombre  d'années  ,  ordinairement  pour  fix  ans. 
»  Aufli  ,  chez  les  romains,  les  fermiers  des  impôts 
»  étoient-ils  appelés  redemptores. 

»  Les  fermiers  généraux  achètent  donc  du  roi  le 
>»  droit  de  percevoir  ces  revenus.  La  fomme  qu'ils 
»  payent  au  roi  tous  les  ans  eft  le  prix  de  la 
»  vente  ;  ce  qui  leur  refte  de  net  eft  leur  profit  j 
»  &   c'eft  ce  que  l'on  appelle  les  bénéfices. 

»   Les  fermiers  fe  diftiibuent  entre  eux  ces  béné- 

»  fices    de    différentes    manières    &    fous    ditTérens 

»  nsms  ;  on  les  appelle  intérêts  des  fonds  d'avan- 

»  ce  ,  droit  de  préfence  ,  frais  de  bureau  ,  bougies , 

»  &c.  Ce    ne  Jont  ■,    difoit    M.   de   Saint -Fargeau 

»  dans   fon  célèbre    plaidoyer   du    z6    juin    175e, 

n  quelque  Jiom  qu'on  leur  donne -,  que   des   pré- 

»  lèvemens  provïfolres  que  font  les  ajfociés  fur 

»  le  bénéfice  qu'ils   efpèrent  avoir  en  définitive. 

»  Si  le  bail  des   fermes  eft  l'achat  fait  par  les 

»  fermiers  généraux  àzs  revenus  de  l'état  pour  un 

»  certain  nombre  d'années  ,  ils   doivent  nécelTaire- 

»  ment  être  réputés    propriétaires  du   montant  de 

p  ces  revenus  ,    &  par    conféquent  du  produit  net 

»  qui  leur  en  refteia  ,  du    moment   même  où  ils 

»  auront    acquis   le    droit    au    bail  j    les    revenus 

»  écherront  &  feront  perçus  annuatim  ;   mais  ce 

»  n'cft  ni  l'époque   de  leur   échéance  ,  ni  celle  de 

»  leur   perception  qui  en  rendroit  le  fermier  gé- 

»  néral  propriétaire  ,  il  l'eft  devenu  en  lignant  le 

»  bail;  il  a,  de  ce  moment,  acquis  le   droit  à  la 

»  chofe  ,  &   par  conféquent    la   chofe   même  ;  car 

»  en  droit ,  qui  habet   acîionem  ,   rem  ipfim  ha~ 

t>  bere  videtur. 

»  Trois  exemples  frappans  viennent  à  l'appui 
»  de  ces  principes. 

»  On  prend  un  billet  de  loterie  ;  la  loterie  ne 
t>  fe  tire  que  fix  mois  après:  dira-t-on  que  le  lot 
»  n'eft  acquis  que  du  jour  du  tirage  î  Non  ,  il  eft 
■n  centré  l'être  du  jour  même  où  celui  à  qui  il  eft 
»   échu  avoit  pris  le  billet. 

»  Un  homme  acquiert  un  intérêt  dans  un  vaif- 
»  feau;le  vaiffeau  part;  la  cargaifon  fe  vend  dans 
»  le  nouveau  monde,  &  s'échange  contre  de>  pro- 
»  duétions  du  pays  ;  il  revient  après'  une  longue 
»  traverféej  l'intérêt  s'eft  augmenté;  le  capital  eft 
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»  doublé  ,  triplé  :  mais   ce  n'eft  qu'au  moment  dfi 

»  l'arrivée    &    de   la   vente    des    retours  ,   que    le 

»  profit  eft  fixé.  Dira-t-on  que  ce  profit  n'eft  ac- 

»  quis  à  l'intéreffé  que  du   moment  de  fa  diftribu- 

»  tion?  On  ne  l'oferoit  pas;  il  eft  trop  conftant 

»  qu'il  eft  acquis  du   moment  où  l'intérêt   l'a  été 

»  lui-même. 

»  Un  homme    achète    pour  neuf  ans   la   coupe 

»  d'un  bois  taillis ,    efpèce    de    contrat   que  ,  dans 

»  le  commerce  ordinaire  ,   on  appelle  fouvent  dii 

I»  nom   de   bail.  Les  coupes  ne   le  font   que   tous 

»  les  ans  :  dira-t-on   que    l'acquéreur ,  ou  le   fer- 

»  mier  ,  comme   on  voudra  l'appeler  ,  ne   devient 

»  propriétaire    de    chacune   des    neuf   coupes   qu'à 

»  mefure   qu'elles  fe   font  \  Point  du  tout  ;  car  en 

»  ce  cas   il    faudroit  dire  qu'il  y   a  neuf  ventes , 

»  parce  qu'il  y  a  neuf  coupes. 

»  C'eft  donc  une  conféquence  de  la  nature  du 
»  bail  des  fermes  générales  ,  que  les  produits 
»  foient  cenfés  acquis  au  fermier  dès  l'inftant  oii 
»  il  a  acquis  le  droit  au  bail  ,  quoique  ces  pro- 
»  duits  n'échoient  que  fuccefllvement. 

»  D'après  cela,  doivent -ils   tomber    dans    une 

»  féconde    Communauté  ,  lorfque  le  droit  au  bail 

»  exiftoit  entre  les  mains  du    conjoint  avant  qu'il 

»  contraélàt   un  fécond   mariage  ?  La  queftion   fe 

»  trouve    d'ailleurs   décidée   par  les   principes  que 

»  nous  venons  d'établir.  Le  fermier  général ,  quand 

»  il  a  pafle  à  de  fécondes   noces  ,    étoit    proprié- 

»  taire  du  droit  au  bail  ;  il  l'étoit  par  conféquent 

»  des    bénéfices  :    car    ces   bénéfices    ne     font    que 

»  l'effet ,  que  le  produit  du  bail ,    &   ils  doivent 

»  fuivre  le  fort   du    bail   lui-même.    Ce  bénéfice  , 

»>  difoit  M.  de    Saint-Fargcau  dans  la  caiife  de  la 

»  dame  Dumas ,  efl    le  réfultat  des  fruits  de  la 

j»  ferme.  Ce  ne  Jont  point    les  fonds   d'avance 

»  qui  donnent  le  pouvoir  de  faire  cette  récolte.  .  . 

»  mais    c'efi  ce  droit   du  bail  qui  eft  réellement 

»  la  caufe  producîive  du  bénéfice ,  puifque  c'ejl 

»  ce  droit  qui  autorife    le   fermier    à   percevoir 

»  les    fruits    dont     la     récolte  fera  fon  gain, 

»  —  Quoiqu'on    accumule ,   difoit   plus    loin    ce 

»  magiftrat ,  le  nombre   des   années  pour  former 

»  un  bail  de  trois  ,  fix    ou  neuf  ans  ,    il  n'en 

»  eft  pas    moins  vrai    que   dans    tous  ces  cas 

»  on  ne  perçoit  les  produits   de   la  ferme  qu'en 

»  vertu  du  droit  au  bail. 

»  Si  le  fermier  général ,  au  moment  où  il  a 
»  contraélé  une  féconde  Communauté  ,  étoit  pro- 
»  priétaire  des  bénéfices ,  par  cela  feul  qu'il  étoit 
»  propriétaire  du  droit  au  bail,  qui  en  eft  la  caufe 
»  produftive  ,  il  ne  refte  plus  qu'à  appliquer  l'ar- 
»  ticle  175»  de  la  coutume ,  qui  exclut  d'une  fe- 
»  conde  Communauté  tout  ce  que  le  conjoint  qui 
»  convole  avoit  dans  fes  mains  ,  provenant  d'une 
»  première  Communauté  ,  foit  en  immeubles.,  foit 
»   même  en  meubles 

»  11  ne  refte ,  pour  éluder  ces  principes ,  qu'une 
u  feule  reflource  3  c'eft  de  foutenir  que  les  béné» 
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»  fices  des  fermes  générales  font  des  fruits ,  que 
»  c'eft  en  cette  qualité  qu'ils  tombent  dans  la 
»  féconde  Communauté,  comme  y  tombent  les  fruits 
»  des  propres  des  conjoints ,  quoique  les  propres 
»  qui  les  produifent  en  foient  eux-mêmes  exclus. 

•»  ^Mais  ,  qu'eft-ce  que  des  fiuits  ou  un  revenu  ? 
»  C  eft  le  produit  d'un  fonds  quelconque  }  pro- 
»  duit  qui  le  renouvelle  fans  altérer  le  fonds, 
»  Nous  connoilTons  deux  fortes  de  fruits  ,  des 
»  fruits  naturels  ,  des  fruits  civils.  Un  champ 
»  produit  les  uns  ;  une  maifon  ,  ou  le  capital 
»  aliéné  d'une  rente  ,  produifent  les  autres.  Ni  le 
»  champ ,  ni  la  maifon ,  ni  le  capital  de  la 
»  rente  ne  s'altèrent  ,  ne  fe  diminuent  par  cette 
w  production  ;  ils  reftcnt  au   propriétaire. 

»  En  eft-il  de  même  des  bénéfices  des  fermes  ?  Non  , 
»  le  bail ,  refpeclivement  au  fermier ,  n'eft  autre 
»  chofe  que  l'acquilîtion  qu'il  fait  du  propriétaire 
»)  des  fruits  &  des  revenus  de  fa  terre.  Ainfi ,  le 
»  prix  du  bail  eft  bien  ,  pour  le  propriétaire  ,  un 
»  fruit ,  parce  qu'il  eft  repréfentatif  des  fruits  du 
»  fonds  qu'il  a  atîermé;  mais  pour  le  fermier  à 
»  qui  le  fonds  n'appartient  point ,  ces  fruits  ne 
»  font  que  la  chofe  qu'il  a  achetée  ,  par  confé- 
»  quent  fon  propre  fonds, 

»  Ainfi,  dans  la  ferme  générale  ,  le  canon  du  bail 
»  que  les  fermiers  généraux  payent  au  roi ,  eft 
»  pour  le  roi  un  fruit;  mais  le  produit  net ,  qui , 
»  ce  canon  acquitté  ,  refte  dans  la  caille  de  la 
»  ferme  ,  eft  pour  chaque  fermier  un  capital ,  un 
i>  fonds  ». 

Après  avoir  ainfi  raifonnc  ,  d'après  l'article  zyp 
de  la  coutume  de  Paris ,  &  la  nature  des  bénéfices 
des  fermes  ,  les  enfans  du  premier  lit  du  fieur 
Baudon  pafToient  à  leur  troifième  moyen  réfultant 
de  la  ftipulation  de  propre  ,  inférée  dans  le  contrat 
qui  avoit  précédé  la  célébration  du  fécond  ma- 
riage. Voici  comment  ils  s'expliquoient  à  cet 
égard  : 

«  Le  fieur  Baudon  ,  de  tout  ce  qu'il  poflede ,  ne 
»  met  en  Communauté  qu'une  fomme  de  30,0001,; 
»  il  en  exclut  tout  le  furplus  de  fes  biens  & 
n  droits  ;  Se  non  feulement  de  ceux  qu'il  poffède 
»  atftucllement ,  mais  de  ceux  qu'il  pourra  polTé- 
»  de--  par  la  fuite  ,  â  quelque  titre  qu'il  les  pof- 
»  fèdc  :  tous  fes  biens  &  droits  échus  ou  à 
r  écheoir ,  de  quelque  tnaniêre  que  ce  foit. 

»  De  li  deux  conféquences  invincibles. 

»  La  première  ,  c'eft  que  le  fieur  Baudon  étant 
»  propriétaire  en  Ce  moment  du  droit  du  bail  de 
»  la  ferme  générale  ,  ce  droit  a  été  exclus  de  la 
»  Communauté  implicitement  &  explicitement  : 
»  implicitement ,  parce  que  tout  ce  qui  n'étoit 
1»  pas  les  30,000  liv.  mifes  en  Communauté,  en 
»  eft  exclus  :  explicitement ,  parce  que  le  fieur 
»»  Baudon  fe  réferve  nommément  fes  biens  6"  droits , 
»  par  conféquent  les  droits  dans  les  baux  de  Hen- 
»  riet  &  de  Bonnard  j  ce  qui  n'eft  autre  chofe  qu'un 
9  droit. 
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»  La  féconde  conféquence  ,  c'eft  que  fi  le  fieur 
»  Baudon  a  exclus  nomaiément  de  (à^  Communauté 
»  avec  la  denioifellc  de  Ligneville  ,  fon  intérêt 
»  dans  les  fermes^  générales  ,  pour  les  trois  années 
»  que  le  bail  avoit  à  courir ,  il  en  a ,  par  une 
»  fuite  néccffai'e  ,  exclus  les  bénéfices  ,  qui  n'eu 
»   lont  que  l'émanation  &  l'accroilTcment. 

»  En  effet  (  &  nous  défions  la  dame  Baudon  de 
»  répondre  à  cet  argument  )  ,  ce  n'eft  que  de  deux 
»  manières  que  ces  bénéfices  ont  pu  tomber  dans 
»  la  CommunaULé  ;  c'eft-i-dire  ,  ou  comme  fruits 
»  d'un  propre  ,  ou  comme  capitaux  mobiliers. 

»  Or,  ils  n'ont  pas  pu  y  tomber  comme  fruits, 
»  nous  l'avons  démontré. 

»  Refte  donc  la  fuppofition  qu'ils  ont  pu  y 
)»  tomber  comme  capitaux  mobiliers  ,  comme  une 
»  échoïtc  de  la  Communauté.  Mais  cette  fup- 
»  pofition  n'eft  pas  moins  inadmillible  j  car  la 
»  claufe  exclut  pofitivement  tous  les  biens  & 
»  droits  échus  &  a  écheoir,  de  quelque  manière  que 
n  ce  foit  ,  par  conféquent  les  capitaux  qui  pour- 
»  roient  écheoir  pendant  la  Communauté ,  par 
»  conféquent  ce  que  la  dame  Baudon  appelle  les 
»  échoites  de  la    Communauté. 

»  En  un  mot  ,  il  réfulte  de  cette  claufe  un  point 
»  incontcftable  ;  c'eft  qu'elle  ne  laide  plus  entrer 
»  dans  la  future  Communauté  qu'une  feule  efpèce 
»  d'objets  ,  ce  font  les  fruits  des  propres  j  &  ,  en- 
u  core  une  fois  ,  les  bénéfices  ne  font  pas  des 
»  fruits  ,  mais  des  fonds  ». 

Telle  étoit  la  défenfe  des  enfans  du  premier 
lit  du  fieur  Baudon.  Nous  en  avons  rapporté  les 
principaux  détails ,  afin  d'écarter ,  par  rapport  à  ceux 
qui  les  ignoreroient ,  le  prétexte  de  dire  que  cette 
caufe  a  pu  être  négligée  ,  &  que  probablement  la 
queftion  a  été  jugée  fans  difcuflion  fuffifante.  On 
eft  maintenant  bien  convaincu  qu'il  n'étoit  pas 
pollible  de  traiter  cette  affaire  avec  plus  d'art  ic 
de   force. 

Refte  i.  rappeler  ce  que  répondoient  la  dame 
veuve  Baudon  &  fes  enfans  mineurs  :  nous  le  ferons 
en  peu  de  mots. 
Ils  ont  établi  leur  droit  aux  bénéfices  du  bail  des  fermes 
fur  l'art,  iiode  la  coutume  de  Paris,  qui  veut  que  les 
conjoints  foient  communs  en  biens  meubles  &  con- 
quêts  immeubles  faits  durant  &  confiant  le  ma- 
riage ;  ils  ont  prétendu  que  de  la  même  manière 
que  l'artifan  apporte  dans  la  Communauté  le  falaire 
de  fon  travail,  l'homme  de  lettres  la  récompenfe 
de  fes  talens  ,  le  militaire  le  prix  de  fes  fervices, 
le  négociant  la  fortune  qu'il  acquiert  ;  de  même 
le  fermier  général  y  apporte  les  bénéfices  produits 
par  fon  état ,  qui  font  les  intérêts  de  fes  fonds  & 
le  fruit  de  fon  travail. 

Ils  ont  établi  la  reflemblance  du  bail  de  la 
ferme  générale  avec  les  baux  des  fermes  ordinai- 
res :  ils  ont  détruit  le  fyftême  qui  veut  faire  con« 
fidérer  le  bénéfice  des  fermes  comme  des  fonds 
cenfés  acquis  au  moment  de  la  fignature  du  bail , 
&  par  l'examen  de   ce   qui   fe  palTe  lorfque  des 

fermiers 
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fermiers  généraux  décùdent  dans  le  cours  d'un  bail , 
ils  ont  démontré  que  leurs  héritiers  n'avoient  rien 
à  prétendre  fur  les  bénéfices  des  années  qui  ref- 
toient  à  expirer  ;  qu'ils  avoient  {"eulement  ,  &  par 
^ràce,  ceux  de  l'année  du  décès,  à  l'exception 
^es  droits  de  préfence  ,  que  le  fermier  général  fcul 
pouvoit  recevoir  comme  une  récompenfe  de  fon 
travail  ;  &  que  lors  de  la  ûgnature  du  bail  il  n'ac- 
quéroit  que  le  droit  de  percevoir  les  revenus  de 
/es  avances  ,  droit  qui  fcroit  inhuftacux  fans  fon 
îravail  Se  fon  aftivité- 

A  l'égard  de  la  claufe  de  ftipulation  de  propres 
qu'on  leur  objeftoit ,  ils  ont  répondu  que  tout  ce 
qui  pouvoit  réfulter  de  cette  claufe  ,  en  fuppofant 
qu'elle  portât  fur  l'intérêt  du  lieur  Baudon  dans  les 
baux  d'Henriet  &  de  Bonnard  ,  c'eft  que  fon  droit 
di  bail  auroit  été  exclus  de  la  Communauté,  mais 
«on  pas  les  bénéfices  ;  qu'ainfi  dans  le  cas  ou  , 
avant  l'expiration  des  baux  ,  la  femme  feroit  morte  , 
le  droit  à  ces  baux  feroit  relié  au  lîeur  Baudon  j 
que  par-là  cette  claufe  auroit  eu  tout  fon  effet  ; 
mais  que  quant  aux  bénéfices,  ils  feroient  rcftés 
ijans  la  Communauté. 

Sur  ces  raifons  ,  après  que  M.  l'avocat  f^énéral 
Séguier  a  eu  donné  fes  conclufions  ,  &  un  délibéré 
de  plus  de  deux  lieures ,  à  la  fuite  de  douze  au- 
diences, le  parlement  a  prononcé,  le  9  mars  1781  , 
l'arrêt  que  voici  : 

«  La  cour  reçoit  Tocquiny  de  Villarçaux  (mari 

>»  de  la  troifième  fille  du  premier  lit  )  ,  Tune  des 

»  parties    de    Hardoin  ,   partie    intervenante  ;    fans 

»  s'arrêter  à  fes  interventions  &  demandes ,  faifint 

»  droit  fur  les  appels  interjetés  par  les  parties  de 

»  Bonnières  &  de  Martineau  ,  a  mis  &  met  les  ap- 

»  pellations  &  ce   dont  eft  appel  au  néant  ,  en  ce 

»  qu^il.a  été    ordonné,  par   la    fentence    dont    eft 

w  appel ,  que   les  répartitions ,  intérêts ,  droits   de 

»   préfence  &  autres  bénéfices  quelconques ,  relatifs 

»  aux  baux  dont   il   s'agit ,  &   perças  pendant  la 

»  féconde  Communauté  de  François  Baudon  père  , 

w   n'entreroient    pas    dans    la    malle   de  la   féconde 

»   Communauté  d'entre  ledit   Baudon  père  ,    &  la 

«   partie  de  de  Bonnières  (  la  dame  veuve  Baudon  )  ; 

»  &  que  toutes  lefdites  répartitions ,  intérêts ,  droits 

»   de  préfence  Se  autres  bénéfices  quelconques,  re- 

»  lattfs  auxdits  baux,  feroient  partie  de  la  i^cz^i^ion 

»  dudit  Baudon  père ,  &  comme  tels ,  partagés  en- 

•ù  tre    tous    les    cnfans ,  tant  du  premier    que    du 

»  fécond  lit  ,  également.   .  ,   .  Emendant  quant   3 

»  ce  ,   décharge   les  parties  de  de  Bonnières  &  de 

»  Martineau  (  la  dame  veuve  Baudon  &  ks  enfans  } 

>»   deî  condamnations   contre    elle   prononcées.    Au 

I)  principal,   déboute  les  parties  de   Gerbier  &  de 

»)   Hardoin  (les  enfans   du   premier  lit)   de  la   de- 

»  mande   par  elles  formée   contre  la  partie  de   de 

»  Bonnières ,  à    fin   de   prélèvement   fur   la   malTc 

w  de    la   féconde    ("ommunauté  ,   au   profit   de    la 

»  fuçcellion  de  François  Baudon  ,  des  répartitions, 

»  intérêts  ,  droits  de   préfence    &  autres   bénéfices 

j)  quelconques  ,  relatifs  aux  baux  d'Heuiiet  &  de    ^ 
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»  Bonnard  ,  &  perçus  pendant  la  féconde  Commu- 
»  nauté.  ....  Condamne  les  parties  de  Gerbicr 
»  &;  d'Hardoin  aux  dépens  des  caufes  principales,. 
»  d'appel  &  demandes  \,  la  fentence  au  rélidu  for- 
»   tifl'ant  fon  plein  &  entier  eflet.  »> 

Ainfi  l'arrêt  a  jugé  que  les  bénéfices  des  fermes 
générales  étoient  des  fruits  que  le  fieur  Baudon 
avoit  portés  dans  la  féconde  Communauté ,  dont  la 
veuve  avoit  la  moitié  ,  l'autre  partageable  entre 
tous  les  enfans. 

Nous  croyons  qu'il  y  auroit  eu  encore  moins  de 
difficulté  fur  la  queftion  ,  fi  elle  eût  eu  pour  objet 
les  profits  d'un  bail  à  ferme  ordinaire  ;  &  en  eflet , 
il  eft  fans  exemple  que  l'on  ait  ofé  foutenir  qu'ils 
ne  tombent  pas  dans  la  Communauté  lorlque  le 
bail  elt  antérieur  au  mariage.  Deux  confidérations 
ont  pu  à  cet  égard  fixer  tous  les  doutes  &  réunir 
tous  les  fuftrages. 

La  première  ,  c'efl  que  dans  les  baux  des  fermes 
des  ciiamps  ,  le  produit  eft  tout  entier  le  fruit  de 
la  collaboration  commune;  c'eftpar  un  travail  opi- 
niâtre ,  c'eft  au  prix  de  fes  fueurs  que  le  fermier 
arrache  à  la  terre  fes  produâiions.  Qu'il  la  laille 
ftérile ,  oifeufe  ,  fon  bail  fera  dans  fa  main  un  vain 
titre  qui  ne  lui  produira  rien.  Pourquoi  donc  con- 
vient-on unanimement  que  la  Communauté  s'enri- 
chit en  ce  cas  du  bénéfice  que  le  fermier  aura 
fait  fur  fon  bail?  Parce  que  la  Communauté  a  été 
l'époque  du  travail  qui  a ,  en  auelque  forte  ,  en- 
fanté ce  bénéfice  ;  parce  que  c'eft  de  la  Commu- 
nauté qu'ont  été  tirées  les  miles  de  fonds ,  les  im- 
penfes  journalières  que  le  fermier  a  été  obligé 
d'expofer  ,  pour  faire  fruftifier  fon  bail;  parce  que 
les  deux  époux  ont  partagé  les  foins  ,  les  travaux 
qu'entraînoit  cette  exploitation.  Comment  fuppo- 
feroit-on  que  les  bénéfices  font  acquis  au  fermier 
du  moment  du  bail ,  lorfque ,  cefTant  fon  travail  j 
ces  bénéfices  feroient  abfoiument  nuls  ? 

La  féconde  confidération,  c'eft  que  ces  bénéfices 
ne  font  jamais  qu'en  proportion  avec  le  travail  ; 
qu'ils  font  modiques  ;  qu'.i  peine  le  plus  fouvent 
fuffilent-ils  à  la  nourriture  &  à  l'entretien  du  fer- 
mier ,  de  fa  compagne   &  de   fes  enfans. 

Enfin  ,  on  s'eft  encore  déterminé  par  les  diffi- 
cultés qui  fe  feroient  rencontrées  dans  l'évaluation 
de  ces  bénéfices.  Pour  calculer  ces  produits  ,  il  au- 
roit iA\\.\x  afTujettir  le  fermier  des  champs  à  tenir 
des  rcgiftres  de  recette  &  de  dépenfe  ,  &  à  ouvrir  une 
comptabilité  en  forme.  Etoit-il  pollible  d'exiger  ni 
même  d'efpérer  de  pareils  foins  de  la  part  de 
citoyens  chers  à  la  patrie  par  leurs  travaux  ,  & 
fi  dépourvus  en  même  temps  de  toute  autre  efpèce 
de   connoifTances  ? 

Au  furplus ,  quoique  tous  ces  motifs  ne  puiiTent 
pas  s'appliquer  aux  bénéfices  des  fermes  générales  , 
il  n'en  ef^  pas  moins  siir  ,  aux  termes  de  l'arrêt 
du  9  mars  i/St  ,  que  ces  bénéfices  tombent  dans 
la  Communauté. 

Eh  !  comment   n'y   toijaberoicat-ils  pas ,  taudis 

Ce 
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que  nous  y  voyons  tous  les  jours  tomber  les  in- 
térêts que  prod'jifent  ,  pendant  h:  niiriage  ,  des 
renies  viagères   créées  auparavant?  P'q/ei\\iïdciQ 

UsUfRUIT  *. 
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Des   dettes  pajjives  ,   &    des  autres   charges  de 
lu   Communauté'. 

Les  dettes  mobilières  dont  chacun  des  conjoints 
étoit  tenu  lors  de  la  célébration  du  mariage  ,  lont 
à  la  char2;e  de  la  *^  oaimunaucé  légale.  Les  cou- 
tumes de  Paris ,  d'Orié.ms  ,  du  Mtiine  ,  d'Anjou, 
de  Bourbonnois  ,  de  Bretagne  &  d'Auxerre  ,  con- 
tiennent à  cet  égard  des  djlpofitions  précilcs.  C/eft 
d  ailleurs  le  droit  commun  6c  général  des  coutumes 
où  il   y  a  Communauté. 

Les  dettes  mobilières  font  celles  qui  font  exi- 
gibles en  deniers  ou  en  etlets  mobiliers  :  telles  lont 
des  fommcs  d'argent  dues  par  promelTe ,  par  obli- 
gation ,  &c.  ,  ou  de  certaines  quantités  de  bié , 
d'huile  ,  de  vin  ,  (Sec. 

Si  l'un  ou  l'autre  des  conjoints  a  contraire 
avant  fon  mariage  une  dette  mobilière  foiidairc- 
ment  avec  d'autres  débiteurs  ,  la  Conunim.iuté  eft 
chargée  de  toute  la  dette  ,  faut"  Ton  recours  contre 
les  codébiteurs. 

Mais  fi,  lorlque  le  conjoint  s'eft  marié,  il  n'étoit 
perfonnellement  débiteur  que  pour  partie  d'une 
dette  mobilière  ,  quoiqu'il  en  fiit  tenu  hypothécai- 
rement pour  le  tout ,  la  Communauté  ne  feroit 
chargée  que  de  l'obligation  perfonnelle.  Ainfi  , 
dans  le  cas  où  l'un  des  conjoints  auroit,  avant  fon 
mariage  ,  hérité  le  tiers  d'une  fuccefllon  ,  fa  Com- 
munauté ne  feroit  obligée  que  pour  le  tiers  des 
dettes  mobilières  hypothécaires  de  cette  fucceilîon. 
Et  fi,  à  caufe  de  l'infolvabilité  des  cohéritiers ,  le 
total  de  ces  dettes  venoit  à  être  payé  des  deniers 
de  la  Communauté  ,  le  conjoint  dont  les  biens 
aurojent  été  libérés  par  ce  payement ,  devroit  à 
la  Communauté  une  indemnité  pour  les  deux  tiers 
dtes  dettes  dont  il  s'agit. 

Quoiqu'en  général  toutes  les  dettes  mobilières 
dues  par  les  conjoints  lorfqu'ils  fe  marient ,  foient 
à  la  charge  de  leur  Conimunauté,  cette  rècle  re- 
çoit  une  exception  relativement  aux  dettes  mo- 
bilières ,  dont  l'objet  eft  le  prix  d'un  propre  de 
Co:r.manauté  de  l'un   ou  de  l'autre  des  conjoints. 

Suppofons ,  par  exemple  ,  qu'avant  de  vous  marier 
vous  ayez  acheté  une  métairie  pour  une  fomme  de 
vingt  mille  livres  ,  &  que  cette  fomme  ne  fe  foit 
point  trouvée  acquittée  lors  de  votre  mariage  ,  la 
Communauté  n'en  fera  pas  chargée  ,  quoique  la 
dette  foit  mobilière  ,  puifqu'elle  confiile  dans  une 
fomme  d'argent.  Il  faudroit  en  dire  autant  d'is 
deniers  dont  vous  feriez  débiteur  pour  un  retour 
de  partage  d'immeubles  d'une  fucce/îlon  qui  vous 
feioit  échue  avant  \'otre  mariage. 

Cette    doctrine    eft   foniîée    fur    ce  qu'il    feroit 
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trop  dur  qu'un  conjoint  fît  piyer  à  la  Commu- 
naucé  un  bien  qu'il  relient  p^ar  lui  feul  Ôc  qui 
lui  ert  propre. 

Ojfcrvez  que  quoique  les  créanciers  antérieurs 
au  mariage  de  la  teniin;  ai.nt  contre  eiie  des 
titres  execuioires  ,ij1s  ne  peuvent  néanmoins  pro- 
céder contre  ic  niari  par  voie  d'exécution,  qu'ils 
n'aient  aupara/ant  obtenu  ientence  c^ui  ie  condamne 
à  payer  ,  ou  qui  déclare  leurs  titres  exécutoires 
conire   lui. 

Quant  aux  dettes  pailives  immobilières  ,  le  con- 
joint qui  en  eft  deoueur  en  ie  mariant ,  y  demeure 
leui  oûxigé  ,  &L  la  J-ommuiiàuté  légale  n'en  eft  pas 
tenue.  C^'elt  pourcjuoi  li  avant  de  vous  marier  vous 
avez  vendu  un  iamicuble  dont  vous  n'aviez  pas 
encore  mis  l'acquéreur  en  poflefilon ,  vous  êtes  ieul 
tenu  d'acquitter  la  dette  envers  cet  acquéreur ,  & 
de  lui  délivrer  l'objet   de  la  vente. 

Si  ie  conjoini  qui  en  fe  mariant  fe  trouve  dé- 
biteur d'un  iiVuneuble  qu'il  s'elt  obiiiié  de  donner 
a  une  perionne  ,  doit  en  même  temps  une  iomme 
de  deniers  à  ia  même  perfonne  ,  relativement  à  cet 
immeuble,  loit  parce  qu'il  en  a  perçu  les  fruits, 
ou  pour  quelque  autre  caulé  analogue  ,  il  n'y  a  que 
la  dette  de  l'immeuble  qui  ne  foit  pas  à  la  charge 
de  la  ^^ommunauté.  Ce  qui  clt  dii  pour  les  fruits 
perçus  eft  une  dette  mobiiièrc  ,  &  par  conféquent 
elle  entre   dans  la  Communauté. 

Le  maii  ,  en  la  qualité  de  chef  de  la  Commu- 
nauté ,  en  eft  teul  le  maître  tandis  qu'elle  dure; 
en  forte  qu'il  peut  en  difpofcr  comme  bon  lui 
femble  ,  tant  pour  fa  part  que  pour  celle  de  fa 
femme  ;  &  ,  par  une  coniéquence  nécefTaire  ,  toutes 
les  dettes  cju'il  contrafte  durant  le  mariage  ,  font 
à  la  charge  de  la  Communauté ,  foit  qu'elle  en 
ait  prol-i'.e  ou  non. 

Obfervez  même  que  fi, durant  le  mariage,  le  mari 
vient  à  commettre  un  délit,  quoiqu'on  ne  prùlTe 
pas  dire  que  fa  femme  y  aii;  participé  ,  la  ré- 
paration du  délit  n'en  eft  pas  moins  une  dette  de 
la  Communauté ,  à  laquelle  Id  femme  eft  cenféc 
s'être  obligée  avec  fon  mari  en  qualité  de  com- 
mune. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  des  amendes  aux- 
quelles le  mari  peut  être  condamné  durant  le  ma- 
riage ,  tant  en  matière  de  police  ,  qu'en  matière 
criminelle. 

Exceptez  toutefois  l'amende  à  laquelle  le  mari 
feroit  co;-!damné  par  un  jugement  qui  prononceroit 
contre  lui  une  peine  capitale.  Une  telle  amende 
ne  feroit  point  ime  dette  de  la  Communauté.  La 
railon  en  eft,  que  ce  jugement  f.dfant  perdre  au 
mari  fon  état  civil,  opère  de  plein  droit  la  dilTo- 
lution  de  la  Communauté  ;  ainfi  on  ne  peu'  pas  dire 
que  la  dette  de  l'amende  ait  été  contraftée  dans  la 
Communauté. 

Comme  le  mari  ne  peut  faire  aucun  avantage 
fur  les  biens  de  la  Communauté  au  piéjudice  de 
la  p?.rt  que  doit  y  avoir  fa  femme ,  i!  faut  en  tirer 
la  conféquence  ,  que  les  dettes  qu'il  contrafte  pour 
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des  affciires  qui  le  concernent  fcul  ,  &  dont  il  n'y 
a  que  lui  qui  pioti.e  ,  ne  doi^^ent  pjint  èUi:  à  la 
charge  de  la  Communauté.  Ceft  une  exception 
au  piincipe  que  la  Communauté  ell  tenue  de  toutes 
les  dettes  que  le  man  contracte  daranc  le  mariage. 
Ainfi  ,  dans  le  cas  où  le  mari  fe  léroil  obiif^é  de 
payer  une  certaine  femme  pour  amanchir  Ion  lie- 
ritage  propre  d'un  droit  de  lervilude  ,  comme  il 
prohteroit  leul  de  cette  dette  ,  elle  ne  Icroit  point 
à  la  charge  de  la  Communauté. 

Une  autre  exception  au  principe  qui  charge  la 
Communauté  des  dettes  contraftées  par  le  mari  , 
confiile  dans  celles  qu'il  contraéle  en  faveur  de 
quelqu'un  des  enfans  qu'il  a  d'un  m.uiage  précé- 
tient  ,  ou  même ,  s  il  n  a  pas  d  cntans ,  en  raveur 
de  quelqu'un  de  fes  héritiers  préfomptifs.  La  rai- 
fon  en  eft  ,  qu'il  n'a  paî  plus  de  droit  d'av^antager 
ces  perfounis  que  lui-même  ,  au  préjudice  de  la 
part  que  fa  femme  doit  prendre  dans  la  Commu- 
nauté. 

Il  en  feroit  différemment  d'une  dette  contraél.'e 
par  Je  mari  fans  le  confentemect  de  Li  femiue  , 
en  laveur  de  quelqu'un  de  leuMs  enfans  communs  : 
cette  dette  feroit  a  ia  charge  de  la  Communauté. 
Laraifonen  ell  ,  que  cet  enfant  étant  à  la  femme 
comme  au  mari ,  on  ne  pourroit  pas  lui  imputer 
d'avoir  contrafté  la  dette  pour  attirer  de  fon 
côté  au  préjudice  de  fa  femme  les  biens  de  la 
Communauté. 

Lorfqu'une  femme  a  été  autorifée  par  fon  mari 
à  contraéter  des  dettes  pour  les  attaires  de  la 
Communauté  ,  ces  dettes  font ,  fans  difficulté  ,  à  la 
charge  de  la  Communauté. 

Il  en  eft  de  même  des  dettes  qu'elle  contraéle 
relativement  au  commerce  qu'elle  fait  au  vu  & 
fu  de  (on  mari  ,  quoiqu'il  ne  l'ait  pas  autorifée 
e.vpreflément  pour  ies  contrafter  :  on  préfume  alors 
que  le  mari  ayant  donné  fon  contentement  au 
commerce  de  fa  femme  ,  il  a  aufîl  confenti ,  au 
moins  tacitement ,  qu'elle  contraftât  les  dettes  qui 
ctoient  une   fuite  de  ce   commerce. 

A  l'égard  des  autres  dettes  qu'une  femme  con- 
traéte  fans  l'autorifation  de  fon  mari ,  dans  le  cas 
même  où  elle  s'eft  fait  autorifer  par  juftice  à  les 
contrafter  ,  la  Communauté  n'y  peut  être  obli- 
gée que  jufqu'à  concurrence  du  profit  qu'elle  a 
tiré  de  l'atlaire  pour  laquelle  elles  ont  été  con- 
traâiées. 

Il  fuit  de  cette  décifion ,  que  fi  durant  le  mariage 
une  femme  a  commis  un  délit  à  l'occafion  duquel 
on  l'a  condamnée  à  des  dommages  &  in.érêts ,  la 
Communauté  qui  n'a  pas  profité  du  délit  ne  peut 
pas  être  obligé;  à  payer  ces  dommages  &  intérêts. 
Or ,  comme  tous  les  revenus  des  biens  de  la  femme 
appartiennent  à  la  Communauté,  il  faut  en  con- 
clure que  la  partie  qui  a  obtenu  les  dommages 
&  intérêts  ,  ne  peut  s'en  faire  payer  fur  les  biens 
de  la  femme  qu'après  la  diflblution  de  la  Com- 
munauté. Tel  eft  le  droit  commun. 
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Quelques  coutumes  ,  telles  que  celles  d'Anjou 
&  du  iVl.iine,  ont  néanmoins  des  diipofitions  dilfé- 
rentes  ,  &  ne  font  en  maiirre  de  réparation  de 
délit  ,  aucune  diftinélion  entre  le  mari  &  la 
femme.  Elles  veulent  que  le  créancier  du  conjoint 
coupable  puilTe  faire  payer  fur  les  biens  communs 
les  dommages  &c  intérêts  qu'on  lui  a  adjugés  ,  fauf 
au  conjoint  innocent  à  demander  la  féparation  des 
biens  de  la  Communauté  ,  à  l'cttet  de  refticindrc 
le  créancier  à  la  part  qu'y  doit  avoir  i'auteuc 
du  délit. 

Obfervez  d'ailleurs  que  la  déclaration  du  z8  mars 
1683  veut  que  les  condamnations  prononcées  contre 
une  femme  en  matière  de  faux-faunage  ,  foienc 
exécutées  contre  elle  &:  contre  le  mari  folidaire- 
ment ,  même  par  corps. 

Comme  une  femme  qui  fe  marie  étant  majeure, 
pourroit  ,  après  fon  mariage,  faire  des  billets  d'une 
date  antéiieure ,  &  éluder  ainfi  la  règle  qui  ne  lui 
permet  pas  de  charger  la  Communauté  fans  le  con- 
icntement  de  fon  mari  ,  des  dettes  qu'elle  cor.-' 
traéle  durant  le  mariage  ;  la  jurifprudencc  des  arrêts 
a  établi  que  la  Communauté  ne  devoit  pas  être 
tenue  des  dettes  que  la  femme  avoit  cantraétées  par 
des  billets  fous  feing  privé  ,  quoique  d'une  date 
an'.érieure  au  mariage ,  à  moins  que  le  créancier  ne 
juftitiât  que  la  date  étoit  vraie  ,  ou  que  les  circonf- 
lancjs  ne  la  fiflent  préfumer  telle. 

L'autaur  de  la  colleétion  de  jurifprudence  rap- 
porte trois  arrêts  conformes  à  cette  doftrine  :  l'un 
du  19  août  1719  ,  a  déchargé  le  mari  de  la  de- 
mande en  payement  d'un  billet  fous  feing  privé, 
fauf  au  créancier  à  fe  pourvoir  fur  les  bi;ns  de  la 
femme  après  la   diiTolution  de  la    Communauté. 

Le  fccond  a  été  rendu  entre  le  fieur  Paris  Du- 
vernay  &  le  marquis  d'Herbouville  ,  dans  l'efpèce 
fuivante. 

La  dame  d'Herbouville  avoit ,  avant  fon  mariage  , 
fait  un  billet  de  douze  mille  livres  au  fieur  Paris 
Duvernay  ,  qui  depuis  le  mariage  en  demanda  le 
payement.  Une  fentence  des  requêtes  du  palais  mit 
fur  la  demande  les  parties  hors  de  cour,  Se  condamna 
le  fieur  Duvernay  aux  dépens.  Ayant  été  interjeté 
appel  de  cecte  fentence,  elle  tut  confirmée  par  arrêt 
du  premier  juin  1733  >  qui  réferva  néanmoins  au 
fiejr  Duvernay  fon  action  contre  la  femme  ,  pour 
l'exercer,  s'il  le  jugeoit  à  propos ,  après  la  diffbla- 
tion  de  la  Communauté. 

Le  troifième  arrêt  a  été  rendu  le  n  décembre 
1745  ^"  faveur  du  marquis  de  Melun  ^  à  qui  le 
fieur  Meillcr ,  receveur  des  domain;s  &  bois  de 
Marfeille  ,  demandoit  le  payement  de  113,7^5 
livres  contenues  au  billet  de  la  marquife  de  Melun  , 
lequel  avoit  une  date  antérieure  au  mariage. 

Le  marquis  de  Melun  répondit  qu'il  n' avoit  eu 
en  fe  mariant  aucune  connoifTance  de  ce  billet  :  en 
conféquence  ,  l'arrêt  infirma  la  fentence  du  châteiet 
qui  avoit  condamné  le  marquis  de  Melun  à  payer, 
&  le  billet  fut  déclaré  nul. 

C  c  a 


Sô^ 
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Puifque  la  coutume  fait  entrer  dans  la  Com- 
munauté légale  les  effets  mobiliers  des  facceflîons 
échues  aux  conjoints  durant  le  mariage  ,  il  faut  en 
conclure  qu'elle  a  entendu  que  la  Communauté 
feroit  tenue  des  dettes  mobilières  dont  ces  fuccefllous 
pourroient  être   chargées. 

Obfervez  néanmoins  qu'il  y  a  à  cet  égard  une 
différence  à  faire  entre  le  m^ri  Se  la  femme.  Lorfque 
le  mari  a  accepté  une  fucceillon  mobilière  plus 
onéreufe  que  profitable  ,  la  Communauté  doit  ûip- 
porter  toute  la  perte  qui  peut  réfultcr  d'une  telle 
acceptation.  Si  au  contraire  la  femme  s'eft  ,  d'après 
le  refus  de  fon  mari ,  fait  autorifer  par  juftice  pour 
accepter  une  telle  fuccelfion  ,  la  Communauté  ne 
peut  être  obligée  à  payer  les  dettes  de  cette  fuc- 
celTion  que  jufqu'à  concurrence  de  l'aftif  dont  elle 
a  profité. 

Cette  différence  eft  fondée  fur  ce  que  le  mari 
^tant  le  maître  abfolu  des  effets  de  la  Commu- 
nauté, elle  doit  être  chargée  de  toutes  les  dettes 
Î[u'il  contrafte  pendant  qu'elle  dure  ,  &  par  con- 
équent  de  celles  des  fuccemons  oncreufes  qu'il  juge 
à  propos  d'accepter  :  la  femme ,  au  contraire  ,  n'ayant 
aucunement  le  droit  de  difpofcr  des  effets  de  la 
Communauté  ,  elle  ne  peut  la  charger  des  dettes 
qu  elle  contraétc  Ctns  1  autorifation  de  fon  mari  , 
que  jufqu'à  concurrence  du  profit  qui  réfulte  des 
affaires  pour  lefquclies  ces  dettes  ont  été  contrac- 
tées. Ainfi  ,  dans  le  cas  où  la  femme  autorifée  par 
;  juftice  accepte  une  fucceflion  onéreufe ,  les  créan- 
ciers de  ce  qui  excède  l'adllf  dont  la  Communauté 
a  profité  ,  font  obiip-és  d'attendre  que  la  Commu- 
.  naute  loit  dilloute  ,  pour  le  laire  payer  par  cette 
femme,  qui  par  fon  acceptation  s'eft  rendue  leur 
•débitrice. 

Quand  une  fuccelTîon  échue  à  l'un  des  conjoints 
durant  le  mariage  ,  n'eftcompofée  que  d'immeubles , 
tout  le  paffif  doit  être  à  la  charge  de  ce  conjoint, 
parce  que  tout  l'adif  lui  devient  propre  ,  &  que  la 
Communauté  n'a  rien  à  y  prétendre.  Il  ne  peut 
donc  y  avoir  ,  en  pareil  cas  ,  à  la  charge  de  la 
Communauté,  que  les  arrérages  ou  les  intérêts  qui 
peuvent  courir  depuis  l'ouverture  de  la  fuccclîlon , 
jufqu'à  ce  que  la  Communauté  folt  dilToute ,  &: 
cela  ,  parce  qu'ils  font  des  charges  des  revenus  , 
lefquels  appartiennent  à  la  Communauté,  ainli  que 
ceux  de  tous  les  autres  biens  propres  de  chaque 
conjoint. 

Mais  que  doit-on  décider  dans  les  cas  ov\  la  fuc- 
ceflion qui  échoit  à  l'un  des  conjoints  durant  le 
mariage ,  eft  compofée  en  partie  de  meubles  qui 
entrent  dans  la  Communauté  ,  &  en  partie  d'im- 
meubles qui  n'y  entrent  pas  ? 

Le  Brun  &  Renuffon  font  d'avis  que  la  Coni'Tiu- 
nauté  doit  être  chargée  de  toutes  les  dettes  mobi- 
lières de  cette  fuccellion,  &  que  le  conjoint  auquel 
elle  eft  échue  eft  feul  tenu  des  principaux  des 
rentes  j  ils  ajoutent  que  ,  fi  les  dettes  mobilières  ex- 
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cèdent  Tafiif  mobilier,  la  Communauté  doit  êttS 
indcmnifée  à  cet  égard  jufqu'à  concurrence  de  ce 
que  le  conjoint  profite  des  immeubles  qui  lui  font 
propres  de  Communauté  ,  &  que  fi  les  principaux 
des  rentes  dont  le  conjoint  eft  chargé ,  excédent  la 
valeur  des  immeubles  auxquels  il  luccède,  il  doit 
pareillement  être  indemnifé  par  la  Communauté  , 
jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  profite  de  l'aètif 
mobilier ,  dédudion  faite  du  pallit. 

M.  Pothier  fait  à  ce  fujet  une  diftinftion  judi- 
cieufe  :  il  penfe  que  dans  les  coutumes  qui  chargent 
le  mobilier  d'une  (ucceffion  de  toutes  les  dettes  mo- 
bilières ,  la  Communauté  eft  tenue  d'acquitter  ces 
dettes  ;  mais  qu'il  doit  en  être  autrement  dans  les 
coutumes  qui ,  comme  celles  de  Paris ,  font  con- 
tribuer les  héritiers  des  différentes  efpèces  de  biens 
aux  différentes  efpèces  de  dettes ,  foit  mobilières 
ou  rentes,  à  proportion  de  ce  que  chacun  d'eux  per- 
çoit dans  l'aélif  de  la  fucceflion.  En  effet  ,  l'cfpiit 
de  ces  coutumes  eft  que  chaque  forte  de  biens  dont 
l'univerfalité  de  la  fu'icelllon  fe  trouve  compofée  , 
foit  chargée  d'une  portion  de-  chaque  efpèce  de 
dettes ,  foit  mobilières  ,  foit  rentes  ,  proportion- 
nément  à  la  valeui'  qu'a  chaque  efpèce  de  biens , 
relativement  à  ce  que  vaut  toute  la  fuccelfion. 
Ainfi  ,  lorfque  le  mobilier  compole  le  quart  de 
toute  la  fucceflion  ,  il  doit  être  chargé  du  quart 
de  toutes  les  dettes  ,  foit  mobilières   ou  rentes. 

La  nourriture  ,  l'habillement  &  le  logement  des 
conjoints  font  des  charges  de  la  Communauté,  ainfi 
que  l'éducation  des   enfans  communs. 

Quant  aux  alimei^s  &  aux  frais  d'éducation  des 
enlans  que  chaque  conjoint  peut  avoir  d'un  pré- 
cédent niariage  ,  {\  ces  enfans  ont  un  revenu  fuflîfant , 
la  Communauté  n'en  doit  pas  être  chargée  ;  mais 
fi  ce  revenu  ne  luflit  pas  pour  les  frais  dont  il 
s'agit  ,  ils  deviennent  alors  une  dette  naturelle  du 
père  &  de  la  mère  ,  que  la  Communauté  eft,  tenue 
d'acquiter. 

Comme  la  communauté  jouit  des  propres  de 
chaque  conjoint  ,  elle  doit  entretenir  les  héritages 
en  bon  état  ,  &;  faire  pour  cet  effet  les  dépenfes  né- 
celTaires.  Telles  font  celles  qu'il  convient  de  faire 
pour  cultiver  une  vigne,  pour  la  fumer,  pour  la 
garnir  d'échalas ,  pour  marner  les  terres  d'une  mé- 
tairie ,  pour  peupler  un  colombier,  pour  empoif- 
fonner  un  étang  ,  &c. 

Il  en  eft  de  même  des  réparations  qu'exigent  les 
bâtimens  des  héritages  propres  de  chaque  conjoint. 
Mais  il  faut  excepter  celles  qu'on  appelle  les  groffes 
réparations ,  parce  qu'elles  lont  plutôt  des  reconf- 
truétions  que  des  réparations. 

Obfervez  à  ce  fujet ,  que  quoique  régulièrement 
les  groffes  réparations  ne  foient  point  a  la  charge 
de  la  Communauté,  cependant  i)  elles  éloieni  à 
faire  fur  un  héritage  propre  de  la  femme .  &  qu'elles 
euffent  été  occalionnées  par  la  négligence  du  mari 
à  entretenir  cet  héritage  ,  la  Communauté  en  feroit 
tenue.  Cette  décjfion  eft  fondée  fur  ce  que  le  raaii 
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ëtant  le  chef  de  la  Communauté,  elle  doit  répendre 
de  fa    mauvaife  adminiftration. 

On  compte  aufîi  entre  les  charges  de  la  Com- 
munauté les  frais  à  faire,  lorfqu'elle  eft  dilloute, 
pour  inventorier  les  effets  dont  elle  eftcompoféc  , 
pour  liquider  les  reprifes  que  chaque  conjoint  peut 
avoir  à  exercer ,  &  pour  parvenir  au  partage  des 
effets  communs. 

Quant  aux  fiais  funéraires  du  conjoint  prédé- 
cédé,  ils  font  à  la  charge  de  fa  fuccertion,  Se  non 
à  celle  de  la  Communauté.  C'eff  ce  que  décident 
plufieurs  coutumes ,  &  particulièrement  celle  de 
Meaux:on  doit  en  fuivre  les  difpofitions  dans  les 
coutumes  muettes  à  cet  égard  :  la  raifon  en  cli  , 
que  ces  frais  n'ayant  lieu  qu'après  la  mort ,  la  Com- 
munauté fe  trouve  alors  diffoute  &  n'exifte  plus. 
Dans  les  frais  funéraires ,  la  fomme  qii'on  adjuge 
à  la  veuve  pour  fon  habit  de  deuil  ,  doit  être  com- 
prife. 

Les  legs  faits  par  le  prédécédé  ne  font  point  à 
la  charge  de  la  Communauté ,  quand  même  ce  ic- 
roit  le  mari  qui  les  auroit  faits.  La  raifon  en  ell, 
que  le  pouvoir  qu'il  avoit  de  difpofer  à  fon  gré 
des  biens  de  la  Communauté ,  n'a  pu  avoir  d'effet 
que  tandis  qu'elle  duroit  &  qu'il  vivoit.  Or  ,  les 
difpoficions  teftamentaires  ne  devant  s'exécuter  qu'a- 
près la  mort  du  teftatcur,  &  par  conféquent  après 
la  diflolutiou  de  la  Communauté,  il  faut  en  con- 
clure qu'elles  ne  peuvent  être  à  la  charge  de  la 
Communauté. 

Obfervez  toutefois  que  fi  le  legs  avoit  pour 
caufe  la  réparation  de  quelque  tort  occafionné  par 
le  mari  au  légataire  ,  la  Communauté  en  fcroit 
chargée  ,  parce  qu'alors  ce  legs  fcroit  bien  moins 
un  legs  qu'une  dette  de  la  communauté  ;  mais  ,  pour 
qu'il  en  foit  ainfi ,  il  faut  que  la  caufe  d'un  tel  legs 
foit  juftifiéc. 

Cette  caufe  n'étant  pas  juftifiée,  les  héritiers  du 
mari  qui  prétendent  que  la  Communauté  doit  être 
tenue  d'acquitter  le  legs ,  n'ont  d'autre  parti  i  prendre 
que  de  déférer  à  la  veuve  le  ferment,  pour  favoir 
n  elle  a  connoilTance  du  fait  qui  a  donné  lieu  à 
la  réparation. 

Quatrième    partie. 

De  ht  Communauté  conventionnelle  ,  &  de  dif- 
férentes cliiufes  ou  conditions  qui  j/  font  re- 
latives. 

La  Communauté  conventionnelle  eft  celle  qui 
eft  fondée  fir  les  claufes  &  conditions  que  les 
conjoints    ont    inférée    dans    leur  contrat    de   ma- 

Ils  peuvent  con'/enir  que  la  Communauté  n'aura 
lieu  entre  eux  qu'à  une  cert^iine  époque  ,  comme 
après  fix  mois  ,  après  un  an,  après  deux  ans  de 
mariage. 

Ils  peuvent  aulfi  convenir  qu'il  n'y  aura  Com- 
munauté entre  les  conjoints  que  dans  le  cas  où  ils 
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auront  des  enfans  iffus  de  leur  mariage.  Cette  fti- 
pulation  a  donné  lieu  à  une  difficulté  dans  l'efpèce 
luivante. 

Il  étoit  né  un  enfant  du  mariage  ,  mais  il  étoit 
mort  avant  fon  père  &  fa  mère.  Après  le  décès 
de  l'un  des  conjoints  ,  fes  héritiers  &:  le  furvi/ant 
ont  prétendu,  ceux-là,  qu'il  y  avoit  eu  Commu- ' 
naute,  &  celui-ci,  qu'il  n'y  en  avoit  point  eu;& 
par  arrêt  du  ii  mai  1759,  le  parlement  de  Paris 
a  jugé  qu'il  y  avoit  eu  Communauté  ,  au  moyen 
de  la  naiffance  d'un  enfant,  &  qu'elle  n'avoit  été 
ni  interrompue  ni  diffoute  par  fa   mort. 

Si  par  le  contrat  de  mariage  les  parties  ont  fim- 
plcment  ftipulé  qu'il  y  auroit  entre  elles  Commu- 
nauté de  biens  ;  cette  Communauté  conventionnelle 
ne  diftère    en   tien  de  la   Communauté    légale. 

Comme  la  Communauté  conventionnelle  com- 
mence ordinairement ,  ainfi  que  la  Communauté  lé- 
gale ,  à  l'inftant  de  la  célébration  du  mariage  ,  il 
1-aut  en  conclure  que  c'eft  à  cet  inftant  qu'il  tau: 
s'arrêter  pour  déterminer  ii  les  effets  appartenans 
aux  conjoints  doi /ent  entrer  dans  la  Communauté. 
Ainfi  ,  lorfqu'un  Paiihen  va  époufer  une  femme  en 
Lorraine  ,  où  les  rentes  conftituées  font  réputées 
meubles  ,  &  qu'il  fe  propofe  de  revenir  à  Paris 
avec  fa  femme  ,  les  rentes  qui  appartiennent  à  celle- 
ci  deviennent  immeubles  au  moment  qu'elle  fe 
marie  ,  fi  les  parties  n'ont  rien  ftipulé  au  contraire. 
La  raitonen  eft,  qu'elle  perd  fon  domicile  de  Lor- 
raine &  qu'elle  acquiert  celui  de  fon  mari  ,  qui  eft 
de  Paris ,  &  où  les  rentes  conftituées  font  im- 
meubles. 

Si  au  contraire  un  lorrain  époufoit  une  femme 
à  Paris  ,  avec  intention  de  retourner  en  Lorraine  , 
les  rentes  conftituées  qui  appartiendroient  à  cette 
femme  ,  de^'iendroient  meubles  ,  d'immeubles  qu'elles 
étoient  auparavant. 

Les  parties  peuvent  fans  difficulté  convenir  par 
leur  contrat  de  mariage  que  leur  Communauté  fera' 
réglée  par  une  coutume  (jliftérente  de  celle  du  do- 
micile du  mari ,  Se  une  telle  claufe  doit  produire 
fon   effet. 

Obfervez  que  cet  effet  ne  peut  s'étendre  qu'aux 
choies  qui  ont  rappoit  à  h  Coiîi^aunauié.  Mais  h" 
la  claufe  poitoit  que  les  parties  promettent  de 
s' époufer  fuivuTit  une  telle  coutume  ,  cette  claufe 
s'étendroit  à  toutes  les  conventions  matrimoniales , 
tant  celles  qui  concerneroient  la  Communauté,  que 
celles  qui  auroient  rapport   au  douaire ,  &c. 

Au  furplus,une  telle  claufe  ne  donne  pas  aux 
conjoints  le  droit  de  difpofer  félon  cette  coutume , 
des  biens  dont  la  loi  de  leur  domicile  a  défendu  la 
difpofition  :  la  raifon  en  eft,  qu'aucune  convention 
ne  peut  autorifer  des  conjoints  à  faire  ce  que  la 
loi  de  leur  domicile  leur  défend.  Ainfi,  dans  le 
cas  où  ils  fe  feroient  foumis  ,  par  leur  contrat  de 
mariage  ,  à  une  coutume  qui  permet  à  la  femme 
de  s'obliger  pour  autrui  avec  l'autorifition  de  fon 
mari,    une    telle   obligation    ne  produiroit  aucun 
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effet ,  fi  elle  étoit  défendue  par  la  coutuine  fous 
rempile  de  laquelle  les  conjoints  lont  domiciliés. 
Souvent  les  pattics  ilipui:nt  dans  leut  contrat 
de  mariage  ,  que  la  Communauté  ne  fera  pas  char- 
gée des  dettes  que  cliaque  conjoint  a  coniraiflées 
avant  de  fe   marier. 

Une  telle  claufe  s'applique  non  feulement  aux 
dettes  dont  chaque  conjoint  peut  être  débiteur  en- 
vers des  tiers  ,  mais  encore  à  celles  dont  l'un  des 
conjoints  fe  trouve  débiteur  envers  l'autre.  C'eft 
pourquoi  ,  fi  Ferdinand  époufe  Emilie  ,  débitrice 
envers  lui  d'une  fomme  de  mille  écus ,  &c  qu'il  y 
ait  féparatjon  de  dettes ,  il  ne  fe  fera  ni  contufion  , 
ni  extinction  de  cette  dette,  fi  ce  n'cll  lors  de  la 
diffolution  de  la  Communauté  ,  pour  la  moiiié 
qu'auront  dans  les  biens  de  la  Communauté  Emilie 
ou  fes  héritiers  ,  qui  continueront  d'être  débiteurs  de 
1^00  livres  envers  Ferdinand  ou  de  fes  héritiers  :  li 
Emilie  venoit  à  renoncer  à  la  (Communauté  ,  elle 
feroit  toujours  débitrice  des  raille  écus. 

D'un  autre  côté  ,  fi  c'étoit  Ferdinand  qui  dût 
mille  écus  à  Emilie  en  l'époufant  ,  la  clai'fe  de 
réparation  de  dettes  feroit ,  que  ,  lors  de  la  dilfohi- 
tion  de  la  Communauté  ,  Ferdinand  contiiuieroit  d'en 
être  débiteur  envers  Emilie  ou  fes  héritiers  ,  pour 
la  part  qu'ils  auroient  dans  la  Communauté.  Si  , 
en  vertu  de  fon  contrat  de  mariage,  Emilie  devoit 
reprendre  fes  apports  en  renonçant  à  la  Commu- 
nauté ,  Ferdinand  refteroit  débiicur  des  mille  écus 
envers  elle. 

De  ce  que  la  claufe  de  féparation  de  dettes 
exclut  de  la  Communauté  les  dettes  antérieures 
au  mariage,  il  faut  en  tirer  la  conféquence,  qu'une 
dette  contraftée  avant  le  mariage ,  tous  une  con- 
dition qui  n'a  été  accomplie  que  depuis  le  ma- 
riage, n'eft  pas  moins  exclue  de  la    Communauté. 

Il  faut  en  dire  autant ,  à  plus  forte  raifon  ,  d'une 
dette  contraftée  avant  le  mariage  ,  quoique  le  terme 
du    payement    ne    foit   échu    que    depuis   le    ma  - 
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La  féparation  de  dettes  comprend  pareillement 
les  dettes  contrariées  avant  le  mariage  ,  &  qui 
n'ont  été  liquidées  que  poftérieurement.  C'eft  pour- 
quoi ,  fi  ,  durant  le  mariage  ,  l'un  des  conjoints  a 
été  condamné  à  payer  une  fomme  de  dix  mille 
livres  pour  réparation  civile  d'un  délit  commis  avant 
le  mariage  ,  cette  fomme  ne  fera  pas  à  la  charge  de 
la  Communauté  :  la  raifon  en  eft,  qu'elle  a  été  con- 
traélée  par  le  délit  commis  avant  le  mariage  ,  &  que 
la  fentence  qui  a  adjugé  la  réparation  n'a  fait  que 
liquider  la   dette. 

Il  doit  ei  être  de  même,  fclon  la  décifion  de 
le  Brun,  adoptée  par  M.  Pothier ,  de  l'amende  à 
laquelle  l'un  des  conjoints  a  été  condamné  durant 
le  mariage ,  pour  un  délit  commis  antérieurement. 

Lorfque  le  mari  a  été  condamné  aux  dépens  d'un 
procès  commencé  avant  le  mariage  ,  ces  dépens  ne 
doivent  point  être  à  la  charge  de  la  Communauté, 
Jorfqu'jl  y  a  entre  les  conjoints  une  convention  de  fé- 
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parallon  de  dettes.  La  raifon  en  eft,  que  quoique  la 
dette  n'ait  été  formée  que  durant  le  mariage  ,  elle 
dérive  d'une  caufc  antérieure^  fn'oir,  l'entrtprifed'un 
procès  mal  fondé  :  cette  confi  lération  doit  fuffire 
pour  faire  rcpardcr  une  telle  dette  comme  anté- 
rieure   au   mariage. 

Obfcrvez  toutefois  qu'il  n'y  a  que  les  dépens 
relatifs  aux  conteftatioas  formées  avant  le  mariage  , 
qui  foicnt  compris  dans  la  claufe  de  féparation  de 
dettes  :  c'eil  pni:rquoi ,  lorlque  poftérieurement  au 
mariage  &  pendant  le  cours  du  procès  ,  le  mari  a 
formé  des  demandes-  incidentes  ,  ou  qu'il  en  a  été 
formé  contre  lui,  les  dépens  faits  à  cet  égard  con- 
cernent la  Communauté. 

Quand  c'tft  la  femme  qui  s'eft  trouvée  engagée 
dans  un  procès  avani  le  mariage  ,  &  que  le  mari 
a  repris  i'inft^nce ,  la  claufe  de  féparation  de  det:es 
ne  s'étend  pas  au  del.i  des  dépens  faits  avant  la 
reprife  d'inftmce  :  ceux  qui  ont  été  faits  poftérieu- 
rement, &  auxquels  le  mari  a  été  condamné,  doivent 
être  à  la  charge  de  la  Communauté. 

Il  en  feroit  différemment  fi  le  mari  ayant  refufé 
de  reprendre  rinPiance  ,  la  femme  s'étoit  fait  auto- 
riler  par  jullice  à  pourfuivre  le  procès  :  dans  ce  cas, 
la  condamnation  qui  pourroit  intervenir  contre  elle 
ne  feroit  pas  à  la  charge  de   la  Communauté. 

Lcrfqu'avant  le  mariage  le  mari  étoit  chargé  de 
quelque  adminjftration  ,  ioit  publique  ou  particu- 
lière ,  qu'il  a  continuée  durant  la  Communauté  , 
le  reliquat  de  fon  compte  ne  doit  être  compris 
dans  la  féparation  de  dettes  ,  que  relativement  aux 
articles  dont  il  étoit  débiteur  avant  de  fe  marier  : 
le  furplus  eft  une  dette  de  Communauté  ,  foit  qu'il 
dérive  des  recettes  faites  par  le  mari  depuis  le  ma- 
riage ,  ou  des  fautes  qu'il  a  commifes  dans  fa 
geftion. 

Les  intérêts  des  dettes  contrartées  avant  le  ma- 
riage ,  &  les  arrérages  des  rentes  conftituées  ,  via- 
gères &  foncières ,  dus  par  chacun  des  conjoints , 
font  des  charges  de  la  Communauté  pour  tout  le 
temps  qu'ils  ont  couru  depuis  ie  mariage. 

Quant  aux  intérêts  ou  arrérages  qui  ont  couru 
jufqu'au  jour  du  mariage  ,  ils  font  compris  dans 
Ix  claufe  de  féparation  de  dettes  ,  &  la  Commu- 
nauté  n'en  doit  pas  être  chargée. 

Il  fait  de  la  claufe  de  féparation  de  dettes,  que 
fi  elles  ont  été  payées  avec  les  deniers  de  la  Com- 
munauté ,  le  conjoint  qui  en  étoit  débiteur  en  doit 
récompenfe  à  la  Communauté  ,  lorfqu'elle  vient  à 
fè  diffoudre. 

Au  refte  ,  une  telle  claufe  n'empêche  pas  que  les 
créanciers  ne  puiflent  exiger  du  mari,  durant  la 
Communauté  ,  le  payement  des  dettes  contraftées 
ar  la  femme  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  en  état  de 
eur  reprefcntcr  l'inventaire  des  effets  mobiliers 
qu'elle  lui  a  apportés  ,  &  qu'il  ne  foit  difpoféà 
leur  en   compter. 

Cette  dodrine  eft  fondée  fur  l'article   zia  de 
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K  coutume   de   Paris  (•)  ,  qui  forme  fur  cette  ma- 
tière le  droit   commun. 

L'inventaire  dont  il  s'agit  doit  être  fait  par- 
devant  notaires  ,  ou  li  on  l'a  fait  fous  feing  privé  , 
il  faut  qu'il  ait  été  reconnu  par  un  afte  devant 
notaires,  avant  la  céiébration  du  mariage  ,  aiin  d'en 
rendre  la  date  certaine. 

Si  le  contrat  détaille  les  effets  mobiliers  que  la 
femme  a  apportés  en  mariage  ,  il  tient  lieu  d'in- 
ventaire. 

■îl  doit  en  êire  de  même  du  compte  rendu  à  la 
femme  ,  quoique  poftciieuremeutau  mariage  ,  quand 
le  tuteur  ou  le  curateur  qui  lui  rend  compte  ,  a 
adminiftré  fes  biens  jufqu'au  moment  ou  elle  s'cll 
mariée. 

Par  arrêt  de  règlement  du  14  mars  1731  ,  le 
parlement  a  établi  une  jurifprudence  particulière 
pour  le  cas  où  une  veuve  ,  débitrice  d'un  compte 
de  tutelle  envers  fes  enfans  d'un  premier  mariage , 
convole  en  fécondes  noces  avec  une  convention  de 
réparation  de  dettes.  Cet  arrêt  a  ordonné  que  dans 
ce  cas  ,  foit  qu'il  y  eût  Communauté  ilipulée  ,  ou 
exclufion  de  Communauté  ,  l'inventaire  ne  feroit 
réputé  valable  ,  qu'autant  qu'il  leroit  antérieur  au 
mariage  ,  &  fait  devant  notaires ,  en  préfence  d'un 
tuteur  nommé  pour  cet  elret  par  le  juge  fur  un 
avis  de  parcns ,  aux  enlans  à  qui  le  compte  feroit 
àù  :  faute  d'obferver  ces  formalités  ,  le  fécond  mari 
feroit  tenu  foluidiremint ,  avec  la  femme  ,  du  compte 
de  tutelle  envers  les  enf.ins  ,  nonobllant  la  conven- 
tion de  l'éparation  de  Jettes,  ou  même  d'exclufion 
à:  Communauté,  fauf  fon  recours  contre  la  femme. 

Lorr^ue  le  mari  prend  envers  les  créanciers  le 
parti  de  leur  compter  d;.s  effets  mobiliers  de  fa 
temaie  ,  confDrmémcnt  .i  l'inventaire  ,  il  doit  leur 
remettre  le  prix  de  ceux  qui  ne  fe  trouvent  plus 
en  nature ,  ou  juftiner  de  l'emploi  qu'il  en  a  fait 
pour    acquitter   les  dettes  de  fa  femme. 

Si ,  depuis  le  mariage  ,  la  femme  a  hérité  de 
quelques  biens  mobiliers  ,  le  mari  doit  en  com.pter 
anx  créanciers ,  comme  de  ceux  qui  ont  été  inven- 
toriés. 

Quant  aux  fruits  des  biens  de  la  femme ,  perçus 
durant  le  mariage  jufqu'i  la  demande  des  créanciers  , 
le  mari  n'en  doit  aucun  compte  ,  attendu  qu'il  eft 
cenfé  les  avoir  employés  de  bonne  foi  à  fournir 
les  charges   du   mariage. 

Au  furplus ,  ce  n'eli  que  pendant  la  durée  de  la 
Communauté  que  les  créanciers  de  la  femme  peu- 
vent pourfui/re  le  mari  ,  faute  de  reprcfenter  un  in- 
ventaire :  lorfque  la  Commuauté  eft  ditToutc  ,  il  ne 
leur  refte  contre  lui  que  la  voie  de  faitîe-arrêt  de 
ce  qu'il  peut  devoir   à  la  femme  ,  leur  débitrice. 

Quelquefois   les   parens  de   l'un  des  futurs    con- 

(I)    Cet  article   eft  ainfi    conçu, 

Comnien  qu'il  foie  ccnvenu  enrre  cieiix  conjoints  qu'ils 
payeront  fép.îréinewc  leiirs  dettes  i:6x.fs  auparavant  lejr  ma- 
riage ;  ce  néanmoins  ils  en  l'ont  tenus,  s'il  n'y  a  inventaire 
préalaVilemeiit  fait:  auquel  cas  -Is  "'emeurent  quiues,  tepré- 
{'cntanc  l'inventaire  ou  l'eiimation  dicelui. 
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joints,  &  c'cft  commune. nent  ceux  de  l'homme, 
déclarent  &  certifient  à  l'autre  qu'il  cji  franc  & 
quitte  cL  dettes. 

Il  réililte  de  cette  déclaration  ,  que  (\  l'homme 
ne  (é  trouve  pas  exempt  de  dettes,  comme  ils  l'ont 
aiTuré  ,  ils  font  obligés  d'indemnifer  la  femme 
jufqu'à  concurrence  du  préjudice  que  lui  auront 
Cduté  les  dettes  contraélécs  par  fon  mari  avant  le 
n'ia-iage. 

Pvemarquez  que  l'indemnité  dont  on  vient  de 
parler  ne  s'étend  pas  aux  dettes  chirographaires 
de  l'homme  antérieures  au  ma'ia^e.  La  raiibn  eu 
eft,  que  la  date  des  dettes  de  celte  elpece  ne  lait 
pas  contre  des  tiers  une  foi  luififante  du  temps  où 
le  débiteur  les  a  contractées. 

Si ,  après  la  dillolution  de  la  Communauté,  les 
biens  du  mari  fe  trouvent  fufïifans  pour  acquitter 
en  entier  les  créances  de  la  femme  ,  l'obligation 
que  les  parens  du  mari  ont  contractée  en\'ers  elle , 
en  le  déclarant  franc  &  quitte  de  dettes  ,  ne 
peut  plus   leur  nuire. 

Oblérvez  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la  claufe 
par  laquelle  les  parens  de  l'homme  le  déclarent 
franc  &  quitte  de  dettes  ,  avec  la  convention  de 
féparation  de  dettes.  Celle-ci  intervient  entre  les 
deux  conjoints  ,  &  dans  celle  -  là  au  contraire 
l'homme  ne  figure  pas  :  il  n'y  a  que  les  parens 
Si.  la  femme  qui  contraélent. 

D'ailleurs  ,  la  convention  de  féparation  de  dettes 
concerne  la  communauté  de  biens  qui  doit  être 
entre  les  tiiturs  conjoints  j  elle  a  pour  objet  d'ex- 
clure de  cette  communauté  les  dettes  antérieures 
au  mariage  ,  &  de  lui  atTurer  une  indemnité  propor- 
tionnée aux  fommes  qu'elle  pourroit  employer  à 
l'acquit   de  ces  dettes. 

Au  contraire  ,  la  claufe  par  laquelle  les  parens 
du  mari  le  déclarent  franc  &  quitte  de  dettes  , 
ne  fe  rapporte  pas  à  la  communauté  de  biens  qui 
doit  avoir  lieu  entre  les  futurs  conjoints  :  elle 
peut  s'inférer  dans  un  contrat  de  mariage  qui  exrlut 
la  Communauté  \  &  lorfqu'il  y  a  Communauté  , 
tout  l'objet  de  cette  convention  eft  que  les  dettes 
antérieures  au  mariage  ne  foient  point  un  obf- 
tacle  à  ce  que  la  femme  foit  payée  fur  les  biens 
de   fon  mari. 

Les  parens  de  la  fille  déclarent  aufli  quelquefois 
en  la  mariant  qa'f//e  efl  franche  &  quitte  de 
dettes.  Dans  ce  cas ,  (i  la  fille  a  ,  par  fon  contrat 
de  mariage  ,  fait  donation  à  fon  mari ,  en  cas  de 
furvie  ,  d'une  certaine  fomme  à  prendre  far  fes 
biens,  la  claufe  dont  il  s'agit  peut  lignifier  que 
les  parens  de  la  fille  fe  font  obligés  d'indemnitec 
le  mari  ju(c]u'à  concurrence  de  ce  que  le  paye- 
ment des  dettes  de  f,i  femme ,  antérieures  au  ma- 
riage ,  aura  diminué  cette  donation. 

Mais  fi  la  femme  que  fes  parens  ont  déclarée 
franche  &  quitte  de  dettes  ,  n'a  fait  aucune  dona- 
tion à  fon  mari  ,  il  ne  peut  avoir  aucune  créance 
à  exercer  contre  elle  :  tout  l'intérêt  qu'il  a  alors. 


208 


COMMV^AVTÈ. 


confiée  donc  à  ce  que  les  dettes  de  fa  femme  , 
«nicricuies  au  maiiage  ,  ne  diminuent  pas  fa  Com- 
munauté :  ainli  ,  par  la  claufe  dont  il  s'agit  ,  les 
parens  font  cenfés  s'être  obligés  ,  envers  le  mari  , 
à  acquitter  ces  dettes  à  la  décharge  de  fa  Com- 
munauîé.  Si  ,  par  une  convention  de  féparation  de 
dettes,  elles  étoient  déjà  exclues  de  la  Commu- 
nauté quant  aux  capitaux  ,  les  parens  feroicnt 
cenfés  s'être  obligés  d'acquitter,  à  la  décharge  de 
la  Communauté  ,  les  intérêts  &  les  arrérages  des 
rentes  conftituées  ,  échus  durant  le  mariage.  T^lJe 
eil  la  doctrine  de  le  Erun  ,  adoptée  par'Pothier. 

La  ckufe  par  laquelle  les  parens  de  la  femme 
la   déclarent  franche  &   quiUe  de    dettes  ,    cft    une 
convention  dans  laquelle  cette   femme  n'elt  point 
partie  :  c'eft   pourquoi   ii  le   mari  n'a  pu   fc   fii,'e 
andemmicr  par  les  parens  avec   lefquels  il  a  con- 
trafte  ,  relaiivemenL  aux  deniers  tirés  de  la  Com 
niunauté   pour  acquitter    les    dettes  de   fa    femme 
antérieures  au   mariage  ,  les  héritiers  n'auront  au- 
cun recours  contre  celte  (xmme  pour  cette  indem- 
nité ,  à   moins  qu'outre   cette  claufe  il  ne  foit  in- 
tervenu  celle    de   féparation    de    dettes.    Dans   ce 
cas -Cl  ,1e  mari  ou  fes   héritiers  auront  un  recours 
contre  la   kmme  pour  les  capitaux   dus  avant  le 
mariage  ,  &  acquittés   des  deniers  de  la  Commu- 
nauté ■    mais    ils  ne   pourront    répéter  les    intérêts 
échus  durant  le  mariage,  qu'aux  parens  qui  auront 
déclaré  l^,  femme  franche  &:  quicte. 
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des  parts  inégales.  On  peut ,  par  exemple,  flipuler 
que  la  femme  ne  fera  commune  que  pour  un  tiers, 
pour  un  fixième  ,  &c. 

On  peut  au/Ti  convenir  que  quand  la  Commu- 
nauté viendra  à  fe  difloudre  par  le  décès  de  l'un 
des  conjoints  ,  le  furvivant  prendra  pour  fa  part  les 
trois  quarts,  les  deux  tiers  de  la  Com.muuauté,  ôc 
les  héritiers  du  défunt  le  furplus. 

Il  faut  remar<]uer  que  quand  il  intervient  entre 
les  parties  quelque  convention  de  ce  genre  ,  chaque 
conjoint  doit  fupportcr  dans  le  paffif  de  la  Com- 
munauté la  mê.ne  part  que  celle  qu'il  prend 
dans  l'aftit.  Ce  ferait  une  claufe  vicieufe  que 
celle  par  laquelle  on  attribùeroit  à  l'un  des  con- 
joints une  part  plus  confidérable  dans  l'aélif  que  dans 
le  pafTif  de  la  Communauté.  La  raifon  en  eft , 
que  par  ce  moyen  on  pourroit  rendre  fans  effet 
les  lois  qui  défendent  aux  conjoin  tsde  s'avantager 
l'un  l'autre   durant  le  maiiagi^' 

Quelquefois  on  ftipule  dans  le  contrat  dç 
mariage  que  lés  héritiers  de  la  femme  auront  pour 
tout  droit  de  Communauté  une  certaine  fomme. 


11  ne  faut  pas  confondre  la  claufe  par  laquelle 
les    parens   de  la    femme    la   déclarent  franche  & 
quitte    de    dettes  ,    avec   celle    par    laquelle    ils 
s'obligent    d'acquitter    les    dettes    qu'elle  a   con- 
traftées    antérieurement   au    mariage.    Cette    der- 
nière   claufe    eft   proprement   une    donation    qu'ils 
font  à  leur  fille   de  la  fomme  à  laquelle  montent 
fes  dettes.   Il  faut  en  tirer  la  conféquence ,    qu'jJs 
n'ont  pour  l'acquit  de  ces  dettes   aucun   recours  à 
exercer  contre   leur  fille  ,  lorfque  la  Communauté 
eft  difToute ,  &  qu'au  contraire  elle  a  aftion  contre 
eux    pour  les  leur  faire  payer ,   fi  cela    n'eft  pas 
encore  fait. 

Mais  lorfque  les  parens  de  la  femme  iront  fait 
que  la  déclarer  franche  &  quitte  de  dettes  ,  ils 
n'ont  contrafté  d'obligation  qu'envers  le  mari  j  ceû 
pourquoi  ,  (\,  en  vertu  de  leur  engagement,  ils  vien- 
nent à  payer  des  dettes  que  leur  fille  a  contrac- 
tées avant  le  mariage  ,  ils  feront  en  droit  de  lui 
répéter  ,  lorfque  la  Communauté  fera  difloute  , 
ce  qu'ils  auront  débourfé  pour  l'acquit  de  ces 
dettes  ,  pourvu  toutefois  que  leur  aélion  ne  pro- 
duife  aucun  effet  contre  le  mari  ou  fes  héritiers. 

Régulièrement  ,  &  fuivant  les    difpofitions    des 

Coutumes  ,    la  Communauté  ,  lorfqu'elle    eft  dif- 

foute  ,  doit  fe  partager  par  portions  égales  entre 

les    conjoints   ou  leurs  héritiers  ,  fans  avoir  égard 

à    ce    que    chacun    d'eux    y    a    apporté   :    cepcn 


On  demande  fi  d'après   cette  ftipulation  ,  &   le 
cas  arrivant  que  les  ePrets   communs  fulTent  infuf- 
fifans  pour  acquitter  la  fomme  conv^enue  ,  le  mari 
Icroit   fondé  à  prétendre   que  la  claufe  n'étant  in- 
tervenue  qu'en  fa  faveur  ,   il  peut  y   renoncer ,  & 
fe  décharger  de    l'obligation  de   payer  la   fomme 
dont  il  s'agit  ,  en   offrant   d'admetre   ks   héritiers 
de  fa   femme   à   partager  à  l'ordinaire  la  Commu- 
nauté.   H   faut  répondre    qu'une  telle    prétention 
ne   feroit    pas    fondée.   La  raifon    en    eft ,  que  la 
convention  intervenue  entre  les  conjoints  ne  peut 
pas   être   confidérée   comme  une  fimple  faculté  de 
j    garder ,  de    la   part  du  mari  ,  tous   les  biens  de  la 
Communauté  ,  en  payant  une  certaine  fomme;  c'eft 
une    çcffion   que    la  femme    fait   à  fon    mari  ,  an 
cas  qu'il  lui  furvive ,  de  la  part  qu'elle  auroit  pa 
avoir    dans  les   biens  de   la  Communauté  :    ainfi  le 
prix  de  cette  ceftîon  eft  dii  aux  héritiers  de  la  femme , 
en    quelque  état   que  foit  la  Communauté  ,  lorf- 
qu'elle vient   à  fe  dilfoudre.  Si  elle  fe  fût  trouvée 
opulente  ,  le   mari  en   auroit  eu  le  bénéfice  ;  il  eft: 
par  confisquent  jufte  que  fi  elle  eft   mauvaife   ,   il 
en  fupporte   la  perte.    C'eft    ce   qu'ont   jugé  deux 
arrêts  des  15  avril    1608   Se  15)  février   1É46,  rap- 
portés  par  Brodeau  fur  Louet. 

Il  n'en  feroit  pas  de  n-.ême  ,  fi  à  la  claufe  qu* 
attribue  une  certaine  fomme  aux  héritiers  de  la 
femme  pour  tout  droit  de  Commup.auté,  on  avoit 
ajouté  cette  reftriéiion  ,  JI  tune  s'en  trouve  : 
dans  ce  cas  ,  la  fomme  convenue  ne  feroit  due 
q^e  jufqu'd  concurrence  de  ce  qui  fe  trouveroit  de 
biens  dans  la  Communauté. 

Pareillement ,  fi  la   claufe   écoit    ainfi  conçue  : 
//  Jera  toijîbU  au  futur  furvivant    de    retenir 


dant  les    parties   peuvent  convenir    par  leur    con-     I    tous  les  biens  de  la  Communauté ,  en  donnant 
y^ikt  mariage  ,  qu'elles  auront  dans  la  Communauté    '    <i(ix  hç'ri 


tiers  4^  la  future   éj^oufe  uni  fomme. 
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Ai  (Ux  mille  livres  ;  ces  termes  ,  Il  fi>\i  loi- 
i'Me  ,  fignifient  que  le  mari  a  la  liberté  de  ic- 
tenir  tous  les  biens  de  la  Coiniminautc ,  en  don- 
nant dix  mille  livres  aux  héiiiicrs  de  la  femme  , 
ou  de  les  admetti'e   au  partage  de  ces  biens. 

Obfervez  que  la  convention  qui  aitrib'je  aux 
héritiers  de,  la  femme  une  certaine  fomme  pour 
tout  droit  de  Communauté  ,  n'exclut  qu'eux  ,  & 
non  la  femme  ,  du  droit  de  partager  la  Commu- 
nauté :  c'eft  pourquoi  cette  convention  ne  peut 
avoir  d'efhet  que  dans  le  cas  où  la  diflolution  de 
la  Communauté  a  lieu- par  le  décèï  de  la  femme  : 
car  /i  la  Communauté  venoit  à  fe  difloudre  par 
une  fentence  de  féparation  de  corps  ,  le  droit  de 
partager  les  effets  communs  avec  le  mari  ,  fe 
trouvant  ouvert  au  profit  de  la  femme  par  cette 
fentence,  il  paflcroit  à  fes  héritiers,  dans  le  cas  où 
elle  mourroit  avant  le    partage. 

Lorfque  le  mari  rciient  tous  les  biens  de  la 
Communauté  fous  la  condition  de  donner  la  fomme 
<onvenue  aux  héritiers  de  la  femme,  il  demeure 
feul  chargé  de  toutes  les  dettes  de  la  Commu- 
nauté :  ainlî  ces  héritiers  ont  droit  d'exiger  de  lui , 
outre  cette  fomme  ,  tout  ce  que  la  Communauté 
peut  devoir  à  la  femme  ,  foit  par  rapport  à  fes 
ieprifes  ,   foit  pour  quelque  autre  caufe. 

Il  arrive  quelquefois  que  par  le  contrat  de 
mariage  on  alUgne  à  la  femme  elle-même  une 
certaine  fomme  pour  tout  droit  de  Communauté  : 
alors  ,  quelle  que  que  foit  la  caufe  de  la  diflolution 
de  la  Communauté,  il  n'y  a  pas  lieu  au  partap-e 
des  eftets  dont  elle  étoit  compofée.  La  femme 
ni  fes  héritiers  n'ont  aucun  droit  pour  le  deman- 
der ,  parce  qu'ils  ne  font  que  des  créanciers  de 
la  fomme  convenue.  Le  mari-  ni  fes  héritiers  ne 
peuvent  pareillement  fe  difpenfer  de  payer  cette 
fomrnc  ,  en  oftrant  d'admettre  la  femme  à  partager 
la  Communauté. 

Quelquefois  auffi  otv  ffipule  dans  le  contrat  de 
mariage  que  \t%  héritiers  du  con/oint  prédécédé 
n'auront  pour  tout  droit  de  Communauté  qu'une 
certaine  i^mme ,  &  alors  la  claufe  s'étend  aux  hé- 
ritiers du  mari,  comme  à  ceux  de  la  femme. 

*  Dans  les  Pays-Bas,  il  eft  très-  ordinaire  de 
ftipuler  que  le  furvivant  des  deux  conjoints  fera 
propriétaire  de  tous  les  meubles  de  la  Commu- 
nauté ,  &  ufufruitier  de  la  part  du  premier  mou- 
rant dans  les   acquêts. 

Cet  ufage  a  donné  lieu  à  une  conteftation  aflez 
fîngulière. 

Anne -Jeanne  Fourmcnt  étoit  veuve  avec  enfans 
de  Jean-Baptifte  Dedamps.  ElUe  s'eft  remariée  à 
Gérard  Minet  ;  &  par  le  contrat  de  maviape  il  a 
été  ftipulé  qu'à  la  mort  du  prédécédé,  le'  furvi- 
vant fera  jouijfant  &  pojfeff'ant  propriétai rement 
âe  tous  les  biens  meuiles  ,  or  ,  argent  mon- 
naye' &  non  monnaye' ,  s  A  ï^lE  DURANTE  , 
en  cas  de  non  enfant ,  en  payant  les  dettes  , 
^c.  ,  via.^er   de    tous   ks  immeubhs  ,  proprié. 

Tome  iV, 
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taire   de  la.  moitié  des    acquêts  ,   &   viager  de 
l'autre. 

Le  mari  efl  mort  le  premier  fans  enfans.  Ses 
héritiers  ,  après  le  décès  de  la  femme  ,  font  venus 
demander  la  moitié  dans  la  Communauté  mobi- 
lière,  fur  le  fondement  que  la  défunte  n'en  avoit 
eu  la  propriété  que  fa  vie  durante. 

Sentence  de  la  Gouvernance  de  Lille  ,  du  i8' 
Juin    1760,  qui  leur  adjuge  leur  demande. 

Appel  par  les  héritiers  de  la  femme  au  parle» 
ment  de  Flandre. 

Ils  difoient  que  l'on  ne  peut  être  propriétaire 
pour  un  certain  temps  feulement  j  que  la  charge 
de  payer  les  dettes  de  la  Communauté,  annonçoit 
de  la  part  des  contra^lans  une  intention  implicite- 
de  rendre  le  furvivant  propriétaire  incommutable  ; 
que  les  n\ois  fa  vie  durante,  n'avoient  été  ajoutés 
à  la  claufe  que  pour  afTurer  la  propriété  flipuléc 
en  faveur  du  furvivant  ,  d'une  manière  plus  irré- 
vocable &  plus  propre  à  mettre  celui-ci  à  couvert 
de  toute  inquiétude  fa    vie   durante. 

Ces  raifons  ont  d'abord  produit  l'effet  qu'en 
attendoicnt  les  héritiers  de  la  femme.  Par  arrêt 
du  ^3  juillet  1761  ,  la  fentence  a  été  infirmée  , 
&:  les  héritiers  du  mari  ont  été  déboutés  de  leur 
demande,  avec  dépens. 

Mais  les  héritiers  de  la  femme  n'ont  pas  joui 
long-temps  de  leur  vifloire.  Les  héritiers  du 
mari  ont  pris  des  lettres  de  révifîon  contre  l'arrêt, 
&  l'affaire  a  été  examinée  de  nouveau  dans  l'af- 
tcmblée  des  chambres. 

Là  ,  on  a  confidéré  que  ces  mois,  fera  jouijfant 
&  pojfeffant  proprictairement ,  ne  pouvoient  être 
tlctdchés  de  ceux-ci  ,  fa  vie  durante  ,  parce  que 
tous  ces  termes  ne  compofoient  qu'une  feule  & 
même  ftipulation  ;  que  ,  comme  il  eft  de  principe 
que  tous  les  mots  d'une  claufe  inférée  dans  un 
contrat  &  qui  en  fait  partie  ,  doivent  avoir  leuc 
effet  ,  il  s'enfuivoit  que  la  propriété  accordée  au 
furvivant  des  deux  conjoints  ,  n'avoit  dû  avoir  lieu 
que  jiifqu'à  fon  décès  :  qu'on  ne  pouvoit  pas  dire 
que  les  deux  parties  de  la  claufe  fe  contrediffent  ; 
qu'il  n'irapliquoit  pas  que  le  mari  fût  maître  de 
toute  la  Communauté  mobilière  pendant  fa  vie  , 
&  qu'à  fa  mort  cette  communauté  fe  partageât 
entre  fes  fierjtjers  &  ceux  du  premier  mourant  j 
que  cela  fe  pratiquoit  tous  les  jours  à  Lille  eu 
matière  à'entravejîiffement  ;  que  tout  ce  qui  ré- 
fiilte  de  ces  flipulations  ,  c'cfl:  que  le  conjoint  fur- 
vivant  n'efl  propriétaire  qu'à  temps ,  mais  que  c'efl 
choie   très  -  ordinaire  en  droit. 

D'après  ces  confidérations  ,  arrêt  ef^  intervenu 
en  1  7^1 ,  au  rapport  de  M.  Forêt  de  Quartde\'ille  , 
depuis  préfident  à  mortier  ,  qui  a  déclaré  l'arrêt 
erroné  ,  &  a  confirmé  la  fentence  de  la  Gouvernance 
de  Lille  ,  avec  dépens  *. 

Les  parties  peuvent  flipuler  par  leur  contrat 
de  mariage,  qu'il  n'y  aura  entre  elles  aucune  Com- 
munauté de  biens.  L'efFet  de  cette  claufe  eft  que 
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la  femme  ni  fcs  héritiers  n'ont  rien  à  prétendre 
dans  ce  que  le  mari  a  pu  acquérir ,  foit  en  meu- 
bles ou  en  immeubles  ,  durant  le  mariage  j  mais 
au/fi  ils  ne  font  nullement  tenus  des  dettes  qu'il 
a  pu  contraéter;  &  fi  fa  femme  s'eft  obligée  con- 
jointement avec  lui  ,  il  doit  l'en  indemnït'er. 

D  un  autre  côté  ,  le  mari  n'a  rien  à  prétendre 
dans  la  propriété  des  biens  de  fi  femme  ;  il 
doit  les  rendre  tous  après  la  diffolution  du  ma- 
liage  ;  mais  avant  cette  dilTolution  ,  il  doit 
jouir  ,  tant  de  ceux  qu'elle  avoit  en  fe  mariant  ^ 
<jue  de  ceux  qu'elle  a  pu  acquérir  depuis  ,  à 
quelque  titre  que  ce  fût  :  on  tient  pour  maxime 
dans  les  pays  coutumiers,  que  tous  les  biens  d'une 
femme  (ont  dotaux. 

Les' parties  ont  auflî  la  liberté  de  ftipuler  par 
leur  contrat  de  mariage  ,  non  feulement  qu'il  n'y 
aura  point  de  Communauté  de  biens  entre  elles  , 
mais  encore  que  chaque  conjoint  jouira  de  fes 
biens  fcparément.  Cette  convention  fe  nomme 
fcparation  contracluelle  ,  &  elle  diffère  de  h 
iimple  exclufion  de  Communauté  ,  en  ce  qu'elle 
prive  le  mari  du  droit  de  jouir  des  biens  de  fa 
femme. 

Une  telle  convention  attribue  à  la  '  femme  le 
àoit  d'adminiûro;  fes  biens  fins  le  concours  d'au- 
cune autorifition  ;  mais  elle  ne  peut  les  aliéner , 
que  fon  mari  ou  la  juftice  ne  l'aient  autorifée  pour 
cet  etfet. 

Obfervez  que  fi  la  femme  qui  jouit  fcparément 
^e  fes  biens  en  vertu  de  la  convention  dont  il 
s'agit ,  refufoit  de  contribuer  aux  charges  du  ma- 
riage ,  le  mari  feroit  en  droit  d'agir  pour  la  faire 
condamner  à  cette  contribution.  Il  feroit  de  règle 
en  ce  cas,  que  le  juge  fixât  ,  eu  égard  aux  biens" de 
cette  femme  &  à  fa  qualité  ,  la  /bmmc  qu'il  con- 
viendroit  qu'elle  payât  à  fon  mari ,  tant  pour  fa 
penfion  ,  que  pour  les  alimeus  &  l'éducation  des 
cnfans  communs. 

Il  faut  remarquer  que  la  féparation  contrac- 
tuelle diffère  de  celle  qui  eft  prononcée  par  un 
jugement  duranr  le  mariage  ,  en  ce  que  les  parties 
peuvent  fe  défiiler  de  ce  jugement ,  îorfqu'elles  le 
jugent  à  propos  ,  &  fe  remettre  en  Communauté 
comme  auparavant  ;  au  lieu  que  la  féparation 
conîraftuelle  eft  irrévocable  ,  comme  le  font  toutes 
les  conventions  portées  par  les  contrats  de  mariage  : 
c'eft  ce  qu'ont  jugé  divers  arrêts  rapportés  par 
M.  Louet. 

De  ce  qu'il  eft  permis  de  ftipuler  valablement 
qu'une  femme  jouira  fcparément  de  tous  fes  biens 
durant  le  mariage ,  il  faut  en  tirer  la  conféquence 
u'cUe  peut  de  même  convenir  qu'elle  jouira 
'une  partie  de  ^ts  biens,  &  que  pour  le  furplus 
il  y  aura  entre  elle  &  fon  mari  une  Communauté 
de  biens.  Cette  decifion  eft  fondée  fur  la  maxime 
que   qui  peut  le  plus  ,  peut  U  moins. 
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Cinquième      Partie, 

Du  droit  des  conjoints  fur  les  biens  communs  , 
&  des  caufes  qui  opèrent  la  dijfolution  de 
la  Communauté'. 

En  qualité  de  chef  de  la  Communauté,  le  mari 
eft  ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  ,  feul  maître  des 
biens  de  la  Communauté,  tandis  qu'elle  dure,  &  il 
peut  en  difpofer  à  fon  gré  fans  le  confcnteraent  de  fa 
femme.  Cependant  fes  difpofitions  feroient  vicieu- 
fes  ,  fi  elles  paroifToient  faites  en  fraude'  de  la 
femme  ou  de  fes  héritiers  ,  &  fur-tout  fi  c'étoit 
pour  s'avantager  lui-  même  à  leur  préjudice.  C'eft 
ce  qui  lera  plus  particulièrement  développé  par 
la  fuite-. 

Puifque  le  mari  eft  le  feul  maître  des  bien? 
de  la  Communauté  ,  il  peut  à  fon  gré  les  difliper, 
Ikns  être  obligé  d'en  rendre  compte  :  il  peut  pa- 
reillement les  aliéner  par  des  aéies  entre  vifs ,  de 
quelque  forte  que  ce  foit ,  même  à  titre  de  do- 
nation ,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  envers  les  per- 
fbnncs  prohibées  ,  dont  nous  parlerons  bientôt.  C'eft 
ce  qui  réfultc  de  l'article  115  de  la  coutume  de 
Pji-is    (i). 

La  plupart  des  autres  coutumes  ne  diffèrent 
aucunement  de  celle  de  Paris  à  cet  égard.  U  y 
en  a  cependant  quelques-unes,  telles  que  celles 
d'Anjou  ,  du  Maine  &:  de  Lodunois  ,  qui  en  per- 
mettant au  mari  de  vendre  ,  échanger  &  hypo- 
théquer les  biens  de  la  Communauté  ,  ne  l'auto- 
rifent  pas  à  les  donner  entre  vifs  ,  fi  ce  n'eft 
pour  la  part  qu'il  peut  y  prétendre  perfon- 
nellement. 

Suivant  la  coutume  de  Saintonge  ,  la  liberté 
attribuée  au  mari  de  difpofer  fans  fa  femme  des 
meubles  &  conquêts  ,  ne  s'étend  pas  à  ceux  qui 
ont  été  acquis  par  le  mari  &  par  la  femme  cûn~ 
traafans   enjemùle. 

D'autres  coutumes  ,  telles  que  celle  de  Bayonne, 
exceptent  de  la  règle  commune  les  chofcs  acquîtes 
par  la   femme  &  par  fon  induftrie. 

La  Communauté  étant  compofée  de  tous  le? 
effets  mobiliers  des  conjoints  ,  &  le  mari  étant 
le  chef  de  cette  Communauté  ,  il  fuit  en  conclure  , 
conformément  à  l'article  233  de  la  coutume  de 
Paris,  qu'il  peut  feul  agir  en  juftice  ,  tant  en  de- 
mandant qu'en  défendant ,  relativement  aux  aélions 
mobilières  qui  appartiennent  à  fa  terame ,  ou  qu'on 
peut  avoir  contre  elle. 


(i)  Voici  cet  article. 

Le  mari  eft  feigneur  des  meubles  &  conquêts  immeu- 
bles par  lui  faits  durant  &  conlianc  le  maiiage  de  lui  Se 
fa  femme;  en  telle  manicie  qu'il  les  peut  vendre,  aliéner 
ou  hypothéquer,  Se  eu  faire  &  difpofer  par  donation  ou 
autre  difpofition  faite  entre  vifs,  à  fon  plaiiir  Je  volonté,  fars 
le  confencemçat  de  fadiçe  fcnuue ,  à  perlonne  cap.ible  ,  &  t^ins 
fraudçi 
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La  même  déàfion  s'étend  aux  aftionç  poffcf- 
foires  concernanl  là  jouifTance  des  héritages  pro- 
pres de  la  femme  ,  puifqiie  cette  jouiffance  appar- 
tient à   la  Communauté. 

Obfervez  toutefois  que  quoiqu'on  puiffe  pro- 
céder contre  le  mari  feul ,  reLuivement  aux  aftions 
qu'on  a  contre  la  femme  ,  il  eil  néanmoins  prudent 
d'acrir  en  même  temps  contre  l'un  &  contre  l'au- 
tre^afin  que  le  jugement  qui  doit  intervenir  donne 
liypothèque  fur  les  biens  de  la  femme. 

Sur  le  fondement  que  le  mari  eft  chef  de  la 
Communauté  ,  &  qu'il  peut  en  aliéner  les  biens  , 
on  avoit  établi  autrefois  que  s'il  venoit  à  être 
condamné  à  une  peine  capitale  qui  emportât 
confifcatiou  ,  les  biens  de  la  Communauté  dé- 
voient   être    confifqués    en    entier    au    profit     du 

feigneur.  -,/->.■,, 

Plufieurs  coutumes,  &  entre  autres  celle  d'Orléans, 
avoieiit  des  difpofitions  conformes  à  cette  mau- 
vaife  jurifprudence  ,  contre  laquelle  le  célèbre  Du- 
moulin s'eft  élevé  :  ce  grand  jurifconfulte  a  obfervé 
xjue  le  mari  lî'étant  le  maître  des  biens  de  la  Com- 
munauté que  tandis  qu'elle  duroit  ,  fon  droit  le 
trouvoit  réduit  à  la  moitié  de  ces  biens  auffi-tôt 
qu'elle  étoit  diffoule  ,  &  l'autre  moitié  appartcnoic 
à  la  femme  ou  à  fes  héritiers  :  or  ,  dans  le  cas  d'un 
jucremeot  qui  condamne  le  mari  à  une  peine  ca- 
pitale ,  la  Communauté  fe  trouve  difToute  à  l'inf- 
jant  même  du  jugement ,  puifqu'il  f.ic  perdre  au 
jnari  fon  état  civil  ;  ainfi  la  contifcation  ,  qui  eft 
une  fuite  de  la  peine  capitale  ,  n'a  lieu  que  dans 
im  temps  où  il  n'y  a  plus  de  Communauté,  &  où 
Je  droit  du  mari  fur  les  eftets  communs  fe  trouve 
réduit  à  moitié  :  il  faut  donc  en  conclure  qu'il  ne 
peut  y  avoir  que  la  moitié  appartenante  au  mari 
îujette  à  être  conlîfquée. 

Ces  confidérations  ont  prévalu  ;  &  dans  le  cas 
où  le  mari  feroit  aujourd'hui  «ondamné  à  une  peine 
■capitale  ,  la  confifcation  ne  s'étendroit  qu'à  fes 
propres  ,  &  à  la  moitié  des  meubles  &  conquêts 
immeubles  de  la  Communauté. 

Puifque  le  droit  attribué  au  mari  fur  les  biens 
de  la  Communauté  ,  tandis  qu'elle  dure  ,  fe  trouve 
réduit  à  moitié  lorfqu'elle  eft  diffoute,  il  faut  en 
lirer  la  conféquence  qu'il  ne  peut  difpofer  par  tef- 
tament ,  des  biens  de  la  Communauté  que  jufqu'à 
concurrence  de  la  moitié  :  la  raifon  en  eft,  que  les 
difpofitions  teftamentaires  ne  doivent  produire  leur 
effet  qu'après  la  mort  du  teftateur  :  or  ,  à  cette 
-époque  ,  la  diiTolution  de  la  Communauté  eft 
opérée  ,  &c  le  droit  du  mari  réduit  par  conféquent 
à  moitié  dans  les  biens  de  la  Communauté.  La 
plupart  des  coutumes  ont  expreffément  établi  cette 
jurifprudence. 

Nous  avons  dit  précédemment  que  les  difpofi- 
tions que  le  mari  fait  des  effets  de  la  Commu- 
nauté font  vicieufes ,  lorfqu'elles  paroiffent  faites 
£n  fraude  de  la  part  que  la  femme  ou  fes  héritiers 
doivent    y  avoir.   Or,  l'excès  d'une  donation  fait 
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préfumer  cette  fraude.  C'eft  ce  qui  refaite  de  l'ar- 
ticle i^  4  de  la  coutume  de  Poitou,  &  de  l'article  <$/ 
du  titre  8   de  la  coutume  de  Saintonge. 

La  fraude  fe  préfume  auflî ,  comme  le  remarque 
le  Brun  ,  par  le  temps  oiV  la  donation  a  été  faite. 
C'eft  pourquoi  fi  le  mari  a  fait  une  donation  un 
peu  confidérable  pendant  la  dernière  maladie  de 
fa  femme  ,  elle  doit  être  préfamée  faite  en  fraude 
de  la  part  que  les  héritiers  de  cstte  femme  doi- 
vent avoir  dans  la   Communauté. 

Au  refte  ,  le  principal  cas  de  la  fraude  confiftc 
dans  les  difpofitions  des  biens  de  la  Communauté 
qui  avantagent  le  mari  ou  fes  héritiers  au  préjudice 
de  la  part  de  la  femme.  Il  faut  donc  tenir  pour 
maxime ,  que  le  mari  ne  peut  pas  s'avantager  des 
biens  de  la  Communauté  ,  direéîement  ni  indirec- 
tement ,  au  préjudice  de  la  part  que  la  femme  on 
fes  héritiers  doivent  y  prendre.  Âinfi  ,  dans  le  cas 
où  le  mari  donneroit  à  fon  père  ou  à  quelqn.e  autre 
parent  dont  il  ieroit  héritier ,  un  conquèt  de  fa 
Communauté  ,  la  donation  feroit  prcfumée  faite 
en  fraude.  La  raifon  en  eft,  qu'elle  feroit  jugée 
n'avoir  eu  lieu  qu'afin  que  ce  conquct  lui  revint 
comme  propre  dans  la  iucceflion   du  donataire. 

Le  mari  ne  peut  pareillement  pas  faire  paffer 
les  biens  de  la  Communauté  aux  enfans  qu'il  peut 
avoir  d'un  précédent  mariage ,  ni  même  à  ceux  de 
fes  parens  qui   font  habiles  à  lui  fuccéder. 

Non  feulement  on  regarde  comme  fufpedes  de 
fraude  les  donations  faites  à  des  gens  incapables  , 
mais  encore  celles  qui  font  faites  aux  entans  de 
ces  incapables  ,  fur-tout  lorfqa'il  y  a  lieu  de  pré- 
fumer que  ces  dernières  n'ont  été  faites  qu'à  caufe 
que  la  loi  avoit  défendu  de  les  faire  aux  incapables 
uièmes. 

Obfervez  toutefois  qu'il  n'y  a  que  les  dona- 
tions faites  par  le  mari  à  fes  héritiers  préfomptifs  , 
qui  puiflent  être  préfumées  faites  en  fraude  de  la 
part  que  la  femme  peut  prétendre  dans  la  Com- 
munauté :  lorfqu'il  les  a  faites  à  des  collatéraux  , 
qui,  quoique  parens  proches , ne  font  cependant  pas 
fes  héritiers  préfomptifs ,  on  ne  les  prefume  pas 
frauduleufes.  C'eft  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  du  14 
août  1^71  ,  rapporté  par  Guérin. 

Obfervez  aulfi  que  c'eft  au  temps  où  la  dona- 
tion a  été  faite,  qu'il  faut  avoir  égard  pour  décider 
fi  elle  a  eu  lieu  contre  les  difpofitions  de  la  loi. 
Ainfi  la  qualité  d'héritier  préfomptif  du  mari  dans 
la  pcrfonne  du  donataire  ,  établiffant  la  préfomp- 
tion  de  fraude  ,  il  fuftit  que  cette  qualité  ait  exiftc, 
au  temps  de  la  donation,  pour  que  la  fenune  ou 
fes  héritiers  puiffent  valablc'ment  demander  ré- 
compenfe  relativement  à  cette  donation  ;  &  il 
faudroit  fuivre  cette  décifion  ,  quand  même  le  do- 
nataire n'auroit  pas  recueilli  la  fucceftîon  du  mari  , 
foit  parce  qu'il  y  auroit  renoncé ,  ou  pour  quel- 
que autre  caufe   que  ce  fut. 

La  fègle  qui  défend  au  mari  de  donner  des  biens 
de  la  Communauté  à  fes  liéritiers ,  au  préjudice  de 
la  pait  de  ù\  femme  ,  ne  s'étend  pas  aux  enfans  nés 
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de  Ion  mariage  avec  elle  5  &  le  Brun  s'efV  trompé , 
quand  il  a  prétendu  que  le  mari  ne  pouvoit,  (ans 
le  conlentcment  de  fa  femme,  donner  aucun  bien 
àc  la  Communauté  à  les  enfans.  Le  parlement  de 
Paris  a  profcrit  cette  opinion  par  Tarrêt  de  Tri- 
boîiieau,  rendu  en  17c  S  ,  ainil  que  par  un  autre 
plus  récent,  rendu  en  faveur  des  ficurs  Eiilard,  & 
qui  a  jugé  que  les  enfans  communs  dévoient  être  mis 
au  rang  des  perfonnes  capables  en  faveur  defquelies 
l'article  iz<^  de  la.  coutume  de  Paris  permet  au 
mari  de  diipofer  des  eifets  de  la  Communauté. 

Cependant  s'il  étoic  juftifié  qu'en  donnant  des 
«fîets  de  la  Communauté  à  un  enfant  commun  , 
le  mari  avoit  eu  intention  de  les  lui  donner  en  Ton 
nom  &  non  comme  chef  de  la  Communauté  ,  il 
feroit  tenu  de  faire  compte  de  cette  donation  fur 
ia  part  ,  lorfque  la  Communauté  feroit  diffoute. 
Le  parlement  l'a  ainfi  jugé  par  un  arrêt  du  :;o 
•avril  1677  dont  M.  Poiiiitr'rapporte  l'efpèce. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  des  enfans  communs,  peut 
auffi  s'appliquer  à  une  perfonne  qui  feroit  en 
même  temps  héritière  prélbmptive  du  mari  &  de 
la   femme. 

Quoique  le  mari  ne  puiffe  pas  valablement 
donner  les  biens  de  la  Communauté  à  des  per- 
fonnes incapables  ,  telles  que  font  fes  héritiers  pré- 
fomptifs ,  obfcrvez  néanmoins  que  cette  incapatité 
n'efl:  relative  qu'à  la  femme  ,  c'eft-à-dire  ,  que  les 
donations  de  cette  efpèce  ne  peuvent  porter  aucun 
préjudice  à  la  femme  -,  mais  elles  ne  font  pas 
nulles  relativement  aux  donataires ,  &  elles  pro- 
duifent  l'effet    dont   elles  font  fufceptibles'  fur  la 

Î>art  qui  appartient  au  donateur  dans  les   biens  de 
a  Communauté. 

Puifqu'en  qualité  de  chef  de  la  Communauté  le 
mari  a,  comme  on  l'a  vu,  le  droit  de  difpofer  des 
effets  qui  la  compofent  ,  il  faut  en  conclure  que  le 
droit  de  la  femme  ell  réduit  1  la  fimple  efpér<TJice 
de  partager  ces  effets  lorfque  la  Communauté  fera 
diffoute  :  c'eft  à  cette  époque  feulement  que  ce 
droit  devient  réel. 

Mais  quoique  la  femme  ne  puiffe  difpofer  en 
lien  de  la  part  dans  la  Communauté  non  dilToute, 
elle  a  "la  faculté  d'en  difpofer  conjointement  avec 
fon  mari. 

Cette  faculté  de  difpofer  qu'a  la  femme  peut  fe 
pratiquer  de  deux  manières  différentes  ;  favoir  ,  en 
fa  feule  qualité  de  commune,  &  en  fon  propre  & 
privé  nom. 

Quand  le  mari ,  en  fa  qualité  de  chef  de  la  Com- 
munauté ,  difpofe  feul  des  effets  qui  la  compofent , 
il  eft  cenfé  contraéicr ,  tant  pour  lui  que  pour  fa 
femme  ;  en  forte  que  quoiqu'elle  ne  foit  ni  pré- 
fente  ,  ni  nommée  au  contrat ,  elle  n'eft  pas  moins 
réputée  s'être  engagée  avec  lui  pour  la  part 
qu'elle  peut  prétendre  dans  ces  effets  ;  mais  fon 
engagement  n'eft  qu'en  fa  qualité  de  commune  , 
&  non  en  fon  propre  nom  :  c'eft  pourquoi  elle 
peut,  en  renonçant  à  la  Communauté  ,  fe  faire  dé- 
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charger  de  toutes  les  obligations  qui  téfultent  (fit 
contrat  paffé  par  fon  mari. 

Si  ,  au  contraire  ,  la  femme  dûment  autorifce  & 
préfente  au  contrat ,  difpofe,  conjointement  avec  fon 
mari ,  des  effets  de  la  Communauté  ,  tant  en  qua- 
lité de  commune  en  biens  qu'en  fan  propre  nom,, 
elle  ne  peut  point  dans  ce  cas  ,  par  une  renoncia- 
tion à  la  Communauté  ,  fe  faire  décharger  des  obli- 
gations qui  réfijitent  de  ce  contrat  ;  il  lui  refte 
feulement  le  droit  de  répéter  une  indemnité  à  foa 
mari  ou  aux  héritiers  qui  le  repréfentent. 

Quand  une  marchande  publique  difpofe  des 
biens  de  la  Communauté  par  des  a£Ves  concernant 
fon  commerce  ,  fou  mari  eft  cenfé  approuver  ces 
aftes  &  les  paffer  avec  elle  :  mais  comme  c'eft  la 
femme  qui ,  dans  ce  cas,  contraâie  elle-même  ,  elle 
s'oblige  tout  à  la  fois  en  qualité  de  commune  & 
en  fon  propre  nom. 

Le  droit  de  la  femme  étant  ouvert  lorfqi'c 
la  Communauté  eft  diffoute  ,  on  a  demandé  ii , 
quand  cette  diflolution  arrive  par  un  jugement  qui 
condamne  la  temmc  à  une  peine  capitale,  la  part 
de  cette  femme  dans  les  effets  communs  doit  ètrer 
confifquéc?  Les  coutumes  de  Touraine  &  de  Bour- 
bonnois  ont  adopte  l'affirmative  ;  mais  la  plupart 
des  autres  prononcent  la  négative  ,  &  celles-ci 
forment  le  droit  commun ,  qui  fe  trouve  confirmé 
par  un  arrêt  du  14  mai  1703  ,  rapporté  au  journal 
des  audiences.  Il  a  été  rendu  eu  faveur  du  fieur  de 
Quercy  contre,  le  fîeur  de  Bercy  ,  maître  des  re- 
quêtes ,  le  féminaLre  de  Chartres ,  &  le  dona^taire 
de   M.  le  duc  d'Orléans. 

La  Communauté  fe  diffout  non  feulement  par 
la  mort  naturelle  de  l'un  ou  de  l'autre  des  con- 
joints ,  mais  aufîi  par  la  mort  civile  qui  déri.'e 
d'une  condamnation  à  une  peine  capitale. 

Lorfque  l'un  des  conjoints  eft  abfent ,  &  qu'on 
ignore  s'il  eft  mort  ou  vivant ,  la  Communauté  eft 
cenfée  diffoute  provifîonnelleraent  dés  le  jour  que 
les  héritiers  préfomptits  qui  fe  font  fait  envoyer 
en  poffeftion  des  biens  de  l'abfent  ,  ont  formé  une 
demande  en  partage  contre  le  conjoint  préfent  ,. 
ou  qu'il  en  a  formé  une  contre  eux. 

Si  l'abfent  vient  à  reparoître  ,  la  Communauté 
eft  cenfée  n'avoir  jamais  été  diffoute  ,  &  ceux  qui 
on*  obtenu  la  pofTeffion  provifionnelle  des  biens 
de  l'abfent ,  doivent  en  rendre  compte» 

La  Communauté  fe  diffout  aufli  par  la  fépa^ 
ration  de  biens ,  &  particulièrement  par  la  fépa- 
ration  de  corps ,  qui  emporte  toujours  avec  elle 
la  féparation  de  biens.   Voye^  à   ce  fujet  l'article 

SÉP.^RATION. 

Lorfque,  fur  la  plainte  du  mari,  la  femme  a  été 
déclarée  coupable  d'adultère  ,  il  en  réfulte  pareil- 
lement la  djffolution  de  la  Communauté  ,  &  la 
femme  n'a  aucune  part  à  prétendre  dans  les  effets^ 
communs. 

Cependant  fi  le  mari  accorde  à  fa  femme  le 
pardon  de  fa  faute,  Se  qu'il  la  reprenne  chez  lui 
dans  le   temps    fixé  par  le   jugement   de  condaiu- 
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nalhn  ,    la  Communauté  fera  cenfée   n'avoir  pas 
été  difloute. 

Lorfqu\in  n-.ariage  vient  à  être  déclare  nul  ,  il 
en  réfuite  une  didoiution  de  Communauté  ,  ou  ,  fi 
l'on  veut  ,  une  déclaration  qu'il  n'y  a  jamais  eu 
entre  les  parties  de  véritable  Communauté  con- 
jugale :  mais  comme  il  y  a  eu  entre  elles  une 
fociété  de  fait ,  elles  doivent  en  partager  les  profits 
&  retirer  chacune  ce  qu'elles  ont  mis  dans  cette 
fociété.  C'eft  ce  qu'a  jugé  l'arrêt  inten'enu  entre 
les  iiéritiers  de  SailH  &:  ceux  de  Charlotte  de 
Crcqui. 

L'état  de  fureur  ou  de  démence  du  mari  tbnt  des 
caufes  fuffifantes  pour  faire  prononcer  la  fépara- 
tion  de  biens ,  &.par  confequent  la  difTolution  de 
la  Communcuué. 

Voyez  les  coutumes  de  Paris  ,  de  Poitou  ,  de 
JBerry  ,  d'Orléans  ,  d'Anjou  ,  du  Maine  ,  de 
Chartres  ,  du  grand  Perche ,  de  Normandie  ,  &c.  ; 
les  oeuvres  de  le  Brun  ,  de  Rennjfon  &  de 
Pothler  ,■  Dumoulin  fur  la  coutume  de  Paris  ,• 
d' Argentré fur  la  coutume  de  Bretagne;  Brodeau 
fur  Louez;  le  droit  commun  de  la  France  ;  les 
principes  de  la  jurifprudence  françoife  ;  la  col- 
Leclion  de  jurifprudence  ;  les  arrêts  d' Augeard  ; 
le  journal  des  audiences  ;  Duplsjfs  ,  traite  de 
la  Comrnunauté  ;  le  journal  du  palais  ;  les  arrêts 
de  l'Epine  de  Grainville  ,  &c.  Voyez  audi  les 
articles  Dot  ,  Bourgage  ,  Aliénation  ,  Hypo- 
thèque , SÉPARATION,  AmEUBLISSEMENT,  AVAN- 
TAGE ,  Mariage,  Conquêt  ,  Domicile,  Se- 
condes NOCES  ,  Usufruit  ,  Office  ,  Renon- 
ciation ,  Continuation,  Partage,  Meubles  , 
Immeubles,  Propres,  Réparations,  Apport, 
Réalisation  ,  Reprise  ,  Précifut  ,  Accepta- 
tion ,  Confiscation  ,  Adultère  ,  &c.  (Ce  quiejî 
entre  des  a/le'rifques  appartient  à  M.  Merlin  , 
avocat  ,  &c.  ) 

COMMUNAUTÉ  TACITE.  C'eft  une  fociété 
qui  fc  forme  autrement  que  par  le  mariage  &  fans 
écrit  ,  dans  certaines  coutumes,  entre  certaines  per- 
fonnes  ,  par  une  habitation  Se  une  vie  commyne 
pendant  un  an  &  jour  ,  avec  communication  de 
gains  &  de  prolits ,  &  une  intention  marquée  de 
\'ivre  en  Communauté. 

Anciennement  ces  Communautés  tacites  avorent 
lieu  dans  tout  le  pays  coutumier;  mais  depuis  l'or- 
donnance de  Moulins ,  qui  a  voulu  que  les  con- 
trats &  les  conventions  en  général  fulTent  rédigés 
par  écrit  ,  on  n'admet  plus  de  ces  fociétés  tacites 
que  dans  les  coutumes  où  elles  ont  été  exprelfé- 
ment  confervées.  Ces  coutumes  font  celles  d'An- 
goumois  ,  d'Auxerre  ,  de  Bourbonnois ,  de  Chartres, 
•de  Ch^tcauneuf,  de  Chaumont ,  de  Dreux   (i),de 

(I)  La  coutume  de  la  Marche  adoietauffi  une  Communauté 
tacite  entre  gens  àe  J'ene ou  de  monaillablc  coninK-n.  L'ufage 
confacré  dans  le  pays  de  temps  immémorial ,  interprète 
les  aiîicle.  151,  152  &:  içj  de  la  coutume  pour  cette 
Communauté  tacite.  Voyez  ci-après  fur  la  fia  de  la  fiiième 
feitioii. 
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Montargis,  de  Nivernois,  de  Poitou,  de  Saintonge  , 
de  Sens  &  de  Troyes. 

Nous  ne  commenterons  point  les  difpofuions  de 
chacune  de  ces  coutumes  en  particulier  ;  nous  éta- 
blirons fimplement  quelques  principes  qui  pour- 
ront être  communs  aux  unes  &  aux  autres  ,  pour 
les  cas  fur  lefquels  elles  ne  fe  font  point  expli- 
quées. 

En  traitant  cet  article  ,  nous  fuivrons  les  divi- 
fions  de  le  Brun  fur  cette  matière  (ij  ;  ainfuious 
examinerons  •, 

1°.  Entre  quelles  perfonncs  les  Communautés 
tacites  peuvent  avoir  lieu. 

z°.  Comment  elles  fe  contraftent. 

3°.  Ce  qui  entre  dans  ces  fortes  de  Commua 
nautés. 

4°.  Comment  elles  fe  légilTent. 

5".  Comment  elles  finilTent. 

6°.  Enfin  comment  elles  fe  partagent. 


Section 


PREMIERE. 


Des  perfonnes  entre  lefqucUes  les  Communailte's 
tacites  peuvent  avoir  lieu. 

D'abord  on  doit  tenir  pour  maxime,  que  les 
Commimautés  tacites  n'ont  lieu  qu'entre  les  per- 
fonnes dont  les  coutumes  parlent  nommément, 
Aintî  quand  ces  fociétés  font  timplemcnt  autorifées 
entre  parens ,  elles  n'ont  pas  lieu  entre  étrangers, 
ni  même  entre  alliés.  S'il  efi:  dit,  comme  dans 
celle  du  Bourbonnois  ,  qu'elles  n'ont  lieu  qu'entre 
deux  frères  ,  on  ne  doit  pas  y  donner  d'extcnlion 
pour  le  frère  &  la  fœur  ,  à  moins  que  la  coutume 
ne  le  porte  exprefTémcnt ,  comme  celle  de  Berri , 
qui  parie  de   l'un  &  de  l'autre. 

Si  ces  Communautés  ne  font  admifcs  que  pour 
les  roturiers  ,  les  nobles  n'y  font  pas  compris  ,  ni 
les  eccléfiaftiques  non  plus.  Si  la  coutume  ne  parle 
que  des  gens  de  la  campagne  ou  des  gens  de  con- 
dition ferve  &  main-mortable  ,  ce  qu'elle  dit  ne 
s'étend  ni  aux  habitans  des  villes  ni  aux  perfonnes 
de  condition  libre  ,  parce  que,  comme  nous  l'avons 
dit,  ces  fortes  de  fociétés  n'étant  pas  de  droit 
commun,  elles  ne  fauroient  recevoir  plus  de  faveur 
&  d'extenfion  que  chaque  coutume  ne  leur  en 
donne. 

Quand  un  des  affociés  fe  marie  ,  fâ  femme  ne 
diminue  en  rien  la  Communauté  pour  l'autre 
aflocié ,  par  la  laifon  que  le  mari  &  la  feiBme  ne 


(i)  II  eft  fâcheux  que  le  traité  de  la  Communauté  tacite 
par  le  Brun,,  que  nous  avons  particulièrement  confii'té  fur 
cet  article,  n'ait  pas  été  donné  au  public  par  l'auteur  lui- 
même  de  fûn  vivant:  il  l'auroit  fans  doute  corrigé  ;  &:  en 
fc  renfermant  dans  fon  objet ,  il  n'auroit  pas  confondu  avec 
les  règles  des  Commuuautcs  tacites  ,  d'autres  règles  qui  ne 
s'appliquent  qu'a  )x  focicLés  conventionnelles  ,  &  qui  paï 
confequent  peuvent  induite  en  erreur  fur  U  matière  doiw  U; 
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iont  ceiiles  faiic  qu'une  feule  pcrfonne  ;  d'ailleurs  , 
coinmj  on  dit,  l'aJPoclc  de  mon  aJfocU  n'eji  pas 
mon  affbcié. 

L  àgc  eft  encore  à  confidéicr  :  il  faut  être  majeur 
de  vingt-cinq  ans  ,  &  jouiiTant  de  Tes  droits,  pour  con- 
traflcr  une  fociété.  La  railbn  en  elt  ,  qu'une  affo- 
ciation  eft  une  efpèce  d'engagement  dont  des  alié- 
nations  peuvent  être  la  luite  j  mais  li  y  a  des  cou- 
tumes qui  n'exigent  qu'une  majorité  de  vingt 
ans. 

L'habitation  du  père  &  de  la  mère  avec  les 
enfans  ne  fait  point  préfumer  de  Communauté  t?.- 
cite  ,  parce  que  leur  vie  commune  fe  réfère  tou- 
jours à  celte  familiarité  que  la  nature  entretient 
4;ntie  eux. 

Lorfque  deux  particuliers  qui  ne  font  point  de 
qualité  rcquilc  par  la  coutume  pour  faire  ptcfumer 
entre  eux  une  Communauté  tacite  ,  fe  réumlTcnt 
pour  une  .atiaire  particulière  ,  comme  pour  l'ealre- 
prife  d'une  manutadlurc,  l'exploitation  d'une  lerme, 
une  régie  de  quelques  droits  feigneuriaux ,  il  ne 
.s'enfuit  entre  eux  d'autre  Communauté  tacite  ,  que 
pour  les  objets  qui  ont  donné  lieu  à  la  réunion  Je 
ces  particuliers  ;  de  forte  qvie  h  l'un  d'i^ux  pendaiu 
ce  temps-là  frit  des  acquifuions  ou  des  dettes  étran- 
gères à  la  caufe  de  la  focicté  ,  l'autre  affocié  n'y 
€ntre  pour  rien  direiftement  ni  indiretflement.  Si 
en  fe  réunifiant  ils  ont  en  même  temps  apporté 
des  meubles  meubians  &  des  uftcnfili.s  ,  chacun 
reprend  ,  lors  de  la  féparation  ,  ce  qu'il  a  apporté  , 
fans  autre  compte  ni  partage  entre  eux ,  que  des 
pertes   ou  des  profits  de  leur  affociation. 


Section 


DEUXIEME. 


X)e  la  manière  dont  fe  forment  les  Communautés 
faciles. 

Ces  Communaatés  fe  forment  de  la  manière  dé- 
terminée par  chaque  coutume  où  elles  font  auto- 
lifées.  Voici  en  général  les  régies  auxquelles  on 
peut  reconnoître  ii  les  parties  ont  été  communes 
ou  non ,  il  faut  , 

1°.  Qu'il  y  ait  eu  une  habitation  &:  une  vie 
commune  pendant  l'an  &  jour ,  fans  interruption  , 
fous  le  même  toit,  &  au  même  pot  &  feu  (i) ,  à 
d'autre  titre  qu'à  celui  de  bienfaifance  ou  de  fami- 
liarité ;  car  fi  un  ami  n'étoit  reçu  chez  fon  parent 
que  par  bienfaifance  ,  cet  ami  ne  feroit  point  re- 
cevable  à  fe  dire  commun  dans  la  maifon. 

1°.  Que  ceux  qui  ont  vécu  enfemble  aient  agi 
dans  UH  efprit  de  fociété  ,  en  acquérant  les  uns 
pour  les   autres ,   &  fe  communiquant  leurs  pertes 


(I)  L'habitation  fous  le  même  toit ,  aa  même  pot  &feu  , 
peutcclTer  quelquefois,  fans  que  pour  cela  on  doive  mécon- 
noître  h  Comiuunautc;  com^ne  quand  les  communs  ne  fe 
réparent  que  pour  êtie  plus  au  large  ,  &  que  d'ailleurs  l'clpric 
{le  communion  fubfifte  entre  eux. 
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&  leurs  profits;  car  fi  l'un  d'eux  avoit  acquis  eti  ■* 
Ion  nom  feul,  au  fu  des  autres ,  l'intention  de  n'être 
point  commun  feroit  marquée  ,  quoique  d'ailleurs 
il  y  eût  une  habitation  &  une  vie  commune  :  en 
ertet,  il  faut  ces  deux  chofes  ,  la  vie  commune  & 
la  communication  des  intérêts  refpeûifs  :  c'eft 
pourquoi  {i  l'un  des  parens  acquéroit  ,  tant 
pour  lui  que  pour  fon  parent  avec  lequel  il  ne 
\'ii'roit  pas,  il  ne  feroit  point  réputé  commun  pour 
cela,  mais  fimplement  mandataire  ,  pour  acquérir 
&  lui  communiquer   une  moitié  de  i'acquilîtion. 

Lorfqu'on  doute  s'il  a  été  dans  l'intention  de 
ceux  qui  ont  vécu  enlemblc  ,  d'être  com.inuns  ou 
non  ,  on  doit  fe  décider  par  les  circonftances  :  cet 
efprit  de  Communauté  fc  préfum^  facilement  dans 
des  cohéritiers  qui  n'ont  point  encore  partagé  ,  &; 
qui  n'ont  qu'une  même  habitation  :  la  préfomptiou 
n'cft  pas  la  même  envers  ceux  qui  ont  partagé  , 
&  qui  cependant  ont  continué  de  vivre  comme  au- 
p.'aavant.  La  divcrfité  des  états  &  des  occupations 
des  coperfonniers  ,  peut  encore  influer  pour  beau- 
coup fur  les  jugemens  qu'on  peut  porter  en  pareille 
occafion.  On  a  moins  de  peine  à  prèfurncr  une 
Coniarunauté  entre  des  gens  d'un  même  état  ou 
d'une  condition  à  peu  près  égale  ,  comme  entre  deux 
laboureurs,  ou  entre  un  maçon  &  un  charpentier, 
qu'entre  un  m.rître  d'école  &  un  commerçant.  Au 
relie  ,  tous  ces  doutes  s'évanouiffent  ,  quand 
d'ailleurs  l'efprit  de  Communauté  eft  clairement 
marqué. 

Il  tant  diftinguer  encore  entre  une  Communauté 
ou  lociété  de  geflion  ,  comme  entre  marchands ,  & 
une  Communauté  ou  fociété  de  propriété  y  comme 
celle  dont  nous  entendons  parler  par  cet  article. 
S'il  paroît  que  les  coperfonniers  n'ont  eu  inten- 
tion d'être  aîTociés  que  pour  le  commerce ,  leur 
fociété  ne  s'étend  pas  au  delà  des  objets  de  leur 
négoce  ;  mais  dans  le  doute  ,  on  doit  donner  à  ieut; 
aflociation  tout  l'effet  qu'elle  peut  avoir  fuivant  la 
coutume  ,  fur-tout  à  l'égard  des  créanciers  ,  faute 
par  les  affociés  d'avoir  fait  un  inventaire  de  ce  qui 
appartenoit  à  chacun  d'eux  avant  leur  réunion. 

Section      troisième. 

De  ce  qui  entre   dans  une  Communauté  tacite. 

Dès  Tinftant  que  la  Communauté  eft  formée  par 
l'an  &  jour ,  elle  a  un  effet  rétroaftif  au  moment 
où  elle  a  commer.cé;  les  coperfonniers  font  depuis 
ce  temps-là  communs  pour  tout  le  mobilier  que 
chacun  d'eux  avoit  alors  (i)  ,  de  même  que  pour 
celui  qui  leur  eft  furvenu  depuis ,  à  quelque  titre 
que  ce  foit  ,  ainfî  que  pour  les  immeubles  qu'ils 
ont  acquis  durant  la  Communauté. 


(I)  Ce  qui  comprend  les  meubles,  les  effets  &  les  créances 
perfoniieUe5  &i  mcjbjlières.  Voyez  Coquil'iç  fur  l'article  j  dy 
chapitre  22  de  la  coutume  de  NiYecnois, 
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"Les  propres,  non  plus  que  les  autres  immeubles 
que  les  aflociés  avoient  avant  la  formation  de  la 
Communauté  ,  n'entrent  point  ,  comme  on  peut 
bien  le  penfer  ,  d.ins  ces  fortes  de  Communautés , 
quand  même  ces  biens  n'auroient  point  été  encore 
partagés  entre  les  alTociés.  Si  l'un  d'eux  ou  tous 
enfembie  achètent  un  héritage  de  la  ligne  d'un  des 
aflociés,  celui  qui  auroit  été  habile  à  en  exercer  le 
retrait,  peut  le  retenir  lors  du  partage  ,  moyennant 
une  récompenfe  en  argent  ;  autrement  il  tait  partie 
de  la  Communauté. 

Si  l'un  des  alTociés  vend  durant  la  Communauté 
un  de  fes  propres ,  &  qu'il  le  rachète  enfuite  ,  l'hé- 
ritage lui  demeure  toujours  propre  ;  &  s'il  ne  le 
rachète  pas ,  il  lui  eft  dû  une  récompenfe. 

Si ,  avant  d'entrer  en  Communauté  ,  l'un  des  co- 
perfonniers  a  acheté  un  héritage  fous  faculté  de 
réméré  ,  Se  que  durant  la  Communauté  le  vendeur 
rachète  cet  héritage  ,  le  prix  du  rachat  n'entre  en 
Communauté  qu'à  la  charge  d'un  rembourfement 
lors  de  la  diiTolucion  de  cette  Communauté.  Il  ei\ 
vrai  que  l'article  ii  du  chapitre  iz  de  la  coutume 
de  Nivernois ,  s'explique  dittéremment  ;  mais  nous 
penfons  avec  le  Brun  ,  que  ce  qu'elle  décide  à  ce 
iujet  fort  du  droit  commun,  &  ne  peut  s'étendre  à 
d'autres  coutumes  qui   font    nraettes   en  pareil  cas. 

Nous  avons  obfcrré  que  les  immeubles  propres 
ou  autres  que  les  coperfonniers  poffédoient  au 
moment  de  la  formation  de  la  Communauté ,  n'cn- 
troient  point  dans  les  autres  biens  de  leurfocictéj 
cependant ,  fi  par  des  écrits  il  paroilToit  que  leur 
intention  a  été  de  mettre  en  commun  tous  les  biens 
qu'ils  avoient  alors,  meubles  ou  immeubles,  pro- 
pres ou  acquêts  ,  la  Communauté  ieroit  alors  gé- 
nérale pour  toute  forte  de  biens.  Les  aftes  à  la 
faveur  defquels  cette  intention  pourroit  fe  recon- 
noître  ,  feroient ,  fuivant  le  Brun,  des  contrats  de 
vente  ou  d'échange  ,  par  lefquels  les  propres  fe- 
roient vendus  au  nom  de  tous  les  affociés  ;  au 
furplus  ,  pour  des  Communautés  dilférenîes  de  celles 
que  les  coutumes  admettent,  il  faut  des  conven- 
tions exprelTes  &  par  écrit. 

Section     quatrième. 

De  la  manière  dont  fe  rép^ijfent  les  Communautés 
tacites  ,/oit  à  l'égard  des  ajfocie's  entre  eux  , 
Joit  à  l'égard  de  leurs  créanciers  ou  de  leurs 
débiteurs. 

Les  affociés  ont  entre  eux  une  égalité  de  droit 
pour  le  régime  de  leur  Communauté  ;  ce  que  l'un 
fait  ,  il  eft  cenfé  le  faire  de  l'aveu  &  du  confen- 
tentement  des  autres  ;  ils  font  entre  eux  comme 
d^s  mandataires  refpeétifs.  Ainfi  ,  quand  l'un  s'oblige 
pour  le  fiit  de  la  Communauté  ,  il  oblige  tous  les 
autres  avec  lui. 

Il  y  a  néanmoins  des  coutumes  ,  comme  celle  de 
Berrf  (  titre  8,  article  12  ) ,  où  tous  les  ailociés 
n'ont  pas  un  pouvoir  égal  d'adraioiftration  pour  les 
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biens  de  la  Communauté.  Lorfque  dans  cette  Com- 
munauté il  y  en  a  un  qui  eft  notoirement  connu 
pour  nuiîire  ,  c'eft-à-dire  ,  pour  chef&  pour  prin- 
cipal adminiftrateur  ,  il  n'appartient  qu'a  lui  feul 
de  contracter  pour  lui  &  pour  les  autres  atftive- 
ment  &  paHivenient;  ce  qu'un  étranger  teroit  avec 
l'un  des  autres  alTociés  fans  la  participation  de  ce 
chef  ,  feroit  regardé  comme  l'ouvrage  du  dol  &  de 
la  fraude;  cet  étranger  n'auroit  d'adtion  diredle  ou 
en  recours  que  contre  celui  avec  lequel  il  auroit 
traité  ,  à  moins  qu'il  ne  prouvât  que  l'engagement 
a  été  tacitement  approuvé  par  les  autres  alTociés , 
ou  ou'il  a  tourné  au  profit  de  la  Communauté. 

Obfervez  toutefois  que  le  chef  d'une  Commu- 
nauté femblable  n'a  de  pouvoir  particulier  que 
pour  des  emprunts  nécclTaires ,  comme  pour  faire' 
rétablir  des  bâtimcn".  ,  pour  avoir  des  grains  ,  pour 
faire  ou  pour  accepter  des  baux;  car  s'il  s'agilToit 
d'une  aliénation  ,  il  ne  pourroit  la  faire  fans  le 
contentement  de  fes  alTocies,  parce  qu'un  afte  pareil 
pafle  les  bornes  d'une  fimple  adminiftration.  Il 
n'en  eft  pas  d'une  Communauté,  telle  cjuc  nous  la 
fuppofons ,  comme  d'une  Communauté  conjugale; 
dans  celle-ci  les  deux  conjoints  lont  tenus  des  dettes 
contraftées  par  le  mari  feul ,  quand  même  les  dettes 
n'auroient  point  tourné  au  profit  de  la  Commu- 
nauté ,  au  lieu  que  dans  une  alTociafion  tacite  les 
dettes  font  feulement  pour  le  compte  de  celui  qui 
les  a  faites ,  quand  la  fociété  n'en  a  point  profité. 

Lorfqu'il  s'agit  d'adion  en  jufticc,  le  chef  peut 
agir  ou  être  aiftionné  ,  tant  pour  lui  que  pour  Çqs 
conforts  ,  fans  procuration  fpéciale  de  leur  part  ; 
c'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  163  de  la  coutume 
de  Bourbonnois  ,  &  de  l'article  5  du  titre  21  de 
celle  de  Nivernois  :  mais  ceci  ne  s'entend  que  des 
atîaires  de  pure  adminiftration  ;  car  s'il  s'agilToit  d'ac- 
tion réelles ,  le  concours  de  toutes  les  parties  inté- 
relTées  feroit  nécelTaire. 

Chacun  des  alTociés  a  droit  d'ufer  pour  fon  fer- 
vice  particulier,  des  chofes  communes.  Les  frais  de 
maladie  font  à  la  charge  de  la  fociété.  Si  l'un  de# 
alTociés  a  une  femme  &  des  enfans ,  l'entretien  de. 
cette  femme  &  de  ces  enfans  fe  prennent  aullî  fir 
les  chofes  communes  ;  on  y  prend  encore  les  'frais 
d'étude  &  de  penfion  ,  ainfi  que  tous  les  autres  frais' 
dont  les  enfans  ne  doivent  point  le  rapport  à  leurs 
cohéritiers  (i)  :  mais  les  frais  extraordinaires  , 
comme  de  dotlorat  &  autres  ,  fe  précomptent  lors 
du  partage  ;  on  prélève  de  même  les  dots  qu'on  tire 
de  la  Communauté  pour  le  mariage  des  filles,  parce 
que  ces  objets-là  tiennent  lieu  d'une  portion  héré- 
ditaire dont  le  père  <S:  la  mère  font  fëuls  tenus. 

Pendant  que  les  alTociés  jouillent  en  commun  , 
ils  ne  peuvent  point  oppofer  de  prefcription  à  ceux 
qui  font  abfens ,  lorfque  cette  ablence  eft  de   leur' 


(I)  les  autres  aflociés  ne  peuvent  point  fe  pla'ndre  de  ces 
fortes  de  dépenfes  :  il  i",e  dtpend-oit  que  d'eux  de  les  éviter^ 
en  demaBdaiit  une  réparation, 
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aveu  &  pour  le  profit  de  la  Communauté.  Il  en 
Icroit  autrement  ,  fi  l'on  failbit  une  loramation  à 
TabCent  de  fe  rendre  fur  les  lieux,  avec  déclaration 
que,  faute  par  lui  d'y  avoir  fatisf'.it  dans  un  temps 
convenable  qu'on  lui  fixeroit,  la  Communauté  ccf- 
leroit  d'avoir  lieu  dès  ce  jour-là  :  il  eft  certain  que 
dès  ce  moment  il  n'auroit  qu'une  aiftion  en  par- 
tage qui  pourroit  fe  prefcrire  comme  les  autres 
aftions. 

Si  l'un  des  aflociés  faifoit  une  acquifition  par- 
ticulière en  fon  nom  ,  Sc  de  manière  à  faire  con- 
noître  qu'il  veut  feul  en  profiter  ,  (ts  coperfon- 
nievs  pourroient-ils  y  prendre  part  malgré  lui ,  ou 
fuffiroit-il  de  leur  tenir  compte  de  ce  qui  auroit 
été  pris  dans  la  Communauté  pour  cette  acqui- 
fition  ? 

Ces  coperfonnicrs  pourroient  le  forcer  à  leur 
communiquer  le  profit  de  cette  acquifition  ,  parce 
que  les  principes  fur  cette  matière  veulent  que 
tous  les  acquêts  foient  communs ,  &  que  le  fort 
d'un  des  aflociés  ne  foit  ni  plus  ni  moins  favo- 
rable que  celui  des  autres.  Cependant  fi  ,  .-i  la 
veille  d'une  diffolution  de  Communauté,  l'un  des 
conforts  qui  n'auroit  point  de  logement ,  faifoit 
l'achat  d'une  maifon  pour  s'y  retirer  au  moment  de 
la  féparation  ,  il  ne  feroit  point  obligé  de  faire 
entrer  dans  le  partage  cette  acquilition  ,  il  lui 
fuffiroit  d'offrir  le  rembourfement  de  ce  qu'il 
auroit  pris  dans  la  fociété  pour  le  procurer  ce 
logement. 

Section     cinquième. 

De  la  dijfohition  des   Communautés  tacites. 

7^es  Communautés  dont  il  s'agit  peuvent  finir  de 

différentes  manières.  D'".bord  elles  finiflentparune  fé- 
paration de  fait  &  une  celTation  de  rapport  de  gains  & 
de  profits,  quand  même  le  partage  des  biens  communs 
ne  feroit  pas  encore  commencé.  Elles  finiffent  au/Tî 
pgr  la  mort  naturelle  ou  la  mort  civile  d'un  des 
aflociés  (i)  ,  fans  que  fes  héritiers  puilTent  le  rem- 
placer. Mais  ii  les  autres  aflociés  continuent  de 
l'ivre  entre  eux  comme  auparavant  ,  la  Commu- 
nauté fubfifte  à  leur  égard. 

Lorfque  les  héritiers  de  l'aflocié  décédé  font  fes 
enfans ,  &  qu'ils  demeurent  avec  les  autres  afTociés , 
la  Communauté  n'efl  point  interrompue  de  plein 
droit  à  l'égard  de  ces  enfans  majeurs  ou  mineurs ,  à 
moins  que  les  afTociés  llirvivans  n'aient  déclaré  par 
leur  conduite  qu'ils  n'entendent  point  continuer  de 
Communauté  avec  eux.  La  féparation  de  vie  com- 
mune d'avec  les  enfans  majeurs ,  ell  fuffil^ante  pour 


(i)  Elle;  font  cenfées  aullî  avoir  pris  fin  par  une  condim- 
natioa  aux  galères  ou  au  bannillemenc  à  temps  .parce  que 
ces  fortes  de  peines  empêchent  les  condamnés  de  conti- 
nuer de  faire  pour  la  conynunauté  ce  iju'ils  faifoient  aupa- 
ravant, 


COMMUNAUTÉ. 

marquer  qu'on  n'eft  point  dans  l'intention  de  con- 
tinuer cette  Communauté.  A  l'égard  des  enfans  mi- 
neurs ,  il  faut  un  inventaire  des  biens  de  la  Com- 
munauté, commencé  dans  les  trois  mois  du  décès  du 
père ,  avec  un  légitime  contradifteur  &  une  décla- 
ra ion  qu'on  arrête  la  Communauté,  fans  quoi  elle 
continue  de  plein  droit  avec  eux  \  &  lorfque  par  la 
fuite  il  eft  queftion  de  partage,  ils  ontla  liberté, 
ou  d'arrêter  la  Communauté  au  jour  du  décès  de 
leur  père ,  ou  de  la  prendre  dans  l'état  où  elle  fe 
trouve  par  la  continuation. 

Mais  obfen'ez  que  cette  continuation  n'a  lieu 
entre  tous  les  enfans  que  pour  la  part  qu' auroit  eue 
le  père  s'il  avoit  vécu  plus  long  temps.  Cette 
même  continuation  ne  commence  .1  avoir  lieu  par 
tète  entre  eux  ,  qu'au  moment  où  chacun  d'eux  a 
atteint  l'âge  auquel ,  fuivant  la  coutume  ,  la  fociété 
tacite  peut  fe  former  :  c'efl:  ce  qui  réfulte  de  l'ar- 
ticle 4  du  chapitre  zi  de  la  coutume  de  Nivernois. 
Ainfi ,  fuppofons  que  l'afTocié  ait  laifTé  trois  enfans 
après  fa  mort ,  ces  trois  enfans  n'auront  enfemble 
que  la  portion  qu'auroit  eue  leur  père.  Si  l'un  de 
ces  enfani  enfuite  acquiert  la  Communauté  de  fon 
chef  par  une  habitation  d'an  &  jour ,  à  compter  du 
moment  qu'il  a  eu  l'âge  nécefîaire  à  cet  effet ,  il  a 
dès  lors  lui  feul  une  portion  égale  .1  celle  de  fon 
père  décédé;  &  pour  lui  régler  cette  portion  ,  on 
commence  par  difhaire  ,  avant  partage  ,  les  portions 
des  deux  autres  enfans  qui  ne  font  pas  encore  d'âge 
compétent. 

Section     sixième. 

Du  partage  des   Communautés  tacites. 

Quand  il  s'agit  de  partage  ,  les  afTociés  doivent 
fe  rendre  compte  de  bonne  foi  de  ce  que  chacun 
d'eux  a  reçu,;&:  de  l'emploi  qu'il  en  a  fait.  Les 
preuves  de  fraude  peuvent  en  ce  cas  être  admifes. 
par  témoins  ,  &  la  moindre  peine  pour  celui  qui 
a  voulu  s'approprier  furtivement  quelques  effets  de 
la  Communauté  ,  efl  d'être  privé  de  la  portion 
qu'il  pouvoit  avoir  dans  les  ettèts  détournés.  Cette 
fraude  peut  s'oppofer  en  tout  temps ,  même  après 
le  partage  ,  lorfque  la  découverte  ne  l'a  pas  pré- 
cédé. 

Quand  il  y  a  des  mineurs  ,  le  partage  peut  fe 
faire  avec  eux  s'ils  font  émancipés  ,  ou  avec  leur 
tuteur  s'ils  ne  le  font  pas ,  mais  pour  le  mobilier 
feulement  ;  car  pour  les  immeubles  ,  le  partage 
n'en  peut  être  que  proviUonnel  durant  la  minorité, 
à  moins  que  ce  partage  ne  t'oit  fait  en  juflice , 
parce  qu'en  général  on  regarde  les  partages  comme 
des  aftes  d'aliénation ,  iSc  que  les  mineurs  ne  peu- 
vent point  aliéner. 

Lors  du  partage  ,  ce  que  chacun  a  mis  en  Com- 
munauté ,  &  ce  qui  a  été  acquis  en  conféquence  , 
eft  comnum  aux, uns  &  aux  autres,  fans  qu'on puifTc 
prélever  aucun  apport  particulier  ,  par  la  raifon 
que  l'indiiftrie  de  l'aliçcié  qui  a  moins  apporté  , 

eft 
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^ft  cenfée  compciifer  ravanlage  d'un  apport  plus 
Confidérable  de  ia  part  de  i'auue  afTocié.  Ainfî,  en 
fuppotant  que  Pierre  ,  en  fe  rcjnilTant  avec  Paul, 
ait  mis  beaucoup  de  mobilier  dans  la  Communauté, 
&  que  Paul  n'en  ait  eu  d-i  fon  côlé  que  peu  ,  ou 
même  point  du  tout,  celui-ci,  lors  de  la  dilTolu- 
tion  de  ia  Communauté  ,  n'aura  pas  moins  la 
moitié  de  tout  ce  mobilier  devenu  commun,  parce 
qu'il  cft  à  picfuiner  que  Pierre  s'eft  contenté  de 
lindr.ftric  de  Paul,  comme  d'un  équivalent  du  mo- 
bilier qu'il  a   rendu   commun. 

Nous  obferverons  néanmoins  que  fi  ,  peu  de  temps 
après  la  formation  de  la  Communauté  par  an  & 
jour  ,  Paul  en  demandoit  le  partage  dans  un  efprit 
de  fraude  ,  pour  s'approprier  la  moitié  du  mobilier 
At  Pierre,  avant  d'avoir  eu  le  temps,  par  l'on  travail 
&c  fon  indufirie,  défaire  fructifier  la  Communauté, 
ce  dernier  feroit  fonde  à  demander  le  prélèvement 
de  l'apport  de  fon  mobilier ,  parce  qu  il  ne  feroit 
pas  l'afte  qu'il  fouffrît  de  la  mauvaite  foi  de  fon 
alTocié. 

Mais  quel  eft  le  temps  que  doit  avoir  duré  une 
Communauté,  pour  que  le  partage  en  ait  lieu 
par  égalité  Se  fans  prélèvement  d'apport  ?  C'cft  ce 
qui  n'eit  ni  ne  peut  être  facilement  déterminé  :  ceci 
doit  dépendre  des  circonftances  &  de  ia  lagclle  des 
juges.  Si  ceux  qui  fe  font  aflociés  étoient  à  peu 
pies  égaux  en  mobilier  ,  on  ne  doit  prefque  plus 
confidérer  la  durée  de  l'alTociation  ;  &  nous  penfons 
qu'après  qu'elle  a  fabfillé  trois  ans  depuis  l'an  & 
jour  qu'elle  a  été  formée  ,  on  ne  doit  plus  élever 
de  conteftation  à  ce  fujet. 

Que  faut-il  penfer  du  cas  où  Pierre  ,  qui  auroit 
apporté  beaucoup  de  mobilier  ,  viendroit  à  mourir, 
fuppofé  dans  les  trois  mois  après  la  formation  de 
la  Communauté  par  an  &  jourj  Paul,  qui  n'auroit 
mis  en  commun  que  fon  induftrie  ,  feroit-ii  rece- 
vable  à  demander  en  partage  la  moitié  du  mobilier 
apporté  par  le  défunt ,  fous  prétexte  que  ce  mo- 
bilier compofe  la  Communauté  ? 

Nous  penfons  qu'il  y  feroit  recevable  ,  par  la 
Taifon  que  la  diffolution  de  Communauté  ne  feroit 
point  de  fon  fait  :  on  peut  appliquer  à  ce  cas 
particulier  la  même  décifion  qu'en  matière  de 
Communauté  conjugale,  où  la  femme  qui  n'auroit 
rien  apporté  ne  lailTeroit  pas  de  partager  dans 
le  mobilier  provenant  du  mari ,  quand  même  celui- 
ci  viendroit  à  mourir  le  lendemain  de  ia  célébra- 
tion du  mariage. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  de  l'afiocié  qui  feroit 
oblige  de  fe  feparer  plutôt  qu'il  ne  l'auroit  fait 
après  l'an  &  jour ,  lans  les  mauvais  traitemens 
exercés  envers  lui  injuftement  \  une  injure  pareille 
feroit  une  raifon  de  plus  pour  ne  le  point  priver 
du  droit  qui  lui  feroit  acquis.  Il  en  feroit  diffé- 
remment s'il  étoit  querelleur ,  ou  que  fa  femme 
&  fes  enfans  rendiffent  l'affociation  infupportable. 

A  l'égard  des  prélèvemens  qui  ,  comme  nous 
l'avons  dit  en  la  feilion  quatrième ,  auroient  pour 
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objet  des  dots  payées  pour  le  mirJage  des  filles 
d'un  des  affociés ,  l'acquiiition  d'un  offce  ,  le 
payement  de  dommages-intéiêls  ou  de  dépens 
prononcés  contre  cet  aflocié  ,  ou  contre  l'un  de 
fes  enfans,  à  raifon  de  quelque  délit  perfonnel , 
&  d'autres  prélèvemens  fembiables  ,  il  cil  juf^c 
qu'il  en  foit  lait  raiton  lors  du  partage  ;  mais  le 
(iuplus  doit  fe  divifcr  avec  cette  égalité  &  cette 
équité  naturelle  ,  qui  doit  être  l'ame  de  tous  les 
partages. 

Obfervez  toutefois  qu'il  y  a  une  dilliniflion  à 
faire  entre  le  mobilier  &  les  acquêts  immeubles  ; 
le  mobilier  fe  divife  fuivant  le  nombre  de  tous 
les  aflociés  lors  du  partage  ,  au  lieu  que  les  ac- 
quêts immeubles  n'appartiennent  qu'à  ceux  qui 
étoient  communs  lors  de  l'acquililion  qui  en  a 
été  faite,  3^:  cela  par  une  raifon  tirée  du  principe 
que  nous  a\'ons  établi  en  ia  fe(£lion  troifième  ,  que 
les  immeubles  déjà  acquis  n'entrent  point  dans  une 
nou\'clIe  Communauté. 

Obfervez  encore ,  que  quoique  la  femme  ôc  les 
enfans  d'un  alfocié  ne  foient  pas  membres  de  la 
Communauté,  &  qu'ils  n'y  aient  aucune  part,  its 
ne  laiffent  pas  néanmoins  ,  lors  du  partage  des 
grains  &  des  huits  de  l'année  ,  de  participer  à.  ces 
grains  &:  à  ces  fruits ,  pourvu  que  ces  enfans  foient 
au-deffus  de  l'âge  de  fept  ans  ,  âge  auquel  les 
enfans  de  campagne  font  cenfés  être  en  état  de 
gagner  leur  vie  ;  mais  cette  portion  qu'on  leur 
donne  n'cft  que  par  forme  de  dédommagement, 
&  pour  leur  tenir  lieu  de  ia  nourriture  dont  ils  ont 
betbin  le  reflc  de  l'année. 

Quand  l'un  des  aflociés  vient  à  mourir,  fes  hé- 
ritiers ,  comme  nous  l'avons  dit ,  peuvent  deman- 
der la  part  &  pcrtion,  &  cette  faculté  eft  dans 
l'ordre  naturel  ;  mais  la  coutume  de  la  Marche 
renferme  à  ce  fujet  une  difpolition  finq-uliére  : 
1  article  zi^  porte  ,  qu  entre  parens  communs  en 
biens,  les  fur/ivans  fjccèdent  feuls  au  paient  dé- 
cédé ,  lorfqu'ii  meurt  fans  enfans ,  quand  même  il 
auroit  d'autres  parens  plus  proches  que  les  affo- 
ciés furvivans.  Le  Brun  ,  qui  rapporte  les  notes 
de  Dumoulin  &  de  Jubely  fur  celte  coutume  , 
n'a  pas  donne  la  jufte  explication  de  l'article.  Il 
falloit  diftinguer,  avec  M.  de  Fournoue  qui  a 
commenté  ce  même  article  ,  entre  parens  de 
condiJon  y?/i'«  ou  ma'ui-mortahle  ,  &  parens  de 
condition  franche.  Entre  parens  de  condition  ferve 
ou  main  mortable  ,  il  cft  fans  difiicuicé  que  la 
llmple  indivihon  de  biens  de  cette  qualité  fufHt 
pour  donner  un  droit  de  fucceffion  pour  ces  mêmes 
biens  feulement ,  en  faveur  de  ces  parens ,  à  l'ex- 
clufion  des  autres  parens  qui  fe  font  féparés  &  qui 
ont  partagé. 

A  l'égard  des  parens  de  condition  franche  ,  il 
eft  reçu  dans  l'ufage ,  qu'une  Communauté  entro 
eux  n'emporte  le  droit  fucceftlf,  qu'autant  que 
cette  Communauté  eft  de  convention  &  par  écrit  , 
6c  qu'elle  eft    générale  de   tous   biens-   &  alors., 
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fans  même  qu'il  foit  néceffaire  de  paile  ruccelfif, 
ils  fe  fuccèdent  par  la  vertu  leule  des  diiporuions 
de  la  coutume. 

Une  quelhon  eft  de  favoir  fi  les  acquêts 
auxquels  un  des  parens  affbciés  fuccède  par  la 
mort  de  fon  aflocié ,  font  des  biens  propres  ou 
des  acquêts  dans  riicrédiié  de  ce  fuccelVcur  fur- 
vi^'ant? 

.  Le  cas  s'efc  préfenté  dans  la  coutume  de  Char- 
tres :  le  prévôt  jugea  que  ces  fortes  de  biens  for- 
Jiioient  des  propres.  Son  justement  fut  confirmé 
par  une  fentence  du  bailliage  du  même  endroit , 
&.  enfuite  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
li  juin  1705,  au  fujet  de  la  fucceflion  du  lieur 
Louis  le  Febvre  ,  chanoine  de  la  collégiale  de 
Saint-André  de  Chartres  ,  lequel  avoit  fucccdé  à 
la  portion  des  acquêts  qui  s'étoient  faits  dans  une 
Communauté  (ublillant  depuis  près  de  trente  ans 
entre  lui  &  fa  fœur ,  avec  laquelle  il  demcuroit  , 
quoique  cette  fœur  l'eût  valablement  inllitué  fon 
légataire   univeifel. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  fur  cet  article 
ne  concerne  que  les  Communautés  tacites:  à  l'égard 
des  Communautés  conventio.nclles ,  nous  en  par- 
lerons à  l'article  Société. 

Voyez  Coquille  fur  la  coutume  de  Nivernais  ; 
la  Thaumajiêre  Jur  celle  de  Bcny  ;  Boucheul 
fur  celle  de  Poitou  ;  le  Brun  en  l'on  traité  des 
Communautés  tacites.  Voyez  aufll  les  articles 
Société,  Partage,  &c.  {Article  de  M.  Da- 
JiEAU,  avocat  ,   &c.  ) 

COMMUNAUTÉ  d'habit  ans.  C'eftle  corps 
des  habitans  d'une  ville,  d'un  bour^,  d'un  vil- 
lage ,  confidérés  coUedivement  pour  leurs  intérêts 
communs. 

Quoiqu'il  ne  puifTe  s'établir  dans  le  royaume 
aucune  Communauté  fans  lettres  patentes,  cepen- 
l'iant  les  habitans  de  chaque  ville  ,  bourg  ou  pa- 
roiffc,  forment  entre  eux  une  Communauté,  quand 
même  ils  n'auroient  point  de  chartre  de  commune  : 
l'objet  de  cette  Communauté  con/iftc  feulement  à 
pouvoir  s'afiembler  pour  délibérer  de  leurs  affaires 
communes  ,  &  à  a\'oir  un  lieu  dcfti.é  à  cet  effet  j 
à  nommer  des  maires  &  échevins  ,  confuls  &  fyn- 
dics  ou  autres  officiers ,  félon  l'ufige  du  lieu  , 
pour  adminiftrcr  les  affaires  communes  5  des  aiTéeurs 
&  coUcftcurs  dans  les  lieux  taillables,  pour  l'af- 
fiette  &  recouvrement  de  la  taille  ;  des  mefîiers 
&  autres  prépofés  pour  la  garde  des  moiffons ,  des 
vignes  &  autres  fruits. 

Les  Communautés  d'babitans  poffèdent  en  cer- 
tains lieux  des  biens  communaux,  tels  que  des 
maifons  ,  terres  ,  bois  ,  prés  ,  pâturages ,  dont 
la  propriété  appartient  à  toute  la  Communauté , 
&  Tufage  à  chacun  des  habitais  ,  à  moins  qu'ils 
ne  foient  loués  au  profit  de  la  Communauté  , 
comme  cela  fe  pratique  ordinairement  pour  les 
maifons  &  les  terres  :  les  revenus  communs  qu'ils 
en  retirent ,  font  ce  que  l'on  appelle  les  deniers 
patrimoniaux. 
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Dans  la  plupart  des  villes  les,  habitans  poffèderït 
des  oâ-rois,  c'cft-à-dire  ,  certains  droits  qui  leur 
ont  été  concédés  par  le  roi,  à  prendre  fur  les  mar- 
chandifes  &  denrées  qui  entrent  ou  fortenl  de  ces 
villes ,  ou   qui  s'y  débitent. 

Les  biens  qu'une  Communauté  pofTéde  n'appar- 
tenant pas  aux  membres  qui  la  compotent ,  confi- 
dérés comme  particuliers  ,  il  faut  en  conclure 
qu'aucun  ne  peut  détourner  pour  Ion  utage  parti- 
culier la  moindre  portion  de  ces  biens. 

L'édit  de  1683  &  la  déclaration  du  2  aoiît  1687 
défendent  aux  Communautés  d'habitans  de  faire 
aucune  vente  ni  aliénation  de  leurs  biens  patri- 
moniaux ,  communaux  &  d'odroi ,  ni  d'emprunter 
aucune  fom.me  pour  quelque  caufe  que  ce  foit, 
finon  en  cas  de  pefte,  ou  pour  logement  &  uften- 
files  des  troupes  ,  &  réédification  des  nefs  des 
églites  tombées  par  vétufté  ou  incendie  ,  &  dont 
ils  peuvent  être  tenus 5  &  dans  ces  cas  même,  il 
faut  une  affemblée  en  la  manière  accoutumée , 
que  l'affaire  paffe  à  la  pluralité  des  voix,  &  que 
le  greffier  de  la  ville ,  s'il  y  en  a  un  ,  fînon  un 
notaire ,  rédige  l'ade ,  &  qu'on  y  faife  mention  de 
ce  qui  doit  être  fait.  Cet  a£le  doit  être  enfuite 
porte  à  l'intendant,  pour  être  par  lui  autorifé , 
s'il  le  juge  à  propos  ;  &  s'il  s'agit  d'un  emprunt  , 
il  en  donne  avis  au  roi ,  pour  être  par  lui  pourvu 
au   rembourfement. 

Suivant  un  arrêt  du  confeil  du  24  juillet  lyTf, 
les  villes  ,  corps  ,  Communautés,  hôpitaux  &  pro- 
vinces ne  peuvent  plus  être  autorités  à  faire  des 
emprunts  ni  à  conffituer  de  rentes  perpétuelles', 
qu'ils  ne  deflinent  au  rembourfement  des  capi- 
taux un  fonds  annuel  ,  qui  doit  être  augmente 
chaque  année  du  montant  des  arrérages  par  les 
rembourfemens  effectués  fucceffivement  j  fans  que 
le  fonds  ainfî  defliné  puiffe  être  employé  à 
aucun  autre  ufage  ,  pour  quelque  caufe  que  ce 
foit.  Les  officiers  municipaux  ,  les  adminiftra- 
teurs  ,  les  fyndics  &  autres  officiers  chargés  de 
l'adminiffraiion  des  affaires  des  villes  ,  corps , , 
Communautés ,  hôpitaux  &  provinces ,  ont  été  dé- 
clarés garans  &  refpontables,  en  leur  propre  Sç 
privé  nom,  de  l'effet  des  difpofitions  qu'envient 
de  rapporter ,  pour  tout  le  temps  de  leur  adminif- 
tration. 

Si  ,  par  une  concefTion  gratuite  des  feigneurs  , 
une  Communauté  d'habitans  poffède  des  bois  fans 
charge  d'aucun  cens ,  redevance  ,  preftation  ou 
fervitude,  le  tiers  en  peut  être  diflrait  &  féparé 
à  leur  profit,  lorfqu'ils  le  demandent,  &  que  lej 
deux  autres  tiers  fuffifent  pour  l'ufage  de  la  pa- 
roiffe  :  autrement  le  partage  ne  doit  point  avoit 
lieu  ,  &  les  feigneurs,  ainfi  que  les  habitans,  doivent 
continuer  de  jouir  en  commun.  La  même  règle 
doit  s'obferver  à  l'égard  des  prés  ,  marais ,  îles  , 
pâtis,  landes,  bruyères  &  grafies  pâtures.  C'eft  ce 
qui  rcfulte  de  l'article  4  du  titre  15  de  l'ordon-^ 
nance  des   eaux  &  forêts. 
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ïl  farvient  fouvcnt  des  conteftations  fur  la  qucf- 
tion  de  Çàvoh  fi  les  deux  tiers  des  communes 
rufliient  aux  befoins  de  la  Communauté.  Jovet  dit 
dans  fa  bibliothèque ,  qu'il  a  ouï  prononcer  le 
X4  mai  1658  ,  un  arrêt  qui  a  jugé  que  le  fci- 
gneur  ne  pouvoit  prétendre  aucun  partage  lort- 
que  les  communes  n'cxcédoient  pas  cinquante 
arpens. 

*  Mais  \'-oyeî  ce  que  nous  difons  là-defTus  à 
rarlicle  Triage,  où  nous  traiterons  en  même 
temps  la  queftion  de  favoir  fi  les  feigneurs  ec- 
cléfiaftiques  peuvent  exercer  le  droit  dont  il  s'agit , 
ou  fi  cette  faculté  leur  eft  implicitement  interdite 
par  redit  du  mois  d'août  1745  *. 

On  ne  permet  pas  qu'une  Communauté  d'ha- 
bitans  &  le  feigneur  partagent  entre  eux  les  com- 
niuiies  par  des  aftes  volontaires.  La  raifon  en  eft, 
que  l'on  craint  que  le  feigneur  n'en  impofe  par 
fa  qualité ,  &  qu'il  n'obtienne  en  conféquence  au 
delà  de  ce  qu'il  a  droit  de  prétendre  :  c'eft  pour- 
quoi on  veut  que  ces  partages  foient  faits  judi- 
ciairement ;  qu'il  y  ait  une  demande  formée  pour 
cet  effet  ;  que  la  Communauté  ait  été  ouïe  -y  que 
le  rainiftère  public  ait  eu  communication  de  la 
procédure  ,  &  qu'il  v  ait  eu  un  plan  Se  un  arpen- 
tage ordonnes  &  préalablement  faits.  Ce  n'cft  que 
^'après  CCS  précautions  qu'il  peut  y  avoir  lieu  à 
de  femblables  partages  ;  &  par  arrêt  du  confeil 
du  10  août  1757  ,  rendu  entre  le  feigneur  Se  la 
Communauté  de  Vernot  en  Bourgogne  ,  le  par- 
tage fait  entre  eux  à  l'amiable  par  le  miniftère 
de  l'arpenteur  de  la  maîtrife  des  eaux  &  forêts  de 
Dijon  ,   a  été  caiTé  &  annuité  :  le    même  arrêt  a 

firononcé  contre  l'arpenteur  une  amende  de  cent 
ivres,  pour  avoir  procédé  à  ce  partage  fans  com- 
miffion  &  fans  droit  :  il  a  en  outre  fait  défenfe  i 
tout  arpenteur  des  maîtrifes  de  faire  de  pareils 
partages ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  fut ,  à  peine 
de  mille  livres  d'amende. 

Comme  en  accordant  au  feigneur  le  droit  de 
demander  le  partage  des  biens  communaux  ,  l'or- 
donnance n'a  pas  fpécifté  l'efpèce  de  feigneurie 
qu'il  faut  avoir  pour  exercer  cette  aftion  ,  il  s'éleva 
en  I7f7  une  difficultés  ce  fujet,  entre  le  marquis 
de  Lu  {Tan  ,  feigneur  de  la  haute -juftice  de  la 
paroifTe  de  Douvrain  ,  &  le  fieur  de  Lcftoncq  , 
feigneur  vicomtier  foncier  direii  &c  immédiat  de 
toute  la  paroiffe.  Le  premier  prétendoit  que , 
quoiqu'il  n'eût  aucune  feigneurie  direfte  dans 
cette  paroiïïe  ,  il  pouvoit  néanmoins  demander  le 
partage  ou  triage  des  marais  communs  ,  en  fa 
feule  qualité  de  feigneur  haut-juftrcier.  Le  fécond 
fouténoit  au  contraire  que  le  triage  devojt  lui 
appartenir  ;  &  cela  lui  fut  adjugé  par  fentence  du 
bureau  des  finances  de  Lille  du  1 1  mai  1757  ,  qui 
fut  confirmée  par  arrêt  du  t  avril  17^9. 

Suivant  l'article   ^  du  titre  cité  ,  une  conceiïîon 
flcpeut  êtte  réputée  gratuite  de  la  part  des  feigneurs, 
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lorfq.ic  les  habitans  juftilient  du  contraire  par 
l'acquifition  qu'ils  en  ont  faite  ,  ou  qu'ils  font 
aftreints  i  quoique  charge  ,  à  payer  q'jelque  rc- 
connoiflance  en  argent ,  corvées  ou  autrement  :  dans 
ces  cas-çi ,  la  conceftion  eft  réputée  onércufc, 
quoique  les  habitans  n'en  montrent  pas  le  titre  , 
&  il  ne  peut  être  fait  aucune  diftraûion  au  profit 
des  feigneurs  :  ils  doivent  feulement  jouir  alors  de 
leurs  uiao-es  &  chauffages. 

Un  arrêt  du  15  juin  1750  a  rétabli  les  habitans 
de  la  Communauté  de  Chatel  lèz-Cernay  dans  le 
droit  de  jouir  de  leurs  bois  &:  autres  biens  com- 
munaux ,  en  conféquence  des  offres  par  eux  faites 
de  continuer  au  feigneur  le  cens  dont  ils  fe  trou^- 
voient  chargés  envers  lui  par  fon  propre  titre;  & 
la  cour  n'a  point  eu  égard  à  une  tranfaélion  par 
laquelle  ils  avoient  accordé  à  ce  feigneur  le  tiers 
de  tous  les  bois  Se  le  pnx  de  toutes  Les  ventes  de 
bois,  foit  taillis,  foit  futaies. 

Les  feigneurs  qui  ont  leur  triage  ne  peuvent  rien 
prétendre  à  la  part  des  habitans  ,  &  n'y  doivent 
avoir  aucun  droit  d'ufage,  chauffage  ou  pâturage  , 
foit  pour  eux  ou  pour  leurs  fermiers.  C'cft  ce  que 
porte  l'article  6  du  titre  cité. 

Obfervex  cependant  que  fi  le  feigneur  avoit 
des  titres  en  bonne  forme  ,  qui  lui  donnaffent  la 
droit  de  permettre  à  des  propriél aires  de  btftiaux 
étrangers  de  les  faire  pâturer  fur  fon  territoire  ,  id 
Communauté  ne  pourroit  l'empêcher  d'ufcr  de  ce 
droit.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  en  faveur  du  marquis 
d'Eftiau  par  arrêt  du  ii  août  1766. 

L'article  7  porte,  que  fi  dans  les  pâtures,  marais , 
prés  Se  pâtis  échus  au  triage  des  habitans  ,  011 
tenus  en  commun  fans  partage  ,  il  fe  trouve  quel- 
ques endroits  inutiles  &  fupertîus  ,  dont  la  Com- 
munauté puilTc  profiter  fans  incommoder  le  pâtu- 
rage ,  ils  pourront  être  donnés  à  ferme ,  après  un 
réfultat  d'afTemblée  faite  dans  les  formes  ,  pour 
une  ,  deux  ou  trois  années  ,  par  adjudication  des 
officiers  des  lieux  ,  fans  frais  ;  ôc  le  prix  employé 
aux  réparations  des  paroifles  ,  dont  les  habitans 
font  tenus,  ou  autres  affaires  urgentes  de  la  Com- 
munauté. 

Chaque  habitant  en  particulier  ne  peut  deman- 
der qu'on  lui  alligne  fa  part  de  la  commune;  ce 
feroit  contrevenir  direftement  à  l'objet  que  l'on  a 
eu  lors  de  la  concefTion  de  la  commune  ,  Se  anéantie 
l'avantage  que  la  Communauté  en  doit  retirer  î 
perpétuité. 

Mais  chaque  habitant  peut  céder  ou  louer  fon 
droit  indivis  de  pâturage  dans  la  commune  à  un 
étranger  ,  pourvu  que  celui-ci  en  ufe  comme  auroit 
fait  fon  cédant ,  &  n'y  mette  pas  plus  de  bcftiaux 
qu'il  en  auroit  mis.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt 
du  premier  feptembre  1705  ,  rapporte  au  journal 
des   audiences. 

Suivant  l'article  \p  du  titre  cité  ,  les  partages 
entre  les  feigneurs  &  les  Communatés  ,  doi\'ent 
être  faits  par  les  grands  maîtres ,  en  connoiHancc 
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de  caufe  ,  fur  les  titres  repréfentés  ,  par  nvis  & 
rapports  d'experts,  &  les  fiais  doi\'ent  être  payés 
par  les  fei^neurs  &  les  h.ibitans  ,  à  proportion  du 
droit  que  ciiacun  a  dans  la  chofc  partagée. 

Les  amendes  &  confifcalions  qui  s'adjugent  pour 
les  prés  &  pà;is  communs  contre  les  particuliers  , 
appartiennent  au  feigneur  haut-juAicicr ,  excepté 
en  cas  de  réformation  ,  où  elles  appartieunent  au 
roi  ;  mais  les  reftiiutions  &  dommages  &  intérêts 
appartiennent  toujours  à  la  jnuoifle  ,  &  doivent  être 
mis  entre  les  mains  d'un  fyndic  ou  d'un  notable  ha- 
bitant ,  nommé  à  cet  efict  à  la  pluralité  des  fuftra- 
ges  ,  pour  être  employés  aux  réparations  &  néccf- 
iîlés  piibiioues.  C'eft  ce  qui  rélulte  des  articles 
2  1  &  zi  ûu  titre  25  de  l'ordonnance  des  eaux  & 
forêts. 

Les  affignations  que  l'on  donne  aux  Commu- 
nautés d'iiabiians  doivent  être  données  un  jour  de 
dimanche  ou  de  fête,  à  l'iiTue  de  la  melTe  paroidiale 
ou  des  vêpres ,  en  parlant  au  fyndic,  ou  ,  en  ton  abfen- 
ce,  au  marguillier,  enpréfence  de  deux  habitans  au 
moins  ,  que  le  fergent  doit  nommer  dans  l'exploit , 
à  peine  de  nullité;  &  à  l'égard  des  villes  où  il  y 
a  maire  &  échevins,  les  ailignations  doivent  être 
données  à  leurs  perfonnes  ou  domiciles. 

Les  Communautés  d'habitans  ne  peuvent  intenter 
aucun  procès  fans  y  être  autoriftcs  par  le  com- 
milTairc  départi  dans  la  province  ;  &  en  général 
les  habitans  ne  peuvent  entreprendre  aucune  affaire, 
foit  en  demandant  ou  défendant ,  ni  faire  aucune 
députalion  ou  autre  chofe  concernant  la  Commu- 
nauté ,  fans  que  cela  ait  été  arrêté  par  une  délibé- 
ration, en  bonne  forme. 

La  déclaration  du  2  oftobrc  1705  ,  enrcgiftrée 
le  13  novembre  fui/ant ,  a  renouvelé  ces  difpod- 
tions  &  prononcé  des  peines  contre  ceux  qui  né- 
gligeroient  de  les  obferver  :  elle  a  rendu  les  maires 
&  autres  officiers  des  Communautés ,  garans  &  rel- 
ponfables  du  défaut  d'exécution,  &  a  défendu,  fous 
peine  de  nullité,  aux  procureurs  d'occuper,  i 
moins  que  la  permilTion  des  commifTaires  départis 
ne  leur  eût  été  repréfsntée. 

La  forme  en  laquelle  on  doit  faire  le  procès 
aux  Communautés  d'habitans  &  autres  ,  lorfqu'il 
y  a  lieu,  eft  prefcrite  par  l'ordonnance  de  1670, 
titre  XXI  :  il  faut  que  la  Com  r.unauté  nomme 
un  fyndic  ou  député ,  finon  on  nomme  d'office  un 
curateur.  Le  fyndic  député  ,  ou  curateur,  fubit  in- 
terro<^atoire  &  la  confrontation  des  témoins  ;  il  td 
cmpfoyG  dans  toutes  les  procédures  en  la  même 
qualité;  mais  le  difpofitif  du  jugement  eft  rendu 
contre  la  Communauté  même.  Les  condamnations 
ne  peuvent  confifter  que  dans  des  réparations  ci- 
viles ,  des  dommages  &  intérêts  envers  la  partie  , 
une  amende  envers  le  roi ,  la  privation  des  pri- 
vilèges de  la  Communauté  ,  &  les  autres  puni- 
tions qui  marquent  publiquement  la  peine  qu'elle 
a  encourue  par  fon  crime.  On  fait  auiîî  en  par- 
ticulier le  procès  aux  principaux  auteurs  du  crime 
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&  à  leurs  complices  ;  Si  s'ils  font  condamnas  à 
quelques  peines  pécuniaires  ,  ils  ne  font  pas  tenus 
de  celles  qui  ont  été  prononcées  contre  la  Com- 
munauté. 

Voyez  l'ordonnance  des  eaux  &  forets  du 
mois  d'août  1669  ,•  la  pratique  des  terriers  ;  le 
dicïionnaire  des  eaux  6-  forets  ;  l'encyclopédie  ; 
le  journal  des  audiences  ,•  Us  lois  forefiières  ; 
la  bibliothèque  de  Jovet  ;  le  dicïionnaire  des 
arrêts;  l'ordonnance  irimiîielle  de  iS^o  ;  l'édit 
du  mois  d'avril  1667;  le  traite'  du  gouvernement 
des  biens  des  Communautés  ,•  l'e'dit  du  mois 
d'avril  1683,-  les  déclarations  du  z  août  1687 
&  du  z  octobre  1703  ,  àc.  Voyez  auffi  les  arti- 
cles Partage,  Aliénation  ,  Usage,  Parcours, 
Collecte  ,  Octroi  ,  Taille  ,  Logement,  Eois, 
Assemblée,  Marais,  Vaine  pâture,,  &c. 
(  Ce  qui  ejî  entre  des  ajîe'rifques  appartient  à 
M.   Merlin  ,  avocat ,   &c.) 

CO]\iJ\lUNAUTÉ  LAÏQUE.  C'cft  ra  corps 
compofé  de  perfonnes  laïques,  unies  pour  leurs  in- 
térêts  communs. 

Aucune  Communauté  ,  quelle  qu'elle  foit ,  ne 
peut  s'établir  fans  lettres  patentes  du  prince  , 
dûment  enregiftrées  ;  &  fi'c'eft  une  Communauté 
eccléfiaftique  ,  il  faut  le  concours  des  deux  puif- 
fmces.  11  faut  excepter  de  cette  difpofition  le: 
corps  des  habitans  des  villes ,  bourgs  &  paroiiles  , 
Icfquels  forment  une  Communauté  entre  eux , 
quand  même  ils  n'auroient  aucune  charre  de  com- 
mune. 

Les  Communautés  font  des  corps  perpétuels, 
tellement  que  quand  tous  ceux  qui  compofent  une 
Communauté  viendroient  à  manquer,  on  la  réta- 
bliroit  avec  d'autres  perfonnes  de  la  qualité  con- 
venable. 

Les     réglemens     défendent    aux    Communautés 

d'aliéner  leurs  biens  {lins  néce/fité  ,  ou   autre  motif 

jufte  &   raifonnable   :  c'cft   pourquoi  les   membres 

de    ces  Communautés  fon:   appelés  gens  de  main- 

■  morte. 

Il  ne  leur  efl  pas  permis  non  plus  d'acquérir 
aucun  immeuble,  à  quelque  titie  que  ce  foit, 
fans  qu'elles  y  foient  autorilées  par  lettres  patentes 
dûment  enregiftrées,  &  tans  payer  au  roi  un  droit 
d'amortiffement. 

Les  biens  6c  droits  appartiennent  à  toute  la 
Communairté  >  &  non  à  chaque  membrj ,  qui  n'ea 
a  que  l'ufage. 

Les  ftatuts  des  Communautés  ne  font  valables 
qu'autant  qu'ils  font  autorifés  par  lettres  patentes 
du  roi  dûment  enregiftrées. 

Nous  parlons  de  chaque  corps  ou  Communauté 
en  particLilier  fous  le  nom  qui  lui  eft  propre. 

COMMUNAUTÉ  des  avocats  et  procu- 
reurs   DE    LA    COUR    OU    DU    PARLEMENT,    7^0Jf:j 

l'article   BATO^;^'IER   des   avocats. 

COMMUNAUTÉ  des  procureurs.  C'eft- 
l'alTemblée  des  procureurs  au  parlement.,  qui  fout 
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prépofés  pour  adminiftrer  les  affahes  (le  la  com- 
pagnie ,  &  qu'on  appelle  pour  cette  raifon  pro- 
cuieurs  de  Communauté.  Cette  affemblée  fe  tient 
dans  une  chambre  du  palais  qui  eft  près  de  la 
chapelle  faint  Nicolas  ,  Se  qu'on  appelle  la  Com- 
munauté. On  ne  doit  pas  confondre  cette  afTembiée 
avec  la  Communauté  des  avocats  &  procureurs , 
dont     on    a    parlé    à    l'article    Eatcmnier     des 

COMMUNAUTÉ  ECCLÉSIASTIQUE.  Ccft 
un  corps  compoié  de  plufieurs  eccléfialliques ,  qui 
ont  entre  eux  des  intérêts  communs. 

Les  Communautés  eccléfiaftiques  font  féculières 
ou  régulières. 

On  appelle  Communautés  féculières ,  celles  que 
compolent  des  eccléliaftiques  qui  ne  font  point 
de  vœux  ,  &  qui  ne  font  foumis  à  aucune  règle 
particulière  :  tels  font  les  membres  c^scs  chapitres 
des  églifes  collégiales  &  cathédrales ,  des  fcmi- 
naires ,  &c. 

Les  Communautés  régulières  font  compofées 
de  reli'3-ieux  qui  vivent  en  commun  fous  des  lu- 
périeurs  ,  &  fous  une  règle  établie  par  leur  fon- 
dateur ,  approuvée  par  1  églife  &  par  l'état  :  tels 
font  les  chapitres  des  chanoines  réguliers ,  les 
couvens  des  chanoineffcs  régulières ,  &  en  géné- 
ral tous  les  monailères  de  religieux  &  de  reli- 
gicufes. 

Voyez  ce  que  nous  dlfons  de  chaque  Com- 
munauté en  particulier  fous  le  nom  qui  lui  eft 
propre. 

COMMUNES.  Ce  mot  a  deux  acceptions  bien 
dilférentes.  La  première  dcfigne  les  forêts,  les 
prairies  &  autres  terres  appartenantes  à>  des  com- 
munautés :  on  traitera  cette  matière  à  l'article 
Usages.  La  féconde  dcligne  ces  afTociaîions  ou 
confédérations  qui  ,  pendant  le  XIF  fîècle  ,  s'éle- 
vèrent en  France ,  &:  s'y  étabJilToienf  fous  la  foi 
du  ferment  ,  pour  détendre  leurs  villes  ,  leuis  ter- 
ritoires &  leurs  perfonnes  contre  la  tyrannie  des 
feigneurs  féodaux. 

Cette  matière  eft  de  la  plus  grande  importance 
pour  les  jurifconfultes  ;  mais  fans  une  étude  appro- 
fondie de  notre  hiftoire  ,  jamais  on  n'aura  la  clef 
du  droit  françois  fur  ce  point,  iii  fur  une  infinité 
d'autres.  Chaque  jour  on  voit  renaître  des  contef- 
tations  entre  les  feigneurs  Si.  leurs  vafTaux ,  entre 
les  o/Bciers  du  roi  &  ceux  des  villes  municipales  : 
pourquoi  ces  conteftations  font-elles  fî  obfcures  , 
fi  longues,  fî  ruineufes  ?  parce  qu'on  ignore  quel 
a  été  l'état  des  perfonnes  &  l'état  des  chofes  pen- 
dant les  différentes  époques  de  notre  monarchie. 
Incapables  d'entendre  le  langage  des  anciennes 
Chartres ,  nous  dédaignons  de  les  confulter  ;  nous 
artîmilons  les  chofes  les  plus  difparates  ,  Se  voulant 
expliquer  ce  qui  a  été  par  ce  qui  cxiftc  ,  on  aug- 
mente les  ténèbres,  on  multiplie  les  erreurs,  on 
éternife  les  procès,  on  fait  commettre  aux  magif- 
trats  des  injuftices ,  involontaires  à.  la  vérité ,  mais 
^ui  n'en  font  pas  moins  des  injuftices. 


COMMUNES. 


221 


EfTayons  de  jeter  quelques  lumières  dans  utl 
chaos  où  rarement  les  jurifconfultes  ont  pénétré 
tans  s'égarer. 

Pour  fe  faire  des  idées  nettes  fur  les  Communes  , 
il  faut  remonter  à  leur  fource  primitive,  aux  an- 
ciennes cités.  On  en  comptoil  1 50  dans  les  Gaules  t 
lorfque  Clovis  en  fît  la  conquête.  Chacune  d'elles 
avoit  fes  décurions ,  qui  rendoient  la  juftice  fous 
l'autorité  du  gouverneur,  &  faifoicnt  le  recouvre- 
ment des  impôts  félon  le  cadallre  arrêté  par  l'offi- 
cier principal. 

Les  cités  avoient  anfll  des  diètes  ou  alTcmblées 
générales ,  qui  fe  faifoient ,  tantôt  à  la  réquifition 
de  l'enïpereur  ,  tantôt  de  leur  propre  mouvement» 
Tacite  rapporte  que  fous  le  règne  de  Vefpafîei» 
la  cité  de  Reims  convoqua  par  un  édit  les  autres 
cités  des  Gaules  ,  afin  de  délibérer  s'il  étoit  à 
propos  de  prendre  les  armes  contre  les  romains. 
Un  édit  de  l'empereur  Honoiius  fixe  dans  la  ville 
d'Arles  l'afTembiée  annuelle  des  cités  des  Gaules. 
Aut^ulle  ,  fuivant  le  témoigna5;e  de  Dion ,  con- 
voqua  à  Narbonne  les  trois  Gaules  cifalpines. 

Clovis ,  à  ton  avènement  au  trône  ,  laifTa  fub- 
fifler  en  partie  cet  ancien  régime.  Des  gouverneurs, 
fous  le  tilre  de  comtes  ou  de  ducs ,  fe  rendoient 
dans  les  cités  pour  y  repréfenter  le  nouveau  fou- 
verain. 

Chaque  cité  ,  outre  fon  fénat ,  avoit  encore  fes 
milices  &  fes  revenus.  Ces  revenus  confiftoient  dans 
le  produit  de  certains  biens-fonds  &  dans  des  oftrois. 
Il  nors  relte  une  ordonnance  d'Arcadius  ,  qui  con- 
hrme  les  oftiois  a.ccordés  aux  cités  ,  &  déclare 
nulles  toutes  les  oppofîtions  que  les  particuliers 
pourroicnt  faire  contre  ces  impôts.  Dans  toutes  les 
Gaules  ,  on  rencontroit  à  côté  des  douanes  impé- 
riales ,  des  bureaux  appartenans  aux  cités  pour  la 
perception  de  leurs  octrois. 

A  l'égard  de  leur  milice  ,  elle  fcrvoit  t'antôt 
l'empereur  dans  fes  guerres  contre  l'étranger  ,  tantôt 
la  cité  contre  les  cités  voilines ,  qui  fe  détruifoient 
réciproquement.  L'abbé  du  Bos  obferve  que  la  po- 
litique des  empereurs  toléroit  l'indépendance  Aqs 
cités  &  approm  oit  leurs  guerres  mutuelles,  afin  de 
laiffer  un  aliment  à  leur  inquiétude  &  à  leur  efprit 
belliqueux.  Ilaurcit  pu  ajouter  que  ces  villes  furent 
long-temps  une  digue  contre  les  irruptions  des  bar- 
bares ,  &  que  les  cités  contribuèrent  plus  que  toute 
autre  caufe  à  fufpendrc  la  chute  de  l'empire  d'oc- 
cident. 

Les  chofes  reflèrcnt  à  peu  près  dans  cet  état  fous 
nos  rois  de  la  première  race  ;  mais  durant  la  fé- 
conde les  cités  dégénérèrent  &  difparurent  prefque 
entièrement  fous  les  ruines  dont  les  normands  & 
les  grands  vafTaux  couvrirent  la  France  entière  • 
c'eft  en  quelque  forte  de  leur  tombeau  que  s'éle- 
vèrent ces  confédérations  nouvelles  dont  notts  allons 
tracer  les   révolutions. 

Lorfque  l'anarchie  féodale  eut  réduit  les  peuples' 
à  l'état  d'efcli»\c,  &  la  royauté  à  un  fimole  tittcf 
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honorifique  ,  alors  l'excès  des  abus  fit  naître  les 
rctonncs.  Nos  rois  cirerchèrent  à  rentrer  dans  leurs 
droits  ulurpCs;  mais  trop  toibles  pour  attaquer  de 
front  les  feigneurs  ,  ils  commencèrent  par  atîranchir 
les  ferfs  du  domaine  de  la  couronne.  Ces  troupeaux 
«l'efclaves ,  changes  en  hommes ,  prirent  un  eflor;  on 
vit  bientôt  renaître  parmi  eux  le  courage  ,  l'ému- 
lation ,  l'induftrie.  Telle  fut  parmi  nous  la  re- 
naiflance  du  peuple,  de  cet  ordre  d'hommes  qu'on 
a  nommé  tiers-état ,  &  qui  forme  aujourd'hui  la 
partie  la  plus  nombreufe  de  la   nation. 

En  même  temps  que  nos  rois  rendoient  la  li- 
berté À  leurs  va(Taux  ,  ils  effayoient  de  rétablir  les 
cités ,  en  leur  accordant  des  lettres  contirmati\'es 
de  leurs  anciens  droits. 

Philippe  Auguflc  érigcaiit  Tournai  en  Commune  , 
déclare  qu'il  ne  fait  que  la  rétablir  dans  fon  état 
primitif  ,  afin  qu'elle  puiffe  continuer  à  vivre  fui- 
Pant  les  lois  &  ufages  des  cités.  La  ville  de 
Reims ,  dans  le  douzième  fiècle,  demanda  une  chartre 
de  Commune  pour  être  maintenue  dans  les  droits 
de  cité  ^  dont  elle  confervoit  encore  une  grande 
partie. 

Bientôt  les  \'a(Taux  des  feigneurs ,  animés  par 
ceux  du  roi  ,  s'agitant  fous  leurs  chaînes ,  mirent 
tout  en  œnvre  pour  les  rompre.  Leur  premier  mou- 
vement fe  dirigea  vers  le  trône  j  ils  follicitèrent 
des  chartes  d'atîranchiffement  j  des  titres  fans  droits 
leur  furent  d'abord  accordés;  le  fouverain  leur  per- 
mit de  fe  réunir  en  Connnune  ,  fauf  à  eux  à  ra- 
%;heter  de  leurs  opprcfTeurs  une  liberté  &  des  droits 
qu'ils  avoient  perdus.  Telle  eft  la  claufe  inférée 
dans  les  premières  Chartres  qu'obtinrent  les  habi- 
tans  des  bourgs  &  des  villes. 

M.  de  Bréquigni  prétend  que  ces  confédérations 
prirent  naiffance  fous  le  règne   de  Louis   VI. 

L'origine  de  la  coutume  de  Noyon  eft  une  des 
premières  que  l'on  connoiffe.  Guibert  dit  qu'elle 
fervit  de  modèle  à  celle  de  Laon.  Voici  les  cir- 
conftances  qu'il  rapporte  fur  l'établifTement  de  cette 
dernière.  Le  defpotilme  &  l'avidité  de 'fon  évêque 
en  furent  la  principale  caufe.  Depuis  pluiîeurs  an- 
nées ,  fa  ville  épifcopale  étoit  le  théâtre  de  tous 
les  crimes  \  lui-même  avoit  été  complice  de  l'af- 
fadnat  du  célèbre  Gérard  de  Crecy,  l'un  des  habi- 
tans  les  plus  vertueux  de  cette  ville  ;  on  y  voloit 
impunément  les  étrangers  ;  les  domelliques  du  roi 
n'étoient  pas  à  l'abri  des  infultes  \  les  nobles  y 
cxerçoient  toutes  fortes  de  brigandages  &  de  cruau- 
tés. 

Dans  cette  conjonfture ,  les  habitans  ne  trouvèrent 
d'autre  remède  à  leurs  maux,  que  celui  d'une  con- 
fédération générale.  Us  profitèrent  de  l'abfence  de 
leur  évêque  pour  commencer  cette  ligue  ;  ils  s'a- 
drelTèrent  au  roi  ,  qui  donna  la  fanftion  à  leur  ré- 
volte ,  en  leur  faifant  expédier  une  chartre  de  Com- 
mune. A  cette  nouvelle,  l'évêque  prend  les  armes  , 
laffemble  la  noblelTe  de  la  ville  &  des  environs 
laQS  ion  palais  ôc  dans  les  tours  de  fon  églife  : 
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après  un  fiège  opiniâtre  ,  fon  palais  &  dix  églifes 
furent  livrés  aux  flammes  ;  lui-même  tut  mairacré 
par  les  bourgeois  ,  &i  leur  chartre  de  Commune 
obtint  une  nouvelle  ratification  de  la  part  du  irio- 
narque. 

La  Commune  d'Amiens ,  celle  d'un  grand  nombre 
d'autres  villes  s'établirent  de  même  parmi  le  car- 
nage &  les  incendies.  Celle  de  Eeauvais  eut  nnc 
origine  différente  \  fans  autorifaîion  du  roi  ,  fans 
acquiefcement  préliminaire  de  la  part  des  feigneurs , 
tous  les  habitans  de  la  ville  fe  confédércrent ,  U. 
pendant  pluficurs  années  furent  oppofer  la  force  i 
la  force.  Louis  VI  fut  obligé ,  en  1 104  ,  de  s'y  tranf- 

fiortcr  ,  afin  de  réta!»lir  l'harmonie  entre  le  peuple, 
a  nobleffe   &  le  clergé. 

Quoique  nous  n'ayons  point  la  chartre  que  ce 
prince  accorda  aux  habitans  de  cette  ville  ,  il  exifte 
encore  des  lettres  de  Louis  VII  ,  confirmatives  de 
leur  Commune  ,  datées  de  11 44  :  elles'  s'expriment 
ainfi  :  «  Nous  confirmons  la  Commune  que  Louis 
u  notre  père  avoit  accordée  il  y  a  déjà  long  -  temps 
«  aux  habitans  de  Beauvais  ,  &  nous  la  confirmons 
»  telle  qu'elle   fut   inftituée  &  jurée  dans  fapre- 


»   miere  origine  ». 


Quand  une  ville  n'étoit  pas  alTcz  puiflante  pour 
fe  défendre  contre  les  ennemis  de  fon  voifinage  , 
alors  nos  rois  l'alTocioient  à  d'autres  villes  ou  bourgs 
du  même  canton.  Une  chartre  de  Philippe  Augulte 
de  I  185  ,  réunit  en  une  feule  Commune  ,  Condé, 
Vaffy  ,  Chavonnes  ,  Celles  ,  Pargny  &  Filain.  Le 
même  roi,  l'année  précédente,  avoit  rafTemblé  de 
même  ,  Cerny  ,  Chamoufillcs,  Baunc  ,  Chevi ,  Cor- 
tone ,  Veçneuil ,  Bourg  &  Comin. 

Parmi  les  motifs  qui  déterminoient  nos  fouve- 
rains  à  créer  des  Communes ,  on  trouve  dans  les 
ordonnances  du  Louvre,  qu'en  11 89  la  ville  de 
Sens  obtint  cette  faveur,  intuitu  pietatis  6-  pacisy 
in  pofierum  confervandœ.  Celle  de  Compiegne 
en  (153,  oh  enornùtates  clericorum.  Celle  de 
Mantes  ,  pro  nimia  opprefjione  pauperum.  Celle 
de  la  Rochelle ,  propter  injurias  &  molejlias  à 
potentibus  terrœ  burgenfibus  fréquenter  illatas. 

Rien  de  plus  facré  que  ces  motifs  ;  cependant 
rien  ne  parut  plus  jnjufte  &  plus  fcandaleux.  Des 
clameurs  univerfelles  s'élevèrent  parmi  les  feigneurs , 
6c  fur-tout  parmi  cet  ordre  d'hommes  qui  ne  font 
que  pafTer  fous  le  ciel,  &  qui  ,  ne  pouvant  con- 
noître  leurs  fucceffeurs ,  n'ont  aucun  intérêt  de  leut 
tranfmettre  en  bon  ou  en  mauvais  état  les  vaffaux 
&  les  domaines  dont  ils  jouiffent.  L'abbé  de  No- 
tent ,  témoin  oculaire  de  ces  opérations  fi  fages  , 
ii  néceffaires  ,  fi  utiles  à  la  France  ,•  en  parle  ainfi: 
et  La  Commune  ,  nom  nouveau  ,  nom  déteflable  , 
))  a  pour  but  d'affranchir  les  cenfitaires  de  tout  fer- 
»  vage  ,  au  moyen  d'une  redevance  annuelle  ;  n'im- 
»  pofant  à  ceux  qui  manquent  à  leurs  devoirs 
»  qu'une  amende  légale  ,  &  délivrant  les  ferfsda 
»>  tou(es  les  exacîions  auxquelles  ils  étoient  af\ 
V  fujettis  », 
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Aînn ,  l'une  des  plus  belles  opérations  de  la  fa- 
geffe  &  de  la  politique  de  nos  rois ,  fut  qualifiée 
a'afte  inju/ie  6-  dtteJiabU. 

Tandis  que  les  l'cigneurs  déclamoicnt ,  les  Com- 
munes le  luultiplioieut  dîins  le  royaume;  elles  par- 
vinrent à  un  tel  degré  de  puiffance  ,  qu'on  vit  ibu- 
vent  les  nobles  &  le  clergé  foUiciter  l'honneur  de 
derenjr  membres  de  ces  confédérations.  On  trouve 
dans  l'ancienne  chronique  de  Flandre ,  qu'un  roi 
de  Navarre  fe  mit  en  Ici  bourgeoijie  cU  la  cité 
d'Amiens. 

M.  de  Bréquigny  ,  après  un  examen  très-fuivi  des 
Chartres  de  Communes ,  aiTure  qu'elles  ne  remon- 
tent pas  au  delà  du  douzième  (lèclc  j  en  (brtc  qu'on 
doit  regarder  comme  fufpcdtes  toutes  celles  qui 
portent  des  dates  antérieures.  J^es, titres  qur  leroient 
du  onzième  ou  du  dixième  fiècle  ,  ne  leroient  donc 
pas  d'un  grand  poids  en  julUce  ,  à  moins  qu'ils  ne 
réuniffent  tous  les  caraftères  polBbles  de  l'auihen- 
ticité. 

Il  eft  vrai  que  l'hiftorien  du  comté  de  Ponthieu 
fait  remonter  à  l'année  1030  la  chartre  de  Com- 
mune d'Abbeville  ;  il  prétend  même  qu'elle  a 
fervi  d'exemple  à  toutes  les  autres.  Mais  c'cft  une 
erreur  palpable  ;  car  l'auteur  de  cette  chartre,  Guil- 
laume deTalevas,  ne  tut  comte  de  Ponthieu  qu'en 
II 30. 

Le  comte  de  Boulainvilliers  prétend  aurti  que  la 
chartre  de  Commune  de  Vervins  fut  accordée  dans 
le  milieu  du  onzième  fièciepar  Thomas  de  Coucy  ; 
c'eft  également  une  erreur ,  parce  que  ce  feigneur , 
fécond  fils  de  Raoul  de  Coucy  ,  n'hérita  de  la  fei- 
gneurie  de  Vervins  qu'en  ii^o. 

Enfin,  dans  le  regiftre  80  du  tréfor  des  char- 
Ires  ,  on  trouve  auflî  des  efpèces  de  lettres  de  Com- 
munes accordées  aux  habitans  d'Aigues-Mortes  fous 
la  date  de  1079.  Mais  ces  lettres  ne  font  iignéis 
d'aucun  des  officiers  de  Philippe  I,  qui  régnoit  alors  : 
elles  le  font  par  ceux  de  Philippe  III ,  qui  régnoit 
en  1x79.  Ainfi,  ces  trois  prétendues  Chartres  du  on- 
zième fiècle  ,  loin  de  détruire  l'opinion  du  fa\'ant 
rédaâieur  des  ordonnances  du  Louvre  ,  ne  fervent 
qu'à  la  rendre  plus  vraifemblable  ;  &  nous  croyons 
que  les  tribunaux  pourroient  rejeter  comme  apo- 
cryphes tous  les  aftes  de  Commune  antérieurs  au  dou- 
zième fiècle  ,  à  moins  qu'ils  ne  fuflent  revêtus, 
comme  nous  ra\'ons  dit ,  des  caraûères  de  l'authen- 
ticité les  plus  frappans  &  les  plus  complets. 

Notie  obfervation  ne  devroit  pas  fans  doute  em- 
pêcher aujourd'hui  certaines  villes  de  réclamer  leurs 
anciens  droits  de  cité  &  de  Commune.  Mais  telle 
eft  l'inconféquence  de  notre  droit  public,  quoiqu'on 
ne  puilTe  révoquer  en  doute  l'exiftence  &  les  pré- 
rogatives de  ces  fortes  d'afTociations ,  néanmoins  la 
prefcription  a  lieu  contre  elles.  Elles  auroient  une 
pofTefîion  de  mille  ans,  que  leurs  droits  n'en  fe- 
toient  ni  plus  folides  ni  plus  refpeftes  ■,  fi  elles  ne 
peuvent  repréfenter  de'?  aélcs  authentiques,  on  les 
dépouille  de  leurs  franchifes;  &  tandis  que  les  pro- 
priétaires de  fiefs  n'ont  befoin  d'autres  titres  que  la 


COMMUNES. 


223 


polTeiTion ,  pour  établir  leurs  droits  ,  fi  odieux  dans 
l'origine,  les  villes  font  affujetties ,  pour  jouir  des 
droits  de  Commune ,  à  repréfentei  non  feulement 
les  Chartres  du  fouverain  ,  mais  les  concelfions  des 
leigneurs  qui  polTédoicnt  quelques  fiefs  fur  le  ter- 
ritoire de  ces  villes.  Il  y  a  plus  ;  un  feigneur  qui , 
pendant  cinq  iîi\  cents  ans,  auroit  négligé  la  per- 
ception de  les  droits  féodaux,  pourroit  aujourd'hui 
les  réclamer  en  juftice  ,  &  fa  réclamation  feroit  ac-r 
cueillie  favorablement ,  &  les  vaflaux  condamnés  i 
lui  payer  des  reliefs,  des  lods  &  ventes,  des  quint* 
&  des  requints,  pourvu  que  les  droits  revendiqués 
fuflent  mentionnés  dans  la  coutume  du  lieu  où  ces 
fiels  feroient  fitués.  Les  feigneurs  ,  lors  de  la  ré- 
daftion  des  coutumes  ,  ont  eu  le  crédit  d'y  faire 
inlérer  la  plupart  de  leurs  prérogatives  ;  les  Com- 
munes n'ayant  pas  eu  le  même  avantage  ,  leurs 
droits  ont  infenhblement  difparu.  Ce  qui  en  refte  , 
coniefté  chaque  jour  par  ces  mêmes  feigneurs ,  leur 
lera  peut-être  enfin  enlevé  tout  entier. 

Il  n'elt  pas  nécelTaire  d'obCcrvcr  combien  cette 
bizarrerie  ,  ainfi  que  la  maxime  nulle  terre  fans 
feigneur^  contribuent  à  nourrir  parmi  nous  l'hydre 
de  la  chicanne.  On  a  vu  dans  ces  derniers  temps 
la  ville  de  Reims  ,  cette  antique  cité  ,  eflfuyer 
contre  fes  feigneurs  une  conteftation  aulfi  longue 
que  ruineufe.  Les  villes  de  Péronne  ,  de  Chauiny, 
de  Montdidier ,  en  leur  qualité  de  Communes  ,  ont 
éprouvé  les  mêmes  difgraces  pendant  le  dernier 
ficelé.  Et  la  feule  ville  de  Dourlans  ,  pour  con- 
Icrver  quelques-uns  de  fes  droits  de  Commune ,  a 
été  contrainte  de  plaider  contre  les  gens  du  roi  , 
contre  les  engagiftes  ,  contre  les  feigneurs  julli- 
ciers  des  environs ,  contre  les  officiers  royaux  de 
la  ville  même.  Depuis  l'ordonnance  de  Moulins  , 
qui  porta  un  coup  ii  funeile  à  la  jurididion  des 
Communes  ,  les  officiers  municipaux  de  Dourlans 
ont  eu  huit  procès  à  foutenir  au  parlement  ,  ont 
obtenu  dix-neuf  fentences  contre  leurs  prévôts  & 
leurs  feigneurs  ,  ont  paffé  avec  eux  vingt-cinq  tran- 
fadions;  &  malgré  les  lettres  patentes  de  Henri  IVj 
&  de  Louis  XIII  ,  confirmatives  de  fes  droits,  cette 
ville  a  été  réduite  ,  en  1730  ,  à  faire  encore  retentir 
les  tribunaux  de  la  province  &  de  la  capitale,  pour 
conferver  quelques  débris  de  la  Commune.  Nous 
avons  cru  devoir  appuyer  fur  ces  détails  ,  afin  de 
rendre  plus  fenfible  la  néceffité  d'une  réforme  dans 
nos  lois  féodales  ,  relativement  à  la  prefcription. 

Après  avoir  examiné  l'origine  des  Communes  , 
il  faut  dire  un  mot  de  leurs  prérogatives  &  de 
leurs  charges. 

Une  àes  plus  belles  prérogatives  de  ces  villes 
confédérées  étoit  d'avoir  des  lois  fixes  ,  des  lois 
écrites  ,  &  de  ne  pouvoir  être  régies  que  par  elles. 
Quand  on  vouloit  fe  réunir  en  Commune  ,  on  com- 
mcnçoit  par  recueillir  les  ulages  &  les  anciens 
droits  ;  on  examinoit  en  même  temps  les  abus  &  les 
remèdes;  on  traçoit  des  réglemens,  on  en  formoit 
une  efpèce  de  code  que  l'onconfignoit  fouvent  dans 
le  projet  de  chartre,  pour  être  ratifié  par  le  fouve- 
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rajn.  C'eft  aux  communes  que  nous  Gammes  re- 
devables de  la  rédaction  d'une  paiiie  des  lois  de  la 
fcconda  &  de  la  troitième  race.  C'cft  d'elles  que 
nous  font  venues  la  plupart  de  nos  coutumes  ccriLCs; 
leurs  Chartres  préfentcnt  un  tableau  naïf  des  n.œurs 
<le  ces  iicclcs  barbares.  Dans  ces  monumens  ,  les 
jurifconfultes  découvi iront  les  premiers  velliges  de 
nos  coutumes ,  la  raifon  de  nos  ulages ,  &  le  véri- 
table   elprit^du  droit  François. 

Quand  nous  difons  que  les  Communes  avoient 
leurs  lois  écrites  ,  il  ne  faut  pas  en  conclure  que 
chacune  d'elles  eût  un  code  particulier  :  comme  les 
mœurs  &  les  befoins  étoient  à  peu  près  les  mêi'nes 
par-tout ,  les  Communes  nouvelles  adoptoient  le 
code  des  autres;  fur-tout  de  ces  anciennes  villes 
qui  avoient  lu  conferver  une  image  àcs  principaux 
droits  de  l'homme  en  locictc.  Les  grandes  cités , 
telles  que  Paris  ,  devinrent  les'  légillatrices  de 
plufieurs  Communes.  De  là  celte  claulc  f\  fréquente 
dans  les  chartresr/i  Commune  d^  Niort  fuivra 
la  coucume  de  Rouen  y  celle  d'Ailiie  J'uirni  lu 
coutume  de  Péronne. 

C'eft  dans  ces  petits  codes  qu'on  peut  obferver 
jufqu'oii  s'étendoit  la  portion  de  liberté  que  le  mo- 
narque rendoit  à  fcs  peuples  :  tantôt  on  y  trouve 
purement  &  (împlement  que  les  hommes  de  la 
Commune  de  ...  ,  feront  libres  ,  eux  &  leurs 
biens  ■  tantôt  qu'ils  demeureront  à  perpétuité  exempts 
de  tous  droits  de  prife  ,  de  taille  ,  de  prêts  forcés 
&  d'exaftion.  Permanent  liheri  ah  omni  taillatu  , 
captitione  ,  creditione  &  univerfà  exaclione.  Telles 
font  les  claufes  des  Communes  de  Mantes  &  de 
Chaumont  :  tantôt  le  roi  déclaroit  que  nul  autre 
que  lui  ne  pourroit  lever  aucun  droit  de  main- 
morte furies  hommes  de  certaine  Commune;  tan- 
tôt il  y  renonçoit  lui-même  &  l'aboliffoit  fans 
réferve.  Nullus  domi?ius,  nijî  nos,  manum  mortuam 
capiat.  C'eft  ainfi  qu'il  s'exprime  dans  la  Commune 
de  Compie^ne  :  &  dans  celles  de  Laon,  de  Crefpy 
en  Valois ,  de  Bruyères  en  Languedoc  ,  il  ajoute  : 
rnorcuas  autem   manus  omnlno  excludlmus 

D'après  ces  aftes ,  que  nous  pourrions  multiplier 
encore  ,  il  femble  que  nos  fouverains  jouifîent  du 
droit  d'éteindre  la  main- morte  :  pourquoi  donc  les 
iiabitans  du  Mont-Jura  n'obtiendroient-ils  point  du 
monarque  uii  aftranchitrement  que  les  tribunaux 
n'ont  pu  leur  accorder  '.  Le  chapitre  de  S.  Claude 
prétend  conferver  fur  eux  tous  les  droits  de  main- 
morte ;  mais  les  habitans  du  Mont-Jura  font  dans 
la  pofition  où  fe  trouvoient  ceux  de  Baune  ,  de 
Verneuil  ,  de  Bourg  ,  de  Comin  ,  que  Philippe 
Augufte  affranchit  de  cette  efpéce  de  fervitudeen 
II 84.  On  peut  voir  au  tome  Vil  des  ordonnances 
du  Louvre  ,  pages  500  &  501  >  ce  que  le  roi  fit  à 
réo-aid  des  habitans  de  Montolieu  ;  il  les  exempta 
non  feulement  de  tout  don  gratuit  &i  de  prêt 
forcé  ,  mais  encore  de  toute  corvée  d'hommes  & 
de  bêtes  :  il  leur  permit  en  outre  de  tranfporter 
leur  domicile  où  ils  voudroient  ,  de  difpofer  de 
'ieufs  bkns  entre  vifs  ou  par  teflament  ,  ds  marier 
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à   leur  grc  leur  famille  ,   de  faire  entrer  leurs  fils 
dans  les  ordres   eccléfiaftique"^. 

Les  Cojunîunes  n'avoicnt  pas  feulement  des  lois 
écrites  ,  elles  avoi'^nt  encore  des  nragiftrats  pour 
en  faire  l'application  ,  &  des  forces  pour  les  taire 
refpeder.  ■    ■ 

Les  m.igiftra'ts.,des  Comm.unes  étoient  tirés  de 
leur  fein  &  choifis  par  les  membres  de  chaque 
Commune.  C'étoit  une  fuite  nécefTaire  de  leur  inf- 
titution  :  il  falloit  bien  affranchir  de  toute  juiidic- 
tion  fcigneuriale ,  des  hommes  qui  n'étoient  con- 
fédérés que  pour  éviter  la  tyrannie  des  feigneurs. 
Audi  nos  fouverains  déclaroient-ils  les  juftices  de 
Communes  dépendantes  d'eux  feuls  ,  non  en  leur 
qualité  de  feigneurs ,  mais  en  leur  qualité  de  rois. 
On  trouve  un  règlement  de  Charles  VI,  rendu  en 
faveur  de  la  ville  de  Lautrec ,  èoncernant  fa  juri- 
diftion  municipale;  le  quatrième  article  porte, 
que  les  magiftrats  db  cette  ville  reconnoîtront  fo- 
lidairement  tenir  leur  caraftère  d.i  roi  ,  non  à  titre 
de  feigneur  féodal,  mais  à  titre  de  fuuverain  (i). 
C'cil  en  effet  dans  la  perfonne  du  monarque  que 
réfide  la  plénitude  de  la  juftice  ;  c'eft  de  lui  qu'elle 
émane  ;  c'eft  vers  lui  qu'elle  retourne  ;  c'eft  en  fon 
nom  qu'elle  doit  prononcer  en  dernier  &  en  pre- 
'micr  refTort  ;  à  lui  feul  appartient  le  droit  formi- 
dable  de  juger  les  juftices. 

La  Thaumaftlère  ,  dans  fon  ouvrage  fur  les  an- 
ciennes coutumes  de  Livry  ,  dit  :  «  que  le  privi- 
»  lége  des  Communes  eft  femblable  au  privilège 
»  des  grands  vaiTaux  ,  qui  font  juges  les  uns  des 
»   autres  ». 

Beaumanoir  avoit  dit  auparavant  :  «  chacun  qui 
»  eft  de  Commune  ,  laquelle  Commune  a  juftice  , 
»  doit  prendre  droit  pardevant  ceux  qui  font  établis 
»  en  la  Ville  pour  y  garder  la  juftice  ».  Et  dans 
les  commentaires  fur  les  alTifes  de  Jcrufalem  ,  on 
établit,  «  que  les  hommes  de  haute  cour  font  les 
»' hommes  chevaliers  tenus  en  foi  par  l'hommage  : 
»  &:  que  ceux  de  la  cour  de  bourgeoifie  font  les 
»  hommes  de  la  cité  les  plus  loyaux  &  les  plus 
»  fages  ».  Enfin  ,  dans  fon  traité  des  ofîîces ,  Loyfeau 
obferve  «  que  la  juftice  fut  donnée  au  peuple  , 
»  optimo  jure  ;  que  le  peuple  y  mit  des  officiers 
»  par  cleèlion  ;  qu'il  a  droit  de  percevoir  les  émo- 
»  lumens  ,  comme  amendes  Se  revenus  de  greffe  ; 
»  que  néanmoins  le  commandement  s'efl  fait  au  nom 
»  du  roi,  &  non  des  villes,  parce  qu'en  l'état  mo- 
r>  narcliique  de  France,  on  trouveroit  mauvais  de 
»  le  faire  au  nom  des  officiers  de  la  ville  ,  &  qu'il 
»  ne  doit  jamais   s'y  faire  au  nom  des  juges  ». 

Pénétré  de  ces  maximes  ,  M.  de  Thou  portant 
la  parole  pour  le  procureur  général  ,  dans  une  af- 
faire relative  à  la  Commune  de  Montdidier ,  difoit 
en  1571,  «  qu'en  l'èdit  de  Moulins,  par  lequel 
»  les  juftices  ordinaires  furent  ôtèes  aux  maires  & 


(3)  Voyez  les  ordonnances  du  Louvre,  tom.j»,  p.  5^7. 

»  gouverneurs 
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»  Sjoiivemcurs  des  villes,  on  n'a  pas  entendu  y  com- 
»  prendre  celles  qui  ont  été  vendues  à  titre  onc- 
>»   reux». 

AnlTi  Montdidier  fut-il  conforvé  dans  la  paifiblc 
pofTeirion  de  fa  juftice.  La  plupart  des  villes  de 
Commune  pourroient  faire  les  mêmes  preuves  d'ac- 
cjuitition  de  la  juftice  ;  car  on  remarque  dans  pref- 
que  toutes  les  chartres  de  cette  efpèce  ,  que  les 
Communes  n'obtenoicnt  la  fanftion  du  fouverain 
c^u'à  titre  onéreux  ,  à  prix  cV argent. 

A  l'égard  des  forces  qu'avoient  les  Communes 
pour  faire  refpetfter  leurs  droits  ,  pour  défendre  leurs 
domaines  &  leurs  perionnes ,  un  grand  nombre  de 
monumens  attellent  encore  cette  vérité  :  les  tours  , 
les  foffés ,  les  remparts  ,  les  fouterrains  qu'on  ren- 
contre dans  toute  la  France ,  font  des  garans  non 
fufpe<fts  de  l'ancien  état  des  choÇcs.  Le  droit  de 
guerre  qu'avoient  les  Communes  eft  attefté  d'ail- 
leurs par  toutes  nos  hiftoires  ,  loit  générales  ,  foit 
particulières.  On  y  rencontre  les  Communes  aux 
prifes  avec  les  moines ,  avec  leurs  abbés ,  avec  les 
é/êques  &  les  autres  fcigncurs  de  Hefs.  Philippe  IV, 
dans  la  clnrtre  de  Commune  qu'il  accorde  aux 
habitans  de  S.  Jean  d'Angely  ,  leur  permet  ,  leur 
ordonne  même  d'employer  toutes  leurs  forces  contre 
quelque  perfonne  que  ce  foit.  Dans  la  cliartre  de  la 
ville  de  Roye  ,  il  eft  fpécirté  que  lî  quelque  étran- 
ger,  foit  noble  ou  roturier,  caufe  quelque  dom- 
mage à  la  Commune ,  &  qu'il  refufe  d'obéir  à  la 
fommation  du  maire  pour  réparer  le  dommage  ,  le 
maire,  à  la  tête  des  habitans,  ira  détruire  l'habi- 
tation du  coupable  ;  &:  lî  c'eft:  un  lieu  trop  fort  , 
le  roi  lui-même  s'engage  à  les  fecourir  (i). 

Telles  furent  les  principales  prérogatives  des 
Communes.  .Mais  à  tous  ces  avantages  étoicnt  réu- 
nies des  charges  fouvent  très-onéreufes.    • 

A  l'exemple  des  hommes  de  fief,  les  hommes 
de  Commune  étoient  oblio;és  d'acconipaaner  le 
manarque  à  la  guerre.  Cependant  toutes  les  Com- 
munes ne  fuivoient  point  une  loi  uniforme  à  cet 
égard.  Chaumont  ne  devoit  pas  aller  au  delà  de  la 
Loire  &  de  la  Seine.  Bray  n'étoit  obligé  de  marcher 

?[ue   dans  les  guerres   générales.  Saint- Quentin  ne 
difoit    que    le    fervice    d'ofl    &   de     ckevau^^hée. 
Tournai    devoit   fournir  trois  cents    hommmes    de 

Une  chartre  de  Philippe  Aiigufle  prouve  que 
toutes  les  Communes  ,  fins  exception  ,  dévoient  le 
fervice  militaire.  «  La  ville  de  Crefpy  fera  tenue 
»  de  nous  fournir  des  troupes ,  ainfi  que  les  autres 
»   Communes  (i). 


(  I  )  Ç)n<t  fi  fit  adco  for.ïs  ut  v'i  hurgentuun  d'uid  non 
vo[fet ,  ad  eam  dlniend.im  rim  &  auxilium  corifirenuis. 
Article  ii  de  la  chaitie,  tome  s  du  recueil  des  ordon- 
nances. 

(z)  Et  ipfi  nohls  debtnt  exerchus  &  .iTu'itutiones,  ficut  alix 
Communicix  no/îrcs.  Tome  2  des  ordonnances  du  Louvre  , 
pag  ;o3. 

Tome  l?"^ 
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Quoique  la  claufe  du  fervice  militaire  ne  fc 
rencontre  pas  dans  touces  les  chartres  ,  il  n'en  cft 
pas  moins  vrai  que  les  Communes  ont  rendu  les 
plus  grands  ferviccs  .à  nos  fouverains.  On  doit  i 
leurs  etlorts  ,  à  leur  confiance ,  la  deftruftion  de 
l'anarchie  féodale.  Placées  entre  les  feigneurs  &  le 
trône  ,  toujours  prêtes  à  repoulTcr  la  violence  par- 
la force ,  toMJours  ennemies  des  defleins  ambitieux: 
des  tyrans  fubalternes  qui  les  environnoient,  ces  villes 
éparfes  dans  tout  le-royaume,  ont  combattu  pendant 
trois  fiècles ,  autant  pour  la  liberté  du  trône  que 
pour  la  leur. 

On  voit  même  qu'elles  confacrèrent  égalemenÉ 
leur  or  &  leur  fang  à  la  patrie.  Avant  d'obtenir 
le  droit  de  Commune  ,  les  villes  de  Baunc  "i  de 
Verncuil  s'obligèrent  à  payer  le  double  de  leur 
taille  ordinaire.  Pontoite  rendoit  annuellement 
500  livres;  Sens,  éoo  livres;  Péronne  ,  loo  livres; 
Meaux,  140  livres;  Neuville  ,  100  livres;  Crefpy  , 
570  livres;  Villcneuve-le-Comte  ,  mo  livres.  Les 
taxes  augmentoient  avec  la  population  &  la  ri- 
chclTe  des  Communes  :  ces  villes  fc  maintinrent 
dans  la  plupart  de  leurs  droits  jufqu'au  commence- 
ment du  feizième  iiêcle  ;  mais  lorfque  l'équilibre 
&  la  lubordinalion  commencèrent  .1  le  rétablir  dans 
la  monarchie ,  lorfque  nos  rois  le  lentirent  aflez 
puillans  pour  réprimer  fans  fecours  étranger  la  cu- 
pidité des  grands ,  alors  la  politique  de  la  cour 
changea  de  fyftème.  On  chercha  à  diminuer  les 
prérogatives  des  (  ommunes ,  on  augmenta  leiu's 
charges  :  infendblemcnt  on  parvint  à  rendre  ces  con- 
Icdérations  impuillantes  &  à  charge  à  elles-mêmes. 
D'abord  ,  on  avoit  favorifé  leurs  entreprifes 
contre  les  feigneurs,  enfuite  on  favorifa  les  entre- 
priles  des  feigneurs  contre  les  droits  des  Commu- 
nes. La  ville  de  Roye,  en  1374,  foilicita  comme 
une  grâce  la  fupprellion  de  la  chartre.  Neuville- 
le-Roi  fit  la  même  demande ,  &  obtint  la  même 
faveur  de  Charles  V.  Le  parlement  fuppriina  de  fa 
propre  autorité  la  Commune  de  Chelies,  fous  pré- 
texte qu'elle  ne  pouvoit  repréfenter  fes  lettres  de 
confirmation.  Ainli ,  dégénérant  de  liècle  en  fiècle  , 
les  Communes  {ont  devenues  de  /impies  Commu- 
nautés. 

Voyez  le  recueil  des  ordonnances  du  Louvre  , 
tomes  m,  ir,  V,  VI,  VII  &  XI;difcna- 
tion  fur  les  Communes  ,  par  M.  de  Brequic^nv  i 
les  éta/'lijjemens  de  faint  Louis  ;  la  chronique 
de  Froiffard  ;  le  Bœuf  ,  hijloire  d' Auxerre  , 
tome  II  ;  éiahlijj'ement  de  la  monarchie  fran- 
çoife ,  de  Vabhé  du  Bos  ;  regifîres  Olim  ,  tome 
II,  année  izy;?  ,•  Bergier  &  Marlot  fur  l'hiiîoire 
de  Reims  ,-  Guibertus  ,  de  vita  fua ,  1.  5  ;  Glof- 
fiire  de  du\,Cange  &  de  Laurière;  Brujfel,  traite 
de  l'ufage  des  fiefs  ;  le  recueil  de  Perard  ;  les 
coutumes  de  Beauvoifis  ;  ordonnances  de  Ne'- 
ron  ;  Lolfeau  ,  Beaumanoir  ,  la  ThaumaJJière , 
l'abbé  de  Mably ,  &:.  Voyez  au/li  les  article. 
Bourgeois,  Franc- Allu,  Prescription,  &c, 

F  f 
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[ArtlcU  de  M.  l'abbé  Rem  Y  ,  avocat  au  par- 
lement. ) 

^COMMUNICATION.  Ccft  en  général 
l'ailion  de  communiquer  ,  ou  TcliFet  de  cette 
aftion. 

Ce  mot  a  au  palais  plullcurs  acceptions  que 
uous  allons  expliquer. 

Communication  di  pièces  ,  Ce  dit  de  l'exhibition 
d'une  ou  de  plutieurs  pièces  ,  comme  billets,  con- 
trats ,  adcs  de  procédure  ,  Sec.  à  la  parue  inté- 
rellce  ,  afin  qu'elle  les  examine. 

Quoique  l'ordonnance  de  1667  oblige  tout  de- 
mandeur de  fignifier  à  fa  partie  adverfe  copie  des 
pièces  en  vertu  defquelles  il  agit  ,  cette  iïgnifi- 
cation  n'empêche  pas  que  lorfque  cette  partie  ad- 
verfe a  lieu  de  foupçonner  1  authenticité  ou  la 
régularité  des  pièces  qu'on  lui  oppofe  ,  elle  n'en  de- 
mande Communication.  Cette  Communication  te 
donne  alors ,  ou  volontairement  fous  le  récéplff'é 
du  procureur  de  la  partie  qui  la  demande  ,  ou  on 
fait  ordonner  judiciairement  qu'elle  aura  lieu  par 
la  voie  du  grelle.  Lorfqu'eile  cft  ordonnée  de 
cette  manière  ,  les  pièces  le  remettent  entre  les 
nuins  du  greffier  ,  ^  la  partie  qui  a  intérêt  de 
les  voir  ,  va  les  examiner  fans  les  déplacer.  Quel- 
quefois auflî  on  les  examine  entre  les  mains  du 
Ïirocurcur  qui  en  cil  muni,  &  en  prélcnce  du  juge, 
oifque  cela  cft  ainli   ordonné. 

Les  avocats  &  les  procureurs  font  d'ailleurs  dans 
l'ufago  de  fc  conimuiiiquer  leurs  facs  de  la  main 
à  la  main  ,  &  même  fans  lécépljfc  ;  c'eft  une  marque 
éi  confiance  réciproque  dont  il  crt  très-rare  qu'il 
arrive  des  abus.  Cependant  s'il  s'adiroit  quelque 
pièce  ,  le  procureur  qui  auroit  été  trop  facile  pour 
cette  Communication,  en  feroit  rcfponfable  en/ers 
ù.  partie. 

Communication  d'inflance  &  de  pièces  pro- 
duites-,  eft  celle  qui  fe  fait  par  les  mains  du  rap- 
porteur après  que,  la  partie  qui  la  demande  a 
produit  elle-même.  Cette  Communication  fe  fait 
ordinairement  en  remettant  les  facs  au  procureur 
fous  fon  re'cépijfé ,  fur-tout  lorfque  cette  Cominu- 
nication  a  pour  objet  de  faire  des  écritures  lur  la 
produftion  ;  mais  elle  ne  doit  avoir  lieu  ,  aux  ter- 
mes de  l'article  9  du  titre  (4  de  l'ordonnance  de 
1667  ,  qu'autant  qu'on  a  produit  de  fon  côté,  ou 
qu'on  a  déclaré  par  un  a6le  ligré  de  fm  procu- 
reur &  fip-nifié ,  qu'on  renonce  à  produire.  Cette 
Communication  une  fois  faite  ,  elle  ne  doit  plus 
être  réitérée  fous  les  récépijfcs  des  procureurs , 
fauf  à  eux  à  la  prendre  par  les  mains  du  rappor- 
teur ;  néanmoins,  dansi'ufage,  cette  Communication 
s'obtient  plus  d'une  fois  ,  par  la  trop  graride  faci- 
lité des  rapporteurs  ^  mais  elle  ne  doit  tout  au 
plus  être  accordée  que  tans  déplacer,  quand  il 
paroît  qu'elle  n'a  lieu  cjue  pour  éloigner  le  juge- 
ment de  l'affaire. 

Lorfqa'un  procureur  a  pris  une  produdion  ,  ou 
feulement    une  pièce    en  Communication,  il   doit 


COMMUNICATION. 

être  exafl:  à  la  remettre  dans  le  temps  marqué, 
fous  peine  d'y  être  contraint  ,  même  par  corps  » 
&  à  peine  encore  d'une  fomme  de  tant  par  chaque 
jour  de  retard   jufqu'à  la  remife. 

Il  y  a  au  paiiement  de  Paris  une  police  établie 
dans  la  Communauté  des  procureurs  pour  la  re- 
mife des  pièces  communiquées.  A  la  première 
plainte  ,  la  compagnie  ordonne,  fous  le  bon  plaiiir 
de  la  cour  ,  que  le  procureur  viendra  répondre 
fur  cette  plainte.  A  la  féconde  ,  on  lui  ordonne 
de  remettre  les  pièces  dans  tel  temps  &  fous 
telle  peine.  A  la  troilicnic  ,  la  peine  cft  déclarée 
encourue. 

Il  ell:  défendu  aux  greffiers  de  donner  les  procès 
en  Communication  aux  procureurs  ou  à  d'autres 
pcrfonnes  avant  qu'ils  aient  été  dillribués  ,  à  peine 
de  cent  livres  d'amende  ,  applicable  ,  moitié  au  roi; 
&  moitié  à  la  partie  qui  s'en  plaint  :  c'eft  ce  que 
porte  l'article  11  du  titre  14  de  l'ordonnance 
citée.  Il  leur  eft  pareillement  défendu  par  l'ar- 
ticle 16  du  ti;re  11  de  la  même  ordonnance,  de 
donner  cette  Communication  ni  de  mettre  leS" 
pièces  ,  après  le  jugement  du  procès  ,  entre  les 
mains  des  meffagers  ,  à  peine  de  vingt  livres  d'a- 
mende,  &  de  tous  dépens ,  dommages  intérêts ,  fauf 
aux  parties  à  prendre  des  copies  collationnées  de 
ces  pièces  ,  ou  au  greffe  ,  ou  à  l'hôtel  du  rappor- 
t'Tur.  L'article  i  ^  du  même  titre  détend  la  même 
choie  au  rapporteur.  Mais  pour  ce  qui  efl  du  ju- 
gement ,  il  peut  être  communiqué  ;  car  l'article  6 
de  l'édit  du  mois  de  mars  1673  »  poi'ts  S"c  cette 
Communication  ne  pourra  être  retufée  aux  parties, 
quand  même  les  épices  &  vacations  n'iuroient 
point  encore  été  payées ,  à  peine  d'amende  contre 
les  greffiers  ,  faute  par  eux  d'avoir  fatisfait  dans 
la  huitaine  à  la  première  fommation  qu'on  peut, 
leur  faire  à  ce  fujet. 

Communication  au  par-quet  efl  celle  qui  fe- 
fait  aux  gens  du  roi  dans  les  caufes  où  leur  mi- 
nillèrc  eil  nécclTaire.  La  forme  de  cette  Commu- 
nication ell  d'aller  au  parquet  aux  jours  &  aux 
heures  déterminés  pour  chaque  fîèfje  ,  y  cxpofer 
verbalement  de  part  &  d'autre  les  faits  &  les 
moyens  des  caufes  dans  lefquelles  ces  magiftrats 
doii'cnt  donner  des  conclufions  \  enfuite  on  leur 
remet  les  facs  pour  faire  l'examen  de-,  pièces  s'ils 
le  jugent  a  propos  j  &  cet  examen  fait  ,  les  lacs 
font  rendus  aux  avocats  ou  aux  procureurs  avant 
la  plaidoirie. 

Les  affaires  fjjettes  à  cette  Communication  font 
toutes  celles  qui  concernent  le  roi  ou  le  feigneur, 
l'églife  ,  le  public  ,  la  police  ,  les  mineurs  ,  les 
collèges  &  les  Communautés  ,  comnic  on  le  verra 
plus  particulièrement  à  rarticle    Gens  du  rci. 

Communication  dans  les  affaires  criminelles. 
Il  eft  défendu  aux  greffiers ,  à  peine  d'interdidion 
&  de  cent  livres  d'amende  ,  de  communiquer  les 
informations  &  les  autres  -pièces  fecrètes  des 
procès    criminels,  &  de  fe  dclTaifir  des  minutes. 
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/rnoQ  entre  les  irsains  des  procureurs  du  roi  ou  des 
fcigneuts ,  pour  y  donner  des  conclufions.  C'eA  ce 
que  porte  l'article  15  du  titre  6  de  l'ordonnance 
de  1670.  Les  anciennes  ordonnances  ne  défendoient 
cette  Communication  qu'à  l'égard  des  accufes  ; 
mais  l'ordonnance  de  1670  la  détend  indiltinde- 
ment  à  l'égard  des  parties  civiles  &  de  toute  autre 
perfonne ,  foit  en  première  iuftance ,  toit  en  caufe 
d'appel  :  cela  eft  établi  afin  que  d'un  côté  les 
accules  ne  puiflent  point  concerter  leurs  réponfes 
fur  le  contenu  des  informations,  &  que  d'un  aude, 
les  parties  civiles  ne  l'oient  pas  tentées  de  fubor- 
11er  des  témoins  pour  fortifier  la  preuve  qu'elles 
fauroient  n'être  pas  luffilante. 

Au  refte  cette  Communication  ne  fouffre  plus 
de  difficulté  en  caufe  d'appel ,  lorfque  la  fentence 
rendue  ne  prononce  aucune  peine  afflid\ive  ni  in- 
famante ,  &  qu'il  n'y  a  point  d'appel  d  miiilmd 
de  la  part  du  miniftère  public.  C'eft  ce  qui  réfulte 
de  l'article  ti  du  titre  26  de  la  même  ordonnance  , 
conforme  en  cela  aux  difpofitions  d'un  arrêt  de 
règlement  du  parlement  de  Paris  du  3  feptcmbre 
1667. 

On  entend  par  pièces  fecrètes  ,  la  plainte  ,  les 
procès  verbaux  du  juge ,  l'information  ,  les  récole- 
niens  ,  les  confrontations ,  &  même  les  concluiions 
de  la  partie  publique,  mais  non  les  interroç^atoi- 
res  ;  car  l'article  18  du  titre  14  de  l'ordonnance 
criminelle,  porte,  qu'il  en  fera  donné  Communica- 
tion dans  toutes  fortes  de  crimes  à  la  partie  civile. 
On  a  douté  (i  l'accufé  pouvoit  avoir  de  même 
Communication  des  interrogatoires  par  lui  fubis  : 
la  raifon  en  étoit  ,  qu'il  falloit  éviter  que  l'ac- 
cufé ne  pût  méditer  fes  réponfes  à  de  nou- 
veaux interrogatoires  ,  fur  celles  qu'il  avoit  déjA 
faites  :  mais  il  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  ii  mars 
1711  ,  rapporté  au  journal  des  audiences ,  qu'il  de- 
voit  avoir  auill  cette  Communication  ,  parce  que 
fes  réponfes  aux  interrogatoires  font  regardées 
comme  des  aftes  de  fon  foit.  La  même  cnofe  a 
été  jugée  au  parlement  de  Touloufe  le  13  avril 
ij66.  On  penfe  différemment  au  parlement  de 
Dijon;  l'article  15  d'un  règlement  de  cette  cour  , 
en  date  du  11  décembre  1747,  défend  aux  greffiers, 
à  peine  d'interdidion ,  de  délivrer  aux  accûfes  l'ex- 
trait de  leurs  réponfes ,  pour  quelque  caufe  que  ce 
foit.  Les  pliignans  y  font  les  feuls  qui  puilTent 
avoir  cet  extrait,  ainii  que  celui  de  leurs  plaintes. 

L'article  10  du  titre  6  de  la  deuxième  partie 
du  règlement  du  z8  juin  1738,  concernant  la  pro- 
cédure à  tenir  au  confeil ,  porte,  qu'il  ne  fera  donné 
aucune  Communication  des  procédures  criminelles 
dont  l'apport  aura  été  ordonné  incidemment  à  une 
infiance,  ou  à  une  requête  en  caffation  ou  en  ré- 
vilîon.  Mais  ceci  ne  doit  pas  v^raifemblablement 
s'entendre  à  la  rigueur  ,  quand  le  procès  criminel 
a  été  jugé  définitivement ,  &  que  l'accufé  ,  par  les 
récoiemens  &  les  confrontations  ,  a  eu  connoiflance 
de  toute  la  procédure;  autrement,  comment  fauroit- 
on   qu'il  y  a  matière  à  caflation  ou  à  révifionî 
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AufTi  M.  le  chancelier  Voilms  ne  fit  aucune  difli- 
culté,en  1715  ,  d'écrire  aux  officiers  de  Saumur  , 
qui  avoient  condamné  un  homme  à  la  roue  ,  de 
laifTer  prendre  Communication  de  la  procédure  à  la 
veuve  qui  entendoit  fe  pourvoir  par  lettres  de  révi- 
fion  contre  leur  jugement. 

Les  procédures  criminelles  cefTent  d'être  fecrètes 
en  pluueurs  cas  }  1°.  lorfqu'au  lieu  d'être  fuivies 
par  récoiemens  &  par  confrontations  ,  on  renvoie 
les  parties  à  l'audience  pour  leur  être  fait  droit  ; 
car  comment  pourroit-on  alors  appeler  pièces  fe- 
crètes ,  des  pièces  qui  font  dans  le  cas  d'être  lues 
publiquement  ?  Cependant ,  fl  fur  ce  renvoi  à  l'au- 
dience ,  il  y  avoit  un  appel  de  la  part  du  miniflère 
public  ,  cet  appel  fufnroit  pour  tenir  encore  les 
pièces  dans  le  fecret.  %°.  Lorfque  le  procès  crimi- 
nel efl  converti  en  procès  civil ,  &  les  informations 
en  enquête.  3°.  Lorfque  fur  l'appel  d'un  décret  les 
parties  ont  plaidé  à  l'audience  ,  parce  qu'alors  on 
n'a  pu  ftatuer  fur  ce  décret  que  d'après  la  lefture 
des  informations. 

Communication  avec  des  accufes.  Les  pri- 
fonniers  détenus  pour  crimes  ne  doivent  avoir  de 
Communication  avec  perfonne  avant  leur  interro- 
gatoire ,  ni  racme  après  ,  fi  le  juge  l'ordonne 
ainli.  Cette  défenfe  établie  par  l'ordonnance  de 
1670,  a  pour  objet  que  les  accufes  ne  reçoivent 
point  d'inftruèlions  étrangères  capables  de  leuc 
faire  déguifer  la  vérité  (  i  )•  Mais ,  après  l'interro- 
gatoire ,  le  juge  ne  doit  s'oppofer  à  cette  Com- 
munication ,  qu'autant  que  le  crime  efl  de  confé- 
quence,  &  qu'il  y  a  du  danger  pour  un  complot 
de  fouflraire  l'accufé  aux  liens  de  la  juftice  ;  car, 
dans  les  affaires  légères  ,  il  y  auroit  une  efpèce 
d'inhumanité  de  lui  interdire  toute  Communication 
avec  autrui   (i). 

Quand  les  prif^jnniers  font  au  cachot ,  on  doit 
empêcher  qu'il  ne  leur  foit  remis  aucune  lettre 
ni  aucun  billet.  A  l'égard  de  ceux  qui  font  fim- 
plement  dans  les  prifons ,  ils  peuvent  écrire  & 
recevoir  des  lettres  ,  lorfqu'il  leur  efl  permis  de 
communiquer  avec  d'autres  perfonnes. 

Les  accufes  d'an  même  crime  ne  peuvent  pas 
non  plus  avoir  de  Communication  entre  eux,  de 
crainte  qu'ils  ne  concertent  leurs  réponfes  aux  in- 


(i)  Pierre  Mathieu  ,  en  fon  hiftoire  fur  la  vie  de  Fr.in- 
çois  II ,  nous  apprend  que  lors  du  piocès  qui  fut  fait  au  prince 
de  Condé  en  ijûo  ,  ce  prince  ,  avant  de  répondre  ,  demanda 
qu'il  lui  fût  permi;  de  parler  à  fa  femire,  au  roi  de  N'avarie 
&:  au  cardinal,  fes  fièi-es,  en  ptéfence  de  telle  perfonne  qu'il 
plairoit  au  riM  de  noinmei  :  cela  lui  fjt  rcfiifé;  on  lui  permit 
feulement  d'écrire  fes  intentions.  Ce  prince  demandoit  à  être 
jugé  par  la  cour  des  pairs. 

(2)  Obfervez  toutefois  que  les  défenfes  du  juge  ne  regardent 
point  les  perfonnes  ch^ritabk-ç  qui  s'adonnent  au  foin  de  vifiter 
les  prlfoiuiiers  ,  de  les  confok-r  Se  de  les  aliïifcr  de  leurs  au- 
mônes, pourvu  que  cela  fc  iafTeen  préfence  du  geôlier  ;  c'ell 
ce  qui  réfulte  de  deux  réglemcns,  l'un  du  iS  juin  ,  &  l'autre 
du  premier  fcptembre  1717. 

Ff  1 
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eriogatokes  qu'ils  font  dans  le  cas  de  fubir.  Mais 
s  près  les  premiers  interrogatoires  llibis  ,  rien  n'em- 
pcche  .que  cette  Communication  n'ait  lieu  ,  à  moins 
que  le  juge  ne   l'ordonne  autrement. 

Voyez  Us  orduiuiantes  de  \66j ,  1670  &  1677,  , 
&  les  re'glemens  cites.  Voyez  aufll  l'article  Gens 
X>u  ROI.  [article  de  M.  DareAU  ,  avocat  au 
■patiemcnt ,   i.-c.  ) 

COMMUNION  fe  dit  en  matière  civile  &  en 
matière  ccclédafiiquc. 

En  matière  civile,  on  dit  que  deux,  ou  plufieurs 
perlonnes  ("ont  en  Communion  de  biens,  pour  dire, 
ou  qu'elles  font  en  focicic  ,  ou  quelles  jouiflent 
par  indivis  entre  elles  de  diiiérehs  biens  qui  font 
à  partager.  T^.  les  art.  CoMMUNiott  ektre  main- 
jMORTables  ,  Indivis  ,  Partage  ,  Société  ,  &c. 

Communion  ,  en  matière  cccléfiallique  ,  s'en- 
tend non  feulemet  de  la  participation  à  la  fainte 
Euchariilie  ,  mais  encore  de  la  réunion  des  ef- 
prits  pour  un  même  culte  ,  pour  une  même  reli- 
gion. Ainlî  l'on  dit  la  Communion  romaine  ,  la 
Communion  anglicane  ,  la  Communion  protcf- 
iantc. 

A  l'égard  de  la  Communion  cuchariftique ,  pour 
abréger  fur  tout  ce  que  nous  enfeigne  l'hilîoirc 
de  1  égiife  à  ce  f  ijet ,  nous  nous  contenterons  d'ob- 
ferver  que  dans  la  tervcur  des  premiers  iiècles  on 
eommunioit  tous  les  jours.  Les  lidèles  femportoient 
même  chez  eux  le  pain  eucharifUque  ,  pour  s'en 
fervir  dans  les  occiiîons  comme  d'un  pain  de 
force  contre  les  tentations.  La  Communion  étoit 
de  précepte  pour  certains  jours  de  la  femaine  : 
le  précepte  fc  borna  dans  la  fuite  aux  fêtes  de 
Pâques ,  de  la  Pentecôte  &  de  Noci  ;  enfin  l'obli- 
gation de  communier  fut  reftreinle  par  le  concile 
de  Latran  ,  tenu  en  1115  ,  à  une  fois  l'an  au 
temps  de  Pâques  ,  pour  tous  les  fidèles  de  l'un 
&  de  l'autre  fexe  parvenus  à  l'âge  de  difcré- 
tion  (i).  Cette  Communion  a  toujours  été  depuis 
d'un  précepte  étroit  ,  conlirmé  par  le  Concile  de 
Trente    (i). 

On  eommunioit  dans  les  premiers  temps  fous 
les  deux  efpèces  :  cet  ufige ,  qui  s'ell  confervé  dans 
l'églife  grecque  ,  avoit  celTe  dans  l'églife  latine 
pour  les  laïques  long-temps  avant  le  concile  de 
Conftance.  Au  lieu  de  la  Communion  fous  l'ef- 
pèce  du  vin  ,  on  n'oifroit    plus    que    du   vin   non 


(1)  Anciennement,  c'eft-à-dire ,  avant  le  concile  de  La- 
tran, on  donnoit  la  Communion  aLix  entans,  comme  on  la 
leur  donne  encore  dans  l'églife  grecque. 

(1)  Comme  ce  pvécepte  eft  poar  empêcher  que  les  fidèles 
ne  paflent  pas  une  année  entière  ians  communier  ,  les  conciles 
ordonnent  aux  curés  &  aux  prcdicateurs  de  les  exhorter  à  la 
{"féquente  Communion  ;  &  comme  ceux  e]ui  font  ipéciale- 
ment  delHnés  au  minillère  doivent  les  premiers  donner 
l'exemple  ,  le  concile  d'Aix  ,  de  l'an  158J  ,  ordonne  aux 
diacres  fie  aux  fous-diacre:  de  communier  au  moins  deux  fois 
dans  le  mois ,  &  aux  autres  clercs  d'un  grade  inférieur ,  au 
jnoins  une  foisj 
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confacré  ,  par  forme  de  purification  ,  &:  ce  vît! 
non  contàcré  a  même  ceifé  d'être  en  ufage  vers 
le  milieu  du  dix-feptiènie  ficelé  ,  Ç\  ce  n'eft  dans 
quelques  maifons  religieufes  ,  comme  chez  les 
Chartreux. 

L'églife  exige  que  ceux  qui  communient,  laïques 
ou  eccléfiaftiques ,  foient  à  jeun.  Il  n'y  a  de  dif- 
penfe  à  cet  égard   que  pour  les  malades. 

Le  pain  eucharillique  étant  un  pain  qui  ne  doit 
point  être  profané  ,  l'églife  détend  d'y  faire  parti- 
ciper les  pécheurs  publics.  Mais  on  fe  tromperoit 
de  croire  qu'il  appartienne  â  celui  qui  adminiftre 
la  iaintc  euchariiîie  de  réputer  pécheurs  publics 
ceux  qui  ne  font  tels  que  d'après  fon  propre- juge- 
n>ent.  Les  lois  de  l'églife  gallicane  &  celles  de 
l'état  fe  règlent  à  cet  égard  fur  le  fcandale  feu- 
lement ,  pour  approuver  ou  pour  condamner  ua 
relus  concernant  la  Communion. 

On  ne  réputé  pour  pécheurs  publics  que  ceux 
qui  font  dénoncés  &:  juiidiquement  condamnés 
comme  tels  j  &.  dès-lors  comme  il  y  auroit  autant 
de  fcandale  de  leur  part  de  s'approcher  de  la  lainte 
table  qu'il  y  en  auroit  de  les  y  admettre  avant 
leur  réconciliation ,  le  miniftre  de  l'égiiie  peut , 
&  même  doit  leur  refufer  la  Communion.  La  no- 
toriété publique  n'a  lieu  que  quand  elle  cfl  établie 
par  un  jugement  ,  parce  que  fous  ce  prétexte  de 
notoriété  unrainiftre  mal  intentionné  pourroit  exercer 
fa  haine  ou  fon  humeur:  ainfi, quoique  deux  con- 
cubinaires  vivent  enfemble  publiquement  ,  que 
même  on  foit  otfenfé  &  que  l'on  murmure  de 
leur  conduite  ,  ce  n'eft  pas  une  railon  pour  le  mi- 
niftre  de  l'églife  de  leur  refaler  la  Communion  : 
tout  ce  que  fon  zèle  peut  taire  ,  c'ell  de  les  dé- 
noncer au  juge  ,  ou  pour  les  faire  féparer  ,  ou 
pour  leur  faire  interdire  la  participation  à  l'eu- 
chariftie,  s'ils  refufent  d'obéir. 

Cependant,  s'il  arrivoit  qu'un  homme,  après  une 
aftionlcandaleufe  commife  publiquement  1  fe  prélen- 
tât  immédiatement  après  à  la  fainte  table  ,  fans  s'être 
auparavant  réconcilié  ,  le  miniftre  pourroit  être 
fondé  à  lui  refufer  la  Communion  ,  quoiqu'il  n'y 
eût  point  encore  de  fentence  contre  lui ,  parce  que 
dans  cette  occafion  il  y  auroit  trop  de  fcandale  , 
foit  à  raifon  de  la  mauvaife  aftion  commife  pu- 
bliquement ,  foit  à  raifon  de  la  hardiclTe  du  cou- 
pable de  fe  préfenter ,  dans  ce  cas  ,  à  la  Com- 
munion ,  foit  enfin  à  raifon  de  la  facilité  avec 
laquelle  il  y  feroit  admis. 

Il  en  feroit  de  même  fi  l'on  s'y  préfentoit  dans 
un  état  d'ivreffe ,  ou  dans  tout  autre  état  indécent. 
Si  le  miniftre  ne  doit  pas  dans  ce  moment  fe 
rendre  juge  de  l'intérieur  de  la  perfonne,  il  doit 
regarder  comme  indécent  ce  qui  eil  jugé  tel  par 
le  monde.  Ainfi  fa  conduite  en  cette  occafio'n  ne 
pourroit  être  blâmée. 

Plufieurs  curés  font  dans  lldée  que  pour  la  Com- 
munion pafcale  ils  peuvent  retufer  ouvertement 
ceux  qui  j   étant  d'une   paroilTe  étrangère  ,  vienneni 
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fe  mêler  à  leurs  paroiiriens  pour  la  faîhtc   table  , 
&  il  en   rcfuite   touveiit  des   plaintes  contre    eux  , 
&  des   demanies  en  réparation  de  i'offenle.   Mais 
ils  ibnt  abfoiument  mal  fondés  en  cette  occafion  : 
chaque  fidèle  ,  à  la  vérité,  eft  obligé  de  recevoir  la 
Communion   pafcale   de  ion  curé  5   mais    ce    n'eft 
pas   au   curé    de    la   paroiiTe    étrangère  où    il    va 
communier,  à  juger  s'il  a  enfreint  ou  non  le  pré- 
cepte. La  charité  veut  au  contraire  qu'on  prefume 
que  le  parficuiier   qui  le  préiente  a  été  djfpenfé  , 
ou  qu'iyant  déjà  faiistait   â  fon  devoir   pafcal  ,    il 
ne  communie  hors  de  la  paroiffe  que  par  quelque 
dévotion  particulière.  Il  n'en  eft  pas  du  facrement 
de   l'euchariHje    comme  du  facrement  de  mariage. 
L'un  ne   produit  que  des  effets  fpirituels  ,   l'autre 
produit  en  même  temps  des  effets  civils.   L'églife 
défirc  que   l'on  communie  le  plus  fouvent  qu'il  eft 
poffiblc ,   en  laiilant   la  liberté    de    le    faire   dans 
telle   paroiffe  qu'on  juge  à  propos  ,  pourvu  qu'on 
reçoive    la     Communion   patcale   de  Ion  curé  ,  ou 
qu'on  la  reçoive  ailleurs  de  fon  confentem.ent  :  au 
lieu   que  pour  le  mariage,   un  prêtre  étranger  ne 
peut    point   i'adminiftrcr    ians   l'aveu    formel     du 
propre  curé  des  parties. 

Ainfi  quand  il  y  a  des  plaintes  contre  un  curé 
pour  avoir  refafc  la  Communion,  la  première 
chofe  eft  de  liivoir  quel  a  été  le  motif  de  fon 
refus  ;  fi  ce  motif  a  été  fufRfant ,  on  ne  peut  que 
louer  fa  conduite  ,  au  lieu  de  la  blâmer.  Si  le  re- 
fus a  eu  pour  bafe  l'ignorance  ou  un  zèle  mal  en- 
tendu  ,  tans  aucune  inicniion  de  la  part  de  com- 
mettre d'injure,  une  fimple  admonition  eft  la  peine 
qu'il  doit  encourir  en  pareil  cas  (  1  )  ;  mais  (î  au 
contraire  il  étoit  évident  qu'il  eût  cherché  par  fon 
refus  à  témoigner  de  l'huraeuf  ou  du  relîentiment , 
au  lieu  de  mériter  de  l'indulgence  ,  il  feroil  dans 
le  cas  d'être  légèrement  repris. 

Obfervez  que  l'injure  qui  réfulte  d'un  refus  de 
Communion  eil  un  cas  royal  dont  le  juge  féculier 
peut  prendre  connoiiTance.  Le  parlement  d'Aix  l'a 
ainfi  jugé  par  un  arrêt   du   mois  d'avril   171 1. 

L'article  14  du  titre  15  de  l'ordonnance  de  l'i/o 
porte  ,  que  le  iacrement  de  confe/îlon  fera  offert  aux 
criminels  condamnés  à  mort  :  elle  ne  die  rien  for 
l'ufage  où  l'on  a  toujours  été  de  ne  leur  point 
offrir  la  Communion.  Elle  fut  refufée  an  conné- 
table de  faint  Pol ,  condamné  le  ip  décembre  147^ 
à  perdre  la  tête  ;  on  lui  accorda  feulement  de 
faire  chanter  une   meffe  ,  à  laquelle  il  affifta ,   & 


(1)  La  pkipatt  des  curés,  plus  verfés  dans  l'éfidc  des  théo- 
logiens ce  des  cafuilles ,  que  dans  celle  de  nos  lois  &  de  nos 
u'fages ,  font  fouvent  induits  en  erreur  par  des  maximes 
ukraniontaines  qui  ne  font  point  dans  nos  mœurs.  Ils  appli- 
«]aent  quelquefois  au  for  externe  ,  des  règles  qui  ne  regar- 
dent que  le  for  de  la  confcLence  ;  mais  ils  doivent  favoir 
«jue  ,  hors  du  tribunal  de  la  pénitence  ,  ils  n'ont  plus  d'au- 
lorité  j  &:  qu'ils  compromettent  leur  miniiîère  en  fe  ren 
dant  publiquement  les  juges  de  la  conduite  de  leurs  pa- 
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où  il  reçut  l'eau  bénite  &  le  pain  bénit  (  i  ).  La 
famcufe  marquife  de  Biinvilliers,  condamnée  le  16 
juillet  1676,  avoit  aufll  demandé  la  Communion  j 
mais  elle  lui  fut  refufée.  Anciennement  l'ufage 
étoit  encore  de  refuler  des  confeffeurs  aux  con- 
damnés; ce  fut  Pierre  de  Craon  qui  follicita  au- 
près de  Charles  VI  la  faveur  du  facrement  de 
pénitence  pour  eux,  Se  il  l'obtint  par  une  ordon- 
nance du  1 1   février  1356. 

Voyez  r/îijioire  eccléfiajllquc par  Vahbé Fleiiry  i 
le  concile  de  Trente  ;  Les  mémoires  du  cierge',  &c. 
Voyez  auffi  les  articles  Confession  ,  Sacre- 
ment ,  &c.  (  Article  de  M.  DaREAU  ,  avo- 
cat ,  &c.  ) 

COMMUNION     ENTRE     MAIN  -    MORTABLES. 

C'eft  une  efpèce  particulière  de  Ibciété  ou  com- 
munauté de  biens  qui  a  lieu  entre  les  perfonnes  de 
condition    main-mortable. 

Le  terme  de  Communion  eft  propre  à  cette  efpèce 
de  fociété  ,  Se  fert  à  la  diliinguer  des  autres  fo- 
ciétés  ,  &  de  la  communauté  de  biens  qui  a  liea 
entre  perfonnes  franches. 

Dans  quelques  provinces ,  on  dit  être  en  celle  , 
pour  dire  être  en  Communion  ,  du  latin  cella,  qui 
lip-nifie  maifon  ,  parce  que  les  Communions  ne  for- 
ment qu'une  même  mailbn. 

Ces  fortes  de  Communions  ont  lieu  dans  les  cou- 
tumes du  duché  &  du  comté  de  Bourgogne,  dans 
celle  de  Nivernois  ,  en  Ereffc  ,  &  dans  tous  les  pays 
où  il  y  a  des  main-mortables. 

On  appelle  comniunicrs  ceux  qui  font  ainfi  en 
fociété. 

En  quelques  endroits ,  on  les  appelle /'er/o/zn/erj 
ou  parçonniers ,  comparfonniers . 

La  Communion  de  biens  eft  un  des  principaux 
objets  qui  a  donné  lieu  à  l'établiffement  des  main- 
mortes. 

En  effet  ,  cette  efpèce  d'affbciation  entre  plu- 
fieurs  main-mortables  eft  également  avantageufe 
aux  feigneurs  &:  à  leurs  fujets  main-mortables. 

La  Communion  eft  avantageule  au  feigneur ,  à 
cau'e  d'e  la  folidité  qui  a  lieu  entre  les  commu- 
niers  ;  que  les  terres  qu'ils  tiennent  enfemble  de  leur 
feigneur  ,  font  ordinairement  mieux  cultivées  ,  les 
meix  ovi  ténemens  plus  peuplés,  les  redevances  fei- _ 
gneuriales  mieux  affurées  &  mieux  payées  que 
quand  les  fujets  du  feigneur  font  chacun  leur  mé- 
nage &  exploitation  à  part. 

Le  feigneur  prévient  auffi  ,  parce  moyen  ,  la  con- 
fufion  qui  arrive  pour  le  payement  de  fes  rede- 
vances ,  lorfque  les  héritages  font  divifés  en  petites 


(  I  )  Néanmoins,  quelques  années  auparavant,  Jeanne 
d'Arc  dite  la.  piicelle  rf'Oc/t'ti/ii,  ayant  demandé  à  commu- 
nier avant  de  fubit  !e  fupplice  du  feu,  auquel  elle  étoit  con- 
damnée, elle  obtint  cette  faveur,  comme  on  le  remarque  pat 
l'hilloire  de  fon  procès.  En  Allemagne  ,  les  condamnés  peu- 
vent communier,  fuivanc  le  chapitre  79  de  l'ordoniiaace 
Caroline. 
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portions ,  &  que  chaque  tenancier  ne  paye  que  pour 
la  part. 

Il  eft  aufTi  de  l'avantage  des  fujets  de  vivre  en 
Communion  ,  en  ce  que  l'exploitation  d'un  téne- 
ment  exi^e  le  concours  de  plusieurs  peiTonnes,  dont 
les  unes  lont  occupées  au  labourage  ,  d'autres  à  con- 
duire &  foigner  les  différentes  eipèces  de  beftiaux  , 
Se  d'autres  aux  différens  ouvrages  de  la  maiton. 
La  Communion  de  biens  produit  plus  d'union 
entre  eux,  &  il  y  a  moins  d'occafion  de  procès j 
& ,  en  les  empêchant  de  fe  féparer  ,  elle  fait  que 
■leurs  biens  font  moins  fouvent  échute  au  profit  du 
ieigneur. 

Cette  epèce  de  fociété  diflère  des  focictés  ordi- 
naiics  dont  le  droit  romain  fait  mention  ,  en  ce  que  , 
fuivant  les  loix  romaines  ,  il  ne  pouvoit  y  avoir  de 
fociété  entre  le  père  &c  le  fils  ,  ni  entre  le  tuteur 
&i  fon  pupille  ,  au  lieu  que  la  Communion  peut 
fubfiller  entre   ces  fortes  de  perfonnes. 

Une  fociété  ordinaire  finit  de  droit  par  la  mort 
de  l'un  des  afTociés ,  à  moins  que  l'on  ne  foit  con- 
venu du  contraire  ,  au  lieu  que  la  Communion  fe 
continue  tacitement ,  de  plein  droit ,  entre  les  com- 
niuniers  furvivans  &  les  héritiers  du  prédécédé. 

Les  main- mortables  peuvent  contrafter  entre 
eux  une  Communion  ou  communauté  de  tous  leurs 
biens  préfens  &  à  venir  ,  même  de  ceux  qui  leur 
écherront  par  fucceffion  ,  donation  ,  legs  ou  aulrc- 
trcment  ,  &  cette  Communion  peut  même  com- 
prendre  la  propriété  de  ces  bieni. 

Mais  il  n'cft  pas  néccfTaire  qu'elle  foit  ainfi  uni- 
verfelle  ,  ni  même  qu'elle  comprenne  la  propriété 
des  biens  ;  elle  n'embrafle  de  droit  ,  &  pour  l'ordi- 
naire ,  que  les  revenus  des  biens  préfins  &  à  venir 
des  communicrs,  &  le  produit  de  leur  travail  &  de 
leur  indullrie  ;  chacun  d'eux  retient  la  propriété  de 
fes  biens  préfens  &  avenir,  pour  la  prélever  en  cas 
de  partage  de  la  Communauté. 

La  mife  des  communiers  dans  la  fociété  peut 
être  inégale  ,  foit  parce  que  l'un  eft  plus  riche 
que  l'autre  ,  foit  que  les  communiers  confentent 
que  l'un  d'eux  ne  mette  en  fociété  qu'une  portion 
de  (es  tevenus  :  l'égalité  ou  inégalité  des  mifes  dé- 
pend de  la  convention. 

Les  communiers  peuvent  aulîî  convenir  que  les 
profits  de  la  fociété  feront  partagés  inégalement , 
&  que  celui  d'entre  eux  qui  apporte  plus  de  bien 
que  les  autres  ,  ou  qui  contribue  plus  qu'eux  au 
bénéfice  de  la  fociété  par  fon  induftrie  ,  prenne  une 
part  plus  forte  que  les  autres  dans  les  profits. 

La  Communion  peut  fe  contradVer  expreffément 
ou  tacitement. 

Elle  eft  exprefle  ,  lorfque  les  main  -  mortables 
font  une  convention  entre  eux   à  cet  effet. 

Dans  les  coutumes  où  les  main-mortables  font 
habiles  à  faire  tout  contrat  entre  vifs  ,  comme  dans 
celle  du  duché  de  Bourgogne  ,  ils  peuvent  faire  un 
contrat  pour  établir  entre  eux  la  Communion  de 
biens. 

Ils  n'ont  pas  befoin  du  confentement  de  leur  fei- 
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gneut  pour   contrafter   une    Communion    exprefle 
ou  tacite. 

Mais  quand  ils  fe  font  féparés  de  Communion  , 
ils  ne  peuvent  la  rétablir  fans  le  confentement  de 
leur  fcigncur  ,  fuivant  l'article  ^8  de  la  coutume  du 
duché  de  Bourgogne. 

Suivant  le  droit  romain  &  la  plupart  des  cou- 
tumes ,  la  preuve  d'une  communion  exprefTe  con- 
traftuelle  pouvoit  fe  faire  par  témoins  j  il  fuffi- 
foit  même  autrefois  que  deux  perfonnes  proches 
euffent  demeuré  enfemble  par  an  &  jour ,  tenant 
leurs  biens  enfemble  ,  &  fe  communiquant  leurs 
profits  ,  pour  qu'elles  fuffent  réputées  communes  en 
biens. 

Mais  l'ordonnance  de  Moulins  &  celle  de  1667 
ayant  défendu  d'admettre  la  preuve  par  témoins  au- 
deffus  de  100  livres ,  &  celle  de  1673  ayant  ordonné 
que  toute  fociété  fera  rédigée  par  écrit  devant  no- 
taire ,  ou  fous  fignature  privée ,  avec  défenfes  de 
recevoir  à  cet  égard  aucune  preuve  par  témoins , 
une  Communion  exprefle  ne  peut  plus  être  prouvée 
que  par  une  convention  paffée  devant  notaire ,  ou 
fousfeing  privé,  double  &  triple,  luivant  le  nombre 
dijs  parties  contradtantes  :  on  ne  peut  à  cet  égard 
admettre  la  preuve  par  témoins. 

Il  y  a  cependant  des  communions  tacites,  &  fans 
écrit ,  qui  fe  contraftent  par  le  feul  fait  j  ce  qui  eit 
conforme  à  la  loi  4  ,  au  digefte  pro  focio  ,  qui 
porte  que  la  fociété  peut  être  contraâée  re  & 
ver  bis. 

Ces  fortes  de  Communions  tacites  ,  que  la  cou- 
tume de  Nivernois  appelle  communauté  coiuumlère  ^ 
étoient  autrefois  autorifées.  Elles  fe  préfumoient  par 
le  mélange  des  biens  &  la  cohabitation  par  an  & 
jour. 

Mais  depuis  les  ordonnances  que  l'on  a  citées  plus 
haut  ,  la  preuve  par  témoins  de  ces  fociétés  tacites 
n'eft  plus  admife. 

La  Communion  tacite  n'a  plus  lieu  qu'en  deux 
cas. 

L'un  eft  entre  le  père  &  les  enfans  main-mor- 
tables. 

L'autre  eff  entre  les  enfans  de  l'un  des  commu- 
niers qui  eft  décédé  ,  &  les  autres  communiers  fur- 
vivans. 

Cette  continuation  de  fociété  au  profit  des  en- 
fans du  communier  décédé  ,  eft  fondée  fur  ce  que 
les  enfans  ont  quelque  efpèce  de  droit  aux  biens  de 
leur  père  ,  même  de  fon  vivant  ,  tellement  qu'à  fa 
mort  ils  font  faifis  de  droit  de  fa  fucceffion  ,  & 
que  leur  pofl^elllon  femble  être  une  continuation 
plutôt  qu'un  droit  nouveau. 

Si  le  fils  étoit  émancipé ,  rien  n'empécheroit  qu'il 
ne  pût  contrarier  une  Communion  conventionnelle 
avec  fon  père. 

Il  en  doit  être  de  même  de  la  fucceffion  de  l'aïeul, 
qui  étoit  en  Communion  avec  Ion  fils  &  fon  petit- 
fils  ,  demeurant  tous  enfemble  -,  le  fils  venant  à 
mourir  ,  &  l'aïeul  enfuite  ,  le  petit-fils  fuccède  ^u 
dernier ,  à  l'exclufioa  du  feigneur. 
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Il  en  feroit  autrement  fi  le  fils  étoit  féparé  ic 
Commanion  d'avec  fon  père.  En  ce  cas ,  le  petit-fils 
n'étant  pas  identifié  avec  Ion  aïeul  ,  comme  le  fils 
l'eft  avec  fon  père  ,  ne  pourroit  entrer  en  Commu- 
nion avec  fon  aieitl  ,  qu'en  vertu  d'une  convention 
exprefTe    &    par  écrit. 

Ces  Communions  tacites  n'ont  d'autres  effets  ,  à 
l'égard  des  enfans  ,  que  de  les  rendre  habiles  i 
fuccéder  à  leur  père ,  à  l'exclufion  du  feigneur.  Du 
lefte  ,  elle  ne  leur  donne  aucune  part  dans  les  biens 
qui  compofent  la  Communion  ,  du  moins  dans  les 
pays  où  ia  puiffancc  paternelle  a  lieu  ,  attendu  que 
ce  droit  dcj  puiflance  paternelle  attribue  au  père 
tout  ce  qui  eft  acquis  par  le  fils  de  famille. 

Dans  le  fécond  cas  où  la  Communion  tacite  a 
lieu  ,  favoir ,  entre  les  enfans  du  communier  décédé , 
&  les  communiers  furvivans  ,  l'objet  eft  d'empêcher 
la  féparation  des  communiers  ,  qui  entraîne  ordinai- 
rement la  ruine  des  maiibns  ,  &  de  conferver  aux 
entans  le  droit  de  fuccéder  à  leurs  communiers  , 
à  l'exclufion  du  feigneur. 

La  Communion  tacite  a  lieu  de  même  entre  la 
mère  furvivante  Se  fes  enfans  mineurs  main-mor- 
tables  ,  y  ayant  parité  de  raifon  pour  étendre  à  la 
mère   ce  qui  a   été  décidé  pour  le  père. 

La  même  chofe  fe  pratique ,  fuivant  la  coutume  , 
entre  l'oncle  &  fes  neveux  mineurs. 

Quoique  la  Communion  fe  continue  de  plein 
droit  avec  les  mineurs ,  fans  qu'il  foit  néccffaire  qu'ils 
falTent  pour  cet  eflet  leur  déclaration  ,  ils  peuvent, 
à  leur  majorité  ,  renoncer  à  cette  continuation  de 
Communion  j  &  fi  eux  ou  leur  tuteur  ont  fait  à 
cette  occafion  ,  pendant  leur  minorité ,  quelque 
aifie  à  leur  préjudice  ,  ils  peuvent,  en  obtenant  des 
lettres  de  refcifion  &  les  faifant  entériner  ,  fe 
faire  reftituei'  contre  ces  atfles. 

Dans  les  coutumes  qui  déclarent  que  l'inventaire 
fait  ceffer  la  Communion  avec  les  mineurs ,  il  n'eft 
pas  nécelTaire  de  leur  faire  nommer  un  tuteur  ,  ni 
cle  faire  inventaire  ,  â  moins  que  l'intention  ne  foit 
réellement  de  difloudre  la  Communion  5  car  en  ce 
cas  l'inventaire  opérant  la  féparation  de  Commu- 
nion ,  rendroit  par-là  les  mineurs  incapables  de  fe 
fuccéder  les  uns  aux  autres. 

Mais  dans  les  coutumes  ,  telles  que  celle  du 
duché  de  Bourgogne  ,  qui  ne  donnent  point  à  l'in- 
ventaire l'effet  de  difloudre  la  Communion  ,  il  eft 
plus  prudent  de  faire  nommer  au  mineur  un  tuteur 
qui  eft  comptable  de  tout ,  &  de  faire  faire  un  inven- 
taire exacl  des  biens  du  ptre  &  de  la  mère  ;  autrement 
les  mineurs  peuvent  être  trompés,  &  il  leur  feroit 
difficile  de  fe  faire  reftituer  contre  les  a£les  qu'ils  au- 
roient  paffés  à  leur  préjudice  ,  à  caufe  de  la  difiî- 
culté  qu'ils  auroient  de  prouver  la  léfion  ,  n'ayant 
pas  la  preuve  de  l'état  des  biens  ,  faute  d'inven- 
taire. 

Les  mineurs  de  condition  franche  ne  contraftent 
aucune    Communion   nouvelle ,    foit   exprefle  ou 
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tacite  ,  par  leur  réjidence  avec  des  pcrfonnes  de 
condition  fervile. 

Lorfque  le  père  &  la  mère  marient  leurs  fils ,  Se 
qu'ils  continuent  de  demeurer  cnfemble,  la  coutume' 
de  Nivernois,  ch.  13  ,  art.  zi  ,  admet  en  ce  cas  la 
Communion  tacite. 

La  coutume  du  duché  de  Bourgogne  ,  art.  5  1  , 
ordonne  au  contraire  que  «  la  femme  du  fils  , 
»  qui  vient  demeurer  avec  le  père  &  la  mère 
»  dudit  fils  ,  ou  avec  le  père  tant  feulement  ,' 
»  ne  participe  point  es  biens  du  père  ;  mais  lui 
»  demeure  ,  fauf  ce  qu'elle  y  a  apporté  pour  le 
»  recouvrer  ou  l'emporter  ,  ou  i'eftimation  au  profit 
»   de   fes  héritiers  «. 

Mais  fi  le  fils  marié  eft  en  Communion  avec  ù>n 
père  ,  la  femme  du  fils  entre  auiH  dans  cette  fociété.. 

La  coutume  de  Nivernois  admet  la  Communion, 
tacite  entre  le  beau-père  &:  le  gendre  qui  vient  de-, 
ineurer  avec  fa  femme  chez  fon  beau-pèic  ,  après- 
une  habitation  d'an  &  jour  j  mais  cela  n'a  ,pas  lieu 
dans  le  duché  de  Bourgogne. 

La  Communion  exprelle  peut  être  ftipulée  entre 
toutes  fortes  de  perfonnes  qui  ont  la  liberté  de 
contraéter  ,   foit  qu'ils  foient  parens  ou   étrangers. 

On  doit  néanmoins  excepter  les  conventions  qui 
feroient  faites  entre  un  malade  &  un  de  fes  parens 
lucccilibles  :  la  raifon  en  eft  ,  que  la  circonftance  oii 
cet  aâ:e  feroit  paffé ,  feroit  foupçonner  le  delTein 
d'enlever  au  feigneur  la  fucceiïïon  qui  luiappartien- 
droit  en  cas  de  mort. 

Il  eft  permis  à  un  main-mortable  de  fe  mettre 
en  Communion  avec  un  homme  franc  ,  pourvu  que 
la  Communion  ne  comprenne  point  la  propriété 
d'aucun  bien  du  raortaillable  ,  celui-ci  ne  pouvant 
faire  aucune  aliénation  au  profit  d'une  pcrfonne 
tranche  fans  le  confentement  du  feigneur. 

Pour  que  la  Communion  ait  l'effet  d'exclure  le 
feigneur  de  fon  droit  d'échute  ,  il  ne  fuffit  pas  que 
la  Communion  foit  de  tous  les  revenus  &  du  pro- 
duit du  travail  ou  de  l'induftrie  des  communiers  ,  il 
faut  encore  que  les  communiers  demeurent  enlem- 
ble  ,  vivans  au  même  pain  &  au  même  feu  ,  &  que 
la  dépenfe  de  tous  foit  faite  en  commun;  autrement , 
&  s'ils  faifoient  ménage  féparé  ,  il  n'y  auroit  point 
de  communion  ,  puifquc  la  dépenfe  ne  fe  prcndroit 
plus  fur  la  bourfc  commune. 

Il  y  a  néanmoins  des  cas  où  l'habitation  féparée 


quana  il  y 

a  deux  domaines  ou  deux  fermes  féparés  :  il  faut 
bien  en  ce  cas  que  les  communiers  fe  partagent 
pour  l'exploitation  de  ces  biens  ,  mais  alors  cha- 
cun d'eux  ne  tient  pas  feu  &  lieu  de  fon  chef,  il 
le  tient  aux  dépens  de  la  fociété  ;'  c'eft  ce  qui  fait 
qu'il  n'y  a  pas  féparation  de  Communion. 

Dans  les  coutumes  de  Nivernois  ,  Bourbonnois  & 
duché  de  Bourgogne  ,  la  Communion  n'eft  pas  rom- 
pue parl'abfence  d'iin  des  communiers,  même  pen- 
dant quelques  années ,  foit  pour  fervke  ,  admodia- 


23a  COMMUNION. 

lion,  études ,  ou  affaires  de  commerce ,  pourvu  que 
ce  ne  foit  pas  pour  perpétuelle  demeure  ,  &  que 
le  communier  qui  cil  abfent  conlerve  l'clprit  de 
retour. 

Le  communier  eft  cenfé  avoir  perdu  cet  efprit 
après  une  abtence  de  dix  ans  ,  à  moins  qu'il  n'ait 
fait  quelques  ados   pour  marquer  le  contraire. 

La  poîlefiion  d'une  cuie  ou  autre  bénéfice  qui 
demande  réfidence  ,  eft  auilî  regardée  comme  une 
abdication  de  la  Communion. 

Mais  la  dclTerte  d'un  vicariat ,  &  même  d'une  cure , 
n'opère  pas  le  même  etîet  ,  parce  que  de  telles 
deffertes  ne  font  pas  regardées  comme  un  établiffe- 
ment  avec  efprit  de  perpétuelle  demeure. 

L'abfence  d'un  foldat  ,  même  au-delà  de  dix  an- 
nées ,  n'opère  pas  non  plus  de  féparation  ,  parce 
que  le  foldat  n'eflpas  libre  de  quitter  quand  il  veut , 
&  qu'il  eft  toujours  préfumé  conferver  l'elprit  de 
retour  dans  fa  patrie. 

Il  n'yauroit  pas  non  plus  féparation  de  Commu- 
nion, quoiqu'un  des  communiers  fît  feu  &  ménage 
à  part  ,  fi  c'étoit  pour  entretenir  la  paix  &:  l'union 
que  la  diverfité  des  humeurs  peut  quelquefois 
troubler  ,  pourvu  que  la  table  de  celui  qui  vivroit  à 
part  fût  entretenue  aux  dépens  de  la  communauté. 

Une  féparation  momentanée  de  feu  &  de  pain  ne 
doit  pas  non  plus  difloudre  fans  retour  la  Commu- 
Hion  ,  le  communier  doit  avoir  au  moins  l'an  &  jour 
pour  fe  remettre  en  Communion. 

L'émancipation  exprefle  du  fils  de  famille  ne 
rompt  pas  la  Communion  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
une  déclaration   de  volonté  de  fe  féparer. 

Mais  l'émancipation  tacite  qui  a  lieu  dans  les 
coutumes  de  Nivernois  &  du  duché  de  Bourgogne  , 
lorfque  l'enfant  pubère  tient  feu  Se  lieu  de  fon 
chef  &  féparément  de  fon  père  ,  opère  la  fé- 
paration. 

Lorfque  le  père  &  la  mère  ,  en  mariant  leur  fils  , 
ftipulent  qu'il  y  aura  Communion  de  biens  entre 
eux  ,  &  que  le  fils  continue  de  demeurer  avec  ion 
père  &  la  mère  ,  il  n'eft  pas  douteux  que  la  claufc 
doit  avoir  fon  ctict. 

Si  la  Communion  de  biens  n'a  été  ftipulée 
qu'entre  les  nouveaux  mariés ,  &  non  avec  le  père 
&la  mère  ,  en  ce  cas,  c'cl\  une  nouvelle  Commu- 
nion qui  n'a  lieu  qu'entre  les  nouveaux  mariés. 

Mais  lorfque  la  Communion  a  été  établie  entre 
le  père,  la  mère  6c  les  enfans ,  Se  qu'ils  fe  féparent 
d'habitation  ,  cette  féparation  fiit  ceiTer  entre  eux 
là  Comriiunion ,  teUcment  qu'ils  ne  peuvent  plus 
fè  {ùccéder  les  uns  aux  autres  ,  aiufi  qu'il  réfulte 
des  articles  515?  &  103  de  la  coutume  de  Boui- 
gogne  ,  qui  décident  que  les  gens  de  main-morte 
ne  peuvent  fe  fucceder  l'un  à  l'autre ,  finon  lorf- 
qu'ils  demeurent  enfemble  &  font  en  Commu- 
iiion   de   biens. 

Tel  eft  l'ufage  qui  s'obferve  dans  les  deux 
Bourgognes  ,  en  Nivernois  ,  Se  dans  la  plupart 
cTes  coutumes  où  la  main-iBorte  eft  en  ufage. 
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A  plus  forte  raifon  ,  entre  collatéraux,  la  Com- 
munion de  biens  eft -elle  rompue  par  la  fépara- 
tion de  demeure  ,  leur  iociété  étant  bien  moins 
naturelle   qu'elle  ne  l'eft  dans   la  ligne  direfte. 

La  iéparation  forcée  qui  arrive  pour  quelque 
débat  ou  noife  entre  le  père  &  les  enfans  ,  ne 
dilTout  pas  la  Comulunien  contre  le  gré  des  en- 
fans, ainii  que  le  décide  la  Coutume  de  Bourbon- 
uois  ,  le  père  &:  la  mère  ne  pouvant ,  par  caprice 
ou  autrement  ;  priver  les  enfans  du  droit  qu'ils  ont 
naturellement  de  leur  fucceder  ,  en  les  obligeant 
de  faire  ménage  à  part. 

Si  le  fils  étoit  encore  mineur  lorfqu'jl  s'eft  re- 
tiré de  chez  fon  père  ,  il  pourroit  le  faire  refti- 
tuer  contre  fa  féparation  ,  afin  de  rentrer  dans  le 
droit  de  fucceder  à  fon  père  ,  le  cas  arrivant. 

La  vente  qu'un  des  communiers  frit  aux  autres 
de  la  part  dans  les  biens  communs  ,  rompt  fans 
difficulté   la  Communion  entre  eux. 

Jl  en  eft  de  même  du  partage  entre  communiers, 
du    moment  qu'il  eft  commencé. 

L'enfant  qui  a  été  inftituc  héritier  en  corps  hé- 
réditaires par  fon  père  &.  fa  mère  ,  eft  tenu  pour 
féparé  ,  quoiqu'il  ait  continué  de  demeurer  avec  fes 
frères  oc  les  fœurs  ians leur  demander  de  partage  ni 
la  délivrance  des  biens  qui  lui  ont  été  aflignés  , 
attendu  qif  il  ne  peut  refufer  ce  qu'on  lui  a  donné. 

Il  en  feroit  autrement  fi  l'irUliitulion  n'étoit 
que  d'une  fommc  de  deniers  :  cette  fomme  lui  don- 
neroit  une  droit  indivis  dans  tous  les  biens  de  la 
fucceffion. 

Le  traité  fait  par  le  furvivant  des  conjoints 
avec  fes  enfans ,  pour  régler  leurs  droits  dans  la 
fucceflion  du  prédécédé  ,  ne  dilTout  pas  la  com- 
munion entre  eux  ,  pourvu  néanmoins  que  la  part 
des  enfrns  demeure  dans  la  communion  ,  &:  qu'ils 
continuent  de  demeurer  tous  enfemble. 

Si  l'un  des  communiers  contrafte  une  Commu- 
nion particulière  avec  quelque  autre  ,  comme  il 
arrive  quelquefois  ,  quand  le  conjoint  farvivant 
palTe  à  de  fécondes  noces;  Grivel  tient  que  cette 
nouvelle  affociation  ne  rompt  pas  la  première;  il 
rapporte  plufieurs  arrêts  de  fon  parlement  ,  qui 
l'ont   ain'i  jugé. 

Mais  M.  Bouhier  tient  que  cela  ne  peut  avoir 
lieu  dans  le  duché  de  Bourg-o^ne,  où  l'on  n'admet 
point  de  Communion  entre  les  mains  -  mortables  , 
que  ce  ne  foit  de  tous  leurs  revenus  &:  de  tout 
le  fruit  de  leur  induftrie  ;  ce  qui  paroîten  tifet  plus 
conforme  aux  principes  fur  lefquels  la  Communion 
eft   fondée. 

Ce  qui  eft  de  certain,  c'eft  que  le  partage  des 
biens  entre  les  communiers  rompt  pour  l'avenir 
la  Communion  ,  quand  même  ils  ne  feroient  pas 
encore  féparés  d'habitation. 

Lorfque  l'un  des  communiers  fait  quelques  ac- 
quiiuions  en  fon  nom  ,  feul  &  à  l'inlçu  des  autres , 
la  fociéié^n'eft  pas  pour  cela  rompue  ;  il  eft  obligé 
de    rapporter    fes    acquifitious  à  la  maiTe  ,  parce 
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ïju'ellcs  font  réputces  Eûtes  des  deniers  coinmuns  : 
c'ell  pourquoi  le  cas  de  fuccefîion  arrivant  ,  fcs 
pi^rfoaniers  plus  proches  lui  iuccèdent  mèaie  aux 
acquiliLions  qu'il  a   faites  en  Ion  nom  feul. 

Quelques  coutumes  ,  telles  que  celles  de  Ni- 
vernois ,  chapitre  8  ,  article  5?,  porte,  qu'un  parti, 
tout  efi  parti  ,  c'eft-à-dire  ,  que  le  partage  fait 
avec  un  des  communiers  rompt  la  Ibciété  avec 
tous  ■)  mais  cette  difpohtion  ne  peut  être  étcnciue 
aux  coutumes  qui  n'en  ont  pas  de  fembiable  ,  du 
moins  quand  les  autres  communiers  ont  continué  de 
vivre  enfemble  comme  auparavant. 

On  tient  en  Franche -Comté,  que  l'afFranchif- 
fement  de  l'un  des  communiers  ne  rompt  pas  la 
Commimion  ;  ce  qui  cft  fondé  fur  ce  que,  dans 
cette  province  ,  Thomme  franc  peut  fuccéder  au 
main-mortable.  Il  en  eft  autrement  dans  le  duché 
de  Bourgogne,  où  le  fcrf,  dès  qu'il  eA:  affranchi  , 
el\  tenu  pour  féparé ,  du  moins  pour  ce  qui  re- 
garde l'intérêt  du  feigneur. 

Les  main-mortabies  qui  étoient  communs  en 
biens,  s'étant  fépares  de  Communion,  ne  peuvent 
fdus  fe  réunir  fans  le  confentement  de  leur  fei- 
gneur,  ainfi  que  le  décide  l'article  p3  de  la  cou- 
tume du  Duché  de  Bourgogne. 

La  même  choie  s'obferve  dans  les  coutumes  du 
comté  de  Bourgogne  ,  dans  celles  du  Nivernois  & 
la  Marche  ,  &  en  BrelTe,  ainfi  que  l'obferve  Rev^el. 

Le  motif  de  cette  difpofuion  eft  que  ,  quoique 
les  Communions  aient  été  introduites  pour  l'inté- 
têt  des  main  -  mortables  ,  on  a  en  même  temps 
voulu  pourvoir  a  l'intérêt  du  feigneur ,  dont  on 
fiauderoit  trop  facilement  les  droits  ,  s'il  étoit  libre 
aux  main- mortables ,  après  s'être  féparés  ,  de  fe 
r£mettre  en  Communion  toutes  les  fois  que  bon 
leur  fembleroit. 

Le  confentement  du  feigneur  ne  feroit  cepen- 
dant pas  néceffaire  ,  (1  les  communiers  ,  avant  de 
pafTer  à  d'autres  aftes ,  fe  remettoient  volontaire- 
ment   en  Communion. 

On  n'a  pas  non  plus  befoin  du  confentement 
du  feigneur  pour  rétablir  la  Communion  de  biens  , 
lorfqu'elle  fe  contrafte  entre  ceux  qui  ne  peuvent 
pas  fuccéder  les  uns  aux  autres  ;  car  ne  pouvant 
priver  le  feigneur  de  Ion  droit  de  main  -  morte  , 
il  n'a  point  d'intérêt  d'empêcher  leur  réimion. 

C'eft  à  celui  qui  jouit  des  fruits  de  la  feigneurie 
à  donner  le  confentement  pour  le  rétabliffement 
de  la  Communion ,  en  tant  qu'il  peut  être  quef- 
tjon  de  droits  qui  tombent  i?i  fnicl^i  par  rapport 
au  feigneur;  mais  pour  les  chofes  qui  intereflent 
le  fond  du  droit  de  la  feigneurie  ,  on  penfe  qu'il 
faut   avoir  le  confentement  du  propriétaire. 

S'il  y  a  plufieurs  feigneurs  de  la  main-morte  , 
il  faut  le  confentement  de  tous  pour  la  réunion. 

Le  confentement  de  tous  les  communiers  eft 
au/Tl  néceffaire. 

Pour  rendre  la  féparation  parfaite  ,  à  l'effet  de 
rompre  la  Communion  ,  il  faut  que  le  partage  fe 
fatTe  de  tous  les  biens  communs ,   qu'il  y   ait  fé- 
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paration  de  feu   &  de  pain  ,   Si   qu'il  y   ait  habi- 
tation féparée. 

C'eft  au  feip-neur  qui  allègue  la  féparation  à 
la  prou\'er ,  autrement  la  Communion  ,  une  rois 
contraftée  ,  eftpréfumce  toujours  fubfiftanle. 

On  fuit  à  peu  près  la  mêmes  règles  pour 
les  Communions  dans  les  pays  de  Breffe  ,  Bugey  , 
Valromey  &  Gex  j  il  y  a  néanmoins  quelques 
ditFércnccs. 

i".  Dans  ces  pays  ,  de  même  qu'en  Savoie  ,  il 
n'eft  pas  néceffaire  que  la  Communion  foit  de. 
tous  biens  ;  ce  que  l'un  des  communiers  acquiert 
en  fon  nom  léul  depuis  la  fociété  conlraftée,  n'elt 
pas  commun ,  à.  moins  que  l'on  n'en  foit  convenu  ; 
la  Communion  fubfil^e  pour  les  autres  biens  qui 
font  échute   au  feigneur,  le  cas  arrivant. 

2".  Il  n'y  a  point  de  Communion  tacite  cntr-i 
le  père  &  les  enfans  ,  &  ceux  -  ci  n'ont  pas  moins 
le  droit  de  fuccéder  à  leurs  afcendans. 

5°.  Il  y  a  Communion  tacite  entre  les  frères 
qui  n'ont  pas  partagé  les  biens  de  la  fucccflion  de 
leur  père  &  de  leur  mère.Cette  Communion  tacite  con- 
tinue entre  les  defcendans  ;  mais  fi  l'un  d'eux  meurtr 
lajffant  des  enfans  mineurs,  la  Communion  eft  rom- 
pue ,  à  moins  que  les  biens  communs  étant  reftés 
indivis,  le  mineur,  devenu  majeur,  ne  ratifie  ce 
qui  a  été  fait  an  nom  de  tous  par  fcs  communiers. 

4°.  Les  main-mortables  peuvent  demeurer  com- 
muns fans  habiter  enfemble,  &  fans  être  même  en 
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5°.  La  fille  main-mortable  inftituée  en  une 
fomme  de  deniers ,  n'eft  réputée  féparée  de  Com- 
munion d'avec  fes  frères ,  que  quand  elle  a  accepté 
cette  fomme   pour   fes  droits. 

6°.  La  jouiffance  féparée  d'un  fonds  commun  ne 
forme  pas  feule  une  préfomption  de  partage  ,  i 
moins  qu'elle  n'ait  duré   dix  années. 

Tels  font  en  fubftance  les  ufages  particuliers 
fur  la  Communion  de  biais  que  ces  pays  ont  re- 
tenus de  la  Savoie  ,  dont  ils  ont  été  démembrés. 

Sur  la  Communion  des  biens  en  général,  voyez 
les  Coutumes  d' Auvergne  ,  du  duché  &  du 
comté  de  Bourgogne  ,  celles  de  Nivernois  , 
Bou  honnois  &  La  Marche  ,  de  Troyes  ,  de  Vi~ 
try,  de  Chaumont  ,  &  les  Commentateurs  de  ces 
Coutumes  ;  les  ufages  de  Brelfe  avec  les  remar- 
ques de  Collet  &  de  Revel  ;  Fab^r  en  fes  déjîni~ 
tions  ,  liv.  7  ,  titre  i  ;  Dunod  ,  de  la  main-morte  ; 
Talhert,  de  manu  -  morte  ;  B  .lilly  &  Colombet  , 
des  main- mortes  ;  le  glojJTaire  de  du  Cange ,  au 
mot  Focvs,  &  le  ghjj'aire  du  droit  frani^ois,  au 
mot  Celle  ,  &  les  articles  Affranchissement, 
Main-morte  ,  Serfs.  [Article  de  M.  Boucher. 
p'jROls,  avocat  au  parlement ^&c.) 

COMMUTATION  fe  dit  quelquefns  ,  en 
ftyle  du  palais  ,  pour  échange  ;  mais  il  cft  plus 
ordinaire  de  ne  l'employer  qu'en  matière  cri- 
minelle ,  pour  fignifier  le  changement  d'une  peine 
encourue  en  une  autre  peine  moins  rigoureufe. 

Il  n'appartient  qu'au  fouverain  de  commuer  les 
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peines  prononcées  contre  les  criminels  :  c'tft  vnt 
grâce  qu'il  peut  leur  faire  ,  fans  être  obligé  d'en 
rendre  compte  à  pcrfonne  ;  elle  s'accorde  par  des 
lettres  expédiées  en  la  grande  chancellerie. 

Les  exemples  de  Commutation  de  peine  ne 
font  point  rares  parmi  nous.  Pafquier  nous  ap- 
prend que  Jean  de  Poitiers  ,  feigneur  de  Saint- 
Valicr,  condamne,  en  152,3  ,  à  perdre  la  tête,  alloit 
fe  mettre  à  genoux  pour  recevoir  le  coup  de 
more  ,  lorfqu  on  lui  apporta  des  lettres  de  Com- 
malaîion  en   une  j^ifon  perpétuelle. 

Quand  le  comte  d'Auvergne  &  le  feigneur  d'En- 
tragues  furent  condamnés  a.  mort  au  parlement  , 
Henri  IV,  par  des  lettres  patentes  du  <;  avril  1605, 
commua  la  peine  du  premier  en  une  prifon  per- 
perpétuelle  à  la  Baftille  ,  &  celle  du  fécond  en 
une  demeure  perpétuelle  dans  fa  maifon  de  Ma- 
lesherbcs. 

Depu'is  ce  temps -là  jufqu'à  préfent ,  nous  avons 
eu  d'autres  exemples  ,  mais  beaucoup  moins  mé- 
morables ,  de  Commutaiion  de  peine. 

Pour  folliciter  des  lettres  de  Commutation  ,  il 
faut  que  la  peine  ait  été  prononcée  par  un  arrêt 
ou  par  un  jugement  en  dernier  reflort  ;  car  s'il  y 
avoit  encore  lieu  à  un  appel  ,  il  f.mdroit  aupa- 
ravant épuifcr  cette  voie  ,  parce  que,  pour  com- 
muer une  peine  ,  il  faut  au  moins  être  alTuré  eue 
l'accufé  mérite  celle  qu'on   fubftitue  à  la  premièVe. 

Il  faut  encore  que  l'airét  ou  le  jugement  en 
dernier  rcffbrt  ,  où  la  condamnation  cil  portée  , 
foit  attaché  fous  le  contre-fcel  des  lettres  :  l'ar- 
ticle 6  du  titre  16  de  l'ordonnance  de  1670  , 
l'exige  ainfi  ;  fans  quoi  il  cft  défendu  aux  juges 
d'avoir  égard  à  ces  lettres.  Et  cela  fans  doute  , 
afin  que  l'on  foit  certain  &  du  genre  de  la  peine 
prononcée ,  &  des  motifs  qui  y  ont  donné  lieu. 

Lorfque  ce  font  des  gentilshommes  qui  font  fol- 
liciter ces  fortes  de  lettres,  ils  font  tenus  de  dé- 
clarer nommément  leur  qualité  ,  à  peine  de  nul- 
lité. C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  11  du  titre  16 
de  l'ordonnance  citée   (i). 

Il  n'eft  pas  nécelTaire  que  la  peine  dont  on  de- 
mande la  Commutation,  foit  ime  peine  capitale- 
on  peut  l'obtenir  de  toute  peine  affliélive  ou  infa- 
mante. 

Quel  eft  l'effet  des  lettres  de  Commutation  de 
peine  ?  les  fuites  de  la  peine  fe  règlent-elles  lur 
la  peine  prononcée  ou  fur  là  peine  fubflituée  ?  S'il 
faut  s'en  rapporter  aux  obfcrvations  de  Legrand  far 
la  coutume  de  Troyes  ,  un  homme  qui  ayant  été 
condamné  aux  galères  à  perpétuité  ,  peine  qui  em- 
porte avec  elle  la  mort  civile ,  aurr-it  fait  modérer 
par  le  prince  cette  peine  aux  galères  à  temps ,  ne 
laifTeroit  pas  de  demeurer  dans  la  mort  civile  ;  & 
d'après    cette   obfcrvaticiî  ,    il  fliudroit  dire,  que 


(i)  Cette  dtdarition  eft  exigée,  pa-ce  que  tontes  les  lefies 
«le  grâce  concernant  les  Renti.shomnves,  doivent  être  adrelTces 
ïux  cours  deù]uellt;s  ikdégcadçnr. 
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lorfque  la  peine  emportant  confîlcation  eft  commu(fe 
en  une  autre  peine  qui  ne  l'emporte  pas  ,  la  con- 
tifcation,  qui  eft  la  fuite  de  la  première  peine  ,. 
n'en  eft  pas  moins  acquife  ;  cependant  il  a  été  jugé 
par  un  arrêt  du  13  février  1708  ,  en  faveur  du 
fieur  François  Poultier  ,  qu'il  n'y  avoit  plus  lieu  à 
la  confifcation ,  lorfque  la  peine  fubftituée  à  la 
première  ne  l'emportoit  pas  ;  décifion  qui*  nous 
paroît  dans  les  bons  principes ,  parce  qu'il  eft  de 
maxime  parmi  nous,  que  les  fuites  d'une  peine  n'ont 
l'eu  que  par  l'exécution  de  la  peine  même,  &  que 
dès  qu'elle  a  été  commuée  en  une  autre ,  ce  n'eft 
plus  la  première  ,  mais  fimplement  la  peine  fubf- 
tituée Se  infligée  qu'on  doit  confidérer.  D'ailleurs ,, 
dès  que  le  prince  fupprime  une  peine  ,  il  eft  pré- 
fumé  en  fjpprimer  tous  les  acceiToires. 

Ainfi ,  quand  l'auteur  du  traité  de  la  jufticc  cri- 
minelle a  dit  que  des  lettres  de  Commutation  ne 
rendoi?nt  au  condamné  ni  fes  biens  ni  fon  honneur, 
à  moins  que  ces  lettres  ne  le  portaient  expreffc- 
ment  ,  il  auroit  dtî  y  ajouter  l'explication  que 
voici ,  &  diftinguer  li  la  Commutation  a  eu  lieu- 
avant  ou  après  la  peine  infligée  ,  c'eft-à-dire  exé- 
cutée :  lorfque  la  peine  a  été  exécutée  ,  que  le 
coupable  ,  par  exemple  ,  a  été  flétri  &  envoyé  aux 
galères  à  perpétuité  ,  dès  ce  moment  il  a  été  noté 
d'inlamie,  &  lés  biens  ont  été  acquis  au  fifc  ou  d 
fes  héritiers.  Si,  pendant  qu'il  eft  aux  galères ,  il 
parvient  à  faire  commuer  la  peine  en  un  banniffe- 
ment  local  &  pour  un  temps  limité ,  fans  que  le 
prince  le  reftitue  exprelTément  dans  fa  renommée- 
&  dans  fes  biens ,  il  eft  certain  que  l'infamie  étant 
par  elle-même  fans  retour,  ainti  que  la  pcfte  de 
les  biens  ,  il  demeurera  infâme  &  fans  aucune  pré-- 
tcntion  légitime  pour  revendiquer  fa  fortune.  Mais 
fi  la  Commutation  a  eu  lieu  avant  l'exécution  de 
la  peine  prononcée  ,  comme  le  coupable  n'a  pu 
perdre  ion  honneur  &  fes  biens  qu'en  fubiffant  la. 
peine  à  laquelle  cette  perte  étoit  attachée,  &  fi  au 
lieu  de  fubir  cette  peine  il  en  a  fubi  une  autre  qui- 
n'emporte  ni  déshonneur  ni  mort  civile  ,  ce  feroit 
contrarier  &  l'état  des  choies  Se  l'effet  de  la  Com- 
mutation ,  que  de  lui  faire  perdre,  en-  vertu  de 
cette  peine  non  lubie  ,  ce  qu'il  ne  pouvoit  perdre 
qu'en  la  fubiflant. 

Obfervez  que  lorfque  le  prince  juge  à  propos 
d'accorder  des  lettres  de  Commutation  ,  les  juges 
i  qui  elles  font  adrelTées  doivent  les  entériner,  fans- 
entrer  dans  l'examen  fi  elles  font  conformes  ou 
non  aux  charges  Si  informations  (i),  parce  que  dans 
ces  fortes  de  grâces  la  volonté  du  fouverain  n'a 
rien  d'équivocjue  ni  de  conditionnel;  il  ne  fait 
qu'adoucir  une  peine  qu'il  fjppofe  avoir  été  jufte- 
ment  prononcée.  Cependant  rien  n'empêcheroit  que 
les  cours  ne  fiflent  des  repréfentaticns  en  pareil  cas, 
s'il  étoir  nécefîaire  d'un  exemple  de  rigueur  pour 


(i)   Voyez  l'artide   7   du    titre   16  de  rpvdonnance   de 
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■arrêter  des  défordres  trop  multipliés  dans  le  genre 
de  celui  qu'elles  auroicnt  voulu  punir. 

Voyez  l'ordonnance  de  1670,  &  le  traité  de 
la  jujlice  criminelle.  [Article  de  M.  Dareau , 
avocat  ^  &c.  ) 

COMPACT.  On  a  ainfi  appelé  une  conven- 
tion faite  entre  les  cardinaux  avant  Téleftion  de 
Paul  IV.  Ce  pape  ,  après  l'on  élection ,  ratifia ,  en 
T^55  ,  cet  accord  par  une  bulle,  appelée  bulle  de 
Compacl.  Cette  bulle,  revêtue  de  lettres  patentes  du 
16  janvier  1558  ,  adrcffées  au  grand  confeil ,  a  été 
enrcgiftrée  dans  cette  cour  le  15  février  fuivant  , 
pour  jouir  par  les  cardinaux  des  droits  y  men- 
tionnés ,  en  ce  (jui  ne  déroge  point  aux  faints  dé- 
crets ,  concordats  ,  privilèges  &  libertés  de  réglife 
■gallicane. 

Voici  les  principaux  articles  de  ce  Compa6l. 

'  î°.  On  convint  que  le  nombre  des  cardinaux  feroit 
téduit  à  quarante  ,  fans  que  les  deux  frères ,  non 
plus  que  l'oncle  &  le  neveu  ,  puffent  être  cardinaux 
en  même  temps. 

^''.  Il  fut  réglé  que  les  cardinaux  pourroient  dif- 
pofer  de  leurs  biens  par  donation  ou  teftament ,  & 
que  s'ils  mouroient  fans  avoir  fait  de  difpofilion  , 
leurs  biens  appartiendroient  à  leurs  héritiers  ,  fans 
pouvoir  être  appliqués  à  la  chambre  apofto- 
iique. 

3°.  Les  cardinaux  pauvres  doivent  obtenir  des 
biens  ou  des  penfions  jufqu'à  concurrence  de  iîx 
mille   ducats  de  rente. 

4°.  Les  cardinaux  doivent  être  exempts  de  dé- 
cimes &  de  gabelles  dans  l'étai  eccléliallique. 

<f°.  Ils  peuvent  conférer  librement  tous  les  bé- 
néfices qui  font  de  leur  collation  ,  excepté  la  réferv^e 
continuœ  familiaritacis  du  pape. 

6°.  Enfin  les  papes  ne  peuvent  point ,  au  préju- 
dice de  la  collation  des  cardinaux  ,  déroger  à  la 
ïègle  des  vingt  jours ,  ou  de  infiimis  refignaniibus , 
qui  eft  la  dix-huitième  règle  de  chancellerie  ,  ni 
aux  induits  accordés  aux  cardinaux  fur  la  demande 
des  rois  ou  des  princes. 

On  appelle  Compact  breton  ,  un  ancien  accord 
fait  entre  le  pape  &  le  faint  f'ége  d'une  part,  & 
tous  les  coliateurs  bretons  d'autre  part  ,  pour  la 
partition  des  mois ,  par  rapport  à  la  collation  des 
bénéfices. 

Conformément  à  ce  Compad ,  tous  les  colia- 
teurs ordinaires  ont  droit  de  conférer  les  bénéfi- 
ces qui  vaquent  pendant  quatre  mois ,  les  der- 
niers de  chaque  quartier  de  Tannée  ,  &  les  huit 
autres  appartiennent  au  pape.  Ainfi,  en  Betagne, 
les  coliateurs  ordinaires,  autres  que  les  é/êques  , 
n'ont  que  ces  quatre  mois  pour  conférer  les  béné- 
fices vacans  per  obiium.  Ces  mois  font  appelés 
mois  de  partition  ,  à  la  ditFérenca  des  mois  de 
rallernati/e. 

Qudiil  un  fié-jf-  épifcopal  vaque  en  Bretagne  .  le 
chipitre  peut  conférer  les  bénéfices  dont  la  colla- 
tl'ja  auroit  appartenu  à  l'évêque  par  le  Compaft*, 
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mais  il  ne  peut  conférer  ceux  qui  viennent  à  vaquer 
per  obitum  ,  dans  les  mois  de  1  alternative  de  l'evc- 
que  ,  &  qui  ne  font  pas  fujets  à  la  régale. 

On  appelle  Compacl  de  l'alternative ,  une  con- 
vention f.iite  entre  le  pape  Martin  V  &  le  roi 
Charles  VI ,  pour  uf^-'r  en  France  de  la  règle  de 
chancellerie  ,  dite  de  l'alternative.  Ce  fat  Inno- 
cent VII  qui  établit,  dès  1404  ,  l'ahernative  pour 
la  collation  d^s  bénéfices ,  entre  le  pape  &  les  évê- 
ques ,  en  faveur  de  la  réfidence. 

Voyez  la  pratique  de  la  cour  de  Rome  par 
Perard-  Cajlel ;  le  diclionnaire  des  arrêts;  le 
journal  des  audiences  ;  les  lettres  patentes  du 
16  janvier  1558;  /e  diclionnaire  de  droit  cano- 
nique 3  He'vin  fur  Frain  ;  les  mémoires  du 
clergé ,  &c.  Voyez  aufll  les  articles  Pape  ,  Car- 
dinal ,  DÉCIMES  ,  Alternative  ,  Rûserve  ,  &c. 

COMPAGNIE.  C'cft,daKS  l'art  militaire  ,  un 
certain  nombre  de  gens  de  guerre  fous  la  conduite 
d'un  chef  appelé  capitaine. 

Le  roi  a  réglé,  par  Ton  ordonnance  du  tf  mars 
1:^76  ,  que  les  régimens  d'infanterie  ,  tant  françoife 
qu'allemande ,  irlandoife  ,  italienne  &  corfe,  feroient 
à  l'avenir  compofés  chacun  de  deux  bataillons,  8c 
que  chaque  bataillon  feroit  compofé  de  quatre 
Compagnies  de  fufiliers. 

11  y  a  d'ailleurs  dans  chaque  régiment  une  Com- 
pagnie de  grenadiers  ,  une  Compagnie  de  chaf- 
f.urs ,   &  une  compagnie  d'auxiliaires. 

La  Compagnie  de  grenadiers  eft  commandée  par 
un  capitaine  ,  un  capitaine  en  fécond  ,  un  premier 
lieutenant  ,  un  lieuten?  nt  en  fécond,  &  deux  fous- 
lieutenans ,  &  compofée  d'un  forgent  major ,  d'un 
fourrier  écrivain  ,  de  quatre  fergens  ,  de  huit  capo- 
raux ,  d'un  frater  ,  dequatre-vingt-quatre  grena- 
diers ,  Se  de  deux  tambours  ou  inllrumens,  formant  un 
total  de  cent  fcpt  hommes  ,  y  compris  les  offi- 
ciers. 

Chaque  Compagnie  de  fufiliers  ou  de  chaffeurs 
eft  commanlée  par  un  pareil  nombre  d'officiers 
que  la  Compagnie  de  grenadiers ,  &  compofée  d'un 
fergent  major,  d'un  fourrier  écrivain,  de  cinq  fer- 
gens  ,  de  dix  caporaux  ,  d'un  frater ,  de  cent  qua- 
rante -  quatre  f  ifiliers  ou  chafleurs ,  &  de  deux  tam- 
bours ou  autres  inftrumcns,  formant  un  total  de  cent 
foixante-dix  hommes ,  y  compris  les  officiers. 

La  Compagnie  d'auxiliaires  doit  être  commandée 
&  compofée  comme  une  Compagnie  de  fufiliers , 
à  cela  près  que  le  noaibre  des  fufiliers  auxiliaires 
n'eft  pas  fixe.  Cette  Compagnie  doit  pourvoir ,  en 
temps  de  guerre,  au  remplacement  des  hommes  qui 
viennent  à  manquer  dans  les  Compagnies  de  full- 
liers  ou  de  chafleurs. 

Conformément  à  trois  autres  ordonnances  du  même 
jour  i^  mars  \->76  ,  il  y  a  dans  chaque  régiment 
de  cavalerie,  de  d;  gons  &  de  hufTards  ,  cinq  Com^ 
pagnjes  formant  chacune  un  ef:adron.  Chaque  Com- 
pagnie eft  con>mandée  par  un  capitaine  comman- 
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dani:,  un  capitaine  en  fécond,  un  premier  licufe-  j 
nant  ,  un  lieuten.mt  en  fécond  &  deux  fous-licutc- 
nans  ,  &  compofée  d'un  maréchal  des  io^is  en 
chet  ,  d'un  tecond  maréchal  des  logis ,  d'un  four- 
rier écrivain,  de  huit  brigadiers  ,  de  cent  cin^^uante- 
deux  hommes  ,  foit  cavaliers,  dragons  ou  hulTards, 
de  deux  trompettes,  d'un  fratcr  &  d'un  maréchal 
ferrant,  formant  un  total  de  cent  foixante  &;  crcize 
homxnjs,  y  compris  les  officiers. 

Ces  ordonnances  a/oient  auffi  réglé  qu'il  y  auroit 
en  outre  un  cadci  gena^homme  dans  cha^^uc  Compa- 
gnie, tant  d'infanterie  (.]ue  de  ca.ai.^iie  j  maii  ea!7ù  I  , 
le  roi  a  jugé  à  propos  d'ord  juner  l'cxiiuiftion  de  ces 
places  de  cadjts  gentiish^Tmaies ,  ,  &c  dcdéer  dans 
chacune  des  deux  premières  Compagnies  de  chaque 
régiment  ..ne  iroilièaie  place  de  fjus  iieattnant  en 
pied  l.ms  appoin.eaicrb.     f^oyc^     l'aïucie  Lauet 

OENTiLHC  MM£. 

Il  y  a  en  France  plufieurs  Compagnies  militaires 
qui  ne  loni  point  cnrégimenléts ,  ou  c]ui  ne  com- 
poL-nt  pom;  de  régiawns  :  telles  font  celles  des 
gardes  ds.!  corps,  dci  gendarmes  iSc  chev'ati-iegurs  de 
là  garde ,  6ic. 

CoMPAG  lES,  s'ell  dit  autrefois  en  France  de 
certaines  troupes  de  brigands  que  les  princes  pre- 
noitnt  queiquctois  à  leur  loide  pour  s'en  lérvrr  à 
la  guerre. 

Ces  troupes  étoient  compofées  de  ftijets  de  dif- 
férentes nations,  dk  elles  causèrent  une  intinité  de 
maux  aux  peuples  par  leufi  violences  &  leurs  ra- 
pines. Charl-s  V  en  deà  ra  ie  royaume  par  l'en- 
tremife  de  Dui^uefciin.  Ce  iei-ineur  tut  chai s^éj'ailer 
faire  la  gaene  en  Llpague  à  rjerrc  le  Cruel, 
fouillé  du  meurtre  de  Ion  itère  ,  &:  de  ceitii  de 
Blanche  de  Bourbon  fa  temrae  ,  &.  beiie-lœur  de 
Charles  V  ,  qu'il  avoit  cmpoifonnée  ,  pour  fe  livrer 
à  l'amour  qu'il  avoit  conçj  pour  Ma.ie  de  PaJiile  : 
Dtiguefciin  emmena  avec  lai  les  Compagnies  ,  & 
s'en  fervit  pour  vaincre  ce  prince  ,  à  la  piace  duquel 
jl  mit  fur  le  trône  Henri  de  Tranltamare.  Les  Loin- 
pagnies  périrent  prefque  toutes  ,  ou  fe  diiripèrent 
dans  cette  expédition;  ôc  Chaues  V  donna  de  ti  bons 
ordres  en  France  ,  qu'il  n'y  en  reparut  pitis. 

Compagnies  de  justice.  Ce  font  des  tribunaux 
compofés  de  plulieurs  jiges.  Ils  ne  fe  qualiti.nt  pas 
^e  Compagnie  dans  les  jjgemens;  les  cours  louve- 
raines  utent  du  terme  de  cour  ;  les  juges  intérieurs 
ufent  du  terme  colleétif  nous:  mais  dans  les  déà- 
béraJons  qui  regardent  les  affaires  partict)li  rcs  du 
tribunal,  &  lorfqu'il  s'agit  de  cérémonies,  les  tri- 
bunaux, fjit  foLiverains  ou  inférieurs,  fe  qualifient 
cle  Compagnie  :  ils  en  ufent  de  jiiême  pour  certains 
arrêtés  concernant  leur  difcipline  ou  leur  jurifpru- 
dence  \  ces  arrêtés  portent  que  lu  Compagnie  a 
arrêté  ,  &c. 

Compagnie  DE  commerce.  C'efi:  la  réunion  de 
plufieurs  pcrf-innes  pour  faire  le  commerce. 
Les  Compagnies  entreprennent  les  branches  de 
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commerce  qui  exigent  des  avances  an-deiïas  èci 
iacuiiés  d'un  particulier. 

Il  y  a  deux  efpèces  de  Comp.ignies  de  com- 
merce j  les  picmièies  fe  forment  en  vertu  des  atles 
&  des  contrats  qti'exigcnt  les  Icis  pour  alTurer  ïçs. 
conventions  des  particuliers;  comme  on  les  appelle 
communément  fociété  ,  nous  en  traiterons  à  Tai:- 
ticie  Société. 

Les  le. ondes  obtiennent  pour  leurs  établiffemcns 
des  privilèges  exclulifi  ;  elles  ne  peuvent  être  for- 
mées que  par  des  lettres  patentes,  ou  par  d'autres 
aéles  publics  :  elles  s'appellent  proprement  Com- 
pagnies. Ce  font  celles  qui  feront  l'objet  de  cet 
article. 

Les  plus  anciennes  Compagnies  de  commerce 
connues  exifloi:.'ni:  dans  les  Gaules  à  l'arri /ée  de 
Jules  Céfar  :  elles  comrner^'oicnt  fur  les  piincipales 
liviéres,  d'oii  les  roirainsies  appelèrent  Nuutes  {i)» 
Les  francs  les  nommèrent  tnfuite  Hanfe  ,•  jnot 
allemand  qui  fignihe  afîociation.  Leurs  priviicgcs  , 
conlcrvès  par  les  rois  de  la  première  race  ,  furent 
étendus  par  ceux  de  la  féconde  j  &  l'ordonnance  de 
Charles  VI  fur  l'adminillraiion  de  la  ville  de  Paris, 
apprend  que  la  hanfe  y  faifoit  fous  fon  règne  un 
coiiuvierce  exciufif  très-nuifible  à  la  profpérité  dq 
l'éiat. 

Le  commerce  extérieur  du  royaume  étoit  alors 
borné  à  celui  des  villes  de  France  aflociées  à  la 
hanfe  leutonique  \  cette  alTociation  étoit  plutôt  une 
contédér.i  ion  qu'une  Cornpaguie ,  comme  celles 
qi.i  s'établirent  peu  de  temps  après  pour  le  com- 
merce des  mers  du  levant  &  du  nord  ,  d'abord  en 
H  )ilande  ,  enfuite  en  Angleterre  ,  enfin  en  France 
&  dans  la  plupart  èit%  gouvernemens  de  l'Europe. 

Les  Compagnie  frat'çoifes  furent  réunies  par 
Louis  XTII ,  en  16^6  ,  à  une  feule  appelée  Corn- 
pagnU  d<t  Morhiban  ,  dont  le  monopole  étoit 
trop  étendu,  pour  ne  pas  entraîner  fa  chute;  elle 
fiiblifla  à  peine  deux  ans. 

On  ne  peut  lire  fans  intérêt  Ir-s  réglemens  donne's 
aux  Compagnies  qui  s'élevèrent  apiès  celles  de 
Morhiban  :  les  uns  font  i'ou\Tage  de  Colbcrt  j 
d'autres  occafionnèrent ,  fous  le  miniftère  de  Law  , 
ces  bouleverfemens ,  qui  livrèrent  à  un  petit  nombre 
de  particuliers  les  richefîes  de  la  natior.  :  les  der- 
niers font  le  fruit  des  recherches  &  des  difcnilions 
de  plufieurs  citoyens  diftingués  par  leur  palriotifme 
&  leurs  connoiffances. 

Pour  préfentcr,  autant  qu'il  nous  eft  pofTible,  ceS 
aftcs  Si  ces  rnonumens  publics  avec  ordre  &  prc- 
cilion  ,  nous  ferons  d'abord  connoître  les  Compagnies 
françiiles  qui  ont  été  établies  pour  le  comrnerce 
de  l'Afrique  ;  enfuite  nous  parlerons  de   celles  qui 


(.)  Ces  Compagnies  éto'enr  très  honorables,  félon  la  loi  5 
du  code  Thcodole;  elles  avoeiu  des  affociés  parmi  les  dtcii- 
rions  ,  les  déceravirs  &;  le  ciie/.iliers  i  &,  félon  h  loi  lâ  du 
niêrjie  code  les  hahicans  de.  Gaules  tjui  s'y  dijftinguoienc  , 
palloicut  dar.s  k  oïàS^  des  chevaliers. 
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Ont  eu  pour  objet  le  commerce  de  l'Aménque  ,  & 
enlin  de  celles  q  ù  ont  commercé  en  Alie  ou  dans 
les  lades  oiiv;ai.aies. 

Compagnies  établies  en  France  pour  le  commerce 
de  l'Afrique. 

Les  Compagnies  de  commerce  fe  font  divifées 
rAfric|Ue  en  commerçant  ,  les  unes  ex'clufi/cment 
far  les  côtes  de  Barbarie,  &  les  autres  lur  les  cotes 
fituées  au  delà  de  Gibraltar.  Les  première?  font 
les  Compagnies  d'Afrique  &.  les  Compagnies  du 
Levant;  les  autres  font  les  CompagnivS  du  Sénégal 
&  de  Guinée. 

Compagnies  d' Afrique.  Ces  Compagnies  doi- 
vent leur  origine  à  deux  marchands  de  Marfeille  , 
qui  obtinrent  des  maures ,  en  ijéo  ,  moyennant  une 
forte  redevance  ,  la  permirtîon  de  former  un  éta- 
blilTement  pour  la  pêche  du  corail  dans  le  voifi- 
nage  de  Tabarque  ,  île  fuuée  fur  les  côtes 
d'Alger. 

Ce  premier  établiffement,  appelé  depuis  ha/lion 
de  France,  fut  détruit  en  1568  ,  &  rétabli  en 
15^7.  Mais  la-  première  Compagnie  françoife  ne 
s'y  tixa  qu'en  1604,  après  avoir  renouvelé  lés  capi- 
tulaiions  avec  la  Porte. 

Louis  XIII  tit  bâàr  ,  en  1^37,  un  fort  fur  les 
ruines  du  baftion  de  France  ;  quelque  temps  après , 
ce  fort  ayant  été  abandonné  ,  la  C'ompagnie  tranf- 
féra  fon  établiffement  i  la  Caile  ,  où  elle  ne  prol- 
péra  qu'apiès  1 6^04. 

Cette  année  ,  le  dey  &  le  divan  d'Alger  décla- 
rèrent la  Compagnie  propriétaire  incommutable 
du  bdrtion  de  France  ,  de  la  Calle ,  de  Cap-rolfe 
&  de  Bonne.  Elle  obtint  encore  le  privilège  ex- 
clufif  pour  la  pêche  du  corail  dans  les  mers  dé- 
pendantes d'Alger ,  &  pour  la  traite  des  laines  , 
de  la  cire ,  du  cuir ,  des  peaux  ,  &c.  dans  fes  éta- 
faliffemens. 

Le  dey  &  le  divan  convirent  auffi  avec  elle  ,  que 
fi  par  malheur  les  françois  &  les  algériens  étoient 
■en  guerre,  les  étabiiflemens  de  la  Compagnie  ne 
feroicnt  point  inq  iétés  par  les  algériens;  les  af- 
faires de  l'état  ,  die  le  traité,  ne  devant  pas pre'- 
judicier  au  commerce. 

Pour  jouir  librement  de  ces  avantages  ,  la  Com- 
pagnie devoit  payer  annuellement  au  divan  d'Alger 
quatre  mille  doubles  d'or. 

Par  un  autre  traité  pafTé  le  r5  juillet  1714  avec 
le  bey  de  Conftantine  ,  la  Compagnie  ob.int  la 
permiffion  de  charger  ,  à  i'excluiion  des  mufulmans 
mêmes ,  des  blés ,  de  l'orge  &  des  fèves  dans  les 
villes  de  Bonne  ,  de  Tarcul  &  de  Stora. 

Des  arrêts  du  conleii  d'état  ordonnèrent  dans  le 
même  temps  en  France  l'exécution  de  ces  traités. 
Par  celui  Ju  '  5  juin  i  1 1  ,  le  roi  avoit  concédé  à 
la  Compagnie  d'Afijque  le  commerce  excluiif  de 
la  côte  de  Barbarie.  Il  le  concéda,  par  arrêt  du  4 
^uin  1719  ,  poar  vingt-quatre  ans  à  la  Compagnie 
Jes  In  les  orientales. 
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Mais  cette  Compagnie  ayant  fupplié  fa  majefté 
d'accepter  la  rétrocenion  du  cornmeice  de  Kaibarie, 
le  roi,  par  arrêt  du  ii  novembre  1730  ,  accorda  à 
Jacques  Aurioi  &  à  fes  alTociés  tous  les  droits  & 
les  exeniplions  donc  avoient  joui  les  précédentes 
Compagnies  d'Afrique.  Le  prii  iicge  d'Auriol  expira 
en  1740. 

L'année  fuivante  ,  le  roi  créa  ,  par  édit  du  mois 
de  féviJer,  enregiflré  au  parlement  de  Provence  le 
13  mars  ,  la  Compagnie  royale  d'Afrique.  Il  lui 
concéda  le  privilège  exclufif  du  commerce  des  états 
d'Alger  &  de  Tunis ,  excepté  celui  de  ces  capitales 
&  de  quelques  villes  déclarées  libres. 

En  1743  ,  Durcil  ,  agent  de  la  Compagnie  , 
ratifia  avec  le  dey  6c  le  divan  d'Alger  les  an- 
ciens traités  paffés  par  les  Compagnies  précé- 
dentes.   • 

Les  commencemens  de  la  Compagnie  royale: 
d'Afrique  ne  furent  pas  heureux  ;  elle  fut  privée 
par  la  guerre  de  Tunis  ,  en  17  ^  î  ,  d'un  établiffement 
éievé  au  Cap- Nègre.  La  pelte  ,  qui  ravagea  le 
royaume  d'Alger ,  interrompit  enfuite  fon  com- 
merce ;  des  coifaires  algériins  lui  enlevèrent,  en 
1744,  prefque  tous  (es  pêcheurs  de  corail  ;  les 
maures  maflacrèrent  foixante-dix  de  fes  employés, 
&  réduifirent  en  captivité  les  habitans  de  la  Caljej 
entm  ,  lufqu'en  1751  ,  la  chambre  du  commerce  de 
Marléilie  a  été  obligée  ,  par  divers  arrrêls  du 
confcii  ,  de  la  fecourir  annuellement  de  quarante 
mille  livres. 

Cependant  la  Compagnie  comptoit  ,  en  ït^i  , 
un  bénéfice  de  deux  cent  foixanle-dix  mille  livres  : 
peut-être  eût-elle  continué  à  profpérer  fans  les  mal- 
vcrfations  de  quelques-uns  de  fes  employés.  Soa 
capital ,  porté  à  douze  cent  mille  livres  ,  «Se  divifé 
en  douze  mille  aftions ,  n'étoit  plus  que  de  cinq 
cent  mille  livres  en  1766. 

M.  Martin  ,  nommé,  en  1766  ,  direfteur  par  la 
chambre  du  commerce  de  Marfeille  &  par  les  ac- 
tionnaires de  Paris ,  parvint  à  rétablir  l'ordre  &:  l'é- 
conomie ;  fa  fagefle  a  conduit  la  Compagnie  à  ur» 
point  de  profpéri.é  auquel  elle  ne  pouvoit  efpérer 
d'atteindre;  au  mois  de  décembre  1773,  le  capital 
étoit  d'un  million  huit  cent  douze  nulle  quatre 
cent  quarante-cinq  livres. 

On  a  reconnu  que  la  Compagnie  étoit  redevable 
de  les  fuccès,non  leulement  à  la  guerre  des  ruffes 
&  des  turcs ,  qui  a  augmenté  le  commerce  de  la 
Compagnie  dans  le  Levant,  mais  encore  à  une  dé- 
cifion  du  15  juillet  1771,  qui,  défendant  l'entrée 
des  blés  du  Levant  &  de  Barbarie  dans  le  port  de 
Marfeille  par  les  vaiffeaux  anglois  ,  a  laiffé  la 
Compagnie  maîtreffe  du  commerce  des  blés  étran- 
gers ;  tandis  que  les  défenfes  faites  en  1770  d'em- 
barquer dans  nos  ports  des  grains  &  des  farines 
pour  les  pays  étrangers,  &  par  conféquent  pour  le 
port  libre  de  Marfeille  ,  procuroient  à  cette  même 
Compagnie  le  commerce  exclufit  des  grains  dans 
cette  ville  &  dans  une  grande  partie  de  la  Pro- 
vence, dont  Marfeille  eft  le  feui  entrepôt. 
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Leî  pêches  de  corail  de  la  Compagnie  ont  aufTi 
été  favorilees  fous  le  minillère  de  M.  l'abbé  Tcrray 
par  riiiterruption  des  pêches  de  Corfe. 

En  1773  '  ^^  ^°^  permit  à  la  Compagnie  de  faire 
une  nouvelle  répartition  ,  à  railon  de  deux  cent 
cinquante  livres  par  action  ,  ce  qui  failoit  pour  les 
douze  mille  avions  trois  cent  mille  livres. 

En  1774,  félon  l'arrêt  du  confeil  du  i6  février 
de  cette  année  ,  la  Compagnie  prêta  au  roi  un 
million  deux  cent  mille  livres  pour  la  conltruc- 
tion  des  formes  du  port  de  Toulon. 

Enfin  Tadminifiration  de  la  Compagnie  n'a  pas 
changé  de  forme  depuis  i'éditde  1767  ,  qui  l'a  tixéc 
à  Marfcille. 

Le  bureau  de  cette  adminiftration  cft  compofé 
d'un  diiefteur  principal  à  appointemens  fixes,  d'au- 
tant de  direfteurs  qu'il  y  a  d'aftionnaires  qui  fe  pré- 
lentent  en  dépofant  vingt  actions  dans  la  cailTe  de 
la  Compagnie  ,  de  quatre  députés  de  la  chambre 
du  commerce  de  Marfcille ,  &c  du  fecrétaire  archi- 
ville  de   cette   chambre. 

La  Compagnie  a  un  agent  à  Paris  qui  paye  les 
«dividendes  aux  actionnaires  ,  &  leur  communique 
le  bilan  que  lui  envoie  le  bureau  d'adminiftra- 
tion. 

L'infpeéleur  du  commerce  de  Marfcille  eft  pré- 
fident  de  la  Compagnie  :  ce  commiilaire  du  roi 
doit  furveillcr  &  autorifer  les  délibérations  ,  arrêter 
les  dépenfes  ,  &  rendre  compte  du  tout  au  miniftre. 

Compagnies  du  Levant.  La  plus  confidérable 
fut  établie  en  1670  ,  par  lettres  patentes,  pour  le 
commerce  des  échelles  de  la  mer  méditerranée  & 
des  poffeflions  du  grand  feigneur,  fituées  fur  les  côtes 
de  Barbarie  &  d'Afrique. 

Son  privilège  lui  fut  accordé  pour  vingt  ans  ;  elle 
obtint,  en  vertu  d'un  arrêt  du  18  juillet  de  la  même 
année  j  dix  livres  de  gratification  pour  chaque  pièce 
de  drap  qu'elle  exporteroit  au  Levant  ,  l'exemption 
de  tout  droit  d'entrée  pour  les  munitions  de  fes 
vaiffeaux  ,  un  prêt  de  deux  cent  mille  livres  fans 
intérêt  pour  fix  ans  ;  enfin  plufieurs  droits  lucratifs 
&  honorables  pour  les  aélionnaires.  Cette  Com- 
pagnie ne  fut  pas  renouvelée  après  le  terme  de  fa 
conce/Iion. 

Compae^nie  du  Sénégal.  Le  commerce  de  la 
partie  méridionale  &  occidentale  de  l'Afrique  ,  fituée 
au  delà  du  détroit  de  Gibraltar  ,  commença  par 
une  aflociation  de  quelques  ncgocians  qui  vendirent 
leur  établifferaent  de  la  petite  île  de  Saint-Louis, 
fituée  à  l'embouchure  du  Niger  ,  à  la  grande  Com- 
pagnie des  Indes  occidentales,  formée  en  1664  par 
M.  Colbert  ,  &  qui  fut  fupprimée  en   1674. 

L'édit  qui  fupprima  cette  Compagnie  déclara 
libre  le  commerce  qu'elle  faifoit  précédemment  dans 
les  îles  de  l'Amérique;  mais  il  lui  permit  de  céder 
fes  pri\'iléges,  ainfi  que  fes  établi ffcmens ,  pour 
foixante-dix-huit  mille  livres,  &  la  redevance  d'un 
marc  d'or  chaque  année  à  la  Compagnie  portant 
le  nom  de  Sénégal,  établie  par  arrêt  du  8  novembre 
1675. 
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Lfes  éngagemcns   de  la   Compagnie  du  Sénégal 
vers  le  gouvernement ,  étoient  de  porter  pendant 


huit  ans  deux  cents  nègres  chaque  année  aux  îlej 
françoifes  d'Amérique,  pour  lefquels  elle  devoit  re- 
cevoir une  gratification  de  treize  livres  par  tête ,  & 
le  roi  lui  alTuroit  toutes  les  facilités  qu'elle  pou- 
voit  défirer  pour  ce  commerce;  les  marchandifes 
qu'elle  importeroit  dévoient  être  affranchies  de  la 
moitié  des  droits  dans  le  royaume  ,  &  elle  s'étoit 
obligée  de  payer  chaque  année  un  marc  d'or  au 
domaine  d'Occident. 

Cette  Compagnie  vendit  fon  privilège  &  Çts  con- 
cevions pour  dix  mille  quinze  livres,  à  une  autre 
Compagnie  qui  fe  forma  en  1681  ,  &  qui,  en  vertu 
d'un  édit  de  cette  année  ,  jouit  des  mêmes  avan- 
tages que  la  précédente ,  en  contraélant  fes  enga- 
ge mens. 

Le  confeil  jugeant,  en  1684,  que  le  commerce 
de  cette  Compagnie  étoit  trop  étendu,^ le  partagea 
entre  elle  &  une  Compagnie'  qui  s'établit  alors 
fous  le  nom  de  Compagnie  de  Guinée. 

La  même  année  ,  il  fe  forma  ,  en  vertu  de  lettres 
patentes,  une  nouvelle  Compagnie  du  Sénégal,  qui 
commerça  fans  fuccès  jufqu'en  16^6.  La  Compagnie 
qui  lui  luccèda  ne  fut  pas  plus  heureufe  ;  ce  qui 
déterminale  duc  d'Orléans  ,  régent,  à  la  réunir  à  la 
Compagnie    d'occident  en   171p. 

Quelques  mois  après  ,  la  Compagnie  d'occident 
ayant  été  fubrogée  aux  droits  de  telle  des  Indes 
orientales ,  continua  le  commerce  exclufif  du  Sé- 
négal jufqu'en  176(1,  qu'il  fut  déclaré  libre. 

Compaonle  de  Guinée.  L'arrêt  du  confeil  rendu 
le  iz  feptembre  1685  ,  pour  divifer  entre  deux 
Compagnies  le  commerce  des  côtes  d'Afrique , 
fituées  entre  le  cap  de  Bonne-Efpérance  &  le  cap 
Blanc  ,  fixa  le  commerce  de  la  Compagnie  du  Sé- 
négal fur  les  côtes  comprifes  depuis  le  cap  Blanc 
jufqu'à  la  rivière  de  Serre-Lyonnc;  &  celui  delà 
Compagnie  de  Guinée  ,  depuis  cette  rivière  jufqu'au 
cap  de  Bonne-Efpérance, 

Le  commerce  exclufif  des  nègres  fut  concédé 
pour  vingt  ans  à  la  Compagnie  de  Guinée  ;  elle 
ne  fut  tenue  d'aucune  indemnité  envers  la  Com- 
pagnie qui  avoit  précédemment  joui  de  ce  pri- 
vilège. 

Ses  engagemens  envers  le  gouvernement  furent 
de  porter  mille  nègres  dans  les  colonies  françoifes 
de  l'Amérique  ,  &  douze  mille  marcs  de  poudre 
d'or  dans  le  royaume. 

Ayant  eu  la  permilTlon  du  roi  de  traiter  avec  les 
minières  de  Philippe  V,  roi  d'Efpagne  ,  pour  le 
tranfport  des  nègres  dans  les  colonies  de  cette  mo- 
narchie en  Amérique  ,  elle  prit  le  nom  de  Com- 
pagnie d'Afliente;  &  pour  favorifer  fon  commerce, 
le  roi  ordonna,  par  arrêt  du  i8  cétobre  I70ï>  que 
toutes  les  marchandifes  qu'elle  feroit  venir  de 
l'AfTiente  jouiroient  du  droit  d'entrepôt  ;  que  fans 
payer  aucun  droit  elle  pourroit  fure  pafTer  clans  le 
royaume  des  marchandifes  de  rAméiiquc  ;  quji^Hû 
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joulroitde  rexeinption  de  la  moitié  des  droits  d'entiée 
Cur  le  cacao  qu'elle  teroit  venir  pour  la  confom- 
mation  du  royaume;  enfin  ,  qu'elle  feroit  pareille- 
ment exempte  de  tout  droit  de  fortie  fur  les  mar- 
chandifes  qu'elle  exporteront  du  royaume  en  Afrique 
Se  en  Amérique. 

Le  privilège  de  cette  Compagnie  ceffa  i  la  paix 
d'Utreck  j  &  en  vertu  des  lettres  patentes  du  16 
janvier  1716  ,  le  roi  donna  à  tous  fes  fujets  la  liberté 
de  commercer  fur  les  côtes  de  Guinée. 

Compagnies  établies  en  France  pour  le  commerce 
de  L'Amérique. 

Compagnie  des  îles  de  V Amérique.  C'eft  la  plus 
ancienne  du  nouveau  monde.  Elle  obtint  ,  fous  1^ 
miniftère  du  cardinal  de  Richelieu,  en  i6z6  ,  dts 
lettres  patentes  qui  lui  abandonnèrent  la  propiié'.é 
de  toutes  les  îles  qu'elle  mettroit  en  valeur  ,  lui 
concédèrent  le  droit  d'y  commercer  exclufivement, 
&  l'autorisèrent  à  fe  faire  payer  cent  livres  de  tabac 
ou  cinquante  livres  de  coton  par  chaque  habitant , 
depuis  feize  jufqu'à  foixante  ans. 

Le  crouvernement  exisea,  pour  ces  encourap-e- 
mens  ,  que  la  Lompagnic  cncretmt  trois  prêtres 
d^ans  chaque  habitation  ;  qu'elle  ne  fît  paffei  dans 
fes  établiiTemens  que  des  naturels  françois  &  ca- 
tholiques ,  &  qu'à  chaque  mutation  de  roi  elle 
prêtât  foi  &  hommage  ,  &  préfentât  une  couronne 
d'or. 

Quoique  les  moyens  de  la  Compagnie  fufTent 
bornés  ,  fes  étabnifemeivs  profpérèrent  tellement  , 
que  les  françois  arborèrent  bientôt  leur  pavillon 
dans  toutes  les  îles  voifincs  ;  de  forte  que,  par  arrêt 
du  iz  février  1(^5^,  le  roi  permit  à  la  Compagnie 
de  nommer  un  commandant  général  ,  des  capitaines 
&  des  gens  de  guerre  pour  la  défenfe  des  îles,  & 
de  créer  des  officiers  pour  y  exercer  la  juflice. 

Ce  n'eft  qu'à  cette  époque  qu'elle  prit  le  titre 
de  Compagnie  des  îles  de  l'Amérique  :  fes  fuccès  la 
dévorèrent  bientôt  d'ambition  ;  des  gains  excefTifs 
empêchèrent  que  fes  établiiTemens  fuuent  fruèliuemc 
a  l'état.  Elle  auroit  anéanti  les  colonies  par  la 
cherté  du  prix  des  vivres  qu'elle  leur  vendoit  ,  &  le 
bas  prix  des  marchandifes  qu'elle  en  achetoit,fi  les 
colons  n'euiTent  formé  des  liaifons  avec  les  hollan- 
dois ,  qui  vendoient  &  achetoicnt  à  des  conditions 
plus  avantagculès. 

Ce  commerce  interlope  entraîna  la  ruine  de  la 
Compagnie.  En  vain  obtint-elle  de  nouveaux  pri- 
vilèges ,  &  un  renouvellement  pour  vingt  ans  par 
l'édit  de  1641;  elle  ne  profita  que  de  la  per- 
mi/fion  qui  lui  fut  donnée  de  vendre  fes  ponti- 
fions. 

■  Poiferet  acheta,  en  11^49  ,  pour  foixante  mille 
■'  livres  ,  la  Guadeloupe  ,  Marie-Galaiide  ,  les  Saintes, 
&  tous  les  effets  qui  appartenoient  à  la  Compagnie 
dans  ces  îles  :  il  céda  la  moitié  de  fon  marché  à 
Houel  fon  heau-frère.  La  Martinique ,  Saii>{e-Lucie , 
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la  Grenade  &  les  Grenadins  furent  vendus  pour 
foixante  mille  livres  à  Duparquet.  Poincy ,  corn-» 
mandeur  de  l'ordre  de  Malte  ,  &  commandant  gé- 
néral des  îles  de  l'Amérique  ,  acquit  au  nom  de 
l'ordre  de  Malte  ,  en  1651 ,  Saint-Chriftophe  ,  Saint- 
Martin  ,  Saint  -  Barthelemi  ,  Sainte  -  Croix  &  la 
Tortue  ,  pour  quarante  mille  écus.  Ces  traités  furent 
confirmés  par  des  lettres  patentes  qui  réfervèrent  au 
roi  la  foaveraineté  des  îles  cédées  à  l'ordre  de 
Malte.  La  religion  devoit  les  polTéder  comme  fief 
de  la  couronne,  &  n'en  pouvait  confier  radminil- 
tration  qu'à  des  françois. 

Telle  fat  la  fin  de  cette  Compagnie  ,  dont  les 
privilèges  furent ,  ainfi  que  ceux  de  toutes  les  Com- 
pagnies de  l'Amérique  ,  accordés  à  celle  des  Indes 
occidentales  ,   formée  par  M.  Colbert. 

Compagnie  de  la  Nouvelle-France.  L'édit  de  fa 
création  fut  donné  par  Louis  Xlll  au  mois  de  mai- 
i6z8.  Il  accordoit  à  la  C'ompagnie  la  conccfTion  du 
Canada  ou  de  la  nouvelle  France  ,  du  fort  Québec  , 
&  des  pays  qu'elle  découvriroit.  D'autres  difpof;- 
tions  cédoient  à  la  Compagnie  deux  vaifleaux  ,  &  le 
privilège  exchifif  de  toute  efpèce  de  commerce  , 
excepté  celui  de  la  morue  &  de  la  baleine ,  parce 
que  la  pêche  en  étoit  déclarée  libre  aux  françois 
habitans  du  Canada  ;  enfin  ,  par  cet  édit  ,  le  roi  per- 
mettoit  à  la  Compagnie  de  bâtir  les  foits  &  for- 
terelTes  qu'elle  jugeroit  néGelTaires  à  la  défenle  du 
pays ,  d'ériger  des  terres  en  fiefs  ,  marquifats  Si- 
comtés  ,  &  d'établir  des  tribunaux  pour  exercer  la 
juftice   en  fon  nom. 

Pour  rendre  ces  avantages  utiles  à  l'état ,  la 
Compagnie  devoit  faire  paiTer  au  Canada  pendant 
la  première  année  de  fon  établiflemcnt  trois  cents 
hommes  de  différens  métiers  ,  françois  &  catholi- 
ques ,  &  quatre  mille  pendant  les  quinze  années  t'ui- 
vantes  ,  &  elle  devoit  pourvoir  à  tous  leurs  befoins 
pendant  trois  ans.       ♦ 

Cette  Compagnie,  au/fi  avide  de  gains  exceJlîfs' 
que  la  précédente  ,  n'eut  que  quelques  inftans  de 
fuccès;  elle  lailTa  les  hollandois  s'emparer  de  fon 
commerce  ,  &  elle  n'exiftoiî  plus  lorfque  le  privi-" 
lége  exclufit  du  commerce  du  Canada  fut  concédé 
par  Louis  XIV,  en  1664,  à  la  Compagnie  des 
Indes  occidentales. 

Compagnie  de  la  France  équinoxlale.  Cette 
contrée  ,  fituée  entre  l'Oréncque  &  l'Amazone,  a 
toujours  été  le  tombeau  des  françois  qui  ont  voulu' 
s'y  établir. 

Les  premiers  négocians  qui  y  allèrent  eni<743, 
fous  la  conduite  de  Poncet  de  Bretigny,  n'y  firent 
qu'une  feule  expédition. 

En  165  I  ,  il  fè  forma  une  nouvelle  Compagnie 
qui  paroilToit  devoir  prendre  un  plus  grand  eifor. 
L'abbé  de  Marivault ,  auteur  de  l'entrepriié  ,  fe  noya 
en  s'enibarquanl.  Royville,  envoyé  à  Cayenne  pour 
y  commander  ,  fut  affa/riné  dans  la  traverfée.  Les 
prhicipaux  intérclTés  qui  avoient  commis  cet  attentat, 
fe  conduifirent  avec  la  même  atrocité  dans  la  co- 
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lonïc  :  ils  périrent  tous  milerabicment.  Le  com- 
jiiandant  de  la  citadelle  paffa  chez  les  hollandois 
avec  une  partie  de  ta  ganùlon.  Les  colons  qui 
échappèrent  à  la  niiscie,  à  la  faim  ,  à  la  fmeur  des 
fauvages,  gagnèrent  les  îles  du  vent  fur  un  bateau 
Se  deux  canots ,  &  abandonnèrent  ainlî  Caycnue 
quinze  mois  après  leur  débarquement. 

La  Compagnie  qui  Te  forma  en  1663  fous  la  di- 
rection de  la  Barre  ,  maître  des  requcies  ,  chafTa  de 
Caycnne  les  hollandois  qui  s'y  étoient  établis.  Elle 
n'avoit  que  deux  cent  mille  francs  de  fonds  ,  & 
elle  devoir  étendre  fes  établiflemens  dans  toute  la 
Guyannc. 

En  i6(?4,  elle  fit  partie  de  la  grande  Compagnie 
«les  Indes  occidentales ,  qui  réunit  les  poflelllons  Se 
les  privilèges  de  toutes  les  autres. 

Compagnie  des  Indes occ'uientahs.  Pour  former 
cette  Compagnie  ,  Louis  XIV  racheta  les  îles  de 
l'Amérique  pour  fcpt  cent  quarante  -  cinq  mille 
livres  ;  &  par  fon  édit  de  1660^ ,  il  concéda  à  la  même 
Compagnie  le  commerce  d'Afrique  ,  de  la  France 
équiuoxiale  &  de  l'Amérique  Icptentrionale.  Ce 
corps  puiiTant  devoir  profcrire  des  établiiïemcns 
Irançois  la  concurrence  des  hollandois;  l'état  lui 
prêtoit  pour  quatre  ans  ,  iàns  intérêt ,  le  montant 
du  dixième  de  (es  capitaux ,  &  déchargeoit  de  tout 
droit  les  denrées  qu'il  porteroit  dans  fes  établilTe- 
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Mais  l'infidélité  des  agens  de  la  Compagnie ,  les 
befoins  de  fes  colons,  les  dettes  qu'elle  avoit  con- 
tratlées,  les  déprédations  des  guerres  ,  une  multi- 
tude d'obftacles  que  le  bureau  de  Paris  ne  pouvoit 
prévenir,  portèrent  le  plus  grand  défordre  dans  fes 
affaires.  En  1674,  le  minifière  comprit  qu'en  fa- 
vorifant  par  la  liberté  le  commerce  des  denrées  de 
l'Amérique  ,  les  pofTefUonsfrançoifes  parviendroient 
à  des  fuccès  que  des  Compagnies  ne  pou\'oient  leur 
procurer.  La  Compagnie  fut^révoquée  folennelle- 
ment  par  un  édit ,  &  le  roi  fe  chargea  de  payer 
Tes  dettes ,  qui  montoient  à  trois  millions  cinq  cent 
vingt-trois  mille  livres. 

Compagnie  de  Saint  -  Domingue.  Toute  la 
partie  de  l'île  Saint-Domingue  ,  fituée  depuis  le  cap 
Tibéron  jufqu'à  la  pointe  du  cap  Béate  ,  ne  comp- 
toit  pas  cent  habitans  en  lépS  ,  quoiqu'elle  ait  cin- 
quantelieues  décote  aumoins,  trois  lieues  de  profon- 
deur, &  qu'elle  foit  très-fertile.  Pour  en  tirer  les 
îivantages  que  le  fol  ,  la  profpérité  des  établiffe- 
inens  voifins  promettoient  ,  Louis  XIV  établit  la 
Compagnie  de  Saint-Domingue. 

Les  engagemens  de  la  Compagnie  étoient  de 
faire  pafTer  dans  fa  conceffion  quinze  cents  euro- 
péens &  deux  raille  cinq  cents  nègres  pendant  les 
cinq  premières  années  de  fon  établiflement  ;  de 
tranfporter ,  chacune  des  vingt  autres  années  ,  deux 
cents  efclaves  &  cent  blancs ,  &  d'empêcher  les 
habitans  du  Cap-François ,  de  Leogane  ,  du  petit 
Goave  &:  autres  lieux  ,  d'y  venir  s'établir.  Son  capital 
Revoit  êUe  d'un  raiilioa  deux  cent  mille  iivtes  ;  le 
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privilège  de  fon  commerce  l'exemptoit  de  toute 
efpèce  de  droits.  Cette  Compagnie  pouvoit  faire, 
des  traités  de  paix  &:  former  des  alliances  j  les 
emplois  militaires  étoient  à  fa  nomination  ,  &  elle 
avoit  droit  d'établir  les  tribunaux  qu'elle  jugeroit 
néceffaires  pour  exercer  la  juftice. 

La  Compagnie  devoit,  à  l'imitatiou  des  îles  an- 
gloifes  ,  ouï'ur  un  commerce  interlope  avec  le  con- 
tinent efpagnol ,  &  défricher  les  vaftes  campagnes 
foumifes  à  lés  privilèges  :  les  anglois  écartèrent 
facilement  fa  concurrence;  mais  pour  accélérer  la 
jouiilance  des  richefles  que  le  loi  prodicrue  aux 
cultivateurs  de  Saint-Domingue,  la  Compagnie 
difldbua  gratuitement  des  terres  à  ceux  qui  en  de- 
mandoient  :  chacun  ,  félon  fes  befoins  &  fes  talens , 
obtenoit  des  efclaves  payables  en  trois  ans.  Le  même 
crédit  étoit  accordé  pour  les  marchandifes  ,  quoi- 
qu'elles dulTent  être  livrées  au  cours  du  marché 
général;  on  devoit  acheter  toutes  les  produélions 
du  loi  au  prix  même  qu'elles  auroient  dans  les  autres 
quartiers. 

Une  telle  modération  auroit  fans  doute  fait  prof- 
pérer  la  Compagnie  \  mais  de  nouveaux  adminif- 
trateurs  changèrent  les  premiers  projets  :  l'avidité 
de  s'enrichir  luccéda  à  la  prudence,  qui  femoit  pouc. 
recueillir.  Qu'arriva-t-il  >  l'efprit  des  adminiilra- 
teurs  gagna  les  fubordonnés  ,  &  bientôt  même  les 
colons  ,  pour  leur  rendre  plus  Infipportable  le  jouw 
du  privilège  exclufif.  Abhorrée  des  habitans ,  ruinée 
par  les  infidélités  de  fes  agens ,  trompée  dans  fes 
fpéculations,  la  Compagnie  remit  fes  droits  an 
gouvernement  en  1710. 

Par  édit  du  mois  d'avril  de  la  même  année  ,  le 
roi  rendit  à  tous  fes  fujets  la  liberté  de  commercer 
dans  toute  l'étendue  de  la  conceflîon  de  la  Com- 
pagnie ;  mais  au  mois  de  feptembre  fuivant  ,  la 
Compagnie  des  Indes  fe  fit  fubroger  aux  droits  de 
la  Compagnie  de  Saint-Domingue  ,  oc  obtint  en 
même  temps  le  commerce  exclufif  des  nègres  dans 
toute  l'île  ,  à  la  charge  d'en  fournir  deui^  mille  par 
an  :  c'éîoit  le  cinquième  des  efclaves  dont  la  co- 
lonie  avoit  befoin. 

L'exercice  d'un  monopole  auflî  onéreux  ooca- 
fionna  une  fédition  &  des  troubles  qui  durèrent  deux 
ans ,  pendant  lefquels  on  fe  porta  aux  plus  grands 
excès  ;  les  magafins  &  tous  les  édifices  de  la  Com- 
pagnie furent  brûlés  ,  les  nègres  apportés  par  les 
vaiffeaux  de  la  Compagnie  furent  refufés ,  le  com- 
mandant fut  arrêté  :  on  ailoit  fe  porter  plus  loin, 
lorfque  le  gouvernement  arrêta  l'orage  en  1714» 
Il  permit  au  lieutenant  général  ,  qui  par  fa  com- 
mifiion  pouvoit  dellituer  les  officiers ,  de  révoquer 
les  privilèges  de  la  Compagnie  :  depuis  ce  temps, 
le  commerce  a  toujours  été  libre  à  Saint-Domingue. 

Compagnie  de  t'A cadie. "Elle  fe  forma  ,  en  1683, 
pour  le  commerce  exclufif  des  pelleteries  &  du 
caftor  ;  félon  les  lettres  patentes ,  fa  conce/Iîon  étoit 
pour  vingt  années  :  ce  terme  expira  en    1703. 

Co^ijmenié  du  Canada»  Elle  fut  formée  en  1705 , 
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-pour, le  commerce  du  caftor  de  cette  contrée.  Ses 
privilèges  fuient  remis  en  1717  à  la  Compagnie 
d'Occident ,  que  nous  allons  faire  connoître. 

Compac^nie  d'Occident.  Le  commerecd'Occident 
fut  concède,  en  if;84,  i  François  de  la  Salle  , 
qu'affairmèrent  enfuite  les  colons  qu'il  y  avoit 
menés. 

Après  fa  mort ,  la  concelfion  fut  transférée  à 
d'Hiberville ,  qui,  depuis  le  Canada,  avoii  découvert 
par  terre  le  JVliflillipi.  Il  bâtit  le  premier  fort 
françois  de  la  Louiiiaaej  mais  fa  Compagnie  eut 
peu  de  fuccès. 

En  1711,  Crozat  obtint  le  privilège  cxclufifdu 
commerce  de  toute  la  Louifiane  ,  excepté  celui  du 
caflor ,  afin  de  ne  pas  préjadicier  à  la  Compagnie 
du  Canada. 

Crozat  fit  des  établiffëmens  plus  vaftes  que  fcs 
prédéceffeurs  ;  mais,  en  1717»  le  commerce  de  la 
Louifiane  fut  concédé  à  la  célèbre  Compagnie  d'Oc- 
cident ,  berceau  du  fyftème  de  La\J/. 

Le  fyftème  étoit  fondé  fur  ces  principes  erronés , 
que  toutes  les  iratières  qui  ont  des  qualités  propres 
au  monnoyafe  peuvent  devenir  e(pcces  j  que  l'abon- 
dance  des  efpcces  ell  le  principe  du  travail  de 
la  culture  &  de  la  population  ;  enfin  ,  que  le  pa- 
pier cft  plus  propre  que  les  métaux  à  devenir  des 
efpèces. 

Colbert  avoit  déjà  facrifié  une  partie  des  ref- 
fources  de  la  nation  à  l'idée  que  les  françois  n'avoieiit 
.pour  profpérer  d'au.res  moyens  que  le  luxe  &  les 
îuperiîuités  ;  Law^-  les  perdit  toutes  en  voulant  les 
réduire  à  des  richeffes  fidives.  C'étoit  par  des  prin- 
cipes bien  oppofés  que  la  peuplade  de  Sparte  avoit 
étonné  la  terre  ;  Lycurgue  lui  avoit  perfuadé  que  le 
courage  &  le  produit  des  terres  étoient  les  fculs  biens 
néceflaires  à  fa  gloire. 

Law  n'ayant  encore  pu,  en  171^,  faire  adopter 
au  régent  l'idée  d'une  banque  royale ,  qui  fub/li 
tueroit  des  papiers  aux  efpcces  d'or  &  d'argent  , 
&  qui,  félon  lui,  par  le  crédit  qu'elle  donneront 
à  l'état ,  décupleroit  fes  revenus ,  obtint  la  per- 
milTion  d'établir  une  banque  générale ,  pour  rendre 
un  libre  cours  à  la  circulation.  Le  gouvernement 
féconda  la  fagefle  qui  préfida  aux  premières 
opérations  de  cet  établiffement,  en  ordonnant  que 
les  biliets  de  banque  feroient  reçus  dans  les  caiffcs 
publiques ,  &  en  biinnilTant  l'argent  des  gros  paye- 
mens. 

Law  ,  pour  augmenter  enfuite  le  cours  des  billets 
de  rétit  reçus  dans  la  caifTe  de  la  banque  générale, 
&  retirer  du  public  cent  millions  de  ces  billets  , 
imaj^ina  là  compagnie  d'Occidenr. 

Les  principales  claufes  du  privilège  furent  le 
commerce  exclnfif  de  la  Louifiane  pendant  vingt- 
cinq  ans  ,  &:  celui  du  calloi  depuis  le  premier  jan- 
vier i7t8   jufqu'au   dernier  décembre  1741- 

Les  fonds  de  cette  Compagnie  fjrcnt  fixés  ,  en 
vertu  de  l'édit  du  mois  de  dicenibre  de  la  même 

lame  IJ^, 


COMPAGNrE. 


241 


année,  i  cent  millions,  payables  en  billets  d'état, 
pour  lelquels  le  roi  créa  quatre  millions  de  rentes 
au  profit  de  la  Compagnie ,  fur  les  fermes  géné- 
rales. 

En  171 8  ,  la  Compagnie  fe  rendit  adjudica- 
taiie  de  la  ferme  générale  du  tabac  pour  quatre 
millions  vingt  mille  livres  :  afin  de  tavorifer  fes 
plantations  de  la  Louifiane  &  d'augmenter  la 
confommation  du  tabac ,  elle  en  rendit  la  vente 
libre. 

Au  mois  de  feptembre  de  la  mêm.e  année,' elle 
fut  autorifée  à  acheter  les  privilèges  de  la  Com- 
pagnie du  Sénégal  :  ils  lui  procurèrent  le  commerce 
exciufil:  de  cette  contrée  aux  mêmes  conditions  que 
la  Compagnie  qui  en  avoit  joui. 

Telle  étoit  la  fituation  de  la  Compagnie  d'Occi- 
dent, lorfqu'on  lui  accorda  les  privilèges  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  orientales. 

Compagnies  établies    en  France  pour  le 
commerce  des  Indes  orientales. 

Compagnies  des  Indes  onV/ifa/^j.  La  première 
de  ces  Compagnies  fut  formée  fous  le  règne  de 
Henri  IV,  par  Gérard  Leroi.  Il  arma  en  1605. 
Les  cjpi  aines  Lièvres  en  1616,  &  Ecau-Lieii 
en  i6!5i,  entreprirent  des  voyages  qui  leur  furent 
peu  profitables. 

Ricault  en  fit  de  plus  heureux  ,  qui  le  déter- 
minèrent à  former  une  Compagnie  ,  â  laquelle 
Louis  Xlil  concéda  pour  dix  ans  le  commerce 
des  Indes  orientales  :  fes  opérations  furent  arrê- 
tées pendant  la  minorité  orageufe  de  Louis  XIV, 
&  le  duc  de  la  Meillcraie  fufpendit  entièrement 
l'exercice  de  fon  privilège,  en  s'emparant  de  Mada- 
gafcar. 

En  1664  ,  le  duc  dcMazarin  ,fils  delà  Mcilleraie, 
&  la  Compagnie,  ayant  cédé  leurs  droits  au  roi, 
Colbert  forma  une  nouvelle  Compagnie. 

Les  lettres  patentes  lui  accordèrent  le  privilège 
cvclufif  de  commercer  depuis  le  cap  de  Bonne- 
Elpérancc  jufqu'au  delà  des  mers  de  la  Chine  , 
pendant  cinquante  ans;  la  propriété,  &  même 
les  droits  de  louveraineté  de  toutes  les  terres 
qu'elle  acquerroit  ;  l'exemption  de  tout  droij^ 
d'entrée  ,  de  fortie  &  d'amirauté  pour  les  mar- 
chandifes  des  Indes  niifes  en  entrepôt  ,  &  pour 
les  agrès  qu'elle  feroit  entrer  dans  le  royaume  ; 
une  gratification  de  cinquante  livres  par  tonneau 
de  m,irchandifes  du  royaume  qu'elle  porteroit  dans 
fes  concédions  ,  &  une  de  (oixante-quinze  li-'res 
pour  celles  de  l'Inde  que  fes  vailTeaux  rapporte- 
roient  en  France. 

La  Coinpagnie  reçut  des  encouragemcns  encore 
plus  avantageux.  Le  principal  fut  une  avance  de 
trois  millions  ,  faite  lans  intérêts ,  qui  ne  dcvoit 
fc  rembourlcr  que  dans  dix  ans ,  &i  fur  lefquels 
devoit  fe  prélever  la  perte  que  le  capital  pourroit 
fouffrir  jufqu'à  ce  terme  ;  les  autres  rendoient  réo-ni- 
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coles  les  édangeis  qui  acheteroient  pour  vingt 
mille  livres  d'aftions  ;  ils  diipenfoient  de  rcli- 
dencc  les  officiers,  de  quelque  ccrps  qu'ils  fuflent; 
la  noblelTc  pouvoit  prendre  part  au  commerce 
ties  Irides  fans  déroger ,  &  le  roi  promettoit  à 
ceux  qui  fe  diftingueroient ,  des  honneurs  &  des 
titres  héréditaires.  Enfin  ,  la  C  ompagrie  avoit  le 
pouvoir  de  nommer  dans  les  ctabiiiîcmcns  tous 
les  officiers  de  guerre  &  de  juflice  ,  &  d'envoyer 
«les  ambafTadeurs ,  au  nom  du  roi  ,  aux  princes  des 
Indes. 

En  recevant  tant  de  bienfaits ,  la  Compagnie 
ne  contiafta  que  de  légers  engagemcns  ;  taire 
pafler  quelques  prèlres  dans  fes  ponellîons ,  prêter 
toi  &  hommagc-iige ,  oftiir  à  chaque  mutation  de 
roi  une  couronne  &  un  fceptre  d'or  ,  former  un 
capital  de  quinze  millions  j 'voilà  à  quoi  lis  éloient 
bornés. 

Le  capital  ne  monta  c/pendant  qu'à  neuf  millions, 
qui  vaudroicnt  aujourd'hui  dix-huit  millions,  la 
valeur  du  marc  d'argent  étant,  à  cette  époque  ,  de 
l'ingt-fîx  livres  dix  fous. 

Le  roi  r\'avoit  d'abord  avancé  à  la  Compagnie 
que  deux  millions;  il  en  prêta  encore  dcuxauues, 
en  vertu  de  l'arrêt  du  ii  feptembre  1668,  fir  lef- 
quels  dévoient  autll  fc  prélever  Ics'pcrtes  que  le 
capital  de  la  Compagnie  fupporteroit  pendant  dix 
ans. 

Les  guerres  de  1667  Se  de  1671  ,  le  peu  de  fuc- 
cès  des  cfcadrcs  du  roi  dans  les  mers  des^  Indes  & 
le  retard  des  foufcriplions  ,  furent  fi  nuihblts  à  la 
Compagnie  ,  que  le  roi  lui  abandonna  ,  en  vertu 
d'une  déclara. ion  du  i^  feptembre  1675  ,  les  quatre 
inillions  qu'il  lui  avoit  prêtés,  &  il  ordonna, 
qu'après  le  premier  juillet  de  l'année  fuivante ,  les 
actionnaires  qui  n'acheveroient  pas  leurs  payemens, 
perdroient    Icuis    avances. 

Un  arrêt  du  confeil  convoqua  ,  pendant  le 
mois  de  feptembre  1684,  une  affembiée  gé- 
nérale des  a>51ionnaires  ,  dans  laquelle  on  déli- 
béra qu'il  feroit  fait  un  bilan  général  des  effets 
*.\c  la  Compae;nie  ;  &  fur  l'avis  des  commiffaires 
du  roi  ,  qui  a/liftèrent  à  cette  affemblée  ,  le  roi 
prefciivit ,  par  l'arrêt  du  18  oélobre  1684  ,  à  tous 
les  a<fl:ionnaires  d'augmenter  leurs  intérêts  d'un 
quart  en  fus;  mais  n'y  ayant  en  février  16S5  que 
<|iiatre-vingts  aftionnaires  qui  euffent  latisfait  à  cet 
arrêt ,  le  roi  décla.ra  tous  les  autres  déchus  de  leurs 
intérêts  ,  &  il  fubrogea  à  leurs  droits  ceux  qu'il 
lui  plut  d'en  rendre  maîtres ,  en  les  obligeant 
<le  payer  fept  cent  vingt- huit  mille  neuf  cent 
foixante  &  quinze  livres  piur  le  fupplément  qui 
n'avoit  pas  été  fourni ,  &  de  payer  une  fomme 
femblable  aux  anciens  adionnaires  qui  avoicnt  re- 
fufé  de  payer  le  fupplément ,  pour  les  rembourler 
du  quart  de  leurs  adions  ,  auquel  elles  étoitnt 
réduites. 

En  même  temps  que  la  continuation  de  ce  mo- 
nopole  exigeoit  des   réduilioiis  aulii  xigoureules, 
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l'admimftration  de  la  Compagnie  éprouva  des 
chan^eiriens  dont  les  actionnaues  ne  fe  plaigni- 
rent pas  fans  fondement.  Les  anciens  directeurs 
généraux  ^voient  été  lupprimés  ;  il  en  avoit  été 
nommé  vingt  nouveaux  ,  qui ,  à  la  vérité  ,  dévoient 
fournir  chacun  trente  mille  liv.  de  fupplément ,  mais 
à  la  charge  de  jouir  de  trois  mille  livres  de  droit  de 
préfence.  Ces  diiefteurs  n'avoient  point  été  nom- 
més à  la  pluralité  des  voix ,  mais  fur  l'avis  des 
commifîaires  du  roi  ;  &  c'éioient  encore  eux  qui 
faifoient  changer  la  forme  de  l'ancienne  adminif- 
tration:  «  Qu'on  n'attribue  pas,  difoient  les  action» 
»  naircs  ,  notre  peu  de  profpcrité  à  la  forme  de 
»  notre  établiiTement.  En  quoi  notre  conftiiutiorj 
))  aétuelle  rcflcnibie-t-elle  à  celle  que  le  grand 
»  Colbert  nous  a  donnée  ?  Ce  ne  font  pas  Icule- 
»  ment  les  défailles  de  la  guerre  qui  nous  ruinent, 
»  mais  le  peu  de  libcné  dont  nous  jouiflons  , 
«  depuis  que  le  gouvernement  a  imprudemuieat 
»  confie  l'adminillration  de  nos  attaircs  à  des 
1)   étrangers  «. 

On  n'étoit  pas  alors  affez  inlhuit  pour  répondre 
à  la  Compagnie,  que  l'état  ayant  participé  à  la 
formation  de  fon  capital  ,  Se  lui  ayant  facrifié  des 
avantages  confidérabks  ,  le  gouvernement  devoit 
veiller  à  l'emploi  des  avances  publiques:  l'cclat 
de  plufieurs  opérations  de  Colbert  avoit  féduit  j 
on  n'ofoit  ,  par  rcipeâ:  pour  la  mémoire  de  ce 
miniilre  ,  foupçonner  qu'il  eiît  pu  fe  tromper. 

Les  fermiers  généraux  accélérèrent  encore  la 
ruine  de' la  Compagnie  :  ils  obtinrent  fucccllivement 
plulieurs  arrêts ,  &  un  nombre  inhni  de  décihons 
qui  privèrent  la  Compagnie  de  fes  plus  grands 
avantages ,  fans  lui  en  procurer  de  nouveaux  ;  on 
prohiba  le  commerce  des  marchandifes  des  Indes 
dans  l'intérieur  da  royaume  ,  avec  une  févéïité 
peut-être  trop  précipitée  j  la  Compagnie  ne  put 
vendre  à  la  nation  celles  de  fes  marchandifes  que 
refufoient  les  étrangers  [t  ■. 

La  Compagnie''  crut  rappeler  fon  crédit ,  eo 
s'emprellant  de  répartir  de  légers  bénéfices  ;  mais 
rien  ne  put  le  ramener ,  foit  à  caufe  des  vices 
•  inféparablcs  de  l'adminillration  des  monopoles  de 
ce  p-enre  ,  toit,  comme  la  Compagnie  le  publioit ', 
parce  que  les  françois  font  trop  peu  conltans  pour 
fuivre  des  entrcprifes  longues  &  fuivies. 

A  la  fin  de  1(87  ,  la  Compagnie  concéda  fon 
privilège  exclufit  pour  le  commerce  de  la  Chine  à 
Jourdan;  &  fes  affaires  étoient  en  G.  mauvais  état 
en  1701  ,  que  le  roi  lui  prêta  huit  cent  cinquante 
mille  livres,  à  condition  que  chacun  des  direfteurs 
augmenteroit  fon  fonds  de   quarante   mille  livres , 


(  I  )  Arrêts  des  30  avril  ,  11  mai,  ij  &  25  oiftobie 
1686;  des  27  janvier  &:  30  dccea;bre  1687;  des  26  jan- 
vier, 8  février j  6  avril,  i^.  aoùr  ,  30  novembre  &  30 
décembre  16S8  ;  des  premier  février,  15  inars  Se  14  mai 
1639,  du  3  mars  1691  ,  du  13  mars  1693  ,  du  22  janvier 
ïp55  ,  du  30  décembre  i«i>8,  &:  du  Ji  juillet  17C0  ,  &e^ 
&c. ,  iSiC. 
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ts  les  a£tionnaii-es  le  leur  à  laifon  de  cinquante  pour 
cent. 

Depuis  lyoi  jufqu'en  iro*),  il  fut  rendu  plu- 
sieurs arrêts  concernant  la  police  &  radminillration 
de  la  Compagnie,  dont  le  motif  étoit  d'empê- 
cher fa  chute;  ils  ne  firent  que  la  retarder  :  bien 
loin  d'accorder  les  diredleurs  avec  les  aftionnai- 
res  ,  on  a  reconnu  depuis  ,  mais  trop  tard ,  qu'ils 
dévoient  produire  des  effets  contraires.  La  Com- 
pagnie ne  pouvant  faire  des  expéditions  ,  vendit , 
en  16518,  à  différens  particuliers,  des  permiflions 
pour  commercer  dans  les  Indes  ,  en  fe  réfervant 
quinze  pour  cent  fur  leurs  bénéfices ,  &c  ,  quaire 
ans  après  ,  elle  abandonna  fon  commerce  aux 
kabitaus  de  Saint-Malo  ,  en  confervant  les  mêmes 
droits- 

Si  ces  commerçant,  de  même  que  la  Com- 
pagnie de  Jourdan  pour  le  commerce  de  la  Chine, 
achetoient  bien  cher  les  avantages  du  privilège 
exclufif,  ils  n'avoient  point  fait  les  préparatifs  & 
les  prcmiéies  dépenfes  néceflaires  à  d'auflî  grandes 
entreprifes;  ils  profitoicnt  des  établiffemens  de  la 
Compagnie  ,  fans  être  chargés  de  les  entretenir  j 
ils  ne  contribuoicnt  pas  aux  dcpcnfes  de  la  fou- 
veraineté  qui  les  protégeoit  j  enfin  ,  ils  n'avoient 
\ie  des  vaiffeaux  à  fréter  :  ils  firent  des  voyages 
ont  le  fjccès  faifoit  déjà  preiTentir  combien  la 
liberté  du  commerce  des  Indes  feroit  avantageufe 
à  l'état  ;  mais  leur  commerce  fut  interrompu  par 
les  guerres  défaftreufes  de  la  fucce/Tion  d'Efpagne  , 
&  il  cclTd  en  17  jp,  par  la  réunion  de  la  Compagnie 
des  Indes  orientales  à  la  Compagnie  d'Occident, 
à  laquelle  le  roi  avoit  déjà  concédé  le  privilège 
de  plufieurs  autres:  telle  eft  l'origine  de  la  Com- 
pagnie des  Indes. 

C'eft  Law  qui  imagina  la  réunion  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  orientales  à  celle  d'Occident. 
La  banque  générale  ,  adminiftrée  par  cet  étranger 
Se  fes  adhérens,  avoit  fait  renaître  la  circulation, 
rétabli  le  commerce  ,  Se  rendu  aux  françois  l'efpoir 
des  fuccès  :  on  regardoit  comme  un  bienfait  la 
valeur  que  la  Compagnie  d'Occident  (  i  )  donnoit 
aux  billets  d'état ,  avilis  par  le  vifa  &c  la  chambre 
de  juftice  :  une  reconnoillance  fans  bornes  entraîna 
nne  confiance  aveugle  ,  &  féduifît  même  ceux 
qui  dirigcoient  les  rênes  du  gouvernement.  Le 
loi  acheta  les  avions  de  la  banque  générale  , 
ordonna  qu'elle  fût  régie  en  fon  nom,  &  enfin  il 
confia  à  une  feule  Compagnie  le  commerce  des 
deux  Indes. 

La  Compagnie  d'Occident  commerçoit  alors 
avec  un  fonds  de  cent  millions  ;  elle  avoit  déjà 
lait  d'heureux  cfTràs  :  elle  fccondoit  les  opérations 


ai 


(i)  Nous  éviterons  de  répéter  ce  qui  a  déjà  été  rapporté  à 
Vatticle  Banque  ,  où  l'on  doit  recourir  pour  ce  qui  concerne 
çarticulièren'.ent  la  banque  ou  le  lyftême  de  Law  &  ce  vifa. 
On  ne  traite  ici  que  de  ce  qui  a  immédiatement  rapp<?rç  à  la 
Jt-ompa^nic  des  Indçs. 
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de  la  banque  ;  elle  avoit  réuni  à  fon  commerce  la. 
ferme  générale  du  tabac  &  les  privilèges  de  la 
Compagnie  du  Sénégal  :  les  aélions  des  fermes, 
régies  par  les  fi^urs  Paris  ,  ètoient  ,  il  eft  ^'rai  , 
plus  avantageufes  à  l'acquéreur  que  celles  d'Occi- 
dent ;  mais  le  public  ne  voyoit  dans  les  fieurs  Paris 
que  des  traitans  y  &  ne  croyoit  à  Law  d'autre  am- 
bition que  celle  de  la  gloire.  Si  le  parlement  (i), 
toujours  oppofé  aux  innovations  dont  le  fuccès 
n'f  ft  pas  démontré  ,  faifoit  des  efforts  pour  qu'on 
ne  réduisît  pas  à  un  expédient  unique  les  reffouces 
de  l'état  ,  les  grands  protégeoient  Law,  Se  dans 
les  Cociéiés  on  i'appeioit  le  rejlaurateur  d'un 
royaume  ruiné. 

Mais  étoit- il  poffible  qu'un  petit  nombre  de 
particuliers  fuffît  à  d'aulTi  vaftes  entreprifes  ?  Le 
préambule  de  l'édit  de  réunion  des  deux  Compa- 
gnies ,  donné  au  mois  de  mai  1719,  en  perfuada 
la  nation  (i). 


(i)  Le  parlement  défendit,  par  un  arrêt,  pendant  le  ir.oii 
d'août  17 18,  aux  officiers  ayant  le  maniement  des  deaieu 
royaux,  de  recevoir  les  liillcts  de  la  banque. 

Il  refufa  l'enregiftrement  des  déclarations,  éJits  &  lettre* 
patentes  ;  ce  qui  détermina  le  régent  à  les  faire  enregiftrcr  daa* 
un  lit  de  julhce  le  2t  août  1718. 

;i^  Tel  eft  ce  préambule  remarquable, 

«Louis Le  crédit  que  la    Compagnie  d'Occident 

»  s'eft  acquis  ,  quoique  nouvellement  formée  ,  nous  a  détet- 
»  miné  d'examiner  la  lîtuation  des  anciennes  Compagnies  ; 
"  ôc  nous  avons  vu  avec  douleur  ,  que  ,   malgré  les  bienfaits 

"  qu'elles  ont  reçus  de  la  libéralité  du  feu    roi elles 

>j  n'ont  pu  fe  foutenit  La  Compagnie  des  Indes  otientales... 
33  au  lieu  d'employer  à  l'agrandilTement  du  commerce  le 
»  privilège  exclulîf  qui  lui  avoir  été  accordé  pendant  cin- 
»  quante  années,  &  les  fecours  réitérés  d'argent  Se  de  vaif- 
"  leaux  que  le  feu  roi  lui  avoit  donnés  ,  après  avoir  contracté 
«des  dettes  dans  le  royaume  &  aux  Indes,  a  totalement 
ïi  abandonné  la  navigation  ,  &  s'eft  déterminée  à  céder  foa 
M  privilège  à  des  particuliers  moyennarit  dix  pour  cent  du 
»  produit  des  ventes  eu  France  ,  &:  cinq  pour  cent  des  prifes  ; 
»  elle  a  retenu  cinquante  livres  par  tonneau  des  marchan- 
»  difes  de  fortie  ,  &  foixante  &:  quinze  livres  de  celles 
»  d'entrée  qi:i  lui  avoient  été  accordées  par  forme  de  gratiii- 
j>  cation.  Nous  Savons  que  ce  n'eil  point  à  la  nature  de  ce 
»  commerce  que  le  manque  de  fuccès  doit  être  attribué  , 
n  mais  à  la  mauvaife  régie  ;  &c  que  cette  Compagnie  ,  à 
»  l'exemple  de  celles  des  états  voilins  ,  auroit  pu  rendre 
M  ce  commerce  utile  à  fes  aiflionnaires  &  au  royaume. 
»  L'entreprife  avoit  été  formée  avec  un  fonds  qui  u'étoit 
M  pas  fuftifant;  les  direéleurs  ont  confomiué  une  partie  de 
5j  ces  fonds  par  des  réparations  prématurées  &;  des  droits 
M  de  préfence  ,  dans  un  temps  ou  il  n'y  avoit  aucuns  pro- 
3j  lits;  &c  pour  fuppléer  à  ces  fonds,  l'on  avoit  fait  des 
»  emprunts  fur  la  place  à  des  intérérs  excelîîfs  ,  jufqu'à  dix 
51  pour  centi  Se  l'on  avoit  pris  en  d'autres  temps  de  l'argent 
"  à  la  groÉb  aventure ,  à  rail'on  de  cinq  pour  cent  par  mois... 
M  Les  indiens  nous  ont  porté  des  plaiirtes  réitérées,  que  la 
"  Compagnie  ne  leur  payoit  ni  intérêts  ni  capitaux  ,  Se  que 
»  depuis  plus  de  feize  ans  elle  n'avoit  envoyé  aucun  vaifleau 

"  à  Surate Nous  avons  réfolu  de  fupprimer  les  privi- 

»  léges  accordés  aux  Compagnies  des  Indes  &:  delà  Chine  , 
M  &  de  réunir  à  celle  d'Occident  l'établiflement  de  cettcî 
=a  Compagnie  ,  formée  depuis  quelque  temps  ■■,  la  protediorï 
»  que  nous  lui  accordons,  fa  bonne  adminiftration  ,  le  crédit 
»>  Qu'çUç  ?'çft  acquis  ,  1«î  fonds  conlidérahle.  qu'elle   aur* 
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Les  privilèges  qu'accordoit  l'édit  étoient  au- 
(ieilus  de  ceux  de  toutes  les  autres  Compagnies  de 
commerce  formées  jufqu'alors  ;  ils  opérèrent  l'effet 
liirprenant  que  Lav/  s'en  promettoit.  Avant  la  pu- 
blication de  l'édit ,  les  anciennes  adions ,  qui  fe 
payoient  en  billets  de  banque  &  en  billets  d'état , 
étoient  montées  à  cent  trente  pour  cent;  &  le  con- 
cours fut  fi  grand  pour  y  foulciire ,  qu'on  en  créa 
encore  de   nouvelles. 

C  ell  ainli  que  les  opérations  de  la  Compagnie 
des  Indes,  combinées  avec  celles  de  la  banque,  ne 
laiffoient  plus  douter  des  fuccés  du  fyflême.  Pour 
accélérer  la  circulation  des  papiers ,  le  roi  autorifa 
la  Compagnie,  par  arrêt  du  zy  juillet  17  19,  à  ne 
recevoir  de  foafcriptions  pour  les  vingt-cinq  mil- 
lions de  nouvelles  aftlons  créées  par  l'édit  de  réu- 
nion ,  que  de  ceux  qui  repréfenteroient  pour  quatre 
Icjis  autant  d'anciennes  actions  qu'ils  voudroicnt 
en  acheter  de  nouvelles. 

La  même  année  ,  le  privilège  de  la  Compagnie 
d'Afrique  fut  réuni  à  celui  de  la  Compagnie  des 
Indes,  à  condition  qu'elle  rembourforoit  à  la  pre- 
mière le  montant  de  fcs  clTets  &:  le  prix  de  fcs 
ttablifTemcns  j  &  par  arrêt  du  10  novembre  1719  , 
il  lui  fut  permis  d'employer  telle  parue  de  les 
fonds  qu'elle  Jugcroit  convenable  pour  l'accroif- 
fement  de  la  pèche  £c  retabli(Icmcnt  des  manu- 
fafturcs. 

La  Compagnie  ambitionna  de  jouir  ,  non  feule- 
ment des  avantages  du  commerce  des  deux  Indes 
&  de  l'Afrique ,  mais  encore  de  tous  ceux  que 
l'adminiflration  des  revenus  de  l'état  procuroit 
aux  traitans.  Elle  avoit  demandé  &  obtenu,  pendant 
le  mois  de  juillet  17 rp  ,  le  bénélîce  des  monnoies 
pour  neuf  années  ;  elle  étoit  en  pofTcnion  des 
droits  lur  la  vente  du  tabac  ;  elle  pafla  le  1  f:p- 
tembre  le  bail  des  fermes  générales  ;  le  zi  du  même 
mois  ,  celui  des  gabelles  &  domaines  de  l'Alface  , 
de  la  Franche  -  Comté  &  des  Trois  -  Évêchés  ;  le 
1  z  oftobre  ,  on  lui  réunit  l'exercice  général  des 
recettes  des  finances,  &  le  zz  novembre,  elle  prit 
pofTeJrion  du  domaine  d'Occident. 

Il  faut  avouer  que  l'ambition  de  la  Compagnie 
n  a/oit  plus  de  bornes  :  jouiiTant  de  tous  les  ètablit- 


w  par  la  jonftion  de  ces  dirTéientes  Compagnies  ,  tous  ces 
5)  avantiges  nous  font  jjger  que  nojs  ne  pouvons  rcniccrre 
31  en  de  meilleures  mains  le  commerce  des  Indes  &  de  la 
3)  Chine;  d'ailleurs,  par  ce  moyen  &:  par  la  jontlionquia 
33  été  faite  à  la  Compagnie  d'Occident  de  celle  du  Séné- 
33  gai  ,  nous  réunifiions  dans  une  feule  Compagnie  un 
3)  commerce  qui  s'ctend  aux  quatre  partes  duni^|^e;  cette 
33  Compagnie  trouvera  dans  elle-  même  tout  ce  qui  fera 
33  nécelTaire  pour  faire  ces  diifcrens  commerces  :  elle  appor- 
33  tera  dans  notre  royaume  les  chofes  néceflaires  ,  utiles  &: 
33  commodes  ;  elle  en  enverra  les  fuperSus  à  l'cCiMnger  ;  elle 
33  entretic.idra  la  navigation  ,  Se  formera  des  officiers  ,  des 
33  pilotes  6c  des  matelots  ;  &  toute  fa  régie  fe  faifant  dans 
33  le  même  efprit  ,  il  en  naîrra  l'union  &c  l'économie  , 
33  dont  dépend  le  fuccès  de  tou:es  les  cntrcprifes  de  com- 
o«,merce  ". 
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femens  q-u'avoient  jufqu'alors  formés  les  françoîj' 
dans  l'Inde ,  à  la  Chine ,  aux  îles  de  France  ,  de 
Mada^afcar  &  de  Bourbon  ,  au  Sénégal  &  dans  la 
Louifiane  ,  &  vendant  exclufivement  les  caftors  de 
l'Afrique  &  de  l'Amérique ,  les  marchandifcs  qu'elle 
commerçoit  étoient  non  feulement  exemptes  de 
droits ,  mais  même  elle  recevoit  à  ce  fujet  des 
gratifications  ;  on  lui  avoit  aftermé  les  bénéfices  de 
toutes  les  affaires  de  finances;  la  Compagnie  pof- 
fédoit  enfin  tous  les  meubles  ,  immeubles  &  privi- 
lèges des  Compagnies  aux  droits  defquels  elle  avoit 
été  fubrogée  :  elle  fongea  encore  à  rembourfer  les 
dettes  de  l'état. 

Son  fonds  étoit  de  trois  cents  millions;  favoir , 
de  cent  millions  pour  les  aftions  d'Occident ,  de 
cinquante  millions  pour  les  adions  créées  par  l'édit 
de  réunion  des  Compagnies  Se  en  vertu  de  l'arrêt 
du  z7  juillet  1719  ,  &  de  cent  cinquante  millions 
de  nouvelles  aftions  ,  créées  par  les  arrêts  des  13 
(Se  z3  feptembre.  Se  du  z  otlobre  1719. 

Pour  parvenir  au  rembourfement  projeté  des 
dettes  de  l'état  ,  la  Compagnie  fut  d'abord  auto- 
rifce  à  emprunter  en  adions  rentières  au  porteur, 
ou  contrats  à  trois  pour  cent  (1)  ,  payables  de  fix 
mois  en  fix  mois,  la  fomme  de  douze  cents  millions. 
Le  haut  prix  de  l'es  aècions,  montées  à  plus  de 
neuf  pour  cent ,  la  détermina  de  porter  à  quinze 
cents  millions  (1)  le  prêt  qu'elle  avoit  fait  au  roi 
de  douze  cents  millions.  Elle  prêta  de  plus  cent 
millions  pour  le  rembourfement  des  quatre  mil- 
lions conllituès  au  profit  de  la  Compagnie  tlir 
la  ferme  du  tabac  ;  elle  confentit  enfin  à  la  fup- 
preifion  des  quatre  deniers  pour  livre  fur  les  en- 
trées du  poifîon  ,  qu'elle  Ibus-fermoit  deux  cent 
mille  lii'res. 

Tant  d'engagemens  avoient  dû  faire  contradcr 
à  la  Compagnie  beaucoup  de  dettes.  Elle  s'etoit 
d'abord  chargée  de  toutes  celles  des  Compagnies 
dont  les  privilèges  lui  avoient  été  concédés  ;  elle 
n'a\'oit  oblenu  le  bénéfice  fur  la  fabrication  des 
monnoies ,  qu'en  fe  rendant  débitrice  envers  l'état 
de  cinquante  millions  ,  qui  ne  dévoient  fe  payer 
qu'en  quinze  termes,  d'un  mois  chacun;  enfin  la 
banque  lui  avoit  fourni  pour  vingt-cinq  millions 
de  billets  à  diftribuer  à  la  Louifiane. 

La  Compagnie  diminua  encore  fes  fonds  par  la 
remife  qu'elle  fit  au  peuple  de  différens  impôts  : 
elle  convertit  le  droit  txclufif  de  la  vente  du 
tabac  en  un  droit  d'entrée;  elle  réunit  divers  droits 
des  aides  de  la  ville  de  Paris  en  un  fcul  de  vino-t- 
trois  livres  par  muid  de  vin;  enfin  elle  régla  le 
di/idende  des  aclions  pour  l'année  T7Z0,  à  qua- 
rante pour  cent;  ce  qui  ne  flrifoit  pas,  il  eft  vrai, 
deux  pour  cent,  relativemeut  au  prix  exce/fif  des 
adions. 


(I)  Article  4  de  l'arrêt  du  2  fcjnembre  171?, 
(I)  Arrêt  du  9  oilobre  1715. 
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Comme  la  Compagnie  avoit  confervé  cent  mille 
aftions ,  &  que  le  roi  en  pofTédoit  cent  raille 
autres,  il  n'y  avoit  en  circulation  que  quatre  cent 
mille  avions,  qui  valoient  deux  cents  millions, 
mais  qui,  au  courant  du  commerce,  montoicnt  à 
quatre  milliards  :  ces  deux  cents  millions  dévoient , 
Iclon  les  derniers  engagemens ,  exiger  un^  divi- 
dende de  quatre  -  vingts  millions  pour  l'année 
1710;  &  les  cent  mille  actions  remifes  au  roi  , 
celui  de  vin^t  millions.  Il  falloit  donc  avoir  un 
revenu  de  cent  millions  pour  acquitter  le  divi- 
dende ,  &  trouver  en  outre  un  produit  qui  pi1t, 
faire  face  aux  autres  engagemens  :  or  ,  les  revenus 
&  les  béncHces  de  la  Compagnie  n'i^toient  pas  • 
fuffifans.  Law  ne  les  eftimoii  ''que  qn^tre-vingt- 
onze  million-,;  favoir  i'^.  quarante-huit  millions 
affignés  par  le  roi  fur  la  ferme  générale;  mais 
f\  on  fe  rappelte  que ,  pour  former  les  douze  cents 
premiers  millions  qu'elle  prêta  au  roi,  la  Com- 
pagnie avoit  empruaté  cette  fomme  en  aftions 
rentières  à  trois  pour  cent  ,  on  réduira  à  douze 
millions  les  revenus  de  quarante- huit  millions; 
i".  on  évaluoit  le  bénéhcc  fur  les  monnoies  à 
douze  cents  millions  ;  mais  il  ne  pouvoit  avoir  éîé 
porté  fi  haut  que  par  les  nouvelles  fabrications  , 
qui  ne  pouvoient  être  que  niomentanées  ;  3°.  Law 
exagérant  fes  calculs,  eftimoit  le  revenu  du  tabac 
des  fermes  Se  recettes  générales  à  dix-neuf  millions  , 
&  le  produit  du  commerce  à  douze  millions  :  la 
Compagnie  n'avoit  donc  tout  au  plus  qu'un  revenu 
net  de  cinquante-huit  millions  ;  ce  qui  ne  fuffiloit 
pas,  à  beaucoup  près,  pour  le  dividende  qui  lui 
étoit  néceffaire. 

Ainfi  ,  la  haute  idée  que  la  Compagnie  avoit 
conçue  de  fa  puiflance  ,  devoit  entraîner  fa  ruine- 
Une  fage  adminiltration  auroiti  peut-être  pu  la 
retarder,  &  empêcher  la  confufion  qui  s'introdùifit 
dans  les  détails  du  nombre  prodigieux  d'atT^iires 
qu'elle  avoit  entrcprifes  :  mais  bien  loin  de  fongcr 
à  écarter  les  abus  par  la  plus  févère  exaftitude  , 
elle  fe  fit  illufion  fur  l'objet  de  fa  conftitution. 
Si  elle  dépenfa  des  fommes  immcnfes  pour  l'ex- 
ploitation de  fon  commerce  ,  ce  fut  fans  ordre  8c 
fans  règle  :  pleine  de  confiance  dans  le  fyftême  , 
elle  borna  toutes  fes  fpéculations  à  donner  aux 
actions  une  valeur  imaginaire  de  quatre  milliards  , 
qui  fit  circuler  les  mille  qur.tre  cents  millions  de 
billets  que  la  banque  avoit  fait  éclore.  Cette  banque 
éloit  un  gouffre  on  alloient  s'engloutir  le  peu 
d'efpèces  que  l'erreur  publique  procuroit  encore  à 
la  Compagnie. 

Mais  l'illufion  duroit  encore  :  l'autorité  ,  par  des 
aftes  que  défavouoit  le  parlement  (i),  crut,  en 
fécondant  le  fyftêmc,  la  Compagnie  &z  la  banque, 
travailler     à    la   félicité    publique  ;    on   s'aveugla 


(i)  Un  arrêr  du  confeîl  ordonna  que  les  réglemens  du  roi, 
relatifs  i  la  Compagnie  ik  à  la  banque,  feroient  exécutés  uns 
cu"c  cnregiUcés  au  parlciucnc. 
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jufqu'à  voulon-  ôter  aux    efpèces   leur  valeur    par 
des  diminutions  fucce/Tn^es.  On  défendit  de  fe  paier. 
de    pierreries,  d'avoir  des    équipages    failueux  ,  &: 
d'étaler   dans  les  feltins  des  vaiffelles  d'or  &  d'ar- 
gent (1).   Loin   de   rappeler   la    confiance,  on    fit 
naître   l'eftroi   :   on   lailTa  appercevoir   au    peuple 
que   la  valeur   des  papiers    ne  pourroit    être    que- 
momentanée  ;  la  méfiance   devint  telle,  qu'on   ne. 
put  procurer   de  nouveaux   fonds  à  la  Compagnie- 
qu'en  vendant  des  aftioiis  fous  le  nom  de  foufciip- 
tions  ,  6i  en  la  favorifant  par   de  nouvelles  fabri- 
cations (i).  Les  rellources   étoient  épuifées,  &  on 
ne    les  recouvra  pas  ,   en  défendant  au  public   ces  • 
engagemens   connus   fous  le  nom  de  primes ,   par 
Iclquels  on  recevoit  ou  on   fournilToit  des  aftions 
à  un  terme  fixé. 

La  banque  ne  pouvoit  plus  réalifer  fes  billets , 
&;  les  allions  de  la  Compagnie  perdoicnt  de  leur 
prix.  Le  gouvernement  crut  qu'il  remédieroit  aux 
ciéfjidres  ,  en  chargeant  la  Compagnie  de  l'admi- 
niilration  de  la  banque  ,  &  Lav*/  ,  qui  l'avoit  régie 
jufqu'alors  ,  fut  fait  contrôleur  général  des  finances. 
Cette  jonftion  fut  conibmmée  par  une  délibéral  ion 
de  rallemblce  générale  des  aélionnaires,  (S^iparl'arrêt 
du  13   février  1710  (3). 

Les  plus  judicieux  éciivains  qui  ont  parlé  de  cet 


(1)  Quatre  arrêts  du  confeil  du  19  feptembre  lyipjOrdon- 
ncrcnt  la  confifcation  des  anciennes  efpèces  d'or  &  d'argent 
trouiccichez  des  particuliers. 

La  déclaration  du  roi  du  4  février  1720,  défendit  de  porter 
desdiamans,  des  perles  &  des  pierres  prétieafes  ;  &  la 
dcclaiation  du  18  février   1780,    l'ufage  de  la  vailfeUe  d'ar- 

L'arrêt  du  10  décembre  1719  diminua  le  cours  des  pièces 
de  vingt  fous;  &:  l'arrêc  du  12  janvier  1720,  le  prix  des  pièces 
d"or  &c  d'argent. 

il)  Un  edit  du  premier  décembre  171 9  ordonna  une 
nouvelle  fabrication  de  nouvelles  efpèces  à  or  ëc  d'ar- 
gent fin. 

L'arrêc  du  9  décembre  1719  attribua  à  la  Compagnie  tous 
les  profits  de  cette  fabrication. 

D'autres  aTvêcs  du  mois   de  mars  17.19  &  janvisr  172c 
eurent  pour  objet  la  vente  des  foufcripcions. 

(3)    Arrct   du  confeil   du    :  ^  février   ino,    qni  réunit    la.  ■ 
régie  de  la  banque  royale  a  la.  Compagnie,  des.  Indes. 

«  Le  roi  étant  informé  que  les  opérations  de  Ja  banque 
«  ont  une  étroite  liaifon  avec  celles  de  la  Compagnie  des  ■ 
«  Indes,  &  fa  irsajefté  regardant  ces  deux  établillemens  comme 
»  le  foutien  de  l'état,  elle  a  jugé  à  propos  ,pour  les  afTurerde 
"  pks  enpluSj  de  faite  faire  à  la  Compagnie  des  Indes  diifércnres 
»  prûpofuions,  Icfquelles  ayant  été  acceptées  dans  l'aOemblée 
=>  générale  de  la  Compagnie,  fuivant  la  délibération  prifele 
»  22  du  préfent  mois  ...  ..fa  majefhé  a  réfolu  de  faire  con- 
=>  noitre  fur  cela  i'a  intentions.  Vu  ladite. délibération  .... 
33  Ouï  le  rapport  du  Iicur  Law  ,  fa  niaiefté.  .  .  ordonne  ce 
"  qui  fuit. 

Art.  I.  «  Sa  majefté  ayant  chargé  la  Compagnie  des 
M  Indes  de  la  régie  Se  adminiJhation  de  la  banque  pour  tout  la 
«  tenips  qui  refie  à  expirer  du  privilège  de  Lidi-LC  Compagnie, 
«  veur  que  ladite  Conîpagsie  joiiiffe  des  profits  &  bénéfices 
=3  de  la  banque,  même  de  ceax  faits  depuis  la  déchr.-:tioi,\ 
33  du  4  décembie  171".  ,  qui  l'a  convertie  en  bànqi'e  rojalc, 
.  33  lui  pcrme:  de«Jmmetti-e  tellei  petronttés ,  t'A  r cl  rioi;.bre"' 
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événement,  auroient  voulu  que,  loin  d'augmenter 
les  papieis  par  l'édit  de  réunion ,  ont  les  eût  di- 
minues; &  ils  ont  regardé  comme  un  coup  funefte 
au  fyftème  ,  l'engagement  contrafté  par  la  Com- 
pagnie ,  de  payer  au  roi  neuf  cents  millions  de 
nouvelles  aftions  •,  ce  qu'elle  ne  pouvait  faire  , 
remarque  M.  Forbonnais  ,  au  moins  pour  le 
premier  piiyement ,  qu'en  multipliant  une  ejpèce 
décriée.  Les  arrêts  fuivans  ,  donnés  pendant  les 
premiers  mois  de  1710  ,  en  faveur  de  la  Com- 
pagnie &  du  fyflême  ,  furent  des  remèdes  adminif- 
trés  au  hafard  à  des  malades  dont  le  médecin  dé- 
iefpéroit. 

L'arrêt  du  zj  février,  en  fixant  à  cinq  cents 
livres  la  valeur  des  efpèces  que  chaque  particulier 
pourroit  conferver  chez  lui  ,  remplit  les  citoyens 
ce  confternation  &  de  méfiance.  Celui  du  5  mars 
ordonnoit  que  les  foumiffion^  &  primes  que  la 
Compagnie  avoit  délivrées  ,  feroient  rapportées 
dans  le  cours  du  mois  ,  ainfi  que  les  actions  ré- 
pandues dans  le  public  fous  le  nom  d'Occident  , 
afin  de  les  remplacer  par  trois  cents  millions 
de  nouvelles  aftions  ,  qualifiées  allions  de  la 
Compagnie  des  Indes.  On  rapporta  peu  de  ces 
foumiilîons  &  de  ces  anciennes  actions  ,  parce 
c^u'on  préfumoit  que  celles  qu'on  rapporteroit  ne 
feroient  pas  remplacées ,  &  c'eft  ce  qui  arriva. 
Le  même  arrêt  ordonnoit  qu'il  feroit  ouvert  à  la 
banque  un  bureau  ,  pour  convertir  à  la  volonté  des 
por-teurs  les  allions  en  billets  de  banque  &  les  billets 


Bs  Se  en  tels  lietix  qu'elle  jugera  convcnabies,  pour  les  opcia- 
M  lions  de  la  banque. 

II.  j>  Attendu  que  la  banque  étant  royale ,  le  roi  de- 
M  meure  garant  envers  le  public  de  la  valeur  des  billets  de 
Dj  la  banque  ,  la  Compagnie  deslndçs  fera  refponfable  envers 
M  fa  majerté  de  l'adminiftration  &:  maniement  de  la  banque  ; 
sj  à  l'eft'et  de  quoi  les  feize  cents  millions  prêtés  à  fa  majefté 
»  par  ladite  Compagnie,  &  les  fonds  de  fes  adlions  demeu- 
»3  i'eront  fpécialement  afFeftés.  Fait  au  furplus  fa  majefté 
»ï  défenfes  aux  directeurs  de  faire  de  nouveaux  billets  de 
»»  banque,  qu'en  vertu  d'artèt  du  confcil  obtenu  fur  les  dé- 
»>  libérations  des  afTemblées  générales  de  la  Compagnie  des 
M  Indes. 

III.  »  Ordonne  fa  majefté  ,  que  la  Compagnie  des  Indes 
s>  comptera  de  la  recette  &  dépenfe  ,  tant  par  état  au  vrai  au 
K  confeil ,  qu'en  la  chambre  des  comptes. .. 

IV.  M  Attendu  la  remife  à  la  Compagnie  des  Indes  des 
»>  profits  &  bénéfiees  de  la  banque ^  fa  majetlé  ordonne 
Bj  que  ladite  Compagnie  ne  pourra  exiger  les  cinq  pour 
M  cent  fur  l'argent  qui  fera  porté  aux  bureaux  de  la  ban- 
»  que,  ni  recevoir  &  donner  les  efpèces  qu'au  prix  cou- 
»  ranc. 

V.  M  Sa  majefté  a  cédé  &  cède  à  la  Compagnie  des 
»»  Indes  cinquante  millions  d'aiftionsde  ladite  Compagnie  , 
M  appartenanres  à  fa  majefté,  avec  la  cinquième  répartition  ; 
5>  iefquelles  aftions  feront  remifes  au  caiflier  de  ladite  Corn- 
ai pagnie  par  le  tréforier  de  la  banque. 

VI.  "  Pqur  le  prix  &C  valeur  defdits  cinquante  millions 
«1  d'aftions  ,  la  Compagnie  des  Indes  payera  à  fa  majefté 
M  la  fomme  de  neuf  cents  millions  de  livres  ;  favoir,  trois 
^  fçnts  millions  dans  wu;  le  ç<?uranç  de  la  préfçnçe  année 
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en  avions:  ainfi  l'aiîtion  ne  devint  ^lus  que  la 
valeur  d'un  certain  nombre  de  billets  qui  commen- 
çoient  à  n'en  avoir  aucune. 

L'arrêt  du  11  mars  abolit  l'ufage  des  efpèces 
d'or ,  t^  ordonna  une  diminution  d'un  huitième  fur 
les  efpèces  d'argent.  Que  de  nouveaux  motifs  ne 
donnoit  pas  cet  arrêt  pour  réalifer  les  actions  & 
les  billets! 

On  cffaya  enfin  de  diminuer  la  valeur  idéale  de 
ces  richeffes  fidives;  mais  c'étoit  trop  tard.  Il  fallut 
rétablir  le  prix  des  monnoies  dans  une  proportion 
qui  convînt  au  commerce  étranger;  ce  fut  l'objet 
de  l'arrêt  du  ii  mai.  Il  ordonna  une  diminution 
Xuccelfive  fur  les  adions,  pour  les  fixer,  au  premier 
décembre  ,  à  cinq  mille  cinq  cents  livres  ;  &  il 
réduifit  les  billets  de  banque  ;.  de  forte  qu'au 
premier  décembre  ils  ne  dévoient  valoir  que  la  moitié 
de  leur  valeur  numéraire.  « 

Ces  dernières  difpofitions  furent  fi  funeftes  au 
fyftème ,  que  les  partifans  de  Law  les  attribuèrent 
à  M.  d'Argcnfon ,  qui  lui  avoit  toujours  été  oppofé. 
La  Compagnie  en  trembla  ,  Se  tous  les  citoyens 
furent  en  rumeur.  En  vain  cet  arrêt  fut-il  révoqué  ; 
les  billets  perdirent  leur  prix ,  les  avions  dimi- 
nuèrent fucceflivement  ,  &  le  roi  augmenta  la 
valeur  des  monnoies.  Sans  doute  qu'effrayés  de 
la  prodigieufc  révolution  qu'avoit  occafionnée  la 
marche  hardie,  combinée,  mais  précipitée  de  Law, 
les  adminift:rateurs  voulurent  remédier  au  fyftème , 
fans   adopter   un   plan   ni   des  idées  fuivies  :  de   là 


"  1710  ,  &:  les  fix  cents  millions  reftans  ,  en  dix  années, 
>j  de  mois  en  mois  ,  à  compter  du  premier  janvier  172 1  , 
w  à  raifon  de  cinq  millions  par  mois  ,  fans  qu'il  puifle  être 
"  fait  aucune  compenfation  defdits  neuf  cents  millions  avec 
M  les  fommes  que  fa  majefté  doit  à  la  Compagnie  Àt%  Indes, 
3)  attendu  que  fa  majefté  s'eft  engagée,  par  l'article  iz  de 
"  l'arrêt  du  31  août  dernier,  &  par  celui  du  i2  oftobre 
»  fuivant ,  de  ne  point  amortir,  pendant  vingt -cinq  ans, 
>j  les  tentes  par  elles  conftituées  au  profit  de  ladite  Compa- 
"  gnie  ,  Iefquelles  fa  majefté  continuera  de  payer  à  raifon  de 
«  trois  pour  cent. 

YII.  jj  Veut  fa  majefté  ,  que  les  trois  cents  millions 
»  payables  dans  le  courant  de  la  préfente  années,  foient  dé- 
"  pofés  en  banque  au  compte  de  fa  majefté  ,  pour  fe.'vir  dans 
«  fes  befùins  extraordinaires ,  &  que  les  fix  cents  millions 
»  reftans  ,  payables  dans  les  termes  indiqués  par  le  précédent 
M  article,  foient  remis  au  fur  &:  à  mefure  des  échéances,  à  qui 
"  fera  par  fa  majefté  ordonné. 

IX.  M  Comme  l'intention  de  fa  majefté  eft  d'éteindre 
"  totalement  les  rentes  perpétuelles  conftituées  fur  l'hotei- 
"  de-ville  ,  même  celles  qui  ne  font  pas  libres,  à  caufe  des 
"  failles  &:  autres  empécheniens  apportés  aux  rent'ers,  &c 
n  que  cependant  elle  veut  bien  procurer  à  fes  fujets  les 
»  moyens  d«  s'afturer  un  revenu  fixe.  Se  d'employer  uti- 
»  Isment  des  fonds  dont  ils  ne  pourroient  difpofer  ,  elle 
»  a  permis  &  permet  à  la  Compagnie  des  Indes  de  créer 
»  pour  dix  millions  d'aitions  rentières  ,  à  raifon  de  deux 
»  pour  cent  par  an  ,  faifant  cinq  cents  raillions  de  ca- 
"  pital  ,  Iefquelles  aftions  pourront  être  dépofées  à  la  vo- 
"  lonté  Ats  porteurs  ,  &  infcrites  dans  le  livre  àts  actions 
"  libres ,  ou  dans  celui  des  aitions  fujettes  à  hypothèques  , 
"  dans  la  forme  §c  ainfi  que  fa  majelté  Iç  réglera  dan?  I4 
1}  fuite  », 
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toutes  les  contradiûions  qu'on  remarque  dans  leurs 
régie  mens. 

On  trouve  étrange  les  diftindions  qu'ils  firent 
d'aftlonnaires  de  bonne  foi  &  de  mauvaite  toi  , 
ainfi  que  l'cxprefiion  qu'ils  donnent  de  fortune 
odieufe  ,  à  l'égard  de  celle  quavoicnt  taiie  ks 
a>5lionnaires  ,  qui ,  en  négociant  les  aftions  ,  n'a- 
voient  pu  démériter.  S'il  éioit  jufte  qu'ayani  habi- 
lement profité  de  ces  circonftances ,  iis  rendiflent 
à  l'état  une  partie  d'un  bénéfice  excclTif ,  il  n'étoit 
pas  équitable  de  décrier  leur  réputation  ,  puifquc 
le  malheur  public,  n'avoit  pour  véritable  caufe 
que  des  fpéculations  erronées.  Ces  aftionnaircs , 
enregirtrés  fur  des  rôles  pour  rapporter  chacun  un 
certain  nombre  d'aftions ,  faifis  d'tffroi  ,  tremblè- 
rent qu'on  ne  leur  enlevât  des  richeffes  qu'ils 
avoient  légitimement  acquifcs.  Plufieurs  ,  pour  fe 
fouftraire  aux  recherches  ,  allèrent  ,  avec  leurs 
effets ,  dans  les  pays  étrangers ,  après  avoir  réalifé 
leurs  billets  Se  leurs  adions ,  quoique  ,  par  arrrét 
du  lo  oélobre  1710,  le  roi  eÛL  défendu  à  tous  fes 
fujets  de  forîir  du  royaume  fans  pcrnijifion  jul 
qu'au  premier  janvier   172,1. 

Pendant  les  opérations  de  l'année  172.0  ,  des 
citoyens  remplis  de  talens  ,  les  ficurs  Paris ,  qui 
avoient  été  victimes  du  fyftcme  ,  furent  rappelés  des 
leur  exil  :  confultés  fur  les  remèdes  qu'il  talloit 
adminiCircr  à  l'état ,  ils  optèrent  pour  ôter  à  la 
Compagnie  la  recette  générale  des  finances,  pour 
déclarer  nuls  les  traités  paflés  avec  elle  à  raifon 
du  bénéfice  des  monnoics ,  &  pour  annuiler  les 
baux  dts  fermes  unies.  Tels  furent  les  objets  de 
l'arrêt  du  J   janvier    171 '. 

La  banque  fut  auflî  réunie  à  la  Compagnie  ,  de 
manière  que  les  opérations  de  l'une  dévoient  ré- 
pondre de  celles  de  l'autre.  Il  fut  décidé  enfuite 
que  la  Compagnie  rendroit  compte  de  fa  dépenfe 
&:  de  fa  recette  ,  &  que  fes  opérations  fcroient 
provifionnellement  régies  par  des  commmiffaires 
m  confcilj  enfin,  le  z6  janvier  17x1  ,  un  arrêt  or- 
donna le  lifa  des  allions  qui ,  de  tous  les  débris 
du  fyftême ,  reftoient  dans  le  public. 

Fixons  la  fituation  de  la  Compagnie  à  cette 
époque.  Son  fonds  confiftoit  en  deux  cent  cin- 
quante mille  allions  de  trois  cents  livres  chacune  , 
capital  de  foixante  &  quinze  millions.  Elle  ne 
pouvoit  avoir  un  revenu  de  commerce  aufll  con- 
iidérable  qu'en  1719  ,  ellimé'alors  douze  millions. 
Elle  avoit  cédé  vingt-cinq  millions  de  fes  rentes 
fur  les  fermes  générales  pendant  le  mois  de  juin 
1710  ,  &c  quatre  millions  pour  fatisfaire  à  l'arrêt 
du  \6  mars  de  la  même  année.  Un  million 
de  cette  même  rente  avoit  été  rembourfé  par  le 
loi  en  aftions  rentières  ;  &  ,  félon  l'arrêt  du  lo 
juin  1710, elle  avoit  concédé  les  dix-huit  millions 
reftans,  pour  fervir.-i  la  création  de  nouvelles  rentes 
viagères    fur  la  ville. 

Il   reftoit  encore  à  la    Compagnie  la  rente  de 
cent  millions  à  trois  pour  cent ,  conllituée  par  le 
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roi  pour  les  a£):ions  d'Occident  fur  le  produit  de  la 
vente  du  tabat. 

La  Compagnie  devoit  le  capital  de  douze  cents 
millions  empruntés  en  adions  rentières  de  trois 
pour  cent  ,  en  vertu  de  l'arrêt  du  z  feptembre 
171VJ  le  capital  de  deux  cents  millions  emprun- 
tés en  attions  rentières  à  deux  pour  cent ,  en  vertu 
de  l'arrêt  du  13  février  1710  j  enfin  ,  quatre  mil- 
lions d'adions  rentières,  que  l'arrêt  du  16  mars  de 
la  même  année  ilavoit  autorifé  à  créer  ;  mais  cette 
dette  demeurant  fixée  fur  les  rentes  créées  en  vertu 
de  la  rétroceflion  que  la  Compagnie  avoit  iaite  au 
roi  du   revenu   public,  elle  demeuroit  éteinte. 

Le  roi ,  informé  que  félon  les  comptes  qui  dé- 
voient être  rendus  par  la  Compagnie  ,  elle  pré- 
fenicroit  des  décharges  fufHlantes  pour  être  Ibldée 
de  i'adminifti-ation  de  la  banque ,  qui  lui  avoit  été 
confiée  en  janvier  1710,  la  rétablit,  par  arrêt  du 
zz  mars  1713  ,  dans  la  première  jouifTance  de  fes 
effets  ,  &  entre  autres  dans  celle  de  trois  millions 
de  rente" ,  au  principal  de  cent  millions  ,  origi- 
nairement conftitués  lur  la  ferme  du  tabac  ,  dont 
la  Compagnie  d'occident  avoit  été  en  pofleflion 
avant  que  la  Compagnie  des  Indes  lui  fût  reunie.  Le 
roi  abandonnoit  pour  l'acquittement  de  celte  rente  , 
le  privilège  exclufit  de  la  terme  du  tabac  ,  au  moyeu 
de  quoi  il  devoit  demeurer  quitte  envers  elle  de 
deux  millions  fept  cent  mille  livres;  &:  pour  quit- 
tancer aufli  les  trois  cent  mille  livres  rellans  ,  il  fut , 
félon  l'arrêt  du  13  du  même  mois,  paffé  un  con- 
trat d'aliénation  à  titre  d'engagement  des  droits 
du  domaine  d'Occident  ,  à  condition  que  la  Com- 
pagnie   en  acquitleroit   les  charges. 

Le  nombre  des  aftions  fut  le  lendemain  fixé  à 
cinquante-huit  mille  ,  &  il  en  fut ,  par  arrêt  de 
ce  jour,  créé  quarante-huit  mille  autres.  Le  divi- 
dende de  la  première  année  fut  en  même  temps  fixé 
à  cent  livres  par  aftion  ,  dont  les  fix  premiers 
mois  dévoient  être  payés  par  ordre  de  nuip.éro  , 
à  commencer  du  premier  avril  1711  ,  &  les  fix 
derniers,  à  commencer  du  premier  juillet  :  enfin,  pour 
les  années  fuivantes,  il  devoit  être  accordé  ciiffé- 
rens  privilèges  &  d'autres  avantages  à  la  Compagnie  , 
au  moyen  defquels  les  dividendes  feroient  fixés  à 
cent  cinquante  lii'res  ,  indépendamment  des  béné- 
fices   du  domaine. 

On  voit  par  cet  édit ,  que  les  aftionnaires  de- 
vinrent rentiers ,  non  feulement  à  raifon  du  capital 
des  aélions  ,  mais  encore  à  raifon  du  bénéfice 
que  la  Compagnie  préfumoit  vrailemblablement 
niire  lur  le  commerce  ,  puifque  le  dividende  pour 
l'année  I7iz  devoit  être  de  cinq  millions  fix  cent 
mille  livres  ;  &  pour  les  années  fuivantes ,  de  huit 
millions  quatre  cent  mille  livres  ,  tandis  que  les 
revenus  certains  ne  montoient  qu'à  trois  millions 
trois  cent  mille  livres  ,  les  revenus  de  la  ferme  du 
tabac  n'appartenant  pas  alors  .1  la  Compagnie  (i). 
Pour  favoritcr  le   cours  des  aftions  ,  le  roi  per- 

0}  Ils  ne  lui  furent  concédés  q^ue  le  pi  aoù;  l7^i^ 
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-mit  à  la  Compagnie,  pp.r  anct  du  ij  fcVrier  1714  , 
d'clablir  telles  iot^iies  c]u'elie  /ugeroit  nécelTaires. 
Enfin,  pni  édit  du  mois  de  juin  1715  ,  le  roi 
déchargea  la  Compagnie  de  toutes  les  opéiations 
de  la  banque  générale. 

Mais  les  loteries  de  la  Compagnie  n'eurent  pas 
le  fucccs  qu'elle  s'en  promsttoit ,  ik  les  défenfcs 
faites  en  1717  d'introduire  des  marcliandifes  des 
■  Indes  ,  ayant  été  renouvelées  par  l'édit  du  mois 
d'oftobre  i'/z6  ,  la  Compagnie  iut  encore  pri/ée 
de   grands  avantages. 

En  1730  ,  la  Compagnie,  pour  rembourl-r  les 
dépenfes  auxquelles  l'avoit  obli;,ée  en  1716  0<;  <.n 
1717  la  guerre  du  Malabar  ,  cé.la  à  la  Cox:ip  is^ni-', 
qui  jouit  encore  exclulive.r.ent  du  comnv.rce  de 
liarbaric  ,  le  privilège  qui  lui  avoit  concédé  ce 
commerce. 

En  1751,  la  Compagnie  Hippiia  le  loi  de  la 
recevoir  d  lui  payer  en  t'ix  ans  un  million  ccn 
cinquante  miiie  livres ,  au  moyen  de  oe  qu'elle 
lui  remettroit  la  colonie  de  la  Louilîsffie  ,  dont 
la  concetrion  lui  étoic  onéreufe  ,  parce  que  la  garde 
du  pays  cxcedoit  beaucoup  les  lorces  d'une  Com- 
pagnie. En  acceptant  cette  réaoce/Iion  ,  le  roi  rendit 
à  Tes  fuj'^ts  la  libcité  de  commercer  dans  la  Loui- 
fîane  ,  &i  la  Comu:ignie  i\xl  privée  de  la  gratihca- 
lion  r.nnueile  aiiectée  à  l'entretien  des  forts  de  cette 
colonie. 

Vers  le  même  temps  la  Compagnie  afrcrma  à 
l'adjudicataire  des  cinq  grolTes  fermes  la  vente  ex- 
clufive  du  tabac  ,  atf.ii:e  djnt  l'augmentation  du 
produit  de  celte  vente  lui  donna  bientôt  occa/ion 
de  fe   repentir. 

Ce  tut  en  vain  qu'elle  s'oppofa  en  1731  à  l'en- 
trepôt du  catc  Acs  Colonies  dans  plufieurs  ports 
du  royaume:  cet  entrepôt  fut  autorifé  par  un  édic 
de   cette  année. 

Les  guerres  Se  les  vues  ambitieufes  qui  occu- 
pèrent la  Compagnie  depuis  173 S  jufqa'en  174^, 
nrcnt  éclater  la  fupériorité  des  chefs  que  M.  Orry 
avoit  placés  dans  les  éiablilTemensj  mais  elles  en- 
traînèrent la  ruine  de  fon  commerce.  En  étendant 
fes  polîe/îîons  ,  la  Compagnie  oublioit  qu'elle  s'o- 
bligeoit  à  des  dépenles  immenfes  pour  les  garder 
■^&  s'y  maintenir  ,  leniblables  à  celles  qui  lui  avoient 
fait  acheter  ,  quelques  années  auparavant  ,1a  rétro- 
ceflion  de  la  Louifiane.  Ses  entreprifes  ,  trop  vaftcs 
pour  être  exécutées  par  des  commerçans ,  ne  pou- 
V'oient  réu/ÏÏr  qu'en  fécondant  les  talens  de  Dumas , 
de-  Dupleix  Se  de  la  Bourdonnais ,  également  cé- 
lèbres par  leur  crédit  dans  le  pays ,  par  une  fer- 
meté qui  les  mettoit  au  deffus  de  tout  revers,  &: 
par  un  génie  digne  de  toute  confiance. 

Des  opérations  ^  contraires  à  Tcfprit  de  com- 
merce obérèrent  tellement  la  Compagnie  ,  qu'elle 
fut  obligée  ,  pour  les  foutenir  ,  de  recourir  à  des 
emprunts  ruineux  ,  de  fufpendre  le  payement  du 
dividende  ,  &  de  demander  aux  aftionnaires ,  en 
vertu  de  l'arrêt  du  i6  juin  ,  un  fuppiément  de  deux  ! 
ceiitj  livres  de  fonds. 
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En  1747,  le  roi  confentit  ,  en  vertu  de  l'édit 
du  mois  de  juin  ,  à  porter  l'intérêt  de  cent  mil- 
lions qu'il  dcvoit  à  la  Compagnie  ,  à  cinq  pour 
cent  ,  au  lieu  de  trois  qu'il  avoit  payé  jul- 
qu'alors,  &  il  le  reconnût  en  outre  débiteur  de 
quatre-vingts  millions  envers  la  Compagnie  :  de 
iurte  q,ue  ,  depuis  cette  époque  ,  la  dette  anauelledu 
roi  le  montai  neuf  millions  au  lieu  de  quatre.  On 
a  depuis  difcuté'  la  légitimité  de  cette  dette.  On  a 
avancé  que  le  gouvernement  n'y  avoit  contènti  que 
par  la  necefllîé  de  pro:éger  Se  de  foutenir  dans  ces 
circonftances  L\  Compagnie,  en  lui  procurant  un 
crédit  nécelLiirc  aux  Ciiiprunts  'dont  elle  avoit  be- 
loin. 

Ce  font  fans  doute  des  motifs  femblables  qui  dé- 
terminèrent le  gouvernement,  en  174S  ,  i".  à 
avancer  à  la  Compagnie  huit  millions  cent  dix- 
lept  mille  cinq  cent  vingt  livres,  pour  la  mettre 
en  état  de  payer  les  diiàdendes  des  année  1746,, 
1747  &  1748  ;  z°.  à  lui  faire  remife  des  dividendes 
d  I:-.  pour  les  onze  mille  huit  cent  trente-cinq  ac- 
tioni  qui  appartenoient  au  roi;  3*^.  à  homologuer, 
par  arrêt  dii  confi.il  du  13  mai  1748,  la  délibé- 
ration de  la  Compagnie  qui  créoit  u.n  million  deux 
cent  mille  livres  de  rentes  \'iagères  fur  une  ou  deux 
lêies ,  à    dix  &   à  fept  &  demi  pour   cent. 

Ces  encouragem-ens  n'eurent  pas  les  fuccès  que 
le  gouvernement  en  attendoit;  &  la  paix  -de  1748 
ne  procura  pas  aux  commerçans  européens  la  tran- 
quillité qu'ils  en  efpéroient.  Les  Compagnies  crurent 
qu'il  étoit  d'une  politique  judicieufe  de  fe  mêler 
des  querelles  des  princes  des  Indes  ;  mais  elles  de- 
vinrent partie  principale.  Les  Angiois  s'oppofêrent 
aux  fuccès  des  princes  que  les  françois  appuyoient , 
&:  portèrent  bientôt  l'animofité  dans  les  établilTe- 
msns  françois  ;  les  (liccès  mêmes  devinrent  nuifibles. 
La  Compagnie  ie  Ht  donner  en  dédommagement 
des  dépenfes  qu'elle  avoit  faites  pour  les  princes 
des  Indes,  quatre  pro\'inces  qui  ne  prodaifirent  au- 
cun revenu  ,  £:  l'on  fe  vit  de  cette  forte  forcé  à 
de  nouveaux  emprunts.  Il  fut  permis  à  la  Com- 
pagnie ,  par  arrêt  du  4  jan\'ier  1751  ,  d'emprunter 
une  fonime  de  dix-huit  millions.  Elle  obtint  encore 
en  I7ÎÎ  >  par  un  arrêt,  un  emprunt  à  conflitution 
de  rente  de  douze  millions;  &  durant  la  guerre  qui 
dura  jufqu'en  1764,  des  arrêts  du  confeil  retardèrent 
le  payement  des  créances  &  lettres  de  change  ve- 
nant des  établiffemens  de  la  Compagnie. 

Ces  emprunts  lui  procurèrent  une  grandeur  ap- 
parente &  palTagère,  qui  entraîna  fa  ruine.  Le  public 
s'attendoit  que  la  paix  feroit  l'époque  de  l'aboli- 
tion de  la  Compagnie  ;  dès  1755,  M.  de  Gournai , 
intendant  du  commerce,  avoit  obfervé  au  minière, 
que  la  régie  de  la  Compagnie  étoit  peu  analogue 
À  l'efpriï  de  commerce  ,  parce  qu'elle  np  travailloit 
pas  fur  fes  propres  fonds  ;  qu'on  ne  pouvoit  pro- 
pofer  que  des  lecours  impraticables  ,  pour  lui  pro- 
curer les  reffources  dont  elle  avoit  befoin  ,  évalués 
alors  à  cinquante-cinq  millions;  que  quand  mènjc 

les 
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les  expédiens  piopofés  fouiniioient  ces  fecoûrs,  on 
ne  .pourroit  fe  flatter-  de  foutenir  la  Compagnie  $ 
que  bien  loin  de  reraniit  l'objet  pouc  lequel  elle 
avoit  été  établie  ,  au  lieu  d'étendre  le  commerce 
de  rinde  ,  elle  n'avoit  tait  que  le  refferrer  ;  enfin  , 
qu'en  rendanf  libre  la  communication  des  îles  de 
France  &  de  Bourbon  a\'^ec  le  royaume  ,  le  com- 
merce particulier  des  Indes  orientales  pourroit  le 
foutenir  avec  l^s  feuls  étobliil'emeas  que  le  Coni- 
Pignie,.avoiL  .alors  dans    l'inde.    ■   ;  .  .;'; 

:,On  accufoit  d'ailleurs  la  Compagnie  d'abforber 
les  richeiTes  nationales  ;  on  remontoit  à  l'origine 
&  aux  fuites  de  fon  commerce,  &  ad  démontroic 
qu  il  av'oit  toijjours  été  très- borné;  on  prctcndoit 
que  le  gouvernement  avoit  Cicrifié  les  vingt-quatre 
millions  dont  il  s'étoit  reconnu  débiteur  en  174"  : 
on  fc  récrioit  de  toute  part  que  le  monopole  de 
la  Con)pagnie  détruifoit  le  commerce  de  la  na- 
tion. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  le  gouvernement  ne  voulant 
rien  précipiter ,  aiTura  la  liberté  de  la  Compagnie 
par  im  édit  foicnnel  ,  lui  céda  les  onze  mille  huit 
cent  trente-cinq  aftions  dont  le  roi  étoit  proprié- 
taire ,  &  les  onze  mille  huit  cent  trente-cinq  bil- 
lets d'emprunts  créés  en  174^  ,  qui  appartenoicnt 
aulîî  au  roi ,  ainfi  que  les  intérêts  &  les  dividendes 
qui  pouvoient  lui  être  dus,  à  conaition  que  la  Com- 
pagnie payeroit  ,  jufqu'i  extinftion,  les  foixante 
&c  douze  mille  livres  accordées  par  fa  majcllé  fur 
les  dividendes  &  les  intérêts ,  par  forme  de  penfîon , 
aux  perfonnes  dtfignées  dans  l'état  qui  en  feroit 
dreffé. 

Par  ce  même  édit,  le  roi  reprit  à  la  Compagnie 
les  îles  de  France  Se  de  Bourbon  ,  &  il  l'autorifa 
à  faire  un  appel  de  quatre  cents  livres  fiu"  fes 
allions,  &d  proportion  par  dixième  d'adlion.  Afin 
d'afTurer  aux  aftionnaires  un  fort  indépendant  de  tout 
événement,  l'article  13  voulut  qu'il  fut  détaché 
<^e  la  partie  du  contrat  de  cent  quatre-vingts  million;, 
qui  fe  trouvoit  libre  alors  ,  le  fonds  néceffaire  pour 
former  à  chaque  aftion  un  capital  de  feize  cents 
livres,  Se  un  intérêt  de  quatre-vingts,  fans  que  cet 
intérêt  ni  le  capital  fût  tenu  de  répondre  en  au- 
cun cas  &  pour  quelque  caufe  que  ce  fût,  des 
engagemens  que  la  Compagnie  pourroit  contrac- 
ter poftérieurement  à  cet  édit. 

La  Compagnie  adopta  en  même  temps  les  fta- 
tuts  que  lui  préfenta  JVi.  Neker ,  au  génie  de  qui 
elle  devoit  fon  rétabliffement. 

«  Lfi  but  de  ces  inllitutions  ,  dit  un  auteur  connu 
»  par  fes    lumières,   étoit  que  la   Compagnie  ne 
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»  laquelle  elle  gémiffoit ,  &  de  l'efprjt  de  myftère 
»  qui  y  perpétuoit  la  corruption  ;  qu'il  y  eût  des 
»  relations  coniinuelles  entre  les  adminillratcurs 
»  &  les  aftionnaires;  que  Paris ,  privé  de  l'avan- 
»  ta^ge  dont  jouiffent  ies  capitales  des,  autres  na-' 
7 orne  ly^ 


»  tions  cô'rnijierçanteSj  celui  d'être  un  port  de  mer, 
»  pût  s'inftruire  du  commerce  dans  des  affemblées 
»  libres  &  paîtibles  ;  que  le  citoyen  s'y  formât  entin 
»  .des  idées  juiles  de_,cc  lien  puiUant  de  tous  les 
»  peuples ,  &  qu'il  apprît  ,  en  s'éclairant  f  jr  les 
»  fources  de  la  profpérité  publique  ,  à  refpefter  le 
»   négociant  qui  la  nourrit  ». 

Cet  efprit  d'ordre  s'étendit  jufque  dans  les  Indes; 
on  y  envoya  des  réglemens  fages  pour  les  divers 
comptoirs;  &:  le  18  novembre  1764,  la  Compagnie 
obtint  des  lettres  patentes  concernant  la  liquidation 
de  Ces  dettes ,  qui  ordonnoient  que  tous  fes  créan- 
ciers feroient  tenus  de  recevoir  en  payement  de 
leurs  créances  des  contrats  au  denier  vingt-cinq  fur 
la  ferme  du  tabac,  à  prendre  dans  les  portions  libres 
du  contrat  des  neuf  millions.  Les  fyndics  &  lesdi- 
refl;urs  furent  autorifés  à  vendre  &  à  aliéner  cent 
foixante-dix-fept  mille  livres  de  rentes  viagères 
fur  ces  neuf  millions  de  rentes  perpétuelles  ;  il  leur 
fut  auffi  permis  d'ouvrir  une  loterie  dont  la  mife 
feroit  de  lix  millions  :  la  Compagnie  f  Lit  encore  au- 
torifée  à  établir  .d'autres  loteries  en  i7ô'4  &  en 
1769. 

La  liquidation  des  dettes  raontoit ,  en  1766  ,  i 
quarante-u«  millions  fix  cent  mille  livres;  douze 
millions  avoient  été  payés  compant  ,  &  le  refte, 
tant  en  billets  qu'en  coii^rats,  à  quatre  pour  cent, 
&  en  marchandifes  envoyées  aux  îles  de  France  Se 
de  Bourbon,  &:  dans  l'Inde,  affcftces  particulière- 
ment à  l'acquittement  des  dettes. 

Il  reftoit  à  liquider  les  billets  de  caifTe  créés  en 
1744,  i753î  ^T>9  &  1 761 ,  &des  ordonnances  déli- 
vrées parles  confeilsfouverains  des  îles  de  France  & 
de  Bourbon.  La  maffe  enmontoit  à  fix  millions;  il 
fut  arrêté  qu'on  les  retireroit  annuellement  par  la 
voie  du  commerce  &  par  les  traites  que  la  Com- 
pagnie accorderoit  proportionnément  à  la  poffibiliLé 
de  facailTe. 

Il  fembloit  qu'avec  l'ordre  ,  l'économie  devoit 
renaître  dans  les  affaires  de  la  Com.pagnie  ;  ce- 
pendant le  temps  ne  les  améliora  pas  ;  fi  elle  avoit 
liquidé  en  1766  quarante  millions,  de  nouveaux 
établiiTemensdans  l'Inde,  des  procès  perdus  ,  les  ré- 
clamations inféparables  des  grands  privilèges  laif- 
foient  encore  en  17651  cinquante-trois  millions  de 
dettes  à  la  Compagnie. 

Elle  avoit  d'ailleurs  perdu  des  branches  confidé- 
rablcs  de  fon  commerce  :  fur  les  inftances  réitérées 
des  colonies  de  l'Amérique  ,  le  gouvernement  lui 
avoit  ôté,  en  1766,  le  privilège  exclufif  d'y  vendre 
des  efclaves  :  ce  n'étoit  pas  la  dédommager ,  que  de 
porter  la  gratification  de  chaque  tonneau  d'expor- 
tation à  foixante  &  quinze  livres  ,  &  à  quatre-vingts 
celle  des  tonneaux  d'importation.  L'année  fuivante , 
la  Compagxje  perdit  encoie  ,  fans  dédommagement , 
la  vente  exciufi'C  du  café  moka. 

C'eft  en  réclamant  publiquement  ces  pertes  , 
qu'elle  fit  connoître  combien  fes  privilèges  étoient: 
onéreux  à  l'état ,  &  le  peu  de    fruits  quoccaûoa- 
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noient  les  facrifices  continuels  que  le  gouvernement 
lui  fairoit. 

Des  vices  effentiels  furent  d'abord  reprochés  à 
la  conftitution  de  la  Compagnie.  Le  mot  de  li- 
berté de  commerce  pafla  de  bouche  en  bouche ,  & 
dès  cet  inftant  on  prélenta  dans  plufieurs  ouvra- 
ges tous  les  défavantages  que  caufoient  à  Tétat  les 
privilèges  exclufifs ,  &  particulièrement  ceux  de  la 
Compagnie.  Le  mémoire  de  M.  l'abbé  Morellet 
attira  toute  l'attention  des  aûionnaires  ,  du  public  , 
du  gouvernement  &  des  tribunaux.il  démontroit, 
1°.  qu'il  n'étoit  pas  de  l'intérêt  des  aftionnaires 
de  conferver  leur  privilège  exclufif ,  parce  que  le 
capital  du  commerce  de  la  Compagnie  se  ion  re- 
venu libre  avoient  toujours  diminué,  &  qu'attendu  la 
diminution  graduelle  des  bénéfices  ,  les  aftionnaires 
ne  pouvoient  efpèrer  de  mieux  conferver  leur  ca- 
pital en  continuant  le  commerce  :  des  calculs  pro 
fonds  &  cxaûs  prouvoient  cette  alTertion  j  il  ne 
s'éleva  même  aucun  aftionnaire  pour  défavouer  que 
la  forme  des  bilans  avoit  toujours  été  vicieufe ,  en 
ce  qu'on  y  préfentoit  les  fonds  morts  ,  comme  ca- 
pital de  commerce,  &  qu'on  n'en  avoit  jamais 
louftrait  le   principal  des    rentes  viagères. 

1°.  Que  les  adionnaires  étoient  dans  l'irapuiflance 
de  continuer  l'exercice  de  leurprivilège,  par  l'iinpof 
libilité  de  faire  de  nouveaux  emprunts  lans  payer  des 
intérêts  exorbitans,  à  caufe  du  peu  de  crédit  des  ef- 
fets de  la  Compagnie  ,  &  parce  que  le  principal 
des  cent  quatre-vingts  millions  fur  le  roi  étoit  ab- 
forbé  par  les  anciennes  dettes  &  par  l'hypothèque 
accordée  aux  a£tionnaires  en  vertu  de  l'édit  de 
J764. 

5°.  Que  le  privilège  de  la  Compagnie  étoit 
inutile  à  l'état  ,  parce  qu'une  entreprile  de  com- 
merce qui  ne  fe  foutient  pas  par  elle-même,  doit 
être  abandonnée;  parce  qu'il  y  avoit  une  infini- 
nité  d'ufagcs  à  faire  du  revenu  public ,  plus  légi- 
times &  plus  utiles  que  d'aider  la  Compagnie  à 
foutenir  un  commerce  ruineux  par  lui-même  ;  parce 
qu'enfin  les  demandes  que  la  Compagnie  faifoit 
au  roi  ,  n'avoient  aucun  fondement  folide  ,  &  que 
&  le  roi  les  accordoit ,  ce  fecours  feroit  même 
encore  infufEfant. 

»  C'eft  cette  Compagnie,  répondit  M.  Neker, 
»  qu'on  juge  inutile ,  qui  a  formé  tous  les  éta- 
»  blifTemens  de  l'Inde  ;  c'eft  elle  qui  a  changé 
»  deux  îles  incultes  &  défertes  en  deux  îles  com- 
»  merçantes  &  cultivées  ;  c'eft  elle  qui  avoit  élevé 
»  la  ville  de  Fondichéry  &  ces  ètabliflemens  flo- 
»  riflans  qui  excitoient  l'envie  de  toutes  les  na- 
»  tions  avant  la  dernière  guerre  ;  c'eft  cette  Com- 
»  pagnie  q^ui  a ,  pour  ainli  dire ,  créé  la  ville  de 
»  l'Orient  ;  c'eft  cette  même  Compagnie  ,  qui  de- 
»  puis  la  paix  a  relevé  les  établiffemens  de  la  na- 
»  tion,  détruits  par  la  guerre  ;  c'eft  cette  Compagnie 
»  qui,  depuis  17^4,  a  liquidé  foixante  millions  de 
»  dettes  contrariées  par  fa  majefté  dans  les  Indes  ; 
»  c'eft  cette  même  Compagnie  qui  nourrit  aujour- 
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»  xl'hui  quatre  mille  matelots  ,  qui  emploie  uî* 
»  nombre  infini  de  commis  &  de  ferviteurs ,  tant 
»  en  Europe  qu'aux  Indes ,  qui  occupe  des  manu- 
»  faftures   de  toute  efpèce  ,  ôcc.  ». 

Les  fiècles  les  plus  éclairés  ne  préfentent  point 
d'objet  public  qui  ait  été  plus  fa^amment  difcuté 
que  celui-ci  •,  le  miniftère  ne  laifla ,  il  eft  vrai , 
que  huit  jours  à  la  Compagnie  pour  répondre  au 
mémoire  de  M.  l'abbé  Morellet;  mai^  avant  d'en- 
regiftrer  l'arrêt  rendu  le  i  j  août  176^  pour  la 
fulpenfion  des  privilèges  de  la  Compagnie ,  le  par- 
lement confulta  les  adminiftrateurs  de  cette  Com- 
pagnie &  les  députés  des  principales  villes  de 
commerce  du  royaume.  11  arrêta  des  repréfentations 
au  roi ,  non  pas  contre  cette  fufpenfion  ,  mais  fur- 
la  forme  dans  laquelle  les  volontés  de  fa  majefté 
avoient  été  rendues  publiques  ,  &  fur  quelques-uues 
des  dilpofitions  fecondaircs  de  i'airêt. 

Cette  fufpenfion  ne  fut  effeûuée  qu'en  1770  , 
par  l'arrêt  du  17  février.  Le  roi  créa  un  contrat  d'un 
million  deux  cent  mille  livres  de  rente  ■  au  prin- 
cipal de  trente  millions  au  profit  de  la  Compagnie 
des  Indes  ,  pour  fe  libérer  des  fommes  qu'il  lui 
devoit.  Il  accepta  auftî  tous  les  meubles  &  im- 
meubles de  la  Compagnie ,  &  fes  droits  Se  pro- 
priétés ,  tant  dans  le  port  que  dans  la  Tille  de 
l'Orient. 

Des  lettres  patentes  avoient  autorifé  ,  le  9  fé- 
vrier de  la  même  année ,  les  fyndics  &  direcfteurs 
de  la-  Compagnie  à  ouvrir  une  loterie  dont  le 
fonds  feroit  de  douze  millions  ,  &  dont  les  produits 
dévoient  être  appliqués  au  payement  des  dettes  j 
mais  le  vide  que'ilc  produifitdans  les  caifles  de  ceux 
qui  la  remplirent ,  &  la  fufpenfion  du  payement 
des  billets  des  fermes  &  des  refcriptions  fur  les  re- 
cettes générales ,  laiffèrent  cette  loterie  fans  effet» 

Enfin,  par  l'arrêt  du  confeil  du  8  avril  1770  j 
le  roi  accepta  la  ceftlon  de  tous  les  biens  &  droits- 
appartenans  à  la  Compagnie  ,  &  fe  rendit  proprié- 
taire de  tous  les  immeubles  réels  &  fiftifs  5  de  tous 
les  meubles,  les  effets,  les  marchandiles  &  fonds 
de  commerce  ;  de  toutes  les  créances  ,  demandes 
&  répétitions  aftives ,  &  généralement  de  toutes  les- 
propriétés  de  la  Compagnie  des  Indes ,  à  l'excep- 
tion feulement  du  capital  hypothéqué  aux  aâions. 

Cet  arrêt  déclara  encore  que ,  conformément  à 
redit  du  mois  d'aoiît  17^4  &  aux  lettres  patentes 
du  p  février  1770,  les  aftionnaires  fourniroient  une 
fomme  de  400  liv.  par  aftion  ;  que  le  roi  demeureroit 
chargé  de  toutes  les  rentes  ,  tant  perpétuelles  que 
viagères ,  conftituées  par  la  Compagnie ,  ainfi  que 
de  celles  qui  réfulteroient  du  tirage  de  la  loterie 
établie  par  les  lettres  patentes  du  p  février ,  &  da 
payement  des  lots  en  argent;  que  le  roi  acquit- 
teroit  toutes  les  dettes  contraftées  par  la  Compagnie^ 
tant  en  Europe  que  dans  l'Inde  &  aux  ries  de 
France  &  de  Bourbon  ,  les  penfions  &  les  demi- 
foldes  accordées  par  la  Compagnie  ,  le  toi  Ce  ré- 
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"fervant  d'ailleurs  de  poun'oir  aux  demi-foldes  Se 
penlîons  qu'il  lui  paroîtroit  convenable  d'accorder 
i  ceux  qui  par  leurs  ferrices  étoient  dans  le  cas  de 
iiieriter  des  récompenfes  de   la  Compagnie. 

L'article  4  du  même  arrêt  ordonna  en  outre  , 
■«^ue  le  capital  de  chaque  adion ,  fixe  par  l'édit  du 
mois  d'août  1764,  à  leize  cents  livres,  produifant 
la  rente  de  quatre-vingts  livres  ,  {croit  Se  demeu- 
reroit  invariablement  fixé  à  deux  mille  cinq  cents 
livres  ,  valant  cent  vingt-cinq  livres  de  rente ,  & 
que  les  aftionnaires  jouiroient  de  cette  augmen- 
tation de  neuf  cents  livres  de  principal ,  à  compter 
<lu  i*"'  janvier  1770  ,  en  payant  un  appel  de  quatre 
cents  livres  par  ad;ion  ,  en  fîx  payemens  ditfcrens  : 
lavoir ,  cinquante  livres  avant  le  10  mai  de  cette 
année  ,  cinquante  livres  avant  le  10  juin  ,  cent 
livres  avant  le  1"  juillet,  cent  livres  avant  le 
ï""""  août,  cinquante  livres  avant  le  i*^""  feptembre, 
&  cinquante  livres  avant  le  i"'  oftobre. 

En  fufpendant  le  privilège  exclufif  de  la  Com- 
pagnie^ des  Indes  ,  par  l'arrêt  rendu  au  confeil  le 
13  août  1769  (i)  ,  le  roi  permit  à  tous  Tes  Cujets 
■de  négocier  librement   dans    les  différentes  parties 


(i)    Voici  cet  arrêt  ,  qu'il  cji  important  de  connoitre. 
Le  roi ,  s'étant  fait  repiéfemer ,  en  fon  confeil  ,  les  aélibé- 
ranons  prifes  dans  les  affemblées  gcnéiales  des  adionnaices 
de  la  Compagnie  des  Indes,  des  i+  &  zij  mars,  3   avril  &  i 
du  prclent  mois ,  enfemble  les  mémoires  &  étars  de  finiation 
de  ladite  Coaipagaie  ,  dreff«  par  les  députés  choifi ,  par  lefdits 
actionnaires,  dans  leur  allemblée  du  1+  mars,  conjointe- 
ment  avec  les  fyndics  &  direftetirs  :    fi  majefté  a  reconnu 
que   la  Compagnie   n'a  fait  juf^u'à  préfent  aucunes  difpo- 
litions  pour  le  mettre  en  éta:  d'approviùonncr    les   îles  de 
fiance  &  de  Bourbon  ,  &  pour  remplir  l'obligation  que  lui 
impofe  (on  privilège  de  faire  ,   fans   difcontinuarion  ,    fon 
commerce  des  Indes;  que  ce  défaut  de  précaution  ne  vient 
point  de  la  négligence  des   fyndics  Se  ditefteurs ,  &  qu'il 
eft  la  fuite  du  manque  de  fonds  dont  ils  aient  pu  difpofer 
pour  le  commerce  :  mais  que,  depuis  la  première  alTemblée 
du  14  mars,  les  aaionnaires  ,   inilruits  de  leur  fituation  , 
n  avoient  piéfenté   aucuns    moyens  ad.-niffibles    de  fe  pro- 
curer Ie>  fonds  ncceffaires  pour  pourvoir  aux  dépenfej  des 
arméniens  de  la  ptéfentc  année,  jufqu'au  jour  de  la  der- 
nicre  alTemblée  ,   dans  laquelle  a   été  lu   un  mémoire  con- 
tenant didérens  plans  d'emprunts,  pour  l'examen  defquels 
j1  a  etc  nommé  des  députés  ;   fur  quoi  fa  majellé  s'étant  fait 
reprefenter  ledit  mémoire  ,  &  après  l'avoir  examiné  en  fon 
confeil,  a  jugé  que  ,  des  trois  projets  d'emprunt  propofés  , 
les  deux  premiers  ne  pouvoient  être  admis,  &  que  l'exa- 
men que  pourroit    mériter  le  rroilîème,    ainiî  que  les  op. 
poiitions  qu'il  pourroit  éprouver  de  la  part  des  aftionnaires  , 
les  difcunions  qu'elles  occafionnecoieiit ,  &:  enfin  fon  exé- 
cution ,  dans  le  cas    où  il  fcroit  jugé  pouvoir   êtte  admis, 
entraîneroient  des  délais  &  abfotberoient    le   temps    propre 
aux   expéditions   pour  l'Inde  ;     en   forte    que   les   colonies 
des   îles   de  Fiance  &  de  Bourbon   &;  ks  tuîets  de  fa   ma- 
jefte,    répandus   dans    les    diftérens    comptoirs    de   l'Inde, 
feroient  expofés  à  manquer  de  fubiîftance  èc  des  objets  de 
confommarion  les  plus  nécelîaires,    &:  qj'il    en  réfulteroic 
une  interruption    totale   du  commerce  de  la  nation  fran- 
çoiie  dans  l'Inde.    A  quoi  étant    néceflaire    de    pourvoir  : 
oui  le  rapport  du  Heur  Maynon  d'Inveau,    confeiUer  ordi- 
naire, &:  auconfeiJ  royal,  conuôleiir  général  des  finances j 
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de  l'Inde ,  à  la  Chine  &  dans  les  mers  au  delà  in 
cap  de  Bonnc-Efpérance ,  à  la  charge  que  les  ar- 
mateurs &  capitaines  feroient  tenus  de  fe  confor- 
mer aux  réglemens  particuliers  que  fa  majeftc 
jugeroit  convenables  pour  l'exercice  de  ce  com- 
merce. 

Le  6  feptembre  de  la  même  année  ,  il  fut  rendu 
au  confeil  un  autre   arrêt  ,  par  lequel  le  roi  fit 


le  roi,  étant  en  fon  confeil,  a  ordonné  Se  ordonne  ce  qui 
fuit. 

Art.  1.  L'exercice  du  privilège  exclufif  de  la  Compagnie 
des  Indes  aux  îles  de  France  3c  de  Bourbon  ,  aux  Indes  , 
à  la  Chine  &  dans  les  mers  au  delà  du  cap  de  Bonne- 
Efpérance,  fera  &  demeurera  fufpendu  jufqu'àce  qu'il  en  fok 
par  fa  majefté  autrement  ordonne. 

II.  Toutes  les  places  &:  comptoirs  de  l'Inde  continueront 
d'être  régis ,  comme  ci-devans ,  pat  les  confeils ,  fous-mar- 
chands ik  employés  de  la  Compagnie,  que  fa  majeîé  a  con- 
firmés, en  tant  que  de  befoin  ,  dans  toutes  leurs  fondions  , 
aux  mêmes  droits,  prérogatives  &  autorité  dont  ils  ont  joui 
jufqu'à  préfent. 

III.  Tous  les  fujets  de  fa  majefté  psurront  librement 
négocier  dans  les  différentes  parties  de  l'Inde,  à  la  Chine 
&:  dans  les  mers ,  au  delà  du  cap  de  Eonne-EfpérancCj  y 
envoyer  ,  fut  leurs  propres  vaifleaux ,  tous  elfets  ,  argent 
&  marchandifes.  Se  faire  revenir  en  France  leurs  vailTeaux 
chargés  des  denrées  &  marchandifes  de  l'Inde  ;  de  la 
Chine  &  de  tous  les  pays  au  delà  du  cap  de  Bonnc-Efpé- 
rance ,  i  la  charge  par  eux  de  prendre  des  pafle-ports  ,  qui 
leur  feront  délivrés  gratuitement  &  fans  frais ,  lefquels 
contiendront  les  noms  des  armateurs ,  des  capitaines  ic 
des  vaifleaux ,  le  port  en  tonneaux  ,  Se  les  lieux  d'où  ils 
pourront  être  expédiés.  Les  capitaines  defdits  vailleaux 
feront  tenus  de  reprefenter  lefdits  palTe- ports  aux  comman- 
dans  des  îles  de  France  &  de  Bourbon,  &  aux  confeils 
&c  emplo'yés  des  différens  comptoirs  dans  lefquels  ils  relâ- 
cheront :  feront  au  furplus  lefdits  arnuteius  &:  capitaine» 
tenus  de  fe  conformer  aux  réglemens  particuliers  que 
fa  majelté  jugera  convenables  pour  l'exercice  de  ce  com- 
merce. 

IV.  Les  armateurs  qui  déûreiont  obtenir  lefdits  pafTt- 
ports,  adrelTeront  à  cet  effet  leurs  mémoites  ,  lignés  d'eux  , 
au  fecrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  mâtine  ,  ou 
aux  fyndics  &  diredeurs  de  la  Compagnie  des  Indes  ;  feront 
lefdits  mémoires  fur  le  champ  comjnuniqués  aux  députés  des 
villes  de  commerce  à  Paris,  pour,  pat  lefdits  députés  ,  pren. 
dre dans  les  ports  des  inftruflions  &  renfeignemcns,  s'ils  les 
jugent  néceflaires  ,  Se  donner  enfuite  leurs  avis  fur  lefdits 
mémoires  ,  lefquels  avis  demeureront  aitacliéi  à  l'origîual 
defdits  pafle-ports. 

V.  Les  armateurs  pour  le  commerce  de  l'Inde  ne  pour- 
ront faire  le  retour  des  vaifleaux  &  marcliandifes  provenant 
dudit  commerce  ,  que  dans  le  port  de  l'Orient.  Dans  le 
cas  où  ils  feroienr  obligés,  par  quelque  accident,  d'entrer 
dans  d'autres  ports  du  royaume  ,  ils  ne  pourront  y  débar- 
quer leurs  marchandifi.'s ,  8c  ils  feront  tenus  de  fe  rendre 
dans  ledit  port  ee  l'Orient  :  &  fi  le  vaifleau  n'étoit  pas  en 
état  de  reprendre  la  mer,  les  marchandifes  feront  dépofées 
dans  un  magahn,  fous  la  garde  des  commis  &  prépofés  de 
l'adjudicataire  des  fermes,  d'où  elles  feront  tranfpottées  à 
l'Orient    fous  acquit  à  caution. 

VI.  Toutes  les  marchandifes  provenant  du  commerce 
de  l'Inde  feront  allujetties ,  à  l'entrée  du  royaume  ,  aux 
droits  portés  au   tarif  que   f*  oiajefté  fera  inceffammeaj 
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pour  le   commerce   de    l'Inde    an   réglemei]t    qni 
contient  les  difpofuioias  fuivantes  : 

^n.  P^  «  Les  adminirtrateiirs  de  la  Co;npa<Tnie 
»  des  Indes  déii\'ieront  gratuitement  aux  armateurs 
»  pour  rinde  ,  &  pour  les  mers  au  delà  du  cap 
»  de  Bonne-Elpérance  ,  des  pafle-ports  qui  contien- 
»  dvont  les  noms  des  armateurs ,  des  capitaines  & 
»  des  vaiffcaux  ,  le  port  en  tonneaux  ,  les  jieux 
»  d'où  ils  devront  è'.re  expédiés  ,  &  ceux  de  leur 
»  première  tieftination  ;  lefquels  ptt-ire-jx>rts  feront 
»  expédiés  prqmptement ,  fur  la  demande  des  né- 
»  gocians  ou  armateurs  ,  fans'  pouvoir  être  refufés 
»  fous  aucun  prétexte ,  Se  fans  être  affujettis  à 
»)  aucune  forhiaiité  ;  fa  inajcftc  dérogeant  à  cet 
»  éçrard  aux  difpofuions  de  l'article  I\  dudit  arrêt 
»j   du  confeil  du   13    août  dernier. 

II.  «  Les  capitaines  defdits  vai d'eaux  feront  te- 
»  nas  de  repréfenter  lefdits  paffe-ports  au  comman- 
»  dant  des  îles  de  France  &  de  Bourbon  ,  &  aux 
»  confeils  &:  employés  des  ditïércns  comptoirs  où 
))  ils'  relâcheront ,  lefqucls'  feront  tenus  de  leur 
»  prêter  tout  fecours  &  proceftion  :  pourront ,  en 
»  vertu  deldits  palTe- ports  ,  naviguer  dans  toutes  les 
»  mers  ,  &  commercer  f.ir  toutes  les  cotes  &  dans 
»  tous  les  pays  au  delà  du  cap  de  Bonne -Efpé- 
»  rance  ,  aux  mêmes  droits  &  privilèges  dont  ont 
»  joui  les  vaiffeaux  de  la  Compaf^nie  ,  fans  pou- 
»  voir  être  troublés  ni  retenus  dans  leur  naviga- 
»  tion  ,  fous   quelque  prétexte  que   ce   foit. 

III.  »  Il  fera  fait,  dans  les  vingt- quatre  heures 
»  de  l'arrivée  en  France  ,  déclaration  exafte  & 
»  conforme  aux  ordonnances  Se  réglemens ,  au  bu- 
w  reau  des  fermes  ,  de  toutes  les  marchaadifes  qui 
»  feront  apportées  de  l'Inde  &  de  la  Chine  à 
»  rOrient ,  par  les  vaifTeaux  &  pour  contpte  des 
»»  particuliers  :  leflites  marchandifes  feront  villtées 
»  &c  \'ériliées  ,  &  feront  entrcpofies  dans  les  ma- 
«»  gafijs   dudit  port  de  l'Orient. 

IV.  »  Celles  defiitcs  marchandifes  dont  la  con- 
V  fommation  dans  le  royaume  cil  prohibée,  feront 
»  dépofées ,  comme  ci -devant,  dans  un  magafin 
»  particulier  ,  fermé  à  deux  différentes  clefs  ,  dont 


arrêter  en   fon  confeil  ;  lefquels  droits  feront  payés  indcpen- 
dammeiit  de  ceux  ci-devant  cciblis. 

VII.  Les  vailf:aux  ,  vivres  Se  marchandifes  qui  feront 
deuints  pour  le  coaimerce  de  l'Inde  ,  jouiront  de  tous  les 
avantages,  exemptions  Sz  entrepôts  accoidés  pour  le  com- 
meice  des  colonies  de  l'Amérique,  en  remplillant  les  for- 
malités prefcrites  par  les  rcg^emens  ,  &  notamment  par  les 
Jettrci  puentes  du  mois  d'avril  ifîiy  ;  Si  les  arméniens 
ne  pourront  être  faits  que  dans  le  port  de  l'Ot'ent  ,  Se 
dans  ceux  permis  pour    le  con\merce  defdites  colonies 

VIII.  Les  fyndic  &  direiteuts  aûuels  continueront  d'ad- 
rninillrer,  comme  ci-devant,  toutes  les  arfaires  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  ;  fa  maiefté  fe  réfervant  de  ftatuer  fur  le 
lurplus  de  ce  qui  intérefTe  les  aflionnaites  ,  après  qu'elle  fe 
fera  fait  rendre  conipte  des  obfervations  nue  feront  les  dé- 
purés qu'ils  en  ont  chargés  par  leur  délibération  du  8  de  ce 
piois.  Fait,  &.C. 
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»  l'mic  demeurera  es  main,  du  prépofé  de  l'adjucfî-* 
_»(  ca^.aire  des  fermes  ,  <ï»:  l'autre  en  celles  du  pré- 
»  pcfé  des  armateurs  ou  de  leurs  commifiion- 
)»   naires. 

V.  »  Toutes  les  marchandifes  provenant  du  com- 
»  inerce  de  l'Inde  ,  jouiront  de  iix  mois  d'entrepôt 
»  dans  le  port  de  l'Orient;  celles  deftinécs  pour 
»  J,a  confommatinn  du  royaume  ,  payeront,  les 
»  droits  ci-devant  dus  faivant  les  réglemens;  celles 
»  deftinées  pour  l'étranger  feront  exemptes  det- 
«  dits  droits  ,  &  payeront  feulement  cevix  d'induit 
n  portés  par  l'article  I X  du  préfent  arrêt.  Les 
»  marchandites  permifes  continueront  de  jouir  du 
»  tranfit  par  terre  ,  comme  par  le  pafTc  ;  celles 
»  prohibées ,  ainfi  que  les  toiles  peintes  ou  im- 
»  primées,  toiles  de  coton  blanches,  mouffelines, 
»  mouchoirs  &  bafins ,  ne  pourront  êtres  tranfpor- 
»  técs  que  par  mer  à  l'étranger. 

VI.  »  Les  toiles  de  coton  blanches  ,  moulTeli- 
»  nés  ,  -mouchoirs  &  bafins.,  continueront  d'être 
»  plombés  &:  marqués  des  plombs  &  bulletins  de 
1)  ladite  Compagnie. 

VII.  »  Les  marchandifes  provenant  dudit  com- 
»  merce  ,  pourront  être  envoyées  de  l'Orient  à 
»  Nantes  ,&  y  jouir  dn"  même  entrepôt'  de  iTx 
»  mois,  à  compter  du  jour  qu'elles  auront  été 
»  traiifp-jrtées  de  l'Orient.  Le  tranfport  des  mar- 
n  chandifes  prohibées  6c  des  toiles  peintes  ,  toiles 
»  de  coton,  moufielines ,  mouchoirs  &:  bafins  ,  ne 
»  pourra  être  fait  dudit  port  de  l'Orient  à  celui 
»  de  Nantes,  que  par  mer,  ainfi  que  le  tranfport 
»  de  Nantes  à  l'étranger.  A  l'égard  des  autres 
»  efpèces  de  marchandifes  ,  elles  pourront  être 
»  conduites  de  l'Orient  à  Nantes  ,  &  fortir  de 
»  Nantes  à  l'étranger  ,  tant  par  mer  que  pat 
»  terre  ,  à  la  charge  d'obferver  les  formalités  pref- 
»  crites  par  les  réglemens  en  pareil  cas. 

VIII.  »  Les  marchandifes  ne  pourront  fortir 
»  defdits  entrepôts  ,  fans  qu'il  en  ait  été  préala- 
»  blement  fait  déclaration.  Il  fera  libre  aux  pré- 
»  pofés  de  l'adjudicataire  les  fermes,  de  faire  dans 
»  le  cours  des  fix  mois  des  rccenfemens  dans  ces 
»  entrepôts ,  toutes  les  fois  qu'ils  le  trouveront  à 
»  propos  :  celles  qui  en  auront  été  foufiraites ,  fe- 
»  ront  faifies  ,  ou  la  valeur  d'icellcs ,  pour  en  être 
)■)  la  coniîlcation  prononcée,  avec  les  amende  por- 
»   tées  par   les  réglemens. 

IX.  »  Toutes  les  marchandifes  provenant  dti 
»  com.merce  de  l'Inde  &  de  la  Chine  ,  feront  aflii- 
»  jetties ,  à  l'entrée  du  royaume  ,  à  un  droit  d'in- 
»  dult  de  cinq  pour  cent  de  leur  valeur  en  France; 
»  Se  celles  provenant  du  cru  des  îles  de  France  & 
n  de  Bourbon,  à  trois  pour  cent  aufll  de  leur  va- 
»  leur  en  France.  Lefdits  droits  feront  payés  avant 
»  que  lefdites  marchandifes  puilTent  fortir  des  ma- 
»  gafins  on  elles  auront  été  dépofées ,  foit  qu'elles 
»  foient  dellinées  pour  pafTer  à  l'étranger,  ou 
»  pour  la  conlbmmation  du  royaume. 
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X.  »  Les  proprié;aiies  dcfdJtes  marchandifes 
»  pourront  les  vendre  eu  en  djlpofer  lors  &i  zmCi 
»  cjiie  bon  leur  fembiera  ,  foit  paï  vente  pavtica- 
»  lière  ,  fojt  par  vente  pubiitjuc  ,  qui  pourront 
w  être  indiquées  pai-  affiches,  dansia  forme  Ik  aux 
»   conditions  dont  ils   con^-iendront  enlre  eux. 

XI.  n  Tous  les  effets ,  denrées  &  marchandifcs 
»  deftmés  pour  le  port  de  l'Orient ,  continueront 
»  de  jouir  des  exenipàons  portées  par  l'article 
»  XLIII  de  l'édit  d'août  ^764,  &  par  les  articles 
»  XVI ,  XVII  &  XVIII  des  lettres  patentes  du 
*>  mois  de  mars  j6p6  ,  ainli  &c  de  la  même  ma- 
»  nière  c^u'en  a  joui  la  Compagnie  des  Indes. 
»  L'arréi  du  conlcil  du  13  aoiu  dernier  fera  au 
»  furplus  exécuté  en  toutes  fes  djfpofitions  ,  aux- 
»  quelles  il  n'eft  dérogé  par  le  préfent  ané;. 
»  Fait,  Sec.  » 

Lorfque  la  guerre  farvcnue  entre  la  France  & 
l'Angleterre  ,  relativement  à  l'indépendance  des 
Etats-Unis  de  l'Amérique ,  eut  été  terminée  par  la 
Signature  des  préliminaires  de  la  paix  en  janvier 
178^,  on  s'appcrçut  que  les  ports  du  royaume 
n'étoient  pas  luitîfamment  pourvus  des  marchanuités 
de  rinde  &  de  la  Chine  qui  étoient  nécelTaires  , 
loit  pour  la  confommalion  des  régnicoles ,  foit  pour 
les  eclianges  avec  l'étranger.  En  conlequence  ,  le 
roi  voulant  prohter  des  premiers  inllans  de  la  paix 
pour  procurer,  le  plutôt  poiTible ,  à  fon  royaume 
un  approvifionnemenî  fuffifant  de  ces  marchandifes, 
ia  majefté  confidéra  que  11 ,  dans  les  circonfcances 
adluelles ,  ou  s'en  rapportoit ,  pour  cet  approvifion- 
nenient ,  aux  ipéculations  des  particuliers  ,  on  ne 
pourroit  pas  être  alTuré  que  leurs  entreprifes  fulTent 
effeftuées  affez  promptement  pour  efpércr  des  re- 
tours dès  l'année  1  .  84  ,  &  elle  jugea  qu'il  fcroit 
pl«s  avantageux  £<.  plus  sûr  d'en  clurger  un  arma- 
teur qai  dirigeroit  cette  opération  pour  le  compte 
de  fa  m.ajcflé.  Pour  cet  eHet ,  il  fut  rendu  au  con- 
feil  d'état,  le  2  février  1783  ,  un  arrêt  qui  contient 
les  difpofitions   fuivantes. 

yirt.  F^.   a  Le  roi  autorife  le  fîeur  Grandclos- 

»  Meflé  à  emprunter,  pour  le  compte   de  fi   ma- 

»  jeflé  ,  foit  a  la  grolle,  foit  de   toute  autre  ma- 

»  nière   qui    fera    jugée    convenable ,  jufqu'i    con- 

»  currence    d'une   fomme    de   trois   millions,  pour 

»  être   employée  en  totalité  à  faire  le  fonds  d'une 

»  expédition  de    commerce  pour  la  Chine  ,   dont 

»  fa    majcllé    a    confié     la    dirc-ftion    audit     fieur 

»  Grandclos-Meflé  ;  à  l'effet   de  quoi  ,  fa  majefté 

»  fera  remettre   inceffamment  à    fa   difpofuion   un 

»  nombre  fuffifant  de  bâtimens  pour  remplir  cette 

»  deftination. 

II.  »  Le  produit  des  cirgaifons  de  retour  de- 
»  meurera  fpécialement  alîefté  au  payement  des 
»  emprunts  qu'aura  laits  ledit  fieur  Grandclos- 
V  ]\ieflé.  Sa  majefté  entend  que  les  bénéfices  qui 
»  pourront  réfulter  de  cette  opération,  foient  em- 
»  pioyés  i  l'encouragement  du  commerce  de  l'In- 
»  de,  &  elle  fe  rélerve  d'y  faire  participer  aulll 
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«  ceux  des  créanciers  de  la  Compagnie  des  Indes 
»  qui  refient   encore    à  liquider. 

Ilî.  »  ¥.n  conféquence  des  difpofitions  portées  aa 
»  préfent  arrêt  ,  £■:  jufqu'à  ce  qu'il  en  aii^ié  au- 
»  trement  ordonné  par  fa" majefté,  il  fera  furfis  â 
»  la  délivrance  des  pernïiilions  qui  pourroicnt  être 
»  demandées  par  des  armateiu^s  pariiculiers ,  foit  en 
»  France,  loit  aux  îles  de  France  Se  de  Bourbon, 
»  pour  le  commerce   de  la    Chine.  Fait,  &c.  » 

Voyez  ie  dicTionuaire  de  commerce  &  le  par^ 
fait  négociant ,  /uj/"  Savarrl  ;  le  droit  public  des 
colonies  ,  par  31.  Petit;  l'hi flaire  du  fyjîême; 
l'édit  du  mois  de  décembre  1674,  portant  révo- 
cation de  la  Compagnie  des  Indes  occidentales  ; 
l'édit  du  mois  de  novembre  \i 60  ■,  portant  Jup~ 
prejjîon  de  la  Compagnie  des  Indes  ;  les  mémoires 
de'^M.  l'abbé  Mordlet  ;  le  mémoire  de  M.  Neker; 
les  recherches  &  les  coKjtdéracions  /.v  les  finan- 
ces ;  l'hl-loire  philo fophique  &  politique  des  éta- 
l'iij/emens  &  du  commerce  des  européens  dans 
les  deux  Indes;  l'encyclopédie  ;  l'hilloire  de  la 
Compagnie  des  Indes.  Voyez  aulli  les  articles 
Colonie,  Commerce,  Action,  Sociétk  ,  &c. 
{Article  de  M.  H""  DE  R""*,  ingénieur  &■ 
commis  des  finances.  ) 

COMPAGNON.  C'cft  celui  qui  3  appris  un 
métier  ,  &  qui  travaille  pour   un  maître. 

Suivant  l'article  40  de  l'édit  du  mois  d'août  1776', 
il  cf:  défendu  aux  Compagnons  de  quitter  leurs 
maîtres  fans  les  avoir  avertis  dans  le  temps  fixé 
par  les  réglemcns  ,  &  fans  avoir  obtaiu  d'eux  un 
certificat  de  congé  ,  où  les  maîtres  doivent  rendre 
compte  de  la  conduite  &  àa  travail  des  mêmes 
Compagnons.  Cette  loi  défend  aux  maîtres  de  re^- 
fufer  le  certificat  dont  il  s'agit,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  puiiTe  être  ,  jipres  le  temps  de  l'a- 
vcrtilTement  expiré  :  dans  le  cas  de  ce  refus",  les 
gardes,  fyndirs  on  adjoints  ,  ou  à  leur  refus,  le 
lieutenant  général  de  police  ,  peuvent ,  après  avoir 
entendu  le  maître  ,  délivrer  au  Compagnon  une 
permiffion  d'entrer  chez  un  autre  maîlre.  Il  fiut 
obfer.-er  à  ce  lujet ,  que  les  maîtres  ne  peuvent 
recevoir  aucun  Compagnon  ,  qu'il  ne  leur  ait  re- 
préfenté  le  certificat  de  congé  ,  ou  la  permilTîon 
dont  on  vient  de  parler  ,  le  tout  fous  telle  peine 
que  de  droit  contre  les  maîtr«  ou  les  Com- 
pagnons. 

Des  lettres  patentes  fur  arrêt,  du  i  janvier  174^, 
enregiftrées  au  parlement  de  Flandre  le  i  r  février 
fj.ivant,ont  réglé  ce  qui  fuit ,  relativement  aux 
CJompagnons  &  ouvriers  des  fabriques  &;  manu- 
fa  fturcs. 

Art.  \".   «  Faifons  très-expreffes  inhibitions  & 

»  défenfes    à    tous    Compagnons    &    ouvriers    em- 

»  pioyés    dans    les    fabriques    &    manufaâures    de 

»  notre    royaume  ,    de    quelque     efpèce    qu'elles 

«  foient,  de   les  quitter  pour  aller  travailler  ail- 

»  leurs  ,  fans  en  avoir  obtenu  un  congé  exprés  Se 

»  par  écrit  de  leurs  maîtres ,  à  peine ,  contte  kf^ 
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»  dits  Compagnons  Se  ouvriers ,  de  cent  livres  d'a- 
»  mende  ,  au  payement  de  laquelle  ils  {cront  con- 
»  traints  par  corps. 

II.  »  Pourront  néanmoins  lefclits  Compagnons 
»  &  ouvriers  ,  dans  les  cas  oii  ils  ne  feroient  pas 
»  payés  de  leur  (alaire  par  leurs  maîtres ,  &  qu'ils 
»  efTuieroient  de  mauvais  traitemens  ,  qu'ils  les 
»  laifleroient  fans  ouvrage  ,  ou  pour  d'autres  caufes 
»  légitimes ,  Te  pourvoir  pardevant  les  juges  de 
»  police  des  lieux  ,  pour  en  obtenir  ,  fi  le  cas  y 
»  échoit  ,  un  billet  de  congé  ,  qui  ne  pourra  ce- 
»  pendant  leur  être  déii/ré  en  aucun  cas  ,  qu'ils 
»  n'aient  achevé  les  ouvrages  qu'ils  auront  com- 
»  mencés  chez  leurs  maîtres  ,  &  acquitté  les  avan- 
»  ces  qui  pourront  leur   avoir  été  faites. 

III.  1)  Faifons  pareillement  défenfes  à  tous  Com- 
»  paj^nons  &  ouvriers  de  s'alTembler  en  corps ,  fous 
»  prétexte  de  confrérie  ou  autrement  ,  de  cabaler 
»  entre  eux  pour  fe  placer  les  uns  les  autres  chez 
n  des  maîtres,  ou  pour  en  fortir  ,  ni  d'empêcher, 
»  de  quelque  manière  que  ce  foit,  lefdits  maîtres 
I»  de  choifir  eux-mêmes  leurs  ouvriers  ,  foit  françois 
»  ou  étrangers  ,  fous  pareille  peine  de  cent  livres 
»  contre  lefdits  Compagnons  &  ouvriers,  payables 
»  comme   delTus. 

IV.  «  Faifons  auflî  très-expreffes  défenfes  à  tous 
»  fabricant  Se  entrepreneurs  de  fabriques  Se  ma- 
»  nufaftures  ,  de  prendre  à  leur  fervice  aucuns 
»  Compagnons  &  ouvriers  ayant  travaillé  chez 
«  d'autres  de  leur  état  Se  profcflion  dans  notre 
»  royaume  ,  fans  qu'il  leur  foit  apparu  d'un  congé 
»  par  écrit  des  maîtres  qu'ils  auront  quittés,  ou  des 
»  juges  de  police  en  certains  cas ,  à  peine  de  trois 
»  cents  livres  d'amende  pour  chaque  contravention  , 
»  &  de  tous  dépens  dommages  &  intérêts.  » 

Le  lï  Mai  17^4,  il  a  été  rendu  au  confeil 
d'état  de  Staniflas  ,  roi  de  Pologne  ,  duc  de  Lor- 
raine &  de  Bar  ,  un  arrêt  qui  contient  prefquc 
mot  pour  mot  les  mêmes  difpofitions  que  les 
lettres  patentes  que  l'on  vient  de  tranfcrire  ;  il 
défend  à  tous  Compagnons  &  ouvriers  employés 
dans  les  fabriques  Se  manufaftures  de  fes  états  ,  de 
quelque  efpcce  qu'elles  foient  ,  de  les  quitter 
pour  aller  travailler  ailleurs  ,  fans  avoir  obtenu 
de  conaé  de  leurs  maîtres  ,  à  peine  contre  les 
Compagnons  de  cent  livres  d'amende ,  au  payement 
de   laquelle  ils    doivent  ê;re   contraints  par  corps. 

Il  leur  permet  cependant  de  fe  retirer  parde- 
vant les  juges  des  lieux  ,  pour  en  obtenir  un  billet 
de  congé  ,  dans  le  cas  où  ils  ne  feroient  pas  payés 
de  leurs  falaires  par  leurs  maîtres  ,^  qu'ils  en 
cfluyeroicnt  de  mauvais  traitemens ,  qu'ils  les  laif- 
feroient  iaus  ouvrage  ,  ou  pour  d'autre  caufe  lé- 
gitime. 

Le  même  arrêt  fait  défenfe  à  tous  Comparons 
&  ouvriers  de  s'afTembler  en  corps,  fous  prétexte 
de  confrérie  ou  autrement  ,  de  cabaler  entre  eux 
pour  fe  placer  les  uns  les  autres  chez  les  maîtres , 
ou  ppur  en  fortir  5  ni  d'empêcher ,  de  quelque  ma- 
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nière  que  ce  foit  ,  les  maîtres  de  choifr  eur- 
mèmes  leurs  ouvriers  ,  foit  fujets  de  fa  majefté  , 
régnicoles  ou  étrangers  ,  fous  pareille  peine  de 
cent  livres  d'amende. 

Enfin  ,  fi  majefté  fait  défenfes  à  tous  fabricans 
Se  entrepreneurs  de  fabriques  ou  manufafturiers ,  de 
prendre  à  leur  fervice  aucuns  Compagnon  &  ou- 
vrier ayant  travaillé  chez  d'autres  de  leur  état 
&  profclïïon  ,  fans  qu'il  leur  foit  apparu  d'un 
congé  par  écrit  des  maîtres  qu'ils  auront  quittés  , 
ou  des  lucres  des  fabriques  &  manufaftures  ;  à 
peme  de  300  livres  pour  chaque  contravention. 
Se  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts. 

Cet  arrêt  a  été  enregiftré  en  la  cour  fouve- 
raine  (  aujourd'hui  parlement  )  de  Nanci  le  4 
juin  fuivant ,  «  à  la  charge  par  les  propriétaires 
»  ou  direfteurs  de  fabriques  &  manufatlures ,  d'a- 
n  voir  des  regiftres  en  bonne  &  due  forme  ,  cotés 
»  &  paraphés  par  les  juges  des  lieux  ,  fans  néan- 
»  moins  qu'ils  puiffent  être  obligés  de  les  com- 
>»  pofer  de  papier  timbré  ,  dans  lefqucls  regiftres 
»  ils  feront  obligés  d'inférer  de  fuite  Se  fans  au- 
)>  cun  blanc  ,  les  traités  ,  consentions  &  enga- 
»  gemens  qui  feront  par  eux  faits  avec  leurs  Coût- 
»  pagnons  &  ouvriers ,  enfemble  les  payemens  & 
»  délivrances  qui  auront  été  par  eux  fajts  auxdits 
»   Compagnons  Se  ouvriers  ». 

Ces  réglemens  ne  font  portés ,  comme  l'on  voit, 
que  pour  les  Compagnons  &  ouvriers  des  fabri- 
cans. De  là  eft  née,  en  1777,  une  queftion  que  j'ai 
vu  juger  eu  la  grand'chambre  du  parlement  de 
Paris. 

Deux  Compagnons  teinturiers  de  Beaurais  avoient 
quitté  leur  maître  fans  congé  ,  Se  étoient  entrés 
chez  un  de  fes  confrères.  Sur  la  plainte  du  pre- 
mier ,  fcntence  qui  leur  ordonne  de  retourner  chez 
lui  ,  &  défend  à  l'autre  de  les  recevoir  fans 
congé.  Appel  de  leur  part. 

La  caufe  portée  à  l'audience  ,  M.  l'avocat  général 
Séguier  a  dit  qu'il  n'y  avoit  point  de  loi  précife 
qui  défendît  aux  compagnons  teinturiers  de  quitter 
leurs  maîtres  fans  congé  ,  mais  que  l'équité  devoit 
y  fuppléer  ;  que  d'ailleurs  on  pouvoir  étendre  aux 
teinturiers  les  difpofitions  des  lettres  patentes  fur 
arrêt  du  z  janvier  1745?  ,  puifque  les  teinturiers 
fabriquent  réellement ,  &  qu'ainh  on  peut  les  met- 
tre au  rang  des  fabricans. 

Par  ces  confidérations  ,  a  eftimé  qu'il  y  avoit 
lieu  de  mettre  l'appellation  au  néant ,  &  de  con- 
damner les  appelans  en  l'amende. 

Ces  conclunons  ont  été  fuivies  par  arrêt  du  é 
août   1777. 

Le  règlement  du  i8  février  1713  contient  les 
difpofitions  fuivantes  ,  relativement  aux  Compa- 
gnons imprimeurs  : 

Article  XXXI.  «  Les  imprimeurs  &  les 
»  veuves  d'imprimeurs  ne  pourront  faire  travailler 
»  chez  eux  aucun  Compagnon  ou  ouvrier  qui  ait 
»  travaillé  dans  une   autre^  imprimerie  de  Paris  j 
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•  tjl'ils  n'aient  fu  du  dernier  maître ,  ou  veuve  de 
»  maître  ,  d'où  ledit  Compagnon  ou  ouvrier  fera 
»  forti ,  fi  ledit  Compagnon  ou  ouvrier  eft  libre 
»  &  en  état  de  travailler  où  bon  lui  fcmblera  , 
»'  à  peine  contre  les  contrevenans  ,  pour  la  pre- 
»  mière  fois  ,  de  trois  cents  livres  d'amende  ,  8c 
i)  de  trois  livres  par  jour  au  profit  du  maître  ou 
y  maîtrefle  que  le  Compagnon  ou  ouvrier  aura 
t>  quitté  fans  congé  ,  à  compter  du  jour  qu'ils 
»  auront  commencé  de  s'en  fervir  j  &  en  cas  de 
w  récidive  ,  d'interdivSion  pendant  un  an  ,  &  pour 
»  la  troifième  fois  ,  d'interdiftion  pour  toujours  ; 
»  iefquelles  peines  ne  pourront  être  réputées  com- 
»  minatoires  ,  ni  modérées  fous  quelque  prétexte 
I»  que  ce  foit.  Et  pour  prévenir  de  pareils  abus  , 
»  les  maîtres  imprimeurs  &  les  veuves  feront  tenus 
i»  de  déclarer  de  femaine  en  femaine  ,  à  la  chan>- 
I»  brc  fyndicale ,  les  Compagnons  ou  ouvriers  qui 
»  manqueront  dans  leurs  imprimeries  ;  ou  ceux 
»  qu'ils  auront  agréés  pendant  le  cours  de  la 
o  femaine  ,  afin  qu'aucun  maître  ou  veuve  ne 
»  puifle  prétexter  qu'ils  ignorent  d'où  peuvent 
»  fortir  les  Compagnons  ou  ouvriers  qui  fe  pré- 
»  feuleront  dans  leurs  imprimeries  pour  y  travail- 
»  1er ,  le  tout  fous  les  peines  que  deffus  :  & 
»  fera  le  préfent  article  exécuté  pareillement  à 
»  l'égard  de  ceux  qui  tiennent  des  fonderies  de 
»  caraftères  d'imprimerie  ,  Se  de  leurs  Compagnons 
»  &c  ouvriers. 

XXXII.  »  Les  imprimeurs  feront  tenus  de  faire 
»  continuer  les  ouvrages  commencés ,  fans  les  pou- 
»  voir  interrompre  ,  fi  ce  n'eft  pour  caufo  raifon- 
»  nable  ;  auquel  cas  ils  feront  tenus  de  donner  aux 
»  Compagnons  ou  ouvriers  quelque  autre  ouvrage 
»  de  pareille  qualité  ,  en  attendant  que  le  premier 
»  puifTe  être  repris  &  continué  ;  &  fi  la  difconti- 
»  nuation  dure  plus  d'un  hiois  ,  il  fera  permis 
»  auxdits  Compac^nons  ou  ouvriers,  huit  jours  après 
»  en  avoir  averti  le  maître  ,  de  fe  retirer ,  &  d'en- 
»  treprendre  d'autres  ouvrages  chez  un  autre  maî- 
»  tre ,  fans  qu'ils  puifTent  être  contraints  de  retour- 
»  ner  chez  le  premier,  qui  fera  tenu  ,  audit  cas, de 
»  leur  donner  un  concé  par  écrit. 

XXXIII.  »  Les  imprimeurs  pourront  congédier 
»  les  Compagnons  &  ouvriers  ,  en  les  averti  (Tant 
»  Luit  jours  auparavant,  même  avant  ledit  terme 
»  pour  des  caufes  jiilïes  Se  raifonnables  j  hors  que 
»  lefdits  Compagnons  Se  ouvriers  ne  tra-Millent 
»  en  confcience  chez  lefdits  imprimeurs,  &  à  l'é- 
»  gard  defquels  il  fera  ci-après  pourvu. 

XXXIV.  »  Ne  pourront  les  Compagnons  & 
»  les  ouvriers  ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'a- 
»  mendc  ,  laiffer ,  fans  le  confentemcnt  du  maître 
»  qui  les  aura  employés  ,  les  ouvrages  par  eux 
»  co.nmences,  ou  lur  lelquels  jJs  auront  travaille  , 
»  foit  que  lefdits  ouvrages  aient  un  ou  plufieurs 
»  volumes ,  lorfque  l'impre/Tion  en  eft  faite  fans 
»  une  interruption  qui  dure  plus  d'un  mois  ;  & 
»  feront  lefdits  Compagnons    Se   ouvriers   tenus. 
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»  lorfqu'ils  finiront  leurs  labeurs  ,  d'avertir  leurs 
»  iiiaîtres  huit  jours  avant  de  les  quitter  ,  à  peine 
M   de  vingt  livres  au  profit  du  maître. 

XXXV.  »  Sera  loifible  au  maître  qui  voudra 
»  accélérer  l'ouvrage  commencé  ,  d'en  donner 
»  partie  à  d'autres  ouvriers  &  Compagnons ,  fans 
»  qu'il  foit  permis  à  ceux  qui  l'auront  commencé 
»  de  le  quitter  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
»  foit  ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  ,  & 
»  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  envers  ic 
»  maître. 

XXXVI.  »  Si  l'un  defdits  ouvriers  &  Corn- 
»  pagnons  laiffe  fon  labeur  pour  quelque  occa- 
»  lion  ou  prétexte  que  ce  puifTe  être  ,  le  maître 
»  ne  pouvant  le  faire  revenir ,  aura  la  liberté  de 
»  fubllituer  en  fon  lieu  Se  place  tel  ouvrier  Sc 
n  Compagnon  que  bon  lui  femblera  ,  fans  que 
»  ceux  qui  travaillent  fur  le  même  ouvrage  puil^ 
»  fent  le  difcontinuer  ,  fous  pareilles  peines  que 
»  deflus. 

XXXVII.  »  Les  direfteurs  des  imprimeries, 
»  Compagnons  Se  ouvriers  qui  trav'ailleront  chez 
»  les  imprimeurs  ,  à  la  femaine  ou  à  la  journée  , 
»  Se  qu'on  appelle  vulgairement  travaillant  en 
»  confcience  ,  ne  pourront  quitter  leurs  inaîtrei 
»  qu'en  les  avertiflant  deux  mois  auparavant  ;  s'ils 
»  avoient  commencé  quelque  labeur  ,  ils  feront 
»  tenus  de  les  finir  ,  fous  les  peines  portées  par 
)>  l'article  34;  «Sc  les  maîtres  ne  pourront  cou- 
rt gédier  lefdits  ouvriers  qu'en  les  avertiffant  un 
w  mois  auparavant  ,  fi  ce  n'eft  pour  caufe  jufte 
»  &  raifonnable. 

»  XXXVIII.  »  Enjoint  fa  majef^é  à  tous  Coni- 
»  pagnons  Se  ouvriers  travaillant  chez  les  impri- 
»  meurs  ,  de  garder  Se  conferver  les  copies ,  tant 
»  manufcrites  qu'imprimées,  fur  Iefquelles  ils  au- 
»  ront  travaillé ,  pour  être  par  eux  rendues  à  leurs 
»  maîtres.  Se  remifes  par  lefdits  maîtres  aux  li- 
»  braires  ,  ou  à  ceux  qui  auront  fait  faire  les 
»  impreflîons  ,  fans  que  ,  pour  raifon  de  ce  ,  lef- 
w  dits  Compagnons  SC  ouvriers  puifTent  prétendre 
»  aucun   payement  ou  récompenfe. 

XXXIX.  »  Les  imprimeurs  Se  leurs  Com- 
»  pagnons  Se  ouvriers  ne  pourront  retenir  plus  de 
»  qiiatre  copies  ou  exemplaires  de  tous  les  livres 
»  qu'ils  imprimeront  j  favoir  ,  une  copie  pour  le 
»  libraire  qui  fera  imprimer  le  livre  ,  une  pour 
»  le  maître  iaiprimeur  ,  une  pour  le  correcteur  » 
»  qui  lui  fervira  pour  faire  les  tables  ,  &  la  qua- 
»  trié  ,ie  &  dernière  pour  les  Compagnons  &  ou- 
»  vri'.ns  ,  qni  feront  tenus  néanmoins  de  préfenter 
»  ladite  copie  à  celui  qui  aura  fait  faire  Hm- 
y>  preHîon  ,  Se  qui  pourra,  H  bon  lui  femble,la 
»  retenir  en  payant;  en  forte  que  les  Compagnons 
»  &  ouvriers  naient  la  faculté  d'en  difpofer  qu'à 
»  Ion   refus. 

XL.  »  Il  eft  cxprefTément  défendu  à  tous  im- 
»  primeurs  de  faire  travailler  dans  leurs  jmpri- 
»  merles  les  dimanches  &  jours  de  fêtes ,  Si.  aux 
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»>  Compagnons  8c  ourriers  d'y  travailler  à  la  corn* 
»  polition  ou  impreillon  d'aucun  ouvrage  ,  à  peine 
I)  contre  les  maîtres  de  cent  livres  d'a'meude  ,  Se 
»>  de  dix  livres  contre  ciiacun  des  Compacrnons  & 
»  ouvriers  ;  pourront  néanmoins  ,  en  cas  de  ne- 
»  ceflTué  ieulement  ,  préparer  &  tremper  leurs 
»  papiers  hors    les   heures  du   tervicc  divin, 

XLI.  n  Les  Compagnons  ,  ouvriers  &  ap- 
»  prentis  ne  feront  aucun  fclHn  ou  banquet  , 
»  foit  pour  entrée  ,  iffue  d'apprentilTage  ou  au- 
«  trement ,  pour  quelque  caule  &  raifon  que  ce 
»  foit. 

XLII.  »  DéfenG-'s  font  faites  à  tous  Compa- 
»  gnons  ,  ouvriers  &  apprentis  de  faire  aucune 
»)  communauté  ,  conirérie  ,  alTemblée  ,  cabale  ni 
»  bourfe  commune  ;  d'avoir  aucun  livre  ni  regiflre 
»  de  confrérie  ;  d'élire  aucun  marguillier,  fyndic  , 
»  prévôt  ,  chef,  prépofé  ,  ni  autres  ofRciers  ;  de 
»  faite  aucune  collège  ,  ni  levée  de  deniers  ;  & 
»  d'agir  en  nom  coUeftif  pour  quelque  caufc  & 
»  occafion  que  ce  foit  ,  à  peine  de  prifon  ,  de 
a  punition  corporelle  ,  &  de  trois  cents  livres 
»  d'amende   ». 

Un  arrêt  du  confeil  du  9  odobre  i7?-4,a  dé- 
fendu aux  Compagnons  imprimeurs  de  porter  l'epée 
ni  d'autres  armes ,  fous  peine  de  prifon  &  de  plus 
grande  peine  ,  le  cas  échéant.  La  même  loi  a 
détendu  aux  imprimeurs  de  fouffrir  dans  leurs  ini- 
primeries  aucun  ouvrier  portant  des  armes  ,  à  peine 
d'en    répondre   en    leur  propre  &   privé  nom. 

Voyez  les  lois  citées  ,  &  les  articles  Corps 
■ET  Communautés  d'Arts  et  Métiers  ,  Impri- 
meur ,   &c. 

COMPARAISON  D'ÉCRITURES,  C'eft  la 
confrontation  que  l'on  fait  de  deux  écritures  l'une 
avec  l'autie  ,  pour  reconnoître  il  elles  font  de 
même  main. 

On  appelle  pièces  de  Comparaifon  ,  des  pièces 
reconnues  ,  que]  l'on  produit  pour  les  confronter 
avec  celles  qui  font  à  \'ériMcr, 

La  Comparaifon  d'écritures  a  lieu  tant  en  ma- 
tière civile  qu'en  matière  criminelle.  L'ordon- 
nance de  i66j  en  règle  la  forme  pour  les  ma- 
tières civiles  ;  &  en  matière  criminelle ,  les  for- 
malités de  la  preuve  par  Comparaifon  d'écritures , 
lânt  déterminées  par  l'ordonnance  criminelle  de 
1670  ,  &  par  celle  du  mois  de  juillet  1737,  con- 
cernant  le  faux   principal  &  incident. 

Voyez  fur  cette  matière  les  articles  Faux  , 
Reconnoïssance    &  Vérification, 

Nous  obfcrverons  ici  en  paffant ,  qu'en  matière 
de  Comparaifon  d'écritures  la  déposition  même 
uniforme  des  expe;;^s  ne  fait  jamais  une  preuve 
fufRfante  ,  &  le  juge  ne  doit  la  regarder  que 
comme  une  femi-preuve  ,  à  caufe  de  l'incertitude 
de  leur  ait  fur  cet  objet. 

En  effet  ,  des  experts  écri\'ains  peuvent  bien 
établir  qu'il  y  a  de  la  conformité  ou  de  la  diffé- 
rence entre  des  écritures  comparées;  mais  ils  n'ont 
aucune  règle  pour  prononcer  avec   certitude   «juç 
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deux  écritures  font  d'une  même  main,  ou  de  ikujf. 
différentes  mains,  .;., 

On    pourrait    appuyer    cette    doftrine    fur    un 

frand  nombre  de  faits  :  nous  nous  contenterons 
'en  rapporter  quelques-uns. 
Des  chanoines  de  Beauvais  ayant  été  accufés 
d'avoir  écrit  des  lettres  qui  tendoient  d  troubler 
la  tranquillité  publiqire  ,  furent  arrêtés  &  conduiîs 
au  château  do  Vincennes,  M.  de  la  Reynie,  lieu- 
tenant général,  de  Police  ,&  commiflaire  en  1  cette 
partie  ,  leur  préfenta  ces  lettres  ,  qu'ils  reconnurent, 
ilir  le  champ  pour  être  de  leur  écriture  :  mais 
après  qu'elles  leur  eurent  été  lues  ,  ils  proteffè- 
rent  qu'ils  ne  les  avoicnt  point  écrites  :  en  elfet, 
leur  écriture  avoit  été  imitée  ,  &  le  coupable 
ayant  été  arrêté  ,  il  fubit  la  peine  due  à  foa 
crime. 

Le  cardinal  de  BifTy  &  TabbefTe  de  Jouarre 
ayant  reçu  différentes  lettres  anonymes  injurieufes  ,' 
les  ennemis  du  lieur  Colot  ,  vricaire'à  JfMrarre  , 
le  firent  foupçonner  de  les  avoir  écrites.  Trois 
experts  ,  maîtres  écrivains  à  Meaux  ,  ayant  com- 
paré ces  lettres  anonymes  avec  de  véritables  let- 
tres du  vicaire  ,  décidèrent  unanimement  qu'elles 
étoicnt  toutes  de  la  même  main.  Le  cardinal  de 
Biily  ne  s'en  tînt  pas  là  •■,  il  envoya  les  lettres 
à  Paris  ;  &  quatre  autres  habiles  experts  écrivains 
confirmèrent  la  décifion  de  ceux  de  Meaux.  Eiï 
confcquence  ,  il  y  eut  un  interdit  prononcé 
contre  le  fieur  Colot ,  quoiqu'iunocent  ;  car  l'au- 
teur du  délit  ,  touché  de  regret  ,  découvrit  la 
fourberie. 

Enfin  ,  le  fieur  Fleury  ,  curé  de  Saint  -  Viélor 
d'OiiéaDs  ,  ayant  été  accufé  d'avoir  fabriqué  une 
lettre  impertinente  adreffée  à  M,  le  duc  d'Orléans , 
régent  ,  &  d'avoir  voulu  imputer  cette  lettre  à 
M.  l'évêquc  d'Orléan?  ,  par  l'imitation  de  fa  figna- 
ture  ,  on  inftruifit  fon  procès.  Quatre  experts 
écrivains  de  Paris  furent  entendus ,  &  rapportèrent 
que  la  lettre  avoit  été  écrite  par  le  fieur  Fleury  ; 
cependant  fon  innocence  fut  reconnue ,  car  on  dé- 
couvrit le  véritable  auteur  de   la  lettre. 

*  Il  n'y  a  donc  rien  en  général  de  fi  incertain  ,  ni 
de  fi  peu  digne  de  déterminer  l'opinion  d'un  juge,  que 
la  preuve  réiultantc  de  la  Comparaifon  d'écritures. 

Cependant  il  faut  diftinguer  à  cet  égard  les  ma- 
tières civiles  d'avec  les  matières  criminelles. 

Dans  les  premières ,  le  rapport  des  experts  écri- 
vains   fait    préfumer    que    la   fi^nature    déniée    eft 


du  rapport  même. 

C'eft  ce  que  fait  entendre  l'article  144  de  l'or- 
donnance d'Orléans  de  i"; 60  :  «  Entre  marchands, 
»  ôc  non  autres,  y  eft  il  dit  ,  toutes  cédules  ou  pro- 
»  meffes  reconnues  ou  dûment  ve'rifie'es  pardevant 
»  nos  juges  ordinaires  ,  emporteront  garnifon  5ç 
»  contrainte  par  corps  », 

^         ^  Fat 
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Par  rarficle  8  de  l'ordonnance  de  i^^j  ,  «  ceux 
»  qui  nient  leur  fcing  appofé  en  leurs  cédules  ou 
»  promefles  par  écrit  ,  feront  condamnés  ,  après  la 
»  vérification  faite  au  contraire  ,  au  double  de 
»  la  lomme  portée  par  lefdites  cédules  ou  pro- 
»  mîfTes ,  fans  qae  les  juges  la  puiffent  modérer  ». 
L'article  1 1  de  l'édit  du  mois  de  décembre  T6K4  , 
dit  la  même  chofe. 

Et  c'eft  ce  qui  faifoit  obferver  à  M.  PuiTort , 
commifîaire  du  roi  ,  lors  de  la  tédaftion  de  l'or- 
donnance de  1667  ,  fur  l'article  9  du  titre  11,  «  que 
»  l'expert  eft  beaucoup  plus  juge  de  l'affaire  que 
»  le  juge   même  ». 

Il  en  eft  autrement  en  matière  criminelle.  Le  rapport 
des  experts  écrivans  n'y  fait  qu'une  demi -preuve. 
A  la  vérité ,  nos  loix  permettent ,  ordonnent  même 
la  Comparaifon  d'écritures  ,  relativement  à  tous  les 
crimes  qui  font  fufceptibles  de  ce  genred'inftruftion. 
Mais  qu'en  doit-on  conclure ,  (î  ce  n'eft  qu'il  n'eut  pas 
été  prudent  de  la  rejeter  ,  puifqu'elle  peut  être  utile  : 
en  effet,  elle  peut  devenir  importante,  quand  on  voit 
qu'elle  quadre  avec  les  charges  du  procès  ;  elle  peut 
fervir  à  fortifier  les  indutlions ,  les  préfomptions  qui 
fortent  du  récit  des  témoins  ;  elle  peut  raffuier 
les  juges ,  qui  font  perfuadés ,  à  la  leél.ire  des  in- 
forma.ions  ,  que  l'accufé  eft  coupable  ,  mais  auxquels 
pourtant  il  refte  encore  quekjue  chofe  à  défiicr  , 
pour  fe  trouver  en  état  de  le  déclarer  atteint  & 
convaincu. 

La  vérification  ifolée  même  peut  encore  fervir 
d'indice  ,  «Se  fonder  un  décret  contre  l'accufé  ;  elle 
peut  conduire  à  lui  faire  fubir  des  interrogatoires, 
&  à  l'engager  dans  les  liens  d'une  inftruftion  cri- 
minelle :  par-là,  elle  peut  favorifer  la  découverte 
du  fabricateur  dans  l'accufé  qui  ne  rendra  point 
un  bon  compte;  fans  fon  fecours  ,  il  pourroit  arri- 
ver que  l'on  manquât  abfolument  d'indices,  &  que 
l'on  ne  trouvât  aucun  jour  à  décréter  Se  traduire 
en  jugement  celui  qui  feroit    foupçonné. 

Mais  ces  avantages  &  ces  eft'ets  de  la  Comparai- 
fon d'écritures  font  bien  ditFérens  de  l'autorité  plé- 
nière  qu'elle  a  en  matière  civile.  L'ordonnance  de 
1737  a  dit,  dans  le  titre  du  faux  principal,  arti- 
cle zo  ,  que  l'on  peut  prononcer  un  décret  fur  une 
iatormation  par  experts  :  mais  cette  ordonnance  , 
ni  aucune  autre  ,  n'ont  jamais  dit  que  l'on  pût  con- 
damner un  accufé  fur  un  rapport  d'experts  écri- 
vains. Les  lois  criminelles  n'ont  pas  voulu  leur 
donner  cette  autorité  ;  feulement  ,  elles  ont  en- 
tendu qu'ils  puflent  fervir  à  l'inftruélion  ,  que  l'on 
y  pût  prendre  un  point  d'appui  pour  les  décrets  , 
&  y  puifer  des  éclaircilTemcns  fur  les  charges. 

De  là  vient  qu'en  indiquant  la  Comparaifon  d'écri- 
tures, ceslois  indiquent  en  même  temps  l'informa- 
tion par  témoins  ;  &c  qu'elles  réunilTent  toujours  ces 
deux  genres  des  preuves. 

«  Dans  le  crime  de  faux  (  dit  l'Ordonnance  de 
»   1670  ,  titre  9  ,  article  i^''.  )  ,  les  informations  fe- 
»  ront  faites,  tant  par  témoins  que  par  experts  qui 
»  ferorit  nommés  d'office  par  le  juge  ». 
Jomc  ir. 
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L'ordonnance  de  1757  ,  titre  i'^'^.  ,  article  13  , 
porte,  que  «  fur  la  plainte,  il  fera  ordonné  qu'il 
»  fera  informé  des  faits  portés  par  écrit  par  la 
»  requête  ou  plainte  ,  &  ce  ,  tant  par  titres  que 
»  par  témoins  ,  comme  aufli  par  experts ,  enfemblc 
»  par  Comparaifon  d'écritures  ou  fignaturcs  ,  le  tout 
»  fclon  que  le  cas  le  requerra  ;  &'  loifque  le  juge 
n  n'aura  pas  ordonné  en  même  temps  ces  différens 
»  genres  de  preuves,  il  pourra  y  être  fuppléé ,  s'il 
»  échet  ,  par  une  ordonnance  ou  un  jugement 
»   poftérieur  ». 

Ce  n'eft  pas  feulement  pour  le  faux  principal 
que  les  ordonnances  ont  ainfi  réuni  l'information 
par  témoins  «Se  la  vérification  par  experts  ;  l'or- 
donnance de  1670  ,  titre  9  ,  article  ip  ,  dit  ,  an 
fuje:  du  faux  incident  :  «  Si  les  moyens  font  per- 
»  tinens  &  admillîbles ,  la  preuve  en  fera  ordonnée 
»  par  titres ,  par  témoins  &  par  Comparaifon  d'écri- 
»  turcs  ou  fii^natures  par  experts  qui  feront  nommés 
»  d'office  par  le  jugement ,  fauf  à  les  récufer  ». 

L'ordonnance  de  1737  ,  titre  i  ,  article  50,  en 
difpofe  de  même  :  «  En  cas  que  lefdits  moyens 
»  ou  aucuns  d'iceux  foient  jugés  pertinens  Se  admif^ 
»  fibles  ,  le  jugement  portera  qu'il  en  fera  informe 
»  par  titres  &  par  tçmoins  ,  comme  aufli  par  experts 
»  Se  par  Comparaifon  d'écritures  ou  fignatures  ,  le 
»  tout  félon  que  le  cas  le  requerra  ,  fans  qu'il 
»  puifTe  être  ordonné  que  les  experts  feront  leurs 
»  rapports  fur  les  pièces  prétendues  fauiTes  ,  ou 
»  qu'il  fera  préalablement  procédé  à  la  vérification 
»  d'icelles  -,  ce  que  nous  défendons  ,  à  peine  de 
n   nullité   ». 

Là-defTus  ,  deux  obfervations  :  la  première  ,  qui 
eft  très-importante  ,  tombe  fur  cette  interdiftion 
de  vérification  préalable.  Il  n'eft  perfonne  qui  n'en 
fente  toute  la  force. 

La  féconde  eft  que,  dans  les  titres  du  faux  prin- 
cipal Se  du  faux  incident  ,  l'ordonnance  ne  confi- 
dère  qu'un  feul  crime  ,  qui  eft  le  faux.  Elle  ne 
voit  que  ce  ciime-là  qui  faffe  l'objet  de  l'accufation 
&  qui  foit  à  punir  ;  dans  cet  état  ,  elle  examine 
les  preuves  qu'il  fiîut  pour  l'établir ,  &  elle  donne 
des  règles  en  conféquence. 

Mais  il  y  a  d'autres  crimes  qui  peuvent  faire  le 
fujet  d'une  accufation  ,  &  auxquels  la  repréfentation 
des  pièces  &  la  vérification  d'écritures  ne  font  qu'ac- 
cidentelles ,  ou  ,  pour  mieux  dire  ,  ne  font  qu'une 
occafîon  d'un  plus  grand  éclaircifTement  :  il  y  a 
des  crimes  fur  lefquels  l'accufé  ,  déjà  prévenu  & 
chargé  peut  être  encore  chargé  par  des  pièces 
jointes  au  procès  ,  &  dont  ,  par  cette  raifon,  il 
eft  bon  de  conflater  l'écriture  ;  c'efl  fur  ces  cas  que 
l'ordonnance  nous  donne  des  règles  dans  le  titre  de 
la  reconnoijjance  des  écritures  en  matière  crimi- 
nelle. 

De-là  vient  que  le  premier  article  de  ce  titre  , 
dans  l'ordonnance  de  1670  ,  s'exprime  ainfi  :  u  Les 
»  écritures  &  fignatures  privées  qui  pourront  fervir 
»  à  la  preuve ,  feiont  repréfentécs  aux  accufés ,  &c.  »; 
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tandis  qu'au  titre  du  crime  de  faux  elle  dit 
tout  d'un  coup  ,  dans  le  premier  article  :  «  Les 
»  plaintes  ,  dénonciations  &  accufaùons  du  crime 
»  de  faux  fe  feront  en  la  même  forme  8c  manicre 
»  que  celle  de  tous  les  autres  crimes,  &;c.»  ;  &  tandis 
qu'elle  s'attache  de  même  ,  fur  le  faux  incident  , 
à  dire  comment  l'acculation  fera  inftruite. 

Mais  puifque  dans  ces  différens  crimes  ,  autres 
que  le  faux  ,  la  rcpréfentarion  des  pièces  &  la 
vérirication  par  Coniparaifon  d'écritures  ne  font 
propofées  que  comme  pouvant  ferrir  à  l'inftruc- 
tion  &:  à  la  preuve  ,  il  ne  poiivoit  eue  qut  flion  que 
d'ordonner  ce  qui  étoit  nécelTaire  potor  en  venir  là, 
danslecas  où  i'accufé  déclareroit  n'avoir  point  écrit 
ni  (igné  les  pièces  qui  lui  feroient  repréfcntecs  :  & 
c'eft  pour  cela  que  l'ordonnance  de  léyo  ,  dans  l'ar- 
ticle 3  ,  dit  fimplemcnt ,  &  fans  aller  plus  loin  , 
que  a  les  j-iges  ordonneront  qu'elles  feront  véri- 
»  fiées  lur  les  pièces  de  comparaiton  »  ;  c'cft  pour 
cela  aulll  que  l'ordonnance  de  1737  renferme  la 
même  difpofition  dans  l'article  4  ,  en  ces  termes  : 
«  Si  l'acculé  déclare  n'avoir  écrit  ou  figné  lefdites 
w  pièces  ,  ou  s'ilrefufe  de  lesreconnoitre  ou  de  répon- 
»  dre  à  cet  égard: ,  il  fera  ordonné  qu'elles  feront  vé- 
))  rihées  fur  pièces  de  Comparaifon  ,  ce  qui  lera  pa- 
»  rcillemeni  ordonné,  s' il  y  échet,  à  l'égard  desaccu- 
»  fés  qui  feront  en  défaut  ou  contuinace  ,  encore  que 
»  lefdites  pièces  n'aient  pu  être  rcpréfentées  ». 

Concluons  donc  à  tous  égards  ,  qu'il  tft  lidicule 
de  fuppofer  que  l'ordonnance  ait  régardé  la  vérifi- 
cation d'éciiture  comme  faifant  preuve  de  convic- 
tion ,  dans  le  titre  de  La  reconnoij/linte  des  écri- 
tures en  matière  criminelle  ;  cette  vérification  , 
quoiqu'elle  fe  trouvât  contre  I'accufé ,  ne  feroit 
d'aucune  conféqucnce  ,  s'il  n'y  avoit  qu'elle  qui 
pût  lui  nuire  ,  Se  fi  les  inlormations  faites  fur  le 
crime  même  ne  le  chargeoicnt  point.  Pour  nous 
exprimer  ici  dans  les  mêmes  termes  que  l'ordon- 
nance de  1737  ,  c'efi  pour  fervir  à  î'infîruclion 
&  à  la  preuve  de  quelque  crime  que  ce  foie ,  que 
la  vérification  ert  admife  ,  &  non  point  pour  faire  la 
preuve  de  conviftion  contre  l'acculé.  L'ordonnance 
de  1737  a  fi  peu  regardé  la  vérification  par  Coni- 
paraifon d'écritures  ,  comme  devant  faire  preuve 
de  coni/iiflion  ,  qu'elle  a  défendu  d'admettre  les 
pièces  de  Comparaifon,  les  écritures  privées  que  ne 
reconnoîtroit  pas  l'acculé  ,  quand  même  elles  aii- 
roient  éié  vérifiées  par  ledit  accufé  ,  fur  la  déné- 
gation qui  en  aurait  été  faite  ;  ce  qui  fera  exé- 
cuté,  à  peine  de  nullité  :  c'eft  ladifpofilion  for- 
melle  d.-  i'arcicle   14,  au  titre  du  faux  principal. 

La  i.iécifi">n  eft  la  même  dans  le  cas  du  faux  inci- 
dent &  dans  celui  de  la  reconnoiflance  des  éci- 
tures  en  maiére  criminelle  :  témoins  ics  articles  33 
du  titre  z  &c  8  du  titre  3.  Ainfi,  il  eltbien  confiant 
qu'une  pièce  ,  quoique  vérifiée  avec  l'acculé  ,  ne 
peut  ê  re  admife  pour  pièce  de  comparaifon  ,  dans 
quelqLie    cis  que  ce  (oit. 

Mais  dès-Li  ,  n'ell  il  pas  évide  it  que  la  loi  s'eft 
dcfice  de  la  preuve  réfiiitantc  de  la  vérification  d'étri- 
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tures  ?  Elle  ne  veut  pas  que  des  pièces  vérifiées 
foient  admil'es  pour  Comparaifon  j  elle  autorité  donc 
elle  même  les  doutes  6i  les  objcftions  contre  la 
vérificatioii. 

C'cft  ce  qui  réfulte  encore  de  l'article  i  du  titr 
i^'.  de  l'ordonnance  de  1737  •"  «L'acculation  de  fau 
»  pourra  être  admife ,  s'il  y  écliet ,  encore  que  les 
»  pièces  prétendues  fauffes  aient  été  vérifiées ,  même 
■)•>  avec  le  plaignant  ,  à  d'autres  fins  que  celles  d'une 
»  poiufuite  de  faux  principal  ou  incident  ,  &  qu'en 
»  conféqucnce  il  foit  intervenu  un  jugement  fur  le 
»  fondement  detdiies  pièces  comuie  véritables  ». 
L'article  i  du  titre  i  nous  offre  la  même  difpofition, 

Piaifante  autorité  que  celle  d'une  vérification  qui, 
quoiqu'en  faveur  de  la  pièce  ,  &  foutenue  d'un  juge- 
ment qui  l'a  déclarée  véritable  ,  ne  peut  écarter  l'ac- 
culation de  faux  ,  loic  principal ,  foit  incident  !  Com- 
ment peut-on,  avec  décence  ,  loutenir  que  la  loi  a  re- 
gardé la  vérification  par  Comparaiton  d'écriture  , 
comme  failant  preuve  certaine  ,  tandis  qu'on  voit  la 
loi  même  en  faire  li  peu  de  cai,  qu'elle  veut  que  l'ac- 
culaiion  de  faux  fcit  reçue,  maigre  une  vérification 
qtii  a  été  favorable  à  l'innocence  ,  &  qu'a  fuiv'ie 
un  jugement  de  décfir.rge  ?  Ofcra-t-on  bien  fjppo- 
fer  que  la  loi  aura  voulu  admettre  pour  la  con- 
damnation ,  des  preuves  qu'elle  n'aura  pas  voulu 
recevoir  pour  i'ablolution  ?  ofera-t-on  bien  dire  que 
la  vérification  par  Conipar.ùlbn  d'écritures  peut  faire 
preuve  de  conviction  contre  I'accufé  ,  mais  qu'elle 
nepeutf^iie  preuve  de  juftification  en  fa  faveur? 

Une  autre  démonftration  encore  peut  fe  tirer  des 
articles  46  &  54  du  titre  i^"^.,  6  du  titre  2  ,  & 
iS  du  titre  3  de  l'ordonnance  de  1737,  qui  permet- 
tent à  l'acculé  de  demander  qu'il  loit  entendu  de 
nouveaux  experts  ,  foit  pour  les  anciennes  pièces 
de  Comparaiton,  foit  fur  les  nouvelles,  &  qui  auto- 
rilent  le  juge  à  l'ordonner  après  l'inllruftion 
achevée  ,  &  par  délibération  du  confeil  ,  fur  le  va 
du  procès. 

Plaitante  autorité  que  celle  d'une  ver  fication  par 
experts  ,  qui  peut  êae  combattue  &  détruite  par 
une  vérification  contraire  !  plaifanie  preuve  de  con- 
viftion  que  celle  contre  laquelle  on  peut  deman- 
der &  ordonner  une  preuve  contraire  ,  lans  inlcrip- 
tion  de  faux  ,  &  fans  accufer  de  faulTeté  ceux  qui 
l'ont  fournie  ,  ni  ceux  qui  ont  dcpofé  !  Comment 
allîmiler  une  pareille  preuve  avec  la  preuve  par 
témoins  ,  qui  ne  peut  jamais  être  écartée  qu'en 
failant  le  procès  aux  témoins  mèines  ? 

On  ne  finiroit  pas  fi  l'on  vouloit  rappeler  toutes 
les  difpofitions  J'oii  forient  des  principes  de  con- 
damnation contre  le  fyftéme  que  l'on  combat  ici. 
Par  exemple  ,  que  ne  concluroit-on  pas  encore  de 
l'article  14  du  titre  premier,  a  la  luite  des  difpo- 
fi.ions  fur  la  vérificaiion  ,  qui  porte  :  «  Seront  en 
»  outre  entendits  comme  témoins,  ceux  qui  auront 
»  connoilTance  de  la  fabrication,  altération,  &  en 
»  générai  de  la  faulTeté  defdites  pièces  ou  de  faits 
»  qui    pourront  lervir  à  -er    établir  la  preuve  j  à 
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»  l'effet  cle  quoi  ,  fera  permis  d'obtenir  ,  s'il  y 
»  échet  ,  &  faire  publier  des  monitoires;  ce  qui 
»»  pourra  être  ordonne  en  tout  éut  de  caufe  »  ?  Que 
ne  concluroit-on  pas  aufll  de  l'article  30  du  titre  i  , 
qui  décide  que  «  f\  les  moyens  de  faux  font  jugés 
»  pertinens  ,  le  l'ugeaient  portera  qu'il  en  lera 
»  informé  tant  par  titres  que  par  témoins  ,  comme 

•  »  auflî  d'experts ,  ou  par  Comparaifon  d'écritures  , 
»  le  tout  lelon  que  le  cas  le  requerra  ,  fans 
»  qu'il  puifTe  être  ordonné  que  les  experts  feront 
»  leur   rapport  fur  les  pièces  prétendues    faufles  , 

-»  ou  qu'il  fera  préalablement  procédé  à  la  véri- 
»   fication  d'icelles  ;   ce  que  nous  défendons  à  peine 

'»  de  nullité  »?  Peut-on  raifounablemcnt  fuppofer 
<{ue  la  loi  ait  regardé  la  vérification  comme  fai- 
iant  preuve  de  convidion  ,  tandis  qu'elle  a  Ci  fort 
recommandé  d'y  joindre  la  preuve  par  témoins ,  & 
tandis  qu'elle  a  même  recommandé  les  monitoires  j 
Se  pourroit-il  qu'une  loi  qui  recommande  tant 
de  précautions  pour  fe  convaincre  avant  de  con- 
damner ,  eût  jamais  eu  l'intention  d'attacher  la  perte 
de  la  fortune  ,  de  l'honneur,  de  la  vie  des  citoyens, 
à  la  miférable  opinion  de  deux  écri/ains ,  &  qu'on 
en  fît  le  titre  de  condamnation  d'un  fujet  de  l'état  ? 

Rien  n'eft  afTurémentauflî  fort  qu'une  pareille  loi. 
Cependant  il  ne  fera  pas  inutile  d'y  joindre  ce 
que  les  jurifconfultes  romains  penfoient  fur  le  même 
•objet.  Voici  comme  en  parle  Bornier  (  fur  l'ordon- 
nance de  1670  ,  titre  du  crime  de  faux  ,  article 
T3  )  ,  au  fujet  de  la  difpofition  qui  veut  qu'il  foit 
informé  par  témoins  &  par  Comparaifon  d'écri- 
tures :  «  Cela  ell  conforme  à  la  difpolilion  du  droit 
»  en  la  loi  zi  ,  au  code  ad  Uf^em  Corneliam  de 
»  falfis ,  par  laquelle  il  eft  porté  ,  que  quand  il 
»  fe  préfcnterci  une  qucfHon  de  faux  ,  le  jui^e  doit 
»  examiner  diligemment  la  vérité  par  argumens , 
»  par  témoins  &  par  Comparaifon  d'écritures,  & 
»  la  rechercher  par  toutes  les  voies  qu'on  peut 
»  trouver  :  Ul>i  falfi  crimtn  incident  ,  tune 
»  ace rrlma  fiât  indagatio  argumentis  ,  teflibus  , 
»  fcripturarum  collatione,  aliifque  veflip^iis  veri- 
»  tatis.  Cette  loi  pourtant  ne  dit  pas  que  la  preu/e 
»  par  Comparaifon  d'écritures  foit  une  preuve  ,  & 
»  elle  n'eft  tout  au  plus  qu'un  indice  ,  comme 
»  nous  l'apprenons  de  Balde  (  i  )  :  Scriptura  ex 
»  qiia  fit  Comparatio  ,  nihil  aliud  e(î  nifi  argu- 
9  mentum  à  fimili  &  verifimili.  D'ailleurs  les 
»  juges  ,  les  parliculiors  &  les  experts  font  fujets 
»  à  s'abufer  par  la  relTemblance  àes  écritures ,  qui 
»  eft  infiniment  plus  trompeufe  que  celle  des  vifa- 
»>  ges  j  c'eft  pourquoi  Theveneau  ,  pages  51  &  31  , 
y)  dit  qu'une  écriture  ou  fignature  qui  fera  reconnue 
»  ou  avouée  par  un  particulier  avoir  été  par  lui 
t>  faite  ,  eil  une  Comparaifon  plus  certaine  que  Cx 
»  tous  les  experts  du  monde   difoient  le  contraire 
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»  par  les  lègles  de  leur  art ,  qui  ne  fe  rencontrent 
»  pas  toujours  certain  ». 

Les  grands  hojiimcs  qui  furent  employés  à  la 
rédatlion  de  l'ordonnance  île  1670  ,  nous  ont  tranf- 
mis  des  réflexions  qui  confirment  tout  ce  qui  vient 
d'être  avancé. 

Non  feulement  le  légiflateur  ne  vouloit  pas  de 
loi  qui  donnât  l'autorité  de  preuve  de  conviction  , 
en  matière  crijninelle  ,  à  la  Comparaif:)n  d'écri- 
tures ;  mais  il  vouloit  apprendre  à  tous  fes  fujets 
qu'elle  n'étoit  pas  capable  de  donner  atteinte  à 
l'honneur  d'un  citoyen.  Il  fit  en  conféquence  rédi- 
ger un  article  conçu  en  ces  termes  :  «  Sur  la  feule 
»  dépofition  des  experts  ,  &  fans  autres  preuves  , 
»  adminicules  ou  préfomptions  ,  ne  pourra  interve- 
»  nir  aucune  condamnation  de  peine  affliftive  ou 
»  infamante  ». 

Dans  les  conférences  qui  furent  tenues  par  les 
commiffaires  du  roi  pour  l'examen  de  cet  article  , 
?vl.  le  premier  préfident  avoit  faifi  tout  autrement 
que  le  iégillateur  ,  l'efprit  dans  lequel  avoit  été 
rédigé  le  titre  de  la  reconnoijfancc  dis  écritures 
en  matière  criminelle  :  il  dit ,  «  qu'il  fallcit  rayer 
»  cet  article,  ou  retrancher  tout  le  titre,  puif- 
»  qu'après  avoir  réglé  la  forme  de  procéder  aux 
»  vérifications  d'écritures  ,  &  avoir  ordonné  la  dé- 
»  pofiùon  ,  le  récolemcnt  &  confrontation  des 
»  experts  ,  l'on  ne  pourroit  prononcer  aucune  peine 
»  affiié^ive  fur  cette  feule  procédure  ;  que  cela 
»   ftroit  de  trop  dangereufe  conféquence  ». 

M.  l'avocat  général  Talon  fut  d'avis  de  retrancher 
l'article  ,  mais  fur  un  motif  bien  différent.  Il  étôif 
fort  éloigné  de  penfer  que  l'on  pût  condamner  un 
accufé  fur  un  rapport  d'experts  écrivains  \  il  jugea 
qu'il  y  avoit  à  craindre  que  les  mauvais  fujets  ne 
s  cnhardiflent  dans  le  crime  ,  s'ils  étoient  prévenus 
par  une  loi  pofitive,  qu'il  n'y  avoit  point  de  peine 
affliftive  ni  infamante  à  craindre  ,  tant  qu'ils  n'au- 
roient  contre  eux  que  les  rapports  des  experts. 
Voici  les  termes  : 

«  Pien  que  l'on  fâche  affez  que  l'on  ne  doit  pas 
w  aJDuter  une  entière  croyance  à  la  dépofi:ion  des 
»  experts  ,  &  que  leur  fcience  étant  toujours  con- 
»  je£lurale  &  trompeufe  ,  il  fcroit  périlleux  de  pro- 
»>  noncer  une  condamnation  fur  leur  fimple  témoi- 
»  o;nage  ;  il  eft  pourtant  à  craindre  que  la  défenfe 
»  portée  par  l'article  ne  rende  les  fauITaires  plus 
»  hardis  ,  &  qu'étant  inftruits  qu'il  n'ont  rien  i 
»  craindre  pour  leur  vie  ni  pour  leur  honneur  , 
»  pourvu  qu'ils  foient  allez  adroits  pour  n'appeler 
»  perfonnc  en  participation  de  leur  crime  ,  &  bc 
»  pas  tomber  dans  d'évidentes  contradidtions  ,  ils 
»  n'entreprennent  avec  moins  de  fcrupule  toutes 
»  fortes  de  fauffetes.  Les  juges  ne  (ont  déjà  que 
»  trop  circonfpefts  fur  ces  matières ,  fans  qu'il  foit 
»  befoin  de  leur  lier  les  mains  ;  &  bien  que  ces 
»  mots  ,  fans  autres  preuves  ,  adminicules  &pré~ 
»  fomptions  ,  femblent  leur  laiiTer  la  liberté  tout 
«  entière  ,  &  par  -  la  rendre  l'article  inutile  ,  cette 
»  aflurance  qu'auront  les  fauflfaires  tle   ne  pas  être 
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»  contkmnés  non  pas  même  à  une  amende  ,  fur  la 
»  dépofuion  des  experts  ,  rendra  (lins  doute  plus 
»  fréquent  le  crime  de  faux  ,  qui  eft  celui  qui  fait 
«  le  plus  de  procès ,  Se  qui  trouble  le  plus  la 
»   fociélc  ci\'ile  ». 

M.  PufTort  dit  que  ces  obfervations  paroiiToient 
conlîdérables  ,  &  qu'il  en  falloit  parler  au  roi.  Sa 
majcfté  y  eut  égard  ,  &  l'article  fut  retranché.  Le 
lut  ainfj  que  la  France  fut  pri  ée  alors  d'une  loi 
pofuii/e  fur  la  malicrc  que  nous  traitons  ;  mais 
les  conliJérations  q.  i  la  hrent  écarter  ,  valent  au- 
tant &c  peut-être  mieux  qu'une  loi,  pour  les  pcr- 
fonnes  inftruitcs.  Elles  nous  apprennent  que  la  loi 
n'étoit  pas  néccffaire  ,  parce  que  le  fenliment  qui 
l'avoit  diftce  ctoit  gravé  dans  le  coeur  de.  tous  les 
hommes  ,  &:  parce  qu'il  n'y  avoit  pas  de  juge  qui 
n'en  fût  imbu  &  qui  ne  la  fuivît.  Elles  nous  ap- 
prennent qu'un  principe  reçu  chez  tous  les  hommes, 
&  tire  de  i'clTence  même  de  la  chofe  ,  n'avoit  pas 
befoin  d'être  confacré  par  l'autorité  d'une  loi  pofi- 
tive.  Elles  nous  apprennent  enfin  que  l'objet  du 
retranchement  a  été  de  ne  pas  lailler  voir  aux 
fauflaires  ,  dans  le  livre  des  loix  ,  qu'ils  ne  pour- 
roient  être  conJamnés  fur  un  rapport  d'experts.  La 
loi  n'étoit  pas  néceflaire  pour  décider  &  éclairer 
les  juges  ,  &  la  publication  en  pouvoit  être  dan- 
gereufe  par  les  connoilTanccs  qu'elle  auroit  données 
aux  efprits  mcchans  &  pervers. 

Mais  faut -il  tant  de  difcutlîons  ,  faut-il  un  fi 
grand  développement  de  principes  &  d'autorités  , 
pour  établir  une  maxime  qui  eft  ,  pour  ainfî  dire ,  née 
avec  la  raifon  naturelle  ?  Rentrons  en  nous-mêmes , 
confultons  notre  propre  fens  intime  ,  nous  demeu- 
rerons de  plus  en  plus  perfuadés  &  convaincus  que 
cette  maxime  ne  peut  pas  être  férieufement  conteilee. 

Qu'un  fait  pa(Té  devant  deux  ou  trois  téjrioins 
<}ui  en  dépofent  fous  la  foi  du  ferm.ent  en  préfence 
du  magiftrat  ,  doive  paflTer  pour  confiant  ;  il  n'y  a 
lien  en  cela  qui  étonne  ,  Se  la  raifon  s'en  préfente 
d'elle-même;  les  témoins  parlent  en conféquence  de 
ce  qu'ils  ont  vu  ;  il  s'agit  d'un  fait  qui  tombe  fous 
les  fens,  que  tous  les  yeux  auroient  pu  voir  ,  &: 
qii  ne  peut  être  rapporté  par  des  gens  de  bonne 
foi  ,  que  parce  qu'il  eft  véritable.  Aufil  le  texte 
fac;é  a-t-il  adopté  ce  principe  :  lit  ore  duorum 
aut  trlum   te'lium  ,  Jîat  omm   verbum. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  mêaie  de  la  dépofition  de 
tleux  ou  trois  experts  vérificateurs  d'écritures.  Us  ne 
peuvent  pas  parler  du  fait  pour  en  avoir  été  té- 
moins j  ils  n'en  dépofent  que  par  inductions  ,  & 
fur  les  connoifTances  qu'ils  peuvent  trouver  dans 
leur  art. 

Mais  cet  art  par  lui-même  eft  purement  con- 
jcdlural  ;  les  règles  qu'il  donne  font  fujcttes  à 
erreur,  far-tout  dans  l'application.  Où  eft  d'ail- 
leurs l'écrivain  quipuiffe  le  vanter  d'avoir  acquis  ce 
degré  de  perfection  qui  feroit  néceflaire  pour  q  i; 
l'on  n'eût  à  craindre  que  les  défauts  &  l'infuiH- 
faiice  de  l'art  même  ?  L'incapicité  ,  l'inattention  , 
les   préjuges    mêmes  ,  dans   i'artifte ,    font  encore 
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plus  dangereux.  Faudra-t-il  qu'un  citoyen  périfTe , 
parce  que  deux  écrivains  n'auront  pas  poiltdé  dans 
un  degré  de  perfcftion  faffifant  les  règles  de  leur 
art,  ou  parce  qu'ils  ii'auront  pas  eu  allez  déliaient 
pour  les  bien  appliquer  ,  ou  parce  qu'ils  n'y  au- 
ront pas  apporté  allez  d'attention  ,  ou  parce  qu'ils 
auront  été  téduits  par  des  apparences  trompcufes , 
par  des  préjugés  au-deffus  delqueis  tout  honnne  n'eft 
pas  capable  de  s'élever  ? 

Dans  l'informaiion  par  témoins  ,  ceux  qui  dé- 
pofent d'un  lait  ne  peuvent  être  trompés  dans  ce 
qu'ils  rapportent  ;  il  n'eft  pas  queft.on  pour  eux  de 
conjedlurcs  ,  d'induélions  &  de  réflexions  fautives. 
Ont-ils  vu  telle  chofe  ,  ou  ne  i'ont-ils  pas  vue  î 
Il  ne   s'agit  que  d'un  lait. 

Il  y  a  pourtant  une  chofe  à  laquelle  l'innocence 
eft  expolee  dans  les  intormaiions  par  témoins  ;  c'eft 
la  mauvaile  foi.  Il  peut  fe  trouve^  des  gens  allez 
méchans  pour  dépoler  le  faux  ,  c'eft  à-dire  ,  pouc 
déclarer  qu'ils  ont  vu  ce  qu'ils  n'ont  pas  vu;  mais 
dans  la  vérification  d'écritures ,  l'innocence  eft  éga- 
lement expolee  à  la  mauvaife  loi  du  vérificateur. 
Ainfi  la  véritication  a  tous  les  iuconvéniens  de  1-a 
preuve  par  témoins  ,  èc  elle  en  a  qui  lui  font 
propres. 

Mais  ,  remarquons-le  bien  ,  dans  nos  lois  &  dans 
nos  mœurs ,  un  expert  n'eft  pas  garant  de  fon  rap- 
port ;  il  n'eft  point  punilTabie  pour  avoir  fait  une 
dépnlUion  faulfe  ,  &  le  témoin  eft  condamné  à 
mort ,  quand  il  a  dépoté  le  faux.  Pourquoi  cette 
différence  ?  Les  lois  n'ont  pas  voulu  plutôt  favo- 
rifer  la  mauvaife  foi  &  le  faux  dans  le  vérificateur 
que  dans  le  témoin  ;  mais  elles  ont  penfé  que  le 
faux  du  rapport  pouvoit  venir  de  l'infuftrfance  de 
l'art  de  la  vérification  &  de  l'ignorance  des  aniftes; 
elles  ont  jugé  que  la  peine  e.u  faux  ne  devoit 
tomber  que  fir  la  mauvaife  foi.  Elles  ont  trouvé 
qu'il  ne  feroit  pas  raifonnable  de  punir  les  vérifi- 
cateurs, à  caufe  de  l'impeikdion  de  leur  profefllaa 
ou  de  l'infuffifance  de  leurs  lumières. 

Mais  dès-là  ,  comment  les  lois  auroient  -  elles 
donné  aux  rapports  des  vérificateurs  la  confiance 
&  l'autorité  qu'elles  donnent  aux  dépolitions  des 
témoins?  Cela  n'étoit  pas  pollîble.  L'eft  parce  que 
les  vérificateurs  peuvent  de  bonne  foi  prendre  le 
faux  pour  le  vrai  ,  qu'on  ne  les  punit  pas  d'avoir 
déclaré  des  choies  faulTes  dans  leurs  témoignages  : 
mais  cette  raifon -là  même  empêche  qu'on  ne 
prenne  leurs  témoignages  pour  des  preuves  de  con- 
viftion  contre  l'accufé. 

A  quels  malheurs  les  meilleurs  citoyens  ne 
pourroient  ils  pas  fe  trouver  cxpofés  ,  fi  l'honneur, 
la  vie  &  la  fortune  dépcndoient  de  la  déclaration 
de  gens  qui  ne  rifquent  rien  à  la  donner  contre  la 
vérité  ?  Il  n'a  pas  fallu  moins  que  la  peine  du  der- 
nier fupplice  pour  contenir  les  faux  témoins  ,  en- 
core n'eft  il  malhrureufement  que  trop  ordinaire 
de  voir  qu'elle  ne  les  arrête  pas.  Qu'eft-ce  qui 
conâendroit  les  faux  vérificateurs  ,  puilqu'ils  ne 
peuvent   être  punis  ?    Il  ftudra    donc   leur  donnex 
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toîeîne  licence  ;  il  y  aura  donc  des  gen?  dans 
l'état  qui  pourront,  impunément  &  fans  crainte  , 
perdre  les  i'ujcts  du  roi  par  des  déporuions  faufles. 
Telles  font  les  railons  que  faifoit  voir  ,  en 
1760  ,  l'habile  défenfeur  d'un  particulier  qui  étoit 
appelant  au  parlement  de  Normandie  ,  d'uuc  fen- 
tence  de  condamnation  portée  contre  lui  fur  l'uni- 
que fondement  d'un  rapport  d'experts- écrivains. 
L'arrêt  qui  a  couronné  la  détente  mérite  d'être 
connu. 

Un  anonyme  répandit  à  Rouen  &  à  Elbeuf  des 
lettres  dans  lefquclles  il  caloainioit  le  lieur  Charles 
Béranger.  Ceun-ci  foupçonna  d'abord  qu'elles 
étoicnt  du  fieur  Poullain  ,  parce  qu'il  s'y  trouvoit 
quelques  e.vprefllons  qu'il  fa/oit  lui  être  familières. 
Ce  foupçon  fut  bieniôi  attermi  par  l'avis  de  deux 
experts  eCii\'ains ,  qui  l'affurerent  que  l'écriture  des 
IcUres  étoic  du  fieur  Poullain.  Dcs-lors  ,  le  fieur 
Bé.-aager  ne  bala.iça  plus  à  rendre  plainte  au  baiili 
d'Elbeuf.  Informaiion  ,  décret ,  interrogatoire.  Le 
licur  Béranger  demanda  alors  la  vériticaiion  des 
lettres.  Mais  au  lieu  de  faire  droit  iur  cette  de- 
mande, il  intervint  fentencc  du  3  décembre  1754  , 
qui  renvoya  les  parties  à  fins  civiles.  Appel.  Par 
arrêt  du  ï*^',  mars  1755,  le  heur  Béranger  fut  au- 
torifé  à  conti;uicr  l'inftrufticn  ,  lant  par  Infor- 
viatlon  qm  par  vérijicaiion  &  Comparalfon  de 
l'écruure  des  Uttns  anonymes  ;  6i  le  procès  ren- 
voyé au  bailli.ige  de  Rouen. 

Là  ;  de  nouveaux  témoins  furent  entendus  :  le 
fieur  Poullain  (ubit  un  grand  nombre  d'interroga- 
toires. Hz  trouvant  dans  tout  cela  aucune  ombre 
de  preuve,  le  heur  Eéianger  dcma  :da  de  nouveau 
la  vérification  :  elle  fut  faite  ,  &  fur  les  rapports 
ou  dépofi.ions  des  experts  écrivains  ,  il  intervint  , 
le  11  juillet  1758  ,  fente nce  qui  déclara  le  fieur 
Poullain  atteint  &  convaincu  d'avoir  écrit  Les 
lettres  diffimatoires. 

Le  fieur  Poullain  interjeta  appel  de  cette  fen- 
tence  ,  &  dans  une  requête  imprimée  dont  nous 
avons  extrait  la  plupart  des  réflexions  qui  précè- 
dent ,  it  foutint  qu'un  rapport  d'experts  <^ciificateurs , 
ne  taif  )it  pas  une  preuve  ,  &:  ne  pouvoit  fervir  de 
bafe   à  aucune  condamnation. 

Le  heur  Béranger  répondit  à  cette  requête  d'une 
manière  très-ipécieufe.  Il  remonta  d'abord  aux  loix 
romaines  ,  &  analyfant  toutes  celles  qui  s'étoient 
occupées  de  la  v^omparaifon  d'écritures  ,  il  en  lira 
la  conféquence  qu'elles  avoient  feulement  regardé 
cette  manière  de  prouver,  comme  très-dangereule 
dans  les   matières  civiles. 

«  Mais  ,  ajouta-t-il  ,  on  ne  doit  pas  conclure 
de  là  qu'une  preuve  qui  étoit  fufpeéte  en  matière 
civile  ,  ne  pouvoit  être  adoptée  comme  juridique 
en  matière  criaiinelle.  En  effet ,  un  coupable  pour- 
roit-ii  dire  avec  quelque  fuccès  que  la  preuve  d'un 
crime  par  témoins  ne  peut  être  admife  parmi  nous, 
parce  qu'on  a  vu  beaucoup  d'exemples  de  faux  té- 
moins ,  &  que  l'ordonnance  civile  a  regardé  cette 
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preuve  comme  fi  foible  ,  qu'elle  a  défendu  de 
l'étendre  aux  lommes  excédant  100  livres? 

«  Ou  plutôt  ne  feroit-on  pas  fondé  à  lui  répondre 
que  cette  preuve  ,  vue  de  fi  mauvais  ceii  dans  les 
matières  civiles  ,  eft  très-juridique  &:  très-con- 
cluante dans  les  matières  criminelles?  Quelle  en  eft 
la  raifoQ  ?  C'eft  parce ,  que  dans  le  civil ,  ifc^  hoin- 
mes  peuvent  alTurer  leur  état  en  prenant  les  pré- 
cautions indiquées  ^ar  la  loi  ;  au  lieu  que  dans  le 
cas  du  crime,  la  preuve  par  témoins  elt,  généra- 
lement parlant,  la  feule  poflible  ,  &  par  conléquent 
nécelTaire. 

«  Aulfi  ,  en  France  ,  tous  les  parlemens  admet- 
tent-ils en  crime  de  faux  la  Comparailon  d'écri- 
tures. Le  droit  romain  ,  depuis  fa  découverte  ,  a 
fait  la  bafe  du  nôtre  dans  les  cas  où  les  ordonnances 
de  nos  rois  n'y  avoient  point  dérogé.  De  ià  l'ordon- 
nance de  17  37,  qui  contient  éminemment  les  dilpofi- 
lions  de  l'ordonnance  de  1670,  parle  à  peine  delà 
preu\'e  par  témoins  \  elle  regarde  comme  la 
peuve  la  plus  naturelle  ,  la  plus  légitime  ,  la  vé- 
rification des  écritures.  Et  en  etlét  ,  ne  lént-on  pas 
que  la  dc'pofition  des  experts  doit  être  bien  plus 
fn-te  que  celle  des  témoins?  que  la  preuve  qui  en 
réfulte  doit  être  plus  concluante  ,  &  que  c'efi  avec 
jufiice  que  nous  lui  avons  donné  le  nom  de  preuve 
lurnineufe  ? 

«  Les  témoins  ne  reconnoilTent  le  coupable  qu'a 
certain  air  ,  à  certains  mouvemens  ,  quclquef  is 
même  au  fon  de  la  voix  :  n'eft-ce  point  là  l'cfpèce 
de  la  preuve  tinébreiLfe  ;  de  cette  preuve  qui  ne 
devroit  point  faire  de  charge  ,  parce  qu'elle  de- 
vroit  fe  rendre  per  verhum  credo  ?  mais  cfi-ce  ainfî 
que  les  témoins  affirment  qu'ils  reconnoiflent  le 
coupable  ?  Oui  ,  c'efl  lui  ,  je  le  rcconnois  à  fcs 
traits ,  à  fon  air  ,  à  fes  mouvemens ,  au  fon  de  la 
voix  ,  &  les  juges  font  obligés  de  les  en  croire 
aveuglément. 

«  Il  n'en  eft  pas  de  même  des  experts,  leur  opé- 
ration n'eft  pas  concentrée  dans  leur  ame  ;  ils  ne 
fe  bornent  pas  à  dire  :  c'eft  le  même  air ,  la  même 
phyfionomie  ,  ce  font  les  mêmes  traits  ,  les  mê- 
mes attitudes;  ils  font  pafler  leurs  lumières  dans 
l'efprit  des  juges.  «  Voyez-vous  même  ,  comparez 
»  ce  trait  à  celui-ci,  cette  pofition  i  celle-là,  cette 
»  attitude  à  celle-ci  ;  remarquez  cet  air  ,  cette  phy- 
»  fionomie  ».  Que  l'on  ne  nous  demande  pas  d  ex- 
plication fur  ces  derniers  termes  ,  tout  le  monde 
fait  que  l'air,  que  la  phyfionnomie  font,  dans  les 
écritures  comme  dan?  les  vifages  ,  ce  caradlère 
diftinclif  dont  la  divinité  a  frappé  tous  (ts  ouvrao-es* 
caradère  qui  faute  aux  yeux  ,  qui  frappe  l'ame  , 
que  l'on  lent  à  merveille  ,  &  qu'on  lîe  peut  dé- 
finir. 

«  U  eft  donc  é^'ident ,  à  juger  des  chofes  par  fes 
lumières  naturelles  ,  que  la  preuve  par  Comparaifon 
d'écritures  eft  (upérieure  ,  à  bien  des  égards ,  à  la 
preuve  teftimoniale.  Nous  ne  dirons  pas  qu'elle  foit 
infaillible  ,  chacune  peut  avoir  (ts  inconvéniens  : 
mais  faudra-t-iî  pour  cela  f&  jeter  dans  un  pyrrho- 
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rifnie  extravagant ,  abandonner  l'innocence  à  l'ha- 
bilelc  de  Timporture  ,  à  la  rage  de  la  calomnie  , 
&  laiffer  tout  crime  impuni?  Quel  bouleverlement 
dans  la  fociété  !  &  peut-on  ,  fans  hémir  ,  en  con- 
cevoir l'idée  ? 

c<  Y  a-t-il  plus  de  doute  dans  le  criminel  ,  ou 
du  moins  n'elt-ce  point  un  efpèce  de  blalphême 
contre  la  loi  ,  que  de  parler  de  la  preuve  par 
Comparaifon  ,  comme  d'une  épreuve  pérllLeiiJ'e  ? 
&  peut-on  ,  fans  en  impofer  ,  mettre  en  propolltion 
que  nos  ordonnances  ne  l'ont  jamais  adnnle  que 
comme  un  moyen  de  confirmation  ,  &  non  de  décifion  ? 

»  Une  preuve  indiquée  par  la  loi ,  la  feule  même 
qu'elle  prefcrive ,  preuve  qu'elle  prend  plailîr  à 
multiplier ,  prenve  fur  laquelle  feule  on  prononce 
tous  les  décrets  ,  fur  laquelle  on  donne  un  régle- 
nient  à  l'extraordinaire  ,  fur  laquelle  on  récole  , 
on  confronte  ;  on  appelle  tout  cela  une  périiicufe 
épreuve,  on  veut  que  ce  ne  ioit  qu'un  moyen  de 
confirmation  ,   &  non  de  décifion. 

»  Quoi  !  la  loi  me  permet  de  donner  ma  plainte  , 
elle  m'indique  les  témoins  dont  je  dois  me  fcrvir  ; 
je  les  fais  entendre  ,  leur  dépofition  m'eft  favorable  5 
on  décrète  ma  partie  ,  on  lui  fait  fon  procès  ; 
récolemens  ,  confrontations ,  rien  n'eft  oublié  :  &c 
quel  fera  le  réfultat  de  tant  de  formalités  ?  J'ai 
perdu  mon  temps ,  j'ai  fait  une  dépenfe  inutile  , 
nva  preuve  ne  peut  fervir  de  décilion  ;  ce  n'cft 
qu'un  moyen  de  confirmation.  Peut-on  fuppofer 
que  la  loi  fe  joue  ainfi  des  hommes  ?  on  ,  pour 
mieux  dire  ,  eft  il  permis  de  fe  jouer  ainfi  de  la 
loi  ?  N'eft  ce  pas  lui  prêter  le  ridicule  le  plus  hon- 
teux ,  les  plus  grandes  abfurdités  &c  les  plus  folles 
extravagances  »  ? 

Ainfi  fe  défendoit  le  fieur  Béranger.  Ses  moyens 
étoient  adroits  ;  mais  ceux  du  fieur  Poullain  étoient 
plus  folides. 

Par  arrêt  du  lo  mars  1760  ,  le  parlement  de 
Kouen  a  mis  l'appellation  Se  ce  au  néant  ,  émen- 
dant  a  renvoyé  ,  fur  l'accufation  ,  les  parties  hors 
de   cour  ,   dépens  compenfés. 

On  a  donc  jugé  que  la  plainte  du  fieur  Béran- 
«rer  n'étoit  pascalomnieufe  ,  mais  que  le  fieur  Poul- 
lain n'étoit  pas  convaincu.  C'eft  l'idée  que  préfcn- 
tent  naturellement  le  hors  de  cour  &  la  compenfa- 
tion  des  dépens  *.  (  Ce  qui  efi  entre  des  aftérifques 
appartient  à  M.  MerlI!^  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandre,  &fecrétaire  du  roi. } 

COMPARENCE.  Terme  de  coutume  ufilé  en 
Normandie  dans  le  fens  de  préfence.  On  appelle 
dans  cette  province  ,  jours  de  Comparence ,  ceux 
où  fe  tiennent  les  alîifes  des  juges  fupérieurs  :  ainfi 
l'on  dit  qu'un  officier  doit  Comparence  aux  aflifes 
d'un  tribunal',    pour   dire  qu'il  doit   s'y  trouver. 

COMPARES.  Ce  font  ,  dit  Galand  ,  des  ufages 
&  redevances  prétendus  par  les  vicomtes  de  Nar- 
bonne  ,  contre  l'évêque  ,  comme  il  eft  écrit  en  la 
vie  d'Aimery  III ,  lih.  4  des  mémoires  de  Lan- 
guedoc ,  pag.  58-^.  Voyez  le  GloJJ'aire  du  droit 
jran^ois.  (  G.  D.  C.  ) 
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COMPARTITEUR.  Terme  par  lequel  on  déri- 
gne  celui  des  juges  qui  a  ouvert  le  premier  un 
avis  contraire  à  celui  du  rapporteur  ,  &  fur  lequel 
avis  la  compagnie  s'cll  partagée. 

Il  faut  remarquer  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
Comp;irutcur  qu'en  matière  ci\'ile  ,  parce  que  , 
quand  la  compagnie  eft  partagée  en  matière  cri- 
minelle, le  jugement  paue  à  l'avis  le  plus  doux. 

Lorfqu'une  chambre  eft  partagée  fur  une  affaire 
au  parlement ,  le  rapporteur  &  le  Comparateur 
fe  rendent  dans  une  autre  chambre  ,  où  ils  expoient 
chacun  les  motifs  de  leur  avis  ,  &  l'affaire  s'y  juge 
conformément  à  l'opinion  de  l'un  ou  de  l'autre. 

COMPARUIT.  Terme  ufité  au  parlement  de 
Flandre  &  dans  les  fiéges  inférieurs  de  la  même 
province.  C'eft  la  déclaration  que  fait  un  procureur 
de  l'impofllbilité  où  la  mort  de  fon  commettant  le 
met  de  pourfuivre  la  caufe  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  un 
nouveau  pouvoir  de  fes  héritiers.  Il  fait  fignifier  cet 
afte  à  la  partie  adverfe  ,  &  celle-ci  doit ,  dans  l'an 
de  cette  fignification  ,  faire  afîigner  les  héritiers  pour 
reprendre  les  erremens  de  la  caufe  ;  fi  elle  laiffe 
écouler  l'année  fans  obferver  cette  formalité  ,  la 
caufe  tombe  en  interruption  ,  fuivant  les  coutumijs 
des  ville  &:  châtellenie  de  Lille  ,  dont  les  difpo- 
fitions  fervent  à  cet  égard  de  loi  générale  dans 
les  Pays-Bas,  excepté  au  parlement,  où  l'inter- 
ruption n'a  pas  lieu. 

F'oyei  la  coutume  de  Lille  y  titre  10  ,  article  7  , 
6"'  celle  de  la  châtellenie  de  Lille  ,  titre  25  , 
article  20.  Voyez  aullî  les  articles  Douai,  In- 
terruption ,  Péremption  d'Instance,  &:c. 
(  Article  de  M.  Merlin  ,  Avocat  au  Parle- 
lement  de  Flandre,  &  fecrétaire  du  roi.  ) 

COxMPARUTION.  C'eft  l'acte  que  fait  celui 
qui  fe  préfente  en  juftice  ,  ou  devant  un  notaire  , 
ou  autre  officier  public.  Il  y  a  des  aftes  de  juftice 
où  la  Comparution  doit  être  faite  en  perfonne  : 
par  exemple  ,  en  matière  civile  ,  lorfqu'une  partie 
doit  fubir  interrogatoire  ou  prêter  ferment  ;  &  en 
matière  criminelle  ,  lorlque  l'accufé  eft  décrété  d'afli- 
gné    pour  être   ouï  ,    ou   d'ajournement  perfonnel. 

Il  y  a  d'autres  ades  de  juftice  où  la  Comparu- 
tion eft  néanmoins  dift'érente  de  la  préfentation 
proprement  dite  ,  qui  fignific  l'aéle  par  lequel  un 
procureur    fe  conftitue  pour   fa   partie. 

La  Comparution  peut  être  faite  par  la  partie  en 
perfonne  ,  ou  par  le  miniflère  de  fon  avocat  &  de 
Ion  procureur ,  comme  dans  les  matières  civiles 
ordinaires. 

La  Comparution  devantun  notaire  ou  autre  ofiîcier 
public  ,pour  les  ailes  extra -judiciaires  ,  fe  fait  aulTi 
par  la  partie  en  perfonne,  ou  par  le  miniftère  de  fon 
procureur  ad  liies  ;  &  elle  peut  encore  être  faite  par 
le  miniftère  d'un  procureur  ad  négocia  ,  qu'on  ap- 
pelle communément  un  fondé   de  procuration. 

Le  demandeur  ou  autre  perfonne  qui  provoque 
le  miniftère  du  juge  ou  autre  officier  public,  fait 
fa  Comparution  de  fon  propre  mouvement  j  au  lieu 
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ue  le  défendeur  fait  la  Tienne  en  conféquence  d'une 
onimalion  ou  d'une  afiîgnation  ,  Se  cjuclquefois  en 
conlequence  d'une  oidonnancÉ  ou  autre  pgement 
qui  oïdcnne  un  procès  verb.ii  -ou  autre  acte  extra- 
judiciaire ,  auquel  les  parties  doivent  comparoitre  en 
perfonnc. 

Dans  les  procès  verbaux  &  autres  ades  faits  par 
les  juges  ,  notaires  ou  autres  officiers  publics ,  tur 
lefqucis  les  parties  doi/ent  couiparoiae  en  per- 
fonnc ou  par  procureur  ,  on  donne  aitc  rcfpttli- 
vement  aux  parcies  ou  à  leurs  procureurs  de  leurs 
comparutions  ,  dires:  &  ré(^uitIùons  ;  Ce  s'il  y  a  des 
défaiilans  ,  on  donne   défaut    contre  eux. 

Comparution  lignifie  en  Flandre  l'inllruftion 
fommaire  qui  fe  fait  d'une  caufe  en  i'hô.cl  du  ju'^e. 
Comme  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1667  n  cft 
point  reçue  en  Flan.lrc  ,  on  y  f^iit  la  pratique  des 
tribunaux  des  Bays-B.:3  ;  tout  s'infcruit  par  écrit  , 
rien  ne  fe  plaide  à  l'audience  ,  à  l'evception  des 
affaires  confuiaires  ,  des  appels  d'inftruflion,  en  ma- 
tière criminelle  ,  des  requêtes  cii  iies  &i  des  appels 
des  jugemens  des  confciiiers  commillaires.  Voici 
la  marche   tjue  l'on  fuit  dans  les  procès  par  éciit. 

Si  la  caul'c  eft  privilégiée  ,  ou  (1  le  demandeur 
a  intérêt  qu'elle  loit  expédiée  promptcmcnt  ,  il 
demande  par  fa  requêle  l'inftruftion  fommaire.  En 
conféquence  ,  le  juge  ordonne  aux  parties  de  coni- 
paroitre  pardevant  ie  premier  officier  du  iiége  ,  f\ 
c'eft  une  juridiftion  inférieure  ,  ou  pardevani  l'un 
des  confeillcrs   fi ,  c'eft  au  parlement    (i).    Si  les 


(I)  Fonnule  d'une  n^uctepour  obtenir l'injlnidlon  fommaire 
À' une  caufe. 

A    Nosseigneurs. 

Nofleignenrs  de  la  cour  de  parlement  de  Flandre. 

Supplie  ciès- humblement  N  ...  .demeurant  à  .,..  diCirt 
<]ne  (  on  détaille  ici  le  Jait  c/  les  moyens  j  à  ces  caufes  il  prend 
ibii  recours  vers  votre  auioriic  &  jultice; 

Nosseigneurs, 

Ce  conlîdéré  ,  il  vous  plaife  condamner  ledit . .  .{on  place 
ici  les  concliijions  ) ,  &:  pour  le  voir  ainli  prononcer,  orcfon- 
ner  aux  parties  de  comparoir  pardevant  ftigiieur-conleiUcr- 
commiflalre,  pour  ,  aux  /'our  &C  heure  qu'il  dthgnera  ,  inf- 
tr'iire  la  caule  foramauement  par  un  leul  procès  verbal  de 
Comparution. 

Cette  requête  étant  pre'fentee  à  l'une  des  chambres  du  parle- 
ment ,    on  l  'apojiille  aiuji. 

La  cour  ordonne  aux  parties  de  comparoir  pardevant  le 
corteillir  N  . .  .  au  jour  t;;u'ildéfigneraj:our  inuruire  la  caule 
fommairement. 

Le   demandeur   préfente    enfulte   un  placet    au  confeiller 

nommé  commijfaire  .  conçu  de  c^tte  manière. 

Monlieur  le  confeiller  commillaire  eft  très  -  humblement 
ûipplié  de  déii^ner  jour  &  heure  de  Comparution  à  i'eilet 
requis. 

Le   commijfaire  y  met  cette  apojlille. 

Nous  dtlij^nons  jour  à  l'eîKet  requis,  à  mardi  (  ou  tel 
autre  jour  iiu  il  lui  plait  ) ,  30  de  ce  mois,  une  heure  de 
rekvée. 
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deux  parties  comparoilTent  au  joui"  dcllgné  ,  elles 
déduifent  brièvem^U  leurs  moyens  (i);  ie  deman- 
deur expolc  d'abord  les  conciul-Ions  de  fa  requête  ; 
le  dtieiideur  y  répond  ;  le  demandeur  réplique  ,  Sc 
le  défendeur  dupiicjue.  Alors  la  caufe  cil  cniAiC 
en  droit  ou  en  avis  :  (  voyez  les  articles  Couler. 
EN  AVIS  &  LouLKR  EN  DROIT.  )  le  conimilTairc 
ordonne  aux  parties  de  fournir  leurs  pièces  refpeéli- 
ves  ;  après  le  founiijjlinenc  ,  il  fait  fon  rapport  à 
la  chambre  ,  tant  du  p'rocès-verbai  de  la  Compa- 
rution ,  que  des  mémoires  &  écrils  qui  ont  été  fcrvis 
depuis. 

Si  les  deux  parties  ne  comparoilTent  pas  en  l'hô- 
tel du  juge  au  jour  indi^jué  pour  la  Comparution  » 
une  heure  après  celle  qui  cil  délîgnée  ,  la  partie 
qui  comparent  demande  défaut ,  fi  c'eft  le  demandeur  , 
is.  con^é  ,  fi  c'tft  l'ajourné. 

Ce  congé  fe  prononce  contre  le  demandeur  défail- 
lant, avec  dépens  ,•  mais  il  n'a  pas  la  force  de  chofe 
j  igée  ;  le  demandeur  peut  donner  une  nouvelle  affi-  . 
gnation,  en  payant  tous  les  dépens  de  la  première. 

Si  c'eft  l'ajoarné  qui  ne  comparoit  pas  ,  le  de- 
ir.Mndeur  obtient  à  fa  charge  un  premier  dtfaut  , 
en  conféquence  duquel  il  le  fait  débouter  par  le 
commillaire  des  exceptions  déclinatoires.  Se  réa- 
journer. 


(0  Formule  d'un  procès  verbal  de  Comparution, 

Du  jeudi  7  feptembcé  1776  ,  une  heure  de  relevée. 

En  la  caufe  de  .  ..  .  demandeur  par  requête  ptélentée  à  la 
cour  le  19  août  dernier  ,  coiure  ÎSi  . .    lîguitié. 

Pardevant  nous chevaiicr,  conleillei  du  roi   en  la 

cour  de  parlement  de  f'iandre  ,  commifTaire  en  cette  caufe, 
fouiugne  : 
Elt  comparu  le  demandeur  en  perfonnc,  accompagné  du 

proc  ireur auquel    il   a   donné  les  pouvoirs  requis  & 

ntceû.'-ires  ,    à  l'eitet  de  l'inllradion  de  la  j^réfente  caule, 

circ.jnitances  &  dépendances  ,  &  de  M^ avocat ,  fon 

confeil  ,  &  nous  a  reproduit  la  requête  du  19  août  dernier, 
en  marge  de  laquelle  elt  couché  l'arrêtde  la  cour,  qui  ordonne 
aux  parties  de  comparoir  pardevant  nous  aux  iour  &;  heure 
que  nous  déiigneions  pour  inllruire  la  caufe  fommairemenc 
ic  nonobùau:  vacations,  notre  ordonnance  portée  en  con- 
fc]ueDce  le  niêmc  jour  ,  délignsnt  jour  de  Comparution  à 
l'effet  requis  ,  .à  cejourd'hui ,  heure  préfenre  ;  le  tout  dûment 
lignifié  ledit  jour  à.  .  .  ainfî  qu'il  nous  e II  apparu  de  l'ex- 
ploit de  l'huiMier ;    &    ramenant  la   caufe  à  fait,    le 

demandeur  a  penilté  dans  ce  qu'il  a  dit  par  fadite  re- 
quête. 

Eil  aulfi  comparu  le  procureur  ....  pour  k  lignine,  aflîfté 
de  M'.  .  ,  avocat  ,  qui  nous  a  dit  que  . . . 

Le  premier  comparant,  qui  a  vu  ce  qui  vient  d'être  dit 
par  le  lecond,  nous  a  dit  pour  réplique  .  .  .  foutenant  que  le 
fécond  comparant  devra  fetvir  de  duplique  fur  le  ctiamp  ,  à 
tel  péril  que  de  droit. 

Le  feco.id  comparant  nous  a  dit  pour  duplique... 

Et  comme,  au  moyen  de  ce  ,  la  caufe  fe  trouve  coulée  en 
droit  ,  nousfommes  lupplies  d'ordonner  aux  parties  de  fournir 
dans  la  quinzaine  piiiemptoirement. 

Suivant  quoi,  nous,  confeiller-commiffaire  en  cette  caufe, 
avons  donné  a£te  aux  parties  de  leurs  dires,  foutènemens  5c 
récjuiiîtions,  pour  leur  fervir  &  valoir  ce  que  de  raifonjôc 
leur  avons  ordonné  de  fournir  dans  la  quinzaine  péremptoi- 
rement. 

fait  à  Douai  les  jour ,  mois  fie  an  que  deflus. 
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COMPARUTION. 


S'il  ne  comparoît  pas  encore  à  la  féconde  fois,  il 
encourt  un  fécond  dctaul,  pour  le  profit  duquel 
le  commillaire  le  déboute  de  toute  exception  dila- 
toire &  péremptoire ,  &  admet  le  demandeur  à 
véiiucr  les  faits  articulés  dans  fa  requête. 

Si  la  preuve  du  demandeur  ne  confifte  qu'en 
titres  ,  il  n'eft  pas  obligé  d'en  donner  communi- 
cation à  l'ajourné  qui  a  encouru  deux  défauts  :  s'il 
fait  entendre  des  témoins ,  il  doit  le  faire  alTigner  , 
pour  les  voir  Jurer  ,  &  donner  les  reproclies.  Le 
défaillant  ne  perd  en  ce  cas  que  l'avantage  de 
faire  une  preuve  contraire  j  il  demeure  en  droit  de 
Cojnbattre  celle  du  demandeur. 

Telle  eft  la  règle  établie  par  le  ilyle  du  par- 
lement de  Flandre,  conforme  fur  ce  point  à 
l'ordonnance  du  mois  d'avril  1667,  qui  ne  fe  con- 
tente pas  du  défaut  de  l'ajourné  pour  que  le  de- 
j-nandeur  obtienne  gain  de  caufe ,  mais  qui  exige 
encore  que  la  demande  fe  trouve  juite  &  raifon- 
nable. 

La  coutume  du  Hainaut  n'eft  pas  (i  exa£te  ;  elle 
décide,  chapitre  78,  article  17  ,  &  chapitre  79, 
article  10,  que  le  fécond  défaut  emporte  gain  &c 
fin  de  caufe  :  ainfi ,  il  n'eft  pas  néccfl'aire  ,  en  cette 
province  ,  d'admettre  le  demandeur  à  vérifier  fa 
demande  ,  comme  l'ont  jugé  deux  arrêts  rendus  dans 
xette  coutume  ,  l'un  du  zi  mars  16515  ,  l'autre  du 
8  juillet  165(7. 

Il  y  a  néanmoins  un  cas  où  le  fécond  défaut  de 
l'ajourné  futfit  ,  même  au  parle-ment  ,  pour  donner 
gain  de  caufe  au  demandeur  ,  fans  qu'on  foit  obligé 
de  l'admettre  à  vérifier  fa  demande.  C'eft  lorfqu'elle 
n'eft  appuyée  que  fur  des  titres ,  &  qu'il  les  a  joints 
à  fa  requête,  quand  même  ce  feroit  un  billet  privé, 
&  qu'il  fetrouveroit  feulement  marqué  par  l'ajourné, 
faute  de  favoir  écrire  ,  comme  l'a  jugé  un  arrêt  du 
37   juin   1697. 

En  matière  de  faifi&s  &  main-mlfes  ,  le  fécond 
défaut  emporte  de  plein  droit  le  décrètement  des 
exploits  ,  parce  que  les  faifies  &  main-mifes  ne 
s'accordent' par  le  juge  qu'après  avoir  examiné  les 
titres  fur  lefquels  eft  fondée  la  demande  qu'on  lui 
en   fait. 

Si  la  coutume  du  lieu  du  domicile  de  l'ajourné 
exif^eojt  une  preuve  dans  ce  cas ,  &  que  l'affaire 
fe  plaidât  en  première  inftance  au  parlement,  la 
preuve  ne  feroit  point  nécelTaire  \  la  feule  jonction 
du  titre  à  la  requête  fuftîroit  pour  donner  gain 
de  caufe  au  demandeur.  C'cft  ce  qui  a  été  jugé 
par  arrêt  du  30  juin  1711  ,  rendu  dans  la  coutume 
de  Cambrefis.  La  raifon  en  eft ,  que  les  tribunaux 
fupérieurs  ne  doivent  fuivre  les  coutumes  de  leur 
reflbrt ,  que  pour  ce  qui  regarde  le  fond  :  quant  à 
la  forme  des  procédures ,  il  faut  toujours  obferver 
le  ftyle  du  lieu  où  l'on  plaide. 

Voilà  ce  qui  fe  pratique  en  première  jnftance  , 
foit  au  parlement,  foit  dans  les  fiéges  inférieurs. 
En  caufe  d'appel ,  les  Comparutions  le  règlent  de 
înême  ,  mais  la  procédure  eft  différente  quant  aux 
défauts. 


COMPASCUITÉ. 

Si  l'appelant  ne  comparoît  point  au  jour  indi- 
qué pour  la  Comparution  ,  l'intimé  obtient  défaut 
à  fa  charge;  6c  s'il  eft  encoie  défaillant  à  la  Com- 
parution fuivante  ,  le  commillaire  fait  fon  rap- 
port à  la  chambre  ,  &  on  déclare  l'appel  péri  &c 
défert. 

C'eft  une  queftion ,  fi  l'on  peut  fe  pourvoir  par 
oppofiiion  contre  ces  arrêts  rendus  par  défaut , 
quand  même  on  préfenteroit  requête  dans  la  hui- 
taine ?  Un  arrêt  du  ii  décembre  1765,  rendu  au 
rapport  de  M.  Jacquerie,  entre  Defmidt,  deman- 
deur en  oppofition  ,  &  le  comte  de  Béthune  ,  a 
jugé  pour  la  négative.  C'eft  ce  qu'a  aulfi  décidé 
un  autre  arrêt  du  17  novembre  1766  ,  rendu  au 
rapport  de  M.  Desja.rdins ,  entre  Jean  -  Baptifte 
Tranniaux,  demandeur  en  oppoficion  ,  &  le  nommé 
Boutry  &  conforts. 

C'eft ,  difent  les  feftateurs  de  cette  opinion  ,  ce 
qui  diftingue  les  caufes  d'appel  d'avec  celles  de 
première  inftance  ;  car  dans  celles  -  ci  on  peut  , 
fuivant  l'article  5  d'un  édit  du  mois  de  mars  1674  , 
extrait   du   titre  35    de   l'ordonnance   de    1667,   fe 

fiourvoir  dans  la  huitaine  en  oppofition  contre 
es  arrêts  rendus  par  défaut  faute  de  fe  préfenter  ; 
mais  cette  doftrine  n'eft  rien  moins  que  fiire.  V^oye'^ 
ce  qui  en  eft  dit  à  l'article  Opposition. 

Sj  c'eft  l'ajourné  qui  fait  défaut  au  jour  de  la 
Comparution,  on  le  fait  réajourner  à  les  dépens. 
Après  un  fécond  défaut  ,  la  caufe  eft  cenfée  coulée 
en  droit ,  &  le  juge  prononce  fur  les  pièces  pro- 
duites en  première  inftance. 

Quelquefois  il  s'élève  des  incidens  dans  les  Com- 
parutions ,  &  dans  ce  cas  le  commilTaire  peut  les 
juger  lui-même  j  mais  s'il  trouve  la  matière  déli- 
cate ,  il  ordonne  aux  parties  de  fournir  fur  l'in- 
cident ,  &  fait  fon  rapport  à  la  chambre.  Ce  pré- 
liniinaire  eft  ellentieî  -,  car  on  ne  peut  faire  droit 
au  principal  avant  la  décifion  de  l'incident ,  comme 
l'ont  jugé  deux  arrêts  ,  l'un  du  19  novembre 
16^4  ,  l'autre  rendu  en  révifion  le  17  avril 
1705. 

Si  le  commiffaire  prononce  lui-même  fur  l'in- 
cident ,  la  partie  qui  fe  croit  léfée  par  fon  juge- 
ment ,  peut  en  appeler  en  pleine  cour  ;  &  dans 
ce  cas  on  obferve  la  procédure 'qui  fera  détaillée 
à    l'article    Conseillers  -  Commissaires     aux 

AUDIENCES. 

Voyez  le  Jlyle  du  parlement  de  Flandre  ;  les 
arrêts  de  M.  Desjaunaux ,  imprimés  à  Va~ 
lenciennes  en  i7oz;  l'injlitution  de  la  cour  du 
Hainaut  ;  les  chartres  générales  de  la  même 
province  ,  &c.  Voyez  aufti  les  articles  Douai  , 
Opposition  ,  Défaut  ,  Désertion  d'appel  ,  Sec. 
{Article  de  M.  Merlin,  avocat  au  parlement 
de  Flandre.  ) 

COMPASCUITÉ.  C'eft  ainfi  qu'on  nomme  en 
quelque  pays  ,  &  particulièrement  en  Provence  , 
le  droit  de  pacage  qui  appartient  en  commun  s, 
plufieurs  communautés. 


COMPASCUITÈ. 

«  Les  fi-équentes  contentions ,  dit  Morgues ,  qui 
»  ani.'oient  entte  les  habitans  des  villages  ou 
»  bourgs  voifins ,  à  roccafion  des  herbages  ou  des 
»  forêts  commodes  pour  y  engrailTer  les  j)our- 
>»  ceaux  ,  &  y  prendre  du  bois  pour  le  chauHagc  , 
»  ont  donné  fujet  aux  feigneurs  &c  communautés 
»  defdics  bourgs  d'établir  ou  convenir  en  plulicurs 
»  lieux  qu'il  y  aura  Compafcuité  Se  communion, 
»  tant  des  herbages  que  des  glandagcs ,  &  du 
»  bois  pour  le  chauffa;7e  ,  &  en  conféquence  de 
»  cette  entre- communication  de  faculté,  les  ha- 
»  bitans  defdits  bourgs  entre  lefquels  cette  Com- 
»  palcuité  &  communion  eft  établie  ,  ufent  réci- 
»  proquement  des  droits  &c  facultés  les  uns  des 
>»  autres  ,  &  les  uns  ne  peuvent  faire  aucune  dif- 
»  polition  ou  règlement  au  préjudice  des  autres  ; 
r>  Il  par  trantaâion  il  n'en  ell  autrement  difpofé , 
»  ou  (î ,  par  une  longue  poflefllon ,  lefdites  facultés 
»  réciproques  ne  font  rcftrcintcs  &  li  nitées  ;  & 
»  ne  peut  cette  Compafcuité  &  communion  in- 
I»  troduite  pour  le  bien  &  utilité  defdits  bourgs 
»  ou  paroiiTes ,  être  réfolue  &  anéantie  ,  finon  dii 
»  com.nun  confentement  de  tous  les  intéreffés  . .  . , 
»  parce  que  la  communauté  fubiîllant  perpétueile- 
»  ment ,  la  communion  entre  elles  contradtée  doit 
»   être  perpétuelle  ». 

Lorfque  le  terroir  &  le  nombre  des  habitans 
des  communautés  qui  ont  droit  de  Compa'cuiié 
ne  font  pas  égaux  ,  on  peut  demander  ,  non  pas 
préclfément  le  partage  des  ufages  ,  mais  la  fixation 
des  beftiaux  que  chaque  communauté  pourra  y  en- 
voyer, a  Cette  qucftion  ,  dit  encore  Morgues  ,  a 
»  été  vidée  par  arrêt  de  la  cour  du  13  décembre 
»  16  j  I  ,  rendu  entre  les  onfuls  &  communauté  de 
w  la  ville  de  Brignolle  ,  &  les  confuls  &  commu- 
»  natité  du  lieu  de  Garcoult  ,  ayant  été  ordonné 
»>  que  les  habitans  deflites  deux  coiumunautés  ne 
t»  pourroient  faire  dépaître  leur  bétail  dans  la 
»  forêt  appelée  de  Bonne- Garde,  qu'à  propor- 
»  tion  de  leur  terroir ,  &  qu'à  ces  fins  ii  lera 
»  fait  rapport  par  experts  de  la  quantité  du  bé- 
»  tail  qui  pourra  commodément  dépaître  en  la- 
»  dite  forêt  ,  &  fera  fait  département  dudit  bétail 
»  fur  le  pied  &  proportion  defdits  terroirs,  en  pré- 
»  fence  du  commiffaire  -  rapporteur  de  l'arrêt , 
»  contre  lequel  ladite  communauté  de  Garcoult  , 
»  avec  l'adhérence  de  l'abbelTe  &  religieufe  de  la 
»  Celle  ,  dame  dudit  Garcoult  ,  ayant  impstré 
»  lettres  royaux  en  forme  de  requête  civile  ,  en 
»  ont  été  déboutées  par  autre  arrêt  du  ii  mai 
»    T 6 54  ». 

On  trouve  néanmoins  un  arrêt  du  Té  décembre 
1647  ,  auiïî  confirmé  par  autre  arrêt  fur  requête 
civile  du  jo  mai  1675  ,  qui  a  refolu  la  Compaf- 
cuité de  pâturage  entre  les  chartreux  de  Montricux 
&  la  communauté  de  Méaunes ,  à  caufe  des  que- 
relles perpétuelles  qui  réfultoient  de  l'état  d'in- 
divifion.  (,et  arrêt  eft  rapporté  avec  beaucoup  de 
détail  dans  la  fuite  de  Koniface  ,  partie  ^ ,  livre  3  , 
titre  I  ,  chapitre  7.    On  en  trouve  un  pareil  dans 
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le  traité  des  prefcriplions  de  Dunod,  i*"  partie, 
chapitre  i;  ;  mais  cet  auteur  a  foin  d'obferver  qu'on 
juge  ordinairement  qu'une  communauté  ne  peut 
pas  obliger  une  autre  communauté  à  partager  les 
chofes  communes  entre  elles. 

Un  autre  arrêt  du  mois  de  décembre  16^5  a  re- 
fufé  au  feigneur  de  Baron  le  partage  d'un  grand 
terrain  qui  avoit  ité  déclaré  commun  entre  lui  & 
la  communauté  d'Arles  ,  par  fentence  du  fénéchal 
de  Provence  de  144%.  Voyez  le  même  volume  de 
Boni  face  y  livre  10,  titre  3  ,  chapitre  15  ,  <!''  l^^ 
articles  Entrecours  &  Parcours.  [Article  de 
M.  Garran  de  Coulon  ,  avocat  au  parle- 
ment. ) 

COMPATIBILITÉ.  Ce  terme  s'emploie,  en 
parlant  de  charges  &c  de  bénéfices  ,  pour  marcjner 
que  deux  charges ,  deux  bénéfices  peuvent  être 
polTédés  en  même  temps  par  la  même  pei:- 
ïbnne. 

Et  l'on  appelle  lettres  de  Compatibilité  ,  des 
lettres  patentes  par  lefq  telles  le  roi  permet  à  un 
homme  de  pofféder  en  même  temps  deux  charges, 
qui  fans  cette  permillion  ne  pourroient  pas  être 
exercées  par  une  même  perfonne  (i). 

Nous  allons  parler  fucceffivement  de  la  Compa- 
tibilité des  charges  ou  offices ,  &:  de  celle  qui  z 
rapport  aux  bénéfices. 


(1)  Formule  de  lettres  de  Comptabilité'. 

Louis  ,  p.ir  la  grâce  <ie  Dieu  ,  roi  de  France  &:  de  Navarre  r 
à  nos  a;jiés  Se  'eaux,  &c. ,  faut.  Nocre  cher  &  bien  amé 
le  eur  i^icolas  Cruhlicr  de  Chandaire  nous  a  fait  expofer 
qu'il  délireroit  fe  faire  pourvoit  des  oAices  de  nos  coiiiniif- 
Iiires  procureurs  pour  nous  en  la  maîtrife  particulière  des 
eaux  ôc  forces  de  Châteauroux  ,  &  aux  bailliage  &  prévôté 
)  réunis  de  lad  te  ville  ;  mais  craignant  d'être  troul  lé  dans 
les  fon.lions  des  fnfdits  offices  ,  Ibiis  prétexte  d'inconipa- 
tibijité,  il  nous  a  très  humblement  fait  fappiier  de  lui  ac- 
corder nos  lettres  fur  ce  nécellaires.  A  cescauCe.,  voulan-c 
traiter  ledit  lieur  expof.int ,  de  notre  grâce  fpécia'e,  pleine 
puilTauce  &:  autorité  ro_,  ale^  nous  lui  avons  pi;rniis  &  ac- 
cordé ,  permettons  Se  accordons,  par  ces  prélentci  lignées  de 
not;c  main,  de  fe  faire  pourvoir  dudit  olfice  de  notre  con- 
feiller- procureur  pour  nous  en  la  maîtrile  particulière  des 
eaux  &:  forêts  de  Cliâteauroux  ,  Se  de  celui  de  notre  con- 
fei.ler-piocureur  pour  nous  aux  bailliage  Si  prévoté  y  riunis 
de  ladite  ville  de  Châteauroux  ,  de  les  exercer  conjointe- 
ment, fans  que  pour  ce  il  puilTe  lui  ê  re  imputé  aucune 
incomptabilité  ,  ni  prérendre  lelditsoSces  être  déclarés  va- 
cans  &i  impécrables ,  en  conféq.ience  de  no>;  ordù~n.inces, 
dont  nous  l'avons,  de  nos  mêmes  grâce  ,  pouvoir  &:  autorité 
que  di.fT.is  .  reievé  5:  dilpjnfé  ,  relevons  &  difpenfons  pac 
cefdites  préfentes,  &:  ce  nonoftant  tous  édits ,  délararions, 
arrêts  &:  réglenu'ns  contraires  ,  auxquels  nou-;  avons  dérogé 
&  dérogeons  par  ccfdiies  prélentes ,  pour  ce  regard  feulement 
&  fanj  cirer  a  conféquence.  Si  vou^  mandons  qae  ces  pré- 
fente>  vous  faihtz  regitlret,  &  de  leur  contenu  jouir  Se  ufec 
ledit  cxpofanc  pleinement  Se  paifibleraens,  ceiraiic  Scfaifanc 
ceffer  tous  troubles  &  emp^chemens  contraires  :  car  tel  efl 
noue  plaiiir.  Donné  i  ^'erfailles  le  vingrième  jour  d'avril ,  l'an 
de  grâce,  mil  f^'pt  cent  foixante- quatorze,  &:  de  notre  règne  le 
cinc^aanie-DCuvièiue,  Var  le  roi. 
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De  la   CompatUiliii  i-ks  Offices. 

Cette  Compatibilité  a  lieu  principalement  entre 
deux  ou  pluficurs  offices  dont  les  fondions  peuvent 
fe  concilier,  &  dont  l'un  n'cfi:  pas  au-delibus  de 
la  dignité  de  l'autre. 

Ainfi  la  même  perfonne  peut  pofTéder  en  même 
temps  un  office  de  fccrélaire  du  roi  avec  celui  de 
confeiller  dans  une  cour  iouveraine. 

Plulicurs  édits  &  arrêts  ayant  déclaré  incompa- 
tibles les  charges  de  procureur  ci  de  notaire ,  cela 
s'obierve  à  la  rigueur  dans  les  villes ,  &  fur-tout 
dans  celles  où  il  y  a  un  prcfidial  ;  mais  dans  les 
autres  endroits  où  les  praticiens  font  moins  com- 
muns ,  on  tolère  la  réunion  de  ces  deux  offices 
dans  la  même  perlonne. 

Il  a  été  jugé,  par  un  arrêt  du  ip  mars  1753  , 
que  le  fubftitut  du  procureur  du  roi  au  bailliage 
de  Royc  en  Picardie  ,  cjui  avoit  la  Faculté  de 
poflaicr  comme  procureur  ,  pouvoit  auffi  polTéder 
un  office  de  notaire  :  on  doit  obfcr/er  que  les  pro- 
cureurs de  Roye  étoient  en  poilcffion  d'exercer  le 
notariat. 

Un  arrêt  du  2,1  fé/ricr  17^0  a  auffi  décidé  que 
le  même  fubOitiit  pouvoit  être  en  même  temps 
officier  dans  une  iiiriice  feigneuriale.  J'^oyex  néan- 
moins  i  article  Incompatibilité. 

On  s'eft  fouvcnt  élevé  contre  la  réunion  de 
l'emploi  de  contrôleur  des  aftes  avec  des  charo-es 
ou  offices.  On  a  même  réuffi  quelquefois  à  obii"-er 
des  titulaires  à  fe  démettre;  c'elt  ce  qu'on  voit  par 
un  arrêt  rendu  au  paricment  de  Rouen  le  ii  août 
1730  ,  contre  le  fieur  Dulong  ,  avocat  Se  contrôleur 
des  aétes  à  Beaumont-le-Rogcr. 

Cependant  les  édits  d'oilobre  T<5i7  4  &  de  mars 
"1696  permettent  formellement  aux  contrôleurs  des 
aftes  de  pofTéder  des  charges  :  cette  difpolîtion  eft 
fcns  doute  fondée  fur  la  difficulté  qu'on  auroit  à 
trouver  des  fujets  capables  pour  remplir  l'emploi 
de  contrôleur  dans  la  plupart  des  villes  &  bourgs 
du  royaume  :  S:  cela  a  paru  d'autant  moins  fuf- 
ceptible  d'inconvénient ,  qu'il  ef!:  de  l'intérêt  du 
fermier  de  ne  confier  cet  emploi  à  des  titulaires 
d'offices  qu'en  cas  de  néceffité. 

Quoi  qu'il  en  foit,  l'exécution  de  ces  édits  a  été 
ordonnée  prcfque  toutes  les  fois  que  des  contrô- 
leurs des  aftes  ont  éprou\'C  des  difficultés  dans  les 
corps  on  ils  pofTédoient  des  charges. 

Un  arrêt  du  confeil  du  ii  août  17x1  ,  cafTa  deux 
(entences  du  juge  du  Hainaut  en  Bretagne,  qui 
avoit  ordonné  à  un  contrôleur  des  aftcs  d'opter 
entre  les  fondions  de  cet  emploi  &  celles  de  no- 
taire &  de  procureur. 

Un  autre  arrêt  du  confjil  du  7  mais  i7i'. ,  dé- 
chargea le  particulier ,  qui  éioit  en  même  temps 
commis  au  contrôle  d^s  aéles  &  élu  dans  la  ville 
de  Provins ,  d'une  aflignation  qui  lui  avoit  été 
donnée  fous  prétexte  d'incompatibilité  ,  &  délendit 
i   toutes    pcrlbnnes    dç   troubler  les   employés  au 
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contrôle  fous  ce  prétexte  ,  à  peine  de  n-.ille  livres 
d'amende ,  &  de  tous  dépens  ,  dommages  &  inté- 
rêts. 

Un  troifiême  arrêt  du  confeil  du  14  février  1713  ^ 
calTa  un  jugement  du  lieutenant  général  de  Bayeux  , 
portant  ordre  au  fieur  Philippe  ,  procureur  en 
ce  bailliage ,  &c  chargé  de  la  perception  des 
droits  réfervés,  d'opter  entre  la  charge  &:  Ion  em- 
ploi ,  le  maintint  en  confiqucnce  dans  les  fondions- 
de  l'une  &  de  l'autre,  &  défendit  atout  juge  de 
rendre  de  pareils  jupemeus,  à  peine  de  trois  mille 
livres   d'amende  ,  &c. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne,  rendu  le  16 
juin  en  laveur  du  fieur  Guequcu  ,  notaire,  procureur 
Ss.  contrôleur  des  ades  à  Locornan ,  fie  déienfes 
.à  toute  perfonne  de  le  troubler ,  ainli  que  les 
autres  officiers  de  judicature  ,  fous  prétexte  d'iu- 
compiitibilité  de  leurs  offices  avec  l'emploi  ds 
contrôleur. 

Par  arrêt  d\i  confeil  du  4  mai  i7"'-S  ,  le  roi 
évoqua  les  contcftations  pendantes  au  bailliage  de 
Senlis,  au  fujet  d'une  convention  faite  entre  trois- 
notaires  de  Pont-Saint-Jvlaixence  ,  portant  que  c;lui 
d'entre  eux  qui  accepleroit  l'emploi  de  contiôleur 
des  ades  payeroit  cinq  cents  livres  .n  chacun  des 
deux  autres  pour  chaque  année  de  fon  «xercicc  j, 
&  par  provifîon  fa  majeflé  ordonna  que  le  fieur 
Prêcheur ,  l'un  deux  ,  qui  avoit  accepté  l'emploi  , 
continueroit  d'en  exercer  les  fondions. 

Une  déciiîon  du  confeil  du  7  juin  1751  débouta 
les  notaires  de  Cazêres  de  leur  demande  ,  tendante 
à  ce  que  le  commis  au  contrôle  des  ades  ,  qui 
étoit  en  même  temps  notaire  ,  fût  deilitué  de  foa 
emploi. 

Une  autre  dccifion  du  13  août  1731  débouta- 
les  procureurs  de  Brignoles  d'une  pareille  de- 
mande. 

Le  confeil  décida  encore  de  même  le  2  S  mars 
1733  ,  contre  les  fyndics  généraux  des  états  de 
Béarn  ,  qui  demandoient  qu'il  fût  défendu  aux 
notaires  de  fe  charrier  de  l'emploi  de  contrôleur 
des  ades. 

Le  contrôleur  des  ades  à  Moret  étoit  en  1738 
procureur  &  notaire  :  pour  empêcher  que  des  par- 
ties ,  pour  Icfquelles  ce  contrôleur  occupoit  en 
qualité  de  procureur  ,  n'eufTent  connoifTance  d'une 
procédure  ,  le  lieutenant  criminel  commit  le  grcf- 
tier  du  iiége  pour  fceller  &  contrôler  les  ades  de 
celte  procédure  :  mais  le  confeil  décida  le  ii  juin 
de  la  même  année  qu'on  pouvoit  être  en  même 
temps  comrms  au  contrôle  &  procureur ,  Zi  qua 
le  lieutenant  criminel  n'auroitpu  être  fondé  à 
fubflituer  le  greffier  au  contrôleur,  qu'autant  qu'il 
y  auroit  eu  preuve  de  malverfaîion  de  la  part  de 
ce  commis. 

Un  arrêt  du  confeil  du  10  odobre  T75i,cafra 
un  arrêt  du  paricment  de  Paris ,  &  ordonna  en 
conféquence  que  le  fieur  Delaître,  contrôleur  des 
ades  à  Magny  ^  feroit  admis  à  exercer  l'office  de 
prociueur  au  bailliage  &  autres  juiididions  de  la 
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:ftiême  ville  ,  fans  que  les  autres  procureurs  puffent 
s'oppofer  à.  fa  réception ,  foos  prétei-te  d'jiicom- 
patioilité  ,  à  peine  de  mille  livres  d'anienJe ,  & 
de  tous  dépens  , /dommages  Se  intérêts:  les  fieurs 
Pigeard  &  Lemarié  formèrent  oppofition  à  cet 
arrêt  j  mais  ils  en  furent  déboutés  par  un  autre 
du  17  feptembre  1754  ,  qui  les  coadanma  aux 
dépens. 

AJnfi  on  peut  regarder  comme  conftante  la  ]u- 
rifprudence  du  confcil  far  la  Compatibilité  de  l'em- 
ploi de  contrôleur  des  ailes  avec  les  charges  de 
çotaire  &  de  procureur. 

\  Au  refte  ,  des  charges  qui  de  leur  nature  ne  font 
pas  compatibles,  peuvent  le  devenir  par  des  let- 
tres de  Compatibilité  que  l'on  obtient  en  grande 
chancellerie  :  on  ne  les  accorde  que  lorfque  la 
réunion  des  deux  offices  fur  la  tête  de  la  môme 
perfonne ,  n'eft  fujette  à  aucun  inconvénient.  Le 
gouvernement  crut  trouver  une  reilourcc  en  1705), 
en  confirmant ,  moyennant  finance,  la  Compatibiiié 
des  offices  dont  les  titulaires  fe  trouveroicnt  pour- 
vus :  la  déclaration  qu'il  donna  à  ce  iujet  cil  du 
a  8  avril  de  la  même  année. 

De  la  Compatibilité  d:s  bèrJjlces. 

La  Compatibilité  ne  peut  avoir  lieu  ,  fjivant  le 
concile  de  Trente  ,  qu'entre  deux  bcnéliccs  qui 
n'exigent  pas  réiidence  ;  il  n'efl  même  permis  de 
conférer  un  fécond  bénéfice  fimple  qu'au  bénéficier 
dont  le  revenu  ne  fjffit  pas  pour  fon  honnête  en- 
tretien :  mais  on  peut  obtenir  des  difpenfes  d'in- 
compatiblité  en  cour  de  Rome. 

On  voulut  rapppeler  dans  le  dernier  fiècle  M. 
Berthicr  ,  évêque  de  Ricux  j  à  la  rigueur  des  ca- 
nons :  il  étoit  déjà  pourvu  de  la  prévôté  de  la 
métropole  de  Touloufe,  lorfqu'il  avoit  été  nommé 
à  ton  évêché.  Quoique  l'un  ou  l'autre  de  ces  bé- 
néfices parût  plus  que  fuffifant  pour  fon  honnête 
entretien  ,  il  avoit  obtenu  une  difpenfe  qui  lui 
permettoit  de  les  pofTéder  en  même  temps  ,  &  {es 
bulles  avoient  été  confirmées  par  des  lettres  pa- 
tentes enregillrées.  Un  ecclélîallique  qui  avoit  ob- 
tenu de  fon  côté  des  provifions  pour  la  prévôté 
de  Touloufe  ,  s'avifa  de  troubler  M.  l' évêque  de 
Rieux  dans  fa  poffeffion  ,  en  foutenant  que  fa  dif- 
penfe étoit  abuiîve,  comme  contraire  aux  canons 
&  aux  lois  du  royaume.  Mais  elle  fut  confirmée 
par  un  arrêt  de  la  grand'chamhre  du  parlement 
de  Paris  ,  du  ii  juillet  168 3  ,  &  M.  Berthier 
a  joui  des  deux  béiiéfices  paifiblement  jufqu'à  fa 
mojt. 

La  même  cour  a  jugé  ,  le  10  aoi'it  1759,  qu'une 
penfion  fjr  un  bénéfice  étoit  compatible  avec  un 
aytre  bénéfice  ,  quoiqu'ils  fuflent  l'un  &  l'autre 
fujets  à  rëlldence  :  mais  il  faut  dans  ce  cas  que  les 
provifîons  du  penfionnaire  foient  poftcrieures  à  la 
création  do  la  penfion.  L'arrêt  a  été  rendu  fur 
les  conclufions  de  M.  l'a'.'ocat  général  Gilbert  , 
en  faveur    de   M.  l'abbé  Boucher  ,  confeiller    au 
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parlement,  contre  le  fieur  Caftaing,  au  fu'ct  d'une 
penfion  que  le  premier  s'étoit  rélervée  lur  le 
doyenné  de  Saint-Emilion ,  avant  qu'il  fût  chantre 
en    dignité  du  chapitre  de  Saint -Honoré. 

Les  canoniftes  ont  imaginé  qu'il  y  auroit  une 
cfpèce  d'incefte  fpirituei  à  polTeder  d'-'ux  bénéfices 
dont  le  titulaire  de  l'un  feroit  coUateur  de  l'autre  ; 
&  l'on  a  conclu  qu'il  n'étoit  pas  plus  permis  à  un 
eccléfiaftique  de  retenir  l'un  &  l'autre  en  même 
temps  ,  qu'il  ne  l'eft  à  un  laïque  d'époufer  la 
mèie  &  la  fille  :  telle  eft  la  doélrine  q^ui  fubfifte 
encore  aujourd'hui  \  on  a  même  prétendu  1  appliquer 
.i  deux  bénéfices  indépendans  l'un  dç  l'autre  ,  mais 
qui  dépendroient  d'un  bénéfice  fipérieur.  Cette  con- 
fequcnce  n'a  pas  été  accueillie  au  parlement  de 
Paris  ,  qrù,  par  anêt  du  19  août  i5i/8  ,  a  jugé  que 
les  prieurés  de  Reuil  &  du  Saint-Sépulchre  pou- 
voient  être  poffédés  par  la  même  perfonne  ,  quoi- 
qu'ils fufTent  l'un  &  l'autre  à  la  collation  du  prieur 
de  la  Charité-fur-Loire. 

Comme  le  concile  de  Trente  &  les  lois  du 
royaume  ne  déclarent  incompatibles  que  les  béné- 
fices fujets  à  réfidence ,  il  femble  que  lorfque  deux 
bénéfices  de  cette  efpèce  font  dans  la  même  églife , 
ou,  comme  s'expriment  les  dTs^où^zi, ,  fub  eoiein 
teclo ,  la  préfencc  du  titulaire  devroit  lever  Tobl- 
tacle  de  1  incompatibilité  :  mais  on  a  tiré  une  in- 
duftion  tout  oppofée  ,  fur-tout  par  rapport  aux  bé- 
néfices dont  les  fonârions  font  les  mêmes ,  ou  don{ 
les  titulaires  font  obligés  d'affifter  au  chœur  aux 
mêmes  heures.  Garcias"&:  Rebuffe  penfent  que  fi 
l'obligation  d'un  chapelain  fe  rcduifoit  à  dire  quel- 
ques meffes  ,  il  pourroit  poffédcr  dans  la  mêm» 
èglife  un  canonicat  avec  fa  chapelle;  mais  Navarre 
&  le  plus  grand  nombre  des  canonifles  font  d'un 
fentiment  oppofé.  M.  Boucher  d'Argis  dit ,  dans 
l'encyclopédie  ,  qu'un  bénéfice  fimple  n'eft  compa- 
tible avec  un  antre  de  niême  nature ,  que  lorfqu'iis 
ne  font  pas  fub  eod:m  teclo  :  en  effet ,  l'article  75 
des  libertés  de  l'églife  gallicanne  détend  de  polTé- 
der  deux   béséfices  dans  la  même  églife. 

Voyez  les  êdits  d' octobre  16^4  &  de  mars 
ï6ç6;  le  concile  de  Trente;  les  libertés  de  Ve- 
glife  gallicanne  ;  les  lois  eccléflajîiques  de  d'IW- 
ricourt  ;  AI.  Boucher  d'Argis  dans  Vencyclope'~ 
die;  le  dictionnaire  de  droit  canonique  \  la  col- 
lection de  jurifprudence.  Voyez  aulfi  l'article 
Incompatibilité.  (  Article  de  M.  Gilbert  DE 
Marette  ,  avocat  au  parlement.) 

COMPELLATIONS.  C'eft  le  nom  que  l'on 
donne  dans  les  Pays-Bas  à  ce  que  l'on  appelé  en 
France  inrerros^atoires  fur  faits  &  articles.  On 
les   connoît  encore    fous  le  nom  de  pojztions. 

L'ordre  de  la  procédure  n'eft  pas ,  pour  cette 
matière  ,  dans   les  Pays-Bas  comme  en  France. 

En  France  ,  il  cft  permis  de  faire  interroger  fa 
partie  advcrfe  en  tout  état  de  caufe  :  en  Flandre, 
on  ne  peut  le  faire  a"ant  un  jugement  qui  rèr^ie 
les  parties  à  preuve.  Tel  eft  du  moins  le  langage 
dos  praticiens  du  pays ,  qui  fe  fondent  fur  un  arrêt 
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du  7  juin  1673  '  &  fur  rarticle  31  du  cliapilre  P*" 
Jli  ftylc  du  parlement.  Mais  d'abord  un  fimple  arrc^ 
lendu  tur  les  conteft.itions  de  deux  particuliers  ne 
peut  l'emporter  fur  la  loi  penul'.ièaie  ,  digeii.  de 
-inc.'rrogationi!>us  in  Jure  facicndis ,  dont  ïa  dé- 
cii'ion  eft  conforme  à  celle  de  rordoniiance  du 
mois  d'avril  1667,  &  l'on  peut  ajouter,  aux  règles 
«le  la  raifon  &  de  i'équite  :  en  etîet ,  (i  une  par:ie 
peut  éviter  les  frais  d'un  )ugement  interlocutoire, 
en  tirant  la  vérité  de  la  bouche  d'e  Ton  ad/erfairc, 
pourquoi  l'en  empêcher  ?  la  bonne  foi  n'exige-t-elle 
pas  que  celui  qu'on  interroge  reponde  fur  le 
champ ,  fans  aller  chercher  de  mauvaifes  cxcufes 
«ians  les  détours  &  les  fubtilités  de  la  prati- 
que? Quant  à  l'article  31  du  chapitre  premier  du 
liyle  du  parlement  ,  il  ne  décide  rien  moins  que 
cette  qucftion.  Les  articles  préccdcns  prefcrivcnt 
l'ordre  &  la  marche  des  enquêtes  ,  tant  littérales 
<ûue  teftimoniak's  j  &  celui-ci  ajoute  que  chacune 
»ics  parties,  pour  éviter  de  faire  des  preuves fupcr- 
flues ,  pourra  faire  interroger  l'autre. 

Il  rcfulte  bien  de  là  que  l'on  peut  faire  inter- 
roger la  partie  après  un  appoinlement  à  faire 
preuve  :  mais  cela  ne  conclut  point  qu'on  ne  le 
peut  pas  auparavant.  Ainfi  l'on  voit  que  cet  ar- 
ticle n'a  pas  dérogé  aux  lois  romaines  auxquelles 
les    Pays-Bas    font    affujettis  ,    flms    que    les    juges 

Îtuiflent  s'en  écarter ,  (î  ce  n'eft  dans  les  cas  où  les 
ois  du  prince,  les  coutumes  décrétées,  ou  des 
ufages  bien  confiâtes  renferment  des  dilpolltions 
contraires. 

Mais  Viifage  même  dont  nous  parlons  n'eft-il 
pas  du  nombre  de  ceux  que  l'on  peut  appeler 
I>len  confiâtes  ;  &  fous  ce  point  de  vue  ne  doit-il 
pas  être  fuii'i  jafqu'a  ce  qu'il  ait  été  abrogé  par 
tjn    règlement  contraire  ? 

Nous  ne  pouvons  pas  nous  cacher  que  raftirnvi- 
live  nt  foit  inconteftable.  Voici  un  arrêt  tout  ré- 
cent qui  la  confirme  d'une  manière  très-poiitive. 

Le  iieur  Douay  ,  greffier  de  rhôtel-de -ville  de 
Cambrai  ,  étoit  appelant  au  parlement  de  Flandre  , 
d'une  fentence  du  b.iilliaiTc  du  Quefnoy,  qui  l'avoit 
débouté  de  fon  oppofîtion  à  un  ajour  (1),  pratiqué 
à  la  requête  des  héritiers  de  la  dame  de  laBove, 
fur  un  bien  qu'il  polTédoit  dans  le  chef-lieu  de 
Valenciennes.  Les  parties  s'étant  préfentécs  devant 
le  commilTairc  pour  inftruire  la  caufc  d'appel ,  le 
fieur  Douay  interpella  les  héritiers  de  la  Bove  , 
de  déclarer  s'il  n'étoit  pas  vrai  qu'avant  leur  ajour 
il  leur  avoit  offert  amiableraent  &  à  deniers  dé- 
couverts ,  le  montant  des  arrérages  de  la  rente , 
pour  lefquels  ils  avoient  intenté  cette  aûion.  J'ai 
répondu  pour  les  héritiei-s  de  la  Bove  ,  que  le  (îeur 
Douay  n'étoit  pas  recevable  dans  fon  interpellation  > 
attendu  qu'il  n'y  avoit  pas  de  jugement  qui  eût  ap- 
pointé les  jparties  à  faire  preuve  ;  &  le  parlement 


(1)  Efpcce  dç  faitic.  Vo^e\  AjoUr, 
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l'a  aînfi  jugé  ,  fur  le  rapport  du  procès  verbal  de 
comparution,   par  arrêt  du  15  décembre   ins- 

Voici  une  fentence  de  la  gouvernance  de  Lille, 
•qui   décide  la  même  chofe. 

Le  lîcur  de  Gilleman  de  la  Barre  ayant  appré- 
hendé par  commitlion  de  mile  de  fait ,  pluheurs 
héritages  dont  la  demoifelle  Alatruye  ,  dame  d'En- 

frain  ,  l'avoit  fait  don.itaire ,  les  fieurs  Pottiers  & 
otticrs  des  MarclTons,  héritiers  ab  hiujlat  de  celle- 
ci  ,  s'oppofèrcnt  au  décrétement  :  mais  avant  de 
déduire  ieius  moyens  d'oppofition,  &  fous  la  ré- 
ferve  exprelTe  de  n'y  point  préjudicicr  ,  ils  inter- 
pellèrent le  fieur  de  la  Barre  «  de  déclarer  s'il 
»  n'étoit  point  intervenu  quelque  convention  fe- 
»  crête,  écrite  ou  verbale,  padle,  traité,  accord, 
»  promcfTe  ,  confidence  ,  entente  ou  collufion  entre 
»  lui  &  la  feue  demoiCelle  Alatruye,  avant,  dans 
»  le  temps  ,  ou  après  la  pafuition  de  la  donation 
»  dont  il  s'agilToit  ».  Le  licur  de  la  Barre  foutint 
que  cette  interpellation  étoit  irrégulière  &  dé- 
placée ,  parce  qu'il  n'y  avoit  point  d  appointement 
à  vérifier  ,  prononcé  entre  les  parties.  Les  fieurs 
Pottiers  répondirent  qu'une  admifllon  à  vérifier  ne 
pouvoit  intervenir  que  lorfqu'un  fait  allégué  par 
une  partie  étoit  dénié  par  l'autre  :  que  par  confé- 
quent  il  n'y  auroit  jamais  lieu  à  un  pareil  juge- 
ment ,  aulli  long-temps  que  le  fveur  de  la  Barre 
refuferoit  de  fatisfaire  pertinemment  à  leur  inter- 
pellation, puifque  la  réponfe  pouvoit  feule  le  conf- 
tituer  contraire  en  fait  avec  fes  adverf.iires.  Le  fieur 
de  la  Barre  répliqua  qu'une  partie  n'cfl  obligée 
d'avouer  ou  de  défavouer  un  fait,  que  lorfqu'il  eft 
propofé  par  fon  adverfaire  comme  un  moyen  ca- 
pable de  foutenir  fa  demande  ,  &  lorfque  le  juge 
l'a  admis  comme  pertinent ,  &  capable  d'autoritcr 
l'aftion  fur  la.quelle  il  a  à  prononcer.  Cette  raifon 
parut  viélorieufc  :  par  fentence  du  premier  août 
1767  ,  les  officiers  de  la  gouvernance  de  Lille 
ont  déclaré  les  fieurs  Pottiers  non  fondés  d.îns  leur 
interpellation  ,  leur  ont  ordonné  de  contefter  aa 
principal  ,  &  les  ont  condamnés  aux  dépens. 

Les  fveurs  Pottiers  n'ont  pas  appelé  de  cette 
Sentence.  • 

Au  furplus ,  il  eft  à  remarquer  que  cette  jurif- 
prudence  n'a  pas  lien  dans  les  matièies  fommaires, 
ni ,  .1  plus  forte  raifon ,  dans  celles  qui  font  de  na- 
ture confulaire. 

Un  arrêt  d'audience  du  io  Décembre  1781  , 
juftifie  cette  alTertion.  Le  fieur  Antoine  Bart ,  né- 
gociant .1  Paris  ,  pourfuivoit  le  fieur  Pierre  Du- 
pont ,  marchand  à  Lille  ,  en  payement  d'une  li- 
vrailbn  de  marchandifes  qu'il  avoit  faite  à  l'époufe 
de  celui-ci.  Les  juges  &  confiais  de  Lille  lui 
avoient  donné  gain  de  caufc.  Sur  l'appel  au  par- 
lement de  Flandre  ,  le  fieur  Dupont  demandoit 
que  le  fieur  Bart  fût  tenu  de  répondre  pardevant 
un  des  confuls  de  Paris ,  qui  feroit  commis  à  cet 
effet,  aux  interpellations  qu'il  avoit  à  lui  faire  j 
&  l'anêt  cité  l'a  ainû  ordonné  ,  quoiqu'il  ne  fût 
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poîtit  encore  inteivcna  de  jugement  qui  admît  les 
paities  à  taiie  preuve. 

En  France  /rafligiution  pour  répoiv.ke  doit 
être  donnée  à  perfonne  ou  au  domicile  de  la 
partie  j  le  ftyle  du  parlement  de  Flandre  per- 
Hiet  de  la  donner  aulll  an  domicile  du  pro- 
cureur. 

En  France  ,  la  partie  doit  répondre  en  per- 
fonne ;  d.^ns  le  redort  du  parlement  de  Flandre 
elle  peut  répondre  par  procureur  chargé  d'une  pro- 
curation ipéciaie  ,  contenant  le  ferment  par  elLs 
prêté  pardevant  U  jugî  du  lieu  de  la  demeure  , 
6"  pouvoir  de  le  réitérer  ù  jurer  en  fon  arrie 
far  leflits  faits  ,  félon  l'injlrucîion  qui  fera 
donnée  au  procureur  pour  ce  établi.  Ce  font 
les  termes  du  ftyle  ,  chapitre  premier  ,  article  31. 

En  France  ,  iî  la  partie  fait  détaut  au  jour  in- 
diqué pour  repondre  ,  les  faits  font  tenus  pour 
conlcfTés  &  a\^érés  fans  réalîîgnation.  En  Flandre  , 
il  faut  réafîigner  le  défaillant ,  &  ce  n'eft  que  dans 
le  cas  d'un  fécond  détaut  que  les  faits  font  tenus 
pour  avoués. 

En  France  ,  les  interrogatoires  fe  font  aux  frais 
de  ceux  qui  les  ont  requis ,  fans  qu'ils  puiiTent  les 
faire  entrer  en  taxe  ,  en  cas  de  condamnation  aux 
dépens  :  l'article  6  du  chapitre  70  des  chartres 
généùales  du  Hainaut  ,  en  permet  la  répétition. 
Cette  difpolîiion  eH  fuivir  dans  tout  le  rcflort  du 
parlement   de  Flandre. 

En  France ,  la  partie  qui  fait  interroo-er  ne 
peut  être  prelente  a  i  interrogatone  :  en  rian- 
dje ,  elle  peut  s'y  trouver  en  perfonne  ou  par 
procureur. 

Le  juge  ,  après  a'/oir  piis  le  ferment  de  la 
partie  qu'il  doit  interroger  ,  ou  de  fon  procu- 
reur ,  reçoit  fes  réponfes  de  vive  voix  fur  chaque 
fait  ,  &  en  fait  tenir  note  en  marge  de  chaque 
article. 

Comme  ce  ferment,  purement  de  calomnie,  n'en- 
gage la  partie  qu'à  repondre  ce  qu'elle  croit  de 
bonne  foi  ,  fi  la  réponle  efl  affirmative  ,  on  met 
à  la  marge  de  l'article  crédit  :  fi  la  réponfe  ell 
négative  ,    on  écrit    7ion    crédit. 

De  là  viennent  ces  expre/lîous  fi  familières  aux 
praticiens  de  la  Flandre  ,  répondre  par  ferment 
de  calomnie  ,    répondre  par   crédit,  vel    non. 

On  ne  peut  être  contraint  Ac  répondre  de  cette 
forte  fur  des  f.iits  qui  tendent  à  décou\'rir  notre 
propre  turpitude.  Le  parlement  de  Flandre  l'a 
ainfi  jugé  par  divers  arrêts  rendus  en  1674,  en 
1(55)1  ,  &  le  8  juin  1698.  Il  a  décidé  la  même 
chofe  par  arrêt  du  zi  noveir.bre  177Ï  ,  en  faveur 
de  Marie  -  Charlotte  Willaert.  Il  s'agiffoit  de  la 
mettre  en  curatelle.  La  preuve  des  faits  articulés 
pour  y  parvenir  avoit  été  admife  ,  &  pour  la  fa- 
ciliter, on  avoit  interpellé  la  dcmoifeile  Willaert, 
par  un  écrit  de  Compeliation,  de  convenir  ou  dif- 
convenir  des  faits  de  diiripation  ,  de  débauche  Se 
àc  foibleffe  d'efprit  ,  allégués  contre  elle.  Elle 
lefufa  de  le  faire,  &  fou-tint  qu'on  n'eft  pas  plus 
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oblicrc  de  répondre  à  des  faits  déshonorans  ,  que 
d'a\o'jer  fa  propre  turpitude.  L'arrêt  cité  l'a  dé- 
claiée  bien  fondée  dans  fon  refus  ,  &:  a  -rejeté  la 
demande  en  Compeliation  ,  comme  inadmiffible. 

Néanmoins  un  défi;ndeur  ne  peut  fe  difpenfer 
de  répondre  ,  quoique  le  demandeur  ait  requis 
l'intervention  du  mmillêre  public  pour  prendre 
des  conclufions  à  fa  charge.  C'eil  ce  qu'a  jugé  le 
même  parlement,  par  arrêt  du  31  juillet  1657  , 
rapporté   par  M.   Follet  ,  partie  3  ,  article  9^. 

On  n'eft  pas  obligé  de  repondre  à  des  Com- 
pellations  qui  ne  contiennent  que  des  queftioiis 
de  dioit.  M.  le  préfident  Desjaunaux  en  rapporce 
un  arrêt  rendu  par  le  parlement  de  Flandre  le  2,1. 
juillet    i6i?4. 

On  n'eft  pas  obligé  non  plus  de  répondre  dans  les 
enquêtes  àiutur,  qui  lont  encore  en  ufage  dans  les 
Pays-Bas. C'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  rendu  par  le  grand 
confeil  de  Malines  au  mois  de  juin  1585  ,  entre 
l'abbaye  de  Saint  -  Hubert  &  la  princeffe  d'Arem- 
bergh. 

On  a  prétendu  ,  &  cela  eft  bien  étonnant , 
qu'il  en  étoit  de  môme  dans  les  matières  fom- 
maires  ;  &  M.  Vinantz  nous  apprend  en  (on  recueil 
d'arrêts  du  confeil  fouverain  de  Brabant ,  §.  ipi  , 
que  ,  fous  ce  prétexte  ,  un  demandeur  en  réinté- 
grande  s'eft  retufé  à  répondre  par  crédit  ,  vel  non  , 
aux  Compellations  que  le  défendeur  lui  avoit  faites 
pour  éviter  les  frais  Se  les  longueurs  d'une  en- 
quête teftimoniale  :  Oppofuit  le  fujlinens  talc 
refponfioni  in  hoc  procejfu  fu/nmarlo  locum  non. 
ejj'e  ,  fed  eam  rejicicndam  ufque  ad  nlteriorem 
caufœ  inflruclionem  ,  quafe  contrariam  proceffui 
fuinniario. 

Mais  ,  continue  M.  Winantz,  le  contraire  a  été 
jugé  par  arrêt  du  mois  d'oélobre  1  704 ,  au  rapport 
de  M.  de  E'ieye  ,  &  le  confeil  fouveiain  a  tena 
que  le  demandeur  en  réintégrande  avoit  le  même 
droit  à  l'égard  du  défendeur  ,  &  diclum  fuit  non 
folùni  hoc  reo  licere  ,  fed  &  actori  jus  ejfe  petendi 
hanc    à  reo  refponfionem, 

La  partie  publique  n'eft  pas  obligée  de  répon- 
dre par  lerment  de  calomnie  aux  Compellations 
de  ceux  qu'elle  pourfuit.  Gail  ,  Minlingére  & 
Chriftin  en  rapportent  des  arrêts  rendus  par  la 
chambre  impériale  d'Alleniagne  &  par  le  grand 
confeil  de  Alarines.  Surdus  ,  décifion  18  ,  rapporte 
des  arrêts  contraires  du  confeil  de  Mantoue  &  de 
celui  de  Montferrat.  Farinacius  ,  après  avoir  diC- 
cuté  les  deux  queftions  ,  dit  que  celle  de  Surdus 
eft  la  plus  juridique ,  mais  que  l'autre  cû  adoptée 
par  l'ulage. 

Un  défendeur  ne  peut  fe  dilpenfer  de  répondre  , 
fous  prétexte  que  la  dette  dont  on  le  prétend  re- 
devable ,  excède  la  fomme  de  trois  cents  florins  , 
dont  parle  l'édit  perpétuel  de  161  1  ,  modelé  fur 
l'ordonnance  de  Moulins.  Le  parlement  de  Flandre 
l'a  ainfi  jugé  en  1711.  C'efc  aufll  ce  que  porte 
j   une  déclaration   rendue  le  ii  mars  1614    par    le 
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conkil  privé  de  Bruxelles,  fur  la  requête  des 
ÊchevJns   de    Malines. 

.  De  ce  que  les  réponfes  aux  Compellations  ne 
renferment  que  ce  que  la  partie  eft  cenlee  croire 
de  bonne  foi  ,  il  fait ,  que  li  elle  vient  à  décou- 
vrir 1  erreur  d'un  aveu  qui  peut  lui  préjudicier  , 
elle  peut  s'en  faire  relever ,  en  prenant  des  let- 
tres de  requête  civile  en  la  chancellerie  près  le 
parlement.  (  Voyez  l'article  Requête  civile.  ) 
Dans  ce  cas  ,  un  détendeur  même  doit  prouver 
qu'il  s'eft  trompé,  &  que  la  chofe  eft  autrement 
qu'il  ne  l'a  avouée  ,  quand  même  il  s'agiroit  d'une 
iimple  négative  ,  dont  la  preuve  tombe  en  toute 
autre  conjonfture  fur  le  demandeur.  Le  parlement 
de  Flandre  l'a  ainfi  jugé  par  deux  arrêts  ,  l'un  du 
15   mars  i6pi  ,  l'autre  du  151  o£lobre  i6pz. 

Le  procureur  employé  par  l'une  des  parties 
n'cft  pas  obligé  de  répondre  aux  Compellations 
lie  la  partie  adverfe  ,  quand  même  elles  conccr- 
neroient  fon  propre  fait.  C'elt  ce  que  le  parle- 
ment de  Flandre  a  jugé  par  arrêt  du  1 1  janvier 
16510,  rapporté  par  M.  Follet.  Cette  décilion  ell 
contraire  à  la  loi  39  ,  dlgefl.  de  procuratorïhus  , 
&  à  un  arrêt  du  confeil  d'LFtrecIit  ,  rapporté  par 
Radelant ,  décilîon  6.  Mais,  comme  dit  M.  PoUet , 
l'ufage  l'a  emporté  fur  la  loi  ;  on  ne  peut  au- 
jourd'hui faire  interroger  que  ceux  qui  lont  parties 
au  procès  j  or  ,  un  procureur  ne  1  eft  pas  ,  il  ne 
fait  que  prêter  fon  niiniftère ,  fans  être  intéreflé 
perfonnellement.  ^ 

Les  délais  pour  faire  enquêtes ,  ne  courent  point 
tant  que  la  partie  n'a  pas  répondu  aux  Compel- 
lations ,  parce  qu'avant  qu'elle  ait  parlé  ,  fon 
adverfaire  ne  peut  favoir  quels  font  les  faits 
qu'elle  avouera  &  qui  n'auront  pas  befoin  d'autre 
preuve  ,  ni  quels  font  ceux  qu'elle  niera ,  &:  qu'il 
fera  chargé  de  prouver.  Chriftin  ,  volume  premier, 
décifîon  515  ,  rapporte  un  arrêt  du  grand  confeil 
de  Malines ,  qui  l'a  ainfi  jugé.  C'cft  aufTi  ce  que 
porte  un  arrêté  du  parlement  de  Flandre  du  10 
décembre    1682. 

Voyez  le  ftjyle  du  parlement  de  Flandre  ,■ 
les  Chartres  générales  du  Hainaiu  ;  Deghewiet 
en  fes  Iriflitutïons  au  droit  Belgique  ;  les 
arrêts  de  Cuvelier  ,  Radelant,  Pollct ,  Voet , 
ad  digefta  de  interrogationibus  in  jure  faciendis  ; 
l'ordonnance  de  RouJJillon  ;  l'ordonnance  du 
mois  d'avril  i-jC-j  ;  Imbert  en  fes  injîituts , 
&c.  Voyez  auffi  les  articles  Interdit  ,  Inter- 
rogatoires     SUR     FAITS      ET     ARTICLES    ,    En- 

QUÉTE  ,  &c.  (  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat 
au  parlement  de  Flandre^  &c.  ) 

COMPENSATION.  C'eft  une  libération  réci- 
proque entre  deux  particuliers  qui  fe  trouvent  être 
en  même  temps  créanciers  Se  débiteurs  l'un  de 
l'autre  ;  de  manière  que  chacune  d'eux  retient  en 
payement  de  la  fomme  qui  lui  eft  due  ,  celle 
qu'il  doit  à  l'autre.  C'eft  ,  comme  on  le  voit  , 
une  forte  de  payement  fiélif  qui  fe  fait  de  part 
&  d'auU'e  fans  bourfe  délier, 
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Nous  examinerons  dans  cet  alticle ,  1°.  les  pro- 
priétés, la  nature  Se  les  effets  de  la  Compenfaùon'j 
2°.  pour  qu'elle  efpèce  de  dettes  elle  peut  être 
admilc  3*^.  enfin  à  quels  créanciers  elle  peut  être 
oppofée. 

I  °.  Des  propriétés  ,  de  la  nature  &  des  effets 
de  la  Compenfation  :  il  léfulte  de  la  définition 
que  nous  venons  de  donner  ,  que  toute  Compen- 
fation fuppofe  nécefliùrement  deux  dettes  ,  &  deux 
paye  mens  qui  s'opèrent  en  même  temps ,  dans  lef- 
qucls  les  créanciers  &  les  débiteurs  refpedifs  ne 
fe  donnent  autre  chofe  l'un  à  l'autre  que  leurs  feules 
quittances  ,  au  moyen  de  quoi  les  dettes  fc  trou- 
vent de  part  &  d'autre,  ou  anéanties  en  totalité, 
fi  les  fommes  qui  font  l'objet  de  la  Compenfa- 
tion font  égales  ,  ou  feulement  diminuées  jufqu'i 
concurrence  de  la  plus  petite  dette  fur  la  plus 
confidérable  ,  fi  les  fommes  réciproquement  dues 
font  inégales. 

Suivant  tous  les  docTreurs,  laCompenfation  eft  un  des 
quatre  moyens  parlefquels  l'aélionperfonnelle  peut 
s'éteindre  :  ces  moyens  font  la  prefcription  ,  la 
remife  volontaire  faite  de  la  dette  par  le  créancier 
à  fon  débiteur  ,  le  payement  effeftif  de  la  dette, 
&:  la  Compenfation  entin  ,  dont  il  s'agit  ici  ,  qui 
eif  elle  même  ,  fuivant  la  définition  que  nous  en 
avons  donnée ,  un  vrai   payement. 

L'utilité  en  eft  d'ailleurs  fenfible  ,  puifqu'on 
voit  qu'elle  évite  le  circuit  de  deux  payemens 
qu'il  y  auroit  réellement  à  faire  ,  s'il  falloit  que 
chacun  des  deux  débiteurs ,  en  même  temps  créanciers 
l'un  de  l'autre  ,  payât  d'abord  la  fomme  qu'il  doit, 
&  la  reprît  enfuite  ,  pour  être  payé  d  fon  tour. 

Il  eft  de  principe  conftant  en  jurifprudence ,  que 
la  Compenfation  étant  naturelle  &  fondée  fur 
l'équité  ,  elle  a  d'elle  -  même  fon  effet  &  de  plein 
droit  ,  parce  que  la  loi  l'aflîmile  à  un  véritable 
payement  ,  qui  fait  ccfTer  l'action  du  créancier 
contre  fon  débiteur.  Compenfatio  folutioni  œqui- 
paratur  &  tollit  ipfo  jure  acïionem.  Leg.  4  ,  ff, 
qui  portions    in   pignore. 

Elle  eft  en  conléquence  regardée  par  les  doc- 
teurs comme  un  moyen  introduit  par  l'équité  na- 
turelle &  par  la  loi  civile ,  pour  opérer  la  libéra- 
tion du  débiteur  ,  &  pour  le  fouftraire  aux  pour- 
fuites  d'un  créancier  qui  lui  doit  de  fon  côté.  Il  ne 
feroit  pas  raifonnable  d'une  part  de  recevoir  une 
chofe  qu'on  feroit  contraint  de  reftituer  fur  le  champ , 
fuivant  l'axiome  de  droit  ,  qui  dit  dolo  facit  qui 
petit  quoi  redditurus  eft  eidem.  Leg.  8 ,  ff.  de 
dolo.  Et  il  eft  d'une  autre  part  plus  avantageux 
de  n'avoir  pas  à  payer  ,  que  d'être  enfuite  obligé  de 
fe  faire  rendre  ce  qu'on  a  d'abord  été  forcé  de 
donner  en  payement ,  ex  pane  vero  rei  utilius  efl 
no7i folvere  1  quàm  repetere folutum.  Leg.  i^^ff.  de 
folutionihus.  Il  eft  fans  doute  plus  utile  d'être  au- 
torifé  à  retenir  la  chofe  ,  que  de  n'avoir  enfuite  qu'une 
fimple  aélion  pour  la  répéter. 

Il  réfulte  du  principe  établi  ,  que  le  débiteur 
n'a  pas  befoin-  d'obtenir  des*lei:tres  du  prince  pouv 
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Opporer  la  Compenfation  à  fon  créancier.  Cela  cfl: 
indabitabie  à  Tégaid  cies  pays  de  droit  écrit ,  dont 
la  loi  que   nous  venons  de  citer  fait  la  règle. 

Il  taut  cependant  convenir  qu'il  y  avoit  ancien- 
nement une  différence  eflenticlle  fur  ce  point  entre 
les  pays  coutumiers  &  ceux  de  droit  écrit;  tandis 
que'dans  les  premiers  il  falloit  des  lettres  du  prince 
pour  demander  la  Compenfation  ,  elle  s'opéroit 
ipfo  jure  fans  cette  formalité  da'ns  les  provinces 
régies  par  le  droit  écrit. 

Mais  aujourd'hui  cette  difHn£lion  n'a  plus  lieu , 
du  moins  dans  les  coutumes  qui  ,  telle  que  celle 
de  Paris  entre  autres  ,  admettent  la  CoKipenfition 
des  dettes  claires  &  liquides;  en  conféqucnce  ,  il 
n'eft  plus  bcfoin  aujourd'hui  au  châtelet  de  Paris 
d'obtenir  des  lettres  en  chancellerie.  Il  fufïit  d'une 
limple  requête  pour  demander  la  Compenfation  ; 
ufage  fondé  fur  a:  qu'elle  n'eft  pas  une  grâce  ,  mais 
une  exception  légale  &  un  moyen  de  droit  auto- 
rifé  par  la  coutume  \  ce  qui  fe  trouve  d'ailleurs 
conforme  à  cet  axiome  de  droit ,  frujlrà  à  prin- 
cipe impeiraïur  quod  à  Uge  conceditur. 

Remarquez  cependant  que  cela  ne  fc  praîiquoit 
alnfi  que  devant  le  prévôt  de  Paris  &  les  autres 
premiers  juges  qui  font  dans  la  prévôté;  car  lorfquc 
la  Compcnïation  étoit  dem.andée  au  parlement , 
foit  en  caufe  d'appel ,  foit  en  première  inllancc , 
entre  des  parties  qui  n'écoient  pas  domiciliées  dans 
la  coutume  de  Paris ,  il  falloit  obtenir  des  lettres 
en  chancellerie  ,  à  l'etret  d'obtenir  la  Compen- 
fation.    . 

Il  en  étoit  de  même  lorfqu'clle  étoit  demandée 
devant  les  juges  des  autres  coutumes  qui  n'ont  pas 
une  difpoluion  femblable  à  celle  de  la  coutume 
de  Paris  par  rapport  à  la  Compenfation  :  la  de- 
mande qu'on  vouloit  en  faire  ne  pouvoit  être  in- 
troduite fans  lettres  du  prince  ;  c'eft  même  ce  qui 
a  été  jugé  par  un  arrêt  du  25?  juillet  1541  ,  rap- 
porté par  Chopin  fur  la  coutume  d'Ànjoj  ,  &  par 
Erodcau  fur  cciic  de  Paris. 

Cepen  b.nt ,  fiiivant  un  autre  arrêt  du  17  oclobre 
1595,  cité  par  Carondas ,  il  avoit  été  décide 
qu'après  les  partages  faits  entre  les  héritiers 
du  mari  &  fa  veuve  ,  s'il  y  avoit  des  loutes  à  faire 
entre  eux ,  le  juge  en  pouvoit  ordonner  la  Com- 
penfition,  fans  que  les  parties  fuffent  obligées  de 
prendre  des  lettres  en  chancellerie. 

Mais,  quoi  qu'il  en  foit,  ces  fortes  de  lettres  ne 
font  plus  en  afage  aujourd'hui  lorfqu'il  s'agit  de 
demander  la  Compenfation  ,  f^it  au  parlement  , 
foit  au  châtelet  ou  aux  requêtes  du  palais.  L'ar- 
ticle Î05  de  la  coutume  de  Paris,  qui  déclare  aue 
la  Compenfation  de  liquide  à  liquide  fe  fait  de 
droit  ,  eft  devenu  une  diipofition  de'  droit  commun 
généralement  fuivie  par-tout  en  matrère  de  Com- 
penfation. 

Suivant  ce  qui  fe  piratique  aujourd'hui ,  le  dé- 
fendeur fe  conftitue  incidemment  demandeur  par 
requête  de  la  fo.mme  que  lui  doit  le  créancier  qui 


le  pourfuit  ,  &  il  conclut  à  ce  qu'il  foit  fait  Com- 
penfation de  cette  fomme  avec  celle  qu'il  doit  au 
demandeur.  Il  peut  même  demander  incidemment 
la  Compenfation  en  tout  état  de  caufe  ,  par  une 
requête  qui  fe  drefle  de  la  même  manière  que 
toutes  les  autres  demandes  incidentes.  ' 

La  Compenfation  ,  difent  les  doéleurs  ,  a  d'elle- 
même  fon  effet  &  de  plein  droit ,  (ans  être  deman- 
dée ,  quand  même  ceux  entre  lefquels  elle  peut 
avoir  lieu  ne  s'en  aviferoient  pas  ,  &  quand  même 
ils  i^noreroicnt  la  nature  &  la  quotité  des  dettes 
qu'ils  auroient  à  compenfer  entre  eux.  Il  fuiTit  qu'ils 
foient  en  même  temps  créanciers  &c  débiteurs  l't'^ 
de  l'autre  ,  pour  que  ces  qualités  fe  confondent  &s 
s'anéantifTent  réciproquement. 

Ainfi  ,  par  exemple  ,  deux  héritiers  de  deux  fuc- 
cefllons  différentes  ,  qui  n'auroient  pas  encore  acquis 
la  connoiffancc  des  biens  qui  leur  lèroient  échus  , 
s'ils  fe  trouvoient  en  cette  qualité  refpeftivement 
débiteurs,  l'un  d'une  fomme  produifantdes  intérêts, & 
l'autre  d'une  fomme  qui  n'en  poiteroit  pas  ,  ces 
intérêts ,  dans  ce  cas ,  cefferoient  de  courir  ,  ibit  en 
totalité ,  (i  les  dettes  étoicnt  égales ,  foit  jufqu'.l 
concurrence  de  la  moindre  dette  ,  &  à  compter 
du  jour  que  la  dernière  fe  trouveroît  être  échue. 

C'eft  encore  une  conféqucnce  du  même  principe  ,. 
que  fi  deux  perfonnes,  telles,  par  exemple,  qu'un 
tatcur  &  fon  pupille,  des  cohéritiers  ,  des  aflociés 
ou  d'autres  ayant  des  intérêts  communs,  fe  doivent 
mutuellement,  leurs  comptes  &: calculs  doivent  être 
faits  année  par  année,  lorlqu'il  s'y  trouve  des  {ommies- 
qui  produifent  des  intérêts  ;  &  cela  afin  que  les 
Compcnfations  &  les  déduirions  fe  faffent,  eu  égard 
aux  temps  auxquels  les  fommes  dues  fe  trouvent 
concourir  pour  les  Compenfations ,  &  que  les  in- 
téiêts  de  ces  mêmes  fommes  courent  ou  ceffent  de 
courir  fclon  les  changemens  que  les  Compenfa- 
tions peuvent  y  apporter  par  i'extincllon  des  fommes 
compcnfées  ou  déduites. 

Lorfque  nous  difons,  au  refte ,  que  la  Compen-- 
fiù.-n  a  fon  eiîet  d'elle-même  &  fans  qu'elle  loit  de- 
ma.ndée,  il  ne  faut  pas  entendre  par-là  que  le  débiteur,- 
qui  eft  andi  créancier  ,  foit  difpenfépour  cela  de  for- 
mer fa  demande  en  Compenfation  devant  le  ju^-e  : 
il  eft  néccfiairc  de  mettre  fous  fes  yeux  les  titres 
fur  lefquels  elle  eft  fondée ,  cour  qu'il  f^it  en- 
état  de  l'ordonner  avec  connoifiance  de  caufe  ;  car 
ce  juge  ne  fauroit  deviner  Ci,  dans  le  fait,  il  y  a 
une  Compenfation  à  faire  ,  &  fi  le  créancier  eft 
réciproquement  débiteur  ;  il  ne  fauroit  juger  que 
fecundum  allegata  &  probata  ;  de  forte  qu'il  ne 
peut  avoir  aucun  égard  à  la  Compenfation,  s'il  n'eft 
pas  inftruit  qu'il  y  a  lieu  de  l'ordonner. 

Mais  il  n'en  eiï  pas  moins  vrai  de  dire  malgré" 
cela ,  qu'elle  a  toujoiu-s  fon  effet  par  elle-même  & 
de  plein  droit,  en  ce  qu'elle  a  lieu  non  feulement 
du  jour  qu'elle  a  été  demandée  en  juftice  ,  mais 
même  de  celui  auquel  le  concours  des  deux  dettes 
a  donné  ouverture  à  la  C'ompenfation  ;  de  forte 
que  c'eft  de  ce  jour  q.u'cile  a  force  de  payement , 
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Se  que  les  intérêts  de  la  foma-ie  acquittée  par  la 
CoinpcnGition ,  ont  cciîé  de  courir  au  prolit  du 
créancier.   Ceft   le   fcntiment   des   auteurs ,    &   de 


que  i  autre  n  en  produiroit  p; 

Du  principe  établi  que  la  Compenfation  fj  fait 
de  droit  ,  il  réfulte  enc  ire,  que  le  jage  non  l'eu.e- 
ment  peut  ,  mais  doit  mè.ne  ,  dans  le  cas  de  de- 
mandes rcfpeifrives ,  compenfer  d'office  les  dettes  , 
lorlqu'il  y  a  lieu  lieu ,  Ibit  que  par  cette  Compen' 
fation  les  parties  doi/ent  te  trouver  enùèrcment 
quittes  Tune  envers  l'autre  ,  foit  qu'après  qu'elle 
aura  éié  confommée  ,  l'une  d'elles  doi.e  ê.recni- 
daninée  au  payement  du  furplus  qu'elle  (e  trouvera 
redevoir. 

Nous  devons  enSn  conclure  de  ces  obfervations , 
qu'en  général  la  Compenfation  eft  moins  une  .ifti  ju 
&  une  demande  en   elic-mêmc  ,  qu'une   cxjepàon 

fropoiée  contre  la  demande  d'un  créancier  qui  ,  par 
événement,  eiï  le  débiteur  de  fon  débiteur. 
Cette  exception  ,  au  refte  ,  a  paru  li  indifpen- 
fable  pour  entretenir  le  commerce  entre  les  hom- 
mes ,  Se  pour  le  maintien  de  leurs  droits ,  qu'elle  a 
toujours  été  regardée  favorablement.  AuHi  cft  il 
libre  aux  débiteurs  de  l'oppofer  à  leurs  créanciers 
toutes  les  fois  que  ceux-ci  lé  trouvent  leur  devoir 
quelque  fomme  lufccptible  de  Compenfation. 

Elle  peut ,  en  conféquence  ,  fe  propofer  à  l'égard 
d'une  dette  pour  raifon  de  laquelle  on  auroit  déjà 
commencé  à  procéder;  on  efl  admis  à  la  djmandcr 
en  caufe  d'appel  ,  quoiqu'on  ait  négligé  d'en  cx- 
ciper  en  première  inllance  ;  on  peut  enrin  la  faire 
valoir  en  tout  état  de  caufe  ,  mê.ne  après  avoir 
été  condamné  par  fentence  ou  par   arrêt  ,    attendu 

3ue  c'eft  une  de  ces  exceptions  qui  tiennent  lieu 
e  payement,  &  qui  par  conféquent  fe  propofent 
autant  contre  l'exécution  d'un  jugement  ,  &  pour 
empêcher  le  payement  effeftif ,  que  contre  l'adlion 
internée  :  d'ailleurs ,  le  débiteur  n'eft  pas  obligé 
d'avoir  recours  à  ce  moyen  avant  d'avoir  été  con- 
damné. 

Il  efi:  au  furplus  à  remarquer  ,  que  lorfque  la 
Compenfation  ell  demandée  contre  1  exécution  d'un 
jugement  ,  elle  futfit  pour  arrêter  les  failîes  exé- 
cutions &  toutes  les  pouriuites  ultérieures  du 
créancier. 

Il  efl  pareillement  de  maxime,  que  fi  le  débiteur 
ui  pouvoit  oppofcr  la  Compenfation  a  payé  une 
omme  à.  fon  créancier,  il  peut  la  répéter,  comme 
ayant  payé   ce   qu'il  ne  dcvoit  pas. 

Par  une  fuite  de  la  faveur  due  à  la  Compenfa- 
tion ,  il  cft:  de  règle ,  que  lorfqu'une  dette  peut  fe 
compenfer  avec  plufieurs  autres,  la  Compenfation 
s'iaipute  toujours  par  préférence  fur  la  dette  la 
plus  dure  &  la  plus  onéreufe  ;  fur  une  dette  ,  par 
exemple  ,  privilégiée  &  chargée  d'hypothèque , 
jjlutût  que  fur  celle  qui  ne  l'eft  pas  ;  fur  celle  en- 
core <jui  produit  des  intérêts ,  plutôt  que  fur  celle 
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qui  en  cft  exempte,  fur  la  dette  pour  laquelle  on 
a  une  caution,  avant  celle  qui  a  été  contractée  lans 
caution. 

On  trouve  dans  les  arrêts  de   Catelan   l'efpècc 
d'une  conteftition  qui  a  été  jugée  par  arrêt  du  par- 
lement de  Toaloafe  du  mois  de  fé/rier  165)3  »  con- 
formément à  la  doélrine  que  nou<;  venons  d'expofer. 
Jean  de/oit  à  Pierre  deux  femmes  de  mille  livres 
chacune,  dont   une   feulement    étoit    privilégiée  ; 
mais  Jean  étoit  en  même  temps  créancier  de  Pierre 
d'une  fomme  de    mille  livres.    Les  biens   de  Jean 
furent  mis  par  la  fuite  en  diftribution  ,  &  Pierre  y 
demanda  ton   allocation  pour   la  plus  ancienne  Se 
la  plus  pii.'ilégiee  des  deux  lommes  qui  lui  étoient 
dues  par  Jean  ,  &  il  obferva  que  les  mille  livres 
qu'il   devoit    lui-même  à  Jean   avoient    été   com- 
penfées  avec  fa  créance  de  mille  livres  non  privi- 
légiée. Mais  les  créanciers   établirent  cuntre  cette 
prétention  de  Pierre  ,  que  le  débiteur  ni  fon  créan- 
cier n'ayant  pas  dit  in  quam  caujum  folutum  fit  y 
&  étant  de  principe  en  pareil  cas ,  que  le   paye- 
ment étoit   cenlé  avoir  été  fait  in  duriortm  &  aa- 
tiquiorem   caujam  ,  il  talloit  en  dire  de  même  de 
la   Cotopenfation  qui  étoit  réputée  avoir  été  faite 
avec  la  f-jmmc   la  plus  privilégiée  j  qu'ainfi  celle 
qui  rertoit  due,  &  pour  laquelle  ieulc  Pierre  pou- 
voit  avoir   fon    allocation  ,  étoit    la    moins   privi- 
légiée :  c'eft  ajfti   ce  qui  fut  jugé  de  la  forte   par 
l'arrêt  que  nous  rapportons ,   nonobilant  la    Com- 
penfation   faite    par   Jean   avec   celle    de  lés    deux 
dettes    qui    n'ét^ic     pas    privilégiée  :  confidératioa 
qui  ne  pouvoit  être  d'aucun  poids  auprès  des  )"ges, 
f.ii/ant    le    principe    que    nous    venons    d'établir  » 
d'autant  plus  que    le    débiteur  difcuté    n'avoit    pas 
pu  favorifer  un  de  fes  créancieis  au   préjudice   des 
autres. 

Il  eft  bon  de  ren^arquer  encore  qu'un  des  prin- 
cipaux ertets  de  la  dem.mde  en  Compenfation  eft 
d'empêcher  le  cours  de  la  prefcription ,  lorlque  les 
deux  dettes  font  liquides  Se  de  nature  à  être  coni- 
penfées  de  droit-;  c'eft,  entre  autres,  lefentiment  de 
Duperrier  dans  fes  queftions ,  ce  qui  eft  conforme 
au  principe  fuivant  lequel  la  Compenlation  équivaut 
À  un  véritable  payement  &  en  a  tous  les  ettets  ; 
d'où  il  faut  conclure  ,  que  la  demande  en  Com- 
penfation met  à  la  prefcription  le  même  obftade 
qu'y  mettroit  la  demande  en  payement  même. 

z".  Pour  quelle  efpèce  de  dettes  /a  Compen-  - 
Cation  peut-elle  être  admïfel  Le  premier  principe 
fur  cette  matière  eft  ,  qu'il  ne  fuffit  pas  qu'il  y 
ait  dette  de  part  &  d'autre  pour  pouvoir  en  de- 
mander la  Compenfition  ;  mais  il  laut  encore  qu'il 
y  ait  reflemblance  &  identité  entre  ces  dettes.  C'eft 
le  feul  fondement  de  la  Compenfation,  par  la- 
quelle ,  luivant  que  nous  l'avons  obfeivé  plus 
haut,  le  juge  feint  que  celui  qui  doit  une  fomme, 
&  à  qui  pareille  fomme  eft  due ,  a  payé  fon  créan- 
cier, &  en  a  été  en  même  temps  payé. 

D'où  il  refaite,  qu'il  eft  indifpenfable  en  premiec 
lieu  que  les  dettes  qu'il  s'agit  de  compenfer  de 
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pîat  &  d'auti-e  ioient  icciproquement  claires  & 
liquides;  car  celle  des  deux  qui  ne  leroit  pas  telle, 
ou  qui  ieroit  ilijette  à  conteûarion  ,  ne  pourroit 
pas  être  con-ipenLee  avec  unG  dette  claire  & 
liquide^ 

Cette  règle  tirée  du  droit  romain ,  &  particu- 
lièrement adoptée  par  la  coutume  de  Paris  ,  qui 
en  a  une  difpoiÎLion  expreiîe  à.  l'article  loj  ,  eil 
générale  pour  toute  la  France, 

Ainfi,  une  dette  litigieufe  ,  un  droit  incertain, 
une  prétention  douteufc  Se  non  réglée ,  un  compte 
qui  n'eft  pas  arrêté,  une  obligation  conditionnelle 
h'empêcheroient  pas  l'exécution  &  les  pourfuites 
que  teroit  le  créancier  pour  une  dette  claire  & 
liquide ,  &  ne  pourroient  valablement  fe  propoler 
pour  Compenfalion  ;  car  il  l'une  des  deux  dettes 
Seulement  ell  claire  &  liquide ,  &  que  l'autre  foit 
fujette  à  conteftation  ,  ce  n'eft  plus  alors  le  cas  de 
la  Compenfation  ,  mais  (impiement  de  la  rccoa- 
vendon  ;  aélion  dont  l'objet  eft  de  faire  conftater 
&  reconnoître  la  dette. 

A  l'égard  de  la  liquidité  des  dettes  ,  c'eft  au 
)Uge  devant  lequel  la  Compenfation  efc  demandée  , 
à  difcerner  la  dette  claire  Se  liquide  ,  d'avec  celle 
qui  ne  l'eft  pas  :  mais  fi  l'une  des  parties  oppofoit 
à  l'autre  que  fi  dette  n'eft  pas  liquide  ,  il  eft  évi- 
dent qu'alors  le  juge  ne  pourroit  avoir  aucun  égard 
â  la  Compenfation  propofée ,  ni  fufpendre  la  con- 
damnation du  débiteur  au  payement  d'une  dette 
t'Ont  la  liquidité  ne  feroit  point  conteftée  au  créan- 
cier. Une  pareille  ditcuflîon  pouvant  entraîner  des 
longueurs  au  préjudice  de  ce  créancier  ,  eJle 
doit  être  rcfeivée  pour  être  jugée  enfuite  fépa- 
rément. 

Si  néanmoins  le  litige  élevé  fur  la  queftion  de 
liquidité  n'étoit  ni  fort  compliqué  ni  difficile  à 
rélbudre  ,  le  juge  pourroit  dans  ce  cas  accorder  un 
bref  délai  pour  cette  difcuftîon  ,  fans  préjudicier  au 
créancier  auquel  la  Compenfation  eft  oppofée. 

Lorfqu'on  dit,  au  relte  ,  que  les  dettes  à  com- 
penfer  doivent  être  claires  &  liquides  de  part  & 
d'autre  ,  la  liquidité  doit  s'entendre  uniquement  de 
la  certitude  des  dettes  &  de  leur  quotité,  mais  non 
pas  de  l'égalité  du  titre  ôc  de  l'eftimation  de  la 
çhofe. 

Deux*  créances  peuvent  être  claires  &  liquides , 
&  conféquemmcnt  de  nature  à  être  compenfées  , 
quoiqu'elles  procèdent  de  diverfes  caules ,  de  con- 
trats ou  engagemens  diftérens.  Par  exemple  ,  je 
fuis  votre  débiteur  en  vertu  d'une  obligation  paffée 
pardcvant  notaire  ;  vous  me  devez  de  votre  côié 
une  fomme  fixe  &  certaine  contenue  en  votre  fimple 
hdllet;  la  Compenfation  aura  lieu  entre  nous, 
quoique  débiteurs  &  créanciers  en  même  temps 
1  un  de  l'autre  par  ditférens  titres  ,  parce  que  nos 
Ciéances  refpeCrives  n'en  font  pas  moins  conftantes 
ni  moins  liquides ,  quoiqu'elles  procèdent  de  di^ 
verfes  obligations. 

Au  fujet  de  la  liquidité  des  dettes^  oo  demande 
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fi  une  dette  en  grains  eft  liquide  ,  &  fi   en  confé- 
quence  on  peut  en  demander  la  Compenfation  avec 
une  dette  en  argent.   Mxvàus  ,    par  exemple  ,  doit 
cent  piftoies  à  Titius  ,   &;  celui-ci   doit  à   Mxvius 
une  certaine  quantité  de  grains  :  il  paroîtroit  d'aborci 
que  les  deux  dettes  ne  font   pas  de   nature   à   être 
compenfées  ;  cependant  fi  la  dette   en  grains  peut 
être  facilement  liquidée  ,  Msvius  en  obtiendra  la 
Compenfation   avec   la  dette  en  argent  ;    d'autant 
plus  qu'en  matière  de  Compenfation  les  dettes  en 
grains  font  réputées  liquides  ,  &  elles  fe  compen» 
fentavec  les  dettes  en   argent  ;  c'eft,  entre  autres, 
le  fentiment  de  Brodeau  ,    qui  obterve  à  ce  fujet 
que  la  dette  en  grains   eft  certaine   &  liquide.   Il 
eft:  en  etïct  facile,  ajoute-t-ilj  d'en  faire  l'appré- 
ciation en  ars^ent   fur  l'extrait    de    la    valeur    des 
gros  fruits  qui  eft   au  greffe   de  toutes  les  juridic- 
tions royales,  fuivant  ce  qu'ont  prefcrit  l'article  17 
de  l'ordonnance  de  Charles   VII   du    19   feptembrc 
1431?  ,   qui  eft  particulière  pour  la  ville  de  Paris, 
&  les  articles  94,    101  &   104  de  l'ordonnance  de 
François  Y^  de  iî3iP  ,   qui   eft  générale    pour  tout 
le  royaume.  Cela  eft  encore  contorme  à  l'art.  -]6 
de  la  môme   ordonnance  ,   qui   permet  de  f.lii'"   & 
de  mettre  en  criées  les  grains    ou   autres    tf^èces 
dues  par  obligation  ou  par  un  jugement  exécutoire  , 
quand  même  il  n'y  auroit  point  eu  d'appréciation  , 
parce  que  cette  appréciation  peut  aufll  bien  fe  fairç 
après  les  faifies  &  criées  qu'auparavant. 

Ainfi,  une  certaine  quantité  de  grains  ou  d'autres 
denrées  qui  ont  une  évaluation  fixe,  peut  être  com- 
penfée  fans  difficulté  avec  une  fomme  claire  & 
liquide.  Brillon  ,  dans  fon  diftionnaire  ,  rapporte 
un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  du  17  fcp- 
tembre  16^5  ,  qui  a  admis  dans  un  pareil  cas  la 
Compenfation  d'une  dette  en  deniers  avec  des  grainî 
appréciés  fuivant  l'é'/aluation  des  gros  fruits  de  la 
chambre  des  comptes.  Il  eft  hors  de  doute  alors 
que  cette  évaluation  générale  peut  tenir  lieu  d'une 
liquidation  particulière  ,  dans  les  occafions  où  de 
pareils  objets  fe  trouvent  à  compenfer. 

Ainfi ,  dans  ce  cas ,  la  diverfité  qui  fe  trouve 
entre  nos  deux  dettes  ,  dont  l'une  eft  en  deniers  ^ 
&  l'autre  en  grains  ou  en  autres  efpèces  non  efti- 
mécs ,  ne  fauroit  mettre  obftaclc  à  la  Compenfation 
demandée. - 

Indépendamment  de  la  raifon  d'équité  naturelle , 
les  jurifconfultes  appuyent  cette  décifion  fur  la 
difpofition  de  l'article  i6é  de  la  coutume  de  Paris. 
Cet  article  porte ,  qu'on  ne  pourra  procéder  par 
voie  d'arrêt,  faifie ,  exécution  &  emprifonnement  , 
en  vertu  d'une  obligation  ou  d'un  jugement  ,  fi  la 
chofe  pour  raifon  de  laquelle  on  fait  ces  fortes  de 
pourfuites  n'eft  certaine  &  liquide  ,  en  fomme  oit 
en  efpèce  ,  porte  expreffément  l'article  de  la  cou- 
tume que  nous  citons  ;  «S:  dans  ce  cas ,  il  eft  dit 
que  fi  l'efpèce  eft  fujette  .1  appréciation ,  on  pourra 
ajourner ,  afin  de  l'apprécier. 

Il  réfulte  d'une  femblable  difpofition  que  puifque 
l'on  peut  exécuter  pour  une  dette  certaine  &    II-  . 

Mm 
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^uiJe  en  efpèce  ,  à  la  charge  de  l'appréciation;  on 
peut,  par  la  même  raifon,  la  donner  en  Compen- 
lation  ,  en  obicrvant  néanmoins  d'ajourner  ,  ahn 
d'apprécier  les  grains  dus  ou  autres  elpèces ,  s'il  y 
a  lieu  à  l'appréciation. 

Obfervez  encore  ,  que  quoique  la  CompenHition 
ne  fe  faiTe  que  d'une  dette  claire  &  liquide  avec 
une  autre  également  liquide  ,  fi  cependant  la  dette 
n'avoit  été  liquidée  qu  en  jugeant  ,  le  juge  failant 
en  cela  fondion  d'arbitre,  cette  liquidation  auroit 
{"on  effet  ,  &  feroit  ccfler  les  intérêts  de  la  femme 
avec  laquelle  il  s'agiroit  de  compenfer  celle  qui 
auroit  éié  liquidée  par  le  juge.  Chorier  en  la 
jurifprudence  de  Guy  pape  ,  cite  un  arrêt  du  par- 
lement de  Grenobi'i  du  19  juillet  167^  ,  qui  a 
jugé  conformément  à  cette  maxime. 

Mais  ce  n'tft  pas  alTez  que  les  dettes  qui  font 
à  compenfer  foient  de  part  &  d'autre  claires  &  li- 
quides; il  faut  encore  qu'elles  foient  échues,  Se 
que  les  deux  créanciers  puiffent  réciproquement  les 
exiger  au  moment  où  la  Compenfation  en  eft  de- 
mandée. La  raifon  en  eft  fimple  ,  puifquc  ,  fuivant 
que  nous  l'avons  obfervé  plus  haut  ,  la  Compen- 
fation opère  deux  payemens ,  &  que  l'on  ne  peut 
être  contraint  de  p.iycr  que  les  fommcs  dont  le 
terme  du  payement  efl  échu. 

*  Si  cependant  le  créancier  à  terme  prouvoit  que 
le  créancier  dont  la  dette  eft  échue  a  éprouvé  , 
depuis  la  création  de  la  dette  à  terme ,  un  déran- 
gement notable  dans  fa  fortune  ,  il  pourroit  op-  ' 
pofer  la  Compenfation,  en  offrant  de  déduire  les 
intérêts  ou  l'cfcompte  de  fa  créance  à.  terme.  C'eft 
ce  qai  a  été  jvigé  par  arrêt  du  parlement  de  Flan- 
dre du   i^"^  mai  1775  ,  dans  le  cas  d'une  faillite*. 

Du  principe  établi  qu'on  ne  peut  compenfer  que 
les  dettes  exigibles ,  il  réfulte  qu'une  créance  faille 
ne  peut  être  compenfée  a\'ec  une  dette  qui  eft 
libre.  C'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  ç  décembre 
1761  ,  rendu  en  la  grand'chambre  du  parlement  de 
Paris.  Suivant  cet  arrêt ,  rapporté  par  Denifart  au 
mot  Compenfation  ,  le  parlement  rejeta  la  Com- 
penGlion  oppofée  par  le  fieur  Dcmeaux  ,  officier 
porteur  de  charbon,  à  fa  communauté,  qui  lui  de- 
mandoit  une  fomme  de  mille  quarante-fept  livres 
treize  fous  ,  pour  le  montant  des  droits  qu'il  avoit 
perçus ,  tant  pour  elle  que  pour  les  hôpitaux , 
comme  prépofé  à  la  diftribution  du  charbon  :  la 
communauté,  de  fon  côté  ,  devoit  à  Demeaux  plus 
de  trois  mille  livres;  mais  elle  avoit  fur  lui  des 
failles  antérieures  à  la  manutention  qu'elle  avoit 
été  forcée  de  lui  confier  ,  au  moyen  de  ce  que 
les  officiers  de  cette  communauté  rempliffoient 
cette  fonéfion  à  tour  de  rôle.  Ce  fut  donc  f.Tr  le 
motif  de  ces  faifîes  que  l'arrêt  dont  il  s'agit  décida 
qu'il  ne  pouvoit  y  avoir  lieu  ,  dans  la  circonflance, 
à  la  Compenfation  demandée  par  Demeaux. 

Il  eft  pareillement  hors  de  doute  qu'une  dette 
non  exigible  ,  nonleulementp?;r  le  défaut  d'échéance  , 
irrais  par  fa  nature  même,  telle  par  exemple j  qae 
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le  principal  d'un  contrat  de  conftitution  de  rente , 
ne  fauroit  être  compenfée  avec  une  obligation 
pure  &  fimple  ,  parce  que  tandis  que  ce  dernier 
titre  produit  un  engagement  aC^uel  ,  l'autre  n'en 
produit  pas  ,  le  lembourfement  du  principal 
d'une  rente  ne  pouvant  être  exigé  par  le  créancier. 
Tel  eft  l'avis  de  Dumoulin  ,  de  Mornac  &  de 
Chopin  ;  &  la  chofe  a  été  jugée  en  conformité  par 
plufieurs  arrêts  ,  entre  autres  par  un  du  19  août 
1688  ,  qui  fe  trouve  au  deuxième  tome  du  journal 
du  palais,  &  quia  décidé  que  la  Compenfation 
ne  devoit  avoir  lieu  que  julqu'à  concurrence  feu- 
lement des  arrérages  de  la  rente.  Cette  jurifpru- 
dence eft  conforme  à  la  loi  1 1  ,  §.  de  Corn- 
penfat. 

Il  eft  de  plus  à  remarquer  en  fait  de  rentes  ,  que 
la  Compenfation  n'eft  point  reçue  du  principal  d'une 
rente  avec  le  principal  d'une  autre  rente  ,  attendu  que 
l'un  ni  l'autre  ne  peuvent  être  exigés.  Les  arré- 
rages feuls  des  deux  rentes  peuvent  être  compenfés, 
bien  entendu  encore  que  ce  foient  des  arrérages 
échus  de  part  &  d'autre  ;  mais  à  l'égard  des  prin- 
cipaux des  rentes,  la  compenfation  ne  pourroit  s'en 
faire  que  de  l'aveu  &  du  confentement  réciproque 
des  propriétaires  de  ces  rentes  ,  &  alors  même  ce 
feroit  moins  une  Compenfation  proprement  dite  , 
qu'un  échange  ou  une  permutation. 

Les  dettes  conditionnelles,  &  dont  l'exigibilité 
dépend  de  l'événement  d'une  condition  exprimée 
par  le  titre  ou  par  l'aéle  obligatoire,  ne  font  pas 
lufceptibles  de  Compenfation  avec  une  créance  ab- 
folue ,  exigible  adiuellement  &c  fans  condition  , 
parce  qu'on  fent  bien  que  la  dette  conditionnelle 
ne  peut  produire  aucun  engagement  que  par  l'évé- 
nement de  la  condition,  qui  peut  feule  lui  donner 
de  la  valeur. 

A  l'égard  des  dettes  prefcrites  ,  il  réfulte  des 
vrais  principes  fur  la  matière  ,  qu'elles  ne  fau- 
roient  entrer  en  Compenfation  avec  une  Jette 
exigible. 

Cependant  Duperrier,  dans  fes  queftions ,  décide 
que  la  dette  prelcrite  peut  fe  compenfer  avec 
celle  qui  ne  l'eft  pas  ,  &  qui  a  même  été  conçue 
après  que  la  prefpription  de  l'autre  dette  a  été 
confommée  :  mais  cette  opinion  eft  atfolument  con- 
traire aux  faines  maximes  ,  fuivant  lefquelles  la 
Compenfation  ne  doit  être  admife  qu'à  l'éç^ard  de 
deux  dcties  réciproquement  exigibles;  &  l'on  ne 
peut  certainement  pas  dire  qu'une  dette  prefcrite 
puifTe  dans  aucun  cas  être  exigée.  Auffi  les  doc- 
teurs fe  réunilTcnt-ils  à  penfer  que  la  Compenfa- 
tion ne  fauroit  avoir  lieu  en  pireil  cas  ,  &  cela 
malgré  la  maxime  fur  laquelle  Duperrier  fonde 
l'opinion  contraire  ,  que  quaz  temporalia  ad  agen- 
dum  ^funt  perpétua  ad  exceplendum.  Il  y  a  même 
un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  du  10  août 
165  '  ,  rapporté  par  Baffet  ,  fuivaot  lequel  la  Com- 
penfation d'une  dette  prefcrite  a   été  rejetée. 

En  général ,  il  faut ,  pour  que  la  Compenfation 
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puiite  êfre  admile  ,  que  les  dettes  oppofées  foieiit 
de  chofes  mobiiiètes;  car  un  meuble  ,  par  exemple, 
ne  faaroit  fe  compcnier  avec  un  immeuble  :  c'c/l 
le  feii;iment  le  plus  général  ucs  dofteurs  ,  &  il 
eft  fondé  Cdv  la  loi  dernière  ,  cod.  de  Compenfat. 
li  faut  de  plus  qu'il  s'agillc  de  part  &  d'auire  de 
choies  foneibics  de  mhiwc  nature;  àï\S\ ,  dans  l'étroite 
règle ,  du  blé  ou  toute  autre  clpece  de  grains  ne 
peut  le  compenler  avec  du  vin  ,  ii  ce  n'cll  volon- 
tairement &  du  conlentcment  des  parues  ,  quand 
l'eltimation  s'en  fait  réciproquement.  La  railon  en 
eft  ,  que  la  Compenl'aiion  étant  une  efpèc;  de 
payement  &  en  tenant  véritabiejnent  lieu  ,  on  ne 
peut  forcer  fon  créancier  d'accepter  autre  chofe  en 
payement  que  ce  qui  lui  eft  véritablement  dû  ,  à 
moins  qu'il  n'y  confente. 

Ce  n'cft  pas  tout  encore  ;  il  eft  des  engagemens  , 
des  oblisiations  qui  ne  font  pas  de  nature  à  pouvoir 
jamais  être  compenles  avec  d  autres  dettes,  quoique 
claires  &  liquides  ,  quoiqu'échues  &  exigibles.  Il 
y  a  enfin  des  dettes  que  les  débiteurs  font  tenus  de 
payer  i  ceux  qui  leur  d'-ivent  d'ailleurs  ,  fans 
qu'ils  puilTent  s'y  lefufer  ,  fous  prétexte  de  Coai- 
penfjtion. 

Aiatî  ,  par  exemple  ,  vous  ne  devez  pas  pré- 
tendre compenfcr  une  forame  dont  je  luis  votre 
débiteur  ,  avec  un  effet  que  je  x'ous  ai  confié  en 
dépôi.  Deux  perfonnes  même  qui  feroient  dépo- 
fitaires  l'une  à  l'égard  de  l'autre  ,  ne  pourroicnt 
s'oppofer  mutuellement  la  Compenfation  de  leurs 
dépôts  refpeétifs  ,  pour  fe  difpenièr  de  les  rendre. 
La  raifon  en  eft  ,  qu'un  dépôt  doit  fe  remettre  en 
nature  tel  qu'il  a  été  conhé  ,  &  aufll-tôt  qu'il  eft 
demandé  :  fiivant  la  difpofition  du  droit ,  la  dé- 
tention qu'on  en  feroit ,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  fût,  feroit  punifTabie  :  la  loi  y?  quïs  vel  pecunias. 
Q.  depofiti,   y  eft  formelle. 

AutTi  le  fenîimcnt  de  tous  les  jurifconfulfes ,  & 
la  jurifprudence  des  cours  ,  s'accordent  dans  ce  prin- 
cipe généralement  reconnu  ,  que  la  Compenfation 
ne  peut  être  oppofée  pour  s'exempter  de  reftituer 
un  dépôt ,  foit  volontaire  ,  foit  nécefTaire ,  quelque 
chofe  d'ailleurs  qui  foit  due  au  dépofitairc.  C'eft 
à  lui  à  agir  pour  fe  procurer  fon  payement;  mais 
il  ne  peut  être  londé  dans  aucun  cas  à  retenir  le 
dépôt.  Il  y  en  a  plafieurs  arrêts  notables  ,  entre 
autres  trois  du  parlement  de  Dijon  des  5  mars 
1^9^  ,  10  mai  léio  &  ii  juillet  1613  ,  dont  Brillon 
fait  mention  dans  fou  di£lionnaire  des  arrêts  ,  au 
xnot  Compensation. 

*  Voici  une  efpèce  qui  a  été  décidée  par  des 
motifs  fcmblables  à  ceux  qui  avoient  diÂé  ces 
arrêts. 

Le  nommé  Douez,  huiftier  à  la  prévôté- le-comte 
de  Valenciennes,  étoit  débiteur  envers  Pierre  Plu- 
chart  ,  marchand  en  la  même  ville,  d'une  fomnie 
de  cent  quatre  florins.  Un  jour  que  ce  dernier  fiit 
înftrujt  qu'il  avoiten  cailîe  une  fomme  de  600  1., 
jpro venant   dune    vente  par  exécution  qu'il   avoit 
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faite,  il  fe  rendit  chez  lui  accompagné  du  fieur 
M.  .  .  .  qui  éioit  porteur  d'un  billet  à  ordre  de 
300  li  res  ,  non  échu.  Le  <îcur  M.  .  .  pria  Douez 
de  lui  négocier  ce  billet.  Douez  s'y  étant  refulé  , 
Pluchart  inlilla  ,  &  lui  donna  fa  parole  que  s'il 
vouloit  tirer  fur  le  champ  de  fa  caille  la  valeur 
du  billet,  elle  lui  leroit  remife  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  Douez  regardant  avec  raifon  fa  caifle 
comme  un  dépôt  facré  ,  rejeta  au  premier  abord 
cette  propofiîion.  Le  heur  M.  .  .  .  revint  le  len- 
demain ;  Pluchart  le  fuivit  de  près  ,  &  fit,  tant  par 
fes  folliciialions  &  [es  promeflcs  vingt  fois  réité- 
rées de  remettre  les  cent  écus  à  Douez  dans  les 
vingt-quatre  heures ,  que  celui-ci  eut  la  facilité 
de  lui  compter  la   fomme  entière. 

Pluchart  avoit  l'air  de  n'intervenir  dans  cette 
négociation  que  pour  obliger  le  heur  M...;  mais 
il  ne  le  faifoit  en  eftet  que  pour  trouver  un  moyen 
indirci^  de  fe  faire  payer  de  ce  qui  lui  étoit  dû  par 
Douez.  A  peine  les  vingt-quatre  heures  qu'il  avoit 
prifes  pour  terme  du  rembourfement  auquel  il  s'étoit 
obligé  furent-elles  écoulées ,  que  Douez  ,  jufte- 
mcnt  inquiet  du  fort  des  deniers  qu'il  avoit  fi  im- 
prudemment détachés  de  fa  caiffe ,  fe  tianlporta 
chez  lui  pour  lui  rappeler  fa  promefTe  ,  &  le 
fommer  de  la  remplir  fur  le  champ.  On  devine 
aifément  quelle  fut  fa  furprife  ,  lorfqu'il  entendit 
Pluchart  parler  de  Compenfation  ,  &  lui  offrir , 
pour  tout  payement  ,  une  quittance. 

Aulfi-iôt  Douez  fe  pourvut  au  fiége  échèvitial 
de  Valenciennes;  &c ,  après  une  inftru(5tion  contra- 
diftoire  ,  fentence  y  eft  intervenue  le  ii  février 
1780  ,  qui  ,  fans  avoir  égard  à  la  Compenfition 
dont  excipoit  Pluchart,  lui  a  ordonne  de  remettre 
dans  les  vingt-quatre  heures  les  cent  écus  dont  il 
s'agiffoit ,  &c  l'a  condamné   aux  dépens. 

Appel  au  parlement  de  Flandre.  Voici  ce  que 
difoit  Douez  pour  foutenirle  bien  jugé  de  la  fentence. 

«  L'équité  peut-elle  fouffrir  qu'un  créancier  re- 
»  tienne,  par  forme  de  Compenfation,  des  deniers 
»  qu'il  s'eft  procurés  par  une  promefTe  folennelle 
n  &  vingt  fois  réitérée  de  les  remettre  dans  les 
»  vingt-quatre  heures  ?  Non  ;  c'eft  l'équité  elle- 
»  même  qui  a  introduit  la  l^ompenfation  ;  c'eft 
»  donc  par  l'équité  que  l'ufage  dnit  en  être  réglé, 
»  &  confcquemment  elle  doit  celTer  dans  tous  les 
»  cas  où  elle  ne  pourroit  avoir  lieu  fans  blelTer 
»  la  bonne  foi.  Or ,  telle  eft  précifémcnt  i'efpèce 
»  de  cette  caufe.  Douez  n'eft  devenu  créancier  de 
»  Pluchart  que  par  les  follicitations  importunes 
»  de  celui-ci,  accompagnées  d'un  engagement 
»  exprès  de  lui  rendre  fes  fonds  dans  les  vingt- 
n  quatre  heures  :  ainfi  ,  permettre  à  Pluchart  de  com- 
n  penfer  cette  dette  avec  la  créance  qu'il  dit  avoir 
»  fur  Douez  ,  ce  feroit  autorif^r  les  voii.s  fraudu- 
»  Icufes,  &  encourager  les  citoyens  à  le  tendre 
»  des  pièges  les  uns  aux   autres. 

»  Les  lois  civiles  ne  s'oppofent  pas  moins  que 
u  la  fuiiple  équité   à    la  prétention  de  Pluchart  j 
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»  quelque  faveur  qu  elles  accordent  à  la  Cômpen- 

»  lation  ,    elles  ne  veulent  cependant  pas  qu'elle 

»  piiifle  jan^is  être  adniiCe  ,  par  le   juge  dans   les 

»  contrats  nés  de  la  confiance  ,  tels   que  le  dépôt 

n  &  le  prêt  à  uflige.  In  causa  depofitl ,  Compen- 

n  fatïoni  lociis  non  eji  ,    porte  une   des  lentences 

«  du  jurifconfulte  Paul,  confirmée  par  la  loi  der- 

))  nierc  ,  C.  de  Compenfationibus.  La  loi  4  ,  C.  de 

V  commodato ,  n'clt  pas  moins  exprcfle  :  prœtexcu 

»  deb'ui    rejlitutio    commodati  non    probabillter 
»  ncufatiir. 

»  La  convention  faite  entre  Douez  &  Plucliart 
»  n  eft  pas  moins  un  ouvrage  de  confiance  qu'un 
«  dépôt  ou  un  prêt  à  ufagej  elle  doit  donc  jouir 
»   de  la  même  faveur  ». 

Sur  ces  raifons ,  arrêt  du  \i  mai  1780  en  la 
première  chambre  ,  au  rapport  de  M.  le  Boucq  , 
qui  met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  ce 
dont  a  été  appelé  (brtira  fon  plein  &  entier  effet; 
condamne  l'appelant  en  l'amenJe  &  aux  dépens  de 
la  caule  d'appel  *. 

On  ne  feroit  pas  fondé  non  plus  à  demander 
qu'il  fût  flyt  Compenfation  d'une  dette  liquide  & 
exigible  avec  une  penfion  alimentaire  ,  ni  avec  les 
arrérages  de  cette  penfion  ,  attendu  que  c'eft  un 
objet  privilégié  parla  deftinalion  ,  &  qui  ne  fauroit 
louftrir  de  retardement.  C'cft  un  principe  inva- 
riable ,  fur  lequel  le  fentiment  des  auteurs  &  la 
jurifprudcnce  des  tribunaux  font  uniformes.  Brillon, 
dans  fon  didionnaire  ,  cite  deux  arrêts  entièrement 
conformes  à  cette  maxime;  l'un  du  15  décembre 
ifîP  j  rendu  en  faveur  du  iieur  Cliarton,  principal 
du  collège  de  Beauvais  ,  contre  les  bourficrs ,  a 
jugé  qu'à  l'égard  d'une  bouife  de  collège  qui  efî 
pour  alimens,  la  Compenfation  n'efl  pas.  admif- 
lible  ;  &  l'autre  du  6  juillet  1561  ,  rendu  au  profit 
du  nommé  le  Blanc  ,  a  décidé  qu'une  proviiîon 
adjugée  au  débiteur  pour  alimens  &  médicamens, 
.  ne  pouvoit  être  fujetle  à  venir  en  Compenfation 
avec  fa  dette. 

Il  en  feroit  de  même  d'une  provifion  adjugée 
à  une  perfonne  bleilée  contre  celui  qui  l'au- 
roit  battue  &  excédée  ;  8d  la  demande  d'une 
femblable  pvovifion  ne  pourroit  être  éludée  par  la 
Compenfition.  Il  faut  convenir  cependant  que  fi 
deux  perfonnes,  dans  un  rixe,  s'étoient  mutuellement 
blefTces  &  avoient  obtenu  de  part  &  d'a.utre  des 
pro/i/ions  de  divers  juges ,  ces  provillons  pourroient 
dans  ce  cas  être  compenfées  ,•  le  parlement  l'a  plu- 
fieurs  fois  ordonné  ainfi,  &  l'ufage  y  eft  conforme. 
Mais  il  eft  défendu  à  un  juge  qui  inltruit  un  procès 
criminel ,  d'adjuger  des  provifions  à  l'une  &  à  l'autre 
des  parties,  à  peine  de  fufpenfion  de  fa  charge  &' 
lies  dommages  &  intérêts  des  parties.  Telle  eft  la 
djfpoiîtion  de  l'article  ^  du  titre  ii  de  l'ordon- 
nance ciimjnelle  de  1670. 

Il  faut  encore  obferver ,  &  c'eft  le  fentiment  de 

Mornac,  que  ce  n'cfl  qu'à  l'égard  des  alimens  pour 

le  temps  a  venir ,  lai/Tés  par  teftaïuent  ou  autre- 
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ment  ,  que  la  Compenfation  ne  peut  être  oppofee'j 
parce  qu'elle  feroit  contraire  aux  intentions  du  tef- 
tateur  ou  de  celui  qui  les  a  donnés.  Mais  il  ea 
feroit  autrement  à  l'égard  des  alimens  du  temps 
paffé  ;  ceux-ci  n'ont  point  de  privilège  ,  parce  que  , 
comme  l'obferve  cet  auteur ,  celui  à  qui  ils  font 
dus  ayant  été  nourri  &  ayant  vécu  d'ailleurs ,  ce. 
qui  peut  lui  être  dû  d'arrérages  de  fa^  penfion  ali- 
mentaire ,  n'a  plus  pour  caufe  la  néce/lité  de  fa  iubi- 
tance  ,  &:  ne  mérite  plus  de  faveur. 

Il  cft  également  de  principe  ,  que  la  Compen- 
fation ne  lauroit  être  propofée  contre  des  condam- 
nations ou  des  conventions  pénales  ;  d'où  il  réiulte 
qu'on  ne  peut  compenfer  la  peine  pécuniaire  lli- 
pulée  dans  un  compromis,  avec  une  lomme  due  à 
l'appelant  de  la  fentence  arbitrale  ,  par  celui  envers- 
lequel  il  a  été  condamné  à  la  peine  du  compromis. 
Ainfi  ,  dans  ce  cas  ,  l'appelant ,  quoique  jugé  créan- 
cier de  l'intimé  par  la  fentence  même ,  doit  com- 
mencer par  payer  la  peine  qu'il  a  encourue  ,  par 
cela  feui  qu'elle  eft  peine  ,  &  toute  audience  doit 
lui  être  déniée  jufqu'à  ce  payement  effeftif.  Cela 
a  été  ainfi  jugé  à  la  chambre  de  l'édit  le  1 3  dé- 
cembre 1613.  L'arrêt  fc  trouve  au  premier  tome- 
du  journal  des  audiences.  Il  y  en  a  un  pareil  du  i 
juillet  16^6,  cité  par  Hcnrys  ,  tonae  2,  livre  2  ,. 
queition   15. 

Il  eft  auffi  à   remarquer  que  les  dépens  &  frais- 
préjudiciaux  ,  au  payement  defqucls  on  a  été  con- 
damné ,   ne    peuvent  être  compenfés  avec  d'autres- 
dettes,  ni  même  avec  d'autres  dépens,  fuivant  que- 
l'a  jugé  un  arrêt  du  17  mai   1530  ,  dont  Brillon  a 
fait  mention.  La  raifon  en  eft,  que  les  dépens  pré- 
judiciaux font  exigibles  par  leur  nature  ,  &  doivent, 
être    payés    aulli-tôt     qu'ils  font    prononcés  ,    & 
que  celui  qui  y  eft  condamné  ne  peut ,  fans  y  avoir, 
préalablement  fatisfait ,  fe  pourvoir  contre  le  juge-' 
ment  qui.  lui  a  infligé  cette  peine. 

Pour  ce  qui  eft  des  crimes  &  délits  ,  la  règle  eft' 
qu'on  ne  compenfe  ni  les  accufations  ni  les  peines.. 
Il  £vat  dire  cependant  que   lorfqu'il  ne  s'agit  que 
de  dommages-intérêts,  ou  dé    l'intérêt  civil  de  la, 
partie ,    les   dofteurs   eftiment    que  fi    l'accufé   fe 
trouve  être  créancier  de  cette  partie  ,  il  peut  de- 
mander à  compenicr. 

La  Compenfation  d'injures  &  délits  n'eft  admife- 
au  fiirplus ,    fuivant   notre  droit,    qu'à  l'égard    des- 
injures  verbales  &  des  délits  légers  qui  ne  bleflent 
&    n'intéreffcnt--  en    aucime    manière    l'ordre    pu-' 
blic  :  c'eft  ce  quia  lieu  dans  tous  les  cas  où,  fur  lesi 
plaintes   refpeétivement    faites  ,    le   juge   met  les 
parties  hors.de  cour  &  de  procès,  avec  défenfes  à. 
elles  de  s'olfenfcr  mutuellement  à  l'avenir,  ni   de- 
médire  l'une  de  l'autre  ;   mais  fans  prononcer  d'ail- 
leurs aucune  amende, foitenversl&roi,  foi-tau  profit. 
des  pauvres. 

L'article  67^  de  la  coutume  de  Bretagne  porte, 
qu'en  cas  d'injures  verbales  ,  iv  une  injure  eft  égale 
à  l'autre  ,  il  y  a  Compenfation  ;  ce  qui  eft  appuyé . 
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ée  l'autorité  de  d'Argenlré  fur  l'article  6i8  de  l'an- 
cienne coutume. 

Il  faut  obferver  cependant  que  la  Compsnfation 
d'injures  ne  fe  fait  pas  de  plein  dioit  ,  ni  de  l'au- 
torité privée  de  celui  qui  prétend  avoir  foutîert 
l'injure  ;  il  feroit  contre  le  bon  ordre  qu'il  lui  lut 
permis  d'ufer  de  voies  de  fiiî ,  ou  de  le  faire  juf- 
tice  à  lui-même  pour  parvenir  à  la  Compenfation  ; 
mais  elle  fe  fait  par  rautoiité  du  juge  &i  en  con- 
noiffance  de  caufe. 

"  Ce  feroit  enfin  une  erreur  de  croire  que  la  Com- 
penfation de  crimes  ou  délits  pût  avoir  lieu  rela- 
tivement à  la  peine  due  pour  la  vengeance  publi- 
que ,  parce  qu  il  eft  de  l'intérêt  public  que  les 
crimes  ne  demeurent  pas  impunis.  Àinli  ,  quand  il 
eft  dit  en  la  loi  viro  39  ,  j'oLut.  matrlm.  paria 
delicïa  mutuâ  Compinfatione  tolluntur  ,  ce  n'elt 
pas  à  dire  pour  cela  qu'un  crime  fembiable,  commis 
par  deux  perfonnes  l'une  à  l'égard  de  l'autre.,  loit 
éteint  par  la  Compenfation  qu'on  voudroit  en  taire. 
Il  faut  faire  attention  qu'il  ne  s'agit  dans  ce  texte 
de  la  loi  que  du  crime  d'adultère  ,  pour  lequel 
la  femme  étant  pouifuivie  par  le  maii  qui  veut  lui 
faire  perdre  fa  dot  &c  l'appliquer  à  ton  profit  par 
<^ette  accufation,  peut  lui  oppofer  le  même  crime, 
pour  rendre  fa  prétention  fans  cliet.  C'eft  alors  le 
cas  de  la  règle. 

Ce  ri'eft  donc  qu'à  l'égard  de  la  peine  pécuniaire 
&  du  dédommagement  dû  à  ceux  qui  ont  fouftert 
quelque  préjudice  à  l'occafion  du  délit ,  qu'on  reçoit 
la  Compenfation.  Elle  a  pareillement  lieu  dans 
le  cas  de  négligence  ,  ou  du  dol  dont  des  affociés 
dans  un  commerce  fe  feroient  rendus  réciproque- 
ment coupables  j  de  forte  que  s'ils  ont  été  égale- 
ment negligens  dans  les  affaires  de  la  fociéte ,  ils 
ceflent  d'être  obligés  les  uns  envers  les  autres  ;  il 
en  feroit  de  même  ,  fi  l'un  des  aflociés  devoit 
compte  à  la  fociété  de  quelque  fomme  qu'il  auroit 
reçue  ,  &  que  l'autre  eût  occafionné  par  fon  fait 
quelque  dommage  à  fes  co-affociés  ;  le  tout  fe 
eompenfcroit  entre  eux  s'il  y  avoit  égalité. 

La  Compenfation  étant  regardée  ,  avons-nous 
dit,  comme  un  véritable  payement ,  il  s'enfuit  de-ll, 
que  ,  comme  on  rc  peut  payer  une  chofe  pour  une 
autre  contre  le  gré  du  créancier  ,  on  ne  peut ,  par 
une  conféquencc  néccfTaire  ,  compenfer  que  ce  qui 
pourroit  être  donné  en  payement  ;  d'où  il  réfulte 
que  fi  un  héritier  chargé  en  cette  qualité  de  donner 
un  certain  héritage  à  un  légataire  ,  vouloit  l'obliger 
a-  compenfer  a\'ec  le  fonds  légué  une  fomme  de 
deniers  que  ce  légataire  pourroit  lui  devoir  d'ail- 
leurî  ,  cette  demande  feroit  vihblement  mal  fondée 
&  infoutenabie  de  la  part  de  l'héritier  qui  la  for- 
meroit. 

Mais  une  dette  qui  auroît:  d'ailleurs  toutes  les 
qualités  requifes  pour  entrer  en  Compenfation  , 
peut-elle  êire  compcnfée  avec  une  donation  faite 
par  le  débiteur  à  fon.  créancier  ?  La  queftion  s  eft 
élevée  aa  parlement  d'Aix  ,  qui,  par  arrêt  du  18 
ayfiJ  1673,  décida  l'affirmative ,  &  prononça  qu'une 
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donation  faite  au  créancier  par  le  débiteur  ,  etoit 
ccnfée  avoir  été  faite  en  Compenfation  des  fommes 
dueo  ;  décifion  bien  moins  fondée  fur  la  rigueur  de 
la  loi,  que  fur  un  fentiment  d'équité  naturelle;  car 
il  feroit  dur  qu'un  débiteur  eût  à  efTuyer  des  pour- 
fuites  de  la  part  d'un  créancier  qui  méconnoîtroit 
amfi  fes  libéralités.  L'arrêt  que  nous  citons  a  été 
recueilli  par  Boniface  ,  tome  4 ,  livre  8  de  fa  col- 
leftion. 

Une  autre  queftion  a  été  de  favoir  fi  l'on  pou- 
voit  exciper  de  la  Compenfation  contre  un  billet 
né2;ocié  ,  pour  refufer  d'en  payer  le  montant.  Voici 
l'eipèce  : 

Jean  a.'oit  fait  un  billet  au  profit  de  Paul ,  payable 
à   ce  dernier  ou  à  fon  ordre  ;  Paul,  de  fon   côté  ,• 
avoit  donné  un  billet  à  Jean  de  même  date  &  de 
pareille  fomme.  Paul  ayant  négocié  le  billet  que: 
Jean  lui  avoit  fait,  Pierre,  qui  étoit  le  porteur, 
vint ,  à  l'échéance ,  en  demander  le  payement  à  Jean  :  - 
mais  celui-ci,  pour  fe  ciifpenfer  de  payer  le  billet,' 
prétendit   en   compenfer  le  montant  avec  le  billet' 
que  Paul  lui  a/oit  fait.  Une   pareille  Compcnfa-' 
tion  préjudicioit  évidemment  au  porteur  du  billet; 
auffi  fut-elle  rejetée  par    l'arrêt   qui   intervint   fur 
cette  contcftation  en   la   grand'chambre   du  parle- 
ment de  Paris  le  3  feptembre   1700.  On  le  trouve 
au  journal  des  audiences  ,  &  il  en  eft  fait  mention 
par  Bornier  dans  fon  commentaire  fur  l'ordonnance 
du  commerce,  du  mois  de  mars  1673. 

Un  principe  encore  en   matière    de  Compenfa- 
tion  eft  ,  qu'on   n'en  admet    point    de  ce   qui   eft 
adjugé  par  fentence  dont  eft  appel ,  avec  ce  qui  eft 
dû  purement  &  fimplement  par  obligation  :  la  raifon 
en  eft ,   que  fi  la  fentence  étoit  infirmée  en  caufe" 
d'appel,  la    Compenfation   auroit   été  faite   d'une 
fomme    qui   n'auroit  pas   été  due  ,    &  l,e  créancier" 
feroit  réduit  à   une   fimple  aélion  pour  répéter  ce' 
qu'on  auroit  mal   à  propos  compenfé  à  fon  préju-' 
dice  ;  ce  qui  feroit  injufte. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  d'une  fomme  adjugée' 
par  provifion  ,  quand  même  il  n'y  aviroit  point 
d'appel  de  la  fentence ,  parce  que  cette  pro\'ifion 
eft  litigieufe  ,  &  qu'elle  peut  être  détruite  Se  ré- 
voquée en  jugeant  le  principal.  C'eft  ce  qui  a  été 
jugé  par  pluficurs  arrêts  ,  entre  autres  par  un  de  la 
grand'chambre  du  parlement  de  Paris  du  iz  juin 
i^éé  ,  cité  par  Brodeau  dans  fort  commentaire  fur' 
l'article    T05   de  la  coutume  de  Paris. 

Obfervez  auffi    que   les   fommes   qui  font   dues" 
pour  les  épiccs  dans  une   inftance  ,  ne  peuvent  fe  ' 
compenfer  avec  une  autre  dette  ;  c'eft  du  moins  ce 
qui  a  été  jugé  en  la  chambre  de  l'édit  de  Beziers  le 
14  août   ï6z6. 

Il  y  a  enfin  des  dettes  qui  ,  par  leur  nature ,  par 
leur  deftination  ,  où  pAr  des  circonftances  relatives  ■ 
à  la  qualité ,  foit  du  créancier  ,  foit  du  débiteur  , 
ne  font  pas  de  nature  à  pouvoir  être  compenfées. 
C'eft  ce  que  nous  allons  expliquer,  en  examinant 
entre  quelles  perfonnes  la  Compenfation  peut  avo**,: 
lieu  ou  noiv 
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3°.  y^  quels  c/eancicrs  peut-on  oppofîr  la  Cotn- 
penfation  ? ^  li  rélulte  des  principes  cjuc  nous 
avons  éuibiis  ,  ^ue  la  CompenQuon  ne  peut  fe 
faire  qu'entre  ceux  qui  ,  en  leur  nom  propre  & 
perfonnei  ,  (ont  à  la  fois  créanciers  &  rléuiteurs 
l'un  de  l'autre. 

Ainfi  un  tuteur  qui  dcmanderoit  le  payement 
d'une  fomme  due  à  fon  pupiiic  ,  un  procureur  conf- 
litué  ,  qui  feroit  des  pourtliites  con.rc  le  débiteur 
de  celui  dont  il  a  reçu  des  pouvoirs  à  cet  ctlet,  un 
mandataire  qui  demanderoit  ce  qu'on  doit  à  Ion 
commettant  ,  feroient  très-mal  fondés  à  propofer 
la  Compenfation  de  leurs  propres  dettes  contre 
les  débiteurs  perlonnels  du  pupille  ou  du  commet- 
tant ,  p.ir  la  raifon  toute  fimpie  que  ce  tuteur ,  ce 
mandataire  ,  ce  procureur  n'ont  aucun  droit  fur 
ces  ciéances  dont  ils  pourfuivent  le  recom^remeut 
pour  autrui  ;  &  par  la  même  raifon  ,  fi  ce  tuteur 
étoit  mon  créancier  en  fon  nom  propre  ,  je  ne 
pourrois  lui  oppofer  la  Compenfation  cfe  la  fomme 
que  je  lui  devrois,  avec  celle  qui  me  feroit  due  par 
iox\  mineur. 

Belordeau  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Bre- 
tagne du  %7  février  1614  ,  par  lequel  il  a  été 
jugé  qu'un  tuteur  contraint  par  fon  créancier  en  fon 
propre  &  prive  nom ,  ne  peut  pas  oppofer  la 
Compenfation  de  la  dette  que  ce  créancier  doit 
à  fa  pupille  ,  parce  qu'il  eft  de  principe ,  qu'on  ne 
peut  compenfer  que  ce  que  le  demandeur  doit  au 
défendeur,  &  non  pas  ce  qu'il  doit  â  un  tiers. 

A  l'égard  des  mineurs ,  il  eft  de  règle  générale 
que  la  Compenfation  ne  fauroit  être  admile  contre 
eux  pour  les  engagemens  qa'ils  peuvent  avoir  con- 
traftés.  Un  mineur  vous  doit ,  par  exemple  ,  une 
fomme  en  vertu  d'une  obligation  •,  la  dette  eft 
claire  &  liquide  ;  elle  eft  exigible  ,  du  moins  quant 
à  l'échéance  de  la  dette  j  vous  n'en  pourriez  pas 
cependant  demander  la  Compenfation  avec  une 
autre  dette  dont  il  eft  votre  créancier  ;  la  raifon  en 
eft  fimpie  j  c'eft  que  d'une  part  il  peut  exiger  la 
fomme  que  vous  lui  devez  ,  &  que  de  l'autre  fa 
dette  ,  eu  égard  à  fon  état  de  minorité  ,  peut  être 
annulléc  par  quelque  exception  ,  &  qu'il  peut  fe 
faire  relever  de  l'obligation  qui  le  conftitue  votre 
débiteur  ;  vous  ne  pouvez  donc  lui  oppofer  la  Com- 
penfation :  ce  qui  eft  conforme  à  la  loi  14,  ff.  de 
Compenfat.  ,  fuivant  laquelle  ,  quœcumqiu  pir  ex- 
cepiionem perimi  pojfunt ,  in  Compenfatiomm  non 
veniunt. 

C'eft  un  principe  non  contefté  ,  que  la  Compen- 
fation ne  fauroit  être  oppofée  au  fifc  relativement 
aux  droits  qui  lui  font  dus.  Cependant ,  fuivant 
TufacTe.  de  la  chambre  dès  comptes  ,  ce  qui  eft  dû 
par  le  fifc  à  un  officier  comptable  ,  doit  être  com- 
penfé  avec  ce  qu'il  doit  lui-même  au  fifc  ,  pourvu 
néanmoins  que  ce  foit  envers  le  même  bureau  &i 
pour  les  affaires  de  la  même   généralité. 

Ainfi  ,  par  exemple  ,  Ç\.  un  receveur  général  des 
taiilçs  6c  autres  impofitions  d'une  province ,  après 
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avoir  rendu  les  comptes  ,  fe  trouve  en  avance 
en/ers  le  fiic  d'une  certaine  fomme  ;  &  fi  Tannée 
fuivante  ,  au  contraire  ,  il  fc  trouve  à  ton  tour  dé- 
biteur du  fiiC  pour  une  fjmme  pareiiie  ou  même 
plus  granile  ,  il  eft  hors  de  doute  ,  dans  ce  cas  , 
que  la  fomme  qui  lui  eft  due  fur  la  première  année 
de  fon  exercice  ,  fera  compenfée  a/ec  celle  dont  il 
fe  trouve  lui-même  redevable  l'année  faivante. 

Mais  fi  ,  au  contraire  ,  un  receveur  des  tailles 
d'une  généralité  eft  pourvu  en  même  temps  d'un 
autre  office  fembiabie  dans  une  autre  généralité  , 
&  que  par  le  compte  de  l'un  de  fes  deux  offices  il 
fe  trouve  redevable  ,  tandis  que  par  les  comptes  de 
l'autre,  il  eft  créancier  du  file  ,  on  n'admettra  point 
alors  de  Compenfation ,  par  la  raifon  que  les  deux 
offices  de  ce  re;eveur  font  de  deux  généralités  dif- 
férentes ,  &  qu'il  eft  important  de  ne  pas  confondre 
les  comptes  des  deux  généralités  ;  confiJération  qui 
ne  permet  pas  d'adineltre  de  fembiabies  Compen- 
fations. 

Elles  ne  font  point  admifes  non  plus  contre  le 
fi(c  dans  le  cas  où  un  officier  comptable  ,  créan- 
cier de  quelques  fommes  pour  des  avances  faites 
au  roi  drms  l'exercice  de  fa  charge  ,  fe  trouve  en 
même  temps  débiteur  en\'ers  fa  majefté  pour  des 
droits  deftinés  à  la  fourniture  des  vivres  des  gens 
de  guerre  ,  ou  pour  d'autres  objets  fembiabies, 
relatifs  au  bien  de  l'état  &  au  fervice  pubiic. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  des  fommes  dues  à 
une  ville  ou  à  une  communauté  d'habitans ,  rela- 
tivement aux  droits  qui  fe  perçoivent  pour  le  port 
ou  tranfport  des  marchandifcs  &  autres  cas  fem- 
biabies. Ces  fortes  de  droits  ne  peuvent  entrer  en 
Compenfation  avec  les  dettes  contraftées  par  les 
villes  &  communautés  envers  les  particuliers  ,  par 
la  confidération  du  bien  public  ,  qui  doit  prévaloir 
dans  ces  circonftances  fur  l'intérêt  des  particuliers. 

En  fait  de  tailles  fur  -  tout ,  vingtièmes  ,  impo- 
fitions ,  droit  d'aides  ou  autres  charges  &  rede- 
vances publiques,  celui  qui  les  doit  prétendroit 
mal  à  propos  les  compenfer  avec  ce  que  le  prince 
pourroit  lui  devoir,  parce  que  la  nature,  la  def- 
tination  &  l'ufige  de  ces  portes  de  contributions 
qui  regardent  la  chofe  publique  ,  ne  permettent  pas 
d'en  admettre  la  Compenfation  avec  des  dettes 
privées  &  perfonnelles.  Celles  -  ci  ne  doivent ,  fous 
aucun  prétexte ,  arrêter  ou  retarder  le  recouvre- 
ment des  preaiicres. 

Il  y  a  plus ,  &  il  eft  de  maxime  certaine ,  qu'un 
débiteur  de  tailles  &  autres  impofitions  ordinaires 
ne  pourroit  valablement  oppofer  à  ceux  qui  Ibnt 
prépofés  au  recouvrement  des  charges  publiques , 
la  Compenfation  de  fa  dette  avec  ce  qui  lui  fe- 
roit dii  par  ces  prépofés  en  leur  propre  &  pri/é 
nom.  Ainfi  le  contribuable  impofé  au  rôle  des 
tailles  prétendroit  mal  à  propos  compenfer  avec 
fa  cotifatlon  ce  que  lui  devroit  le  collefteur  des 
tailles  ou  la  communauté  elle-même,  La' maxime 
fur  ce  point  eft  que  la  provifion  eft  due  au  rôle. 
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C'eft    ce  qui  a  élé   j'igé,  conformément    à   cette 
'gle  ,  par   un  arrêt  clu  parlement  de  Dijon  du  17 
lût   i6cj  ,  ciié   dans  le   dictionnaire  des  arrêts  de 
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re 

aoLit   160J  , 
Brillon. 


Un  arrêt  contraire  ,  cité  par  le  même  auteur  fur 
cette  matière ,  rendu  au  parlement  de  Grenoble  le 
1  juillet  1^13  ,  ne  détrait  pas  le  principe  que 
nous  venons  d^ctablir  j  ce  n'cft  qu'une  exception 
à  la  régie  ,  &  cette  exception  a  été  déterminée  par 
<îes  circonftances  particulières  qui  méritent  d'être 
rapportées.  U  s'agiiToit ,  dans  Telpèce  de  cet  arrêt, 
d'un  particulier  qui  fe  trouvoic  débiteur  envers 
,  une  communauté  d'iiabitans  dont  il  étoit  membre  , 
d'une  fomme  de  deux  miJle  deux  cents  livres  pour 
fa  taille  j  la  communauté  ,  d'une  autre  part  ,  lui 
devoit  une  fomme  de  huit  cents  livres  ;  &c  ce  qu'il 
y  a  de  particulier  ,  c'eft  que  le  terme  pour  exiger 
cette  fomme  de  huit  cents  livres ,  n'étoit  pas  en- 
core échu.  Cependant  ,  malgré  des  raifons  aufli 
puiiTantes  pour  exclure  la  Compenfation  demandée 
par  le  débiteur  à  la  communauté  ,  le  parlement 
faifant  céder  la  loi  aux  fentiraens  de  commiféra- 
tion  Se  de  pitié  pour  un  vieillard  0(ftogénairc 
chargé  de  treize  enfans  ,  crut  dans  ces  circonf- 
tances  devoir  accorder  la  Compenfation  ;  mais  la 
règle    générale   n'en  exifle  pas  moins. 

Par  une  fuite  du  même  principe  ,  le  receveur 
des  tailles  ne  peut  faire  Compenfation  des  de- 
niers de-,  fa  recette  qu'il  doit  verfer  dans  la  caifle 
du  receveur  général  des  finances,  avec  les  fommes 
que  celui-  ci  lui  peut  devoir  en  vertu  d'un  titre 
particulier. 

Il  eft  cependant  vrai  de  dire  que  les  tailles 
dues  par  les  particuliers  fe  compenfent  de  droit 
avec  les  fommes  impofécs  à  leur  profit  dans  le 
même  rôle.  La  cour  des  aides  de  Montpellier  l'a 
jugé  ainfi  par  arrêt  du  iz  juillet  1701?  ,  entre 
les  confuls  &  les  collefteurs  des  tailles  de 
Fronti^nan. 

Il  faut  encore  convenir  que  ,  qnoiqu  en  général 
on  ne  puifle  oppofer  la  Compenfation  au  roi,  lorf- 
qu'il  s'agit  des  droits  du  fifc  ou  du  payement  des 
impofîtions  ,  il  eft  cependant  des  droits  fifcaux 
moins  privilégiés  qui  peuvent  être  compenfés  avec 
les  fommes  dues  en  même    teirps   par  le  roi. 

Si  ,  par  exemple  ,  dans  des  biens  acquis  par 
confifcation  ,  par  déshérence  ,  par  droit  d'aubaine 
ou  de  bâtardife  ,  il  fe  trouvoit  des  dettes  aftives 
dont  les  débiteurs  fuffent  en  même  temps  créan- 
ciers de  celui  dont  le  roi  a  les  biens ,  alors  la 
Compenlation  pourroit  être  oppofée  avec  fuccès 
par  le   débiteur. 

Il  eft  pareillement  de  principe  certain  ,  en  fait 
de  Compenfation ,  que  le  vafTal  n'eft  pas  en  droit 
de  l'oppofer  à  fon  feigneur  qui  lui  demande  fes 
profits  de  fiefs.  Mais  cependant  on  penfc  com- 
munément que  le  détenfur  peut  propofer  contre 
le  feignenr  la  Compenfation  des  fommes  que 
celui-ci  lui    doit  ,  pour  éviter   la   comlnife  que 
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ce  feigneur  eit  en  droit  d'exercer  contre  lui  j 
c'eft  lur  -  tout  le  fentiment  de  Coquille  &  de 
Guypape. 

Mais  on  ne  pourroit,  fous  aucun  prétexte,  oppofer 
la  Compenfation  au  feigneur  ,  à  l'égard  des  arrérages 
de  cens ,  rentes  foncières  fcigneuiiaJ  es,  ou  redevances 
cniphythéotiqnes  qui  lui  feroient  dues  ,  parce  que 
CCS  fortes  de  redevances  ,  comme  l'obfervent  les 
doftcurs ,  fe  payent  en  reccnnoiflance  de  la  di- 
reéte  feigneurié ,  dont  le  feigneur  fcroit  fruftré  , 
fi  ces  fortes  de  droits  ,  fingjlièrement  pri\'ilégiés  , 
pouvoienl  être  compenfés.  On  peut  dire  que  , 
dans  ce  cas  ,  ce  n'eft  pas  feulement  de  l'argent 
qui  efl  dii  au  feigneur  ,  mais  de  plus  le  devoir 
qu'on  lui  rend  en  s'acquiilant  envers  lui  de  cette 
redevance  ;  au  moyen  de  quoi  les  dettes  refpec- 
tives  n'étant  pas  égales  &  de  même  nature ,  elles 
ne  peuvent  entrer  en  Compenfation. 

On  ne  peut  de  même  pas  demander  la  Com- 
penfation contre  celui  qui  agit  en  qualité  de  re- 
ceveur ,  ou  comme  fondé  de  procuration  du  fei- 
gneur ,  pour  raifon  d'une  dette  contraftée  par  ce 
procureur  ou  receveur  en  fon  nom  perfonnel ,  par 
la  raifon  que  fa  dette  privée  n'efl  pas  fufceptible 
d'être  compenfée  avec  la  fomme  dont  le  receveur 
pourfuit  le  recouvrement  au  profit  du  feigneur. 
Brillon  ,  dans  fon  diftionnaire  des  arrêts  ,  en  cite  un 
du  parlement  de  Dijon,  du  30  juin  1618  ,  qui 
l'a  jugé  ainfi. 

La  Compenfation  ne  peut  pas  non  plus  s'op- 
pofer  de  la  part  d'un  retrayant  contre  celui  fur 
lequel  il  ufe  de  fon  droit  de  retrait ,  par  la  raifon 
que  ce  droit  étant  de  rigueur  ,  le  retrayant  eft 
indifpenfablement  obligé  de  rembourfer  fur  le 
champ  le  prix  de  l'héritage  qu'il  retire  ,  quand 
même  celui  fur  lequel  il  exerce  fon  droit  feroit 
fon  débiteur. 

En  matière  de  complainte  &  de  réintégrande  ,■ 
il  eft  également  de  maxime  que  la  Compenfation 
n'eft  pas  propofible  contre  celui  fur  la  pofleffion 
duquel  on  a  entrepris. 

Les  jurifconfultes  ont  agité  la  queftion  de  fa- 
voir  fi  ,  lorfque  dans  une  fuccefficn  bénéficiaire 
une  même  perfonne  eft  débitrice  &  créancière  de 
la  fucceflîon,la  Compenfation  doit  être  admife  ? 

On  tient  communément  pour  maxime  ,  que  la 
Compenfation  ne  peut  être  valablement  oppofée 
contre  un  héritier  par  bénéfice  d'inventaire  qui 
demande  le  payement  des  dettes  adives  de  la 
fucceffion  ,  parce  que  fes  droits  perfonnels  n'y 
font  pas  confondus  j  au  moyen  de  quoi  ,  ce  qu'il 
doit  ou  ce  qui  lui  eft  dû  eft  entièrement  diftin£l 
&  féparé  de  ce  que  doit  la  fuccellion  &  de  ce 
qui  lui  eft  dû.  Hevin  cite  deux  arrêts  des  zS  avril 
x6ï<;  &  lé  mai  i6z6  ,  qui  ont  refufé  la  Com- 
penfation en  pareil  cas. 

Elle  auroit  lieu  cependant  ,  fuivant  l'obferva- 
tion  du  même  Hevin  ,  nonobftant  les  deux  arrêts 
qu'il  cite  ,  fi  celui,  qui  étoit   débiteur  du    défunt  , 
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^•&:  qui  demande  en  conféqueuca;  .Coiïipchfation 
contre  fa  fuççeilîon  bcnéliciaire  ,  jn'étoit  dévenu 
créancier  que  depuis  la  fucceffion  om^eite  ,  au 
j-noycD  ,  par  exemple  ,  d'une  ceflion  ou  fubro- 
gation  qui  lui  auroit  été  faite  par  quelque  créan- 
cier de  la  fucceflion.  C'eft  aum  le  feniiment  de 
Belordeau  dans  les  controverfes  ,  livre  3  ,  chapi- 
tre 67,011  il  rapporte  un  arrêt  du  ii  août  160$, 
qui  confirme  cette  jurilprudence. 

A  regard  de  l'héritier  pur  &  fimple  ,  on  peut , 
jfans  difficulté,  lui  oppofer  la  Compenfation  ,  s'il 
eft  en  rnêaie  temps  notre  débiteur  &  notre  créan- 
-cier ,  par  la  raifon  que  dans  ce  cas  il  y  a  con- 
fuiion  d'aftions ,  de  droits  &  de  biens. 

On  a  demandé  encore  Ci  un  particulier  qui  fe 
trouveroit  être  débiteur  &  créancier  d'une  diftri- 
bution  ,  pourroit  oppofer  la  Compenfation  pour  fe 
libérer.  Il  faut  diflin^uer  :  fi  ce  débiteur  n'étoit  de- 
venu créancier  que  depuis  la  diftribution  ,  il  eft 
liors  de  doute  qu'il  ne  pourroit  y  avoir  lieu  â 
£ompenfer;  mais  fi  au  contraire,  avant  la  diftri- 
bution ,  il  étoit  déjà  créancier  &  débiteur  de  celui 
dont  les  biens  ont  été  enfuite  généralement  faifis , 
on  peut  demander  ,  dans  ce  cas,  la  compenfation 
oui  étoit  inconteftablement  de  droit,  &  auroit  pu 
.être  faite  avant  la  faille  générale.  Catclan  rap- 
porte deux  arrêts  du  parlement  de  Touloufe  des 
7  juin  1678  &c  zi  juillet  16514,  l^i  l'ont  jugé 
ainli. 

Mais  l'acquéreur  d'un  héritage  peut- il  oppofer 
la  Compenfation  à  fon  vendeur  qui  lui  demande 
le  prix  de  la  chofe  vendue,  lorfque  ce  vendeur 
fe  trouve  être  en  même  temps  fon  débiteur  ?  Les 
dofteurs  font  pour  l'affirmative  ;  &  cela  ,  foit  que 
l'acquéreur  ait  payé  une  dette  pour  laquelle  le 
fonds  acheté  ,  qui  lui  avoit  été  vendu  exempt 
d'hypothèque ,    étoit  hypothéqué    avant   la    vente 

3ui  lui  en  a  été  faite  ,  ou  que  le  vendeur  foit 
evenu  fon  débiteur  en  vertu  de  tout  autre  titre  ; 
doctrine  d'ailleurs  conforme  aux  vrais  principes 
de   la   compenfation. 

On  connoît  en  Provence  une  forte  de  Com- 
penfation particulière ,  fuivant  laquelle  les  nobles 
de  cette  province  ont  le  droit  de  compenfer  les 
biens  roturiers  par  eux  acquis  depuis  l'année  1^56, 
avec  les  biens  par  eux  aliénés  depuis  la  même 
époque  ,  droit  dans  lequel  ces  nobles  ont  été  con- 
firmés &  maintenus  par  un  arrêt  célèbre  ,  rendu  au 
confeil  d'état  le  1 5  juin  166S.  Cet  arrêt  fait  loi 
dans  le  pays  ,  &  fert  de  règlement  dans  les  con- 
teftations  qui  furviennent  entre  les  feigneurs  & 
les  communautés  d'habitans ,  au  lujet  de  l'impofi- 
tion  des  tailles. 

Par  cet  arrêt  rendu  fur  les  remontrances  de  la 
nobleffe  de  Provence  ,  qui  avoit  formé  oppofition 
à  l'enregiftrement  d'une  déclaration  du  roi  du  mois 
(je  février  1666  ,  contraire  à  leurs  privilèges  ,  re- 
lativement à  la  Compenfation  des  biens  nobles 
^vec  les  f otuiiers ,  par  eux  acquis ,  fa  majefté  a 
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eu  jnfcntion  de  terminer  entre  les  gcnî  des  troiv 
états ,  des  conteftations  qui  fe  renouveloient  fur  cu 
objet,  malgré  un  arrêt  du  ly  décembre  iyy<j,  3c 
d'autres  fubiêquens  (  i  )  ,  qui  ies  avoient  plufieui-s 
fois  éteintes.  C'a  été  fur-tout  pour  remédier  aux 
abus  qui  pouvoient  procéder  du  mauvais  ufao-e 
fait  par  les  nobles  de  la  faculté  de  compenfer ,  Se 
pour  régler  à  l'avenir  la  forme  de  ces  fortes  de 
Compenlations  &  contributions  aux  tailles ,  que  le 
roi,  par  l'airêt  du  i  5  juin  166  3,  en  exécution  de 
celui  du  15  décembre  155e,  ôc  autres  rendus 
en  conféquence  ,  a  maintenu  les  nobles  dans  le 
droit  de  compenfjr  les  biens  roturiers  par  eux 
acquis,  avec  les  biens  nobles  qu'ils  poITèdent ,  pour 
jouir  de  ce  droit  de  la  même  manière  qu'avant 
la  déclaration  du  mois  de  février  1666  ,  révoquée 
par  l'arrêt  dont  il  s'agit. 

Mais  il  a  été  en  même  temps  enjoint  aux 
nobles  qui  voudroient  ufer  de  cette  faculté  , 
d'obtenir  à  cet  etVet  des  lettres  patentes  qu'ils  fe- 
roient  tenus  de  faire  enregiftrer  contradiftoire- 
ment  avec  les  habitans  des  lieux  où  les  biens  à 
compenfer  feroient  fitués  ,  8c  cela  fous  peine 
de    nullité. 

Il  a  été  ordonné  en  outre  par  le   même  arrêt , 

?ue  le  loi  Se  fonds  noble  aliéné  entreroit  feul  en 
Compenfation  ,  fans  pouvoir  y  comprendre  les 
mailons  &  bâtimens  ,  fi  ce  n'étoit  toutefois  dans 
les  lieux  où  les'maifons  taillables  feroient  mifes 
au  cadaftre.  Dans  ce  cas ,  le  feigneur  eft  libre  de 
compenler  d'autres  maifons  &  bâiimens  ,  ou  tels 
autres  biens  roturiers  &  fujets  a  la  taille  ,  de 
même  valeur  &  qualité ,  qu'il  peut  avoir  acquis. 

Le  même  arrêt  déclare  au  furplus  que  les  biens 
nobles  qui  peuvent  être  perpétuellement  compen- 
fables ,  font  ceux  qui  auront  demeuré  cinq  ans  en- 
tiers fur  le  cadaftre  ,  ou  qui  auront  pu  porter  la 
taille  pendant  le  même  temps.  Ces  biens  &  do- 
maines ne  peuvent  ,  dans  tous  les  cas ,  être  com- 
penfés  que  fur  la  valeur  qu'ils  ont  au  jour  de  la 
Compenfation ,  quand  même  par  la  faite  ils  feroient 


C I  )  Les  feigneurs  feudataires  de  Provence  étoient  en 
procès  avec  les  coaimunautcs  du  pays,  tant  au  fujet  des 
biens  qu'ils  dévoient  pofléder  francs  &  exempts  d'impofi- 
tions  ,  ou  dont  ils  dévoient  payer  les  tailles  depuis  l'année 
1471,  temps  auquel  fut  fait  l'afFouagement  géncial ,  que 
des  biens  qu'ils  pouvoient  doiner  en  Compenfation  des; 
biens  roturiers  par  eux  acquis  ;  il  fut  en  conféquence  rendu 
au  confeil  un  arrêt  le  15  décembre  iss<>,  par  lequel  tous 
les  biens  &  domaines  acquis  par  les  feigneurs  &  par  eux 
pofTédés  ,  furent  déclarés  francs  &  exempts  de  toutes  impo- 
fitions;  &:  à  l'égard  de  ceux  qu'ils  pourroient  acquérir  à, 
l'avenir ,  il  fut  dit  qn'ils  en  payeroient  la  taille  ,  fi  mieux 
ils  n'aimoient  donner  en  Compenfation  d'autres  biens  au- 
paravant par  eux  tenus  en  franchife  ,  &  capables  de  porter 
les  mêmes  impolîtions  que  les  biens  qu'ils  auroient  acquis, 
à  la  réferve  toutefois  de  ceux  de  ces  biens  qu'ils  auroient  ac- 
quis par  confîfcation  ,  commife  ou  délaiilement ,  parce  que  , 
dans  ce  cas,  ces  biens  doivent  être  francs  &  exempts  des 
impolîtions, 

détérioré^ 
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«Jétérîorés  &  deviendi-oient  de  moindre  valeur  par 
la  négligence  des  polTeffcurs  ou   autiement. 

Il  eft  dit  de  plus  par  ranèt  ,  que  fi  ces  mêmes 
biens  font  déiaiffés  avant  les  cinq  ans  qu'ils  doivent 
demeurer  au  cadaftre  ,  le  fei^neur  ne  pourra  alors 
compenfer  que  les  arrérages  des  tailles  de  ces  biens 
roturiers. 

Si  le  feigneur  donne  à  nouveau  bail  des  parts  & 
portions  de  fon  domaine  noble  ,  il  peut  compenfer 
le  bien  roturier  qu'il  a  acquis  dans  les  cinq  années 
après  fon  acquifilion  ;  &  s'il  acquiert  des  biens  ro- 
turiers avant  de  donner  fon  bien  noble  à  nouveau 
bail,  il  peut  parcilleiiient  compenfer  dans  le  même 
temps  de  cinq  années  après  le  nouveau  bail  de  fon 
bien  noble. 

L'arrêt  ordonne  enfin  que  fi  le  feigneur  diffère 
ou  refufe  de  faire  cette  Compenfation  après  les 
cinq  ans  depuis  les  nouveaux  baux  par  lui  faits, 
il  fera  contraint  au  payement  de  la  taille  pour 
tout  Je  temps  que  cette  Compenfation  n'aura  pas 
été  faite ,  excepté  néanmoins  le  cas  ou  par  un 
afte  public  fait  en  plein  confeil  de  la  commu- 
nauté ,  les  f  igneurs  auroient  offert  la  Compen- 
fation dont  il  s'agit  ,  &  les  habitans  auroient  différé 
de  faire  évaluer  &  mettre  au  cadaftre  les  fonds  à 
compenfer,  auq.iel  cas  la  Compenfaiion  eft  cenfée 
avoir  été  faite  du  jour  des  offres. 

Par  un  arrêc  de  la  cour  des  comptes  ,  aides  & 
financ  s  de  Provence,  du  19  odtibre  1669,  qui 
ordonne  l'exécution  de  celui  du  confeil  ci-delTus  , 
il  eft  de  plus  ordonné  que  les  lettres  patentes 
que  doivent  obtenir  les  nobles  pour  jouir  de  la 
faculté  de  coinpcnfer  ,  contiendront  une  expre/lion 
particulière  &  décdillée  de  Ja  contenance  ,  de  la 
Situation  &  des  confronts  des  héritages  compenfa- 
.  blés  ,  que  la  véàtàcation  &  eniérinement  de  ces 
lettres  le  feront  en  la  cour  ,  les  confuls  des  lieux 
appelés,  &  qu'enfin,  en  cas  d'oppofition ,  elle  fera 
pareillement  portée  en  la  cour,  le  tout  à  peine 
de  nullité. 

Les  difpofitions  de  l'arrêt  du  confeil  ont  encore 
été  renouvelées  par  un  autre  arrêt  de  la  cour  des 
comptes,  aides  &  finances  de  Montpellier,  du  to 
oûobre  1670,  rendu  entre  le  feigneur  Se  les  ha- 
bitans  du  lieu  de  la  Garde. 

Voyez   les   arrêts    de    Boniface ,  tome  4  ;    la 

colleclion    de   jurifprudence  ;  le  diclionnaire    de 

droit  &    de  pratique     de   Perrière  ;  Le    nouveau 

praticien  français;  le  diclionnaire  des  arrtts ,  de 

Brillon  ,•  les    œuvres    de    Defpeijfes  ;  Choppin  ; 

Tdornac  ;   Dumoulin  ;  Brodeau  ,  fur  Louet  ,  & 

fur  la    coutume   de  Paris  ;  le  commentaire  fur 

la    coutume    de  Paris ,    de   Perrière  ;  les    arrêts 

de  Catelan  ,•  le  journal  des  audiences  ;  &c  Voyez 

aulli  les  mots   Créancier,  Débiteur,  Dépôt, 

Tailles  ,  Reconvention  ,  Payement  ,  Cession- 

HAiRE  ,  Héritier  bénéficiaire,  Obligation, 

&c.    (    Cet   article    efl    de    M.   R  o  u  B  A  U  D  , 

avocat ,   &c.  ,  ixceptî  j«e  U  qui  ejî  entre  des 

Tçmc  IV% 
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ajie'riques  appartient  à  M.  MerliîJ  ,  avjcat , 
Oc.  ) 

COMPÉRAGE.  C'eft  le  rapport  qu'il  y  a  entre 
deux  perfonnes  qui  ont  tenu  enfemble  un  enfant 
fur   les   fonts  de  baptême. 

Ce  mot  fe  dit  auffi  du  rapport  du  parrain  &  de 
la  marraine  avec  le  père  &  la  mère  de  l'enfrnt , 
parce  que  le  parrain  &  la  marraine  font  regardés 
comme  ayant  concouru  avec  le  père  &  la  mère  , 
à  donner  à  l'enfant  ,  les  ims  la  naiffance  tempo- 
relle ,  &  les  autres  la  naiffance  fpiriiuelie. 

Le  Compérage  produit  dès-lors  une  affinité  fpi- 
rituelle  ,  qui  s  étendoit  fort  loin  ancit  nnemtnt , 
mais  qui  a  été  reftreinte  par  le  concile  de  Trente  j 
1°.  entre  celui  qui  baptife  (i)  ,  &  la  perfonne 
baptifée  5  i°.  entre  celui  qui  baptife,  Se  le  père  & 
la  mère  de  l'enfant  ;  3°.  entre  ceux  qui  tiennent 
l'enfant  fur  les  fonts  ,  &  l'enfant  qu'on  baptife  , 
ainfi  qu'entre  fon  père  &  fa  mère.  Cette  affinité 
par  le  baptême  ,  fans  égard  à  l'âge  ou  elle  fe  con- 
trat^e  ,  produit  un  empêchement  pour  le  mariage, 
fuivant  qu'on  a  pu  le  remarquer  à  l'article  Am- 
mné. 

On  donnoit  autrefois  des  parrains  &  des  marraines 
pour  la  confirmation  ;  mais  l'ufage  en  eft  abrogé 
dans  prefque  toutes  les  églifes  de  France.  Cette 
alliance  ,  au  fujet  de  la  confirmation  ,  eft  encore 
un  empêchement  au  mariage  ,  dans  les  diocèfcs 
où  l'on  reçoit  des  parrains  &  des  marraines  pour 
ce  facrement. 

L'alliance  qui  réfulte  d'un  Compérage  n'eft  point 
un  motif  fuffifant  de  récufation  contre  un  juge  : 
c'eft  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  du  1  \  janvier  t  '  1  8 , 
qu'on  trouve  dans  les  arrêts  d'Auzannet  :  la  raî- 
fon  eft  la  même  au  fujet  de  la  rrcufation  des  té- 
moins :  cependant  le  témoignage  d'un  parrain  pour 
fon  filleul  ,  ou  d'un  filleul  pour  fon  purain  ,  ne 
laifferoit  pas  d'être  fufpefl ,  s'il  s'écartoit  confi- 
dérablement  des  dépofitions  des  autres  témoins. 
{  Article  de   M.    l'abbé  D**  ,    gradué  en  droit.  ) 

COMPERSONNIER.  C'eft  celui  qui  tient  une 
même  terre  avec  un  ou  plufieurs  autres  ,  à  la 
charge  de  payer  au  feigneur  une  redevance  pour 
laquelle  tous  les  Comperfonnicrs  font  obligés  fo- 
lidairement. 

On  appelé  aufli  Comperfonnicrs  ,  ceux  qui 
vivent  en  commun  &  en  fociélé  au  même  pain 
&  au  même  feu  ,  comme  cela  fe  pratique  dans 
quelques    provinces.    Voyez    Communauté 

TACITE. 

COMPÉSIER.  C'eft  enrôler,  comprendre  dans 
le  compoix.    Voyez   les    articles  \z  &  i-j   de  la 


(I)  le  père  naturel  qui  baptife  fon  enfant  ,  contra£te  une 
alliance  fpirituelle  avec  la  mère.  Il  n'en  e(l  pas  de  même 
du  père  marié  ,  cependant,  lorfqu'il  baptife  fcn  enfant  horc 
le  caî  de  néceflivé ,  l'églifç  lui  jinpofc  une  pcniteacç  i^'^y 
pique. 
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déclaration  du  9  octobre  1684,  ponant  règle- 
ment fur  la  nohiiué  des  fonds  &  héritages  , 
en  la  province  de  Languedoc  ,  que  l'on  trouve 
A  la  fuite  du  titre  des  biens  nobles  ,  dans  la 
féconde  édition  du  recueil  de  jurifprudence  féo- 
dale de  la  Touloubre. 

On  a  dit  aulTI  compofer  ,  en  latin  componere  , 
pour  impofer.  Voyez  le  glolTariuni  novum  de  don 
Carpentier  ,  8c  l'article   Comçoix.   (  G.  D.  C.  ) 

COMPÉTENCE.  C'eft  le  droit  de  juger  une 
affaire  contcnticufc. 

De  la  Compétence  en  matière  civile  :  en  géné- 
ral ,  le  jup'e  du  domicile  du  défendeur  eft  celui 
qui  doit  connoître  de  la  contcftation  ,  Taivant  la 
maxime  ,  aclor  fequitur  forum  rei. 

Mais  cette  régie  fouHre  plulieurs  exceptions  j 
car,  i".  le  demandeur  a  le  choix  en  matière  réelle 
de  faire  alîigner  le  défendeur  devant  le  juge  de  fon 
domicile  ,  ou  devant  le  juge  du  lieu  où  la  cliofe 
contcnticufc   eft  fituée. 

1°.  L'attribution  générale  qui  eft  f^ùte  à  un 
juge  de  certaines  matières  réelles  ou  perlonnelles, 
le  rend  feul  compétent  pour  en  connoître  :  ainfi 
les  éleâ:ions  &  les  cours  des  aides  connoiflent  feules 
des  tailles  5  lés  juges  des  eaux  &  forêts  prennent 
feuls  connoiffance  des  matières  d'eaux  &  forêts  , 
faufl'appel  ,  &c. 

3°.  Un  juge  peut  être  compétent  en  vertu  d'une 
attribution  particulière  qui  lui  eft  faite  d'une  feule 
affaire  ,  ou  de  plulieurs  conteftations  qui  ont  rap- 
port les  unes  aux  autres. 

4°.  Un  juge  peut  auiîl  devenir  compétent  en 
vertu  d'une  évocation  ordonnée  pour  caule  de  con- 
nexité  ou  de  litifpendance. 

5°.  Le  privilège  du  demandeur  ou  du  défendeur 
peut  produire  le  même  effet  :  par  exemple  ,  i\  le 
défendeur  eft  eccléfiaftique ,  &  qu'il  s'agiffe  d'une 
aftion  perfonnelle  ,  il  peut  demander  (on  renvoi 
devant  le  juge  d'églife  :  de  même  fi  le  demandeur 
a  le  droit  de  committimus ,  des  lettres  de  garde- 
gardienne  ,  ou  le  privilège  de  fcolaritè  ,  il  a  le 
droit  d'alligner  devant  le  juge  de  fon  privilège  : 
&  fi  c'eft  le  défendeur  ,  il  a  la  faculté  de  demander 
fon  renvoi. 

Enfin  tous  les  juges  font  compétens  pour  recon- 
Boître  une  promelle  :  ainfi  ils  peuvent  donner  a<5le 
de  reconnoiffance  ou  de  dénégation  de  cette  pro- 
meffe,  quoiqu'il  y  ait  lieu  de  renvoyer  le  fond  de 
l'affaire  devant    un  autre  juge. 

Mais  pour  nous  renfermer  dans  la  règle  générale, 
nous  obferverons  que  ^\  l'on  veut  appeler  en  juftice 
plufieurs  perfonnes  jufticiables  de  différents  juges, 
on  doit  les  afl'igner  devant  le  juge  fupérieur  com- 
mun ,  fi  toutes  les  parties  ont  leur  domicile 
dans  le  même  bailliage  ou  préfidial  :  mais  fi 
elles  demeurent  en  ditiérens  bailliages  ou  prcfi- 
diaux  ,  il  eft  nécelîaire  de  fe  pourvoir  au  parle- 
ment pour  fixer  la  juridiètion  à  laquelle  on  doit 
V  s'adrefler. 
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De  la  Compétence  en  matière  criminelle  :  le 
principe  général ,  qui  a  lieu  à  cet  égard  ,  eft  que 
la  connoiffance  des  crimes  (1)  appartient  aux 
juges  des  lieux  (1)  où  ils  ont  été  commis. 

Ainfi  le  juge  du  domicile  du  délinquant,  ou  celui 
de  la  capture ,  feroient  obligés  de  renvoyer  raffaire- 
au  ju^e  du  lieu  du  délit  ,  s'il  le  requéroit  :  c'eft 
en  ciïet  la  difpofition  de  l'article  premier  de  l'or- 
donnance criminelle. 

Si  l'on  ignore  l'endroit  où  le  crime  a  été  com- 
mis '  &c  qu'il  y  ait  à  ce  fujet  conteftation  entre 
deux  juges  voiims  ,  il  eft  nèceffaire  que  celui  qui 
requiert  le  renvoi  prouve  que  le  délit  a  été  commis 
dans  l'étendue  de  Cà  juridiélion  ;  autrement  ,  celui 
des  deux  qui  a  prévenu  l'autre  doit  être  maintenu 
dans  la  pourfiiite  du  crime. 

La  connoiffance  d'un  délit  commis  fur  une  ri- 
vière ,  appartient  au  juge  le  plus  prochain  de  l'en- 
droit où  il  a  été  commis  ,  &  fi  l'on  trouvoit  uti 
homme  noyé  fur  le  rivage  ,  ce  feroit  au  juge  or- 
dinaire de  l'endroit  où  l'on  auroit  trouvé  ie  ca- 
davre ,  à  en  prendre  connoiffance. 

Si  le  crime  avoit  été  commis  en  deux  juftices 
différentes  ;  par  exemple  ,  fi  l'on  avoit  tiré  un  coup 
de  fufil  du  territoire  d'une  juridi£lion  dans  une 
autre,  &c  que  l'on  eût  tué  quelqu'un  ,  les  deux 
juges  pourroient  en  connoître  concurremment  ,  Se 
celui  qui  auroit  commencé  le  premier  les  pour- 
fuites  ,  auroit  la  préférence- 

On  a  demandé  fi  ,  dans  le  cas  d'un  rapt ,  tous 
les  juges  ,  tant  celui  de  l'enlèvement  que  ceux  des 
lieux  où  le  raviffeur  a  paffè  avec  la  peribnne  ravie, 
ont  droit  d'en  connoître.  M.  Puflort  eft  de  cet 
avis  dans  le  procès  verbal  de  l'ordonnance  crimi- 
nelle. Mais  il  femble  que  les  juges  des  lieux  où 
le  ravifleur  a  paffé  ne  peuvent  en  connoître  qu'au 
défaut  du  juge  du  lieu  du  rapt ,  &  même  de  celui 
du  viol  ou  de  la  féduélion  confommée  :  tel  eft  le 
fentiment  de  Farinacius  in  theoria  criminali  ,  Se 
de  d'Argentré  fur  la  coutume  de  Bretagne  :  c'eft 
auffi  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  tournelle 
du  5  mars  1714. 

Lorfqu'on  a  tué  quelqu'un  dans  une  jurididion  ,. 
d'après  un  complot  formé  dans  une  autre  ,  c'eft 
encore  un  de  ces  crimes  que  les  jurifconfultes  ap- 
pellent fucceffifs ,  &  dont  la  connoiffance  appar- 
tient au  juge  du  lieu  ou  le  délit  a  été  confommé,  ainfi 
qu'au  juge  du  lieu  où  le  complot  a  été  formé  : 
Farinacius  penfe  que  le  premier  doit  avoir  la  pré- 


(i)  On  entend  ici  par  le  mot  crime,  tous  les  délits  poufi 
lefquels  on  peut  rendre  plainte  en  juftice,  foit  qu'ils  foieut 
graves  ou  légers. 

(2)  Les  juges  des  lieux  font  les  juges  ordinaires;  favoir  , 
ceux  des  feigneurs,  prévôts,  vicomtes,  châtelains,  viguiers 
&  autres  qui  ont  la  connoiflance  du  criminel  ;  mais  non 
pas  ceux  qui  ne  connoilTent  que  du  civil ,  &:  encore  moins  les 
juges  extraordinaires,  tels  que  les  lieutenans  de  police  ,  il  ce 
n'eft  dans  quelques  cas  dont  la  connoiffance  leur  eft  fpéciale- 
oient  attribuée. 
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fcrence  Cav  l'autre  ,  &  que  les  accufés  doivent  lui 
être  renvoyés  ,  lorfqu'ii  le  requiert  ;  mais  il  pa- 
roît ,  fur-tout  dans  le  cas  dont  il  s'agit  ici  ,  que 
les  deux  7:iges  ont  un  droit  égal  ,  Se  qu'il  ne  doit 
y  avoir  de  préférence  qu'en  faveur  de  celui  qui  a 
prévenu  l'autre. 

Le  )uge  qui  connoît  d'un  crime  peut  aufll  prendre 
connoiffance  des  autres  délits  que  l'accufé  a  com:nis 
dans  d'autres  reflorts  j  &  il  n'elt  pas  tenu  de  le 
renvoyer,  quand  même  les  autres  juges  le  requer- 
roient  :  il  convient  en  effet  que  l'inftrudtion  des 
crimes  ne  foit  pas  dirifée,  pour  que  les  coupables 
fubilTent  les  peines  qu'ils   ont   méritées. 

Ainfi,  dans  le  cas  où  il  y  auroit  eu  déjà  plainte 
en  juftice  pour  raifon  des  crimes  découverts  inci- 
demment, fi  le  juge  qui  tû  fàifi  du  crime  principal 
eft  fupérieur  de  celui  qui  a  inflruit  pour  des  crimes 
incidens ,  il  a  droit  d'évoquer  la  connoifTance  de 
ceux-ci ,  &  d'ordonner  que  les  charges  &  informa- 
tions feront  portées  devant  lui  ;  s'il  n'eft  pas  juge 
fupérieur ,  il  doit ,  fuivant  l'article  5  du  titre  1'^'^ 
de  l'ordonnance  criminelle,  requérir  le  renvoi  de- 
vant lui  de  ces  charges  &c  inform;Uions ,  &  en  cas 
ds  refus  fe  pourvoir  au  parlement. 

Mais  il  en  feroit  autrement  fi  les  crimes  incidens 
n'ctoient  pas  de  la  Compétence  du  juge  faifi  du 
crime  principal  ;  car  s'il  n'étoit  que  juge  de  fci- 
gneur  ,  Se  que  le  bailliage  auquel  il  relTortit  tut 
iéul  compétent  pour  juger  les  délits  découverts 
incidemment,  ce  fiége  auroit  droit  de  connoître  de 
lous  les  crimes  de  J'accufé  fans  exxeption  ,  à  l'ex- 
clufion  du  juge  feigneurial ,  quand  même  celui-ci 
auroit  commencé  le  premier  l'inllruftion.  C'eft  ce 
qa  refaite  de  l'article  17  de  la  déclaration  du  y 
février  1731. 

Des  lettres  d'ampliation  ,  données  If  30  décem- 
bre 1679  fur  l'édit  des  duels,  du  mois  d'août  de 
la  même  année  ,  portent ,  que  le  juge  qui  connoît 
d'un  duel  peut  ordonner  l'apport  devant  lui  de 
toutes  les  procédures  faites  en  d'autres  juridiftions 
pour  raifon  d'autres  accufation?;  relatives  à  ce  cri- 
me :  il  doit  être  furfis  en  conféquence  à  toutes  ces 
procédures  pardevant  les  juges  qui  les  ont  inftrui- 
tcs ,  làuf  à  être  renvoyées  enfuite  devant  eux  ,  pour 
y  être  pourvu  après  le  jugement  du  procès  qui  a 
le  duel  pour  objet.  . 

Il  eft  fenfible  qu'un  juge  compétent  pour  con- 
noître du  crime  d'un  accufé ,  doit  juger  fes  com- 
plices :  ainfi  le  ju^e  qui  connoît  d'un  vol ,  a  droit 
de  prendre  connoiflance  du  recelé  ,  quoique  commis 
hors  de  fon  reffort.  A  plus  forte  raifon  tout  juge 
qui  connoît  d'une  accufation  peut -il  connoître  de 
l'accufation  injufte ,  &  punir  le  calomniateur  de 
l'accufé.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du 
6  feptembre  16^4  :  cependant  les  prévôts  des  ma- 
réchaux ont  été  exceptés  de  cette  règle  par  un  autre 
arrêt  du   lî    janvier  1714. 

Il  en  eft  de  même  du  faux  incident  &  de  la 
rébellion  aax  nundemens  4'wn  juge  :  ces  crimes 
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font  de  fa  Compétence  ,  quand  même  il  feroit  du 
nombre  des  juges  extraordinaires ,  tels  que  les  offi- 
ciers des  eaux  &  forêts,  les  élections,  les  tréforierS 
de  France  ,  les  lieutenans  de  police  ,  &c.  Les  juges- 
confuls  &  les  moyens  Se  bas  jufticiers  font  feuls 
exceptés  de   cette  règle. 

Si  l'aftion  pour  caufe  d'adultère  a  été  intentée 
par  la  partie  publique  ,  c'eft  le  juge  du  lieu  du 
délit  qui  doit  en  prendre  connoiflance  ,  fur-tout 
s'il  y  a  débauche  publique  ,  fcandale  &  conni- 
vence de  la  part  du  mari:  mais  fi  celui-ci  ell 
l'accufateur  ,  comme  l'adultère  le  regarde  per- 
fonnellement  ,  &  ne  doit  être  confidéré  que 
comme  un  délit  privé  ,  c'eft  le  juge  du  domicile 
de  la  femme  qui  eft  feul  compétent  pour  en 
connoître. 

D'ailleurs ,  le  juge  du  domicile  de  l'accufé 
peut  connoître  de  toutes  fortes  de  délits ,  non 
feulement  fur  la  plainte  de  la  partie  civile,  mais 
encore  fur  l'accufation  du  miniftèrc  public  ,  &  môme 
d'office  :  l'ordonnance  criminelle  le  fuppofe  évi- 
demment ,  lorfqu'elle  dit ,  article  premier  du  litre 
premier ,  que  l'accufé  fera  renvoyé  au  juge  du  lieu 
du  délit,  Ji  le  renvoi  en  ejî  requis  ;  d'où,  il  fuit, 
que  fi  ce  renvoi  n'ell  pas  requis  ,  le  juge  du 
domicile  de  l'accufé  peut  continuer  fon  inftruélion 
jufqu'au  jugement  définitif  inclufivement.  C'efl  le 
(èn:iment  de  Julius  Clarus,  de  Covarruvias  Se  de 
Farinacius ,  qui  fe  fondent  avec  raifon  fur  l'in- 
térêt qu'a  la  fociété  que  les  crimes  ne  demeurent 
pas  impunis  pas  la  négligence  du  juge  du  lieu  du 
délit. 

Le  juge  de  la  capture  peut  même  inftruire  & 
jurer  le  procès  de  l'accufé ,  quoiqu'il  ne  foit  juge 
ni  du  domicile  de  l'accufé  ,  ni  du  lieu  du  délit; 
mais  ce  n'eft  qu'après  avoir  intimé  au  juge  du 
lieu  du  délit ,  ou  à  celui  du  domicile  ,  qu'ils  aient 
à  envoyer  chercher  l'accufé ,  8c  que  ceux-c  iiefufent 
ou  néçrligent  de  le  faire  :  aufli  Farinacius  &  The- 
venau  penfent-ils  qu'un  voleur  peut  être  psurfuivi 
criminellement  dans  le  lieu  où  il  efl  trouvé  faifi 
des  chofes  volées,  quoique  ce  ne  foit  ni  celui 
du  délit  ni  celui  du  domicile  de  l'accufé.  C'eft 
même  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt  rapporté 
au  journal  des  audiences  fous  la  date  du  1 3  fé- 
vrier 1671. 

A  plus  forte  raifon  le  juge  de  la  capture  peut-il 
connoître  des  délits  commis  liors  de  fon  relTort 
par  ceux  qui  n'ont  point  de  domicile  ,  tels  auc 
les  vagabonds  &  les  gens  fans  aveu  j  comme  ils 
font  par  leur  état  jufticiables  de  tous  les  juaes 
dans  le  reffort  defqucls-ils  fe  trouvent,  le  l'uf^e  de 
la  capture  peut  inltruire  régulièrement  contre  eux, 
&  les  juger  d'office  ou  fur  la  plainte  de  la  partie 
publique. 

Il  réfulte  de  ces  principes ,  que  le  juge  du  lieu 
du  délit  n'a  que  le  droit  de  prétérence  fur  le 
juge  du  do;nicile,  &  celui-ci  fur  le  juge  de  la 
capture. 

Nn  j. 
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M.iis  fi  le  juge  ne  i'étoit  ni  dix  lieu  du  <^éVit , 
ni  du  domicile  ,  ni  de  la  capture  ,  i'accufé  pounoit 
d^inander  Ion  renvoi  devant  le  jage  du  lieu  du 
délit  ou  de  fon  domicile  :  il  ne  leioit  pas  même 
nécelTaire  qu'il  cojuparût  pour  cela  ;  ii  fuffiroit 
qu'il  formât  fa  demande  par  un  nAc  fignifié  au 
grcti'e. 

CepenJant  il  ne  devroit  pas  être  écouté  ,  fî , 
étant  pourlui/i  devant  un  juge  royal  fupérieur,  il 
demandait  d'être  renvoyé  devant  «n  inférieur  , 
quand  même  celui  ci  fcroit  juge  d'une  pairie.  C'eft 
ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt  du  1 5  novem- 
bre 1554,  renJujojr  i'enregiftrement  de  la  déclara- 
tion du  17  juin  de  la  même  année:  Bacquet  en 
lapporte  un  autre  conforme  ,  en  date  du  lo  no- 
vembre IÇ5P  i  far  quoi  cet  auteur  obferve  que  le 
feigncur  feroit  feul  fondé  à  demander  le  renvoi 
dont  il  s'agit ,   en    vertu  de  fon  droit  de  juftice. 

L'accufé  feroit  encore  moins  recevable  dans  fa 
demande  en  renvoi  après  la  le£lure  de  la  dépofi- 
tion  d'un  des  témoins ,  lors  de  fa  confrontation  : 
l'article  3  du  titre  piemier  de  l'ordonnance  crimi- 
nelle ait  formel  à   cet  égard. 

Mais  on  doit  obferver  que  cette  fin  de  non  re- 
cevoir n'auroit  pas  lieu,  U  le  juge  étoit  radicale- 
ment incompétent  pour  connoître  du  délit  de  l'ac- 
cule ,  ou  fi  ,  dans  le  cas  d'une,  (impie  incompétence 
relative ,  l'accufé  avoit  fait  fes  proteftations  avant 
d'entendre   la   déposition. 

La  partie  civile  peut  auiïî  demander  le  renvoi 
«lu  procès  devant  le  juge  du  lieu  du  délit  ;  mais 
fon  déclinatoire  ne  feroit  pas  admi/Tiblc  fî  elle  avoit 
rendu  plainte  devant  le  juge  qu'elle  déclineroit  , 
a  moins  qu'elle  ne  fe  fiit  trouvée  Jans  la  néceffité 
de  s'adrefler  d  un  commiffaire  ,  ou  à  un  autre  juge 
fur  les  lieux  :  cette  rcftriélion  €11  fondée  fur  un 
arrêt  rendu  le  1^  août  lyig  ,  en  faveur  de  M.  .  .  . 
conleiller  au  parlement  de  Paris,  qui,  après  avoir 
rendu  plainte  devant  un  commiiTaire  au  châielct , 
dans  le  cas  d'un  flagrant  délit ,  fut  néanmoins  au- 
lorilé  à  porter  Taftaire  au  parlement ,  en  vertu  de 
fon  privilège. 

D  ailleurs  ,  fi  la  partie  civile  avoit ,  par  erreur , 
porté  fa  plainte  devant  un  juge  incompétent  ,  il 
n'eil  pas  douteux  qu'elle  ne  pût  s'en  délifter ,  &  en 
donner  une  nouvelle  en  payant  les  frais. 

Quant  au  juge  du  lisu  du  délit  ,  il  peut  re- 
quérir en  tout  état  de  caufe  que  l'accufé  lui  foit 
renvoyé. 

L'article  4  du  titre  premier  de  l'ordonnance  cri- 
minelle ,  veut  que  les  premiers  juges  renvoient  les 
procès  &  les  accufés  qui  ne  font  pas  de  leur 
CompéterNce,  déviant  ceux  qui  doivent  en  connoître, 
dan:^  trois  jours  après  qu'Us  en  ont  été  requis ,  à 
peine  de  nullité  des  procédures  faites  depuis  la 
réquifition  ,  d'interdidlion  de  leurs  charges  ,  dom- 
mages ,  intérêts,  &c. 

Cependant  il  eft  aifé  de  juger  qu'il  n'y  auroit 
pas  lieu  au  renvoi  requis ,  fi  le   juge  du   lieu  du 
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délit  étoIt  d'un  autre  royaume  :  il  en  feroît  de 
même  ,  fuivant  Julius  Ciarus  &:  Covarruvias  ,  fî 
l'accufé  n'étoit  pourfuivi  que  civilement  devant 
le  juge  du  domicile  ,  à  moins  qu'il  ne  fût  aufîî 
pourfuivi  criminellement  devant  le  juge  du  lieu 
du  délit. 

Mais  il  eft  bon  d'obferver,  que  fi  un  juge  faifi 
d'une  afiaire  criminelle  eft  abtblument  incompé- 
tent pour  en  connc  ître  ,  il  ne  doit  pas  balancer 
à  la  renvoyer  d'office  ,  fans  attendre  qu'il  en  foit 
requis. 

Au  refte  ,  l'ordonnance  criminelle  déclare  qu'il 
n'y  aura  point  de  prévention  entre  les  juges  royaux, 
fi  ce  n'ert  dans  le  cas  où  les  juges  inférieurs  n'au- 
roient  pas  informé  &  décrété  trois  jours  après  le 
crime  commis  5  elle  permet  alors  aux  fupérieurs 
d'en  connoître.  Elle  veut  auffi  que  cette  difpofition 
ait  lieu  entre  les  juges  des  feigneursj  &  fi  ceux-ci 
n'avoient  pas  informé  &  décrété  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  les  baillis  &  fénéchaux  feroicnt  éga- 
Icnicnt  autorifés  à  les  prévenir. 

Telles  font  les  règles  générales  que  l'on  fuit 
en  matière  de  Compétence  :  les  exceptions  dont 
elles  font  fufceptibles  ont  lieu  ,  foit  relativement 
à  la  nature  des  délits ,  foit  à  caufe  de  la  qualité 
des  délinquans. 

D'abord  ,  les  eccléfiaftiques  promus  aux  ordres 
facrés ,  ou  pourvus  de  bénéfices ,  ne  font  jufticia- 
bles  que  des  officialilés  pour  raifon  des  délits 
communs  :  ils  peuvent  demander  leur  renvoi,  même 
après  avoir  reconnu  la  juridiétion  laïque.  L'official 
peut  également  le  requérir  en  tout  état  de  caule  : 
mais  s  il  y  avoit  un  aime  privilégié  avec  le  délit 
commun  ,  le  renvoi  ne  pourroit  être  fait  devant 
le  juge  d'églife  qu'à  la  charge  du  cas  privilégié , 
dont  ie   juge   royal  fe  réferveroit  la  connoilTance. 

Les  gentilshommes  ne  peuvent  pas  être  pour- 
fuiN'is  criminellement  devant  les  châtelains  &  pré- 
vôts royaux ,  ils  doivent  l'être  devant  les  baillis 
ou  fénéchaux  j  mais  l'ordonnance  criminelle  déclare 
qu'elle  n'entend  point  préjudicier  àla  juridiâiion  des 
juges  des  feigneurs  j  au/Ii  peuvent-ils  connoître  des  dé- 
lits commis  par  des  gentilshommes,  fuivant  une  décla- 
ration du  24  février  1556,  rendue  en  interprétation 
de  l'édit  de  Cremieu. 

Les  gentilshommes  &  les  eccléfi.iftiques  ont  auflî 
la  prérogative  de  pouvoir  demander  ,  en  tout  état 
de  caufe  ,  d'être  jugés  en  la  grand'chambre  du  par- 
lement afTemblée ,  pourvu  toutefois  que  ce  foit 
avant  l'ouverture  des  opinions  :  mais  lorfqu'ils  ont 
requis  d'être  jugés  en  la  grand'chambre ,  ils  ne 
peuvent  plus  demarrder  d'être  renvoyés  à  la  tour- 
nelle. 

Quelques  officiers  ont  encore  le  privilège  fpécial 
de  ne  pouvoir  être  pourfuivis  pour  crimes  qu'en  la 
grand'chambre  du  parlement  de  Paris  j  tels  font  les 
préfîdens ,  maîtres  ordinaires,  corredeurs,  auditeurs, 
avocats  &  procureurs  généraux  de  la  chambje  dc^ 
comptes  de  Paris. 
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Si  cependant  ces  officiers  avoient  commis  quel- 
ques délits  hors  de  la  ville,  prévôté  &  vicomte 
de  Paris ,  les  baillis  5c  fénéchaux  pourroient  in- 
former contre  eux  ,  &  même  les  décréter  fi  les  crimes 
étoient  capitaux  ,  à  la  charge  de  renvoyer  les  pro- 
cédures à  la  trrand'chambre  ,  pour  être  infliuites  & 
jugées  j  mais  ii  ces  oflicicrs  avoient  procède  volon- 
tairement devant  les  baiJ  lis  &  fénéchaux  ,  ils  ne  pour- 
roient plus  fe  pourvoir  à  la  grand'chanibre  que 
par  appel. 

Les  officiers  des  parlemens  prétendent  aufli  ne 
pouvoir  être  pourfuivis  qu'en  la  cour  dont  il  font 
membres  &  juges ,  toutes  les  chambres  affcmblées  : 
ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'efl  que  le  parlement  de 
Paris  s'eft  maintenu  dans  cette  prérogative. 

Quant  aux  officiers  du  grand  confeil ,  le  droit 
qu'ils  ont  de  n'être  jugés  que  par  leur  compagnie  , 
n'eft  fufceptible  d'aucune  difficulté  ,  puitqu'ils  y 
ont  été  maintenus  par  un  arrêt  du  conleil  du  mois 
de  février   i68r. 

Il  y  a  d'autres  officiers  qui  jouiffent  des  mêmes 
prérogatives  que  les  gentilshommes  ;  frvoir,  les 
îècrétaires  du  roi  &  les  principaux  magillrats  des 
fiéges  royaux  &  préfidiaux. 

On  a  mis  en  quelïion  fi  les  juges  des  fcigncurs 
pouvoient  connoîire  des  délits  commis  par  des  ju- 
ges royaux  hors  de  leurs  fondions  ,  aiufi  que  des 
crimes  de  gentilshommes;  mais  il  femble  qu'il  ne 
peut  y  avoir  de  doute  à  cet  égard  :  en  effet ,  il 
conviendroit  peu  qu'un  officier  pût  être  juge  par 
fon  inférieur ,  &  qu'il  fut  dans  le  cas  de  perdre  la 
\'ie  &  l'honneur  par  les  ordres  de  celui  qu'il  au- 
roit  pu  lui-même  condamner.  Cette  raifon  a  fans 
doute  déterminé  deux  arrêts  ,  dont  l'un  a  été  rendu 
le  30  août  1606,  en  faveur  d'un  commifTaire  du 
châtelet  de  Paris ,  contre  l'abbaye  de  Saint-Germain- 
des-Prés  ,  &  l'autre  du  ^  août  1615  a  fait  défcnfes 
au  bailli  de  Vendôme  d'informer  &  décréter  à  l'a- 
venir contre  des  officiers  royaux  ,  lors  même  qu'ils 
auroient  commis  le  délit  hors  de  leurs  fondions  : 
auffi  la  plupart  des  jurifconfultes  penfent-ils  que 
les  juges  des  feigneurs  font  incompétens  pour  con- 
noître  de  ces  délits. 

Les  offi'ciers  des  eaux  &  forêts  ,  ainfi  que  ceux 
des  maréchaulTécs  ,  ont  leurs  caufes  commifes  au 
plus  prochain  tribunal ,  tant  en  matière  civile  que 
criminelle. 

Les  fergens  à  verge  &  les  huiffiers  à  cheval  au 
châtelet  de  Paris ,  ont  auffi  leurs  caufes  commifes 
devant  le  lieutenant  criminel  de  ce  fîége ,  fuivant 
les  édits  de  feptembre  1671  &  odobre  1712  , 
&  leur  privilège  a  lieu  lors  même  que  le  mi- 
niftère  public  eft  partie  ,  à  la  différence  àcs  eaux 
&  f-)rêts  ,  &  autres  pri^'ilégiés  qui  rentrent ,  en  ce 
cas  ,  dans  ia  clafTe  commune. 

Les  commis  &  autres  employés  aux  fermes  ne 
peuvent  être  décrétés  que  par  les  juges  royaux  pour 
les  crimes  qu'ils  ont  commis  hors  l'exercice  de 
leurs  fondions. 
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Les  fcigneurs  qui  ont  droit  de  jufllce  ne  pc\i- 
vent  être  pourtuivis  en  matière  criminelle  ,  ni  pour- 
iuivre  qui  que  ce  foit  à  leur  requête  devant  leurs 
juges  j  lis  doivent  alors  fe  pourvoir  devant  le  juge 
fupérieur. 

Enfin  ,  il  paroît  que  les  écoliers  des  univerfités 
doivent  jouir  du  privilège  de  fcolarité  en  matière 
criminelle  ,  lorlque  le  crime  dont  ils  font  prévenus 
a  été  commis  dans  le  lieu  de  la  juriuidion  du  con- 
fcrvateur  ,  &  que  ce  juge  a  la  jurididion  crimi- 
nelle :  par  exemple  ,  fi  un  crime  avoit  été  commis 
à  Orléans  par  un  étudiant  en  droit  dans  l'étendue  de 
la  juftice  de  Sainte-Croix ,  ce  feroit  au  baillia-^e 
criminel  a  en  connoiire  ,  comme  juge  conlervateur  , 
&  non  au  bailli  de  Sainte- Croix. 

Les  exceptions  fondées  fur  la  nature  du  crime  , 
font  : 

Les  cas  royaux  ,  dont  la  connoilTance  appartient 
aux  baillis ,  fénéchaux  &:  juges  préfidiaux  ,  privative- 
ment  à  tous  les  autres  juges  ,  même  aux  prévôts 
royaux. 

Les  délits  purement  eccléfiaftiques  ,  dont  les  ju- 
ges d'églife  connoilTcnt ,  à  i'exciufion  des  juges 
léculiers. 

Les  délits  militaires  ,  qui  font  de  la  Compétence 
des  officiers  de  guerre. 

Les  crimes  maritimes  ,  dont  la  connoifTance  e(l 
attribuée  aux  officiers  des  amirautés. 

Les  délits  commis  à  l'occafion  des  droits  du  roi  , 
tant  par  les  employés  des  fermes  que  par  les  con- 
tribuables ,  dont  la  connoilTance  appartient  aux 
éledions  ,  officiers  des  gabelles  ,  traites  foraines  , 
&c.  ,  &  par  appel   aux  cours  des  aides. 

Les  délits  commis  incidemment  au  fait  des  fo- 
rêts,  qui  font  de  la  Compétence  des  maîtrifes  (i). 

Les  malverfations  des  officiers  de  judicature  , 
dont  la  connoilTance  appartient  à  leurs  fupé- 
rieurs. 

Le  crime  de  duel ,  lorfqu'il  eft  commis  dans 
l'enceinte  ou  aux  environs  des  villes  où  il  y  a 
parlement  5  c'eft  à  ces  cours  à  en  connoître  ,  à  i'ex- 
ciufion de  tout  autre  juge  ,  fuivant  la  déclaration» 
du  50  décembre  167p. 

Enfin  les  cas  prévôtaux  que  les  prévôts  des  ma* 
réchaux  jugent  fans  appel  {_i). 


(i)  Il  faut  cependant  excepter  les  crimes  qui  auroient  uu 
rapport  trop  éloigné  aux  matières  des  eaux  &  forêts  •  le 
maître  particulier  d'Angers  avoit  pris  connoilTance  d'un  vol 
&  d'un  viol,  fousprctexte  de  connexité  avec  une  autre  accu- 
fation  pour  fait  de  chalTe  &:  de  pêche  ;  fa  procédure  fut  dé- 
clarée nulle  par  arrêt  du  6  fcTrier  1710,  en  ce  qui  concernoic 
les  criinesde  vol  &  de  viol,  &  les  panies  furent  renvoyée* 
au  baihiage  criminel  d'Angers. 

(2)  On  doit  excepter  le  crime  de  due!,  dont  les  prévôts  des 
maréchaux  connoiflent  à  la  charge  de  l'appel  ,  ftiivanc  l'cdic 
du  mois  d'août  1679  &  la  déclaration  du  s  févriet  1753  :  aulîi 
ce  crime  n'eft-il  pas  regardé  comme  cas  prévotal  ,  puifque  les 
juges  des  lieux  en connoilTent  concurremment  ayeclesfrcyôw 
des  maréchaux. 
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Les  juges  prtfîdiaux  ont  droit  aulTI  de  ccnnoître 
en  dernier  reflort  des   cas   prévûtaux. 

Mais  il  cft  néceffaire  que  ces  crimes  aient  été 
commis  dans  la  fénécliauMee  ou  bailliage  où  le 
fîége  préfidial  eft  établi  :  à  l'égard  de  ceux  qui 
auroient  été  commis  dans  d'autres  lénécliaulTées  ou 
bailliages  ,  quoique  rellarti(Tans  à  ce  fiége  préfi- 
dial dans  les  deux  cas  de  Tédit  des  préfidiaux  ,  les 
baillis  &  lénéchaux  doivent  en  ccnnoître,  à  la  charge 
de  l'appel  aux  cours  de  parlement ,  conformément 
à  la  déclaration  A\x  ^■^  mai  i/oz. 

D'ailleurs  ,  les  fiéges  prélidiaux  doivent  juger 
les  crimes  prévôtaux  ,  même  préférablement  aux 
prévôts  des  maréchaux ,  s'ils  ont  décrété  avant  eux 
ou  le  même  jour. 

Cette  prévention  a  lieu  dans  les  cas  même  où 
les  prévôts  des  maréchaux  auroient  décrété  de  prife 
de  corps  ,  &  les  juges  préfidiaux  d'ajournenjen:  per- 
fonnel  feulement;  parce  que  ce  n'cft  pas  la  nature 
du  décret ,  mais  la  diligence  du  juge  ,  qui  donne  la 
prévention. 

Cependant  fi  le  décret  d'ajournement  perfonnel 
n'avoit  point  été  figniKé  ,  &  que  le  décret  de  prife 
de  corps  eût  été  exécuté  par  la  capture  de  l'acculé , 
il  paroît  que  la  préférence  fcroit  due  au  prévôt 
des  maréchaux  ,  tant  à  caufe  de  fa  diligence  ,  que 
pour  punir  la  négligence  des  juges  prétidiaux. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  ni  les  uns  ni  les  autres  ne 
peuvent  juger  en  dernier  relTort  un  accufé  ,  qu'ils 
n'aient  préalablement  fait  juger  leur  Compé- 
tence (i)  par  le  préfidial  :  ainli  lorfque  ce  fiége 
a  prévenu,  il  eft  lui-même  juge  de  fa  Compétence  : 
le  jugement  qu'il  rend  en  ce  cas  eft  en  dernier  ref- 
fort  &c  l'accufé  n'a  d'autre  voie  pour  l'attaquer, 
que  celle  de  la  calTation. 

L'ordonnance    criminelle    veut  que   la  Compé- 


II  en  eft  de  même  des  condamnations  prononcées  par  les 
prévôts  des  maréchaux  contre  leurs  archers,  pour  fait  de  difc- 
pline;  elles  font  fujettes  à  l'appel  au  fiége  delà  counécablie  , 
luivant  un  arrêt'du  confeil  du  i6  mai  i6c8. 

(i)  Un  accufé  peut  être  dans  le  cas  d'être  jugé  prévôtale- 
ment ,  foit  à  raifon  de  fa  qualité ,  foit  à  laifon  de  la  nature 
du  crime  dont  il  eft  prévenu  ;  &  l'on  peut  voir  ce  qu'on  a  dit 
â  ce  fujet  à  l'article  CAS  royaux  &  prévôtaux.  Si  c'eft 
àrailon  de  la  qualité  de  l'accufé ,  elle  doit  être  conftatée  par 
rémoias,  par  écrit,  ou  par  fa  confelîion;  mais  \\  c'eft  à  raifon 
de  la  nature  du  délit,  elle  doit  être  juiliiîée  par  témoins,  ou 
par  le  procès  verbal  du  juge  :  la  confelfion  de  l'accufé  ne 
luffiroit  pas. 

*  Du  refte  ,  il  eft  de  principe  que  ,  foit  avant  faire  droit , 
foit  en  faifant  droit  fur  Ja  Compétence  ou  incompétence  du 
prévôt,  on  ne  peut  ni  ordonner  d'autres  preuves  que  celles 
qui  ont  pour  objet  la  qualité  des  accufés ,  ni  prononcer 
lur  autre  chofe  que  fur  le  point  de  favoir  fi  le  prévôt  eft 
compétent  ou  incompétent.  Les  cas  de  récufation  font  fêuls 
exceptés. 

C'eft  ce  qu'établit  Serpillon  fur  l'article  3  du  titre  2  de 
l'ordonnance  de  1670.  Voici  fes  termes. 

ce  Par  l'arrêt  du  grand  confeil  du  26  février  1677,  fer- 
»>  vant  de  règlement  pour  le  pré(îdial  de  Brive  ,  il  eft  dé- 
»>  fendu  aux  préfidiaux  fie  à  tous  autres  juges,  en  jugeant 
»  les  Compéteucçs ,  de  prononcer  autre  chofe  que  la  Cum- 
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tencc  folt  jugée  au  préfidial  fous  le  reflort  duquel 
la  capture  a  été  faite ,  dans  trois  jours  au  plus  tard , 


"  pétence  ou  incompétence  ,  fans  pouvoir  décréter,  retenir 
»  à  eux  ,  ou  renvoyer  ailleurs  la  connoifTance  de  l'inf- 
"  tance,  ni  même  ordonner  quelque  chofe  pour  l'inftruc- 
»  tion,  ou  en  faveur  des  accufateurs  fie  accufés,  linon  lors  des 
»  jugemensdeHnitifs.il  leur  défendau/Ii  de  caftérles  procé- 
»  dures.  En  cas  de  conflit  de  jurididion,  les  prélidiaux  ne 
»  peuvent  ordonner   autre  chofe,    finon  que  les  parties  fe 

»  pourvoiront.  Il  n'y  a  que  les  cas  de  récufation & 

»  celui  de  la  qualité  des  accufés, gens  de  guerre  ,  vagabonds, 
"  ou  repris  de  juftice,  où  il  eft  fouvent  nécertaire  de  vérifier 
"  les  faits  à  ce  fujer,  lorfque  les  accufés  ks  dénient ,  parce 
»  que  la  Compétence  ne  peut  être  jugée,  que  les  qualités 
"  dis  accufés  ne  foient  certaines.  Dans  tous  les  cas  ,  et; 
»  peut  ordonner  que  la  preuve  fommaire  en  fera  faite». 

Le  même  auteur  cite,  d'après  le  fupplément  au  recueil 
de  la  maréchaufl"ée  un  autre  arrêt  du  grand  confeil  du 
2Z  juin  1717  ,  qui  fait  défenfes  aux  officiers  du  préfidial 
de  Rouen ,  «  en  jugeant  des  Compétences ,  de  prononcer 
»:>  autre  chofe  que  la  Compétence  ou  incompétence,  fans 
»  pouvoir  cafler  les  décrets  fie  autres  procédures  du  pré- 
»  vôc  », 

Ainfi,  conclut  Serpillon  ,  «en  cas  de  nullité  de  procé- 
»  dures  qui  empêcheroit  de  prononcer  fur  la  Compétence, 
M  les  ofticicrs  ne  pourroient  que  drefler  un  procès  verbal,  fie 
«l'envoyer  au  chef  de  la  juftice  ». 

Sur  l'article  28  du  même  titre,  Serpillon  rapporte  deux 
arrêts  du  grand  confeil  des  30  feptembre  1654  îfc  25  fep- 
tembre  1702,  qui  font  pareillement  défenfes  aux  officiers 
des  prélidiaux  du  Mans  fie  d'Autun  «  de  prononcer  la  nul- 
»  lité  ni  la  caflation  des  procédures  commencées  par  le 
n  prévôt,  ni  des  décrets  par  lui  décernés,  d'élargir ,  avant 
"le  jugement  de  Compétence,  les  accufés  conftitués  pri- 
»  fonn'iers  en  vertu  defdits  décrets  ,fous  prétexte  ^u'il  n'y 
^■i  a  point  de  charge;  de  faire  des  défenfes  au  prévôt  de 
»  palîer  outre  à  l'inftruaion  du  procès,  fauf  à  délaifler  aux 
»  parties  à  fe  pourvoir  audit  confeil  en  règlement  de  juges, 
»  en  cas  de  conteftadon  de  jurldiclion  entre  le  lieutenanc 
»  criminel  &  le  prévôt ,  ou  entre  les  parties  ». 

L'arrêt  du  2;  feptembre  1702  contient  en«ore  une  dif- 
polition  qui  mérite  d'être  remarquée.  11  porte  ,  article  4, 
ce  que  le  prévôt  ne  pourra  être  déclaré  incompétent,  fous 
»  prétexte  qu'il  n'y  a  point  de  charges  ;  &  la  raifon  en  eft, 
dit  Serpillon,  que  ce  les  préfidiaux  ne  font  juges  qu-e 
«  pour  décider  fi  le  cas  eft  prévotal  ou  non  ;  ainfi  ils  ne 
»  doivent  pas  examiner  ,  lors  de  la  Compétence  ,  s'il  y  a 
»  des  preuves  de  crime  ou  non  ». 

Cette  maxime  vient  encore  d'être  confirmée  par  un  arrêt 
du  confeil  ,  que  l'on  ne  fera   pas  fâché  de  trouver  ici. 

ce  Le  roi ,  étant  informé  qu'à  Foccalion  d'un  vol  prétendu 
M  fait  au  nommé  Louis  Lemoine  ,  fur  le  grand  chemin  , 
»  les  officiers  de  la  niaréchauflée  de  Valcnciennes  auroient 
»  commencé  une  procédure  criminelle,  dans  laquelle  ledit 
»  Leuioine  feroit  lui-même  impliqué  comme  faux  dénon- 
»  dateur  ;  que  lefdits  officiers  de  la  maréchauflée  ayant 
»  remis  cette  piocédure  au  bailliage  du  Quefnoy  ,  pour  y 
»  faire  juger  leur  Compétence  ,  il  auroic  été  tendu  audit 
»  bailliage,  le  5  mai  dernier  ,  un  jugement  interlocutoire, 
w  par  lequel  il  eft  ordonné  qu'avant  de  ftatuer  fur  la  Com- 
»  pétence  ou  l'incompétence  du  prévôt ,  il  feroit  plus  am- 
"  plement  informé  de  l'exiftence  dudit  vol  dans  le  terme 
»  de  trois  mois  ;  fie  que  s'agiftant,  contre  ledit  Lemoine,  de 
»  dénonciation  ca'omnieufe ,  il  tiendroit  prifon  pendant  ce 
"temps,  pour,  ce  fait,  être  prononcé  fur  la  Coir.pétence 
»  ou  incompétence  dudit  prévôt,    ou  iQut  autrement ,  s'il 
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Quoique  l'accufé'  n'.iit   point  propofé  de  d'^dinâ- 

Que  ics  juîremcns  de  Compétence  ne  puillcnt 
être  rendus  que  par  lept  juges  au  moins ,  &  qu'ils 
figncnt  la   minute   (z). 

Que  la  Compétence  ne  puiiTe  être  jugée,  que 
l'accufé  n'ait  été  ouï  (5)    en  la  chambre    en   pré- 
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M  y  édiéolt  ;  que ,  d'après  les  difpofitions  de  ce  jugement  , 
»  il  efl;  évident  que  les  officiers  dudit  bailliage  ont  excédé 
»i  leur  pouvoir,  tant  en  ordonnant  le  plus  amplement 
"  informé  ,  que  la  détention  dudit  Lemo'ne,  &:  en  fe  ré - 
"  fcrvant  la  faculté  de  (latuer  fur  la  Compétence  ou  autre- 
»  ment  ;  que  ,  dans  ce  cas  ,  leur  droit  étant  borné  à  déclarer 
M  le  prévôt  compétent  ou  incompéient  ,  tous  autres  objets 
"  leur  étoient  a:ûrs  étrangers.  En  conféquence  fa  majellé 
»  n'auroit  pas  cru  devoir  laiflcr  fubfiAer  k  jugement  dont 
"il  s'agit  :  à  quoi  voulant  pourvoir,  ouï  le  rapport,  & 
»'  tout  confidéré  :  le  roi ,  étant  en  fôn  confeil  ,  a  cafTé  & 
"  annullé ,  caiTe  &:  annul'e  ledit  jugement  interlocutoire 
»  du  5  niai  dernier  ,  comme  coatraire  à  la  règle  ,  &  rendu 
w  fans  pouvoir  de  la  part  des  juges  qui  l'ont  délibéré  ; 
»  ordonne  qxie  les  officiers  de  la  marcchaulTée  de  Valen- 
j[  ciennes  teront  remettre  incelfamment  au  bailliage  du 
"  Quefnoy  la  procéd.ire  par  eux  commenrée  à  l'occafion 
M  du  vol  prétendu  fait  audit  Louis  Lemoine  fut  le  grand 
"  chemin ,  à  l'effet  d'y  être  par  le;  officiers  dudit  bailliage 
»  llatué  définitivement  ôc  fani  délai  fut  la  Compétence  ou 
"  1  incompétence  du  prévôt  des  maréchaux  ,  &:  être  le 
M  procès  renvoyé  enfiiite  aux  juges  qui  en  doivent  con- 
»  noïtrc.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi  ,  ii  majeîlé  y  étant  , 
"  terïu  à  Verfaillcs  le  lîx  juin  mil  fcptcent  quatre-vingt-trois 
»  Signé,  le  maréchal  DE  SéGuR  »'. 

Au  furpluSj  obfervcz  que  la  Compétence  doit  être  jugée 
ala^  chambre  civile  du  préfidial  ,  Se  non  à  la  chambre 
criminelle,  fuivant  un  arrêt  rendu  par  le  confeil  le  18 
juillet  167g  pour  le  châtelet  de  Isatis  :  le  lieutenant  cri- 
minel en  ce  fiége  peut  aflifler  au  jugement  ;  celui  du 
préfidial  d'Orléans  a  la  même  faculté  ,  d'après  une  tran- 
îaftion  patlée  entre  les  officiers  de  ce  liège  le  premier  mars 

(1)  Une  déclaration  du  30  avril  1772  a  dérogé  à  cette 
difpofuion  relativement  aux  officiers  des  maréchauflees.  Sui- 
vant cette  loi ,  ils  doivent  faire  juger  leur  Compétence  au  pré- 
fidial établi  àAns  le  lieu  du  fiége  de  la  maréchaullee;  ou  s'il 
ii'v  en  a  point,  au  préiidial  le  plus  prochain,  en  quelque 
lieu  que  la  capture  ait  été  faite. 

(2)  Formule  d'un  jugement  de  Compétence, 

Les  gens  tenant  le   lîége  préfidial  de à  tous  ceux 

qui  ces  préfentes  verront  ,  falut  ;  favoir  faifons ,  que  ,    vu 

la  plainte  rendue   le ... .  par  ....  contre défendeur  & 

accufé ,  l'information  faite  devant  le  lieutenant  criminel 
le  . ,. ,  compofée  de. .  .  .  témoins  a/îîgnés  par  exploit  de.,, 
du  ,  . .  contrôlé  le.  .  .  .  l'ordonnance  de  foit  communiqué 
au  bas,  du  même  jour,  les  condulîons  du  procureur  du 
roi  du.,  .le  décret  de  prife  de  corps  décerné  par  ledit... 
le  . .  .  l'interrogatoire  fubi  par  ledit ,.  ;  le  jour  d'hier  ,  l'or- 
donnance de  foit  communiqué  au  bas ,  &  les  conclufions 
du  procureur  du  roi ,  auffi  du  jour  d'hier  ,  après  que  ledit..., 
a  été  ouï  en  la  chambre  du  confeii  ;  &  attendu  qu'il  s'agit 
de..  .  (il  faut  exprimer  le  motif  de  la  Compétence  )j  nous, 
par  jugement  dernier,  avons  déclaré  le  lieutenant  criminel 
compétent  pour   connoître  du  fait  dont  ledit ...  eft  accufé  ; 

en  conféquence  ,  difons  que  le  procès  fera   fait  audit 

par  ledit  lieutenant  criminel ,  par  jugement  dernier  & 
fans  appel  ;  auquel  jugement  ont  aihllé,  £cc. .  , 

U)  Quand  l'accufé  ell   copwmace,    U  Compétçacç   oe 


fence  de  tous  les  juges ,  &  qu'il  en  foit  fait  meii'- 
tion  dans  le  jugement  ,  ainfi  que  des  motifs  qui 
auront  décidé  la  Compétence   (i). 

Que  ce  jugement  foit  prononcé  &  fignifié  fur  le 
champ  à  l'acculé  (i). 

Que  h  le  prévôt  des  maréchaux  eft  déclaré  in- 
compétent ,  l'accufé  foit  transféré  dans  deux  joui*s 
au  plus  tard  dans  les  prifons  du  lieu  du  délit. 

Enfin,  que  le  préi'ôt  qui  a  été  déclaré  compé- 
tant ,  foit  tenu  de  procéder  inceffamment  à  l'inftruc- 
tion  du  procès  avec  Ion  affeffeur  ou  avec  un  con- 
leillcr  du  fiége  où  l'accufé  doit  être  jugé. 

Mais  fi  après  le  procès  commencé  pour  un  crinift 
prévôtal ,  il  furvient  de  nouvelles  accufations  dont 
il  n'y  ait  point  eu  de  plainte  en  juftice  pour  cri- 
mes non  prévôtaux  ,  elles  doivent  être  inftruites 
conjointement  &  jugées  prévôtalement. 

Obfervez  néanmoins  que  cette  difpofition  de 
l'article  2,3  du  titre  z  de  l'ordonnance  criminelle, 
eft  fujette  à  plufieurs  exceptions  indiquées  par  la 
déclaration  du  j  février  1731.  Cette  loi  porte, 
article  17  &  18  : 

i".  Que  fi  deux  accufés  font  pourfuivis  pour  des 
cas  ordinaires  devant  les  baillis  &  féncchaux ,  les 
prévôts  châtelains  &  autros  juges  royaux  ,  même 
ceux  des  feigneurs  hauts-fufticiers,  &  qu'ils  foient 
en  même  temps  prévenus  de  cas  prévôtaux  qui  aient 
donné  lieu  aux  prévôts  des  maréchaux  &  aux  juo-es 
préfidiaux  de  commencer  des  procédures  ,  la  con- 
noiflance  des  deux  accufations  appartiendra  aux 
baillis  &  fénéchaux  ,  à  l'exclufion  des  prévôts,  châ- 
telains ou  autres  juges  fubalternes  ,  tSc  même  pré- 
férablement  aux  prévôts  des  maréchaux  8c  juo-es 
préfidiaux  ,  fi  les  baillis  &  fénéchaux  ,  ou  les  juges 


peut  être  jugée  que  fur  le  vu  des  charges  ;  ma^s  s'il  y 
avoir  dans  un  procès  criminel  plufieurs  accufés  dont  il 
s'agît  de  juger  la  Compétence,  Sx  que  l'un  d'eux  fut  ma- 
lade &  hors  d'état  d'être  tranfporté  en  la  chambre  du  con- 
feil, il  faudroit,  après  l'avoirfait  viliter  par  les  médecins 
&  chirurgiens,  &  fur  leur  rapport  qu'il  ne  peut  être  tranf- 
féré  fans  péril  de  la  vie ,  furfeoir  au  jugement  de  la  Com- 
pétence à  Ion  égard,  &  ne  la  juger  que  par  rapport  au.x  autres 
accufés. 

U)  L'ordonnance  criminelle  &  la  déclaration  du  5   février 
173 1     veulent    que    dans   les   différens   interrogatoires  que 
l'accufé  doit  fubir  avant  ou  après  le  jugement  de  compétence 
il  lui  foit  déclaré  par  les  juges  qu'ils  entendent  le  juger  eiî 
dernier  reflorr. 

(1)  Formules  de  prononciation  &  de  fignification. 

Et  ledit  jour  . . . .  ayant  fait  rentrer  ledit en  ladite 

chambre^  du  confeil ,  nous  lui  avons  ,  préfens  Meilleurs  , 
prononcé  &  lu  le  jugement  de  Compétence  ci-dellus,  & -a 
ledit..  .Jigné  ou  déclaré  ne  favoir  frgner  :  de  ce  interpellé , 
fuivant   l'ordonnance^ 

Et  ledit  jour  ....  le  jugement  de  Compétence  énoncé  cî- 
devant,  _&  la  lerturc  &  la  prononciation  d'icelid  ci-delTus 
ont  été  lignifiés  ,  &  d'iceux  donné  copie  audit. ..en  parlant 
à  fa  perfonne,  pour  ce  mandé  wtre  les  deux  guichets  Àcs 
prifons  du.  ..  à  ce  qu'il  n'en  ignore,  par  moi  cavalier  de  la 
marechauliee  de, . .  à  la  r^lidencede  . .  .  demeurant  à. .  .fgivf- 
figné, 
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qui  leur  font  fubordonnés ,  ont  informé  avant  les 
prérôts  des  maréchaux,  les  juges  préfidiaux  ,  ouïe 
même  jour. 

z°.  Que  fi  le  crime  dont  le  pré/ôt  des  niavé- 
cKaux  a  pris  connoiffance  n'a  pas  été  commis  dans 
le  reffort  des  bailliaî^es  &  féncchauflees  ou  les 
cas  ordinaires  font  arri^'cs  ,  ii  doit  en  é.re  donné 
avis  aux  procureurs  généraux  par  leurs  kibiiituts  , 
pour  que  les  parlemens  puiffeni  y  pour/oir  par  un 
aéte  de  renvoi  des  deux  accufaù  )ns  en  tel  iiége 
refTortilTant  nuemcnt  à  ces  cou.s  4a'il  appariiendra. 

3°.  Que  lorfque  les  cas  or^^inair^rs  ne  feront  pas 
arrivés  dans  le  dépariement  du  pré.'ÔL  des  maré- 
chaux qui  aura  pris  connoiffance  des  cas  pré»  ôtaux  , 
Ta  niajcrté  fe  réfcrve  d'y  pourvoir  fur  i'â\'is  qui 
en  fera  donné  à  M.  le  chancelier,  en  renvoyant  les 
deux  accufaiions  pardcvant  tel  préfilial  ou  pré,  ôt 
<Jes  maréchaux  qu'eue  jugera  à  propos. 

4*^.  Sa  mij  Ité  entend  auffi  cxc  pTr  les  accufa- 
tions  dont  i'inlliuftion  feroit  pcndanle  dans  les 
cours  contre  des  coupables  prévenus  de  crimes  pré- 
vôlaux  ;  &  veut  qu  en  tout  état  de  caufe  toutes 
les  accufaiions  foient  jointes  &  portées  à  ces  cours. 

Ainfi  la  difp  *fuion  de  i'arti:ie  z-^  du  liae  i  de 
l'ordonnance  criminelle ,  ne  doit  êire  obfcrvée  que 
dans  le  cas  où  il  a  été   i^iformé   &.  décrété   par   Jcs 

Îirévô.s  des  maréchaux  ou  les  iîéges  préfidiaux,  pour 
e   crime  qui    eft  de   Icui*  Compétence  ,  avant  les 
juges  qui  ne  connoilTent  que  des  cas  ordinaires. 

La  déclaration  du  ^  fé/rier  1731  veut  en  confé' 
quence  (  article  'p  )  qu'en  procédant  au  jugement 
des  accufations  infliuites  conjointe.nent  par  le  pré- 
vôt des  maréchaux  ou  les  iiéges  préfidiaux  ,  ces 
)uges  foient  tenus  de  marquer  dillindcment  le  cas 
dont  l'accufé  fera  atteint  &  convaincu  ;  au  moyen  de 
quoi  le  jugement  doit  être  exécuté  en  dernier  ref- 
lort  ,  fi  le  cas  eft  prevôtal  ,  finon  il  ne  peut  être 
rendu  qu'à  la  charge  de  l'appel  ,  dont  il  doit  être 
fait  mention  exprefTe  dans  la  fentence  ,  à  peine  de 
nullité  &  même  d'interdiétion  contre  les  juges  qui 
auront  contrevenu  à  cette  difpofition. 

U  s'enfuit, que  fi,  après  une  inftruélion  prévôtale, 
faite  contre  deux  accufés  prévenus  l'un  &  l'autre 
d'un  cas  ordinaire  &  d'un  cas  prévotal  ,  il  arrivoit 
lors  du  jugement  que  la  preuve  ne  fe  trouvât  com- 
plette  contre  l'un  que  pour  le  cas  ordinaire  ,  & 
Contre  l'autre  que  pour  le  cas  prevôtal  feulement , 
Cçlui-ci  n;  devroit  être  jugé  ,  ainfi  que  le  premier , 
qu'à  la  charge  de  l'appel  ,  parce  qu'un  jugement 
ne  pouvant  fe  divifer  ,  la  faveur  de  l'appel  doit 
l'emporter  fur  le  dernier  reffort. 

La  juriJiftion  prévôtale  cft  fufceptible  de  plu- 
fjeurs  autres  exceptions. 

La  déclaration  du  5  février  175  t  porte  (article  6), 
quç  les  prévôts  des  maréchaux  ne  pourront  çon- 
noître  des  crimes  prévôtaux  par  la  nature  du  délit  , 
telles  que  les  aflemblées  illicites  ,  &c.  ,  lorfque  ces 
crimes  auront  été  commis  dans  les  villes  &  faux- 
bourgs  du  lieu  où  tes  prévôts  ou  leurs  lieutenans 
^nt  leur  réfidencç» 


COMPÉTENCE. 

M.  Joufle  penf;  que  le  motif  de  cette  excep- 
tion eft  de  ne  pas  fournir  un  prétexte  aux  prévôts 
des  maréchaux  de  faire  de  trop  longs  féjours  dans 
les  villes  ,  au  lieu  de  s'acquitter  du  devoir  qui  leur 
efl  propre  d'être  continuellement  en  campagne 
pour  maintenir  la  fiircté  publique. 

La  déclaration  de  T731  veut  encore  (  article  îo) 
que  fi  dans  le  même  procès  criminel  il  y  a  plu- 
fiiurs  accules  dont  les  uns  foient  pouifuivis  pour  un 
cas  ordinaire  ,  &  les  autres  pour  un  crime  pré\'ô- 
tal ,  la  connoiffance  des  deux  accufaticns  appar- 
tienne aux  baillis  &  fénéchaux  ,  préférablement 
aux  pré  ô.s  des  maréchaux  &  fiéges  préfidiaux ,  foit 
que  les  j  iges  qui  auront  inforoié  &  décrété  pour 
le  cas  ordinaire  aient  pré.'cnu  les  prévôts  des  maré- 
chaux ou  juges  préfidiaux  ,  foient  qu'ils  aient  été 
prévenus  par  eux  ;  &  que  fi  les  juges  préfidiaux 
s'en  trouvent  faifis  ,  ils  n  en  puiffent  connoitre  qu'à 
la   charge  de  l'appel. 

Cette  difpofition  a  lieu  même  dans  le  cas  d'une 
accufation  qui  n'auroit  pour  objet  que  des  cas  pré- 
vôtaux ,  fi  parmi  les  accufés  il  y  en  avoit  un  itul 
qui  fût  eçciéfiaftique  ,  gentilhomme  ,  fecrétaire  du 
roi  ou  officier  royal  de  judicature  ,  du  nombre  de 
ceux  dont  les  procès  criminels  ont  coutume  d'être 
portés  en  la  grand'chambre  du  parlement  :  l'article 
14  de  la  déciarition  du  5  février  175 1  tft  formel 
à  cet  égard  ,  &  n'eft  qu'une  conféquence  des  arti- 
cles ïi  ,  îi  &  13,  qui  portent  que  les  privilégiés 
dont  il  s'agit  ne  feront  fujets  en  aucun  cas  ,  ni  pour 
quelque  crime  que  ce  puiffe  être  ,  à  la  juridiélion 
des  prévôts  des  maréchaux  ,  ni  jugés  en  dernier 
reffort  par  les  fiéges  préfidiaux  ,  à  moins  qu'ils  ne 
fe  foient  rendus  indignes  de  ce  pri  ilége  par  quel- 
que condamnation  qu'ils  auroient  fubie  ,  de  peine 
corporelle ,  de  bannijTement  ou  amende  honorable. 

Ainfi  les  prévôts  des  maréchaux  font  tenus  d'in- 
terrompre toute  inllruftion  contre  ces  privilégiés, 
dès  que  leur  qualité  eft  fuflàfamment  connue,  fans 
attendre  ni  déclinatoire  de  leur  part  ,  ni  revendica- 
tion de  la  partie  publique  :  autrement  leur  procé- 
dure feroit  dans  le  cas  d'être  annullée,  comme  faite 
par  des  juges   incompélens. 

Cependant,  fuivant  l'article  if  de  la  même  dé- 
claration ,  les  prévôts  des  maréchaux  peuvent  infor- 
mer contre  les  eccléfiaftiques ,  les  gentilshommes 
&  autres  privilégiés  ,  pour  quelques  délits  que  ce 
foit ,  &  même  les  arrêter  ;  &  à  plus  forte  raifon 
peuvent- ils  en  ufer  de  la  même  manière  à  l'égard 
des  perfonnes  qui  ne  jouiffent  d'aucun  privilège  : 
bien  plus  ils  font  autorifés  par  l'article  ii  de  la 
déclaration  de  1731  ,  à  interroger  ceux-ci;  ce  ^ui 
ne  leur  eft  pas  permis  par  rapport  aux  pri\'iléo;iés: 
mais  ils  n'en  font  pas  moins  obligés,  à  l'ég  rd  des 
uns  &  des  autres ,  d'avertir  inceffamment  les  baillis 
ou  fénéchaux  royaux  d^ns  la  juridiétion  defquels 
les  crimes  ont  été  commis,  &  de  leur  remettre  les 
.procédures  &  les  accufés,  fans  atteudie  qu'ils  en 
ibient  requis» 
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Les  vagabonds  &:  les  gens  fans  aveu  ,  alnfi  que 
les  mendians  valides  ,  tonnent  une  clafle  à  part  : 
comme  ils  font  dans  le  cas  d'être  jjgés  prévôiale- 
ment ,  par  la  feule  raJfon  qu'ils  font  tels ,  l'avticle 
premier  de  la  même  déclaration  enj  nnt  aux  pré- 
vôts des  maréchaux  de  les  arrêter ,  quoiqu'ils  n'aient 
commis  aucun  autre  crime  ou  délit  ,  pour  leur 
procès  être  fait  &  parfait  conformément  aux  ordon- 
nances ,  édits  &  déclararaiions  ,  &  notammjnt  à 
celles  qui  ont  été  données  en  i7Z4  &  1750  fir  le 
fait  de  la  mendicité  ;  &c  cette  diîpoIÎLion  doit  être 
exécutée  indiftinftement  par-tout  ,  foit  dans  les 
villes  ou  les  pré/ôts  des  maréchaux  font  leur  réd- 
dence  ,  foit  dans  celles  oii  font  établies  les  cours 
de  parlement. 

Quant  à  l'infraftion  de  ban ,  les  prévôts  des  ma- 
réchaux n'en  peuvent  coniioître  que  contre  ceux 
envers  lefquels  ils  ont  prononcé  la  peine  de  ban- 
niffement.  La  déclaration  de  1731  veut  qu'en  tout 
autre  cas  la  connoilTance  en  appartienne  aux  juges 
qui  ont  condamné  les  infrafteurs  :  mais  on  doit 
excepter  de  cette  règle  ceux  qui ,  par  contravention 
aux  déclarations  Jes  8  janvier  1715»  &  ç  jaillet 
1711  ,  fe  retireroient  à  la  fuite  de  la  cour  ou  dans 
la  ville  ,  les  fauxbourgs  &  la  banlieue  de  Paris  : 
la  connoiffance  de  cette  infra(5lion  eft  fpé- 
cialement  attribuée  au  lieutement  de  police 
de  Paris  ,  ou  au  lieutenant  criminel  ,  concur- 
remment Se.  par  prévention  :  ils  doivent  en  con- 
noître  en  dernier  reflort  avec  les  officiers  du  châ- 
telet  ;  &  s'il  s'élève  quelque  conteftation  entre 
eux  au  fujet  de  la  Compétence,  elle  doit  être  jugée 
au  parlement. 

L'article  10  de  la  déclaration  de  1731  attribue 
même  aux  prévôt ,  châtelains  &  autres  juges  royaux 
ordinaires,  &.  même  à  ceux  des  feigneurs  hauts-jafti- 
ciers  ,  le  droit  de  connoître ,  à  la  charge  de  l'appel 
aux  parlemens,  des  crimes  qui  ne  font  pas  du  nom- 
bre des  cas  royaux  ou  prévôtaux  ,  &  qui  ont  été 
commis  dans  leur  juridiction  par  les  vagabonds , 
les  gens  fans  aveu  ou  qui  ont  été  repris  de  juftice. 
Le  même  droit  eft  accordé  à  ces  juges  relative- 
ment à  la  contravention  aux  édits  Se  déclarations 
rendus  fur  le  fait  de  la  mendicité  ;  le  tout  concur- 
remment &  par  prévention  (i)  avec  les  prévôts  des 
maréchaux  ,  &  même  préférablement  à  eux ,  s'ils 
ont  informé  &  décrété  avant  eux  ou  le  même 
jour. 

Ainfi  les  cas  prévôtaux  ,  par  la  qualité  des  per- 
fonnes  ,  font  de  la  Compétence  des  juges  fubal- 
terncs  ,  royaux  ou  fcigncuriaux  ;  mais  pour  ce  qui 
concerne  les  cas  prévôtaux  par  la  nature  du  délit. 


(i)  L'article  10  de  la  décaratton  de  I  731  ne  dit  peint  nue 
les  juges  ordinaires  aient  la  privencion  avec  leî  prc  idia^ix  : 
aulfi  ne  l'ont-ils  point  pour  les  cas  prévôtaux  par  la  qualité 
deTacculé,  bien  moins  encori;  pour  ceux  qui  le  f'nt  par  la 
«ature  d.i  délit  au  Tuet  defcjaels  ii  leur  ell  feukiuent  permis 
«i'in'onjier  &  de  déctéter. 
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ainfi  que  les  cas  royaux  ,  ces  juges  doivent  feule- 
ment informer  ,  décréter  Se  interroger  les  accufés  : 
l'article  16  du  titre  premier  de  l'ordonnance  cri- 
minelle réduifoit  même  ces  fomStions  aux  coupables 
pris  en  flagrant  délit  j  mais  l'arùicle  zi  de  la  décla- 
ration du  5  février  173 1  ne  contient  point  cette 
reftri<5tion  :  elle  veut  au  contraire  que  tous  les 
juges  (i)  du  lieu  du  délit  puiffent  informer  &  dé- 
créter contre  tout  accufé  ,  quand  il  s'agiroit  de  cas 
royaux  ou  de  cas  prév'ôtaux  ;  il  leur  eft  même 
enjoint  d'y  procéder  aufll-tôt  qu'ils  auront  eu  con- 
noilTance de  CCS  crimes  ,  à  la  charge  néanmoins 
d'en  avertir  inceffamment  les  baillis  &  fénéchaux 
royaux  dans  le  relfort  defquels  ils  exercent  la 
juftice  ,  pa,r  afte  dénoncé  au  greffe  criminel  des 
bailliages  &  fénéchaulTées  (ij  ;  &  ceux-ci  font  tenus 
d'envoyer  quérir  aullî  inceliamment  les  procédures 
&  les  accufés. 

L'article  ii  de  la  déclaration  de  173 1  ,  ajoute  , 


(t)  L'article  21  de  la  déclaration  du  j  février  r/ji,  ne 
coaijH'end  point  dans  fa  difpolition  les  fubdélégués  des  inteii- 
daiis  :  aulli  ne  fetoienc-il .  pas  coiiipétens  pour  faite  le.  inf>jr- 
mations  dont  il  s'agit.  Un  arrêt  du  i  3  uiar,  i7.'0  a  calTé  une 
procédure  criminelle  inftruite  par  un  fubdélcgué  ,  pour  rilfoa 
d'un  meurtre  commis  par  un  foldat  en  maraude  fur  la 
pe  fonne  d'un  habitant  du  village  de  Rivières  ,  avec  dé- 
fenfes  à  cefabdélégué  de  plus  connaître  à  l'avenir  de  fembla- 
bles  cas. 

(2)  Formule  de  l'aclc  d'avertijfement. 

L'an  mil  fept  cent  foixantc,  le  quinze  mai ,  à  la  réquifition 
de  M'^...  prév  u  royal  de..  .  demeurant  a  .  ..  ;  je  .  . .  huiiliec 
à  .  .  .  fouilignè  ,  certifie  avoir  déclaré    à  meliieurs  les  juges 

&  magilhitt  du  bailliage  de  ....  au  donicile  de  M^ 

greSer  dudit  bailliage  ,  demeurant  à. .  .en  parlant  à 

que  ledit  lieur  requérant  ,  en  fe  conformant  a  la  difpo.1- 
tion  de  l'aiticie  21  de  la  déclaration  du  5  février  1731» 
a  ,  fur  l'accufation  Àa  procureur  du  ni  ,  informe  contre  . .  . 
accufé  de  ...  décrété  de  prife  ae  corps  ,  &:  interroge  ledit  ..- 
qui  eft  attuellenient  dans  les  prifons  de  la  prévbré  de...» 
à  ce   iju'ils    n'en  ignorent  Se  envoient  quérir  ,  Il  bon  leur 

fenible,  ledit &    les  procédures   contre  lui,   fuivanc 

&  aux  termes  de  lad  te  déclaration  de  1731,  attendu  que 
s'agillant  d'un  casroyil,  la  connoilTance  leur  en  eft  attri- 
buée privatvement  au  fieur  requéra  t,  qui  ne  continueroit 
Tinllrudion  qu'autant  que  mefd  ts  lieurs  juge.  &  magiftratî 
n'enverroient  pas  chercher  ledit  accufé  ,  &  les  procédure» 
fa:tes  contre  lui  ;  &c  je  leur  ai  toujours  ,  à  domicile  &C 
p.irlant  comme  deffus,  lailTé  copie  du  préfent  afle. 

Si  le  juge  inférieur  négligeoit  de  faire  cet  avertljjement , 
le  juge  fupérieur  pourrait  faire  revendiquer  le  procès  en  cette 
forme. 

L'an  mil  fept  cent  foixante  ,  le  vingt-cinq  mai  ,  à  la 
ré  ui  ition  de  M.  le  procureur  du  toi  au  bailliage  de  .  .  . 
demeurant  à  .  ,  .  rue  de  ....  i  aroiffe  de  ...  .  pour  lequel 
doai  cle  eft  élu  a.i  gre:ïe  criuii.iel  dudi  i-ége^  chez  M',., 
deu.eurant  à  ..  .rue  de  .  .  .  p:ir  life  de .  .  .  ;  je  .  . ..  huiSlîer 
à..  .,  fouiiigné  ,  certifie  avoir  fîgnifié  &  déclaré  à  M  le 
prévôt  royal  de  ...  au  domicile  de  M^  . ..  greftier  de  la 
prévôté  royale  de.  . .  demeurant  à  , . .  en  pari  int  à  .  . . .  que 
mondit  lîejr  le  procureur  du  roi  ayant  été  informé  qu'on 
inllruit  en  ladite  prcvô  é  un  procès  a  la  rec;uète  de  .  .  .  » 
contre.  ...  accufé  l'e  ..  .  ce  qui  eft  un  cas  r<yal,  dont  la 
conaollfince  app.irtient  aux  faillis  &:  fénéchaux  ,  privati- 
venienc  aux  prévôts  royaux ,  il  tequieit  que  moudit   lieuï 

Oo 


apo 


COMPLMNTE. 


eu  interprétation  de  l'article  i6  du  titre  premier 
de  l'ordonnance  cri.-ninclle  ,  que  ii  les  coupables 
d'un  cas  royal  ou  prévôtal  ont  été  pris  ,  Toit  en 
flagrant  délit ,  {bit  en  exécution  d'un  décret  décerné 
par  le  juge  des  lieux  avant  que  le  prévôt  des 
maréchaux  ait  décrété  ,  le  lieutenant  criminel  de 
la  lénéchaufTée  ou  du  bailliage  fupérieur  doit  être 
cenfé  avoir  prévenu  le  prévôt  des  maréchaux  par 
la  diligence  du  juge  inférieur. 

Voyez  le  titre  de  foro  compétent!  aux  de'cre'- 
tales  ,•  Védit  de  Cremieu  ;  la  déclaration  donnée 
en  interprétation  de  cet  édit  le  za,  février  1536  ,• 
Védit  des  duels  ;  les  lettres  d'ampliation  fur  cet 
édit ,  en  date  du  30  décembre  1679  j  l-^^  édit  s  des 
mois  de  feptemhre  1671  6"  oclohre  1711  ;  l'ordon- 
nance criminelle  de  1670,  ainfi  que  le  commen- 
taire de  M.  JouJJe  ;  la  déclaration  du  17  juin 
I5Î4>  <S'  l'arrêt  rendu  en  conféquence  le  15  no- 
veml>re  fuivant  ;  les  déclarations  des  30  décembre 
i6T9\  iz  mai  1701  ,  8  janvier  17 19  ,  5  juillet 
171 2.  ,  6  5  février  1731  ,•  Julius  Clarus  ; 
Covarruvius  ;  Farinacius  ,•  Theveneau  y  Im- 
hert  ;  d'Argentré  fur  la  coutume  de  Bretagne i 
Dupineau  fur  celle  d'Anjou  ,•  le  traité  des  droits 
de  jiijlice  de  Bacquet  ;  le  traité  de  la  compé- 
tence de  juges  en  matière  criminelle  ;  le  diclion- 
naire  de  droit  au  mot  Compétence  ;  V.  auili 
les  articles  Incompétence,  Prévention  ,  Ren- 
voi ,  Cas  Royaux  et  prévôtaux  ,  Juge  , 
Prévôt  des  maréchaux  ,  Président.  (  Ce 
qui  e/i- entre  des  aflérifques  appartient  à  M.MeR- 
LIN  ,  avocat  ,  &c. 

COMPLAINTE  en  cas  de  saisine  et  de  nou- 
VELLETÉ.  Les  actions  font  ou  perfonnelles  ou 
réelles. 

Les  aélions  réelles  font  celles  qui  s'intentent  , 
ou  pour  raifon  du  fonds  &  propriété  d'un  héritage , 
ou  droit  réel  dont  l'héritage  ell  chargé  ,  ou  pour 
raifon  de  la  pofTefTion. 

Il  y  a  donc  deux  fortes  d'aftions  réelles ,  l'une 
qui  concerne  la  propriété ,  qu'on  appelle  l'adion 
pétitoire ,  par  laquelle  le  propriétaire  demande  que 
celui  qui  eft  en  pofleffion  d'un  héritage  foit  tenu 
de  s'en  défiiler  &  départir  :  l'autre ,  qu'on  appelle 
aftion  poflefToire,  eft  celle  qui  s'intente  ou  pour 
être  coiifervé   dans    la   poflemon  quand  on    y  eft 


le  prévôt  de  .  .  .  .  en  fc  conformant  à  l'article  21  de  la 
déclaration  du  5  février  173 1,  fe  defl"ai(î(le  de  la  connoif- 
fance  de  ce  procès ,  qui  n'eft  pas  de  fa  compétence  ,  pour 
l'inftrudtion  être  continuée  &:  achevée  par  meffieurs  les  juges 
&  magiftrats  dudit  bailliage  de  ....  qui  ont  feuls  le  droit 
d'en  connoître,  proteftant  de  nullité  contre  tout  ce  qui 
pourroit  être  fait  au  préjudice  de  la  piéfente  revendication  , 
«n  outre  paflant  les  bornes  prefcrites  par  ledit  article  21 
de  la  déclaration  de  1611,  de  toutes  pertes,  dépens, 
dommages  Se  intérêts  ,  &  de  fe  pourvoir  à  cet  effet,  ainfi 
qu  il  appartiendra,  &  j'ai  audit  lieur  prévôt  de  ....  tou- 
jours a  'domicile ,  &  parlan;  cv«yne  dsUuJ ,  l^iflé  copie  des 
çxtfentcs. 
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troublé  ,  ou  pour  la  recouvrer  quand  on  l'a  perdue 
De  là  fe  tire  la  divi/îon  des  actitn'  pcfrefToires . 
Il  y  en  a  deux  :  la  Complainte  en  cas  de  faifine 
&  nouvelleté,  par  laquelle  celui  qui  eft  troublé  en 
fa  poffellioa  d*:mande  d'y  être  maintenu  &  gardé, 
&c  que  défenfes  foicnt  faites  à  la  partie  adverfe  de 
l'y  troubler  (i).  Et  l'autre  s'appelle  réintégrande t 
qui  eft  donnée  au  pofTefTeur  d'un  héritage  pour  en 
recouvrer  la  poflefîion  quand  il  en  a  été  tpolié  de 
fait  Se  par  force.  La  première  eft  Vm\.(:ïà\iuti pojf.- 
detis  ,   l'autre  eft  l'interdit  unde  vi. 


(  I  )  Formule  de  demande  en  Complainte, 

L'an  mil  fept  cent  foixante-dix ,  le  .  .  .  jour  de  ....  i 
la  requête  de  .  .  .  demeurant  à  ...  où  il  élit  fon  domicile  r 
je...  huilliet  à  .  .  .demeurant  à.  .  .  fouflîgné,  certifie  avoir 
donné  affignation  à  . . .  demeurant  à  ...  en  fon  domicile  , 
parlant  à  .  , .  ,  à  comparoir  le  .  .  .  .  jour  de  ... .  pardevant 
M.  le  prévôt  ou  bailli  de  ...  ou  fon  lieutenant,  en  foa 
auditoire,  audit  lieu,  heure  d'audience,  pour  répondre 
fur  ce  que  le  demandeur  ell  légitimement  pcflefleur  d'une 

reaifon  &  héritage    fis   à dont   il  jouit  fans  trouble 

depuis  plufieurs  années  confécutives  :  néanmoins  ledit  dé- 
fendeur l'a  troublé  dans  fa  poflellion  ;  &  fur  ce  qu'il  a 
fuppofé  qu'il  eft  propriétaire  de  ladite  maifon  &  héritages  , 
il  a  reçu  les  loyers  &  perçu  les  fruits  au  préjudice  dudk 
demandeur  ;  c'eft  pourquoi  il  conclut  à  ce  qu'il  foit  main- 
tenu &:  gardé  en  la  pofTeifion  &  jouilïance  de  ladite  maifoa 
&  héritages;  que  défenfes  feront  faites  audit  défendeur  de 
le  troubler  ni  inquiéter  à  l'avenir  ,  même  qu'il  fera  con- 
damné à  rendre  audit  demandeur  les.  loyers  &  fruits  ,  fui- 
vant  h  prifée  qui  en  fera  faite  par  experts  &:  gens  à  ce 
connoiiîant,  dont  les  parties  conviendront ,  (inon  qui  feront 
nommés  d'office,  &:  pour  en  outre  répondre  &  procéder 
comme  de  raifon,  requérant  dépens  ,  dommages  &  intérêts  j 

&  figiiifié  que  M^ procureur,   occupera  pour  ledit 

demandeur:  &  lui  ai  laifTé  ,  parlant  comme  delfus,  copie 
du    préfent. 

Formule  d'une fcntence  qnladmetla  Complainte. 

Nous  condamnons  la    partie  de  B , ...  à  abandonner  & 

délailTer  à  celle  d'A la  jouifTance  &  pofTeflion  de  la 

maifon  &:  des  héritages  dont  il  s'agit,  &  ce  dans  quinzaine 
de  la  fignilication  de  notre  préfente  fenterce;  lui  faifons 
défenfes  de  plus  à  l'avenir  l'y  inquiéter  :  le  condamnons 
à  lui  rendre  &c  reftituer  la  fomme  de  ....  pour  les  loyers 
&  ftuin  ,  tant  de  ladite  maifoa ,  que  defdirs  héritages  de- 
puis ...  jufqu'à  ce  jour,  (î  mieux  elle  n'aime  les  lui  payer 
fur  le  pied  de  l'elfimation  qui  fera  faite  par  experts  con- 
venus entre  les  parties;  ce  qu'elle  fera  tenue  d'opter  dans 
trois  jours  dt  notre  préfente  fenience  :  finon  ,  &  ledit 
temps  palîé  ,  en  vertu  d'icelle  ,  &  fans  qu'il  foit  befoin 
d'autre,  difons  que  ladite  partie  de  B  ...fera  contrainte 
purement  Se  limplement  au  payement  de  ladite  fonmie 
de  ...  .  tenue  ladite  partie  de  B  ....  en  cas  d'option  de 
l'eftimation  ,  de  nommer  un  expert  de  fa  part  dans  le 
jour  ;  finon  ,  difons  qu'elle  fera  faite  pat  G  .  .  .  que  nous 
nommons  d'office  pour  les  parties;  condamnons  la  patrie 
de  B  ...  en  tous  les  dépens . 

Sentence  qui  rejette   la  Complainte, 

Nous  déboutons  la  partie  d'A  .....  de  fa  demande  en 
Complainte  par  elle  formée  contre  celle  de  B....;  faifant 
droit  fur  celle  de  ladite  partie  de  B  ...  ;  .  lui  donnons 
aûe  de  ce  qu'elle  prend  ladite  demande  pour  trouble  en 
fa  pofleiïion  :  en  conféquence  .  faifons  défenfes  à  la  partie 
d'A  ...  de  plus  à  l'avenir  J'y  inquiéçjt  ni|tOubler ,  &  la  «fli^*, 
damnons  aux  dépens. 
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Ces  ittmQ%faifine  &  nouvdkté^  font  de  vieux 
mots  de  coutume  ,  donr  l'un  figniiie  poffellîon,  & 
l'autre   fignitie  trouble. 

La  faiïine   eft  pioprement   la  tradition  ou  pof- 
fe/Tion  que  le  fei-meur  donne  au  nouvel  acquéreur 
de  l'héritage  tenu' de  lui  en  cenfi\'e  \  c'eft  à  l'égard 
des  héritages  roturiers  ,  ce    que  l'inveftjture    eft  à 
l'égard      des     fiefs.    Dans     plufieurs      coutumes  , 
celui  qui  vend  un  héritage  eîl  obligé  de  s'en  def- 
laihr  par  lui  ou  par  procureur  entre  les  mains  du 
feigneur ,  Se    ce  tcigneur   donne   enfuite   la   faifine 
écpodefiion  de  ce  même  héritage  à  l'acquéreur  ,  qui 
cÛ  obligé  de   lui   payer    un  droit  a  cet  égard  ;  & 
fi  cet  acquéreur  s'eft  mis  en  polTeffion  fans  prendre 
failîne  ,  il  encourt  l'amende  portée  par  la  coutume. 
De  là  le  mot  de  faifine  a  été  pris,  chez  les  anciens 
praticiens  pour   fignifier   pofTeirion.     Dans  la  cou- 
tume de  Paris  cette  formalité  de  prendre  faifine  a 
été  abrogée  ^  il  y  a  un  article  exprès  qui  porte  , 
ne  prend  faifine  qui  ne  veut.  On  la  prend  néan- 
moins lorlqu'on  craint  le  retrait  lignager  ,   parce 
que  l'an  du  retrait  ne  commence  à  courir  que  du 
jour  de   la  faifine. 

Le  mot  de  nouvelleté  fignifie  trouble  ou  inno- 
vation qui  eft  faite  à  notre  poiTeflion  ,  tellement 
C[ue  la  Complainte  en  cas  de  faifine  &  nouvelleté  , 
eft  la  plainte  du  trouble  qui  nous  eft  fait  en  la 
pofleflion  où  nous  fommes. 

Autrefois  le  juge  ou  un  fergent ,  en  vertu  de  fa 
commiffion  ,  fe  iraofportoit  fur  l'héritage  conten- 
tieux pour  rétablir  le  trouble  &  renfaifiner  ou 
réintégrer  l'ancien  poffefTeur  j  &  en  cas  d'oppofi- 
tion  mettoit  la  choie  en  la  main  du  roi  pendant  le 
procès  ;  ce  que  l'on  appelloit  ramener  la  Com- 
plainte à  effet  fur  le  lieu. 

Quatre    chofes  font    néceflaires    pour  fonder   la 
Complainte  :    i°.  Il  faut  que  celui  qui  intente  la 
Complainte  foit  en  polTe/îlon  par  an  &  jour.  C'eft 
une  ancienne  maxime  du  droit  françois ,  que  la  prêt 
ciiption  de  la  pofleifion  s'acquiert  par  an  &  jour; 
la  pofTeflîon  eft  la  détention  &  jouifïance  de  quel- 
qiie  chofe  ;  il  y  en  a  de  deux  fortes,  Tune  naturelle 
&    l'autre    civile.   La   pofleffion   naturelle   eft   la 
limple  détention  de  la  chofe  fans  delTein  ni  inten- 
tion  de   la  pofTéder    en    qualité  de  propriétaire  : 
telle  eft  la  pofleifion  du  fermier,  du  créancier  au- 
quel  on   a  donné   une  terre    en    engagement ,  de 
celui  qui  ne   jouit  que  précairement ,  &  autres  fem- 
blables  qui  ne  poffèdent  pas  en  leur  nom  ,   mais  au 
nom  d'un  propriétaire  ,  &  à  proprement  parler  cette 
détention  n'cft  point  une  poffeftîon  ,   elle  ne  pro- 
iduit  aucun  effet  ci/il  Si  ne  donne  aucun  droit  ,  foit 
pour  la  Complainte  ,    foit  pour   la  prefcription  ; 
elle  conferve  feulement  la  polTeflîon  civile  de  celui 
qui  l'a  acquif-î. 

La  pofTeffion  civile  eft  la  détention  de  la  chofe 
avec  deflein  &  intention  de  pofTéder  pour  foi  en 
qualité  de  propriétaire  ,  anima  fi bi  habendi  :  telle 
eft  la  pofleifion  de  celui  qui  a  un  titre  légitime 
pu  coloré. 
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îl  y  a  imc  autre  cfpèce  de  poflelîîon  que  quel- 
ques praticiens  appellent  aulli  polTelTîon  civile, 
mais  qui  n'eft  qu'une  pofl^elfion  par  hiftion ,  &  qui 
eft  plus  d'opinion  que  de  fait.  Telle  eft  la  pofl^el- 
lion  après  la  mort  du  défunt ,  fuivant  la  règle  & 
maxime  portée  dans  toutes  les  coutumes,  le  more 
faifit  le  vif,  fbn  plus  proche  héritier  habile  à. 
lui  fuccéder.  Cette  pofl'cflîon  civile  devient  natu- 
relle quand  l'héritier  eft  entré  en  jouiflance  des 
biens  de   la   fucceflîon. 

C'eft  la  pofleifion  civile  ,  &  non  pas  la  fimple 
pofleftîon  naturelle ,  qui  eft  requife  pour  pouvoir- 
intenter  une  Complainte.  C'eft  ce  que  rordonnancc 
de  1667  entend  lorfqu'elle  dit  que  pour  former- 
Complainte  il  faut  poiTéder  à  autre  titre  que  de 
fermier  ou  poflefleur  précaire  :  elle  requiert  encore 
deux  autres  conditions  pour  la  pofl^elîîon  -,  favoir , 
qu'elle  foit  publique  &c  paifible.  Ainlî ,  la  violence 
&  la  clandeftinité  rendent  la  poirelfion  vicieufe  8c 
inutile  pour  la  Complainte  :  c'eft  pourquoi  l'on  dit 
ordinairement  qu'il  faut  pofl^éder  non  vi  ,  non. 
clam  ,  non  precario. 

Il  n'eft  pas  néceflaire ,  pour  former  Complainte  , 
d'être  fondé  en  titre  de  propriété  ni  de  le  commu- 
niquer ;  il  fufRt  de  juftitier  d'une  pofleftîon  annale 
par  les  derniers  exploits  qui  ont  précédé  immé- 
diatement le  trouble  ,&  cette  pofl^ellion  fe  prouve, 
tant  par  témoins  que  par  titres  ,  c'eft- à -dire,  par 
aifes  de  poUeflion  ,  comme  par  baux  à  loyer  ou  i 
ferme,  ventes  découpes  de  bois,  &c.  En  combat  de 
preuves  fur  le  fait  de  la  pofl^eflion  ,  on  conlidère 
celle  qui  eft  la  mieux  circonftanciée  ou  la  plus 
ancienne  ;  c'eft  ce  que  dit  Dumoulin  fur  l'article  441 
de  la  coutume  du  Maine  ;  In  confliciu probationuniy 
titulatavel antiquior poffe£lîovincit.  Par  exemple, 
avoir  recueilli  les  fruits  eft  un  adle  de  polTef- 
fion bien  plus  confidérable  que  d'avoir  labouré  & 
femé. 

Brodeau  dit  que  l'héritier ,  en  conféqucnce  de  I^ 
règle  le  mort  f ai  fît  le  vif,  eft  recevable  à  former 
Complainte,  quoiqu'il  ne  pofl^ède  que  civilement, 
n'ayant  pas  une  poirellîon  réelle  &  adluelle  ;  &:  qu'il 
peut  former,  non  cette  Complainte  feulement  pour 
la  fuccellîon  entière,  c'eft-à-dire,  pour  le  droit  uni- 
verfel ,  mais  même  pour  les  corps  finguliers  qui 
la  compofent. 

z°.  La  Complainte  n'eft  reçue  que  pour  hérita- 
ges ou  droits  réels  réputés  immeubles  :  telle  eft  une 
rente  foncière,  une  dixme  inféodée  ou  eccléfiaftique. 
Elle  eft  auflî  donnée  pour  une  univerfrlite  de  meu- 
bles ,  comme  eft  une  fuccelfion  mobilière  ,  qui ,  con- 
fiftant  injure,  eft  réputée  immeuble;  cela  eft  fi 
vrai  ,  que  l'infinuation  eft  nécefl'aire  dans  une  do- 
nation d'univerlalité  de  meubles  ;  mais  la  Com- 
plainte n'a  pas  lieu  pour  chofes  purement  mobi- 
lières ,  &  l'interdit  ut  ubi ,  qui  avoit  lieu  en  droit , 
n'eft  point  reçu  parmi  nous. 

Nous  regardons  les  meubles  comme  chofes  peu 
confidérabks  ,  mobilium  vilis  ejî  &  abjecla  pof- 

O  0  \ 
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fe(Jio.  La  léfîon  d'outre  moitié  n'eft  pns  reçue  en 
vente  de  meubles ,  le  retrait  lignagcr  n'y  a  pas 
lieu ,  quand  môme  ce  feroit  des  meubles  précieux  , 
venus  de  nos  ancêtres  j  ils  n'ont  pas  droit  de  fuite 
par  hypo chèque,  &  ne  (ont  point  (ujets  aux  forma- 
lités des  criées  &  décrets  ,  de  quelque  prix  &  confi- 
deration  qu'ils  ioient.  Les  donations  de  meubles  ne 
font  pas  fujettes  aux  infinuaiions.  En  conféquence  , 
la  Complainre  n'a  pas  lieu  pour  les  meubles. 

Un  feigneur  à  q  li  fcs  habitans  refufent  le  paye- 
ment des  droits  leigneuriaux  ,  prétendant  que  ces 
droits  ne  font  pas  dus ,  peut- il  intenter  Complainte 
à  l'efret  d'être  maintenu  dans  la  polTc/rion  de  ces 
mêmes  droits  ?  Quelques-uns  foutienuent  la  néf^a- 
tive  ,  &  difcnt  que  la  Complainte  poirelToire  n'étant 
autre  chofe  qu'un  combat  de  polTe/llon  entre  deux 
perfonnes  qui  prétendent  le  même  droit  ,  jamais 
cette  adion  ne  peut  avoir  lieu  contre  le  débiteur 
qui  contcfte  le  droit  ,  mais  feulement  de  feigneur 
à  {eigneur ,  parce  que  ,  dès  le  moment  que  le  droit 
eft  contefté  au  fond  ,  il  n'y  a  plus  rien  de  réel  ni 
d'exiftant  qui  puiffe  donner  ouverture  à  la  main- 
^  tenue  par  provision ,  qui  eft  l'effet  de  la  Complainte. 

Mais  cette  opinion  eft  une  erreur  qui  déri/e  de 
ce  qu'on  n'a  pas  entendu  la  nature  &  la  véritable 
définition  de  la  Complainte  poirdToire  ,  connue  en 
droit  fous  le  nom   inunliclum.  laï  poffldcils. 

La  Complainte  n'cft  pas  feulement  im  combat 
de  pofTcfrion  entre  deux  perfonnes  qui  prétendent 
ou  le  même  héritage  ou  le  même  droit  j  c'eft  une 
aftion  que  les  loix,  les  coutumes  &  l'ordonnance 
accordent  à  toute  perfonne  qui  eft  troublée  dans 
la  polTeftion  d'un  héritage  ou  d'un  droit  réel  :  or , 
le  trouble  fe  fait  par  la  dénégation  ou  ceflation  de 
payement  ,  de  même,  qu'il  eft  excité  par  la  pré- 
tention d'un  tiers  :  cejfatio  caufat  turbativam  ,  dit 
Joanncs  Faber  ,  &  après  lui  Guypape.  La  Com- 
plainte peut  donc  être  intentée  contre  le  débiteur  , 
puifqu'il  trouble  en  effet  ,  en  ceffant  &  réfutant  de 
payer. 

Les  auteurs  qui  ont  décidé  que  cette  adion  pou- 
voit  être  exercée  contre  le  débiteur  qui  refufe  la 
preftation  d'un  droit  ,  font  ,  Fontanus  fur  l'article 
5?'?  de  la  coutume  de  Blois  ;  Imbert  dans  fa  pra- 
tique ,  livre  premier,  chap.  i6  ,  nom.  7  j  Papon, 
tome  2  ,  livre  8  des  interdits  &  iiclions  poffef- 
foires  ,  page  575  ;  Joannes  Fabcr  ^wx.  le  titre  des 
inftitutes  de  interdicîis  ;  Guypape,  queftion  552  , 
nom.  4  }  Mazuer  dans  fa  pratique  ,  titre  des  ma- 
tières pojfejfoins  y  Bouteiiler  dans  fa  fomme  rurale, 
titre  II  de  fa  pratique,  qui  rapporte  nommément 
l'ancienne  formule  de  la  Complainte  contre  celui 
qui  refufe  un  droit,  ou  une  rente  qu'il  a/oit  payée 
dans  les  années  précédentes  5  &  M.  Antoine  Loifel, 
livre  <■  ,  titre  4,  nombre  18  ,  qui  en  a  fait  une  rèele 
du  droit  coulumier  en  ces  termes  :  cejfdtion,  con- 
tradiction Cf  oppofition  \  aient  trouble  de  fait. 

Enfin  ,  la  coutume  de  Bourbonnois  en  contient 
une  difpofiiion  textuelle  dans  Taïticle  9^  j  &  celle 
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de  Paris  dans  l'article  5)8  ,  prouve  affez  que  la' 
Complainte  &  la  (impie  laifine  peuvent  eue  ia- 
tentées  contre  le  débiteur  ,  en  dilant  que  celui  qui 
a  été  troublé  en  la  poffelhon  &;  jouiliance  d'une 
rente  ,  peut  pourfuivre  le  cas  de  fimple  faifme  per- 
fonnelle  contre  celui  qui  l'a  troublé  ,  ù  requérir  êirt 
remis  en  la  pojfejjion  en  laquelle  il  doit  aupa- 
ravant ladite  cejj'ation.  Ce  mot  cejfation  ne  peut 
s'appliquer  qu'au  débiteur  du  droit  ou  de  la  re- 
devance qui  trouble  ie  pofleireur  par  la  ceffaiion 
de  payement ,  comme  un  tiers  le  trouble  par  la 
contradiftion  &  oppofition  ,  c'eft-à-dire  ,  en  pré- 
tendant que  le  droit  ou  la  redevance  lui  appartien- 
nent, &  non  à  celui  qui  en   jouifloit. 

Cette  queftion  s'eft  j.réfcnlée  à  la  grand'chambre 
du  parlement  de  Paris  ,  (ic  a  été  jugée  in  terminis 
en  faveur  de  madame  la  princeile  6c  madame  la 
ducheffe  de  Brtmfwick  ,  contre  les  habitans  des 
paroilles  de  la  Neu/iiie   &  Eltreux  ,   par  arrêt  du 

5  mars  1728.  En  voici  i'efpèce  : 

Mada)ne  la  princelTe  &  madame  la  ducheffe  de 
Bruntwick  jouilioitnt,  depuis  un  temps  immémo- 
rial ,  par  elles  &  par  leurs  auteurs  ducs  de  Guife , 
du  droit  de  terrage  fur   le  terroir  de  la  Neuville 

6  Eftreux,  membres  du  duché  de  Guife.  Les  ha- 
bitans de  ces  deux  paroifles  continrent ,  au  mois 
de  février  17 17,  dans  deux  adles  d'affembiée  ,  de 
refufer  de  payer  le  droit ,  jufqu'à  ce  qu'on  leur  eût 
produit  ou  ie  titre  primoruiai  &  coultitucif ,  ou  des 
déclarations  &  reconnoiilances  de  leurs  prédéceffeurs. 

Ces  deux  a(Stes  d'afiemblee  ,  &  le  refus  de  payer 
lors  de  la  moillon  ,  furent  pris  pour  trouble  par 
madame  la  princeile  &c  madame  la  duchefle  de 
Brunfwick ,  qui  tirent  aflîgncr  en  Complainte  poC- 
fcffoire,  aux  reqi  êtes  du  palais,  les  deux  comma- 
naulés  en  nom  collectif,  i>i  quelques-uns  des  prin- 
cipaux habitans  :  Illi  longé  commodius  eji  & 
potius  pof]idere  quàm  petere  ,  inllit.  de  interd.  j 
paragraphe  5.  Voici  l'arrêt  : 

«  iSlotredite  cour  reçoit  les  paities  de  Gin  oppo- 
»  fantes  .1  1  exécution  de  l'arrêt  par  défaut  ;  au  prin- 
»  cij.  al ,  a  mis  &  met  l'appcriaiion  &  ce  dont  a  été 
»  appelé  ,  au  néant  j  éiuendant  ,  évoque  le  princi- 
n  pal,  y  faiîant  droit  ,  mainiicnt  &  garde  les  parties 
»  de  Huart  dairs  lapofftliion  ûi  jouiffance  des  droits 
»  de  cens ,  teirages  6c  autres  droits  feigneuriaux  3 
n  tant  en  grains  qu'en  argent ,  qu'elles  ont  accou- 
»  tumé  de  percevoir  fur  les  maiions,  terres  &  hé- 
»  ritages  des  paroifles  de  la  Neuville  &  Eftreux, 
»  (rivant  les  cueiilerets  qui  font  entre  les  mains  des 
n  fermiers}  condamne  les  fyndics  &;  habitans  defdites 
»  paroiffes  de  la  Neuville  &  Eftreux  ,  parties  de 
»  Gin,'  à  payer  Itidits  droits  de  cens,  tcrrages 
»  &  autres  droits  leigneuriaux  échus  en  l'année 
»  dernière  1717  j  favoir  ,  les  droits  en  argent  ful- 
»  vaut  les  cueiilerets ,  &c  ceux  en  grains  ,  fuivant 
n  l'tftimaùon  &c  évaluation  qui  en  fera  faite  en  la  ma- 
n  nière  accoutumée  ;  fauf  aux  parties  de  Gin  d  le  pour- 
»  voirau  pétitoire.  Les  défenios  des  parties  d'iîuart 
»  réiervées  au  contraire.  Cet  ariét  cil  imprimé  u. 
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La  queftion  ne  s'étoit  point  encore  préfentée  dans 
clés  termes  aulH  précis.  Cet  arrêt  juge  bien  dilcr- 
tement  qu'un  feigneur  peut  intenter  Complainte 
pour  raifon  du  terrage  &  autres  droits  feigneuriaux  , 
même  dans  le  cas  où  le  tenancier  contelte  le  fond 
du  droit. 

Quelque  précife  que  foit  la  décifion  de  cet  ar- 
rêt ,  quelque  refpeâ:  qu'il  mérite  ,  il  faut  cependant 
conv^enir  que  la  queftion  peut  encore  fouftrir  diffi- 
culté. En  cft'et ,  fi  l'on  jette  les  yeux  fur  les  anciens 
monumens  de  notre  jurifprudence  ,  on  voit  que  dans 
le  temps  de  Charles  V  &  Charles  VI  ,  la  Com- 
plainte n'étoit  jamais  admife  entre  le  feigneur  & 
ùs  vatTaux  :  c'eft  ce  que  nous  attcftcntM.  Defniares  , 
décifion  313  ,&  Joannes  G  allas ,  queftion  349. 
On  lit  dans  l'ancien  ftyle  delà  cour,  6-  ideo  di- 
CLiur  in  gallïco  ,  entre  le  feigneur  &:  le  vaffal,  il 
n'y  a  point  de  nouvelleté. 

C'eft  également  la  déc4fion  de  Dumoulin  fur 
la  coutume  de  Paris,  paragraphe  i  ,  gloflaire  4, 
n°.  44  &  fuiv'ans.  La  Complainte  ,  dii-il ,  ne  peut 
jamais  avoir  lieu  entre  le  feigneur  &  les  valîaux  , 
interdiJlum  uti  pojjldetis  nunquam  habet  locum 
quandù  fubdltus  contradlcit  fuperlori.  On  peut 
voir  audî  Papon  ,  livre  8  ,  titre  4. 

Il  y  a  des  arrêts  conformes  à  cette  décifion. 
Un,  entre  autres  ,  du  15  feptembre  1534,  furies 
conclufions  de  M.  l'avocat  général  de  Montholon , 
qui  juge  que  le  fubltitut  de  M.  le  procureur  gé- 
néral du  domaine  de  Bourbonnois  ,  n'avoit  pu  in- 
tenter Complainte  contre  les  habitans  d'Ifcure  pour 
dénégation  des  devoirs,  droits  &  rentes  dus  au  roi, 
mais  qu'il  failoit  fe  pourvoir  par  adion.  Il  s'agif- 
foit  dans  cette  affaire  d'un  droit  de  blairie  :  fans  avoir 
égard  à  la  Complainte,  on  renvoya  devant  le  fé- 
ïiéchal  de  Bourbonnois  pour  procéder  fur  l'aftion 
confeffoire. 

On  trouve  dans  le  recueil  de  Bardet  un  arrêt 
qui  juge  une  queftion  non  moins  importante  :  celle 
de  favoir  fi  le  juge  d'églife  peut  connoître  de  la 
Complainte  en  matière  de  dixme.  Voici  i'efpèce  de 
cet  arrêt  : 

Denis  Marteau  ,  prêtre,  curé  d'Armonville  au 
diocèfe  de  Reims  ,  ayant  fait  a/figner  un  particu- 
lier ,  (on  paroifiien,  pardevant  l'official  de  M.  l'ar- 
chevêque de  Reims,  aux  fins  de  fe  voir  condamner 
à  lui  payer  les  menues  dixmes  \  tous  les  autres  pa- 
roilfiens  d'Armonville  intervinrent  &  prirent  pour 
trouble  cette  demande  de  menues  dixmes  faite  par 
le  curé  ;  &  fur  la  Complainte  qu'ils  en  formèrent  , 
foutenant  être  en  poffeftion  immémoriale  de  n'en 
point  payer  ,  ils  demandèrent  leur  renvoi  parde- 
'  vaut  le  juge  royal  des  lieux.  L'off.cial  les  ayant 
déboutés  ,  ils  en  interjetèrent  appel  ;  &  y  ayant 
renoncé  ,  l'ofHcial  rendit  fa  fentence  définitive  , 
par  laquelle  il  condamna  les  habitans  &  paroitîîens 
d'Armonville  à  payer  toutes  fortes  de  menues  dixmes 
à  Marteau ,  leur  curé  ,  à  raifon  de  la  treizième  de 
chaqiie    elpèce  ,  de    quoi  ils  interjetèrent   appel 


COMPLAINTE. 


2P3 


comme  d'abus ,    &  obtinrent   lettres  pour  être  re- 
levés de  l'acquiefcement  au   premier  appel.  Pour 
eux,  M^.  Germain  dit    que   l'abus  étoit   évident, 
parce  que  les  ordonnances,  particulièrement  celle 
qu'on  appelle    vulgairement  la    Philippine  ,   dé- 
tendent exprelTément  aux  juges  d'églife  de  prendre 
aucune   connoifTance   du  poflefToire   des  dixmes   ni 
d'autres   matières  bénéficiales.  La  Complainte  eft 
un  cas  royal.  Les  appelans  l'ayant  formée  ,  l'offi- 
cial  avoit  les  mains  liées  &  ne  pouvoit  plus  palTec 
outre  ;   leur   acquiefcement  ne    pouvoit  leur  pré- 
judicier  ,  parce  que   l'abus  ne  fe  couvre  point.  Au 
principal ,  les  appelans  payent  les  dixmes  prédiales 
&  des  gros  fruits.  Outre  cela  ,  l'intimé  veut  les  aP 
fervir  a  d'autres  dixmes  menues  &  perlonnelles  ,  qui 
ne  leur  ont  jamais  été  demandées  &  qu'ils  font  en 
poflefTion    immémoriale  de  ne   point   payer  ;   par 
conféquent ,  la  feule  allégation  de  ce  fait  de  n'avoir 
point  payé  telles  dixmes,  rend  le  curé  intimé  non 
rccevable  enfes  fins&  conclufions,  à  quoi  il  conclut. 
M.  l'avocat  général  Talon  dit  :  1  abus  eft  mani- 
fefte.   La   feule    allégation   de   Complainte   a   lié 
les   mains  à  l'official;    la  Complainte   eft    un  cas 
royal  :   Caufa  momenti  ,    ititerdiclum  retineiidce 
pojj'ejjlonis  ,  quee  ccleritate  refurmatur ,  ne  panes 
ad  arma  ventant.   L'ordonnance  défend    nommé- 
ment   cette  connoilTance   au   juge  d'églife  :   quand 
les  paroifTiens  n'auroient  point  interjeté  appel  de 
la  première  fenrence,  il  l'interjetteroit  pour  le  pu- 
blic.  La  féconde  fentence  n'eft  pas  moins  abufive. 
Les  appelans  mettoient  en  fait  de  n'avoir  jamais 
payé   cette   efpèce  de    dixme  que   leur  demandoit 
l'intimé,  &  ils   ont   été  condamiués  à  la  lui  payer 
à  raifon  de  la  treizième  ;  il  s'agiffoit   donc  de  la 
quotité  de  la  dixme.  C'eft  pourquoi ,  fuivant  l'or- 
donnance  de  Blois  &  de   Mclun  ,  la  connoifTance 
en  appartenoit   au   juge  royal.    S'il    y   a  lieu    de 
condamner  un  intimé  en  l'amende  ,  c'eft  en  cette 
efpèce  ;  £c  néanmoins,  à  caule  des  procédures  vo- 
lontaiies  qu'il  y  a  eues  pardevant  i'official  ,  il  y  a 
lieu  de   compenfer  les  dépens. 

La  cour  dit  que  ,  par  l'une  &  par  l'autre  Çentence , 
il  avoit  été  mal  ,  nullement  &  abufivement  pro- 
cédé ,  ordonné  &  jugé  ;  ayant  égard  aux  lettres, 
remit  les  parties  en  tel  état  qu'elles  étoient  aupa- 
ravant ;  &:  pour  procéder  fur  la  Complainte  formée 
par  les  appelans ,  renvoya  les  parties  pardevant 
le  bailli  de  Vermandois  ou  fon  lieutenant  à  Reims , 
le  lundi  iz  décembre  163 1 ,  M.  le  premier  prefident 
le  Jay  prononçant. 

Un  feigneur  haut- jufticier  peut- il  intenter  Com- 
plainte pour  les  droits  honorifiques  dans  l'églife  i 
Un  fur.pic  feigneur  de  fief  le  peut-il  ? 

Dès  que  les  honneurs  de  l'églife  appartiennent 
de  droit  au  feigneur  haut-jufticier  ,  il  eft  évident 
qu'il  eft  en  droit  de  les  réclamer  par  la  voie  de 
la  Complainte  ;  &  fi  Maréchal  la  lui  refufe  & 
paroit  même  étonné  (i)  qu'un  feigneur  haut-jufti- 


(I)  Tome  i  ,  n"-  70. 
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cier  y  ait  été  admis  par  aiiêt  du  i  août  i^î4, 
c'eft  une  fuite  de  l'erreui:  où  il  étoit  que  ces  hon- 
neurs ne  peu^^ent  appartenir  de  droit  qu'au  feul 
patron  :  mais  s'il  avoit  penlé  qu'Us  font  auffi  bien 
dus  de  droit  au  feigneur  haut-julticier  qu'au  fon- 
dateur ,  il  eft  indubitable  qu'il  auroit  lui  -  même 
cité  cet  arrêt,  &  un  autre  de  1613  ,  qu'il  donne, 
numéro  8 ,  pour  prouver  que  le  haut-jufticier  peut 
agir  par  voie  de  Complainte  contre  ceux  qui 
le  troublent  dans  la  jouiilance  de  ces  droits,  ou  qui 
les  lui  refufent. 

C'eft  aufli  ce  que  l'on  trouve  folidement  établi 
dans  la  feizième  des  obfervations  de  M.  Danty  fur 
le  traité  de  JVIeréchal. 

«  Quant  au  feigneur  haut-jufticier  (  dit-il  )  , 
»  attendu,  qu'après  le  patron,  les  mêmes  droits 
»  honorifiques  lui  font  dus  à  caufe  de  la  puiflancp 
»  publique  que  la  hautejuftice  lui  attribue,  il  eft 
»  jufle  aulTi  qu'il  ait  droit  d'intenter  Complainte 
N  contre  ceux  qui  le  troublent  dans  la  jouiflance 
»  de  fes  droits.  La  raifon  en  eft  (  ajoute-t-il)  , 
I)  qu'il  ne  les  a  qu'à  caufe  de  la  hautc-jullice  qui 
»  eft  patrimoniale  ;  &  que  ceux  qui  ne  font  point 
»  patrons ,  &  qui  n'ont  aucune  part  à  la  haute- 
»>  jullice  ,  ne  peuvent  concourir  avec  lui  dans  la 
»  participation  de  ces  droits  ,  Icfquels  étant  à  fon 
»  égard  des  droits  d'honneur  &  de  juftice  tout 
»  cnfcmble  ,  ne  peuvent  lui  être  contcftés  ,  ou 
»  du  moins  il  doit  avoir  aiftion  privilégiée  pour 
»  s'y  faire  maintenir,  telle  qu'eft  la  voie  de  la 
»   Complainte  ». 

Comme  il  y  a  deux  fortes  de  perfonnes  qui  ont 
véritablement  droit  aux  honneurs  de  l'églife  ,  il 
y  a  auiTi  deux  chofes  qui  peuvent  tranfniettre  ce 
droit. 

Quant  au  patron  ,  quoiqu'il  y  ait  quelques  pa- 
tronages purement  perfonnels  attachés  à  certaines 
familles  ,  fans  aucune  glèbe ,  comme  ils  font  plus 
ordinairement  adhérens  à  quelques  feigneuries,  c'eft 
cette  feigneurie  qui ,  fuivant  la  coutume  de  Nor- 
mandie ,  eft  la  glèbe  fans  laquelle  le  patronage 
ne  peut  pafTer  à  aucun  laïque. 

Pour  ce  qui  eft  du  feigfteur  haut-jufticier  ,  le 
droit  de  haute  juftice  eft ,  pour  nous  fervir  des 
termes  de  Loifeau,  la  chofe  à  caufe  de  laquelle 
les  honneurs  de  l'églife  lui  font  dus  ,  &  il  n'eft  pas 
nécelTaire  pour  cela  que  cette  haute  juftice  foit 
attachée  à  un  fief.  On  voit  plufieurs  pafTages  de 
Maréchal ,  où  il  le  dit  exprefTément  ;  &  la  raifon 
qu'il  en  donne ,  eft  celle  qui  avoit  été  avant  lui 
établie  par  Dumoulin  ,  &  a  été  depuis  adoptée 
par  Bacquet ,  par  Loileau  &:  par  tous  les  jurif- 
confultes  ;  favoir  ,  que  fief  &  juftice  n'ont  rien  de 
commun  ,  &  peuvent  fubfiftcr  l'un  fans  l'autre  ,  du 
moins  en  entendant ,  comme  ils  ont  tous  fait  dans 
cet  axiome,  une  terre  féodale  ou  une  direfte  fous 
le  nom  de  fief;  car  quand  Loifeau  dit  que  juftice 
ne  peut  être  fans  fief,  il  a  foin  d'ajouter ,  c'eft- à- 
dire ,  qu'elle  ne  foit  attachée  à  quel<^uc  terre  féo- 
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dale  ;  ou  ,  fi  elle  fubfiftc  par  elle-même,  qu'elle 
ne  foit  tenue  en  fief.  Ces  mots,  ou  fi  elle  fubfifte 
par  elle-même,  font  voir  que  Loifeau  penfoit  aufU 
de  la  même  manière. 

Mais  s'il  eft  conftant ,  comme  nous  venons  de 
le  voir,  que  les  honneurs  de  l'églife  appartiennent 
de  droit  au  patron  3c  au  haut-jufticier  ,  à  caufe  de 
leur  patronage  Se  droit  de  haute  juftice  ,  il  n'eft 
pas  moins  conftant  aufli  qu'ils  n'appartiennent  qu'à 
eux  feuls ,  &  que  pcrfonne  ne  peut  prétendre  aucun 
des  grands  droits  honorifiques,  fans  avoir  une  de  ces 
deux  qualités. 

On  foulfre  bien  à  la  vérité  que  quelques  autres 
perfosncs  cherchent  à  fe  faire  accorder  des  préfé- 
rences dans  les  petits  droits  honorifiques,  après  le 
patron  &  le  haut-jufticier  ,  ou  à  leur  défaut  :  elles 
y  font  même  en  quelque  façon  autorifées  par 
quelques  arrêts  :  mais  comme  dans  le  fond  ce  n'eft 
qu'une  tolérance ,  jamais  il  ne  leur  a  été  permis 
de  prendre  la  voie  de  la  Complainte  lorfqu'elles  y 
ont  été  troublées. 

La  Complainte  ne  peut  être  formée  pour  une 
rente  conftituée ,  parce  que  ce  n'eft  point  un  droit 
réel ,  h'ayant  point  d'a/ïiette  certaine  fur  un  fonds  , 
comme  la  rente  foncière  ,  mais  feulement  une 
hypothèque  générale,  &  quelquefois  même  ce  n'eft 
qu'une  obligation  peifonnelle,  lorfqu'il  n'y  a  point 
d'héritages  hypothéqués. 

C'eft  une  grande  queftion,  fi  un  juge  ou  autre 
officier  peut  former  Complainte  à  raifon  de  fon 
office.  Chopin  ,  de  morih.  Parif.  titre  i  ,  num. 
3  3  ,  &  Papon  en  fes  arrêts  ,  livre  4  ,  titre  2  des 
offices  royaux  &  autres,  arrêt  i^\  ;  Lucius  ,  Ui>.  9; 
Pldcit.  lit.  7  &  Uv.  3  ,  tit.  I  ,  num.  6  ;  Loifeau  ; 
liv.  I  des  offices  ,  chapitre  z  ,  num.  64  6*  feq. 
tiennent  pour  l'affirmative  ,  &  que  l'on  peut  in- 
tenter la  Complainte  en  cas  de  faifine  &  de  nou- 
vellcté,  finon  pour  l'office  fubalterne  qui  dépend 
d'un  feigneur  haut  jufticier ,  du  moins  pour  un 
office  royal,  lorfqu'il  s'agit  direftement  du  droit 
&  du  titre  de  l'office,  &  non  des  droits  particu- 
liers &  finguliers  de  la  juftice  ,  l'officier  n'étant 
pas  fimple  ufager  par  droit  de  feivitude,  mais  pro- 
priétaire &  polTelIeur  félon  la  nature  &  condition 
de  l'office. 

Rebufie  ,  Lucius  ,  Papon  &  les  autres  rap- 
portent un  arrêt  donné  aux  grands  jours  de 
Moulins,  le  lundi  13  oftobre  154°  5  plaidans 
meffieurs  Seguier  &  Marillac,par  lequel  la  Conv 
plainte  fut  admife  &  reçue  pour  le  titre  d'un  office 
royal. 

M*=  Charles  Dumoulin,  ad  queft.  137,  10» 
gain  verbo  non  erat ,  &  in  confueiudines  Pan- 
fienfes  ,  glojf.  5  ,  num  57,  551  ,  &  après  lui  Bac- 
quet au  traité  des  droits  de  juftice,  chap.  17, 
num.  8  ,  font  d'avis  contraire ,  fondés  fur  ce^  que 
la  Coutume  de  Paris  ne  reçoit  point  la  Com- 
plainte pour  une  chofe  mobilière  particulière  ,  & 
notamment   pour  celle    qui   eft  incorporelle ,  en 
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laquelle  on  ne  fépare  point  la  propriété  &  le  pé- 
titoiie  du  poffeffoire  ,  &  ia  même  coucume  ne  répute 
rotfice  iniiiieuble  en  i'arljcle  5)5  ,  qu'à  i'eft^t  de 
la  faifie  des  criées  &  du  décret,  &  ics  arrêts,  que 
pour  les  droits  {uccefTifs  ,  l'exclufion  de  la  com- 
munauté &  i'affeélation  à  la  ligne  de  l'officier , 
&  autres  effets  femblables  ,  étant  de  nature  pure 
mobilière  en  tous  les  autres  effets. 

*  Cette  opinion  a  été  confirmée  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Bordeaux  du  i6  janvier  1701,  qui 
cft  rapporté  dans  la  colleftion  de  la  Peyrère , 
lettre  O  ,  nombre  5  ,  édition  de  172,^.  Voici  les 
termes  de  l'arrêtifte  : 

«  Dieufidon   étoit  en  fondions  de  la  judicature 
»»   de     Saint-Angel.    Le    père   Lavie  ,   bénédiéfin , 
»   comme  prieur  de  Saint-Angel  ,  &  en  cette  qua- 
»  lité    feigneur    jufticier ,  révoque     ce    juge ,    & 
»  inftitue  Éftcve.  Celui-ci  fe  fait  connoître  au  fé- 
»  néchal ,  &  s'en   va  faire  fa  fondtion.  Dieulldon 
»  forme  Complainte  &  demande  la  réintégrande  , 
»  «'appuyant  fur  le  fentiment  de  Loyfeau  ,  qui  eft 
»  exprès  au   livre  i'^''  des  offices,   chapitre  z  ,  & 
>»  qui  diftingue   que  le   juge  ne  peut   pas  former 
»  la   Complainte    contre    le  feigneur  ,  mais  bien 
»  contre  tout    autre.  Pour   Eftève,  on  répondoit , 
»  avec  i'autoriré  de  Dumoulin  fur  la  coutume  de  ' 
>>  Paris,  §.  ï",  glofe  j,  in  verbo  le  fief,  nombre  y p, 
»  où   il   dit  que    la    Complainte   n'a   liea    qu'es 
»  offices  héréditaires  :  or  ,   ceux  des  feigneurs  ne  • 
»  le  font  pas  ;  &  par-là  on  défendoit  le  jugement 
»  du  fénéchal ,  qui  avoit  prononcé  fur  le  pétitoire. 
»  La    cour ,  fans  avoir   égard   à  la   réintégrande  , 
»>  ordonna  qu'on  viendroit  plaider  à  toutes  fins  ». 

Et  M.  le  premier  préfident  dit ,  en  levant  la 
féance,  après  la  prononciation  de  l'arrêt,  a  que 
»  le  motif  de  décifion  avoit  été  que  la  réinté- 
»>  grande  n'a  pas  lieu  en  matière  d'offices  de 
»  fe" 
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ergneur  ». 


Le  contraire  a  été  jugé  au  grand  confeil  de 
Malines ,  dans  Fefpèce  fuivante  : 

La  comteffe  de  IVlansfelt ,  mère ,  tutrice  &  gar- 
dienne noble  du  comte  d'Hooghftraeten,  fon  fils 
mineur,  avoit  nommé  Claude  -  François  Vande- 
velde  ,  greffier  des  terres  de  Praet  &  d'Oedelem , 
qui  étoient  alors  en  faifie  réelle  ;  &  elle  avoit 
exprimé  dans  fa  commiffion  ,  qu'elle  la  lui  donnoit 
pour  récompcnfe  de  fervices. 

Ces  deux  terres  ayant  été  décixtées  ,  le  prince 
de  Rubempré  s'en  rendit  adjudicataire j  &,  par  une 
nouvelle  commjffion  qu'il  donna  au  nommé  Toébaft, 
révoqua  celle  du  fieur  Vandevelde. 

«  Celui-ci  ,  dit  rarrêtiile ,  .d'après  qui  nous 
»  parlons  (r),fori.^a  Complainte  contre  le  nou- 
I)  veau  pourvu  ,  &  le  prince  de  Rubempré,  fuccef- 
>»  feur  de  la  collafrice  ;  ce  qui  a  fait  naître  la 
»  quelHon  ,  s'il  lui  eft  permis  d'agir  par  Coi 
»  plainte  avant  de  venir  au  pétitoire  ? 
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»  Quoique  les  officiers  des  feigneurs  en  Flandre 
»  foient  deftituables  ad  nutum  ,  cependant  ils  ne 
»  peuvent  être  pris  pour  de  fimplcs  mandataires  i 
»  mais  ils  fe  règlent  en  tout  &  par-tout  fur  le  pied 
»  de  ceux  qui  ont  obtenu  une  grâce  à  titre  de  pré- 
»  Caire  ;  ce  qui  a  fait  dire  à  Rebuife ,  que  la  Com- 
»  plainte  ne  peut  être  intentée  par  un  officier 
»  deftitué ,  parce  qu'il  ne  tenoit  fon  office  que 
»  précairement ,  &  que  le  feignenr  a  été  maître 
»  de  le  révoquer  quand  il  lui  a  plu.  D'oii  réfulte  , 
»  â  contrario  fenfu  ,  que  la  Complainte  a  lieu 
»  lorfque  l'officier  n'eft  pas  deftituable ,  comme 
»  au  cas  où  l'office  a  été  donné  à  titre  rémunéra- 
»  toire  ,  &  celui  où  il  a  été  conféré  pour  tout 
»  le  temps  que  vivroit  le  pourvu. 

»  En  ces  cas ,  la  Complainte  a  lieu  ,  quoi  qu'en 
»  dife  Dumoulin ,  dont  les  raifons  ont  été  réfutées 
»  par  Loyfeau...  Cependant  Loyfeau  y  fait  une 
»  différence  entre  le  compétiteur  &:  le  collateur, 
»  laquelle  confifle  en  ce  que  l'officier  peut  intenter 
»  la  Complainte  contre  fon  compétiteur  ;  Se  il 
»  doit  fe  pourvoir  par  requête  contre  fon  colla- 
»  teur  ,  implorant  doucement  l'office  du  juge. 
»  Mais  Loyfeau  avoue  que  cette  requête  retient 
»  la  même  nature  &  la  même  force  que  la 
»  Complainte.  Ce  qui  fait  que  Voct ,  ad  ff. 
»  lib.  43,  tit.  16,  num.  i,  l'appelle  utile  in- 
»  terdiclum.  Et  comme  cette  différence  étoit 
»  anciennement  inconnue  en  France  ,  félon  un 
»  ancien  arrêt  rapporté  par  Joannes  Galli  ,  quef- 
»  tion  173  ,  nous  n'y  prenons  aucun  égard  en  ces 
»  pays... 

»  Vandevelde  a  foutenu  fur  ce  principe,  qu'on 
»  devoit  lui  adjuger  la  récréance  de  deux  chefs  ; 
»  premièrement ,  à  caufe  que  le  greffe  lui  avoit 
«  été  conféré  pour  les  fervices  qu'il  avoit  rendus 
»  à  la  coUatrice  ;  &  en  fécond  lieu ,  à  caufe  qu'il 
»  avoit  obtenu  la  provifion  pour  en  jouir  fa  vie 
»  durant  ». 

De  la  part  du  prince  de  Rubempré  &  de  fon 
pourvu  ,  on  difoit  que  renonciation  vague  de  fer- 
vices rendus  ne  pouvoit  faire  pafler  pour  rému-, 
nératoire  la  collation  donc  il  s'agiffoit  ;  que  d'ail- 
leurs une  tutrice  &  gardienne  noble  n' avoit  pu 
lier  les  mains  à  fon  fils ,  &  encore  moins  à  un 
tiers  acquéreur;  que  c'étoit  même  une  queftion, 
fi  le  propriétaire  d'une  feigneurie  faifie  réellement 
pouvoit  en  nommer  les  officiers. 

Nonobftant  ces  raifons,  il  intervint  au  confeil 
provincial  de  Gand  une  fentence  ,  qui  adjuaea 
la  récréance  au  fieur  Vendevelde  ,  dépens  réfer'vés 
en  définitive  jufqu'au  plein  pojfejfoire. 

Sur  l'appel,  le  grand  confeil  de  Malines  fe 
trouva  partagé  en  opinions.  Ecoutons  encore  notre 
arrêtifte.  «  Ceux  qui  opinoient  pour  ia  confirma- 
»  tion  de  la  fentence  ,  foutenoient  qu'il  n'étoit 
»  pas  permis  d'entrer  dans  l&s  mérites  du  péfi- 
»  toire,  pour  adjuger  une  fimple  récréance,  qui 
»  n'étoit  qu'un   jugement    fommaire ,  fondé    fur 
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»  une   connoifTance  fupcrficielle  de    la   pofTe/Tion 

i>  du  deftitué  >   le    juo;e   le  lérei/ant  d'approfonJir 

»  la  matière  ,  lorlqu  il  procédera  à  la  décilion  du 

»  plein   pofféffoire.   Et  les  autres ,  qui  étoient  du 

I»  lentiment  que  la  fentence  devoit  être  redreffée  , 

»>  foutenoient  que  la  gardi£;mje,  en  Flandre,  n'avoit 

I»  inconteftablement    aucun    droit   de   conférer  les 

»>  offices  ,   qu'à    titre  de  précaire  ,   &  qu'un  pareil 

»»  titulaire  ne    pouvoit  jamais  obtenir  la  récréauce 

»  contre  le  vrai  fei^neur... 

»  Les  voix  étant  ainfi  partagées...,  la   fentence 

»  fut  confirmée  »  ,  fuivant  l'ulage  du  grand  confeil 
de  Malines  (i).  L'arrêt  eft  du  30  avril  1711.  * 

3°.  Il  faut,  pour  intenter  Complainte,  que  le 
pofleffeur  foit  troublé  en  fa  poffelîîon  ,  lequel 
trouble  ceffant,  on  n'a  que  la  voie  d'aftion  péti- 
ioire. 

Le  trouble  fe  fait  en  deux  manières  ,  ou  par 
fait  ou  par  paroles.  Par  fait ,  lorfque  le  poffefleur 
eft  châtré  par  violence  &  voie  de  fait ,  &  fpolié 
de  fon  héritage  ;  par  paroles ,  quand  en  plaidant  , 
ou  par  écrit  ,  dans  quelque  a(5te  ou  exploit ,  quel- 
qu'un fe  qualifie  feigneur  ou  propriétaire  d'un  titre 
ou  d'un  droit  qui  nous  appartient  :  on  prend  l'afte 
ou  exploit  pour  trouble  en  la  poflcffion,  &  on 
forme  Complainte. 

4°.  La  Complainte  doit  être  formée  dans  l'an 
ic  jour  du    trouble ,  après   lequel   temps  on   n'eil 

Î»lus  reccvable  j  il  faut  fe  pourvoir  au  pétitoire  j 
a  raifon  en  eft,  qu'en  matière  d'interdit  ou  adion 
poflTefloire ,  ejl  potior  qui  pojjidet  de  fado  ul- 
timo  anno.  L'article  61  de  l'ordonnance  de  1535?  , 
porte  en  termes  exprès  ,  qu'il  ne  fera  reçu  aucune 
Complainte  après  l'an,  parce  que  pour  lors  c'eft 
l'autre  partie  qui  a  poflédé  pendant  l'an  depuis  le 
trouble  ,  qui  a  la  podefllon  ,  &  qui  eft  en  état 
elle-même  d'intenter  Complainte  ,  ayant  acquis 
la  prefcription  de  la  polTefîion  par  une  jouifTance 
paifible  d'une  année.  Au  refte  ,  en  matière  de 
Complainte ,  on  juge  ou  définitivement ,  ou  l'on 
rend  une  fentence  interlocutoire.  Si  la  po/Te/Iion 
eft  fuffifamment  prouvée  par  l'une  des  parties ,  on 
la  maintient  &  garde  en  la  polTelfion  &  jouiffance 
de  l'héritage ,  &  on  fait  défenfes  à  l'autre  de  la 
troubler.  Cette  fentence  s'appelle  la  pleine  main- 
tenue. S'il  n'y  a  pas  lieu  de  juger  définitivement 
pour  lors ,  on  adjuge  par  provifion  la  poireflion 
a  celui  qui  a  le  droit  le  plus  apparent.  On  ordonne 
quelquefois  que  la  chofe  contenticufe  fera  fé- 
queftrée ,  c'eft-à-dire  ,  régie  &  adminiftrée  pendant 
le  procès  par  un  commilTaire  ou  féqueftre  ,  qui 
rend  enfuite  compte  des  fruits  à  celui  qui  a  obtenu 
gain  de  caufe. 

Voilà  pour  ce  qui  regarde  la  Complainte  en 
matière  profane  :  il  y  a  outre  cela  la  Complainte 
en  matière   bénéficiale  ,  qui  s'intente  pour  raifon 

{i)  Voyez  P.iRTAQE  d'opinions,  l 
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de  la  pofTefllon  d'un  bénéfice  :  elle  eft  différenfe 
delà  première  ,  parce  qu'elle  (c  j  ge  furies  titres, 
&  non  pas  fimpiement  fur  la  polfcllion.  Il  en  eft 
parié  ci-après. 

L  autre  aftion  poffeffoire  eft  la  réinlégrande,  qui 
eft  donnée  aux  pollefTeurs  d'héritages,  qui,  par 
lorce  &  voie  de  ^it ,  en  ont  été  chafTés ,  pour  re- 
couvrer la  pofTeftîon  dont  ils  ont  éié  fpoliés. 

On  conclut  dans  cette  adion  ,  à  ce  que  le  de- 
mandeur foit  remis  &  réintégré  en  la  poflefîlon 
&  jouilTance  de  l'héritage  ,  ainli  qu'il  éioit  avant 
la  fpoiiation;  le  défendeur  condamné  à  la  reftitu- 
tion  des  fruits,  fi  aucuns  il  a  perçu, aux  dommages- 
intérêts  ôi  en  l'amende  (i). 

Cette  action  eft  la  même  chofe  que  l'interdit 
unde  vi ,  qui  eft  interdicium  recuperandœ  pojfef- 
Jionis. 

On  peut  demander  la  réintégrande  par  adion 
civile  &  ordinaire,  ou  extraordinairement  par  adlioa 
criminelle  ;  mais  quand  on  a  choifi  l'une  de  ces 
deux  aftions ,  on  ne  peut  plus  fe  fcr\àr  de  l'autre  , 
fi  ce  n'cft  que  le  juge  ,  en  prononçmt  fur  l'ex- 
traordinaire ,  n'ait  réiervc  l'aftion  civue  ,  ainfi  qu'il 
eft  dit  en  l'article  i  du  titre  18  de  l'ordonnance 
de  1667  (i). 

Quelques-uns,  fur  l'autorité  de  Guypape  dans 
fa  décision  H^  >  fo'""^  d'avis  que  faint  Louis  a 
établi  ce  droit  en  France  ;  d'autres  en  attribuent 
l'établiflement  à  meffire  Simon  de  Bucy,  premier 
préfident  du  parlement  de  Paris,  qui  fut  tué  en 
1358  ,  félon  FroilTard  ,  volume  i^"" ,  chapitre  17^; 
&  quoique  l'auteur  du  grand  coutumier,  qui  étoit 
à  peu  près  contemporain  de  ce  magiftrat ,  écrive 
pofilivement  que  c'eft  lui  qui  a  le  premier  mis 
fur  U  cas   de  nouvelleté,  il   n'y   a  perfonne   qui 


(i)  Formule  d'exploit  de   demande  en  réintégrande. 

L'an  mil  fept  cent  foixante-neuf,  le  .  . .  /pur  de ...  â  la 
tei^uête  de  ..  .  demeiuant  à  ...  où  il  élic  fon  domicile;  je  ... 
huillîci-.. demeurant  à  ...fouflfigné.certilîe  avor  donnéafngna- 
gnation  à.  ..demeurant  à...  en  fon  domicile,  parlant  à... 
à  comparoir  le. .  .  .  jour  de  ...  .  pardevantM.  le  prévôt  ou 
bailli  de  .  .  .  ,  ou  fon  lieutenant  ,  en  fon  auditoire  ,  audit 
lieu  i  heure  d'aud  ence  ,  pour  répondre  fur  ce  que  le  dé- 
fendeur ayant  dépofledé  par  violence  ledit  demandeur 
d'une  maifon  &:  héritages  lis  à  .  .  .  dont  il  jouifloit  pai- 
fiblemcnt  ,  en  a  pris  &  enlevé  les  grains  &  fruits  ■  c'eft 
pourquoi  ledit  demandeur  conclut  à  ce  qu'il  foit  réintégré 
en  la  poflefîion  &:  iouilfAnce  de  fa  maifon  &  héritage , 
grains  &  fruits  d'iceux,  &:  le  dilfendcur  condamné  en  fes 
dommages  &  intérêts;  &  pour  en  outre  répondre  c<  pro- 
céder, comme  de  raifon  ,  à  fin  de  dépens,  ^  lignifié  que 

y\^ procureur,  occupera   pour  ledit  demandear  ;    fie 

lui  ai  laifle  ,  parlant  comme  deflus,   copie  du  prélent. 

(2)  Sentence  far  l'extraordinaire.,  ponant  réferve  de l'ac" 
tien   civile. 

Vu  le  procès  criminel  extraordinaitement  fait  ,  &.'c. 

Nous  avons  déchargé  le  défendeur  de  la  pourfjite  ex- 
tranrd  naire  contre  lui  faite  3  la  requête  du  demandeur  , 
fauf  à  lui  de  fe  pourvoir  par  aition  civiie ,  poL;r  laifon 
du  fait  dont  il  s'agit,  &  condamné  le  4e»rundear  aux 
dépens, 
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ne  croie  aujourd'hui  que  cet  auteur  en  a  impofé  , 
parce  que  faint  Louis  a  fait  un  chapitre  de  la  fai- 
line  dans  fc>  éiablifTemens ,  Se  que  Beaumanoir  , 
qui  écriv'oit  en  1183,  en  a  auflî  trjité  dans  le  cha- 
pitre 31   de  Ces  coutumes  de  Beauvoifis. 

Mais  il  faut  obferver  que  fous  le  règne  de  faint 
Louis  &  du  temps  de  Beaumanoir ,  il  y  avoit  trois 
cas  où  l'on  pouv'^oit  agir  en  matière  polTelloire  ; 
favoir ,  le  cas  de  force,  le  cas  de  fiifine  &  le  cas 
de  trouble  :  ainfi  il  y  avoit  ,  en  ce  temps -là, 
trois  Complaintes  en  ufage  en  France;  fivoir  ,  la 
Complainte  de  force,  la  Complainte  de  failîne, 
&c  la  Complainte  du  nouveau  trouble.  Cy  Meffes  , 
dont  nous  voulons  traitir,  dit  Beaumanoir  dans 
le  chapitre  n  de  fes  coutumes  de  Beauvoifis  , 
font  divifés  en  trois  manières  ,  che  ejl  à  [avoir , 
force  ,  nouvelle  deflaifîne  &  nouveau  trouble  :  fî 
déclarons  quelle  ckofe  eft  force  ,  &  quelle  chofe 
eft  nouvelle  deflaifinc ,  &  quelle  chofe  eft  nouveau 
trouble  ,  &c. 

L'auteur  du  grand  coutumier  nous  a  laifTé  la 
manière  dont  fe  faifoit  anciennement  cette  pro- 
cédure. Voici  comme  il  s'exprime,  livre  z,  cha- 
pitre 1 1  :  «  Anciennement  l'examinateur ,  huillier 
»  ou  fergent  qui  étoit  exécuteur  du  mandement  ou 
»)  Complainte ,  en  cas  de  faifine  &  de  nouvelleté  , 
»)  devoit  faire  rppeler  les  parties  pardevant  lui 
«  fur  le  lieu.  Se  la  Complainte  être  faite  par  le 
»  complaiguant  :  fi  l'autre  partie,  en  parlant,  fe 
»  confcfloit  defTaifie  ,  ou  confeffoit  avoir  mis  l'em- 
»  pêchement ,  &  ne  propofoit  avoir  aucun  droit 
»)  en  la  chofe,  ou  qu'elle  n'y  avoit  mis  l'empê- 
»  chement,oa  qu'elle  ne  s'oppofoit  point,  l'exé- 
»  cuteur  refTailifloit  le  complaignant  ;  &  en  le 
»  rétablilTant  ,  ôtoit  l'empêchement  &  allignoit 
»  jour  pour  voir  confirmer  fon  exploit  ,  &  depuis 
>■)  la  partie  n'étoit  reçue  à  oppofition  ;  mais  fi  elle 
»  partie  difoit  que  ce  qu'elle  avoit  tait  avoit  été 
»  en  ufant  de  fon  droit ,  &  qu'elle  contendoit 
»  pofféder  ladite  chofe  ,  alors  ,  pour  raifon  du 
»  débat ,  ladite  chofe  étoit  mife  en  la  main  du 
»  roi  w. 

*  La  connoiffance  des  Complaintes  &  réinté- 
grandes  appartient-elle  aux  juges  royaux,  privati- 
vemcnt  à  ceux  des  feigneurs  ? 

Il  y  a  des  coutumes  qui  ont  embraffé  l'aflîrma- 
tive.  Telle  eft  celle  de  la  gouvernance  de  Douai , 
chapitre  z^  ,  article  3. 

Papon  ,  livre  8  ,  titre  4  ,  nombre  1 1  ,  rapporte 
un  arrêt  du  9  juin  1^78,  qui  adopte  la  même 
opinion. 

Brodeau  fur  Louet ,  lettre  B ,  §.  1 1  ,  en  rapporte 
deux  femblables ,  des  i'^'^  décembre  l'oéA:  9  août 
1615:  le  premier  a  été  rendu  en  faveur  des  offi- 
ciers royaux  de  Beaugé ,  contre  les  juges  feigneu- 
riaux  de  Vendômois;  le  fécond  en  faveur  du  bail- 
liage de  Tours ,  contre  les  officiers  de  la  baronnie 
de  Châteauneuf. 

Mais  le  fentiment  contraire  eft  plus  généralement 
/■cçu. 

Jome  IV^ 
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Bouchcl  ,  bibliothèque  ci-ile,  tome  i'^'^,P'ig-  I7 
des  additions,  en  cite  d^ux  airêl.,  l'un  du  i*"'  avril 
if74  ,  pour  le  feigncur  d'Urtal ,  contre  les  j^igcs 
royaux  de  Beauge  ;  l'autre  de  1613  ,  pour  le  cha- 
pi:rc  de  Langres ,  contre  les  officiers  de  la  jufticc 
royale  de  la  même  ville. 

Brodeau,  à  l'endroit  cité,  nous  en  fournit  un 
du  iT  juin  1614,  rendu  entre  les  officiers  de  la 
fcnéchauflée  de  Riom  &  ceux  de  la  pairie  de 
Montpenfi?r,  «  par  lequel  il  eft  dit  que  le  bailli 
»  de  Montpenficr  connoitra  de  toutes  Complaintes, 
)>  en  cas  de  fiifuie  &  de  nouvelleté  ,  en  matière 
»  profane  ,  pour  héiitages  aflis  &  droits  dus  aa 
>j  dedans  du  duché  &  pairie  de  Montpenfier  ;  8c 
»  néanmoins  ,  que  les  officiers  de  Riom  auront  la 
»   prévention  êsdits  cas  de  Complainte...  » 

Le  même  auteur  dit  que  ,  par  l'arrêt  de  règle- 
ment d'entre  le  juge  des  cas  royaux  au  comte  de 
Laval,  &  M.  le  duc  de  la  Trcmouille,  rendu  ea 
la  grand'chambre ,  au  rapport  de  M.  Loyfel ,  le 
30  janvier  1617,  «  le  juge  des  cas  royaux  doit 
»  connoître  des  inftances  pcflefToires  &  Com- 
»  plaintes  de  bénéfices  &  dixmes  entre  perfonnes 
»  ccciéfiaftiques;  &:  le  juge  ordinaire,  des  Com- 
1)  plaintes  en  matière  profane  ,  même  pour  dixmes 
»  inféodées  ,  &  des  procès  intentés  en  confé- 
»   quence  ». 

Bardet ,  tome  i*^"",  livre  3,  chapitre  13,  en 
rapporte  un  femblalbe  du  3  i  juillet  1618.  M.  l'avo- 
cat général  Bignon ,  qui  portoit  la  parole  dans 
cette  affaire  ,  «  dit  que  le  point  de  la  caufe  eil 
»  de  favoir  ^\  la  Complainte  eft  un  cas  royal , 
»  duquel  la  connoiffance  appartient  aux  juges 
»  royaux,  privativement  aux  officiers  des  feigneurs 
»  hauts-jufticiers.  Il  n'y  a  plus  lieu  d'en  douter, 
»  après  les  arrêts  intervenus  au  profit  des  feigneurs 
»  de  Montpenfier,  Nevers  &  Laval,  par  lefquels 
»  la  cour  a  jugé  que  la  Complainte  ,  en  cas  de 
»  faifine  &  de  nouvelleté  ,  n'eft  point  un  cas  roval , 
»  &:  que  les  officiers  des  feigneurs  hauts-jufticiers 
)»  peuvent  en  connoître  ».  D'après  ces  raifons  , 
M.  l'avocat  général  a  conclu  en  faveur  du  juge  du 
feigneur ,  qui  revendiquoit  la  caufe  ,  &  l'arrêt  % 
adopté  fes  conclufions. 

Bardet  ajoute  :  «  Pareil  arrêt  du  vendredi  î8 
»  août  162,8,  en  la  chambre  de  l'édit ,  M*^  Viot 
»  plaidant  pour  le  marquis  de  VanelTe  ,  appelant  de 
»  ce  que  les  juges  préfidiaux  d'Aurillac,  au  haut  pays 
»  d'Auvergne  ,  avoicnt  évoqué  une  caufe  de  Com- 
»  plainte  en  cas  de  faifine  &  de  nouvelleté  ,  pen- 
»  dante  pardevant  les  officiers  de  fa  haute  juftice... 
»  Sur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général 
»  Talon,  la  cour  fit  défenfes  aux  juges  d'Aurillac, 
»  &  à  tous  autres  ,  de  plus  retenir  ni  évoquer  les 
»  caufes  de  Complainte  en  cas  de  nouvelleté  ». 

Brodeau,  lettre  B ,  §.  1 1  ,  nous  apprend  encore, 
que,   par  un   autre    arrêt  du    to   décembre    1641  , 
»  la    cour  ,     conformément     aux    conclufions    de 
l    »  M.  l'avocat   général  Bricquet,  dit  qu'il  avoit 
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«  été  nuUenient  i?i    incompétemmcnt  j.igé  par   le 

>î  fénéchal  de  Poitiers  ou  Ion  lieutenant  ,  qui  avoit 

»  dénié   le    renvoi  ,    altcndu    qu'il    étoit    qucl'tiou 

>)  d'une    Complainte,    &    en    eaicndant  ,    renvoya 

»  les  parties  pardevant  le  juge  du  Vaux  de  Saint- 

»  Denis  n. 

Et  à  préfent ,  conclut  Brodeau  ,  «  la  jurifpru- 
»  dence  du  palais  eft  que  les  juges  fubalternes  ibnt 
»  compétens  pour  connoître  des  Complaintes  es 
»   matières  profanes  ». 

Telle  eft  audl  la  jurifprudence  du  parlement  de 
Dijon.  Il  y  a  ,  à  la  vérité,  un  arrêt  de  cette  cour, 
du  iSjuin  1615,  qui,  «en  jugeant  certain  procès, 
M  fait  dctcnles  à  tous  juges  non  royaux  de  prendre 
>)  ci-après  connoillance  des  inftances  poffclToircs , 
»  à  peine  de  nullité,  de  tous  dépens,  dommages 
w  &:  intérêts  des  parties,  &  de  l'amender  arbitrai- 
»  rement  ».  Ce  font  les  termes  de  M.  le  prélident 
Kouhier,  chapitre  5x,  nombre  135.  PAais  ,  comme 
le  remarque  ce  magiilrat ,  cet  ariét  doit  feulement 
être  entendu  des  Complaintes  en  matière  eccléfial- 
tique. 

Cela  eft  d'ailleurs  prouvé  très-clairement  par 
un  autre  arrêt  de  la  même  cour ,  du  4  janvier 
1768  ,  que  j'ai  fous  les  yeux.  Comme  il  n'eft  im- 
primé dans  aucun  recueil,  je  crois  devoir  en  tranf- 
crire  ici  ce  qu'il  faut  pour  en  rendre  le  prononcé 
intellioiblc. 

«  Entre  Jean  Boillctot  ,  laboureur  ,  demeurant 
«  à  Leiïond  en  Montagne  ,  appelant  de  fcntence 
n  rendue  au  bailliage  de  Châtiilon-fur-Seine,  le 
»  17  juin  1766...,  d'une  part.  Catherine  Bertrand  , 
V  veuve  de  Didier  Monnot,  aufli  laboureur  au 
n   même  lieu...,  d'autre  part. 

»  Par  laquelle  fentcncc  il  auroit  été  dit  ,  qu'en 
»  donnant  acte  au  procureur  du  roi  de  l'appclla- 
»  tion  par  lui  émile  à  la  barre ,  des  ordonnances , 
»  appointe  mens  &  procès  verbaux  rendus  par  le 
>>  jnge  de  Lelîond  ,  les  ii  ,  19  &  30o(Sobre  1765  , 
»  &  de  tout  ce  qui  auroit  précédé  ou  fuivi  ,  pro- 
«  nonçant  fur  ladite  appellation  ,  &  y  faifant 
»  droit ,  qu'il  auroit  été  mal ,  nullement  Se  incom- 
))  pétemment ,  &  par  contravention  à  l'ordonnance  , 
»  )ugé  ,  ftatué  Se  procédé  par  lefdites  ordonnances 
»  Se  appointemens  ,  Se  tout  ce  qui  auroit  fuivi  ; 
»  ce  faifant,  auroit  été.le  tout  cafTé  &  anuullé  ; 
»  évoquant  le  principal  Se  y  faifant  droit ,  les 
>î  parties  auroient  été  mifes  hor>  de  cour  fur 
1)  la  demande  en  Complainte  polTeffoire  dont  il 
»  s'agit ,  tous  dépens  des  caufjs  prii;cipale  8e 
»  d'appel  demeurant  entre  lefdites  parties  com- 
})   penles.... 

»  La  cour,  en  donnant  a£te  au  procureur  général 
»  du  roi  de  l'appellation  par  lui  interjetée  de 
»  la  fentence  rendue  au  bailliage  de  Châtillon- 
»  fur-Seine  le  17  juin  176e,  &  y  faifant  droit  , 
»  enfemble  fur  l'appellation  tranchée  par  ledit  Boil- 
»  letot  de  la  même  fentence  ,  a  mis  &  met  lef- 
»  dites  appellations  &e  ce  dont  cft  appel  au  néant , 
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»   &    par    nouveau   jugement  a  cafTé  ,  révoqué   & 
»   annuUé  ladite  llntencc.... 

»  Faifant  droit  fur  les  plus  amples  réquifitions 
»  du  procureur  général  du  roi ,  a  maintenu  Se 
»  maintient  le  juge  de  Leffond  ,  Se  tous  autres 
»  juges  des  fcigneurs  hauts-jufticiers  du  reffort  de 
»  la  Cour,  dans  le  droit  de  connoître  des  adions 
»  de  Complainte  &i  réintégrande  en  toutes  ma- 
»  tières  profanes  Se  temporelles,  fauf  néanmoins 
»  le  droit  de  prévention ,  qui  demeure  réfervé  aux 
»   officiers  royaux  ».  * 

Voyez  les  coutumes  fuivantes  :  Ponthieu , 
articles  z  &  t,  ^  Lille  ^  article  14^,-  Orléans, 
articles  ■^,69,  371;  Bourhonnois  ,  article  ^9^  ; 
Auvergne^  chapitre  z,  article  1^'' j  la  Marche, 
articles  4,  7  y  Poitou,  article  5  5:  y  Auxerre  , 
article  m  ,•  Bar ,  article  41  ,  &c.  &  les  différens 
commentateurs  de  ces  coutumes.  Voyez  aufti  les 
articles  Possession  ,  Réiktégrande  ,  Prise  de 
POSSESSION,  Sec.  [Article  de  M.  H.  ***  ,  avocat 
au  padement  j  excepté  que  ce  qui  efl  entre  des 
ajlériques  appartient  a  M.  Merlin,  avo- 
cat, &c.  ) 

Complainte  ,    en  matière    civile  au  par- 
lement DE  Flandre.  Dans  cette  cour,  les  Com- 
plaintes  s'ivitruifent  autrement  que  dans  les  autres 
tribunaux  du    royaume.    On  lève   une  commidîoii 
en  la  chancellerie  établie  près   de  cette  cour  ;  on 
en   charge    un  huiflier ,  qui    prend    un   adjoint  ,  Se 
vérifie   par  titres  Se  par   témoins  les  aftes  polTef- 
f  lires  énoncés  dais  la  coramiftiou;  enfuite  il  aftlgne 
le  turbateur  à   comparoitre    fur   le    lieu     conten- 
tieux ,  pour  voir  mettre  la  Complainte  à  exécution. 
Les  parties   étant  fur  le  lieu  au   jour   aftigné  ,   fi 
l'ajourné  foutient  que  le  demavideur  n'a  point  été 
en  polTeftion  du  bien  litigieux  ,  l'huiftler  le^  reçoit 
a  preuve  ;  mais  s'il  fait  défaut  ,  ou  s'il  ne  fait  pas 
fa  preuve  ,  l'huiftler  prend  avis  d'avocats ,  &  fi  la 
polTefllon  du  demandeur  eft   trouvée  bien  vérifiée  , 
il  procède   à  l'exécution  de  la  Complainte  &  met 
les  chofes  litigieufes  en  féqueftre.  Enfuite  il  afligne 
le   défendeur   à    comparoître    au    parlement,   pour 
inftruire  la  caufe  fur  la   pleine  maintenue.  Si  les 
avocats  qu'il  confulte  ne  trouvent  pas  la  poffeftion 
du  demandeur  afTez    vérifiée,    il   ne    peut  mettre 
la  Complainte  en  exécution  ,  mais  il  doit  afngncr 
jour   aux  parties   pour  aller   plaider  à    l'audience 
des  confetllers   commijfaires.    Il  en    doit  ufer   de 
même  quand  il  y  a  des  enquêtes  tenues ,  tant  de 
la  parc  du  demandeur  que   de  celle  du   détendeur. 
Dans   l'un   &  l'autre    de    ces  deux   cas  ,   les   con- 
feille rs-commiffaires  aux  audiences    pi-ononcent 
fur  la  provifion  ,  &  renvoient  les  parties  dans  une 
des  chambres  du  parlement  ,  pour  la  pleine  main- 
tenue. 

Tout  cela  cft  prefcrit  par  le  ftyle  du  parlement 
de  Flandre  ,  &  par  l'arrêt  de  règlement  du  1 6 
fcptembre  1671  pour  les  huiftiers.  Voyez  les  ar- 
ticles Charge  d'enquête  et  Conseillers- 
Commissaires  AUX  AUDIENCES. 
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Dans  le  reflort  du  même  parlement,  un  pof- 
leffcur  paifible  de  quelques  années  ,  qui  a  laine 
écouler  Tannée  depuis  le  trouble  formé  ,  ne  peut 
plus  à  la  vérité  intenter  l'aftion  de  Complainte 
en  cas  de  faijine  &  de  nouvelUté ,  mais  il  peut 
dans  les  dix  ans  en  intenter  une  autre ,  qu'on 
appelle  Complainte  en  cas  de  Jimflc  Jaijine.  Le 
détendeur  cependant  demeure  en  poflellion  de  la 
chofe  litigieufe  pendant  l'infiruftion  de  la  caufe  , 
èc  la  maintenue  s'adjuge  à  celui  qui  a  prouvé  la 
plus  longue  &;  la  plus  ancienne  poireilion.  C'eft 
ce  que  porte  l'article  3  du  cliapitre  4  du  ftyle  , 
&  1  article  3  du  chapitre  41  des  Chartres  générales 
du   Hainaut. 

On  ne  reçoit  point  de  Complainte  contre  une 
f.iifie  ,  comme  ^•a^  jugé  le  parlement  de  Fian-ire 
par  arrêt  du  15  janvier  \6^%  ,  ni  contre  tout  autre 
ade  dejufticc,  parce  que,  pour  fe  pourvoir  par 
cette  voie,  il  faut  que  le  trouble  ait  été  com;nis 
par  voie  de  fait ,  comme  l'établit  le  préltdent  Wié- 
iant  en  fa  pratique,  chapitre,  8  ,  toi.  3^. 

C'cft  fur  ce  principe  que  font  fondés  les  quatre 
arrêts    rendus  dans  l'cfpèce  fuivante  : 

Le  fieur  deTaiïln,  fcigneur  haut-junioier  deTrojf- 
villes  en  Cambrelis,  a  obtenu  le  15  feptembre  1773, 
des  lettres  de  terrier  qui  ont  été  entérinées  peu 
de  temps  après  en  fa  juftice.  En  conféquence,  il  a 
fait  procéder  a.  l'arpentage  général  des  terres  tîtuées 
dans  fon  enclave ,  tous  les  intéreffés  préfcns  ou  ap- 
pelés par  affiches. 

Le  if  mars  1774,  le  procureur  à'offica  du 
fieur  de  Taffin  a  donné  une  requête  ,  contenant 
ue  les  arpenteurs  étoient  troublés  .i  chaque  infiant 
ans  leurs  opérations  par  des  inconnus  qui  com- 
bloient  les  trous  que  ceux-ci  avoicnt  pratiqués 
pour  mieux  reconnoître  leur  ouvrage. 

Sur  cet  expofé,  les  officiers  de  la  juflice  de 
Troifviiles  ont  déclaré  qu'ils  fe  tranfporteroicnt 
fur  les  lieux,  «pour  pofer  &  mettre  des  marques 
»  &  annotations,  au  moyen  de  pierres  ou  piiots 
»  mis  dans  les  trous  défignés  ,  en  attendant  l'or- 
»  donnance  définitive  pour  la  clôture  du  terrier  ; 
w  ordonnant  toutefois  qu'à  cet  effet,  les  parties 
»  ou  occupeurs  ,  en  l'abfence  de  leurs  maîtres , 
»  feroient  évoqués  ,  pour  enfuite  être  drelTé  procès 
»  verbal  au  beloin  ,  &c  s'en  fervir  en  cas  de  contra- 
w  vention  nouvelle  ».  Cette  ordonnance  a  été 
mife  à  exécution  les  zz  mars,  z  ,  8  ,  i^  Se  16  avril 

1774- 

Les  chofes ,  dans  cet  état ,  le  procureur  d'office 
a  donné,  le  18  juin  fuivant ,  une  nouvelle  requête, 
pour  forcer  l'abbaye  de  Saint-Aubert  &  quelques 
autres  tenanciers ,  à  fournir  des  déclarations  exaftes 
&  détaillées  de  leurs  polTefTions  &  propriétés  au 
terroir  de  Troif'illes. 

Cette  requête  a  été  répondue  d'une  ordonnance 
de  viennent  ■AU  z8   du  même  mois. 

Les  principaux  propriétaires  n'ayant  pas  répondu 
à  cette  affignation  d'une  manière  fatisfaifaute  ,  le 
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procureur  d'office  a  donné  une  troifièine  requête , 
par  laquelle  il  a  demanHé  qu'il  plut  aux  juges 
réunir  au  domaine  de  la  feigueurie  les  excedens 
vérifiés  par  titres;  &  i  l'égard  de  ceux  par  lui 
prétendus  fur  les  terres  dont  les  titres  n'étoient 
pas  encore  produits  par  les  tenanciers ,  ordonner  , 
par  provifion ,  que  les  fruits  leroient  mis  en  fé- 
quelîre. 

Ces  conclufions  ont  été  adoptées  par  une  or- 
donnance du  z  juillet  17  74)  ^'"  ^  été  lue,  pu- 
bliée, affichée  &c  iVnifiée  aux  fermiers  des  pro- 
priétaires. 

Dans  ces  circonftances ,  les  abbayes  de  Saint- 
Aubert  &  de  Saint- André  ,  le  fieur  Taifne  ,  prévôt 
du  chapitre  de  Saint-Amé  de  Douay  ,  &  le  baron 
d'Hamner- Claibrok ,  fe  font  pouiA'US  en  Com- 
plainte ,  fur  le  fondement  que  le  fieur  Taffin  ,  au 
mépris  de  leur  ancienne  polTeflIon  ,  a\'oit  tait  ar- 
racher &  tranfplanter  les  bornes  de  leurs  terres  , 
&  s'étoit  emparé  par  voie  de  fait  d'une  partie  de 
leurs  propriétés. 

Le  fieur  de  Taffin  a  répondu ,  qu'c-n  matière 
de  terrier ,  Complainte  n'e'chet.  Le  feigneur,  a-t-il 
dit,  a  dans  les  lettres  du  prince  un  titre  légal, 
qui  autorife  &  règle  la  marche  :  ce  titre  ,  dans 
fon  exécution  ,  le  met  à  couvert  de  tout  reproche 
de  voie  de  fait  :  il  peut  faire  arpenter  &  mcfurer 
toute  (on  enclave  ;  il  peut  exiger  de  les  valTaux 
des  déclarations  précifes  &  fidèles  de  leurs  proprié- 
tés refpeélives  5  il  peut  faire  marquer  dans  chaque 
corps  de  terre  les  excedens  cjui  s'y  trouvent  ,  & 
les  réunir  au  gros  de  fon  fief.  Si  les  tenanciers 
croient  qu'en  fûifant  tout  cela  il  a  anticipé  fur 
leurs  droits  ,  ils  peuvent  s'en  plaindre  fans  doute  ; 
mais  ce  n'cft  point  par  une  voie  qui  fuppotè  un 
trouble  de  fait  :  ils  n'ont  que  l'aftion  ordinaire  ; 
&C  c'eft  devant  le  juge  du  terrier  qu'ils  doivent 
l'intenter. 

Sur  ces  raifons  ,  il  eft  intervenu,  le  7,$  février 
T775  ,  au  rapport  de  M.  de  Rance  de  Berchem  , 
un  arrêt  qui,  faifant  droit  entre  le  fieur  Taifne  & 
le  fieur  de  Taffin  ,  déclare  que  Complainte 
n'e'chet ,  fauf  au  premier  à  fe  pourvoir ,  pour 
raifon  de  fes  droits ,  devant  les  juges  qui  en. 
doivent  connoître. 

Il  a  été  rendu  le  même  jour  ,  &  au  rapport 
du  même  magiftrat ,  deux  arrêts  femblables  contre 
l'abbaye  de  Saint-André  &  le   baron  d'Hanmer. 

Et  par  un  quatrième  arrêt  du  2,4  juillet  fuivant, 
au  rapport  de  M.  Hennet ,  la  cour  a  encore  pro- 
noncé contre  l'abbaye  de  Saint-Aubert. 

On  oppofoit  au  fieur  de  Taffin  un  arrêt  du  to 
jan\-ier  précédent ,  qui  n'a  fait  ni  dû  faire  aucune 
impreffion  ,  parce  que  l'efpèce  en  étoit  diflérente. 
Un  particulier  du  village  de  Lallalng,  en  Hainaut, 
nommé  François,  croyant  que  fon  voifin,  nommé 
Jofeph  Wiiliate,  avoit  renfermé  dans  fon  champ 
ce  qu'il  prétendait  y  avoir  de  déficit  dans  le  ficn  , 
fit  faire  le  mefurage  des  deux  corps  de  terre,  fous 
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les  yeux  &  du  confentement  de  Williate.  L'arpen- 
tage fini ,  Ji  le  trouva  ,  dans  le  champ  dp  ce  der 
nier  un  carreau  de  trop.  Williate  s'étant  retiré , 
François  Ht  venir  fur  les  lieux  les  maïeur  &: 
échcv'ins ,  &  en  leur  prélence  ,  la  borne  du  champ 
de  Williate  fut  tranfportée  au-deffus  du  carreau 
qui  en  excédait  la  mef.;re.  Williate  fe  pourvut 
en  Complair.te  ;&  par  l'arrêt  cite, rendu  au  rapport 
de  M.  de  Warenghien  de  Flory  ,  il  fut  ftatué  fur 
ùk  demande  en  ces  termes  : 

«  La  cour,  faifant  droit  fur  ladite  demande  en 
»  Complainte ,  maintient  Se  garde  le  demandeur 
»  dans  la  poiTéiTion  où  il  elt  du  quarreau  de 
w  terre  dont  il  s'agit  au  procès ,  ordonne  en  con- 
»  féquence  au  défendeur  d'en  laiffer  la  libre  & 
»  entière  jouiflance  audit  demandeur  j  condamne 
»  ledit  défendeur  aux  dépens  ,  dommages  &c  inté- 
»  rets  ,  faut  à  lui  à  pourfuivre  le  pétitoire  par- 
«  devant  les  juges  qui  en  doivent  connoître ,  s'il 
1)   s'y  croit  fonde ,  défenfes  au  contraire  n. 

On  fent  ,  d'après  ces  détails ,  que  l'efpèce  de 
l'arrêt  dont  nous  venons  de  tranfcrire  le  difpofuif , 
n'avoit  rien  de  commun  avec  celle  des  quatre 
arrêts  des  15  février  Si  14  juillet  1775.  Dans 
le  cas  de  ceux-ci  ,  les  déplantalions  &  change- 
mens  de  bornes  fe  faifoient  en  vertu  de  lettres  du 
prince,  fous  ^'autorité  d'un  juge  compétent,  & 
avec  tout  l'appareil  judiciaire.  Dans  le  cas  du 
premier ,  au  contraire  ,  il  n'y  avoit  aucun  titre 
légal  qui  eût  autorifé  François  .î  s'emparer  du 
carreau  de  terre  dont  Williate  étoit  en  potTelTion. 
Les  niaieur  &  échevins  du  lieu  avoient  bien  été 
appelés  &  préfens  à  cette  opération;  mais  rien 
n'annonçoit  que  c'eût  été  de  leur  part  un  afte  ju- 
ridi>ftinnnel  :  point  d'alfignation ,  point  d'ordon- 
nance ,  point  de  procès  verbal  ,  point  de  jugement. 
D'ailleurs ,  ils  n'étoient  pas  compétens  ,  fui/ant 
les  Chartres  générales  du  Hainaut,  pour  prononcer 
fiir  une  conteftation  de  bornagre. 

Autrefois  on  admettoit  dans  les  Pays-Bas  la 
Complainte  contre  le  roi.  Mais  aujourd'hui  on 
rie  la  reçoit  plus  :  le  parlement  de  Flandre  prof- 
crivit  cet  ufage  par  arrêt  rendu  le  i'^''  juin  1675  , 
en  faveur  du  grand  bailli  d'Oudenarde  ,  pl.iidant 
au  nom  du  roi.  Il  s'agiffoit  du  droit  de  meilleur 
cattel.  Le  fieur  de  Potteghem,  fon  advcrfaire,  pro- 
duifit  une  foule  de  jugemens  qui  avoient  admis 
les  Complaintes  contre  le  roi  j  on  n'y  eut  point 
d'éeard. 

On  ne  peut  pas  non  plus  prendre  la  voie  de 
Complainte  contre  les  réglemens  de  police  que 
font  les  officiers  municipaux  des  villes.  Le  confcil 
provincial  de  Gand  l'a  jugé  ainfi  par  fentence  du 
151  juin  1568,  confirmée  au  grand  confcil  de 
Malines  en  157 1.  La  feule  voie  que  l'on  puilTe 
prendre  en  ce  cas  eft  de  faire  des  remontrances  aux 
auteurs  des  réglemens  dont  on  a  à  fe  plaindre  ,  & 
alors ,  s'ils  ne  les  rétraftent  pas ,  on  en  appelle 
au  juge  fupérieur. 
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On  ne  peut  agir  par  Complainte  pour  un  droit 
purement  pcrfonncl.  Telle  ell  la  j  irilprudencc  de 
la  plupart  des  coutumes  ,  Se  de  l'ordonnance  du 
mois  d'avril  1667,  Il  en  cft  autrement  de  la 
Flandre  flamande  ]  on  peut  en  cette  province  fe 
pourvoir  en  Complainte  pour  être  payé  des  ar.é- 
rages  d'une  rente  héritière  :  &  pour  y  ob:enir  la 
provifion  ,  il  fufïit  de  prouver  qu'on  a  reçu  quelque 
payement  depuis  dix  ans,  quoique  le  payement 
eût  été  fait  à  compte  d'arrérages  plus  anciens ,  & 
qu'on  en  demandât  quinze  ou  vingt  années.  Le 
parlement  de  Flandre  l'a  jugé  ainn  par  arrêt  du 
16  novembre  16^0,  fjr  l'appel  d'un  jugement  des 
confeillers  commillaires  aux  audiences. 

Mais  fi  un  adjudicataire  avoit  payé  les  cours 
d'une  rente  hypothéquée  fur  l'héritage  décrété , 
&  que  le  décret  vînt  à  être  déclaré  nul,  le  crédl~ 
rentier  ne  pourroit  ;e  prévaloir  de  CQS  payemens 
dans  l'aélion  de  complainte  qu'il  intenteroit  après 
contre  le  dchirentier.  Le  parlement  de  Flandre  l'a 
jugé  ainfi  par  arrêt  du  2.0  mai  1675. 

Le  droit  de  nommer  à  un  office  ou  emploi  quel- 
conque ,  peut-il  faire  la  matière  d'une  Complainte  l 
Voici  un  arrêt  rendu  fur  ce  point  pour  la  Flandre 
flamande  : 

Le  comte  de  Thiennes  de  Rombccque ,  feigneur 
de  Caeftre  ,  &  le  fieur  Buyck,  curé  du  même  lieu, 
étoicnt  en  conteftation  fur  le  choix  du  coûtre  de 
la  paroiffe  (i).  Chacun  d'eux  fe  prétendoit  en  pof- 
felfion  de  le  nommer  feul  &  à  l'exclufion  de 
l'autre. 

Le  Seigneur  s'eft  pourvu  en  Complainte  au  bail- 
liage &  fiége  pré-fidial  de  bailJcul.  Les  habitans  de 
Cacrtre  font  intervenus,  «  non  pour  maintenir  le 
»  fait  du  curé ,  mais  pour  conferver  le  droit  de 
»  la  communauté  ,  &  empêcher  que  l'adion  poC- 
»  feffoire  intentée  par  le  ieigneur  contre  le  curé, 
»  ne  donnât  quelque  atteinte  au  droit  de  la  com- 
»  munauté  ,  relativ'ement  à  l'établilTement  du 
»   coûtre  ». 

Les  officiers  du  préfidial  de  Bailleul  ont  rendu 
entre  les  parties  différentes  fentences  interlocu- 
toires, dont  une  ,  datée  du  i  mai  1746  ,  a  fait  , 
de  la  part  du  curé  &  des  habitans,  la  matière  d'un 
appel  au  parlement  de  Flandre  ,  où  le  procès  a  été 
dilhibué  à  M.  Gouliart  de  la  Feuillie. 

Par  arrêt  du  10  février  1748,  la  cour  a  déclaré 
que  CompLïite  n'échéolt. 

Les  Chartres  générales  du  Hainaut  prononcent 
une  peine  contre  les  avocats  qui  engagent  leurs 
parties  à  prendre  la  voie  de  Complainte  dans  les 
cas  où  elle  ne  doit  pas  avoir  lieu.  Voici  comme 
elles  s'expliquent ,  chapitre  77  ,  article  3  :  «  Et 
»  comme  fouvent  les  avocats  dreffent  leurs  pour- 
»  fuites  par  forme  de  Complainte,  pour  toutes 
»  actions    indifféremment    pardevant   ladite    cour. 


(I)  Voyez  l'article  CoUTRE. 
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»  dont  advient  fouventefois  que  les  parties  ajour- 
»  née';  propoCint  exception  dcclinaloiie  ,  obtien- 
>>  ncnL  leur  renvoi ,  qui  n'ai'/icnt  que  par  la  faute 
»  des  avocats ,  portant  grand  préjudice  ,  tant  aux 
»  juridiftlons  ordinaires  qu'aux  parties  ,  nous 
»  voulons  que...  lefdits  avocats  foient  condamnés 
»  aux  dépens  de  l'inftance  ,  en  leur  propre  &c  privé 
»  nom  ,  ne  foit  que  notredite  cour  trouve  caulc 
»  fuffifante  pour  les  exculer  deldits  dépens»' 

Complainte  en  matière  bénéficiale.  C'cft 
une  aflion  polTeffoire  ,  par  laquelle  celui  qui  eft 
en  polleflîon  d'un  bénerice  de  tait  ou  de  droit ,  fe 
plaint  du  trouble  que  lui  fait  un  autre  qui  prétend 
avoir  droit  au  même  bénéfice. 

Cet  article  fera  divifé  en  trois  parties  ,  dans 
lesquelles  on  va  tâcher  «le  raffembler  tout  ce  qu'il 
eft  intéreffant  de  connoitre  fur  cette  matière  rc~ 
lativemcnt  au  droit  canonique  &  à  notre  jurif- 
prudence. 

On  examinera  dans  la  première  à  quels  juges  la 
connoiffance  de  cette  aftion  appartient;  dans  la 
féconde,  à  qui  il  appartient  de  l'exercer,  &  dans 
quels  cas  elle  a  lieu;  la  troifième  enfin  renfer- 
mera les  règles  de  droit  &  les  formalités  judi- 
ciaires auxquelles  cette  aftion  eft  aflujettie  par  les 
ordonnances   du  royaume. 

1°.^'^  qite's  juges  appartient  laconnoiJJ'ance  de 
laComplainie  bénéficiale  ?  C'eft  une  maxime  confa- 
crée  par  la  jurifprudence  univerfelle  du  royaume 
&  par  nos  ufages  ,  qu'en  général  les  juges  ecclé- 
fiaitiques  ne  peuvent,  fans  abus,  s'attribuer  la  con- 
iiûifTance  des  aftions  réelles. 

D'une  autre  part  aufll  ,  il  eft  également  reconnu 
que  la  connoilTance  des  affaires  eccléfi.iftiques  eft 
uniquement  du  rcflort  des  juges  d'égiifc.  Aufti 
voyons-nous  que  ,  fuivant  une  conftitution  générale  , 
l«s  empereurs  Tliéodofe  &  Arcadius  avoicnt  dé- 
fendu exprelTément  d'a/îigner  les  clercs  devant  les 
tribunaux  féculiers  pour  aiFaires  eccléiiaftiques. 
Cette  conftitution  n'étoit  elle-même  qu'une  con- 
firmation du  privilège  que  leur  avoit  accordé  à 
cet  égard  Conftantin  ,  &  que  l'empereur  Julien 
avoit   enfuite  révoqué. 

Il  étoit  bien  difficile  qu'on  n'abusât  pas  dans 
bien  des  circonftances  de  cette  dénomination  indé- 
finie d'affaires  eccle'jmjleques  ,  pour  attribuer  fous 
ce  prétexte ,  aux  juges  d'églife ,  une  juridiction 
plus  étendue  que  celle  qu'ils  dévoient  avoir. 

Les  cliofes  en  étoient  venues  au  point  ,  que 
les  partifans  des  prétentions  ultramontaines  foute- 
noient  que  le  pofTefToire  des  bénéfices  étoit  une 
chofe  purement  eccléfiaftique ,  dont  la  connoiffance 
nq  pouvoit  par  cette  raifon  appartenir  aux  juges 
féculiers  ;  de  forte  que  le  pape  Martin  V  ayant  dé- 
fendu ,  fous  de  très-févères  peines,  de  porter  dans 
les  tribunaux  laïques  les  conteftations  relatives  aux 
affaires  eccléfiaftiques ,  on  ne  manqua  pas  d'inférer 
<ie  cette  prohibition ,  que  ces  peines  étoient  encou- 
rues par  les  eccléfiaftiques  de  France  qui  s'adrcf 
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foient    aux    juges    royaux   fur    le    pofTeffoire    des 

bénéfices. 

Pour  prévenir  les  fuites  dangereufes  que  pouvoit 
avoir  cette  opinion ,  également  erronée  &c  con- 
traire à  nos  maximes  ,  le  roi  Charles  VII  fit  de- 
mander par  fes  ambaffadeurs ,  au  pape  Martin  V  » 
une  explication  précife ,  qui  ne  donnât  plus  lieu  à 
l'avenir  de  fe  prévaloir  de  fa  décifion  pour  dif- 
putcr  aux  juges  royaux  la  connoilTance  du  poffef- 
foire  des  bénéfices  ,  &  donner  atteinte  à  leur  com- 
pétence. 

C'eft  ce  que  fit  en  effet  ce  pape  par  une  bulle 
du  mois  d'août  i4ij.  Il  y  déclara  formellement 
qu'il  n'avoit  point  entendu  par  fa  précédente  conf- 
titution condamner  l'ufage  invariablement  obfervc 
en  France  par  rapport  .-i  la  manière  d'y  juger  le 
pofTelToire  en  matière  bénéficiale  ,  ni  attaquer  les 
droits   de  la  jurididlion  royale. 

Sur  cette  bulle  ,  le  roi  Charles  VII  rendit  une 
ordonnance  ,  dans  laquelle  ,  après  avoir  établi  la 
poffeftion  immémoriale  où  étoient  les  juges  royaux 
de  connoître  des  demandes  formées  fur  le  poffef- 
foir;  des  bénéfices ,  ce  monarque  enjoignit  au  par- 
lement &  à  fes  baillis  d'enregiftrer  la  bulle  du. 
pape  Martin  V  ,  &  de  continuer  de  connoître  de 
ces  fortes  de  conteftations ,  fuivant  l'ufage  conftam» 
ment  obfervé   en  France. 

Cette  même  bulle  fut  confirmée',  en  143%,  par 
une  nouvelle  bulle  d'Eugène  IV.  Ces  monumens, 
confignés  dans  le  recueil  des  preuves  des  libertés 
de  l'égiife  gallicane  ,  nous  atteftent  futfifamment 
que  le  droit  de  nos  rois  de  connoître  du  poffef- 
loiie  en  matière  bénéficiale ,  par  eux-mêmes  oa 
par  les  juges  qu'ils  ont  établis  pour  rendre  la  juf- 
tice  en  leur  nom  ,  leur  appartient  inconleftable- 
ment ,  tant  à  caufe  de  leur  fouveraineté  ,  qu'en  vertu 
de  leur  qualité  de  proteftcurs  de  l'églilc  &  de  fa 
difciplinc  extérieure. 

Au  refte  ,  cet  ufage  immémorial  dans  lequel  font 
en  France  les  juges  royaux  de  connoîcre  ,  à  l'ex- 
cltifion  des  tribunaux  ecclcfiaftiques  ,  des  contefta- 
tions relatives  au  poffeffoire  des  bénéfices  ,  n'eft 
pas  feulement  établi  fur  les  autorités  que  nous  venons 
de  rapporter  ;  il  eft  fur-tout  fondé  fur  le  principe 
qu'eux  feuis  ont  la  force  en  main  &  l'autorité  né- 
ceffaire  pour  empêcher  les  troubles  que  pourroient 
faire  naître  les  conteftations  relatives  à  la  poffeffion, 
ou  pour  réprimer  ,  en  vertu  de  la  puiffance  royale 
dont  ils  font  les  dépofitaires ,  les  voies  de  fait  qui 
peuvent  fe  commettre  en  cette  matière.  C'eft  ce 
que  reconnoît  entre  autres  le  pape  Martin  V,dans 
la  bulle  dont  nous  avons  parié  plus  haut. 

Il  eft  vrai  que  les  canoniftes  ultramontains ,  pour 
attaquer  cette  maxime ^  que  le  poffeffoire  en  ma- 
tière bénéficiale  appartient  aux  juges  royaux  ,  fe 
font  appuyés  fur  une  diftindtion  qu'ils  ont  ima- 
ginée entre  le  pcllcffoire  de  fait  &  le  poffeffoire 
de  droit.  Ils  conviennent  que  le  poffeffoire  de  fait 
appartjsn:  aux  juges  royaux  ;  mais  ils  foutienneot 
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en  même  (cir.p?  que  le  poflcfloire  des  bénchces  n'cft 
pas  un  polTeiroire  de  fait  ,  mais  de  droit ,  parce 
qu'il  s'y  agit  de  Càvo'n  lequel  de  deux  contendans 
à  un  bénétiee  en  ell:  le  plus  légitimement  &.  le 
plus  canoniqiiement  pourvu  ,  queltion  qu'ils  allè- 
guent ne  pouvoir  être  du  reflfort  des  juges  laïques, 
parce  qu'elle  roule  non  feulement  fur  la  poiTefiion, 
mais  encore  fur  la  propriété  même  du  bénétiee  qui 
ell  en  litip-e. 

Mais  un  porTefToire  de  droit  eft  une  chimère  ; 
car  tout  polTcfloire  efl:  purcmnit  de  fait  &  du 
lelTort  des  juges  féculiers  j  les  principales  raifons 
que  les  dodleurs  en  donnent,  font ,  en  premier  lieu  , 
que  celle  des  parties  qui  fuccombe  dans  une  c.in- 
teliaîion  fur  le  pofTclïoire  doit  être  condamnée 
envers  l'autre  ,  aux  termes  des  ordonnances ,  à  des 
dommages  &  intérêts  ,  dont  la  connoiffance  ne 
peut  appartenir  qu'aux  juges   féctjliers. 

De  plus  ,  il  n'appartient  qu'au  roi  ou  à  fes  offi- 
ciers de  maintenir  les  poffelleurs  dans  leurs  droits , 
&  de  veiller  à  ce  qu'ils  ne  foient  point  obligés  de 
recourir  à  la  force  ouverte  pour  défendre  leur 
polTeiTion. 

Les  jug-es  d'éi^life  ,  d'une  autre  part  ,  font  fans 
force  pour  taux  exécuter  leurs  )ugemcns  :  comment 
préteroient-ils  main -forte  dans  le  bcfoin  à  ceux 
qui  auroicnt  été  dépouillés  ,  &  comment  les  réin- 
tégrcroient-ils  ?  La  juftice  qu'ils  rendroient  feroit 
donc  illuloire  &  fans  etlet. 

Il  faut  ajouter  à  ces  obfervations ,  que  ,  fuivant 
l'ufage  du  royaume,  les  procès  fur  le  poiTefToire 
occafionnent  très-fouvent  des  jugcmens  qui  ordon- 
nent ou  la  créance  ou  le  féqueftre  ,  &  ces  juge- 
mens ,  avant  qu'il  puiffe  être  paffé  outre,  doivent 
être  exécutés  nonobftant  les  oppotîtions  ou  appel- 
lations. Or,  ce  font-là  des  objets  purement  réels, 
dont  la  connoiiTance  ne  peut  conféqucrament  ap- 
partenir qu'aux  juges  féculiers. 

Il  paroît  cependant  que  vers  la  fin  du  qua- 
torzième fiècle  &c  au  commencement  du  quinzième, 
du  temps  de  Martin  V  ,  on  faifoit  encore ,  rela- 
tivement au  poilefToire  des  bénéfices  ,  une  diftinc- 
tion  entre  les  bénétices-cures  Se  les  lïmples  pré- 
bendes. 

Jean  le  Coq  ,  avocat  général  au  parlement  de 
Paris,  en  13S4  &;  1414,  en  établiilant  cette  dif- 
tinftion  ,  dit  qu'à  l'égard  des  cures ,  comme  elles 
ont  charge  d'ame  ,  on  ne  pouvoit  intenter  l'aftion 
polTelToire  ,  &  qu'elle  n'avoit  lieu  que  lorfqu'il 
s'agilToit  uniquement  des  prébendes  ,  qui  font  tem- 
porelles. Mais  une  femblable  diftinftion  ne  feroit 
pas  admife  aujourd'hui ,  elle  feroit  trop  contraire 
à  nos  maximes  &  à  nos  libertés  ,  mieux  connues 
qu'elles  ne  l'étoient  dans  ces  temps   reculés. 

Ainli ,  il  ell:  conîlant  que  les  juges  d'églife  ne 
pourroient  ,  fans  abus ,  connoître  d'une  demande 
en  Complainte  bénéficiale.  Il  eft  même  à  remar- 
quer que  cet  abus  ne  pourroit  être  couvert  par 
le  confentement  &  par  les  procédures  volontaires 
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des  parties  litigantes  ;  c'cft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  3  décembre  1630  , 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général 
Bignon. 

Non  feulement  les  tribunaux  cccléfiaftiques  ne 
font  pas  compétens  pour  connoître  des  demandes  fur 
le  poffeffbire  des  bénélîcesj  mais  il  n'y  a  que  les 
juges  royaux  auxquels  cette  connoiiTance  foit  at- 
tribuée ,  c'ert-à-dire  ,  que  les  juges  des  feigneurs 
font  aulîi  à  cet  égard  fans  compétence  ,  &  cela 
quand  même  les  parties  feroient  l'une  &  l'autre 
julHciiiblcs  de  ces  juges  fubalternes. 

Il  eil  vrii  que,  fuivant  l'ancienne  jurifprudence  , 
les  juges  des  îeigneurs  pouvoient  connoître  de  la 
Complainte  en  jnatière  bénéficiale  ,  lorfque  les 
bénéiices  étoient  à  la  collation  &  difpofition  des 
feigneurs  hauts- jufticiers;  mais,  comme  nous  venons 
de  l'obferver,  cela  n'a  plus  lieu  aujourd'hui ,  fuivant 
que  l'a  remarqué  Brodeau  fur  Louet. 

C'eft  en  conféquence  de  ce  principe  ,  que  ,  par 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  24  janvier  JS^f  > 
il  fut  décidé  qu'il  avoit  été  mal  ,  nullement  &  in- 
compétemment  jugé  par  le  bailli  du  comté  d'Eu 
ou  fon  lieutenant  ,  qui  avoit  connu  d'une  demande 
en  C'Miiplainte  bénéficiale  ,  &:  avoit  ordonné  la  ré- 
créaucc.  Le  même  arrêt  renvoya  les  parties  au  fé- 
néehal  de  Ponthicu.  Bacquet  a  fait  mention  de  cet 
arrêt  dans  fon   traité  des  droits  de  juflice. 

Le  même  auteur  obferv^e  que  ,  fuivant  un  arrêt 
de  règlement  rendu  en  la  gravid'chambre  du  par- 
lement de  Paris  le  ii  juin  1614  ,  entre  les  offi- 
ciers de  la  fénéchauffée  &  fiége  préfidial  de  Riom, 
&  ceux  de  la  pairie  de  Montpenfier  ,  il  fut  or- 
donné que  les  premiers  ,  comme  juges  royaux , 
connoîtroient  des  demandes  en  matière  de  poflef- 
foire  des  bénéfices. 

Cette  exclufion  ,  à  l'égard  des  juges  des  feigneurs, 
de  connoître  des  Complaintes  en  matière  de  bé- 
néfices ,  a  lieu  même  dans  le  cas  où  les  feigneurs , 
dont  ces  juges  exercent  la  juftice ,  auroient  la  no- 
mination ou  la  pleine  collation  des  bénéfices  qui 
feroient  l'objet  de  la  Complainte  ;  une  ordonnance 
de  Louis  XI  du  9  juin  1 464  ,  &  l'article  4  du 
titre  15  de  celle  de  1667,  l'ont  ainfi  décidé. 

L'auteur  de  la  colleftion  de  jurifprudence  afTurc 
cependant  qu'il  faut  excepter  les  bénéfices  étant  à 
la  nomination  des  feigneurs  qui  pofsèdent  les  terres 
données  par  le  roi  a  M.  le  duc  de  Bouillon  eu 
échange  des  fouverainetés  de  Sedan  &  de  Raucourt  j 
il  affure  qu'à  l'égard  de  ces  bénéfices  ,  les  demandes 
en  Complainte  auxquelles  ils  pourraient  donner 
lieu ,  doivent  être  portées  devant  les  juges  de  ces 
feigneurs ,  parce  que  par  le  contrat  d'échange  dont 
il  s'agit,  qui  eft  du  ^o  mars  1651  ,  &  revêtu  de 
lettres  patentes  enregiflrées  ,  tant  au  parlement 
qu'aux  chambres  des  comptes  dans  le  reffort  def- 
quelles  les  terres  font  fituées ,  il  eft  dit  que  les 
officiers  de  ces  terres  connoîtront  de  tous  les  droits 
qui  en  dépendent ,  &  des  bénéfices  qui  font  du  pa- 
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fronage  ,  à  la  nomination  ou  collation  de  I\I.  le 
duc  de  Bouillon. 

Dumoulin  nous  en  fournit  un  autre  exemple  -, 
c'eil  celui  des  feigneurs  de  Luzarches  en  Fiance  : 
leur  bailli ,  fuivant  qu'il  nous  Taffure  ,  connoît  des 
demandes  ,  tant  au  pcfTcffoire  qu'au  pétitoiie  des 
prébendes  de  Téglile  de  S.  Côme  j  mais  c'ell  un 
droit  particulier  qui  ne  lauroit  appartenir  aux  autres 
feigneurs,  comme  nous  l'avons  obferve. 

Il  y  a  même  plus  ;  il  paroît ,  fuivant  l'ancien 
ilyle  du  parlement ,  que  non  feulement  la  connoi(- 
fance  des  demandes  en  Complainte  bénéficiale  ap- 
partenoit  aux  feuls  juges  royaux ,  mais  encore  que 
cette  connoitTance  étoit  privativement  réfervée  au 
parlement  ,  de  la  même  manière  que  les  appels 
comme  d'abus. 

Mais  cette  pratique  ancienne  a  été  depuis  abrogée , 
Se  par  l'ufage  ,  &  par  les  ordonnances  ;  de  forte 
que  tous  les  juges  royaux  ,  à  l'exclufion  de  ceux 
des  feigneurs ,  {ont  compétens  pour  connoîlre  des 
Complaintes  intentées  au  fujet  du  pofTefloire  des 
bénéfices. 

C'eft  en  conféquence  de  ce  changement  intro- 
duit dans  notre  jurifprudence  ,  que  Dumoulin,  dans 
fes  notes  fur  l'ancien  ilyle  du  parlement ,  a  obfer\'é 
que  préfentement  tout  juge  Lïicjue  pouvoit  con- 
noître  de  la  Complainte  j  mais  que  le  juge 
royal  qui  en  étoit  faifï  par  prévention  ,  excluait 
le  juge  du  feigneur.  Sur  quoi  Dumoulin  auroit 
dû  remarquer  que  la  note  ne  devoit  s'appliquer  qu'à 
la  Complainte  profane  ,  puifqu'à  l'égard  du  pof- 
fefloire  des  bénéfices  les  juges  des  feigneurs  font 
abfolument  incapables  d'en  connoître. 

C'eft  au  grand  confeil  que  doivent  être  portées 
diredlement  les  Complaintes  bénéficiales  qui  re- 
gardent des  brévetaires  de  joyeux  avènement  ou  de 
ferment  de  fidélité  ,  les  indultaires  du  parlement  , 
tous  ceux  enfin  qui  font  pourvus  de  bénéfices  con- 
fiiloriaux. 

A  ce  propos  ,  nous  obfcrverons  que  ce  tribunal 
avoit  auflî  prétendu  s'attribuer  la  connoiffance  des 
Complaintes  intentées  pour  les  bénéfices  que  le 
loi  confère  en  Normandie ,  dans  le  cas  de  li- 
tige (i)  entre  patrons.  Ce  qui  avoit  donné  lieu 
à.  cette  prétention  du  grand  confeil,  étoit,  que 
par  un  édit  de  1551  ,  le  roi  avoit  attribué  à  ce 
tribunal  la  connoi (Tance  de  tou?  les  procès  con- 
cernant les  arcliei'êchés ,  évêcbés,  abbayes  &  autres 
bénéfices  dont  le  roi  avoit  la  nomination  ;  mais 
cette  attribution  ne  devoit  s'étendre  qu'aux  béné- 
fices confiftoriaux  ,  pour  lefquels  il  eft  d'ul'age  d'ob- 
tenir ,  par  ceux  qui  y  font  nommés  ,  des  bulles  en 
cour  de  Rome.  En  conféquence  ,  le  roi  rendit  une 
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(O  Parle  mot  de  litige ,  il  faut  entendre  vin  droit  q.i'a  le 
roi  de  nommer  aux  bénétices  de  la  province  de  N'oniuadie  , 
lûrfqu'y  ayant  procès  entre  deux  ou  pluiîeor,';  patro'-;,  rela- 
tivement à  leur  droit  de  patronage  ,  ils  ne  peuvent  utet  de 
leur  droit  à  caufe  de  la  litifpendanee. 


déclaration  le  ii  feptembre  1554  ,  interprétative  de 
l'édit  de  I5Î1  ,  par  laquelle  la  majellé  déclara 
qu'elle  n'avoit  pas  entendu  attribuer  .r  fon  grand 
confeil  la  connoillance  des  procès  pour  raifon 
des  bénéfices  qu'elle  contéroii  à  caufe  de  litige  , 
mais  qu'au  contraire  fon  intention  étoit  que  la  con- 
noiOance  en  appartînt  au  parlement  de  Rouen. 

A  l'égard  des  contellations  qui  peuvent  furvenir 
relativement  aux  bénéfices  conférés  en  régale  ,  il 
eft  de  maxime  &  d'ufage  ,  que  la  connoillance  en 
appartient  à  la  grand'cfiambre  du  parlement  de 
Paris,  c::clufivement  à  toutes  les  autres  chambres  & 
à  tous  les  tribunaux  du  royaume.  Celui  qui  eft 
pourvu  en  régale  ,  a  en  conféquence  le  droit  d'y 
porter  fa  demande  ,  iSc  d'y  faire  aûîp-ner  tous  ceux 
qui  prétendent  avoir  quelque  droit  au  même  bé- 
néfice ,  jufque-là  même  que  s'il  y  avoit  procès 
devant  d'auires  juges ,  ou  même  dans  un  autre  par- 
lement que  celui  de  Paris  entre  d'autres  parties , 
rclati/ejncnt  au  même  bénéfice  ,  pour  railbn  du- 
quel celi  i  qui  eft  pourvu  en  régale  auroit  engagé 
la  conteftation  au  parlement  de  Paris ,  il  eft  de 
principe,  dans  ce  cas  ,  qu'aufli-tôt  que  la  demande 
en  régale  eft  dénoncée  à  ceux  qui  plaident  dans 
un  autre  tribunal,  le  procès  fe  trouve  par-là  même 
évoqué  de  plein  droit  à  la  grand'cliambre  du  par- 
lement de  Paris. 

Etant  de  principe  ,  comme  nous  l'avons  dit  , 
que  [es  aétions  fur  le  polîeiloire  des  bénéfices  font 
purement  du  reffort  des  juges  royaux  ,  on  demande 
il  lur  le  pétitoire  on  peut  ,  foit  avant ,  foit  après 
le  jugement  du  pollelToire ,  fe  pourvoir  devant  les 
juges  d'églife  ? 

Il  eft  certain  que,  fuivant  les  difpofitions  du 
droit  canon,  le  pétitoire  Se  le  poffcfToire  ne  pou- 
voient  fe  décider  en  deux  tribunaux  diftcrens  ,  &. 
le  ,même  juge  qui  avoit  connu  de  la  demande  fui 
le  poflefrojre  ,  devoit  connoître  du  pétitoire  ;  d'oii 
il  devoit  naturellement  réfulter  uae  difficulté  in- 
conciliable avec  nos  maximes;  car  il  faudroit  dans 
cas ,  ou  que  le  pétitoire  &  le  pofTefloire  fc  trai- 
tafl"ent  devant  les  juges  royaux  ,  puifqu'ils  peuvent 
feuls  prononcer  fur  le  polToire,  ce  qui  contrarieroit 
les  lois  canoniques  ;  ou  que  les  tribunaux  ecclé- 
fiaftiques  priffent  connoiffance  de  l'un  &  de  l'autre  , 
puifque  le  pétitoire  eft  de  leur  reflort  ,  ce  qui  ne 
Icroit  pas  m.oins  oppofé  à  nos  lois  &  libertés.  Aufli 
notre  jurifprudence  a-t-elle  à  cet  égard  abandonné 
les  difpofitions  du  droit  canonique  ,  &  a-t-elle  tou- 
jours maintenu  les  tribunaux  du  royaum.e  dans  le 
droit  de  ftatuer  fur  les  demandes  au  pofl'tfloire  des 
bénéfices. 

A  l'égard  du  pétitoire  ,  il  paroît  par  l'article  49 
de  l'ordonnance  de  1539,  qu'après  que  le  pofTef- 
foire  avoit  été  jugé  dans  les  tribunaux  féculiers,  & 
que  le  jugement  de  pleine  maintenue  y  avoit  été 
exécuté ,  celui  des  contendans  qui  avoit  perdu  fon 
procès,  pouvoit  pourfuivre  fur  le  pétitoire  devant 
,     les   juges  eccléfialtiques  ;  mais   oa    voit  aiiftl  que 
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depuis  ce  temps-là  cet  uuge  s'cu  infenfiblement 
aboli,  fans  qu'il  ait  été  Cv.'penrl,uit  lendu  de  loi 
exprclle  qui  ait  révoqué  à  cet  ég.ud  la  diipoiiîion 
de  roidomiance  de  Fiaiiçois  I"  de  1535.  Iv'hùs 
Tabiogation  de  cet  ancien  ufage  cft  aujourd'hui  ù 
conllante  &  (î  coi-xtoimc  à  nos  maximes  ,  que  ce 
recours  devant  l'oflicial  fur  le  pétitoiie ,  après  la 
décifiun  prononcée  par  les  juges  royaux  tur  ie  pot- 
feffoirej  feroit  déclare  abufif'par  les  tribunaux  de 
France  :  cela  cft  fondé  fur  ce  que  les  juges  royaux 
n'adjugent  la  maintenue  des  bénéfices  qu'après  un 
examen  trcs-férieux  des  titres  des  coutendans ,  parce 
que  la  rèrle  en  matière  de  Complainte  bénéficiale , 
eft  que  toute  pofleffion  fans  titre  eft  injufte.  Or  , 
l'on  fent  qu'alors  ce  feroit  de  nouveau  faire  dé- 
pendre de  la  décifion  des  juges  eccléfiartiques  ,  ce 
qui  auroit  déjà  été  jugé  définitivement  par  les  tri- 
bunaux laïques  5  ce  feroit  par  confsquent  fatiguer 
les  parties  par  de  nouvelles  procédures,  qui  n'au- 
roicnt  pour  objet  que  de  faire  juger  une  féconde 
fois  la  même  çhofe  ,  fans  parler  du  rifque  qu'il  y 
auroit  de  voir  quelquefois  les  arrêts  des  cours  ré- 
formés par  la  juriJiftion  ecclélialUque  ;  ce  qui  feroit 
abfurde  &  contraire  au  refpect  dû  aux  dèpoiitaiies 
de  l'autorité  du  fouverain  :  confidérations  par  con- 
féqucnt  qui  ne  permettent  pas  d'admettre  qu'on 
puiffe  fe  pourvoir  devant  le  )uge  d'églife  fur  le  pé- 
titoire  ,  après  avoir  échoué  fur  la  demande  au  pof- 
fcfToire  devant  les  fiéges   royaux. 

Encore  moins  feroit-ii  permis  aux  parties  de  fc 
pourvoir  d'abord  devant  le  juge  d'églife  furie  pélitoire 
d'un  bénéfice  ,  avant  de  plaider  fur  le  poiTcfloire 
devant  le  ju2;e  royal;  cela  feroit  abfolument  con- 
traire aux  rcgles  de  la  juiifprudence  françoife  ,  & 
à  celles  du  droit  civil ,  fuivant  lefquelles  on  doit 
toujours  faire  droit  fur  Iç  poflelToire  avant  d'en 
venir  au  pétitoire  ,  conformément  à  la  maxime  de 
droit ,  qui  veut  qu'avant  tout  celui  qui  a  été  dé- 
poffédé  foit  d'abord  réintégré.  C'ell  fuivant  cette 
jurifprudence  qu'il  a  été  jugé  ,  par  arrêt  du  parle- 
ment du  12  juin  16 ïj  ,  rapporté  par  Bardet,  y 
avoir  abus  dans  une  fentence  de  i'o<îicialité  de 
Poitiers,  qui  avoit  ordonné  qu'un  bénéficier  pourvu 
par  le  chapitre  de  Notre-Dame  de  la  Grande  d'un 
canonicat  de  cette  églife ,  contefteroit  devant  lui  fur 
le  pétitoire 

1°.  ^  qui  appani€?n-il  d'exercer  racîlon  en 
Complainte  ,  &  dans  quds  cas  a-t-elle  lleul  La 
Complainte  bénéficiale  ,  fuivant  que  nous  l'avons 
définie  ,  étant  une  aftion  polTefloire  ,  par  laquelle 
celiji  qui  eft  en  pofTedion  d'un  bénéfice  demande 
^  y  être  maintenu,  il  en  réfulte  que  pour  être  en 
droit  de  recourir  à  cette  adion  ,  il  faut  être  en 
polTeffion  du  bénéfice  dans  lequel  on  demande  à 
Être  maintenu. 

Ainfi  un  eccléfiaftique  ,  quelque  droit  qu'il  ait 
d'ailleurs  fur  un  bénéfice  ,  ne  peut  former  aucune 
aÛion  en  Complainte  contre  ceux  qui  le  lui  difpu- 
tent  ,  s'il  n  a  d'abord  pri?  polTefllon  de  fon  béné- 
^çg  fuivant  ia  forme  ordinaire ,  ou  çn  vertu  d'uue 
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ordonnance  du  juge  pour  la  conla\'ation  de  Tes 
droits;  ce  qu'on  pratique  fur-tout  dans  les  cas  où  , 
fans  juftcs  motiîs  ,  les  fupérieurs  eccléfialîiques 
retufcnt  le  vlfa  à  ceux  qui  for-t  pourvus  de  bé- 
néfices, La  raifon  en  ell  ,  que  toute  aâion  béné- 
ficiale devant  être  pourfuivie  par  forme  de  Com- 
plainte ,  il  cft  fenfibie  qu'il  faut  être  en  pof- 
felfion  pour  pouvoir  avec  fondement  fe  plaindre 
du  trouble. 

Mais  fi  deux  coutendans  ont  pris  i'un  <5c  l'autre 
poireilion  d'un  même  bénéfice  ,  celui  qui  a  pris 
polTctrion  le  dernier  fera-t-il  admis  à  intenter  la 
('omplainte  î  Les  docteurs  décident  l'affirmative  , 
parce  que  ,  difent  -  ils  ,  le  fécond  en  polleillon 
peut  ,  dans  ce  cas  ,  regarder  la  continuation  de 
pofleflîon  de  ion  advcrfaire  comme  un  véritable 
trouble  &  un  empêchement  réel  apporté  à  la 
fienne  ,  empêchement  &  trouble  qu'ii  a  par  coiv- 
féquent  intérêt  de  faire  cetler  par  la  voie  de  li 
Complainte. 

Mais  il  ne  fuffit  pas ,  pour  former  valablement 
la  demande  en  Complainte  ,  d'avoir  pris  polTeilioa 
du  bénéfice  dans  lequel  on  demande  à  être  main- 
tenu ,  il  faut  de  plus  en  être  poirefTcur  légitime  , 
en  vertu  d'un  titre  valable  ,  du  moins  en  apparence  ; 
par  la  raifon  ,  difent  les  canoniftes,  que  les  béné-r 
fices  ne  peuvent  être  polTédés  que  d'une  certaine 
manière  ,  fwn  certo  modo  tantùm  poffidibiVui  , 
c'eft-i-dire  ,  avec  des  formalités  à  défaut  def- 
quelles  ce  n'eft  plus  une  véritable  polTefîloa  , 
telle  que  les  lois  puilTcnt  l'avouer  ,  mais  c'eft  au 
contraire  une  détention  injufte  qui  devient  punii- 
fablc  ;  ainfi  la  poffellion  ne  doit  être  ni  clandef- 
tine  ,  ni  violente  ,  ni  précaire  :  le  droit  civil  ne 
reçonnoît  de  même  point  pour  pofTeiTeurs  légiti- 
mes ceux  à  la  polTellion  defquels  on  peut  repro- 
cher  quelqu'un  de  ces  vices. 

Suivant  la  règle  de  trlennall  pojfeffore  ,  on  né 
fauroit  être  admis  à  intenter  la  Complainte  contre 
un  bénéficier  qui  a  polTédé  paifiblement  pendant 
trois  années  contéciitives  ,  à  moins  toutefois  que 
celui  qui  entreprend  de  le  troubler  dans  fa  pof- 
feffion ,  ne  foit  en  état  de  prouver  que  ce  pof» 
felTeur  n'a  jamais  eu   de  titre  coloré. 

Les  dofteurs  penfent  au  refte  que  dans  ce  cas 
ce  n'eft  point  à  ce  polTeiTeur  triennal  à  rapporter 
le  titre  de  fa  pofTeflion  ,  mais  que  c'eft  à  celui 
qui  voudroit  le  troubler  dans  fa  poffe/lîon  ,  à 
prouver  qu'il  n'a  pas  un  titre  coloré.  Le  juge 
feul  de  la  demande  en  Complainte  feroit  auto- 
rifé  à  demander  le  titre  au  polTefTeur  -,  mais  le 
demandeur  n'eft  point  partie  capable  pour  cela. 
Les  mêmes  doifteurs  admettent  cependant  une 
exception  à  cette  règle  ,  &  ils  eftiment  que  l'on 
pourroit  forcer  ce  polTelTeur  à  juftifier  de  fon  titre , 
fi  le  droit  commun  s'élcvoit  contre  fa  poffefîion  ; 
d'où  il  réfulte  qu'un  féculier ,  par  exemple  ,  qui 
auroit  poffédé  pendant  plufieurs  années  un  béné- 
fice régulier,  un  jeune  hoiuioc  ,  âgé  feulement  de 
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féize  ou  dix-fept  ans  ,  qui  auroit  pofl"é-lc  pai(i- 
biement  &  fans  trouble  un  prieuié  coiu'entuel 
qui  exige  vingt -deux  an>,  celui  encore  qui  jouiroit 
de  deux  bénéfices  incompatibles  ,  feroient  tenus 
de  juilifier  de  la  difpenfe  qui  les  auroit  rendus 
capables  de  polTéder  ces  bénéfices  contre  le  droit 
commun. 

Enlin  il  ne  fiiffit  pas  d'avoir  pris  polTeflîon  du 
bénéfice,  pour  être  autorifé  à  exercer  la  demande  en 
l^omplainte,  il  faut  encore  être  troublé  par  un  tiers 
dans  fa  polTeffion. 

Le  trouble  au  refte  a  lieu  de  plufieurs  manières  ; 
car  la  poffeflîon  dans  le  bénéfice  peut  être  trou- 
blée par  celui  contre  lequel  on  dirige  la  Com- 
plainte ,  foit  qu'il  ait  pris  lui-même  poffcfîion 
du  même  bénéfice  ,  foit  qu'il  fe  foit  fimplement 
qualifié  de  titulaire  du  bénéfice  ,  foit  qu'il  n'ait 
fait  qu'en  dénier  la  qualité  au  demandeur  en 
Complainte  ,  ou  qu'enfin  il  ait  formé  oppofition 
à  la  prife  de  poSeffion  de  fon  adverfaire  :  ces 
ditîérentes  entreprifes  font  regardées  comme  un 
trouble  réel  qui  met  obft.icle  à  la  poiTeifion  pai- 
(ible  du  titulaire   du  bénéfice. 

Au  refte ,  par  l'article  9  de  l'édit  du  mois 
ii'jnn'ii  i6p<^  ,  concernant  la  juridiction  ecclé- 
Caftique  ,  il  eft  dit  que  les  juges  féculiers  ne  pour- 
ront maintenir  dans  la  polîeflion  des  bénéfices  ceux 
à  qui  les  évêques  en  ont  refufé  le  ri/^z ,  qu'après 
s'être  inftruits  des  caufes  de  ce  rçfus  de  l'ifu  ,  Se 
qu'ils  obligeront  au  furplus  les  pourvus  d'obtenir 
le  vifci  des  prélats  ,  ou  de  leurs  fupérieurs  éccié- 
(iaftiqucs ,  avant  qu'ils  puiiîcnt  frire  aucune  fonc- 
tion fpirituclle  &c  ecclélialtique  de  leurs  béuéfices. 

Au  fujet  de  ceux  qui  peu\'ent  intenter  l'aftion 
en  complainte  ,  on  a  agité  la  queftion  de  fv/oir 
fi  cette  demande  peut  éîre  formée  par  le  titu- 
laire d'un  bénéfice  qui  n'eft  âgé  que  ae  quatorze 
^ns. 

Suivant  tous  les  canoniftes  il  eft  décidé  que  le 
bénéficier  mineur  peut  procéder  en  jaftice  fins 
l'autorifation  d'un  curateur ,  tant  pour  le  pofTef- 
foire  que  pour  les  fruits  de  fon  bénéfice.  Il  eft 
de  principe  reconnu  ,  qu'il  eft  toujours  réputé  ma- 
jeur lorfqu'il  s'agit  de  l'adminiftration  des  revenus 
de  fon  bénéfices.  Ç'cft  la  difpofition  prccife  de 
l'article  14  du  titre  ij  de  l'ordonnance  de  1667. 
Il  y  en  a  même  un  arrêt  du  parlement  du  18 
juillet  1^79  ,  rapporté  au  tome  4  du  journal  des 
audiences  ,  &:  cité  par  d'Héricourt ,  qui  en  expofe 
l'efpèce  dans  fes  lois  eccléfiafti^-jues. 

Mais  fi  le  bénéficier  mineur  vient  à  fuccomber 
fur  la  demande  en  Complainte  qu'il  a  intentée  , 
eft-il  fujet  à  la  contrainte  pat  corps  pour  le  paye- 
ment des  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ,  comme 
pourroit  l'être  le  bénéficier  majeur  ?  La  plu- 
part des  auteurs  font  pour  l'affirmative  ,  &  ils 
fondent  leur  décifion  fur  une  raifon  d'équité  na- 
turelle  ,  fuivant  laquelle  il  paroît  que  la  même 
loi   qui  les  admet  au  pri\'ilége  des  majeurs ,  loiT- 
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qu'il  s'agit  de  la  pourfuite  de  leurs  droits  légi- 
times ,  doit  également  les  foumettre  aux  mêmes 
peines  que  les  majeurs  ,  dans  le  cas  d'une  mau-, 
vaife  conteftation  j  loi  générale  dont  le  bénéficieir 
mineur  n'eft  excepté  ni  par  l'ordonnance  de  Mou- . 
lins,  ni  par  celle  de  1667  ;  &  fous  ce  point  de 
vue  ,  il  eft  va'ai  de  dire  que  la  contrainte  par- 
corps  paroît  autant  devoir  être  exercée  contre  lui  , 
que  contre  un  marchand  mineur ,  .à  l'égard  duquel 
elle  s'exerce  fans  difficulté.  C'eft  la  reiriarque  de 
Brodeau  fur  Louet  ,  lettre  R  ,  &  cette  opinion 
a  été  confirmée  par  un  arrêt  du  13  oélobre  1607, 
rapporté  par  Mornac  fur  la  loi  7  ,  ff.  de  minu- 
ribus.  Cet  arrêt  a  prononcé  la  contrainte  par 
corps  contre  un  bénéficier  âgé  de  dix -huit  ans., 
fils  d'un  confeillcr  au  parlement. 

L'auteur  des  lois  eccléfiaftiques  cependant  ob- 
lerve  (ur  la  même  queftion  ,  qu'il  femble  naturel 
de  penfer  que  l'ordonnance  de  1667  ne  regarde 
le  bénéficier  mineur  comme  étant  en  majorité , 
que  relativement  à  la  faculté  qui  lui  eft  accordca 
par  la  loi  de  pourfuivre  fes  droits  &  de  plaider  ; 
mais  cet  auteur  eft  d'avis  que  cette  fiétion  ne 
peut  s'étendre  d'un  cas  à  un  autre ,  ni  faire  re- 
garder comme  majeur  un  bénéficier  mineur  jufqu'au. 
point  de  lui  faire  engager  fon  patrimoine  & 
même  fa  liberté.  Ne  pDurr:)il-on  pas  dire,  ajoute 
le  même  auteur,  que  le  mineur  ,  pourvu  d'un  bé- 
néfice,  doit  être,  dans  cette  cfpèce  ,  afhmilé  au 
foidat  mineur  par  rapport  à  fon  pécule  ,  fuivant 
le  droit  romain. 

Or  ,  tous  ce  point  de  vue  ,  le  bénéficier  qui  eft 
mineur  peut  bien  s'engager  jufqu'.i  concurrence  de 
ce  pécule ,  il  peut  par  conféquent  être  fujet  à  la 
contrainte  par  corps  pour  la  reftitution  des  fruits 
qu'il  a  perçus,  comme  ayant  pris  le  premier  pof- 
felfion  du  bénéfice  >  ou  comme  dépofitaire  de  ju(- 
tice ,  lorfque  la  récréance  de  ce  même  bénéfice  lui 
a  été  adjugée  fur  la  demande  en  Complainte;  mais 
il  ne  peut  obliger  fes  autres  biens  &  fon  patri- 
moine ,  encore   moins    fa  liberté. 

Telles  font  les  confidérations  ,  comme  le  re- 
marque d'Héricourt  ,  qui  ont  déterminé  l'arrêt 
rendu  aux  requêtes  de  l'hôtel  le  21  mars  1676, 
&  qui  eft  rapporté  au  premier  volume  du  journal 
du  palais.  Suivant  cet  arrêt ,  un  bénéficier  en  mi- 
norité fut  reçu  oppofant  à  l'exécution  d'un  arrêt 
qui  avoit  prononcé  la  contrainte  par  corps  contre 
lui  ,  pour  les  dépens  auxquels  il  avoit  été  con- 
damné ,  fauf  néanmoins ,  porte  le  même  arrêt ,  à 
Çi  pourvoir  cmtre  le  mineur  après  fa  majorité 
pour  la  répétition  de  ces  dépens.  D'Héricourt  ob- 
fer/e  à  ce  fujet  que  cette  diverfité  de  préjugés  & 
de  raifons  très-fortes  de  part  &  d'autre  ,  laiffe  la 
queftion  encore  problématique. 

3*^.    Règles    &  formalités    judiciaires    aux- 
quelles l'aSlion  en  Complainte  e(l  ajjujettie  par, 
les  ordonnances  du  royaume. 

Il  ne  fufHt  pas ,  pour  réuflîr  dans  la  demande 
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en  Coni]-l-.iinte  ,  d'avoir  un  dmit  légiiime  ?.u  bé- 
néfice ,  d'en  avcir  pris  po{l"-il]on  llu/ant  Us  loii 
C3n:iniqaes  &  civiles  ,  h  de  juinfier  du  trouble 
apporté  pur  un  tiers  à  celte  pollofiion  ;  ii  fa.it 
de  p!:us  ,  loril^u'on  eic  forcé  de  recourir  pour  h 
maintien  de  fes  droits  à  i'diUon  pofleiioire  ,  fe 
coiifon-ncr aux  réglemens  &  ordonnances  du  royau- 
rne ,  qui  ont  pref;ril  tout  ce  qu'il  cft  in.iilpcu 
labié  d'obrer^'cr  dans  le  cours  de  cette  procédure 
pour  la  rendre  \".Lijle.  Ce  (ont  ces  rèî^les  i<  ces 
rormiliiés  que  nous  allons  exp  )fcr. 

Elles  fe  trouv'ent  fur -tout  ralleaiblées  dans  l'or- 
dD:iii;:nce  de    i  667. 

Lorfqu'un  bénéficier  a  été  troublé  dans  Ç\  pof- 
fcilion  ,  il  peut  former  fa  demande  en  Compliinte. 
Elle  doit  être  intentée  dans  l'an  &  jour  du  trou- 
ble ,  fui/ant  l'article  61  de  l'ordonnance  de  1539, 
qui  dit  qu'//  ne  fera  reçu  aucune  CompLiinte 
après  l' an  ,  tant  en  m.:tiêre  profane  que  béné- 
jiciali  ,  à  moins  qu'on  ne  fait  en  état  de 
prouver  que  le  déf-.ndeui  ne  peut  pas  julîifier 
de  fa  popeffion  fur  un  titre  apparent  &  coloré. 
Cette  difpofi  ion  eft  au  furplus  canforme  à  ce 
qui  eft  prefcrit  par  l'ordonnance  de  1667  à  ce 
iujet. 

Au  rcftc  ,  dans  les  al^gnations  en  Complainte 
il  faut  fui/re  les  for^naiiTés  fpécifiécs  par  cette 
dernière  loi. 

L'exploit  d'aîlîgaa'iion  doit  être  donné  au  do- 
micile ou  àlaperfonne  du  défendeur  ,  ou  au  lieu 
du  bénéfice    (  i  ].    Le   dcjnandeur    en    Complainte 


(O  L'exploit  d'aj/ignatioii  en   Complainte  bînéf.clale  fe 

di-ejj'e  aiiiju 

L'an  iiiil  fept  rent  foixanre-di.x  ,  le  .  . .  jour  .  .  .  de^  ..  à  la 
requête  de  .  . .  prîcre  ..  .deuiearant  à  .  , .  qui  clic  Ion  domicile 

en  1 1   maifon  dt:   M'  .  . .  l'jii  piocureur  ,   lîfe  À  ...  je 

huuiier  .  .  .  deaie'jrant  a  ....  fouiligné,  ceidr.e  avoir  donné 
afiignation  à...  auili  prêtre,  de  neuranc  à...  en  fou  do- 
niicite,  patlan:  à  ...  à  compaioir  le  .  .  .  jour  de  .  .  .  par- 
devant  Kl.  le  prévôt  ou  bailli  de...oufon  lieutenant,  en 
fjn  auditoire  ,  audit  lieu  ,  heate  d'audience,  pour  répondre 
fiiC  ce  ijuc  le  prieuré  de..  .  ayant  vaqué  par  le  décès  de... 
le  demandeur  a  obtenu  dcs  pioviiions  apoîloliques  dudit 
prieuré,    in  fi-j-ina  gratiofa ,    de   notre   faint   père   le   p.ipe , 

dounjes   à    Rome  ie en  vertu  defcjùelles  il    en  a  pris 

poifeiiion  en  perfanne  le  .-.  .&  dès  ce  jour  il  a  eu  jouil- 
fjnce  dudit  prieuré  ,  dor.t  il  a  été  pailible  pollellctir  iwfcju'au 
Jour  de  ...  <]ue  ledit  défeadeur  en  a  auili  pris  polle/iion  , 
p.iéiendant  en  être  pourvu  ,  &  ,  fous  ce  prétexte  ,  a 
per(;u  les  fruits  d'icdai ,  qui  appartiennent  audit  demandeur  ; 
c'eil  pour(]uoi  il  conclut  à  ce  qu'il  foit  maintenu  Se  gardé 
en  la  polTeilion  6c  jouilîar.ce  dudit  prieuré  ,  en  ayant  été 
lien  &  canoniquemenc  pourvu  ;  &c  que  défenfes  feront 
faites  au  défendetir  de  ne  plus  troubler  le  demandeur  en 
la  potTelfion  d'Icelui  ,  &c  qu'il  foit  condairmé  à  lui  rendre 
le,  fruits  par  lui  peri,-us,  avec  dommages  &  intérêts  i  Se 
en  cai  de  contellaiion  ,  requiert  ledit  demandeur  , 
cenme  ayant  le  plus  apparent  droit  &  titre,  que  la  ré- 
créance lui  foit  adjugées  lie  pour  en  outre  répondre  & 
procéder  comme  de  raifon  ,  requérant  dépens  ;  &c  lignifié 
que  ledit  M'  .  ..  procureur,  occupera  pour  ledit  demandeur; 
&  lui  ai,  parjaiu  couuae  d«ilus ,  laiflé  copie  du  prclsnt  ii 
de  .  t . 
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doit  y  exprimer  ie  titre  de  fa  provifion,  8c  lecrenri 
de  la  vacance  iur  laquelle  il  a  été  pourvu  du  bénéfice  ^ 
il  doit"  en  outre  donner  au  détendeur  copie  (ieuée 
de  lui  Si.  de  i'huifîier,  de  les  titres  &  capacité.  L'eil 
ce  qui  eft  formeliehisnt  ordjiiné  p>r  les  articles 
1    ^  i  du  tiire    ij   de  l'ordonnance  citée. 

Les  formalités  pour  les  ptéicntations  &  défauts 
fur  les  a/lignaiioua  ,  font  les  mêmes  pour  les  de- 
mandes eu  t^omplaince  ,  que  pour  toutes  les  au- 
tres procédures. 

Si  ie  défendeur  alTigné  en  Complainte  ne  fe 
prétente  pas  iur  i'ailignaiion  qui  lui  eit  donnée  , 
oii  prend  uetaut  contre  lui  ,  iatiie  de  éomparoitre  , 
i>i    on    le  fait  juger  en  la  torme  ordinaire. 

l^orfque  le  derendeur  tn  Complainte  s'eft  au 
contraire  prclenté  Iur  l'allignation ,  ôc  a  conltitué 
procureur ,  ii  faut  ie  lommer  de  iournir  les  clé- 
tenks  à  la  uemande  toimée  contre  lui.  Laiis  ces 
delenks  ,  ii  doit ,  ainii  que  le  demanoeur  en  Com- 
piaiuie  j  exprimer  le  iitrc  de  la  provihon  ,  ic  genre 
de  la  vacance  fur  laquelle  ii  a  eie  pourvu  ,  lic  oonnec 
pareillement  copie  de  les  litres  i*.  capacités. 

Il  y  a  fur-tout  cette  différence  entre  ie  deman- 
deur en  Complainte  &.  ie  détendeur  ,  que ,  luivant 
rarlicle  l  du  titre  15  de  l'ordonnance  de  1667  » 
les  copies  des  titres  &c  capacités  du  demandeur 
doivent  être  lignées  de  lui ,  tandis  qu'au  contraire, 
par  l'article  6  du  même  titre  de  cette  ordon- 
nance ,  il  luilit  que  les  copies  des  litres  &.  capacités 
du  détendeur  loienl  lignées  de  ion  procureur. 

Si  le  demandeur  ou  le  défendeur  ne  repréfentoit 
point  Ils  titres  ,  le  j'.ige  ,  dans  ce  cas  ,  artjitgeroit 
ia  récréance  ou  la  pleine  maintenue  à  celui  qui 
auroit  prélenié  les  liens ,  &  le  jugement  en  pareil 
cas  s'executeroit  nonobltant  l'appel.  C'elt  ce  qui 
réfulte  de  l'article  46  de  i'ordonnance  de  1537  , 
(Se  de  l'article  6  du  titre  15   de  celle  de  1667, 

Trois  jours  api  es  que  ie  défendeur  a  fourni  fes 
défenfes  fur  la  deniande  en  Conipiainte  intentée 
contre  lui  ,  on  peut  porter  l'afiaire  à  l'audience 
fur  un  liiiiple  avenir.  Après  la  plaidoirie  ,  il  doit 
intervenir  un  jugemem  q-ui  ordonne  ou  la  pleine 
maintenue  dans  ia  poiïelfion  du  bénéfice  ,  ou  la 
récréance  ,  ou  enhn  le  féquellre.  C'eft  ce  que 
prelcrit  l'article  7  du  même  titre  1 5  de  i'ordon- 
nance de    1667. 

Pour  ce  qui  concerne  la  récréance  ,  voyez  ce 
qui  en  cft  dit  au  mot  Récréance.  Nous  obfer- 
verons  feulement  ici  que  c'eft  une  pollcfiion  pro- 
viiionneiie  que  les  juges  accordent  ordinairement 
à  celui  des  deux  contendans  qui  a  le  droit  le  plus 
apparent.  Celui  qui  a  obtenu  cette  récréance  j.3uit 
eu  couléquence  pendant  le  procès  ,  &  jufqu'à  cc 
qu'on  ait  piononcé  fur  la  pleine  maitenue  ^^l). 


(1)  Formule  d'un  jugement  de  pleine  maintenue. 

Nous  avçns    maiuïçnu  Se  maimçnons  la  patrie  d'A».»^ 
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Tl  faut  de  plus  obferver  que  loifque  fur  une 
limande  en  Complainte  il  y  a  une  lécréance  ad- 
jugcie  ,  le  rétabiiiremcnt  des  fruits  ne  doit  avoir 
lieu  qu'à  comptei-  de  i'anne'e  du  trouble  fait  au 
poffciieur  ,  &:  de  la  Complainte  intentée.  CYft  ce 
qui  a  été  jagé  par  un  aaéc  du  parlement  du  lo 
rtvrier  1563  ,  rapporté  par  Gucnois. 

La  différence  eirentielie  entre  la  fimplc  récréance 
&  le  plein  pofTelloire  cor;filte  fur-tout  en  ce  que 
le  bénéficier  ,  au  profit  de  qui  la  recréance  a  été 
prononcée,  efl:  obligé  de  donner  ciution  &  de  ref- 
îituer  les  fruits  perçus  pendant  qu'il  a  joui  de  la 
récréance  s'il  vient  à  fuccombcr  délinitivcment  fur 
le  poireffoire. 

A  l'égard  du  féqucftre  ,  les  juges  ne  l'ordonnent 
que  lorfque  l'atr'aire  paroît  extrêmement  compli- 
<^uée  &c  peut  traîner  en  longueur.  Dans  ce  cas  , 
il  ert  d'ufage  ,  lorfque  le  bénérice  eft  chargé  du  foin 
des  âmes  ou  des  font-tions  fpirituelles  &  eccléfiaf- 
tiques  ,  que  la  fentence  ou  l'arrêt  qui  prononce 
le  féqueftre  renvoie  en  même  temps  pardevanl  l'é- 
vêque  diocéûin  ,  pour  commettre  un  dcffcrv'ant , 
autre  que  l'un  ou  l'autre  des  contendans.  C'cft  à 
l'évêque  à  fixer  la  rétribution  de  celui  qu'il  commet 
pour  deffcrvir  le  bénéfice  pendant  la  litifpendance. 
Cette  rétribution  doit  au  refte  fc  régler  iuivant  la 
valeur  des  fruits  &  la  nature  des  bénéfices. 

Il  eft  en  conféquence  de  maxime  que  les  é'êques 
peuvent  dans  les  circonftances  affigner  pour  les 
cures  une  rétribution  au-deffus  de  la  portion  con- 
grue. C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  8  de  i'édit 
du  mois  d'avril  16515  ,  &  de  la  déclaration  du  roi 
du  30  juillet  1710,  donnée  en  interprétation  de 
celle  du  xç  janvier  \6S6  ,  relativement  à  la  ré- 
tribution afiignée  aux  prêtres  prépofés  à  la  delTerte 
des  cures  vacantes. 


en  la  poflelî;on  &  jouilFaiice  de  l.i  chapclie  en  queftion  ; 
dcfenfes    à   la  partie  He   B...  delà  troubler  eu  Lidite   pof- 

feffion  ;    la    condamnons    à  reftituer  à  la   partie   d'A 

les  fruits  &  revenus  pat  elie  peri,-us  de  ladite  chapelle  ; 
favoir,  la  dernière  année  en  efpèces ,  &:  les  autres  fuivanc 
Il  liquidation  qui  en  fera  faite,  eu  égard  aux  quatre  faifons 
&  piix  communs  de  chaque  année  ,  aux  termes  de  l'or- 
donnance :  linon  la  condamnons  à  payer  au  demandeur  une 
fomme  de  jûoo  livres  pour  les  deux  années  de  perception 
defdits  fruits  ;  ce  qu'elle  fera  tenue  d'opter  dans  trois  jours 
de  notre  préfente  fentei.ce  :  finon  ,  Se  ledit  temps  p.ilTé  , 
en  vertu  d'icelles  ,  &:  fans  qu'il  en  foie  befoin  d  autres  , 
difons  qu'elle  demeurera  déchue  de  l'option  ,  &  fera  con- 
trainte au  payement  de  ladite  foaime  de  j5jo  livres;  tenue 
la  panie  de  B  ...  en  cas  d'option  de  reflitution  de  fruits, 
a  la  premiè-e  fommation  qui  lui  fera  faite  pour  parvenir 
d  la  liquidation  d'iceux ,  de  repréfenter  pardevant  le  com- 
mitlaire  ....  qu'à  ce  faire  commettons  ,  les  comptes  ,  pa- 
pier:; de  recette  &.-  baux  d  ferme  des  hier. s  de  ladite  cha- 
pelle ,  donner  pat  déclaration  les  frais  de  labours,  femences 
&  récoltes  de  ce  qu'elle  aura  fait  valoir  par  fes  mains , 
€nfemble  de  la  quantité  des  fruits  qui  en  font  provenus, 
pour ,  après  la  déduftion  faite  des  frais  ,  être  le  furplus ,  (î 
aucun  y  a,  payé  dans  un  mois  pour  tout  délai,  à  ladite 
partie  d'A ....  condaïunoas  ladice  partie  de  B  ,  .  ,  aux 
ijfpens. 
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Les  fi.-ntences  d."  récréance  ,  ainfi  que  celles  de 
féqueftre  ,  s'exécutent  nonobft.mt  les  oppofijons 
&  appellation i  ,  &  fans  y  prcjudicier  ,  quand  dits 
ontété  renJues  par  les  juges  royajx  ,  au  nonvbre  de 
cinq.  Ils  doi/ent  être  nommés  dans  la  fentence,  R 
c'eft  à  l'audijnce  que  le  féqueftre  ou  la  récréance 
aient  été  ordonnés;  il  hiit  de  plus  que  les  juges 
aient  ligné  la  minute  de  la  fentence,  fi  elle  a  été 
rendue  fur  une  inftance,  11  eft  cependant  à  remar- 
quer que  les  jjgf-s  des  requêtes  de  l'iiôtel  &  du 
palais,  font  dans  l'ufage  de  ne  pas  fc  conformer  à  cette 
règle  ,  relativement  aux  jugemens  de  féqueftre  ,  de 
récréance  ,  ou  de  pleine  maintenue  qu'ils  pronon- 
cent ;  en  conféquence  ,  ils  ne  font  point  nommés 
dans  ces  jugemens  :  ufigc  dans  lequel  on  voit 
que  l'article  17  du  mêine  titre  ij  de  l'ordonnance 
de   1667  ,  a  confervé  ces  juges. 

La  caution  jnatoire  faftîi.  pour  que  celui  à  qui 
la  récréance  eu  adjugée  fe  mette  en  pofleiîion  du 
bénénce  ,  &   en  puifTe  percevoir  les  fruits. 

Enfin  on  ne  peut  procéder  lur  la  pleine  main- 
tenue du  bénéfice  contentieux ,  que  les  jugemens  da 
récréance  ou  de  féqueftre  n'aient  été  exécutés.  C'eft 
ce  que  prcfcrivent  les  articles  p  ,  ïo  Se  17  du  titra 
15  de  l'ordonnance  de  i66j. 

Lorfque  dans  le  cours  d'une  inf!ance  en  Com- 
plainte l'une  des  parties  contenJantes  rélignc  fon 
droit  au  bénéfice  avant  le  jugement  de  la  Com- 
plainte ,  on  peut  continuer  la  procédure  contre  le 
réfignant ,  jufqu'à  ce  que  le  réfignataire  ait  paru 
en  cauie  ;  &  dans  ce  cas ,  le  rélignataire  ne  peut 
revenir  par  la  voie  de  la  tierce  oppofiiion  contre 
le  jugement  qui  vient  à  être  rendu  ,  fous  prétexte 
qu'il  étoit  titulaire  du  bénéfice  lorfque  le  jugement 
eft  intervenu.  C'eft  ce  qui  refaite  de  l'article  if 
du  titre  15  de  l'ordonnance  de  16  ?7. 

Nous  obferverons  cependant  que  ,  fuivant  l'ancien 
ulage  ,  le  réfignataire  de  l'un  des  deux  contendans 
étoit  obligé ,  avant  de  paroître  en  caufe  ,  de  prendra 
en  chancellerie  des  lettres  de  fubrogation  ',  mais , 
fuivant  l'ordonnance  de  i<?67,  il  peut  fe  faire  fu- 
broger  par  une  fimple  requête  ,  fir  laquelle  il  lui 
eft  permis  de  continuer  la  procédure  du  réfignant. 
Il  eft  bon  de  remarquer  que  lorfijue  le  réfignataire 
a  é;é  ainfi  fubrogé  ,  i,l  eft  tenu  de  toutes  les  con- 
damnations ,  tant  en  reftitution  de  fruits  que  de 
dépens  ,  dommages  &  intérêts  ,  même  des  fruits 
échus  &  des  dépens  faits  avant  que"  la  réfignation 
ait  été  admife. 

Mais  cela  n'empêche  pa^  que  le  réfignant  ne 
demeure  toujours  garant  &  rcfponfable  des  fruits, 
afnfi  que  des  dépens  ,  dommages  &  intérêts  dus  pour 
le  temps  que  les  pourfuites  ont  été  faites  en  foa 
nom. 

Si  celle  des  parties  qui  eft  en  pofTeftion  aftuelle 
vient  à  dicéder  dans  le  cours  de  la  procédure  en 
Complainte  ,  celui  des  contendans  qui  refte  pré- 
fente alors  une  requête ,  par  laquelle  il  conclut  i 
ce    qu'attendu   le  décès   de   fon  adverfaire ,  il  foit 
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jivainlenu  dans  le  bénéfice,  &  il  lui  loit   fait  main- 
levée  des   fruits. 

Sur  celte  requête  ,  à  laquelle  il  doit  joindre  l'ex- 
trait mortuaire  du  contendmt  décédé,  &  les  pièces 
qui  juftificnt  de  la  litifpcndance  ,  il  obtient  à 
Taudience  l'état  du  bénéiice  &  la  main  -  levée  des 
fruits. 

Il  eft  à  obferver  néanmoins  que  cette  main  levée 
des  fruits  ne  dure  pas  jatqu'.i  la  fentence  ou  arrêt 
de  pleine  maintenue  ;  car  fî  un  pourvu  par  mort 
ou  par  réfignation  de  la  partie  prédéccdee  fc  fait 
fubroger  à  celui  qui  avoit  la  récréance ,  il  n'eft  pas 
douteux  qu'il  n'entre  alors  dans  tous  les  droits  de 
fon  prédéccfTeur ,  Se  par  confcquent  dans  la  polTef- 
fion  des  fruits ,  iuivant  qu'il  eft  porté  par  l'article 
II  du  litre  iç  de  l'ordonnance  de  1667.  L'auteur 
des  lois  eccléfiaftiques  cite ,  à  Tappui  de  cette  dé- 
cilion  ,  un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  rendu  le 
7  mars  1713  ,  fur  les  (.onclufions  de  M.  Joly  de 
Fleury  ,  avocat  général ,  au  fujet  de  la  cure  d'E- 
couen  :  il  rapporte  d'ailleurs  deux  autres  arrêts 
conformes  fur  ce  point  à  celui  de  1713  ,  l'un  rendu 
en  la  grand'chanibre  du  parlement  de  Paris  le  9 
février  1709,  &  l'autre  le  ïi  mai  17 10,  en  la 
troifième  chambre  des  enquêtes,  tous  les  deux 
rapportés  par  Augeard  dans  le  deuxième  volume 
de   fes    arrêts  notables. 

Mais  quand  le  fucceffeur  par  mort  de  l'un  des 
contendans  a  pris  polTedlon  du  bénérice  ,  (a  partie 
adverfe  ne  peut  plus  demander  l'état  &  la  main- 
levée des  fruits.  Il  y  a  à  ce  fujct  un  arrêt  du  16 
mai  1707  ,  également  rapporté  par  Augeard  au 
tome  troifième.  En  ttfet  l'objet  de  l'ordonnance  a 
été  feulement  d'empêcher  que  les  bénéfices  ne  ref- 
taflent  vacans  de  fait  :  ainfi  dès  qu'il  y  a  un  titu- 
laire en  poflelïion  actuelle  ,  qui  deiîert  le  bénéfice 
&  en  perçoit  les  fruits  ,  la  difpofition  de  l'ordon- 
iiance  n'a  plus  d'application. 

Si  pendant  la  conteftation  fur  la  demande  en 
Complainte  ,  un  troifième  contendant  prétend  avoir 
droit  au  même  bénéfice  ,  comme  en  ayant  été  lé- 
gitimement pourvu  ,  il  peut  intervenir  dans  l'inl- 
tance.  L'article  ii  du  titre  15  de  l'ordonnance  de 
1667,  veut  dans  ce  cas  qu'il  établilTe  dans  fa  re- 
quête fes  moyens  d'intervention,  &  qu'il  donne  copie 
aux  deux  parties  de  fa  requête  ,  ainfi  que  de  fes 
titres  &  capacités. 

A  l'égard  des  dévolutaires  ,  f:nt  qu'ils  foient 
pourvus  de  bénéfices  en  cour  de  Rome ,  ou  par  les 
coUateurs  ordinaires  fur  1  incapacité  ou  indignité 
des  titulaires  ,  ils  font  afTujettis  à  des  formalités 
plus  rigoureufes  que  ceux  qui  ont  été  pourvus  à 
tout  autre  titre.  Ce  qui  les  concerne  à  cet  égard  trou- 
vera fa  place  au  mot  Dévoxut  ,  auquel  nous 
renvoyons. 

Nous   obferverons  feulement  ici  que  fi  quelqu'un 

s'oppofe  à  leur  poiTeffion  ,  ou  entreprend  de  les  y 

troubler  après    qu'ils   l'ont  prife  ,  ils  font  obligés 

de  faire   appeler  ceux   qui   les   ont  troublés,  trois 

^  mois  après  leur  prifç  de  pofl'ciîion ,'  fautt^  de  quoi 
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leur  négli'?;ence  les  prive  de  leur  droit  fur  le  bé' 
néfice  ,  ^&  "de  reflet  de  leurs  provifions  ,  fans  qu'il 
fait  ir,ê;V.e  befoin  pour  cela  d'un  jugement.  C'eft 
la  difpoiîiion  textuelle  de  l'article  15  de  la  décla- 
Ja'.ion  de  16^6  ,  concernant  les  infinuations  ecclé^ 
fiaftiques;  difpofuion  conforme  à  la  règle  de  chan- 
cellerie de  annali  pof^Jfore  ,  &à  l'ordonnance  der 
Blois  ,  qui  quoiqu'elle  ne  fixe  point  de  temps  aux 
dé/olutaires  pour  prendre  pcflcirion  des  bénéfices, 
leur  enjoint  néanmoins  de  faire  aflîgner  dans  les 
trois  mois  après  leur  prife  de  pcffeifion  ,  ceux  qu'ils 
prétendent  dépouiller,  &  de  mettre  l'affaire  en  état 
d'être  jugée  dans  deux  ans  :  cela  doit  même  être 
obfervé  loifqu'il  y  a  conteftation  entre  plufieurs 
dévolutaires  ,  fuivant  un  arrêt  du  20  mai  1614  , 
rapporté  dans  le  premier  volume  de  Bardet. 

C'cft  au  furplus  un  principe  généralement  re- 
connu,qu'un  dévolutaire  avant  fa  demande  en  Com- 
plainte ,  n'a  aucun  droit  acquis  au  bénéfice  qu'il 
a  impétré  ,  &  que  c'eft  cette  demande  qui  forme 
&  établit  fon  droit  ;  de  forte  que  ,  fi  avant  cette 
aflion  ,  l'églife  eft  purgée  du  poffefTeur  incapable 
ou  indigne  ,  par  la  réfignation  faite  en  faveur  d'un 
ccclefiaftique  capable  ,  le  dévolutaire  n'a  plus  rien 
à  prétendre. 

Voyez  l'ordonnance  de  \66i  fur  la  procédure  ; 
les  lois  eccléfiajtiques  de  d'Héncoun  ;  le  recueil 
de  jurifprudence  eccléjiajlique  de  Roujfeau  de  la 
Combe  ;  le  diclionnaire  des  arrêts  de  Brillon  ;- 
le  diclionnaire  de  droit  canonique  i  la  collecîion 
de  jurifprudence;  B  acquêt  en  fon  traité  des  droits 
de  jufiice  ;  Brodeau  fur  Louet  ;  Dumoulin  fur 
l'ancien  jlyle  du  parlement  ;  le  diclionnaire  de 
droit  &  de  pratique  ;  les  arrêts  d' Augeard  ;  le 
tournai    du   palais  ,   &c.   Voyez    auffi    les    mots 

BÉNÉFICE  ,  PoSSrSION  ,  PÉTITOIRE,  RÉCRÉANCF.  , 

SÉQUESTRE  ,  Maintenue  ,  Dévolut  ,  Litige, 
RÉGALE,  Juridiction  Ecclésiastique,  Juges  , 
&c.  (  Cet  Article  ejî  de  M.  RouBAUD  ,  avocat 
au  parlement.  ) 

CoMPtAI>!TE  EN    MATIÈRE    ECCLESIASTIQUE  AU 

parlement  DE  FCAMDRE.  Dans  le  refTort  du  par- 
lement de  Flandre  ,  les  Complaintes  en  matière 
bénéficiale  ne  s'inftruifent  pas  comme  en  matière  ci- 
vile ,  mais  par  demande  ,  réponfe  ,  réplique  &  dupli- 
que, comme  les  caufes  ordinaires. 

Suivant  l'article  13  du  chapitre  4  du  ftyle  de 
ce  parlement  ,  après  que  le  polTefToire  eft  jugé 
dans  un  fiége  royal  ,  la  partie  condamnée  peut 
former  fa  demande  au  pétitoire  devant^  le  juge 
cccléfiaftique.  Mais  on  n'en  a  jamais  vu  d'exemple. 

Eu  matière  bénéficiale ,  l'année  du  trouble  fe 
compte  du  jour  de  la  prife  de  poficftîon  de  celui 
contre  qui  l'on  veut  fe  pourvoir,  &  non  du  jour 
de  la  vacance  du  bénéfice  ,  arrivée  par  la  mort  de 
l'ancien  titulaire  ou  autrement.  C'eft  ce  que  décide 
l'article  15  du  chapilre  4  du  ftyle  du  parlement  de 
Flandre,  &  l'article  17  du  chapitre  4 J '^«S  cb?Htres 
gcDÇïalcs  du  Hainaut. 
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S'il  étoit  queftion  d'un  droit  eccléfîaftique  ,  co:nme 
de  la  prcléance  d'un  ch.ipilie  iur  un  autre  à  une 
piocertion ,  l'année  devroit-clle  être  comptée  à  raifon 
de  trois  cent  Toixante-cinq  jours  ,  ou  du  jour  d'une 
fête  à  la  même  fête  de  i'anaée  fuivante  ?  Cette 
queftion  s'eft  élev'ée  au  parlement  de  Flandre 
entre  l'cvcque  de  Tournai  &  le  chapitre  de  la  ca- 
thédrale de  la  même  ville  ;  &  par  arrêt  du  17 
juillet  ryoi  ,  il  a  été  jugé  que  l'année  dcvoit  ie 
compter  à  raifon  de  365  jours. 

Les  Chartres  générales  du  Hainaut ,  chapitre  43  , 
article  5  ,  &  le  ftyle  du  parlement  de  Flandre  , 
chapitre  4  ,  article  140  ,  ordonnent  au  juge  de 
mettre  les  fruits  du  bénéfice  litigieux  en  féqueftre , 
au  cas  que  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  n'ait  de 
titre  fuffifant  pour  tenir  le  bénéfice.  Cette  dilpo- 
ûtion  doit  être  obfervée  ,  quand  même  les  {tatuts 
du  chapitre  affcfteroient  les  fruits  des  bénéfices 
litigieux  à  la  mente  commune  des  chanoines.  C'eft 
ce  qu  a  juge  un  arrêt  rendu  le  z8  mars  1689  par 
le  parlement  de  Flandre ,  toutes  les  chambres  af- 
ferablées. 

Le  chapitre  de  la  métropole  de  Cambrai  &  plu- 
sieurs autres  de  la  Flandre  ,  étoient  autrefois  dans 
l'ufage  d'appliquer  à  leur  profit  les  fruits  des  pré- 
bendes litigieules ,  d'empêcher  la  réfidence  péril- 
leufe  des  nouveaux  pouri'us ,  pour  profiter  des  gros 
fruits  pendant  le  litige  ,  &c  d'exiger  des  mêmes 
pour^'us  le  ferment  d'obiérver  les  ftatuts  qui  auto- 
rifoient  cet  ufige.  Le  procureur  général  du  parle - 
filent  de  Flandre  appela  de  ces  ftatuts  comme  d'abus 
par  fes  réquifiloires  des  ^  oftobre  1716  Se  17  jan- 
vier 1730  ,  enfuite  defquels  fut  rendu  l'arrêt 
fui\'ant. 

«  La  cour ,  faifant  droit  entre  le  procureur  gc- 
»  néral  du  roi  &c  ledit  chapitre  ,  a  dit  &  déclaré 
»  qu'il  y  a  abus  dans  lefdits  ftatuts  &  ufage  de 
»  l'églife  métropolitaine  de  Cambrai  ;  en  confé- 
»  quence,  ordonne  que  les  fruits  de  tous  les  béné- 
»  hces  de  ladite  églite,  échus  pendant  le  litige,  fe- 
>)  ront  réitrvés  pour  être  diftribués  à  celui  à  qui 
»  le  bénéfice  fera  adjugé  en  définitive.  Ordonne  que 
»  tous  pourvus  de  bénéfices  ,  après  en  avoir  pris 
»  pofleiùon  ,  feront  reçus  à  leur  première  réqui- 
n  iîtion  ,  à  faire  dans  les  temps  ordinaires  leur  ré- 
»  fîdence  périlleufe  ,  laquelle  fera  tenue  pour 
)•)  bonne  &  valable  ,  à  eff"et  de  gagner  Jes  fruits  , 
»  nonobftant  litige  ;  fait  défenfes  auxdits  prévôt , 
t)  doven  &  chapitre  de  Cambrai  ,  d'exiçer  des  nou- 
>>  \'eaux  pourvas  de  bénéfices  ,  le  ferment  d'ob- 
«  ferver  lefdrts  ftatuts  ,  il  faifant  droit  entre  ledit 
»  JolTroi  &  le  chapitre  mé;ropoutain  de  Cam- 
»  brai ,  condamne  ledit  chapitre  &  tous  les  mem- 
»  bres  qui  le  compofent  ,  folidairemcnt  ,  à  rendre 
fi  audit  Jotlroi  les  fruits  de  fa  prébende  depuis  ie 
»  jour  de  fa  pnfe  de  polfelfton  ,  aux  intérêts  Se  en 
T)  tous  dépans  :  ordonne  qu'à  la  diligence  du  pro- 
»  cureur  général  du  roi ,  copies  coUationnées  du 
»  prtfent  arrêt  feront  envoyées  à  tous  les  cha- 
n  pitres  dts  églifes  du  reffort,pour  s'y  conformer. 


COMPLAIS.  COMPLANT.    909 

»   Fait    à    Douai  en  parlement    le   17   mai    1730. 
»   Collationné.  Signe  ,  J.  Lepan  ». 

Cet  arrêt  ne  condamne  que  les  ftatuts  qui  appli- 
quent les  fruits  des  prébendes  litigieufcs  au  profit 
particulier  des  chanoines ,  &  non  ceux  qui  les  ap- 
pliquent à  la  fabrique  ;  ces  derniers  n'ont  rien 
â'abulif,&  doivent  êire  obfervés  ,  comme  l'a  juré 
l'arrêt  du  %8  mars  168^,  cité  ci-deflus. 

Les  Chartres  générales  du  Hainaut,  chapitre '43  , 
article  15  ,  renferment  une  difpoiition  qui  paroit 
très-juftc.  Si  avant  le  jugement  de  la  Compiainta 
Tune  des  parties  réfigne  ion  bénéfice  ,  la  procédure 
peut  être  continuée  contre  le  réfignant ,  jufqu'à  ce 
que  le  réiignataire  ait  paru  en  caufe  ,  &  même  la 
kntence  peut  être  exécutée  contre  le  dernier  ,  1 
moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  ignoroit  abfolument  le 
litige  ;  car  en  ce  cas ,  après  avoir  obtenu  au  par- 
lement un  relief  précis  (  voye:^  l'article  Relief 
PRÉCIS  )  &  payé  les  frais  préjudiciaux  ,  il  peut 
reprendre  les  erremens  de  la  caufe  en  l'état  cù 
elle  étoit  lors  de  la  réfignation. 

Cette  faveur,  que  la  coutume  de  cette  province 
accorde  à  la  bonne  foi  &  à  la  jufte  ignorance  du 
rétii^nataire  ,  doit  fans  doute  avoir  lieu  dans  Ic". 
autres  pays  où  il  ne  fe  trouve  point  de  loi 
contraire. 

Voyez  Deghe'wlct  en  fes  uiffiiuiions  au  droit 
helgique  ;  les  arrêts  de  M.  de  Baralh  ,•  le  flyU 
du  parlement  de  Flandre  ;  les  chartes  ge'ne'rales 
du  Hainaut  i  le  concile  de  Trente,  feJJ\  14  de; 
rcformatione ,  cap.  14  j  Zyphœus  de  jure  pontific- 
Ijb.  2  ,  de  fequeftr.  ,  &c. ,(  /article  de  M.  Merlln  ,, 
avocat  au  parlement  de  Flandre.  ) 

COMPLAISANCE.  C'eft,  dit  Galland  ,  le 
payement  fait  des  loyaux  aides  aux  quatre  cas. 
Anêl  du  lo  juillet  1624,  entre  noble  Pierre  àc 
Fiageat ,  &  Jacques  de  la  Qucufe  ,  condamné  à 
payer  le  droit  de  Complaifance  auxdits  quatre  cas ,. 
&c.  Voyez  le  glojfaire  du  droit  français.  [Article 
de  M.  G/}RRjri  de  Coulon  ,  avocat ,  &c.  ) 

COMPLANT  ,  COMPLANTER  ,  COM-' 
PLANTERIE.  CompLinter ,  eft  planter  tout  ua 
terrein  de  jeunes  plants.  On  a  confacré  particu- 
lièrement ce  mot  aux  plants  de  vignes  ,  &  c'cil 
de  là  que  f<lufieurs  coutumes  ont  pris  le  nom 
de  Complani  ,  qu'elles  donnent  «  à  la  portion 
»  que  le  feigneur  prend  fur  les  fruits  des  vignes 
n  qu'il  a  baillées  à  complanter  ,  cultiver  &c  cx~ 
n  ploiier  ». 

Ragueau  applique  mal  à  props  cette  définition 
au  mot  Complanterie  ;  elle  ne  convient  qu'à 
celui  de  Complant.  L'article  75  de  la  coutume 
de  Poitou  ,  fur  lequel  fe  fonde  ,cet  auteur  , 
prouve  qu'on  appelle  Complanterie ,  raffemblatTc 
des  vignes  fujettes  au  Complanc  ,  comme  on  an- 
peiic  terragerie  ,  l'aiTemblage  des  terres  fujettes  à 
terrage.  Cet  article  porte ,  «  que  tout  homme  qui 
»  a  juridiftion  peut  prendre  ou  faire  prendre  p  ar 
)>  fou  fcrgent  ou  fcr^■iieur,  les. bêtes  qu'il  ircniveia 
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»>   mal   fdir^iU  ou  galant  en   Cm   domainç,  tcn\i- 


!■>   gcne   ou  Coniplaïueiie  ». 


Dans  la  plupart  des  coutumes  ,  le  droit  de 
Complant  ei\  compris  fous  les  termes  sjcnéiiques 
de  chawpan  ,  tenaijc  ,  agrlcr,  &:c.  ,  ^  il  y  iliit 
les  n-ièmes  règles.  Dans  les  coutumes  de  Poitou  , 
de  la  Rochelle,  &  le  p-^iit  nombre  d'autres  qui 
parlent  nommément  de  ce  droit  ,  le  Complant  eft 
lujet  à  quelques  règles   particuiicrci. 

Suivant   l'article  6ï   de  la  coutume  de  Poifou  : 

«  Si  aucun  détenteur  tient  de   fon  fcigneur  de  tîef 

»  vignes    qui    tbnt    tenues   à   Complant  ,   &    elles 

»  font  demeurées   à  tailler  ,    &c   de  ferpe  ,   jufques 

»  aux  fruiis  ,    ledit   feigncur  les   peut  de  (on  au- 

»  torité  prendre  ,   &    les    fruits    d'icelles ,    fans  y 

»  appeler  le  détenteur  ;  &  icelles  vignes  tenir  à  Con 

»  domaine  ,  &  les  bailler  ,   s'il  voit    qu'il  loit  de 

»  faire.    Et   néanmoins    peut   demander  fon   dom- 

w  mage   &  intérêt  de  ce    qu'elles  ne  font  taillées 

»  &  faites  d'autres  façons  accoutumées.  Et  (î  elles 

»  font  taillées  ,  il  ne  les  peut  ôter  :   mais  il  peut 

»  demander   fon   intérêt   par    voie  d'aftion ,  de  ce 

»  qu'elles  ne  font  faites  des  autres  façons.  Et  peut 

»  faifir  &  mettre  en  fa  main  les  fruits  ,  &  y  mettre 

»  coramiflaires  pour  les  lever   fous  fa  main  ,   s'il 

»  y   a   fief  &  jurididion  :  fuiou    le  peut  faire  par 

»  le  feigneur  de  fief,  &  n'en  peut  &  ne  doit  ledit 

»  détenteur  avoir  délivrance  ou  recréance  ,   &  n'cil 

»  tenu  ledit   (cigneur  la  lui  faire  ,  linon  que  ledit 

»  détenteur  lui  donne  caution  &   pleige   fuffifuit  , 

«  de   les  faire   pour  le   temps  à  venir  ,  &   de   lui 

»  amender  &  payer  fon  intérêt  du  temps  pallé  ». 

La  coutume  de  la  Rochelle  dit  Amplement  dans 
l'article  6z  ,  »  que  tout  homme  ayant  droit  de 
»  Complant  ,  fe  peut  emparer  de  fon  autorité 
«  privée  ,  fans  offenfe  ,  des  vignes  fujettes  audit 
»  Complant  ,  par  défaut  de  les  faire  tailler  dans 
))  la  faint-Georges  o. 

Vaflin  obferve  néanmoins  que  le  feigneur  a 
droit  de  demander  une  indemnité  ,  (i  la  vigne  n'a 
pas  eu  fcs  autres  façons  ;  par  exemple ,  (i  elle  n'a 
pas  été  labourée  ,  mais  qu'il  doit  fe  pourvoir 
par  action  ,  &  non  pas  ufer  de  la  faifie  ccnfuelle , 
lauf  au  feigneur  à  demander  la  réunion  à  fon 
domaine  ,  i\  le  tenancier  ,  après  avoir  été  con- 
damivi  cie  mieux  cultiver  fa  vigne  ,  continue  à  y 
manquer. 

C'eft  auflî  Tavis  de  Bechet  fur  l'article  la  de 
Tufance  de  Saintes. 

Lors  même  que  le  vigne  n'a  point  été  taillée 
dans  le  temps  marqué  ,  la  difpodtion  de  l'article 
6i  de  la  coutume  de  la  Rochelle  ,  ne  s'obferve 
point  à  la  rigueur.  «  Toutefois ,  dit  Huet  ,  par 
»  plufieurs  fentences  &  j.'.gemens  donnés  en  ce 
»  fiégc  ,  on  a  limité  ,  borné  &  reftreint  celte  fa- 
»>  cuite  &  puilTance  privée  qui  pouvoit  apporter 
»  de  l'abus  &  prêter  occauon  à  ceux  qui  pré- 
»  tendent  droit  de  Complant,  de  molefter  leurs 
»  tenanciers ,  à  la  permiAIon  (ju'il  faut  ie<^uétir 
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»  en  juftice  de  fc  pouvoir  emparer  dcf.Utcs  choyés 

))  au    déiir  du   prét'ent   article  ;   de    forte  ,   ajoute- 

r>  t-il,  que  la  forme  qui   s'oblerve  à  préfent,  efl 

»  que   celui  qui  a  le  droit  de  Complant  doit  faire 

»  alfigner    le   propriétaire   de  la   vigne  pardevant 

»>  le  juge   du  tief    ou  autre  compétent  ,    aux   fins 

»  de  voir    dire  ,  que  pour  avoir  commis  contre  la 

»  coutume  ,  la  propriété  de  la  vigne  lui  fera  ad- 

»  jugée  ,&:,  foit  qu'il  comparoiffc  ou  non  ,   pre- 

»  mier  que  prononcer  ,  le  juge  ordonnera  la  vifi- 

«  tation  ,   &  fur  icelle  prononcera  au  défîr  de  la 

»  coutuine  ». 

Cctautevu-  ajoute  ,  «que  quand  les  propriétaires 
»  fc  font  pourvus  contre  les  emparcmens  faits  de  la 
»  propre  autorité  des  fcigneurs  de  Complant,  la 
»  jiiflice  les  a  cafTés  ».  Il  cite  pour  fon  opinion 
trois  préjugés  fans  date. 

Les  annotateurs  de  Vigier  &  Vailin  en  difent 
autant,  &c  ce  dernier  auteur  obferve  que  l'arrêt  du 
30  Décembre  1^97  l'a  ainlî  jugé  pour  la  cou- 
tume de  la  Rochelle  même  :  cet  arrêt  eft  rapporté 
par  Pelcus  dans  fes  actions  forenfcs  ,  livre  8  , 
chapitre'  14. 

On  trouvera  beaucoup  d'autres  détails  à  ce  fujet 
dans  les  commentateurs  des  coutumes  de  Poicou  , 
de  la  Rochelle  &  de  l'ufance  de  Saintes.  Voyez 
aufli  les  articles  Terf.age  ,  Métayage  ,  Ean 
DE  Vendange  &  Dixme.  (  y^n.  de  M.  Gakp.^n 
DE   Cou  1.0 N  ,  dvccat  au  payl^ment.  ) 

COMPLICF^.  C'eft  celui  qui  a  eu  part  à  un 
crime,  foit  pour  avoir  aidé  à  le  commettre,  foit 
pour   l'avoir   confciilé. 

Lorfqu'un  juge  ordonne  qu'il  fera  informé  contre 
les  Complices  d'un  accufé  ,  il  joint  ordinairement 
au  terme  de  Complices  ,  ceux  de  /'auteurs  ,  fiir- 
ticipes  &  adhérens  ,  pour  défigner  les  ditférerrlcs 
efpèces  de  complicités. 

Le  Complice  d'un  délit  eft  fouvent  auflï  cou- 
pable que  l'auteur  du  délit  :  ainfi  l'un  &  l'autre 
doivent  être  éga.lement  punis  ;  ce  qui  néanmoins 
dépend  des  circonftances. 

Comme  un  criminel  eft  déclaré  Infâme  par  le 
jugement  qui  le  condamne  ,  la  dépofition  qu'il 
fait  contre  quelqu'un  n'ell:  pas  d'un  grand  poids  : 
cependant  elle  fuffit  le  plus  fouvent  pour  faire 
décréter  de  prile  de  corps  ceux  qu'il  a  accufcs  de 
complicité  ,  fur-tout  fi  ce  font  des  gens  fulpeéls 
^  de  vile  condition  -,  mais  fi  c'étoient  des  per- 
fonnes  de  condition  honnête  &  d'une  bonne  répu- 
tation ,  il  conviendroit  feulement  de  les  faire  ar- 
rêter ,  pour  les  confronter  au  criminel  ;  &  d'après 
la  gravité  des  charp-es  réfultantes  de  la  déclara- 
tion &  de  la  confrontation  ,  la  qualité  ,  la  re- 
nommée des  perfonnes  &  autres  circonftances  ,  le 
juge  pourroit  décréter  de  prife  de  corps ,  d'ajour- 
aeinert  perfonnel  ou  de  foit  oui;  il  pourroit  même 
ne  décerner  aucun  décret  ,  puifque  l'ordonnancQ 
n'impofe  à  cet  égard  aucune  obligation. 


COMPLICE. 

La  confrontation  da  criminel  aux  Complices 
qu'il  a  révélés  ,  nci\  pas  méir.e  indilpeniabie  : 
cài  l'arLiclc  4  du  liae  19  de  i'ordoanaace  ,  porte 
feulement  qu'elle  pourra  ëire  faice  ;  ce  qui  iaiUe 
au  juge  b  iib.-rté  d')  procéder  ,  eu  ài  palier 
outre  lans  la  fuite  :  mais  on  r.e  doit  pas  y  man- 
quer lo.lque  les  Cou';pUces  peuvent  étie  anétés , 
parce  qu'elle  peut  procurer  des  cclaircllTemens 
eilentiels. 

Comme  les  jugemens  de  condamnaiion  doivent 
être  exécutés  ie  même  joue  qu'ils  ont  été  pro- 
nonces, on  doit  ufer  de  diligence  pour  faire  celte 
confrontation.  Si  cependant  le  criminel  révélcit 
desCompiices  éioiencs  ,  comme  il  arrive  fouvent  , 
pour  retaider  fon  fuppiice  ,  on  pourroit  difrércr 
l'exécution  ji.f^p'au  lendemain.  Mais  ce  ne  doit 
ctre  que  pour  des  crimes  graves;  &  files  parle- 
mens  Çt  font  éloii^nés  à  cet  égrad  de  la  lettre 
de  la  loi  ,  iii  n'ont  pas  cru  contrevenir  à  fon 
efpric ,  en  prohrant  du  peu  de  temps  que  le  con- 
damne a  à  vi/rc  pour  acquérir  les  preuves  nécel- 
faires   au  jugement  des  Complices. 

La  confrontation  fe  fait  dans  le  lieu  même  où 
l'on  donne  la  queftion  ,  ou  dans  toute  autre  mai- 
fon  voifme  du  lieu  du  fuppiice  ;&  pour  y  procéder , 
il  n'eft  pas  néccITaire  que  ie  minillère  public  in- 
tervienne :  il  ell  d'ufage  que  le  lieutenant  cri- 
minel ou  tout  autre  comirùiraire  ordonne,  proprio 
-jnotu,  que  les  Complices  révélés  feront  arrêtés 
&:  confrontés  au  condamné  après  qu'il  aura  été 
récolé  dans  ks  déclarations  qu'il  a  flûtes  à  la 
qaellion   eu  dans  fon  teftamenl  de    mort. 

Ce  récolcment  fe  fait  pendant  que  les  cava- 
liers de  maréchaulTée  vart  qutrir  le  Complice  : 
on  interroge  celui-ci  aufTi-lût  qu'il  eft  arrivé  :  on 
le  récole,  air.fi  que  le  criminel  dans  fcs  répcnfes , 
&  on  les  contronte  enfuiie  l'un  à  l'autre  ,  en  ob- 
lervant  les  formalités  ulitées  en  pareil  cas. 

Quoique  le  prévôt  des  maréchaux  afliile  à  la 
quellion  ,  Icrfqu'il  s'agit  de  cas  prévotaux,  ce  n'ell 
pas  à  lui  de  procéder  à  la  controntation  des  t.om- 
plices  :  ■comme  elle  eft  une  faite  du  procès 
verbal  de  torture  ,  c'efl  le  rapporteur  qui  doit 
faire  l'un  &  l'autre  en  préfence  d'un  confciller  du 
fiége  &  du  prévôt. 

Celui-ci  ne  doit  pas  oublier  de  faire  juger  la 
compétence  pour  inltruire  le  procès  des  Com- 
plices ,  attendu  qu'ils  peuvent  êîre  ,  par  leur 
qualité  ,  exempts  de   fa  juridifdon. 

Mais  dans  les  cas  ordinaires  ,  le  jugement  d'une 
affaire  criminelle  ne  pouvant  être  divifé  ,  c'cft  le 
mêuie  juge  qui  doit  juger  les  Complices  ,  aiufi 
que  le  principal  accufe  :  d'où  il  retultc  qu'un 
juge  qui  connoît  d'un  -/oljdoit  aiffi  connoître  du 
recelé  ,  quoiqu'il  ait  été  commis  hors  de  fa 
juridiétion. 

Vo^c-L  l'ordûnncince  du  mois  d'août  1670,  & 
la  déclarailoii  du  roi  du  <j  fcvier  1731  ;  Ju- 
lius     Clurus  i     Ftrrière  ,•     Jouffe    6-    6'irpillon 
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fur  l'ordonnance  criminelU  ,  &c.  Voyez  aulll 
les  articles  CxXime  ,  Délit,  Accusation  ,  Ac- 
cusé ,  Question  ,  &c.  (  Artichd^  M.  Gil- 
bert DE   M^RETTF.  ,  Miocat    auparictncnt.  ) 

CO.AlPLIiMENT  AIRE,  en  termes  de  commei'ce, 
&  (iriguliéremtnt  eu  lait  de  fociéie  en  commandite  , 
cil  celui  fous  le  nom  duquel  le  laie  toutle  commerce 
de  la  llciété,  «Se  qui  en  li^ne  feul  tous  les  adtes,  tels 
que  les  lettres  &  billets  f'e  change  ,  les  comptes  ,  tS;c. 
(l'eft  pourquoi  il  cil  le  feul  qui  ^'oblige  perfon- 
neliement  envers  les  créanciers  de  la  lociété  ;  &:  il 
n'oblige  tes  allociés  en  commandite  que  julqu'à  cjn- 
currencc  du  fonds  qii'ilr.  ont  ans  dans  la  iociéié. 

Ce  repréfentant  de  la  fociélé  eft  appelé  Com- 
plimentaire  ,  parce  que  c'^ft  lui  qui  eit  obligé  de 
repondre  à  toutes  les  lettres  &  demandes  de  ceux 
qui  ont  des  intérêts  à  régler  avec  la  lociélé.  yoye^ 
ic  parfait  négociant  de  Savary,  parère  15.  !^  Ar- 
ticle de  M.  Boucher  d\irgis  ,  ai-ocat  au 
parienunt  ,     ù-c  j. 

COrMPOirSou  CCMPÛIX.  On  appelle  ainli 
en  Languedoc  &c  dans  quelques  pru\  iuci.s  vuiliues  , 
la  répartiiion  des  impoluions  lur  tous  les  fonds 
ou  fur  tous  les  redevables  d'une  communauté  ;  <5c 
l'en  donne  aulIi  le  même  nom  au  rôic  qui  contient 
cette  répartition. 

On  cîirlingue  deux  fortes  de  Compoids,  le  Com- 
poids  ttnim  ,  &  le  Compoids  CaDaiiÛe  :  on  va 
donner  les  principales  règles  de  l'un  &  de  l'autre 
d'après  Detpeilles ,  qui  elt  entré  à  cet  égard  daiis 
les   plus  grands   détails. 

Le  Compoils  terrien,  dit  cet  auteur,  pour  être 
valable  ,  doit  être  fait  par  la  pernùiiioa  de  la  cour 
des  aides  d^ns  ie  reiiort  de  laqueiit  font  les  con- 
tribuables j  U  pour  obtenir  cet;c  pernullion,  il  tant 
qu'il  y  ail  d.iiberalion  du  conieil  de  la  commu- 
nauté qui  \  eut  faire  le  Compoids  &  attacher  cette 
délibération  à  la  requête.  La  cour  n'accorde  pas 
limpicment  la  permjilicn  au  bas  de  la  requête  , 
mais  elle  en  tait  un  arrei  léparé  ,  qui  eft  ordj- 
nairement  cci:çu  dans  les  termes  fuivans  :  «  La  cour 
»  permet  aux  conluis  modernes  de  tel  lieu  ,  de 
»>  taiie  procéder  à  une  nouvelle  reciierche  &;  Com- 
w  poids  dudit  lieu  par  prud'hommes  &•  experts  non 
1)  lufp'-<^tîj  pardevant  ies  olticiers  ordinaires  dudit 
»  lieu ,  auxquels  eft  commis  ,  faut  les  oppoluions 
»  6c  appellaLions  en  la  cour  pour  ies  bien.-,  prétendus 
»  nobles  ,  à  la  charge  ,  l^v.it  Compoids  tait ,  de  le 
»  remettre  devers  la  cour ,  poui-  y  être  autorité  & 
))  véritté  ». 

La  cour  permet  aufli  bien  fouvent  au  confuls  des 
lieux  d'impofer  iur  eux  quelques  fommes  pour  les 
frais  du  Compoids. 

Le  Compoids  terrain  de  tout  un  diocêfe  ne  peut- 
fe  faire  fans   la    délibération  commune  de  tout  lé 
diocèfe  ,  portant  confenlement  de  faire  ou  réformes 
le  Compoids. 
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L.\  pc> million  éizni  obicivae  ,  lc5  conuils  ou  fyn- 
tlic;  djiv'cnt  préfcntcr  ravrèt  qui  la  contient,  iiux 
officiers  ordinaires  du  lieu  ,  5c  les  requérir  d'accep- 
ter  leur   comminlon. 

L'officier  qui  a  accepte  la  commifTion  faitaflîgner 
les  habitans  pour  nommer  des  indicateurs ,  arpen- 
teurs &  prud'hommes ,  qui  prêtent  ferment  de  bien 
procéder  au  fait  de  leur  charge. 

L'officier  commifTliire  fait  enfuitc  délibérer  & 
accorder  au  confeil  général  des  habitans  ,  en  pré- 
Tence  des  prud'hommes,  latible  de  l'eRimation  des 
biens  :  lorfque  les  arpenteurs  procèdent  à  l'arpen- 
tcmcnt,  les  procureurs  fifcaux  des  lieux  y  font  ap- 
pelés pour  y  déduire  leur  intérêt. 

En  procédant  .T  l'eftimation  des  biens,  ces  prud'- 
hommes en  doiv^ent  faire  trois  cla'.Tes ,  des  bons  , 
des  moyens  &c  des  foibles  ,  &:  avoir  égard  à  l'affiette, 
continence,  proSt ,  revenu,  commodité  ou  incom- 
modité des  poflcffions ,  3c  à  ler,r  valeur  atluellc, 
comme  il  a  été  jugé   par   divers  arrêts. 

On  déduit  un  tiers  fur  l'eftimatjoii  des  maifons , 
en  confidération  des  réparations  qu'il  y  faut  faire 
annuellement. 

Delpeiffes  rapporte  .i  cette  occafion  plufieurs 
autres  règles  qu'on   peut  confuller   dans    fon    ou- 
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L'eftimation  fe  fait  dans  le  Compoids  au  fou  Ja 
la  livre  dans  le  pays  de  Languedoc,  fjivant  d;-s 
édits  de  155^  &  T543' 

Le  Compoids  terrien  doit  contenir  l'appréciation 
de  toutes  les  terres  ,  poiTeffions  Se  maifons  qui  font 
dans  le  territoire  du  lieu  ,  nonobftant  tous  privi- 
lèges ,  tianfadions ,  exceptions ,  paftcs  ,  coutumes 
à  ce  contraires ,  &  bien  que  les  détenteurs  foient 
demeurans  ailleurs;  ce  qui  a  lieu  dans  tout  l'ancien 
ceffort  de  la  cour  des  aides.de  Montpellier,  qui 
comprenoit  autrefois  celui  de  la  cour  des  aides  de 
Montauban  ,  établie  à  Cahors  en  1641.  Le  Com- 
poids fe  règle  fur  la  jaridi6tion ,  &non  f.u  la  paroiffe  ; 
mais  lorfque  la  jurididion  eft  trop  étendue ,  on 
la  fépare  quelquefois  en  deux  parties  qui  ont  cha- 
eune  un  Compoids  particulier  ,  &  au  contraire  ,  fi 
deux  jurididlions  font  peu  confidérables  ,  on  en  unit 
quelquefois  deux  fous  un  feul  Compoids. 
.  Le  Compoids  doit  contenir  fommairement  les 
noms  des  polTefTeurs  ,  l'affiette  ,  continence  ,  qua- 
lité,    confronts  iSi  appréciation  des  terres ,  ôic. 

Le  Compoids  étant  dreiîé,  avant  que  de  le  mettre 
au  net ,  il  doit  être  lu  en  préfence  de  tous  les  ha- 
bitans, pour  être  corrigé  s'il  y  a  erreur,  £c  à  la 
fin  du  compoids,  les  arpenteurs  &  prud'hommes  font 
leur  rapport  ,  après  quoi  on  le  fait  autorifer  par 
la  cour  des  aides. 

S'il  y  a  quelques  plaintes  ,  on  doit  f;  pourvoir 
à  la  même  cour,  qui,  avant  faire  droit ,:  ordonne 
que  par  nouveaux  prud'hommes  &  experts  non  fu(- 
peils  &  n'ayant  aucun  intérêt  au  Compoids  ,  en 
préfence  des  premiers  experts  qu  e^x  dûmeiit  ^p- 
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pelés  ,  mais  fans  qu'ils  aient  voix  délibérative  ,  vé- 
ri.ication  !era  faite  des  prétendues  fircharges  far  la 
table  arrêtée  pour  le  Compoids.  Le  plus  fouveiit 
elle  ajoute  ,  que  par  providon  les  impofitions  le 
feront  (aivant  le  nouveau  Compoids.  D'autres  fois 
elle  ordonne  que  l'on  fuivra  par  provifion  l'anciea 
Compoids  ;  ce  qui  dépend  des  circonllances. 

Le  Compoids  étant  fait  &  autorifé  ,  fi  les  biens 
de  quelques  compefiés  viennent  à  s'augmenter  ou 
a  diminuer,  on  ne  peut  pas  pour  cela  changer  leur 
impofition  j ufqu'à  la  nouvelle  recherche    générale. 

Le  Compoids  cabalifte  ,  pour  être  valable  ,  doit 
auffi  être  fait  par  des  prud'hommes  experts ,  d'une 
probité  connue  ,  qu'on  élit  dans  l'alTemblée  géné- 
rale des  habitans  des  lieux. 

Ces  prud'hommes  doivent  prêter  ferment  devant 
les  officiers  ordinaires  des  lieux  Se  le  contrôleur 
des  cabaux ,  ou  fon  commis,  de  bien  procédera 
leur  commiffion. 

Ceux  que  l'on  veut  cotifer  pour  leurs  cabaux, 
font  appelés  pour  affirmer  la  vérité  &  valeur  d'i- 
ceux;&:  fi  leur  déclaration  eft  fu(peéle ,  les  prud'- 
honimcs  fe  tranfportent  es  maifons ,  boutiques  &; 
métairies,  pour  s'informer;  ou,  fi  les  cabalilles  ne 
fe  préfentent  point  ou  refufent  de  jurer  ,  on  pafle 
outre  à  la  cotifation. 

Les  induftries ,  les  cabaux  ou  meubles  lucratifs , 
les  deniers  à  intérêt  ou  rente  ,  &  le  bétail  fe  doi- 
vent eftimer  féparément.  Cette  eftimation  doit  être 
réduite  à  livre  de  Compoids  )  &  c'eft  fur  cette  ré- 
duction  que   la  cotifation   fe  fait. 

Les  prud'hommes  ou  experts  doivent  finir  le  Com- 
poids cabalifte  par  renonciation  du  total  des  livres 
de  Compoids  ,  afin  qu'on  fâche  fur  quel  nombre 
de  livres  ,  tant  du  Compoids  terrien  que  du  Com- 
poids cabalille  ,  le  département  doit  être  fait ,  & 
qu'ainfi  l'on  puifTe  juger  s'il  a  été  bien  ou  mal 
fait. 

Au  refte  ,  le  Compoids  cabalifte  Joit  toujours 
être  Lût  fommairement  Se  (éparément  du  Compoids 
terrien.  Lorfqu'il  eft  fini ,  les  prud'hommes  drefîent 
leur  procès  verbal;  &  s'il  y  a  plainte  en  fur- 
charge  ,  on  doit  fe  pourvoir  à  la  cour  des  aides , 
comme  pour  le  Compoids;  mais  cette  cour  fe  porte 
plus  facilement  .\  réformer  le  Ci^mpoids  cabalifte 
que  le  Com.poids  terrien  ,  parce  que  les  Compoids 
cabaliftcs  ne  font  qu'annuels  &  de  peu  de  dépenfe , 
tandis  que  les  Compoids  terriens  font  établis  pour 
l'avenir  comme  pour  le  préfent ,  &  coûtent  beau- 
coup à  refaire,  yavci^  U  traïtî  dis  tailles  ,  au 
tome   3  dis  œuvres  de  Defpeljfes ,  titre  3  ,  fet!?. 

I    d:-  1. 

On  fuit  ,  à  ce  qu'il  paroît  ,  les  mêmes  règles 
fur  le  Compoids  cabalifte  dans  le  reflort  de  la  cour 
des  aides  de  Montauban.  Cela  réfulte  d'un  atrêt  du 
2S  mai  1723  ,  concernant  le  Compoids  cabalifte  de 
la  ville  de  Grenade  ,  que  l'on  trouve  dans  le  re- 
cueil des  édits  &  léglemens  concernant  la  juridic- 
tion Si  U  ;urifprudet)ce    de    ccttç  cour ,  imprimé 
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en  T753  (0-  ^^y^l  aiulî  les  articles  Taille  , 
Caeal,  Languedoc,  Sec.  (  Âriicle de  M.  GaR- 
RAN  DE  CouLON  ,  avocac  au  parkmem.) 

COMPONANDE.  On  appelle  ainfi  ,  dit  Mé- 
nage ,  la  conipolition  que  Ton  fait  à  Rome  pour 
obtenir  des  diîpenfes  &  autres  expéditions  de  cour 
de   Rome.  (  G.  D.  C.  ) 

COMPROMIS.  C'eft  un  aac  par  lequel 
deux  ou  plulîcurs  pcrfonnci  nomment  un  oa  plu- 


(i)    Voici  cet  airct    qui  contient  diverfes    dx-cijions  impor- 
tantes. 

"  La  cour  ordonne  que  le  Compoids  cabalille  de  la  pvc- 
»>  fente  année  fera  exécuté  félon  fa  forme  &:  teneur  ;  & 
w  néanmoins  ordonne  qu'il  lera  procédé  a  l'avenir  dans  la 
»  communauté  de  Grenade  à  la  t'adion  du  Compoids  ca- 
*•  balilie  ,  en  conformité  des  arrêts  &:  régleinens  :  ce  fai- 
M  fant,  que  ,  dès  l'amende  des  impoluions  reçues ,  les  maire 
M  &:  confuls  alTembleront  la  communauté  pour  régler  ce 
»  qui  devra  être  départi,  au  foulalivre^  dans  ledit  Com- 
"  poids,  pour  les  induflries ,  cabaux  ,  meubles  lucratifs, 
M  deniers  3  intérêt,  &  rentes  conftituces  à  prix  d'argent  , 
w  Se  pour  nommer  des  alTéeurs  5c  prud'hommes  pour  la 
M  fartion  dudit  Compoids;  auxquels  alTéeurs  Se  prud'hom- 
»  mes  enjoint  de  prcaliblement  prêter  le  ferjiient  en  tel  cas 
M  requis  ,  &  de  le  Faire  prêter  aux  contribuables  ,  fur  lavé- 
»  rite  de  leurs  cabaux,  meubles  lucratifs  ,  &:  defdits 
»  deniers  &;  rentes  ;  &:  au  cas  que  la  déclaration  faite  par 
»  les  contribuables  fcroit  fufpefte  ,  enjoint  auxdits  afleeurs 
»-de  fe  tranfporter  chez  les  cabaliltes,  &:  auxdits  cabaiiftes 
«  de  leur  exhiber  ,  fur  l'heure  du  commandement,  leurs 
îj  inarchandifes  &  cabatix,  pour  être  ptocé  ié  à  leur  juîîe 
>j  cotUation  ;  &:  en  refus  par  lefdits  contribuables  appelés  , 
»  de  fe  préfenter  ôc  défaire  une  julte  déclaration,  lefdits 
>j  prud'hommes  palferont  outre  à  ladite  cotifation  ,  préaia- 
»  blement  les  plus  proches  voifins,  à  ce  expetts  ,  par  eux 
»  appelés  ;  pour  s'informer  d'iceux  de  la  quantité  &  valeur 
»  defdits  cabaux,  marchandifes  Se  argent.  Et  tout  ce  deftus 
M  tait  en  la  forme  prelcrite  ,  en  fera  par  lefdits  alTéeurs 
M  drelTé  procès  verbal  ,  &  les  contribuables  féparément  Se 
«  didindement  taxés ,  chacuns  comme  les  concerne ,  pour 
M  les  indurtries  ,  cabaux  ,  meubles  lucratifs  ,  deniers  à  in- 
3>  tétét ,  Se  rentes  con Situées  à  prix  d'argent,  dansleCom- 
M  poids  qui  fera  figné  defdits  afléeurs.  Leur  enjoint  d'y  com- 
»>  prendre  pour  les  c.ibaux  ,  meubles  lucratifs,  deniers  à 
sj  intérêt,  &:  dites  rentes  ,  tous  officiers  de  jullice  ,  maires 
M  &  confuls,  jurats ,  confciliers  de  poiice  ,  fyndics  Se  fecré- 
»j  taires  de  la  communauté  ,  Se  généralement  tous  autres 
M  qui  s'y  trouvent  fujets  par  les  réglemens,  à  l'exception 
»  touteîois  des  officiers  en  cour  fupérieure,  préfidens- tré- 
»  loriers  de  France ,  ecclélîalliques  Se  gentilshommes.  Leur 
M  tait  défenfes  Se  inhibitions  d'y  comprendre  pour  l'in- 
»  duftne  les  ecclcfiaftiques,  geniilshommes  ,  officiers  d'épce 
»  Se  de  juftice  ,  avocats  Se  médecins  ,  confuls  Se  receveurs 
»  des  deniers  royaux,  enfemblc  le;  braliîers,  laboureurs, 
jj  métayers  ,  cardeurs  Se  poigneirs  de  chanvre,  allant  tra- 
M  vailier  dans  les  maifons  ,  ne  tenant  point  de  boutique  , 
3î  valets  à  gages  Se  maîtres-valets,  meuniers  ne  tenant  point 
w  de  moulins  à  ferme  ,  jardiniers  ,  leurs  veuves  Se  leurs 
M  hlles ,   Se  tout  autres  vivans  du  jour   .i  la  journée.   Leur 

V  fait  défenfes  pareillement  de  cotifer  le  bétail  de  labourage  , 
M  le  produit  fie  fuite  dudit  bétail  ,  Se  les  cochons  à  raifon 
»  d'une  paire  par  chaque  labourage  taxativement.  Enjoint 
»~auxdits  maires,  confuls  Seafléeirsde  garder  Se  faire  carder 
M  le  piéfcnc  règlement ,   avec  dcfenies  d'y  contrevenir  ,   à 

V  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende ,  8c  d'en  répondre  en 
M  Icjr  propre  ». 
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fieurs   arbitres  pour    décic'cr    une    confef!ation  (i). 
Il  faut ,  pour  la   validité  d'un  Compromis ,  que 


(I)  For.nulc  d'un  c^^mvromis  fous fein^ prive. 
Nous  fouliignés,  Sébadien  Ferry,  d'une  part,  Se  André 
Latour  ,  d'autre  part  ;  délirant  terminer  la  conteftation  qui 
s'cft  élevée  entre  nous  au  châtelet  de  Paris,  au  fujct  de.... 
fommes  convenus  de  nous  en  rapporter  à  la  déciûon  de 
MNL  A  .  ...  Se  B-.  .  .  avocats  au  parlement  ,  que  nous 
avons  choilis  pour  arbitres  :  en  conféquence  nous  promet- 
tons de  leur  remettre  ,  au  plus  tard  dans  quinze  jours ,  les 
pièces,  paurfuites  Se  procédures  dont  nous  nous  propofons 
de  nous  fervir,  afin  qu'ils  rendent  leurfcntcnce  arbitra  e  dans 
deux  mois,  à  compter  de  ce  jour. 

Promettons  pareillement  d'exécuter  ladite  fentence,&:  d'y 
acquiefcer,  fous  peine  d'une  fomme  de  mdle  écus,que  celui 
qui  tefufera  d'y  acquiefcer  fera  tenu  de  payer  à  l'autre  partie 
avant  de  pouvoir  être  reçu  à  en  interjeter  appel,  lans  que 
ladite  peine  puilTe  être  réputée  comminatoire;  Se  dans  le  cas 
ou  lefdits  fleurs  arbitres  fe  trouveroient  divifés  d'opinions, 
ils  s'en  rapporteront  â  un  tiers  ,  dont  ils  conviendront  pour 
fur-arbitre  ;  donnons  au  fu-plus  pouvoir  auxdits  fieurs  arbitres 
de  liquiderles  dépens  par  leur  fentencc  arbitrale.  Fait  double, 
à  Paris  ,  ce  15  mars  1777.  SÉBASTIEN  Ferry  ,  André  La- 
tour. 

Formule  d'un  Compromis  pardevant  notaires  entre  des 
héritiers  ,  tant  paternels  que  maternels  ,  &  un  légataire  uni-' 
verfel. 

Pardevant  les  notaires,  Sec,  ont  été  préfens  Matthieu 
Gauth-er  Se  Ch\rles  Cord-er,  a  caufe  deFrançoife  Gauthier 
fa  femme  ,  héritiers  du  côté  paternel  de  feu  Louis  Gau- 
thier, vivant  marchand,  demeurant  .-î  ...  Se  Nicolas  Favier, 
hétititier  maternel  dudit  défunt  Louis  Gauthier  ,  d'une  part , 
Se  François  ïhomazette  ,  légataire  univerfel  des  meubles  Se 
acquêts  immeubles  dudit  défunt  Louis  Gauthier  ,  d'autre 
part  i  lefquels  ont  dit  qu'ils  étoient  en  procès  fur  la  de- 
mande intentée  par  ledit  Thomazctte  ,  pour  que  lefdits 
Matthieu  Gauthier,  Charles  Cordiet  Se  Nicolas  Favier  lui 
accordallent ,  en  leur  qualité  d'héritiers  ,  la  délivrance  dit 
legs  univerlel  à  lui  fait  par  ledit  feu  Louis  Gauthier  pac 
fon  teftamcnt  du  ...  .  Se  fur  les  défenfes  defdits  héritiers  , 
portant  fuggeiTion  Se  inofficiofité  ,  demandes  incidentes  de 
remploi  de  propres  ,  Se  autres  raifons  par  eux  alléguées  Sc 
propofées  contre  ledit  teflament  ;  Se  comme  lefdites  parties 
délirent  éviter  les  frais  qu'entraineroit  Tinllruidion  de  leur 
procèi  devant  les  juges  ordinaires  ,  elles  font  convenues 
de  faire  décider  leurs  conteflations  par  la  voie  d'arbitres  : 
en  conféquence  elles  ont  déclaré  par  les  préfentej  nommer 

pour   arbitres  Se   juges  dudit    procès  MM avocats  aii 

parlement,  auxquels  elles  ont  donné  plein  pouvoit^  de 
terminer  entre  elles  toute  conteiiation  ;  c'ell  pourquoi 
elleî  ont  promis  de  remettre  ,  dans  la  quinzaine,  les  titres, 
pièces  ic  mémoires  dont  elles  voudront  fe  fervir  ,  e^'trc  les 
mains  defdits  lîeurs  arbitres ,  qui  feront  tenu;  de  rendu:  leur 
jugement  arbitral ,  dans  deux  mois  ,  fur  ce  qui  aura  été 
produit  pardevers  eux,  fans  forctulion,  ni  fignihcation  ou 
îbinmation  ;  Se  dans  le  cas  où  lefdits  fieurs  arbitres  feroient 
d'avis  dlfférens  Se  ne  pourroient  pas  s'accorder  ,  lefdites  par- 
ties leur  ont  donné  pouvoir  d'appeler  avec  eux  tel  avocat 
qu'ils  jugeront  à  propos  pour  far-arbitre  ;  au  furplus,  lefd,:es 
parties  promettent  d'acquiefcer  au  jugement  que  rendront 
lefdits  fieurs  arbitres ,  ;i  peine  d'une  fomme  de  quinze  cents 
livres ,  que  chacun  des  contrevenans  fera  tenu  de  payer  aux 
parties  qui  auront  acquiefcé,  avant  de  pouvoir  être  reçu  à 
dire  ,  alléguer ,  ni  produire  aucune  chofe  contre  ledir  juge- 
ment arbitral ,  laquelle  peine  ne  pourra  être  réputée  commi- 
natoire ;  Se  pour  l'exécution  des  préfentes ,  prononciation  du 
jugement  qui  interviendra,  Sec  ,  iefdiîes  parties  ouj  élu  leuf 
domicile,  ^c. 
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les  avblties  y  roi.;nt  lieligivis;  qu»;  l'on  y  ei-piime 
le  dittcLtiU  lli-  lequei  Ils  doivent  prononcer;  que 
Ton  y  Bxc  le  temps  daiii  lequel  ils  doi.eu.  ji- 
ger,  &  que  les  parties  y  décl.uent  le  rouaieUre 
au  jugeiVicnt  des  aibia-es. 

11  eft  d'ailleurs  d'ufagc  que  l'on  fcipule  une 
peine  pécuniaire  contre  la  parlie  qui  réfutera  ci'exé- 
cuter  le  jugement. 

Le  Compromis  peut  avoir  pour  objet  un  procès 
à  mouvoir,  comme  un  procès  déjà  mu,  «lie  <:;éné- 
raiement  tort  ce  dont  les  parties  ont  la  liberté 
de  difpofer  ;  m.ùs  le  pouvoir  des  arbitres  ne  peut 
s'étendre  au  delà  des  chofes  énoncées  dans  le  Lom- 
promis. 

Il  y  a  des  objets  qui  ne  peuvent  pas  faire  la  ma- 
tière d'un  Compromis  :  tels  font  les  droits  fpiii- 
tutis  d'une  églife  ,  la  validité  d'un  mariage  ,  les 
alimens  laiffcs  par  teframent  pour  ce  qui  doit  en 
t^choir  par  la  (ui:e  ,  Se  en  général  tout  ce  qui  in- 
tércffe  l'ordre  public. 

La  puni  ion  d'un  crime  public  ne  peut  pas  être 
non  plus  le  ilijet  d'un  Compromis;  mais  les  par- 
ties peuvent  c-jmpromettre  des  intérêts  ci\'iis  & 
des  dépens  d'un  procès  criminel  ,  &  même  des  de- 
lits   que    l'on  ne  pourfuit   que   civilement. 

Les  perfonncs  qui  n'ont  pas  la  liberté  de  s'en- 
gager ne  peuvent  pas  compromettre.  Tels  font  les 
niineur'i ,  les  prodigues  ,  les  furieux  ,  les  femmes 
en  puillancc  de   mari ,  &c. 

Un  bénéHcier  mineur  pourroit  cependant  com- 
promettre lur  les  huits  de  fon  bénéfice  ,  paice  qu'il 
eft  réputé  majeur  à  cet  égard. 

Mais  le  Compromis  ne  pourroit  pas  ^'étendre  à 
la  propriété  des  fonds  ou  droits  annexés  à  fon  bé- 
néfice. C'ell  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  de  règlement 
rendu  au  grand  confeil  le  z6  oiTiobrc  1755  ,  par 
lequel  il  a  é:é  fait  défenfe  aux  gens  de  main- 
mprte  de  mettre  en  arbitrage  les  conteflations  con- 
cernant les  propriétés  des  fonds  &  droits  qui  leur 
appariiennent. 

Cette  j  irifprudcnce  a  été  conlïrmce  par  deux 
autres  arrêts  poilérieurs ,  rendus  au  même  tribunal 
le  14  décembre  757  &  le  5  m.ii  1758.  Le  pre- 
mier a  déclaré  nul  un  Compromis  pafTé  entre  le 
nv.itquis  de  Rochefort  &".  le  prieur  de  Saint-André 
de  Mirebeau  ,  au  fijjet  de  certains  droits  de  pro- 
priété ,  que  ce  prieur  prétendoit  annexés  .i  Ion  bé- 
néfice :  uC  l'autre  a  pareillement  prononcé  contre 
les  religieux  de  la  Trape  ,  la  nullité  d'un  Com- 
promis pafTé  au  fujet  de  la  propriété  du  prefbytèrc 
de  Contrebis. 

Obfcrvez  toutefois  que  les  ad.iiiniltrafeurs  de 
l'hôpital  général  de  Paris  ne  font  pas  foumis  à 
ces  règles  ,  parce  que  l'article  47  de  l'édit  de 
16^6  ,  portant  établilTement  de  cet  liôpital  ,  leur 
donne  pouvoir  de   tranji^er ,   compromettre  ,  Sic, 

Un  procureur  fondé   ne  peut  compromettre  fans 

être  muni    du  pouvoir   Ipécial  de  fon  commettant. 

La  fourai/Iion  des  parties  au  jugement  des  arbi- 
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très  n'cmpêcbe  pas  que  la  partie  mécontente  de  ce 
jugemenf  ne  puilfe  en  interjeter  appel,  quand  bien 
u.cme  elle  y  auroit  renoncé  par  le  Compromis  ; 
mais  toute  audience  doit  être  déniée  à  l'appelant 
avant  qu'il  ait  payé  la  peine  ftipulèe  par  le  Com- 
promis :  c'ell  ce  qu'ont  jugé  divers  arrêts  ,  &  par- 
ticulièrement celui  de  la  féconde  cliarribre  des  en- 
quêtes du  10  juillet  1715?.  Au  rtfle  ,  les  pti.nes 
fripulées  par  le  Compromis  fe  divilènt  de  manière 
que  li  une  feule  parcie  ,  entre  plufieurs ,  ayaiû  le 
même  intérêt,  appeloit  du  jugement  arbitrai ,  elle 
ne   devroit  que  la   part  de  la  peine. 

Remarque/  d'ailleurs  que  fi  la  peine  pécuniaire 
étoit  excelTive  ,  relativement  à  l'objet  conteité  ,  le 
parlement  pourroit  Ja  modérer  en  prononçant  fur 
l'appel. 

Remarquez  encore  que  le  parlement  de  Pro- 
vence n'admet  point  ces  fortes  de  peines,  lors  même 
qu'elles  font  flipuiées  ,  comme  le  prouve  l'a^fte  de 
notoriété  des  gens  du  roi  de  cette  cour,  donné  le 
ip  novembre  16S7. 

Un  Compromis  fuivi  de  pourluites  devant  les 
arbitres ,  a  i'elFet  d'empêcher  la  péremption  &c  la 
prciciipùon. 

Le  pouvoir  donné  aux  arbitres  finit  par  l'expira- 
tion du  temps  porté  par  le  Compromis  ,  quoique 
la  knlence  arbitrale  ne  (oit  pas  rendue. 

Le  Compromis  fe  réfout  auflî  par  la  mort  d'un 
arbitre  ou   de  l'une  des  parties. 

Les  Compromis  peuvent  être  pafTcs  fous  feing 
privé  ,  ou  pardevant  notaires. 

On  ne  doit  pas  nommer  pour  arbitre  le  juge 
ordiiiaire  des  parties  :  c'cll  une  difpofition  de  l'ar- 
ticle I  7  de  la  coutume  de  Bretagne  ;  ^;  par  arrêt 
de  règlement  du.  zz  juin  1701  ,  le  parlement  de 
Touloafc  a  ordonné  qu'aucun  officier  de  cette  cour 
ne  pourroit  accepter  d*arbi.rage  ,  à  moi;"'s  qu'elle 
ne  lui  en  eût  accordé  la  perniilfion.  Cette  j  irif^ 
prudence  cfl  fondée  fur  ce  qu'il  f.vut  qu'une  fen- 
tence  ar'.  itrale  ,  avant  de  pouvoir  être  mile  à  exé- 
cution ,  fcit  exaniinée  par  le  juge  en  inairc  ,  pour 
voir  fî  elle  ne  contient  rien  contre  l'ordre  public, 
&  qu'en  conféquence  il  y  donne  fon  confentement. 
Or  ,  l'obligation  de  cet  examen  étant  impolée 
au  juge  ,  il  ne  doit  pas  fe  charger  d'un  travail  qui 
foit  incompatible  avec  elle  ,  fc  qui  l'empêche  de 
la  remplir. 

Quand  le  Compromis  n'a  pas  déterminé  la  forme 
que  les  parties  &  les  arbitres  doivent  obferver  pour 
l'inflruèlion  de  l'afTaire  ,  il  faut  faire  cette  inltruc- 
tion  fui\  ant  l'ufage  pratiqué  dans  les  tribunaux. 

Un  arrêt  du  confeil  du  6  août  1715  ,  a  défendu 
à  tout  arbitre  &  greffier  des  aibilrages  de  rendre, 
prononcer  ,  recevoir  ,  ni  expédier  aucune  fentence 
arbitrale  fur  Compromis  fous  feing  privé  ,  que  le 
Compromis  n'ait  été  préalabiement  contrôle  ,  a 
peine  de  nullité  ,  d'amende,  &c. 

Le  droit  de  contrôle  d'un  Compromis  ,  foit  en 
maiière  laïque  ou  en  matière  bénéficiale  ,   eft  fixe  a 
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(îeu\    livres  par  le  tarif    du  19  Teptembre    17 zt. 

Q.iani  le  jugciucnt  arbitral  eft  dépofé  ,  on  en 
lève  un  expéiiùon  ,  &  on  la  j.->int  à  la  rev]uéle 
que  Ton  piciente  au  juge  pour  faire  homologuer 
ce  jugement  (i). 

Larfquc  le  juge  croit  devoir  accorder  l'homo- 
logation ,  il  met  au  bas  de  la  requête  une  ordon- 
naace  ainfi  conçue  :  fait  Li  fenience  arbitrale  homo- 
loguée ,  à  l'ejfcc  de  quoi  fentcnce  foit  dcllvrée. 
Faic  à Le  ,  .  .  . 

(^n  remet  cette  ordonnance  au  greffier  de  la  juri- 
diâion ,  qui  en  confcquence  expédie  la  fentence 
d'homologation  (i). 

Au  refic  ,  l'homologation  n'cft  pas  néceffaire 
quand  la  partie  condamnée  acquiefce  au  jugcmciit 
arbitral. 

Il  eil  pareillement  inutile  de  faire  homologuer 
quand  la  Icnience  elt  dépofée  chez  un  greffier  des 
arbitrages ,  ou  chez  un  notaire  qui  a  réuni  une  de 
ces  charges  à  la  iîenne  ,  comme  ont  fait  les  notaires 
de  Paris. 

Quoique  la  conteflation  fur  laquelle  les  arbi- 
tres ont  prononcé  eût  pu  être  jugée  fans  appel  par 
le  jugeor.."'iaire  auquel  on  a  recours  pour  faire  homo- 
loguer la  '  ntence  arbitrale  ,  il  ne  peut  pas  ordon- 
ner l'homologation  en  dernier  reffort.  i^e  parle- 
ment de  Paris  i'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  13  mai 
1761.  Cette  décifîon  eft  fondée  fur  ce  que  le  j  ige- 
ment  d'homologation  ne  s'applique  pas  à  la  fen- 
tence arbitrale  ,  comme  réglant  les  intérêts  des  par- 
ties ,  mais  feulement  en  ce  qu'elle  peut  a\'oir  rap- 
port à  l'ordre  public,  «Se  pour  empêcher  qu'elle  n'y 
porte   atteinte. 

Si  dans  le  cours  de  l'exécution  de  la  fentence 
arbitrale  ,  il  furvenoit  des  difficultés  qui  ne  per- 
miffent  pas  de  pafTer  outre  ,  ce  ne  feroit  pas  devant 
les  arbitres  qu'il  taudroit  fe  pourvoir ,  mais  devant 
le  juge  ordinaire  ,  parce  que  le  pouvoir  des  arbi- 
tres huit  par  leur  fentence. 


(i)  Formule  de  cette  requête, 
A     M. 

Supplie  humblement  Claude  Poirier  .  . . 

Qu'il  vous  plaife,  vu  l'expédition  ci- jointe  d'une  fentence 
atbin-a;e  rendue  le.  ..pir.  .  .  entre  le  fupp'.iin:  &  le  fieur 
Alexandre  Devaux,  potcant  que...  ,.  &c. ,  ordonner  que 
ladite  fentence  fera  homologuée,  pour  être  exécutée  faivant 
fa  for;*ie  Se  rcnsur  ;  à  l'effet  de  quoi  fentence  fera  délivrée  ; 
&  vous  ferez  bien. 

12)  Formule  de   cette  fentence. 

A  tous,   &c.  falut;   favoir  faifons  que  j  vu  la  requête  à 

îious  préfentée  par tendante  d  un  d'homologation 

d'une  fentence  arbitrale  rendue  par  ...  entre  lui  &  le  lieur... 
expédition  de  ladite  fentence  délivrée  par  .  .  .  notre  ordon- 
nance au  bas  de    ladite  requête  ,  en  date  du nous 

ordonnons  que  ladite  fentence  arbiirale  fera  &  demeurera 
homologuée,  pour  être  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur; 
en  cotiléquence  ,  6cc.  (  On  met  ici  le  contenu  de  la  fentence 
homologuée,  ) 
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Voyez  le  iraité  d:  r a..'ir.lnil2r^tlû!i  de  Li 
juflice  civile  ;  le  journal  des  audienoi's  ; 
les  ordonnances  du  mois  d'o'ljhre  1535  ,.  ^^ 
mois  daoûc  \^6o  ,  &  du  mois  de  janvier  i6?.p  ," 
les  ar, éis  de  Papou  ;  la  bibllothcque  du  droit 
françols  ;  les  arrêti  de  Boniface  /  le  diclion- 
naire  ralfonné  des  domaines  ,  &c.  Voyez  au/S 
les  articles  Arbitrage  ,  Greiiier  ,  Homclo- 
GAiioK  )   Appel  ,  &c. 

COMPTABILITÉ.  Ce  mot  défigne  une 
nature  particulière  de  recette  &:  de  dépenfe  dont 
on  doit  compter.  Ainfi  on  dit  Comptabilité  des 
deniers  d'oèlroi  &  patrimoniaux  des  villes  ;  la 
Comptabiiué  du  tréjoricr  de  V extraordinaire  des 
guerres  ;  la  Comptabiiué  des  rece^acrs  généraux 
des  finances  Scz.  Voyez  Comptable  et  Compte. 

COMPTArLK  ,  ouCOMTABLE.  (  droit  de  ) 
Suivant  AI.  d'Oli^'C  dans  fes  queftions  notables  , 
liv.  t  ,  chap.  9,  note  lé,  on  nomme  Comtable  un 
droit  fji-Tneurial  qui  a  beaucoup  de  rapport  arec 
le  commun  de  paix  ,  &  que  le  vicomte  de  La- 
vedan  lève  fur  les  habitans  de  Eeaufens  en  Bigorre. 
En  vertu  de  ce  droit  les  habitans  font  tenus  d'aller 
compter  &  dénombrer  au  Cigncur  ,  à  chaque  fête 
de  pâiues ,  tout  leur  bétail ,  &\k  fe  purger,  moyen- 
nant lermcnt  ,  fur  la  quantité  d'icclui  ,  &  de 
paver  ap'ès  à  la  fêle  de  ia  touffaint  fans  déchet  ; 
favoir,  de  chique  bœuf,  va-he  ,  jument  ou  che- 
val, Ti  deniers;  de  chaque  âne  ou  âneffe,  fix  deniers; 
de  chaque  brebis,  mouton,  chèvre,  ou  pourceau, 
un  denier  ;  le  tout  morlas.  Les  habitans  ayant 
refufé  de  payer  ce  droit  à  la  dame  Marie  de  Gon- 
taud  Se  Saint-Geniez  ,  vic'jmteffe  de  Lavedan  Sc 
baronne  de  Beaufens  ,  ils  y  furent  condamnés  par 
fentence  arbitrale  du  15  février  163  1,  con!ùmée  par 
arrêt  du   13  feplembre    1631. 

Ce  droit  ,  quolqu'en  dife  d'Olive  ,  a  plus  de  rap- 
port avec  ceux  Kaveiiage  &  de  clverage  ,  qu'avec 
celui  de  commun  de  paix.  Voyez  ces  diitérens  mots 
dans  le  répertoire  (  G.  D.  C.  ). 

COMPTABLE.  C'eft  celui  qui  cft  affujefti  à 
rendre  compte  des  affaires  qu'il  a  gérées. 

Celui  qui  a  rendu  compte  ell  toujours  cenfé 
Comptable  jufqu'à  ce  qu'il  ait  payé  le  reliquat , 
s'il  en  ell  dii  un  ,  &  remis  les  pièces  juftiacatives. 

Le  Comptable  peut  être  pourfuivi  à  l'effet  de 
rendre  compte-  devant  le  juge  qui  l'a  établi  ,  ou 
devant  le  juge  de  fon  domicile  ,  s'il  n'a  pas  été 
commis  par  jaftice  ;  mais  s'il  eft  privilégié  ,  il 
peut  demander  fon  renvoi  devant  le  juge  de  ion 
privilège. 

Les  officiers  Comptables  à  la  chambre  des 
comptes  font  ceux  qui  mmient  les  deniers  royaux, 
comme  les  receveurs  généraux  des  finances  ,  les 
gardes  du tréfor  royal,  &c. ,  &  qui  en  conféquenoc 
^ont  tenus  d'en  rendre  compte  à  la  chambre  des 
comptes. 

Tout  officier  Comptable  doit  prêter  ferment  à  la 
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chambre  des   comptes  ,    &:  donner  bonne    &  fuffi- 
fanle  caution  avant  de  pouvoir  exercer  ion  office. 

Un  ollicier  Comptable  ne  peut  pofl'cder  tans 
lettre;  de  diipenfe  ,  deux  offices  de  Comptables. 

Tout  Comptable  qui  cil  en  retard  de  préfenter 
fon  compte  ,  peut  être  pourtuivi  à  cet  elfet  par  le 
procureur  e^énéral  de  la  chambre  des  comptes. 

La  chambre  des  comptes  appole  le  Icellé  chez 
tons  les  officiers  Comptablesdécedés  ,  abfens  ou  en 
taillite  ,  même  chez  ceux  qui  n'exercent  plus ,  quand 
ils  n'ont  pas  rendu  compte  de  leur  geftion. 

Les  lois  du  royaume  punilTcnt  Cévèrement  les 
fautes  des  officiers  Comptables.  Elles  prononcent 
la  peine  du  quadruple  contre  celui  qui  lait  quelque 
omiffion  dans  l'on  compte  par  oubli  ou  par  igno- 
rance. 

La  déclaration  du  5  juin  170 1  prononce  la  peine 
de  mort  contre  les  officiers  Comptables ,  convaincus 
d'avoir  di\  crti  les   deniers  publics. 

Le  roi  a  piivilcgefur  les  meubles  des  Comptables, 
après  ceux  .1  qui  la  loi  donne  la  préférence  fur 
ces  fortes  d'cliets  :  il  a  auffi  privilège  fur  leurs  offi- 
ces ,  même  avant  le  vendeur  ;  mais  il  ne  l'a  lur 
les  autres  immeubles  acquis  pai'  le  Comptable 
depuis  fa  réception  ,  qu'après  le  vendeur  &  ceux 
qui  ont  prêté  leurs  deniers  pour  l'acquifition  de  ces 
immeubles.  A  l'égard  des  immeubles  qu'un  Comp- 
table a  acquis  avant  fi  réception  ,  le  roi  n'y  a 
hypothèque  que  du  jour  que  le  Comptable  eft  entré 
en  exercice. 

La  réparation  de  biens  d'un  Comptable  avec  fa 
femme  ne  peut  être  oppofée  au  roi  ,  fi  elle  n'a  été 
faite  du  confcntement  du  procureur  général  de  la 
chambre  des  comptes. 

L'article  ^  de  i'édit  du  mois  d'août  i66p,  porte 
d'ailleurs  que  le  roi  aura  privilège  fur  le  prix  des 
immeubles  acquis  par  les  femmes  des  Comptables , 
ouoiqu'elies  foient  féparées  de  biens  ,  à  moins 
qu'il  ne  foit  juilifié  que  les  deniers  employés  aux 
acquifilions  appartenoient  légitimemeat  à  ces 
femmes. 

Cette  loi  a  fait  agiter  la  queftion  de  favoir  fi  les 
fleurs  Raffi  ,  en  qualité  d'héritiers  de  leur  mère  , 
non  commune  en  biens  avec  le  fieur  Raffi  leur 
père  ,  intéreffé  au  traité  des  vivres  d'Allemagne  , 
étoient  fondés  à  demander  la  diitraftion  d'une  mai- 
fon  fituée  à  Paris  rue  des  Viftoires  ,  que  leur 
mère  av^oit  achetée  depuis  fon  mariage  ,  pour  une 
fomme  de  trente-cinq  mille  livres  ,  laquelle  mai- 
fcn  étoit  comprife  dans  la  faiae  réelle  des  biens 
de  leur  père  ,  pourfiivie  en  la  chambre  de  juftice 
à  la  requête  du  contrôleur  des  refies. 

Ils  juftifîoient  que  leur  mère  avoit  reçu  vingt 
mille  livres  de  dot  :  mais  commic  le  contrat  d'ac- 
quifîtion  ne  portoit  pas  que  cette  fomme  avoit 
été  employée  à  payer  le  prix  de  la  maifon  ,  ils 
fHrent  déboutés  de  leur  demande  en  dirlraélion  par 
arrêt  du  ^  mai  17 16. 

Un  atrèt  du  confeil  d'état  du  15  mai  i7<?4  , 
a   jugé    que  les    fonds  que    les  Comptables   font 


compte:. 

dans  l'ufage  de  remettre  à  leurs  procureurs  ies 
comptes  ,  pour  acquitter  leurs  déi>ets  ,  ne  font  qu'un 
dépôt  de  conliance,  pour  raifon  duquel  ces  Comp- 
tables ne  peuvent  acquérir  leur  libération  ,  ni 
aucun  privilège  ou  hypothèque  pour  la  refiitution  , 
dans  le  cas  où  les  mêmes  procureurs  n'auroieut 
pas  porté  ces  débets  au  trélcr  royal  ,  &  feroient 
devenus  infolvables. 

Les  officiers  Comptables  ,  &  en  général  tous 
ceux  qui  font  chargés  de  la  perception  ,  recette  , 
maniement  ou  diftribution  des  ilnances  du  roi  &  des 
deniers  publics  ,  font  obligés  de  tenir  des  journaux 
de  recette  &  de   dépenfe. 

Les  amendes  prononcées  contre  les  officiers 
Comptables  en  retard  de  fournir  leurs  comptes , 
&  celles  qui  viennent  à  être  prononcées  au  juge- 
ment des  mêmes  comptes  ,  appartiennent  au  roi  & 
font  partie  du  bail  des  domaines. 

Suivant  la  déclaration  du  4  mai  1766  ,  les  rece- 
veurs généraux  des  finances  ,  les  receveurs  des  tail- 
les ,  les  généraux  des  domaines  ,  &  en  générai 
tous  les  officiers  Comptables  qui  prennent  leurs 
fonds  fur  les  recettes  générales  ,  fur  les  fermes  ou 
fur  le  tréfor  royal  ,  dévoient  garder  entre  leurs 
mains  pendant  lîx  années  après  leur  exercice  expiré, 
les  fonds  des  charges  employées  dans  les  états  qu'ils 
étoient  tenus  d'acquitter  ;  mais  une  autre  dèclaraticn 
du  4  novembre  1770  a  réglé  que  les  Compta- 
bles dont  il  s'agit  ne  demeureroient  plus  dépo- 
fitaires  des  parties  non  réclamées  que  pendant  trois 
années  après  leur  exercice  expiré.  Ils  font  tenus  » 
après  ce  délai ,  de  porter  au  tréfor  royal  les  fonds 
des  parties  non  réclamées  qu'ils  peuvent  avoir  entre 
leurs  mains  j  fmon  ils  doivent  être  condamnés  à. 
payer  les  inte'^Lêts  du  montant  de  ces  parties  ,  &  à 
trois  cents  livres  d'amende  par  chaque  mois  de 
retard. 

En  rapportant  par  les  Comptables  ,  au  jugement 
de  leurs  comptes  ,  les  quittances  du  garde  dli  tréfor 
royal  ,  pour  les  parties  non  réclamées,  ces  comptes 
peuvent  être  jugés  partant  quittes  ,  s'ils  ne  font 
foumis  à  aucune  autre  foutfrance.  C'eft  ce  qui 
réfulte  de  l'article  3  de  la  déclaration  qu'on  vient: 
de  citer.    » 

On  appelle  quittance  Coni^ra^/c?,  une  quittance 
en  parchemin,  revêtue  des  formes  nécelTaires  pour- 
être  allouée   à  la  chambre  des  comptes. 

On  appelle  auffi  quittance  Coniptahle  ,  toute 
autre  quittance  valable  pour  juffifier  la  dépenfe 
d'un  compte.  Et  quittance  non  Cotnptahle ,  celle 
que  Toyant  compte  peut  rejeter  comme  infufH- 
fante. 

V.  l'e'dit  dutnois  de  juin  1716;  la  déclaration 
du  7,  juin  1701  ;  l'edit  dit  mois  d'août  \66s)  ;  V'or- 
donnancedu  mois  d'avril  1667  -^l'éùit  du  mois  de 
juillet  i68p;  l'arrêt  du  confeil  du  i^  maii-jbt^; 
les  déclarations  du  4  mai  1166 ,  &  du  4  novem- 
bre  1770,  &:c.   Voyez  auffi  l'article  Compte. 

COMPTABLIE.  C'çfl  le  nom  d'un  droît  q.ui 
fe  lève  au  profit  du   roi   dans  la  fénéchauffée  de 


COMPTE. 

Bordeaux.  Nous  avons  expliqué  la  nature  de  ce 
droit  à   rarticie  Bordeaux. 

COMPTE.  Ccii  un  eut  de  recette  &  de  dé- 
penfc  des  biens  dont  on  a  eu  l'adminilhaticn.  Et 
l'on  appelle  ordre  d'un  Compti:  ,  la  divilion  du 
Compte  en  chapitres  de  recette  ,  de  dcpenfe  &■ 
de  reprilc. 

Toute  perfonnc  qui  a  adminiflré  les  affaires 
d'autrui  doit  en  rendre  compte  quand  la  gellion 
cil  finie.  Ainfi  le  tuteur  doit  Compte  à  les  mi- 
neurs ,  après  fa  tutelle  finie  ^  le  mari  ou  fes  héri- 
tiers doivent  Compte  à  la  femme  ou  à  Tes  héritiers 
après  la  diflolution  de  la  communauté  ;  l'héritier 
bénéficiaire  doit  un  Compe  de  la  fncccflion  aux 
créanciers  ;  celui  qui  a  géré  les  affaires  d'une  fo- 
ciété  ,  doit  un  Compte  à  les  aflociés  ;  un  procureur 
fondé  doit  un  compte  de  fon  adminjftration  à  fon 
commettant  ;  il  en  ell  de  même  d'un  fermier  judi- 
ciaire ,  d'un  féqueûre  ,    &c.    (i). 

Les  parties  majeures  peuvent  compter  à  l'amia- 


(t)Le  concilede  Tience,  fetT.  22, cap.  9,  de  rcformatione , 
ordonne  aux  adminiltiateurs  ,  tant  ccclclialliques  que  laï- 
ques ,  des  biens  d'églifes ,  d'hôpitaux  ,  de  cocfiéiies  ,  &; 
autres  lieux  pieux,  de  rendre  tous  les  ans  leurs  Comptes  à 
l'ordinaire,  nonobftanc tous  ufages  &: privilèges  contraires,  à 
peine  de  nullité  de  toutes  les  cjuutanccs  5:  décharges  données 
aux'  adminiftrateurs. 

Le  confeil  d'Artois ,  confulté  par  Marguerite  de  Parme  , 
régente  des  Pays-lias,  fur  la  publication  de  ce  i-oncilc,  ré- 
pondit ,  entre  autrei  cliotes  ,  tiu'il  avoir  toujours  é;é  d'ufage 
en  as  provinces  d'établir,  pour  la  direûion  de  ces  fortes  de 
biens  ,  deux  niarguilliers  qui  rendoient  leurs  Comptes  en 
préfence  de  tous  les  paroiflicns,  dans  l'affemblée  defquels  fe 
irouvoit  aufli  le  curé  ;  niais  jamais  l'cvêcue  ,  ni  aucun  dé- 
puté de  fa  part.  Cette  refcription ,  datée  du  13  juillet  1564, 
engagea  la  régente  à  n'ordonner  la  publication  du  concile  , 
qu'avec  la  claufe  de  ne  rien  vouloir  innover  à  l'adminijira- 
tion  jufqu' alors  ujitee  par  les  lois,  magi/irats  6'  autres  gens 
lays,  fur  hôpitaux  &  fondations  pieufes ,  &  autres  choj'esj'em- 
blabl-.s. 

Philippe  11,  roi  d'Efpagne  ,  partifan  zélé  de  ce  concile  , 
dérogea  un  peu  à  l'ufage  établi  dans  les  Pays-Bas.  L'ar- 
i\de  is  du  placard  qu'il  rer.dit  le  premier  juin  15^7  fur 
l'exécution  du  fynodc  de  Cambrai,  porte  ,  que  le  curé 
du  lieu  fera  appelé  à  l'audition  des  Comptes  des  biens 
d'églifes  &  autres  lieux  pieux,  ou  que  l'cvèque  y  p9urra  en- 
voyer un  autre  député  ,  quand  il  le  jugera  à  propo,  moyen- 
lïant  ,  ajoute-t-il,  que  ce  foit  fans  frais,  &  fans  préju- 
ilice  de  nos  droits  &  autorités ,  ou  des  feigneurs  particuliers 
des  lieux. 

De  ce  q^ie  le  placard  ne  donne  à  l'cvèque  ou  au  curé 
que  le  droit. d'être  préfent  à  l'audition  des  Conptes  ,  il 
réfulte  que  ni  l'un  ni  Tautrene  peut  y  ricnilatucr,  ni  donner 
fa  voix  ,  mais  feulement  faire  fes  repréfentations  furies  abus 
qui  peuvent  s'y  gliffer ,  pour  en  avertir  les  juges  royaux, 
fi  ceux  des  lieux  n'y  remédient  pas.  C'eft  ce  qu'obfervent 
Van  Efpen  ,  part.  2  ,  titte  37,  n".  40,  Se  Defmafures  en 
fon  commentaire  manuictit  fur  la  coutume  d'Artois  j  tit.  10, 

n".  24- 

Le  parlement  de  Flandre  a  même  décidé  ,  par  arrêt 
du  II  aoûr  1685,  rendu  entre  M.  de  Choileul ,  évê- 
que  de  Tournai,  Se  la  princefle  d'Epinoy  ,  que  le  premier 
n'avoit  pu  rien  ftatuer  ,  par  rapport  à  l'églife  de  Rou- 
baix,  dans  le  cours  de  fes  visites,  &  qu'il  a'avoit  iju'uiie 
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ble  j  mais  fî  le  Compte  concerne  des  mineurs  ,  il 
convient  de  le  rendre  pardcvant  le  juî^e.  C'efl  ce 
que  paroit  prefcrire    l'arlicle    zi   au   titre  z9    de 


fimple  infpeélion  pour  reprcfcnter  les  abus  qu'il  pouvoit 
trouver. 

L'évêq'jC  de  Tournai  s'étant  pourvu  en  cafiation  contre 
cet  arrêt,  les  états  de  Lille  ,  ou  fc  trouve  lituée  la  paroide 
de  Roubaix  ,  s'opposèrent  à  fa  demande,  comme  contraire 
aux  privilèges  de  la  province,  qui  ne  permettent  pas  de  fe 
pourvoir  par  la  voie  de  cafiation  contre  les  arrêts  du  parle- 
ment de  Flandre.  Sur  cette  oppoiltion  ,  il  intervint  au  con- 
feil un  arrêt  du  11  février  1686,  qui  ordonna  que  l'arrêt  du 
confeil,  en  vertu  duquel  l'évêque  de  Tournai  &  la  princefie 
d'Epinoy  procédoient  fur  la  cafiation  de  l'arrêt  du  parle- 
n;ent  de  Tournai  ,  touchant  l'audition  des  Comptes  de  la 
paroifle  de  Roubaix  ,  demeureroit  nul  &  comme  non 
avenu,  fauf  aux  parties  à  fc  pourvoir  contre  l'arrêt  parles 
voies  reçues  dans  le  pays^  &:  ordonna  de  plus  qu'il  feroit  enrc- 
gillré  au  parlement  de  Douai,  pour  y  fervir  de  règlement  à 
l'avenir. 

Les  ufages  du  pays  ayant  été  confirmés  par  cet  arrêt , 
l'évêque  de  Tournai  n'inhfla  pas  davantage. 

Néanmoins  l'évêque,  ou  fon  député,  aie  droit  de  figner 
les  Comptes  ;  mais  on  demande  dans  quel  ordre  ?  Le  confeil 
provincial  de  Gand  jugea,  par  fentence  du  19  avril  1603, 
que  Jean  de  la  Vichte  ,  feigneur  de  Bévern,  avoit  droit  de 
ligner  avant  l'évêque,  ou  fon  député.  Le  contraire  fut  jugé 
au  grand  confeil  de  Malines  par  arrêt  du  2  mars  1715,  quî 
contient  une  cfpêce  de  règlement  fur  cette  matière.  En  voici 
la  teneur. 

"  L'empereur&:  roi  ...  faifanr  droit  par  nouveau  jugement  , 
"déclare  que  l'intimée  (la  dame  de  Liflewcghe  )  étant  en 
"  pcrfonne  à  la  prèfentation  &  clôture  des  Comptes  de 
»  l'églife  &  de  la  taille  des  pauvres  de  Lilleweghe ,  fera  dé- 
j»  nommée  en  ladite  piéfencation  ,  &:  figneia  à  la  clôture 
»  d'iceux  avant  l'appelant,  do)  en  de  la  chrétienté,  le  cura 
»  de  la  paroifle,  &  tous  autres  députés  de  l'évêque;  bien 
"entendu  que  lorfque  l'évêque  ou  fon  vicaire  général  fe 
M  trouvera  en  perfonne  à  l'audition  defdits  Comptes,  il  y 
»  aura  la  préférence  à  l'intimée  «. 

Le  droit  qu'aie  feigneur  de  fe  faire  préfenter  les  Comptes 
&  de  les  (Tgner  ,  efl  fondé  fur  la  difpofuion  exprcfle  de 
p'ulîeurs  coutumes  de  Flandre;ileft  imprefcriptiMe  ,  comme 
l'a  jugé  le  parlenient  de  Flandre ,  par  arrêt  rendu  le  vingc 
juillet  mil  fept  cent  quatorze,  entre  le  comte  de  Pé- 
trieux,  feigneur  de  la  paroilfe  d'Houp'in,  chàtellenie  de 
Lille  ,  contre  le  curé  de  ce  village.  Cet  arrêt  maintint  le 
Comte  de  Pétrieux  dans  le  droit  de  fe  faire  préfenter  les 
Comptes  ,  8c  de  les  figner  en  chef ,  nonobÙant  la  pofiellion 
immémoriale  du  curé  de  les  figner  le  premier,  fans  l'inter- 
vention du  feigneur. 

La  coutume  de  la  chàtellenie  de   Lille  ,  tit.  i  ,  art.  20 
donne   au    feigneur  de  paroifie    le  droit  de  par  l'avis  du 
curé  ou  vice- gèrent  &   paroijjïens ,  créer  minijtres  ,   margU- 
feurs   &  charitables   des    pauvres ,   les    déporter  &   injiituer 
autres. 

La  coutume  de  la  gouvernance  de  Douai ,  tic.  i,  art.  12 
renferme  la  même  difpohtion. 

L'archevJque  de  Cambrai  a  le  droit ,  en  vertu  de  fa  feî. 
gneurie  temporelle  ,  de  nommer  les  deux  membres  du  bureaa 
d'adminilhation  de  l'hôpital  général  de  cette  ville,  qui  font 
pris  dans  le  chapitre  de  fa  métropole,  &  qui  lui  font  préfentés 
parle  bureau  ;  il  peutau/ïï  ariifteràla  reddition  de  Compte  qui 
fe  faitpardevant  les  échevins  de  la  ville.  Ces  deux  points  font 
ainfi  réglés  parles  lettres  patentes  données  à  Compiègne  le  ij 
feptembre  1765. 

Les  prévôt ,  échevins  &  procureur  fyndic  de  Cambn* 
ayant  formé  oppolition  à  l'exécution  de  ces  lettres  patentes  t 
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l'ordonnanc:  He  1667,  dont  voici  les  difporitiotis  : 
o  Fouiront  les  parUe'î  cta'it  nuj^ui-es  coasot^r  par- 
»   devant   des  aiblires  ô;  à  i'aiv.i.'iblc  ,    encore  que 


fous  piétcxtc  que  leur  arc'.ievêque  n'éc?it  pas  ieignear  de  la 
ville,  M.  de  Choileul ,  qi'i  occupoic  alois  ce  aé^e  ,  cti;ud>c 
Tes  pittentions  plus  loin  ,  &  demaLida  ,  einie  aiiciei  chofes  , 
qu'il  lui  fùc  per.wis  de  le  fane  piclcnLet  les  Coaipies  del'iio- 
pital ,  de  pririider  au  bureau  d'adminiiliMuon  ,  de  le  faire  tenu- 
chei  lui  lorfqu'il  feroit  à  Cambrai,  d'en  arrêter  les  Cumpces, 
&  de  noiiimer  les  aduiinillrateurs  qui  leroic-U  pris  dans  ion 
chapitre,  laus  que  ces  députés  lui  tullent  préientés  par  le 
bureau. 

Par  arrêt  rendu  contradiloirement  au  confeil  des  <ie- 
fÈches  le  23  juillet  17^  3  ,  le  roi  ordotmi  ,  article  25  . 
l'exécution  des  lettres  patente^  de  17' 6  .eu  ce  ijUi  con- 
cernoit  la  diiedion  des  Compte >  de  l'hôpital  ,  &  mu  les 
parties  hors  de  tour  &  de  procès  fur  le  Taiplus  del'-urs  de- 
mandes. 

11  réfulte  clairement  de  cet  arrêt ,  qu'un  feigneur  ne  peut 
faire  procéder  chei  lui  à  la  reddition  des  Comptes  dcj  biens 
«i'églifes ,  hôpitaux  is:  lieux  pieux. 

Le  parlement  de  Flandre,  par  arrêt  de  règlement  du  1  + 
aoiJt  1770,  détendit  à  tous  baillis,  uiaïcuii  6c  gens  de 
loi  de  procéder  à  la  reddition  de;  Comptes  des  biens 
d'églifes  ,  des  pauvre;  in  autres  lieux  pieux,  ailleurs  que 
dans  l'églile  ou  la  lacrilHe.  Le  même  arièt  leur  défendit  , 
à  peine  de  50  florins  d'amende,  de  le  faire  dans  les  ca- 
barets. 

Cette  d'fpofition  futrenouve  ée  par  un  autre  arrêt  dérègle- 
ment readu  le  22  mars  1775  ;  com.ne  il  renferme  piuiicurs 
décifions  importantes,  on  le  rapportera  ici. 

Art.  I.  «  Les  arrccs  de  réglt-ment  des  9  février  1724 
»  &  14  août  1770,  feront  exécutés  félon  leur  forme  6c  te- 
»  neur, 

IL  "  Les  Comptes  des  biens  des  églifes,d:s  pauvres  & 
«autres  lieux  pieux,  feront  rendus  clos,  arrêtés  &  apurés 
»  tous  les  ans  ,  &c  au  plus  tard  dans  le  courant  du  mois  de 
»  mai  ;  èc  les  doubles  defdits  Comptes  6c  pièces  jultificatives 
»  d'iceux  ,  feront  dépofés  de  fuite  es  archi/es  defdites  ad- 
»  miuillracions  refpetlives  ;  enjoint  aux  baillis,  maïeurs  &c 
»>échevins  de  cha  ,ue  aJniiniihation  de  veiller  à  ce  que 
»  lefdits  Couipies  foient  exa-'tement  rendus,  clos,  arrêtés  iic 
w  apurés,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  &  privés 
»>  noius, 

IIL  »  Et  lefdits  Comptes  feront  rendus,  clos  &  arrêtés 
M  dans  réglife  ou  dans  la  facri:tie  de  chaque  paroille  ;  tait 
»  défenfes  aux  receveurs  de  le^  rendre,  ôc  aux  baillis , 
»  maïeurs  5c  gens  de  loi  6c  autres  de  les  entendre  ,  donc  lie 
»  arrêter  ailleurs  ,  fous  ptine  de  40  florins  d'amende  contre 
•>  chacun  des  contrevenar.s. 

IV.  w  Le  jour  de  la  reddition  defdits  Comptes  fera 
»  annoncé  à  la  dilige  ice  defdits  receveurs  par  un  billet  , 
»  dont  la  lecture  fera  faite  à  i'iirue  de  la  meile  paroilliale, 
M  pentiant  crois  dimanches  confécutifs  ,  ôc  copie  affichée 
»  chaque  fois  en  la  forme  &  manière  accoutumée;  ordoiine 
M  que  relation  en  foit  faite  au  bas  dudit  bilk-c  original,'  &: 
»  mention  en  tête  defdits  Comptes,  fous  peine  de  dix  florins 
»  d'amende. 

V.  »  Dans  les  paroifles  èfquelles  les  Comptes  fe  rendent 
»  en  langue  flamande  ,  les  billeis  delignant  le  jour  de  la 
»  reddition  defdits  Comptes,  feront,  à  la  diligence  defdits 
»  receveurs ,  écrits  ,  lus  &  alîîchés  ,  &  les  relations  du  fergent 
»»  au  bis  des  billets  originanx  ,  mifes  chaque  fois  en  langue 
i>  franqolfe  fie  en  langue  flamande  ,  pour  que  perfonne  n'en 
n  puiffe  prétexter  ciufe  d'ignorance  ,  fous  peine  de  dix  florins 
t»  4'Aniende. 
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)■>  celui  qui  doit    rendre  compte    ait    été  commis 
»  par  ordonnance  de  juftice  i>. 

Tel  eft  aulîi   rufage  du  clià.elet  de   Paris.  On 


VL  «  Dans  les  mêaiesparoifTes ,  lefdits  Comptes  feront 
»  formé,  ,  lu,  oc  apo.iiUés  artic.e  par  article  ,  clos  6c  arrêtés 
>»  en  langue  françoife  Se  en  langue  flaniande,  datés  du 
w  lieu  ou  ils  auront  été  rendus ,  ôc  hgnés  de  tous  les 
«  auditeurs  ,  6c  le  Compte  original  rendu  6c  arrêté  ea 
"  lang  e  fran^oife  ,  ôc  le  double  de  celui  rendu  en  lan- 
3j  gue  flamands,  avec  les  pièces  juilificatives  d'icelui  ,  fe- 
51  rjnt  dépofés  par  lefdits  receveurs  es  archives  defdites 
M  ad;a;niUL'acions  refpettivcs  ,  fous  peine  de  vingt  florins 
«  d'amende. 

VIL  53  Lefdits  receveurs  videront  leurs  mains  inceiïam- 
»  ment  aprss  la  clôture  defdits  Comptes ,  des  deniers  donc 
"  ils  fêleront  trouvés  redevables,  pour  les  deniers  de^  biens 
"  des  églifcs  ê.re  employés  aux  beioins  defdites  égiife;  aux- 
ïj  quelles  lefdits  bien,  feront  affujettis;  ceux  des  biens  des 
«pauvres  aux  befoins  defdits  pauvres.  Se  ceux  des  biens 
w  d'es  lieux  pieux  ,  fuiva.it  6c  conformément  à  l'inteiit'on 
"  de,  fondateurs  ,  fous  peine  de  tous  dommages  ôc  in- 
"  térêts. 

Vill.  31  Lefdits  deniers  feront  dépofés  es  _/èrmci  defdites 
5)  communautés,  qui  fermeront  à  trois  clefs  ,  une  defquelles 
"  fera  entre  les  mams  du  feigneurdu  lieu  ,  une  en  celles  du 
"  uiaïeur,  ôc  la  troiliémeen  celles  du  premier  échevin. 

(  Vo^ez  l'article  f'EK.ME.  ) 

IX.  "  Les  baillis,  maïeurs,  gens  de  loi,  ôc  tous  autres 
'  qui  ont  droit  d'aliîller  à  l'audition  de.  Comptes  delditcs 
»  admmi.lrations ,  feront  tenus  d'y  vaquer  fans  frais,  va- 
'  cations  ôc  émoiuiuens  quelconques ,  fous  peine  de  quarante 

llonns  d'amende  ,  ôc  de  rcltitution  en  outre  du  quadruple 
de  ce  qu'ils  fe  feront  fait  piyer,  ou  qu'ils  auront  reçu  à 
'  titre  de  préfence  à  l'audition  defdits  Comptes ,  dont  le  tiers 
•'  appartiendra  au  dénonciateur,  6c  les  deux  autres  leront  au 
profit  defdites  adminiltrations  refpeelives. 

X.  «  Le  préfent  arrêt  fera  lu,  publié  ,  &;c.  » 

Le  confeil  d'Artois  rendit  ,  le  10  mai  17s?,  une  fcntence 
affez  conforme  à  l'airèt  que  l'on  vient  de  rapporter.  Le 
iieur  Doucher,  curé  de  S.  iiuveur  -  les-  Arras,  ayant  formé 
quel'iues  demandes  concernant  l'audition  des  Comptes  delà 
tahri^l-.ie  de  la  paro  lie  ,  l'abbaye  de  S.  Vaalt ,  qui  jouit  de 
le  h-iute  juuice  i^ic  ce  village  ,  s  y  oppofa  fortement.  Après 
un  appointement  en  droit  ôc  une  inllruition  complerte,  inter- 
vint une  fentencc ,  qui  porte:  «  Sans  avoir  égard  aux  de- 
»  mandes  du  Geur  Douchet ,  dont  il  e.t  débouté,  èi.  faifanc 
M  droit  fur  celle  des  religieux  de  S.  Vaail ,  ordonne  que  les 
jj  Comptes  de  la  fabriques  de  Saint-Sauveur  feront  doréna- 
53  vant  rendus  chaque  année  en  ladite  églife ,  par  jOur  de 
3j  dimanche  ,  après  affiches,  publications  au  pione  &c  Ion  de 
M  la  cloche  ,  &z  préfentés  en  premier  au  grand  prévôt  ou  autre 
3j  religieux  de  l'abbaye  de  S.  Vaaif ,  nommément  ôc  par  dif- 
33  tinction,  comme  repréfenrant  le  corps  6:  commun.iuté  de 
33  ladite  abbaye,  feigneur  haut-jufticier  dudit  lieu  de  Salnt- 
33  Sauveur. 

33  Ordonne  pareillement  que  lefdits  Comptes  feront  pré- 
33  fentes  aux  lieutenant  ôc  échevins  de  l.idite  terre  ôc  fei- 
33  gneurie  de  Saint-Sauveur,  réiidens  furies  lieux  ;  que  lefdits 
33  lieutenant  èc  échevins  auront  la  prcféance  fur  les  marguil- 
33  liers  ôc  autres  paroiiliens,  6c  ligueront  les  premiers  immé- 
33  diateii;ent  après  le  grand  prévôt,  ou  autre  député  de  ladite 
33  abbaye. 

33  Permet  au  fieur  Douchet,  curé  de  S.  Sauveur ,  d'alTiltet 
33  à 'l'audition  des  Comptes  ôc  autre.  alFcmblées^,  pour  y 
33  repréfenter  ce  qu'il  trouvera  convenir  pour  l'intérêt  de 
33  l'tglife  ScdCi  pauvres,  fans  qu'il  puille  y  avoir  vou  d-éli' 
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ft*y  regarde  les  Comptes  rendus  aux  mineurs  comme 
réguliers ,  cjue  qudiKi  us  ont  éué  rendus  devant  des 
Coaimiflaiies ,  laui    aux     mineurs     qu'aux     lutcuis 


M  béiMtivei  eu  coaféqiience  oidonne  aux  r.iatgcilàcrs ,  fi;i- 
u  V3.a:  Iciii-,  oiitts,  de  rcndie  c-uip.e,  ù  ja  ueLt  tiic ,  e,\ 
"  dcJ.ins  hLi]taine  ,  de  la  recette  qu'ils  ont  fa  zz  des  prohts 
"  &:  leveiuis  de  Udne  cgalc,  iJc  de  j.icfciitet  leurs  ^-ouipccs  en 
«  là  tuiiiie  ci-deilds  piclcrite. 

«  Ordonne  enfuite  cjue  les  Coniptes  rendus  &:  ceux  à 
M  rcn.irc,  aiufi  que  les  piccei  juiaucitives  &  toa  autres  nues 
»  &  papiers  conceiaaric  ladite  églile  de  6.  biuveur  ,  l'eicnc 
»  remermés  liins  un  cotiie  ou  armoire  loiis  trou  clets ,  donc 
»  une  pour  le  fe;gneur  ,  ia  licoiide  pour  le  cure  ,  is;  la  troi- 
M  lieii.e  pour  l'uii  des  marguiliiers  en  exercice;  ordoane  que 
»>  le  htur  Uou'.h.'c  ,  fuiva;îc  l'es  oirri;^,  aihriiu'ra  qu'il  n'a  eu 
»■>  la  pûUciiija  ,  dire;teiiicut  m  iiidu-caeincat  ,  aucun  titre 
M  appancnanc  à  lad;te  i-jj.ile  i  coadauine  led.:;  iJouchet  aux 
»  dcpens  ». 

Le  ;;eur  Douchée  appela  de  cette  fentencc  au  parlement  de 
Paris,  mai.  inuiilemciic;  elle  y  fut  conhrmee  eu  i  /  s  i>  ,  avec 
amende  ôc  dépou.  v  o)  ez  au  luiplus  la  féconde  addiuoii  a  l'ar- 
ticle 1:  AtiHi<iul■:.. 
J.a  déclaration  du  24  irais  177s,  concernant  les  monartcres 
fitués  en  x  lar.dle  &  en  Artois,  renteruie  q-.,cl.  ucs  d:lpo;itions 
Air  la  reddition  des  Couipces  de  ces  maiions.  S  oici  ce  que 
prelcrit  l'art.  14. 

ce  II  lera  ctaiili  dans  chaque  maifon  le  noml.re  d'officiers 
"  nécell.'-ires  pour  l'adir.iiuuratiou  des  biens;  «ix  .elditsorti- 
"  ciers  lecont  tenus  de  rendre  tous  les  ans  v,  oinpte  ae  leur 
"  ^cltion  au  fupérieur,  aiiiltc  de  deux  rciigicux  au  mo.ns  , 
"  à  ce  députés  par  le  chapitre  de  .a  conimunauté  ,  &:  ce  lajis 
"  prc;uau.e  des  autres  régies  &  tormaites  étao.ies  pCur  li 
»  reddition  des  î-ouiptes  pai  les  conititut;ons  de  chaque 
»  ordre  ;  voujOus  que  h  leldiis  oHicicrs  lé  trouvent  avo.i" 
Minai  adai. natte  ieidits  bien.,  &:  lelaits  luptiieur.  avoir 
w  loieie  leur  inauvaile  ge.uon,  du  y  avoir  concouru 
"  liS  loieui  punis  contotmènieat  aux  lugies  &  conltiti;- 
w  tions  ,  &;  i;ocamincnt  par  l.i  privation  de  tout  emploi 
»  pendant  une  ou  plaueats  années,  iuiva.it  re;:ig:rice  uc^ 
M  cas  i>. 

On  a  demandé  f:  les  évècues  avoient  plus  de  droits  Ce  de 
prérog.itivcs  dans  l'auditio,.  du  Coniptes  du  tea.potel  des 
niOi.aiteie-,  que  le  placard  de  15*7  nz  leur  en  doni.e  dans 
l'audition  de  ceux  des  fabriques  à;  de  hôpitaux.  L'tdit  du 
mois  de  lévrier  ^yy  3  décide  v^eite  queiiiou  ;  l'srt.  15  ordonne 
(j.ie  «  les  t_omptes  du  temporel  des  inonauérts  feront  pri- 
«  lente,  aux  pre.uiers  fupcrieuis,  lois  de  leurs  vîntes  ,  pour 
»j  être  par  ei .:  approuves  ,  s'il  y  a  lieu  ". 

Cette  difpoution  a  excité  les  réclamations  de  tous  les 
réguliers  de  Flandre  .S.:  d'Arto;s  ,  ils  crnt  prétendu  qu'elle 
étoit  contraire  au  dro  t  public  de  ces  province^  ;  que  le 
placard  de  158/  n'attnaiant  aux  cve-jues  qu'un  laiiple 
droit  de  prélence  aux  Comptes  dt:s  ég  lies  &c  autres  lieux 
pieux  ,  il  leroit  abl'urde  qu'iis  euli'cnc  plus  de  pouvoir  lur 
le  temporel  des  ir.onaitcres  ,  c,u  is  n'.n  ont  furies  égiiies 
paroilliales.  Les  évèqacs  ,  de  leur  cote,  ont  produit  placeurs 
litres  qui  juitir.oien:  leur  polleu.on  de  fe  taire  reprélenter 
&  d'exaiiîinei  les  Co.i.ptes  des  monaltcres  :  ils  ont  même 
ciié  des  arrêts  du  parlement  d.  tiaudre  &  dcj  autres  ttibu- 
naux  fupérieurs  de-,  i-ays  ôas,  qui  leur  avoient  cor.fervc  ce 
droit.  L-e  roi  a  niis  fin  à  tes  contestations  ,  en  abrogeai, t 
ce;  edit  pour  la  fiandre  &c  l'Artois,  &  er.  rendant  une 
déclara. ion  ,  en  date  du  2+  mars  177s  ,  dont  l'.-aticle  15 
iiiod.iie  la  ùil^.oliti^n  de  i'édit  de  février  ij,  3.  En  voici  les 
termes. 

«  l'our  juft.licr  que  lefdits  Comptes  aur-ont  été  exafteir.ent 
»  rendus  ,  &  conformément  aux  condlcutioni  de,  ordres, 
«  congrégations  ou   uigiiallcres,  voulons  que,  dans  les  cas 
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nommés    pov.r    les    alTiiku-     dans   l'examen   de  ces 
Loiiiples  (^ij. 

C'-t  ulàge   du  cliàtelet  cil:  conforme  à  ce  qui  Ce. 


jj  qui  peuvent  l'exirer,  ils  fo.ent  repréfentés  aux  premiers 
3j  U/pcrieurs  ,  lors  i.e  leurs  vilites,  eu  prelence  des  lupérieurs 
ï)  locaux  i>c  de  diîux  religieux  députes  pat  'a  comuiunaaté  , 
)j  U..^ueile  reprél'entatioa  lie  pourra  prejudiciet  en  rien  aux 
"  dro.ts  de  nos,  tribunaux  fur  l'adminiiUation  du  temporel 
j>  des  inona..eres,  lel'quels  continueront  a  êac  exercés  coiume 
"  par  le  palié,  coniouuémenc  aux  lois  ic  ulages  de  ..ofdites 
j)  provinces  h. 

On  trouve,  dans  le.  regillres  du  par'emc;'::  de  Fiandre 
plufieurs  exemples  de  l'e/.crcice  du  pouvO'.r  qu'a  ce  tri  unal 
d'intervenir  dans  les  Comptes  du  temporel  des  nionaiîeres. 
Un  arrêt  du  11  juillet  1672  ordonna  l'extcution  dune 
ordonnance  de  l'éve  ^ue  de  f  ournai ,  qi(i  prefcrivoit  a  l'abbé 
de  ihaiempin  de  rendre  les  Con:p;es  en  prefencc  decommif- 
faires  épifcopaux  .-^  des  tel  g'.eux  dc  ute  par  la  communaiité, 
&  commit  en  n  ème  temp  W.  Hattu  ,  confeiiiei,  pour  .ntet- 
veuir  à  [?.  reddition  de  ces  Ccmpus.  Ces  commiliaires  icf- 
petlifs  rendirent  plulieurs  ordonnances  fur  l'adminiliratioil 
des  revenus  dc  cet;c  abbaye,  &  e.les  turent  ccn  rmées  par 
arrêts  du  20  le  te.iilie  1672  Se  du  s  ju.n  16/4  ,  coiites  .es 
chambres  allemblées. 

De  ce  que  les  évèq'ies  ne  f  mu  délignés  dan-  Ja  dérlara- 
cloa  d;  17/5  que  par  le  ncn  de  fixime/s  j'upcrieuvs  ,  il 
refaite  qu'i  s  n'ont  ^■.;s  droit  d'intervenir  dans  les  Com;-tcs 
des  monaft-;rej  exempt;.  'Van  Ll'pcn  aîtcfle  que  te.  eiU'ulage 
de  la  Flandre.  L'artieleiS  de  ledit  du  mois  d'avril  1675, 
permet  au.x  évêque  .  d  examiner  ce  qu';l  y  auroit  à  faire 
dans  l'adiinniiliition  des  revenus  des  monaîb-res  exempts, 
&  d'ordonner  à  leurs  fape.icurs  d  y  pourvoir  dans  certains 
délais.  &  de  les  informer  de  ce  qu'ils  aurolen;  fait  en  exé- 
cution. .Mais  ce. te  difp.jlition  ,  incompatible  avec  les  ufages 
belgi]ucs  ,  ainii  l'ue  les  autres  articles  du  même  é<lic  ,  on: 
fait  la  matière  de  regrélent  tions  da  inonadtiei  3c  des  états 
de  ces  provinces  ,  lelquelles  ont  donné  lieu  à  deux  ai  rets  da 
coafeii  des  23  août  1^98  Ce  5  feptea.  .e  i  :ci  ,  qui  Oi.t  furlîs 
à  l'exécution  de  cet  édit  dans  le  rellort  du  parleiuent  de  Flan- 
dre oC  dans  r^-irto  s. 

\'oyez  Ze  concile  de  Trente  ;  le  trahi-  de  S:ockmans ,  de 
jure  !  elgarum  ;  Us  placards  de  Flandre;  lesar.c'ts  de  Du- 
laury,  i,c.  \,  i-Jjte  de  M,  MeriJ2\',  avocat  an  parlement  de 
HanJre.  ) 

(1/    Formule  d'un  Comy'.e   de    tutelle. 

Compte  que  rend  pardevant  v^ous,  M',  .confeiller  du  roi, 
commillaire-enquéieur- examinateur  au  châtele:. 

Demoil'elle  Je-.nr,e  V ..  . .  veuve  de  M''  ...  .  bourgeois  de 
Paris,  tutrice  de  (es  enfans  mineurs  &  dud^t  défunt  ton  mari, 
hér  tiers  chacun  [  our  un  tieis^  par  bénéfice  d'i.iventaiie,  dudit 
dttimt  leur  père. 

A  Louii  M  ..  . .  émancipé  d'âge  ,  procédant  fous  l'autorité 
de  W'  O  ...  fon  curateur  aux  caules  ,  &  audit  O  .  ..  éfdits 
noms,  ledit  mineur  héritier  pour  un  tiers  par  bénéfice  d'in- 
ver, taire  dudit  déunt  fon  père,  de  la  gefiion  ce  adminiilra- 
tion  que  ladite  veuve  M  ..a  eues  desperfonnes  &:  biens  dudic 
M_.  ..  .aux  protelLnions  d'y  augmenter  Se  diminuer,  s'il 
y_ échec,  5c  à  la  charge  de  la  repnfe,  dont  fera  fait  un  chapitre 
fcp.îré. 

Pour  fatlsfaiie  au  jugement  conmdiffoire  du  .  . .  par  le.iuel 
il  a  été  ordonné  que  leptéfent  Compte  feroit  rendu  parde^anC 
vous. 

Pour   l'intelligence    duq,  el   Compte'  il  fera   obfervé   que 

ledit  i:eur  M eft  décrdé  le.  .  .  .  incontinent  après  le 

décès,  la  veuve  a  fat  .-.ppofèr  par  vous,  Moniteur,  le  fcellé 
t'ur  les  erfeit  de  ladite  l'ucceltion  ,  pour  la  confervation  des 
droits  Se  adions  des  parties  iacérellées  ,  &  enfuite  elle  a  été 
noRiniée  tutrice  de  le*-  enfans ,   Se  le   (îeur  J.  ,  ,  a  été  «lu 
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pratiquoit  autrefois  chez  les  romainç.  On  y  jiio-eoit 
nécefliiiie  rintervention  du  juge  dans  tout  afte  qui 


leur   fabrogé  tuteur   par   l'avis  des  pircns  ,    homologué  par 

lencence  de  monlieur  le  lieutenant  civil  du     .  .  &:  le 

il  a  été  procédé  pat  .l'  V  ..  ..  notaire,  à  l'inventaire  des 
meuhles  Se  eftcts  de  ladite  fucceilion  ,  en  piéfence  dudit 
lubrogé  tuteur,  &:  dss  au. tes  parties  nécefiaires  ;  après,  il 
a  été  procédé  à  la  vente  des  eiiecs  par..  .  .  huillier-prifeur  , 
le  ...  . 

La  rendante  ayant  connu  que  la  communatitc  lui  étoit 
plus  oncrcufe  qae  proiitable,  elle  y  a  renoncé  par  aiïc 
du  . .  .  &c  a  fait  déclarer  exécutoiie  fon  contrat  de  mariage 
lur  le  fubrogé  tuteur  ,  par  lentcnce  du.  ...  qui  a  été  con- 
damné ,  &c. 

l 'oyant  &  fes  frères  &:  fœurs  ont  obtenu  des  lettres  en 
chancellerie  pour  prendre  la  fucceilion  de  leur  pète  par 
bénéfice  d'inventaire,  lefque  les  ont  été  entérinées  par  fen- 
tence  du  ...fur  l'ivis  de  leurs  parens  &  amisj  &  homo- 
loguées par  feiitence  de  mondit  iieur  le  lieutenant  civil 
du  .  .  .par  laquelle  ledit  O  ...  a  été  nommé  &c  élu  cura- 
teur audit  mineur  émancipé  ,  &  tuteur  à  fes  aélions  immo- 
bilières ;  &  après  en  avoir  accepté  la  charge  ,  il  a  ,  conjoin- 
tement avec  ledit  mineur  ,  intenté  acHon  contre  la  rendante , 
contre  laquelle  il  a  été  rendu  fentence  le. ..qui  l'a  condamnée, 
de  fon  confentement  ,  a  rendre  le  préfent  Compte  pardevant 
vous;  mais  comme  les  enfans  font  au  nombre  de  trois ,  elle 
n'emploiera  àToyant,  dans  fa  recette  ,  que  le  tiers  des  foranies 
qu'il  aura  dépenfées,  à  l'exception  des  fommes  dont  l'oyant 
çll  tenu  perfonnellcment  pour  le  tout,  qu'elle  emploiera  dans 
leur   entier. 

F  rentier  chapitre  de  recette   à  caufe  de  la  rente 
des   meubles. 

Il  convient  d'obferver  dans  cet  endroit  ,  que ,  par  le  con- 
trat de  mariage  d'entre  ledit  défunt  &  la  rendante,  à  pré- 
fent fa  veuve  ,  paflé  devant ...  &  fon  confrère  ,  notaires  , 
le  ...  il  a  été  ordonné  &:  llipulé  entre  autres  chofes ,  que  le 
furvivant  d'eux  auroit  Se  repreiidroit  par  préciput  des  biens 
de  ladite  communauté,  tels  qu'ils  voudroient  failir,  fuivant 
la  prifée  de  l'inventaire  ,  jufqu'a  la  concurrence  de  mille  li- 
vre î  ,  ou  ladite  fom me  en  deniers  comptans  ,  au  choix  du 
furvivant;  en  exécution  de  laquelle  convention  la  rendante 
a  fait  fon  option  de  prendre  des  meubles  jufqu'à  la  concur- 
rence de  mille  livres,  fuivant  la  piifée  dudit  inventaire  & 
fans  crue:  après  quoi,  il  a  été  procédé  à  la  vente  du  fur- 
plus  ,  à  l'exception  aufli  de  'a  vajffelle  d'argent ,  qu'elle  a 
au!îi  retenue,  fuivant  la  prifée  à  fa  jufte  valeur,  &  dont 
elle  fera  un  état  ci-aprcs  ;  en  forte  que  le  refte  des  meubles  2c 
marchandifes  fe  trouve  montera  la  fomme  de  crois  mille  trois 
cents  livres. 

^rt.  T.  Fait  recette  la  rendante  de  onze  cents  livres, 
faifinc  le  tiers  afférant  à  l'oyant  en  celle  de  trois  mille  trois 
cents  livres  ,  i  quoi  s'eft  trouvé  monter  le  prix  de  la  vente  des 
meubles  &  effets  après  le  décès  dudit  défunt,  non  compris  la 
yailTelle  d'argent .  ci iioo  1. 

II.  Fait  recette  la  rendante  ,  à  la  charge  de  la  reprife  ;  de 
la  fomme  de  quatre  cents  livres  pour  le  tiers  aftérant  à  l'oyant 
en  celle  de  douze  cents  livres,  à  quoi  monte  le  prix  fuivant  &c 
fans  crue  de  la  vaillelle  d'argent  inventoriée  audit  inventaire  , 
ci 4C0  I. 

Il  faut  olferver  que  la  crue  dont  on  vi:nt  de  parler  eji  le 
quart  en  fus  de  la  fomme  ;  par  exemple  ,  3  livres  j  c'ejl  3  lii, 
15  fous  ;  100  liv.  ,   c'ejî  12$  liv. 

5ommc  jQtalç  du  préfent  chapitre     .....     i5co  1. 
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s'étendoit  au  delà  de  l'adminiftracion  des  Biens  (ks 
mineurs. 


Second  chapitre  de  recette ,  à  caufe  des  loyers  des  malfons  & 
arrérages  de  rentes,  &c. 
Obfervez  que  pour  l'ordre  du  Compte,  la  rendante  doit[faire 
recette  de  ce  qu'elle  a  du  recevoir,  à  la  charge  de  la  reprife  ;  on 
fait  un  chapitre  de  reprife  féparé  à  la  fin  du  Compte  ,  dont  le 
montant  ell  calculé  avec  la  dépenfe  :  mais  la  tutrice  eîl  tenue 
de  rapporter  des  diligences  &  des  pourfuitcs  faites  contre 
les  débiteurs  :  fans  quoi    la  reprife  ell    débattue  &  rayée. 

Art.  I.  Fait  recette  la  rendante  de  la  fomme  de  200  liv., 
faifant  le  tiers  atférant  .à  l'oyant  de  celle  de  âoo  liv.  reçue 
par  elle  de  T  ....  pour  deux  années  de  loyers  échus  le ... , 
d"ur;e  maifon  dépendante  de  la  fucce/Tion ,  fife  à  Paris, 
rue  ...  à  railo'.i  de  jco  livres  de  loyer  par  chacun  an 
luivant  le  bail  pallé  devant  V...&  fon  confrère,  notaires, 
le  ...  ,  inventorié  fous  la  cote  2  dudit  inventaire 
•=' 200  it 

II.  Fait  recette  la  rendante  de  S  5  liv.  13  fous  4  deniers , 
à  la  charge  de  la  reprife  ,  faifant  le  tiers  afférant  à  l'oyant  en 
celle  de  260  liv.  pour  deux  années  échues  le  ... .  a  caufe  de 
iSo  liv.  de  rente  par  chacun  an  ,  due  a  ladite  fucce/fion  par 
13  .. .  par  contrat  pallé  devant . .  .  le  .  ,  .  inventoiié  fous  la 
cote  3  dudit  inventaire  ,  ci 86  1.  13  f,  4  d. 

Somme  totale  du  fécond  chapitre     .... 

Troijihne  chapitre  de   recette  ,    à   caufe   des  dettes  actives 
déclarées  audit  inventaire. 

Art.  I.  Fait  tecettt  la  rendante  de  la  fomme  de  333  liv. 
6  fous  8  deniers  pour  le  tiers  atîérant  à  l'oyant  de  celle  de 
lopo  livres ,  re^ue  par  la  rendante  de  J  .  .  .  pour  lescaufes 
portées  au  premier  article  des  déclarations  des  dettes  aftives  , 
ci 333   1.  6  f.  8    d. 

II.  Fait  recette  la  rendante  de  la  fomme  de  150  livres, 
afférant  à  l'oyant  pour  fon  tiers  de  celle  de  450  livres,  reçue 
de  G  . . .  pour  les  eau  fes  portées  au  deuxième  article  des  décla- 
ration du<iit  inventaire  :  ci    .     .     . 150  1, 

Somme  totale , 

Premier  chapitre  de  dépenfe  ,  a  caufe  des  frais  de  maladie  Sf 
frais  funéraires  dudit  défunt. 

Art.  I.  Fait  dépenfe  la  rendante  de  la  fomme  de  30  liv. 
pour  le  tiers  dont  l'oyant  eft  tenu  dans  celle  de  90  1.  payée 
par  la  rendante  .à  M  .  .  .dodeur  en  médecine  ,  pour  fes  hono- 
raires ,  vi  fîtes  par  lui  faites  pendant  la  maladie  dudit  défunt, 
comme  il  paroît  par  la  quittance  du  ...  ci     ....     30  ], 

II.  Fait  dépenfe  la  rendante  de  5  livres,  dont  l'oyant 
eft  tenu  pour  fon  tiers  de  celle  de  15  liv.  par  elle  payée  au 
fieur... prêtre  ,  pour  les  droits  d'a/Ijllance  desprètres  Sx.  autres 
frais  d'inhumation  ,  ci si. 

Somme  totale 

Second  chapitre   de  dépenfe  particulière  a  l'oyant ,   à  caufe 
de  fes  penfons  &   entretiens. 

Art.  I.  Fait  dépenfe  la  rendante  de  la  fomme  de 
1900  livres  pour  les  pen'.'on<;  &:  nourritures  par  elle 
fournies  à  l'oyant  pendant  deux  années  ,d  raifon  de  750 
livres  par  chacun  an  ,   à   compter  du  jour  du  décès  de  fon 

père  )   ci    , ,,......     1900  1. 

Obfervez 
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Obferver  aufll  qu'un  Compte  de  tutelle  ^doit 
être  arfii-mé  véritable  ,  conforuiéaient  à  l'article  8 
du  titre  19  de  l'ordonnance  de  1667  :  or  les  no- 
taires ,  en  leur  qualité  de  rédacteurs  des  conven- 
tions des  parties ,  n'ont  aucun  caraflcre  pour  rece- 
voir cette  affirmation  (i). 

Ces  motifs  ont  fans  doute  fervi  de  fondement 
à  un  arrêt  du  18  mars  1738  ,  par  lequel  le  parle- 
ment a  annuilé  un  Compte  rendu  à  des  mineurs  , 
à  caufe  qu'il  n'avoit  pas  été  préfenté  judiciaire- 
ment. Cependant  un  autre  arrêt  du  i^  mars  1751  , 
&  dont  la  publication  a  été  ordonnée  au  châtelet , 
a  changé  l'ancien  ufage  ,  en  déclarant  valable  un 
Compte  rendu  devan.  notaire  à  un  mineur  allillé 
d'un  tuteur  nommé  pour  cet  eftét.  Les  notaires  de 
Paris  étoient  parties  dans  TafFaire  ,  &  l'arrêt  les  a 
maintenus  dans  le  droit  «défaire  toutes  fortes  de 
»  Comptes  j  partages  &   liquidations  volontaires  , 


II.  Fait  dépenfe  la  rendante  de  la  fomrae  de^joliv. 
pont  avoir  entretenu  l'oyant  d'habits  ,  linge ,  h.irdes  & 
des  autres  choies  néceffiires ,  à  railbn  de  ico  liv.  par  an  , 
ci •     .     ^50  1. 

Somme  totale  du  fécond  chapitre 

Chapitre  de  reprife  ,  a  caufe  de  pluficiirs  fommes  employées 
dans  la  recette  ,  &  qu'elle  n'a  pas  remues. 

Art.  I.  Fait  reprife  la  rendante  de  la  foiiime  de 
400  livres  par  elle  employée  au  deuxième  article  du  pre- 
mier chapitre  de  recette  pour  le  tiers  de  iico  livres,  à 
quoi  monte  le  prix  de  la  vailVelie  d'argent  inventoriée  à 
rinventai>e,  attendu  que  la  tendante  a  reteou  ladite  vaif- 
felle  en  deduaion  defes  reprifes  à  elle  adjugées  par  fentence 
du  ...   ci : 400  1. 

II.  Fait  reprife  la  rendante  de  43  liv.  8  fous  3  deniers, 
faifant  moitié  de  86  livres  13  fous  4  deniers,  que  la  ren- 
dante a  couchées  au  deuxième  article  de  deuxième  chapitre 
de  recette  du  préfent  compte  ,  faifant  le  tiers  de  260  livres, 
pour  deux   années  échues  le  ...  de    180  livres  de  rente  due 

par  J attendu  que    la  rendante  n'en   a  reçu   cu'une 

année  ,     ci 43  1.  8  f.  3  d. 

Somme  totale     .j 

Chapitre  de  dépenfe  commune  du  prefent  Compte, 

Art.  I.  Fait  dépenfe  la  tendante  de  la  fomme  de 
So  liv.  payée  à  M*^  S  ....  fon  piocureur  ,  qui  a  mis  par  ordre 
les  pièces  du  préfent  Compte,  &  drcllé  la  minute  d'icelui, 
ci , 5  0  1. 

II,  Fait  dépenfe  la  rendante  pour  la  grofle  dudit 
Compte 

Somme  totale  du  préfent  Compte     .... 

Les  trois  chapitres  de  recette  montent  .i  la  fomme 
de     .    , 

Ce.'.x  de  la  dépenfe  à  la  fomme  de     .     .     . 

La  reprife  à  la  fomme  de 

Et  la  dépenfe  du  préfent  Compte  à  celle  de  .. . 

Partant,  la  recette  excède  la  reprife  &  dépenfe  du  prefent 
Compte  de  la  fomme  de ,     .     . 

(I)    On   trouvera   à   l'article  Affirmation,   la  formule 
4i'un  procès  verbal  de  f  réfentatioii  &  aflirmawon  de  Compte, 
Tome  IV, 
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f>  mè.me  entre  mineurs ,  conformément  aux  édits  & 
»   réglejiicns  ».    ( 

Les  commifTaires  au  cliâtelet  ont  en  vain  formé 
une  tierce  opposition  à  cet  arrêt  :  ils  en  ont  été 
déboutés  par  un  autre  a:rêt  rendu  contradidloire- 
mtnt  avec  la  communauté  des  notaires  le  13  riiaî 
1751. 

Les  mêmes  commifTaires  ont  enfuite  formé  une 
demande  en  calTation  contre  ce  dernier  arrêt  y 
mais  elle  a  encore  été  rejetée  par  arrêt  du  confeil 
du  24  janvier   1757. 

Une  décharge  générale  donnée  au  comptable 
fans  avoir  été  précédée  d'un  Compte  détaillé  & 
d'un  examen  de  pièces,  n'opère  pas  la  libération  du 
comptable. 

Si  le  comptable  refufe  ou  diffère  de  rendre 
Compte  ,  on  ie  condamne  à  payer  à  l'oyant  une 
ou  plufieurs  fommes  fucccflivement  (i). 


(i)  Formule  de  demanda  qui  tend  à  faire  rendre  un  Compte 
de  tutelle. 

L'an,  &;c. ,  à  la  requête  du  (leur  Louis  Villemin,  bour- 
geois de  Paris  ,  &c.  ;  )e  .  .  .  huillier  .  .  .  fou/ligné,  certiiîe 
avoir  donné  allignaiion  au  lieur  Etienne  Lecourt,  &c.,  à 
comparoir,  ôcc,  pour  fe  voir  condamner  à  rendre  Coni')te 
au  deaiandeur  à  l'amiable,  li  t.iire  fe  peut ,  finon  en  iuuice, 
devant  tel  commillaire  qu'il  plaita  à  la  cour  commettre, 
des  tutelle  ,  gïiHon  &  admiiii  .ration  qu  il  a  euçs  des 
perfonnes  &:  bi;ns  dudit  lieur  ViUemiii  ,  depuis  le  .  .  .  . .  , 
jvjur  auquel  ledit  lieur  Lecourt  a  été  nommé  fon  tuteur 
pat  fentence  de  M.  le  lieutenant  civil  ,  honologative  de 
l'avi ,  des  parens  &:  amis  dudit  fieur  Villemin;  laquelle 
charge  ledit  ùeur  Lecourt  a  acceprée  par  a-ile  étant  enfuite 
de  ladite  fentence ,  julqu'au  premier  novembre  dernier  , 
jour  auquel  laduc  tutelle  a  celle  pat  la  majorité  du  de- 
mandeur ,  &  ce  dans  huitaine  de  la  lignification  de  la 
fentence  à  intervenir  ,  Ce  pat  dépouillement  de  l'inventaire 
tait  après  le  décé  du  i'.eur  Antoine  Villemin,  pjie  du 
demandeur;  lequel  inventaire  ,  enfemhle  les  pièces  inven- 
toriées à;  celles  jultihcatives  dudit  Compte  il  fera  tenu  de 
communiquer  au  procureur  du  demandeur,  après  la  pré- 
fenurtion  &:  affirmation  dudit  Compte,  pendant  le  temps 
ptefcrit  par  l'ordonnance  :  linon  &  faute  par  ledit  1  eue 
Lecourt  de  fatlstaiie  à  tout  ce  que  delTus ,  ledit  temps 
pailé  ,  en  vertu  de  la  fentence  à  intervenir ,  &c  fans  qu'il 
en  foit  befoin  d'autre,  fur  ie  procès  verba.  du  commllfaire  , 
cop.ft.itant  la  préfentacion  Se  aftirmation  dudit  Compte  , 
qu'il  fera  contraint  à  payer  au  demandeur  une  f.  mme  de 
quinze  mille  livres  ,  pour  lui  tenir  lieu  de  reliquat  dudic 
Compte  ,  le  tout  fans  préjudice  de  la  rem.ife  au  demandeur 
des  pièces  à  lui  appattenantes ,  étant  ou  devant  être  entre 
les  mains  dudit  lieur  Lecourt,  à  quoi  il  poutra  être  con- 
traint comme  delTus  ;  tenu  ledit  lieur  Lecourt,  en  cas  de 
reddition  dudit  Compte  ,  de  fe  trouver  aux  pre-niètes  ôC 
autres  fommations  qui  lui  en  feront  faites,  chez  le  com- 
miflaiie  commis  à  l'audition  d'icelui ,  à  l'effet  d'être  préfeat 
à  l'examen  &;  débat  d'icelui  :  linon  qu'il  y  fera  procédé, 
tant  en  abfence  que  préfence  ;  &  en  cas  d'abfence  ,  en 
préfence  d'un  fubftitut  de  M.  le  procurear  du  roi,  pour 
le  défaillant ,  &  à  fes  frais  ,  &  pour  en  outre,  &c. 

Sentence  qui  ordonne  le  Compte. 

Nous  condamnons  la  partie  de  B ,  .  .  .  à  rendre  Compte 
à  celle  d'A...à  l'amiable  ,  ii  fai'-e  fe  peut,  finon  en  juUice, 
devant  le  commiffaire  T  .  ..qu'à  ce  faite  commettons  ,  dei 
tutelle  ,  geftioû  Çt  jdpiinJlUafioa  «qu'elle  a  eues  des  p^j? 

^  1 
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Le  jugement  qui  intervient  fur  uw  Compte  doit 
en  fixer  le  reliquat  précis  ,  fuivant  l'article  zo  du 
titre  25>  de  l'ordonnance  de   1667. 

L'article  fuivant  du  même  titre  défend  de  procé- 
der à  la  révilîon  d'aucun  Compte  ;  mais  s'il  y  a 
des  erreurs  de  calcul  ,  omifllons  de  recette  ,  faux 
&  doubles  emplois  ,  on  peut  en  demander  la  ré- 
formation. 

Un  Compte  rendu  en  juftice  eft  exécutoire  pour 
le  reliquat  ,  fans  qu'il  foit  néceflaire  d'attendre  un 
jugement  fur  cet  objet. 

L'intérêt  de  la  fomme  due  par  un  tuteur  pour 
reliquat  de  Compte  ,  court  de  plein  droit  du 
jour  de  la  clôture  du  Compte  j  mais  (1  le  reliquat 
cfi:  au  profit  du  tuteur,  l'intérêt  n'en  court  que  du 
jour  qu'il  en  a  formé   une    demande  précife. 

L'article  31  du  tarif  du  ip  feptembre  1711  , 
porte  que  le  droit  de  contrôle  des  Comptes  ,  pré- 
comptes, fociétés,  traites  &  fous-traités,  danslefqucls 
îxs  fommes  feront  certaines  ,  fera  payé  fuivant 
l'article  3  du  même  tarif;  &:  que  loi  (que  les  fom- 
mes ne  feront  point  certaines,  le  droit  de  contrôle 
Icra  payé  ,  (avoir  ,  entre  gens  d'aftaires  ,  douze 
livres  5  entre  marchands  ,  huit  livres  ;  Se  entre  par- 
ticuliers ,  pour  quelque  caufe  que  ce  loit ,  quatre 
livres  dix  lous- 

Les  fommes  font  certaines  dans  un  Compte,  lorf- 
qu'il  eft  arrêté  par  l'oyant  ;  &  dans  ce  cas ,  le 
droit  de  contrôle  efl  dû  fur  le  reliquat  ,  fort  aftif , 
foit  paflif;  c'eft-à-dirc  ,  fur  ce  qui  relie  définitive- 
ment dû  par  le  comptable  à  1  oyant ,  ou  fur  les 
fommes  dont  le  comptable  eft  en  avance  ,  &  dont 
l'oyant  devient  fon  débiteur ,  par  le  finito  du 
Compte  arrêté. 


fonnes  &  bien?  de  lidite  partie   d'A  ....  depuis  Te 

jour  auquel  ladite  partie  de  li  .  .  .  a  été  noHiiTiée  tuteur 
de  celle  d'A...  jufqu'au  piemier  novembre  dernier,  jour 
auquel  ladite  tutelle  a  celle  pat  la  majorité  de  celle  d'A... 
&  ce  dans  huitaine  du  jour  de  la  lîgn'fîcation  dj  notre 
picfcnte  fentence,  &  par  dcpouil'en^cat  de  l'invcntaiie  f.'.it 
spiès  le    décès  du  fieur  Antoine  Villcmin,   pcte  de   Lid  te 

partie    d'A lequel    inventaire  ,    enfenible    Jeç  pièces 

inventorices    5c  celles    juftificatives    djciit    Compte    ladite 
pavtie  de  B  ..  .  fera   tenue  de  commimiquer  à  A  ....  pio 
cureur  de  l'oyant,   après  la  préfentation  &  flSrmation  dudit 
Compte   pendant  le  temps  prefcrit   pat  l'ordonnance  ;  finon 

&  faute  par  ladite  partie  de  B de  fiti  faire    à  tout  ce 

que  detlus  ,  difons  que,  ledit  temps  pa'lé ,  en  vertu  de 
notre  préfente  fentence  ,  Se  fans  qu'il  en  foit  befoin 
d'autres  ,  fur  le  procès  verbal  du  coinmidaire  coi>imis  à 
l'audition  dudit  Compte  ,  con datant  défaut  de  ptéfenta- 
tion  &  afnrmaiion   d'icekii  ,    elle    fera  contrainte  de    payer 

à  la  partie  d'A une  fomme  de   quinze    mille  livres  , 

pour  lui  tenir  lieu  de  reliquat  dudit  Cunipte  ,  le  tout  fans 
préjudice  de  la  remife  à  ladite  partie  d'A  ....  des  pièces  à 
file  appartenantes,  étant  ou  devant  être  entre  les  mains 
de  ladite  panie  cie  B..  .  à  quoi  elle  pourra  être  contrainte^ 
comme  dellus;  tenue  ladite  partie  de  B  -  .  . .  .  en  cas  de 
reddition  de  Compte  ,  de  fe  trouver  aux  première  fie  autres 
fommations  qui  lui  en  feront  faites  ,  chez  le  conimiflaire 
commis  ,    à  i'cfFet    d'être    ptéfente    i   l'examen  &  débat 
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Les  fommes  ne  font  pas  certaines  ,  lorfqu'elles 
ne  font  pas  établies  par  ie  réfaitat  •,  mais  on  ne' 
doit  point  qualifier  de  Compte  les  mémoires  qui 
tendent  à  établir  un  Compte,  &  qui  ne  font  point 
arrêtés  réciproquement. 

Lorfquc  le  comptable  eft  affigné  en  juftice  pour 
rendre  Compte  ,  celui  qu'il  fournit  ,  &  qu'il  fait 
lignifier  de  procureur  à  procureur,  n'eft  pas  fujet  au 
coniiô^e;  c'cft  un  adle  de  procédure  ,  une  réponle 
à  la  demande.  L'ei^  ce  que  le  confeil  a  décidé  le 
ip  juin  1745. 

Si  le  comptable  n'eft  pas  afl'igné  ,  &  que  de 
fon  propre  niouvemeni  il  rende  un  Compte,  il  eft 
tenu  de  le  faire  comrôier  avant  de  le  faire  figni- 
fier;  Se  comme  il  n'eft  ni  débattu,  ni  arrête  ,  c'eft 
i;n  mémoire  ,  un  aâ:e  limple  ,  pour  lequel  il  n'eft 
dû  que  dix  fous.  C'eft  ce  qui  réfulte  d'une  décifion 
du  confeil  du  4  décembre  1718. 

Il  faut  néanmoins  obfervcr  dans  ce  cas  ,  que  fi  le 
comptable  fe  reconnoît  débiteur, par  ce  mémoire  ou 
Compte  fi£;né  de  lui  ,  le  droit  de  contrôle  eft  dû 
fur  la  fomme  ,  parce  que  ce  reliquat  forme  une 
dette  certaine  de  fa  part  ,  dont  l'oyant  peut  dès- 
lors  obtenir  exécutoire  ;  &  il  eft  de  principe  que 
le  droit  de  contrôle  des  Comptes  eft  dû  fur  l'objet 
qui  produit  une  adion.  C'eft  ce  que  le  confeil  a 
décidé  le    18  Février   1714. 

A  l'égard  des  Comptes  de  tutelle  ,  ou  autres 
qui  font  arrêtés  par  des  ades  devant  notaires,  ou 
fous  fignature  privée  ,  ou  même  par  des  fentences 
arbitrales  ,  le  tarif  établit  la  règle  qu'il  faut  fuivre. 

C'eft  le  reliquat  feulement  qui  fixe  la  fomme 
certaine  fur  laquelle  on  doit  percevoir  le  droit. 
C'cft  ce  qui  réfulte  de  différentes  déciftons  du  con- 


d'icelui  ;  finon,  difons  qu'il  y  fera  procédé,  tant  en  abfence 
q'je  préfence  ,  &  en  cas  d'abfence ,  en  préfence  d'un  ùibf- 
titut  du  procureur  du  roi,  aux  frais  du  défaillant,  dépens 
conn-e-.ifés  entre  les  parties ,  que  celle  de  B  ...  pourra  employer 
en  ftais  de  Coirpte. 

Si  !c  compiable  avait  fait  uns  conteflaûon  m^l  fondée  , 
on  le  cjndiimncruit  aux  dépens;  &  s'il  ne  fe  mettoit  pas 
en  devoir  d:  prcfentcr  fon  Compte  dans  le  délai,  l'oyant 
le  fercr'it  ajjignsr  en  vertu  d'une  ordonnance  ainfi  conçue  : 

De  l'ordonnance  de  nous commilTaire-enqu-'teiir  & 

examinateur  au  chàtelet  de  Paris ,  .à  la  rcqucLC  du  fieur 
Louis  Villcmin,  ficc.  ,  lequel  fait  éleilion  de  domicile  ea 
la  maifon  de  M"^  A.  ..  fon  procureur  au  chàtelet  de  Paris , 
mandons  au  premier  huiffier  du  chàtelet,  ou  autre  fur  ce 
leqiiis,    d'alligner    le    iieur  Etienne    Lecourt  à  comparoir 

pa*  iievant   nous   en    notre  hôtel  ,    (îs  rue le  ....  de  ce 

mois,  trois  heures  de  relevé.;,  pour,  par  ledit  Iieur  Le- 
court, préTeater  &  affirmer  véritable  le  Compte  de  t'jtelle  , 
j;?'lïon  SvT  adminillration  qu'il  a  eues  â.is  perfonne  &:  bien.î 
dudit  fieur   Villcmin,    ledit  Compte    otdonné  par  fentence 

du  châcelet  du rendue  entre  lefdics  fieur  \  illemin  & 

Lecourt  ,  avec  déclaration  que  ,  faute  par  ce  dernier  de  le 
faire,  il  fera  contr.aint  au  payement  de  la  fomme  de  quinze 
mille  livres,  pour  te'iir  lieu  audit  fieur  \  illemin'de  reli - 
quat  dudit  compte,  fans  préjudice  de  la  remife  des  pièces, 
le  tout  aux  termes  de  ladite  fentence  :  de  ce  faire  vou: 
dourious  pouvoir.  Fait  en  u(^çre  hdç$l|  ce  > ., 
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ftil   des    premier  mars  Ï7Z3  ,  zS'fé^'rier   i7'-4  ,    i 
juin   1716,  z5   m:\i  1735  ,  &c. 

Le  confeil  a  décidé  le  ii  juin  1749,  au  fujct 
d'un  Compie  fourni  par  un  exécuteur  teft.i.mentaire , 
<{ue  le  droit  de  contrôle  eu  devoit  être  perçu  fur 
le  pied  de  ce  qui  refloit  au  légataire  unj\'erfel  , 
touies  charges  déduites. 

Le  confeil  a  auflî  décidé  le  3  août  171^,  que 
les  droics  de  contrôle  des  Comptes  intervenus  entre 
un  maître  8c  un  fermier,  un  créancier  &  fon  débi- 
teur ,  deuoient  être  perçus  fur  le  pied  ré^ié  par 
le  tarit  pour  les  Comptes  rendus  entre  particuliers. 
Ces  actes  doivent  donc  être  appliqués  à  l'article 
3  I  du  tarif  de  I7zi  j  &  lorfque  ie  maître  compte 
avec  fon  fermier,  Se  qu'il  le  décharge  de  tous  les 
fermages  ou  loyers  ,  au  moyen  du  rapport  des 
quittances  qu'il  a  de  lui  ou  de  les  créaaciers  ,  le 
droit  de  contrôle  doit  être  perçu  fur  la  totalité  , 
à  la  dedudion  de  ce  qui  peut  avoir  été  payé  par 
des  quittances  contrôlées.  C'cft  mv^  quittance 
linale. 

Il  a  été  décidé  le  28  août  1734,  que  le  droit 
de  contrôle  d'un  Compte  rendu  par  un  hullficr  à 
des  héritiers ,  du  prix  d'une  vente  par  lui  faite  , 
devoit  être  perçu  far  le  pied  de  la  dernière  clalTe 
de  la  leconde  ledion  de  l'article  31,  c'eil- à-dire  , 
à  raifon  de  quatre  livres  dix  fous.  C'cll  qi'ii  s'a- 
giuoit  d'un  Compte  arrêté  ,  dont  les  tommes  n'é- 
toient  pas   certaines. 

Les  Comptes  d'adminiftration  des  biens  &  reve- 
nus des  cgijfes  &  hôpitaux  ,  rendus  devant  les 
évéques  ,  archidiacres  &:  ofHciaux ,  ne  font  point  lu- 
jets  au  contrôle  dans  un  temps  tîxe  ;  ils  font  con- 
lidérés  comine  des  aéles  fous  tignature  privée;  &  en 
conféquence  ils  ne  font  affujettis  au  contrôle  que 
lorfqu'on  veut  s'en  fervir  en  juftice. 

Les  aftes  fous  fignature  privée  ,  produits  en  juf- 
ice  à  l'appui  de  la  recette  &  de  la  dépenfc  des 
Comptes  ,  ne  font  pas  tujets  au  contrôle  lorfqii'ils 
ne  contiennent  point  point  d'autres  difpodtious  que 
celles  qui  ont  rapport  à  ces  Comptes,  &  qu'on  ne 
les  emploie  pas  pour  faire  quelque  exploit,  fignifi- 
cation  f;u  demande  en  juftice.  Dans  ce  cas-cï ,  il 
laudvoit  que  ces  ades  fuflent  contrôlés  ,  fi.ion 
Ton  encourroit  les  peines  prononcées  par  les  ré;.'L- 
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Comptes  dcS  deniers  royaux  &  puH'ics.  Ce 
font  les  Compter  des  revenus  &  impofitions  def- 
tinés  aux  befoins  de  i'éiai. 

On  comprend  aulH  dans  cette  cialTe  les  Comptes 
des  deniers  patrimoniaux  &   d'oftroi  des  villes. 

Tous  CCS  Comptes  doivent  fc  rendre  à  la  chambre 
des  Comptes  ,  coniormément  aux  plus  anciennes 
ordonnances  ,  &  notamment  à  celle  du  18  j'aillet 
I318. 

La  forme  dans  laquelle  les  Comptes  des  deniers 
royaux  &  publics  doivent  être  dreflés  par  les  pro- 
cureurs (je$  comptables,  a  été  réglée  par  diiîérentes 


lois  j  &  particulièrement  par    les  lettres  patentes 

du  4  octobre  1771    (  l  ). 

Tous    les    Comptes    des   deniers  royaux  doivent 
être  prcfentés  une  année  après  celle  de  i'cxcicicî 


(i)  Ces  lettres piitentes  font  aïnfi  conçues  : 

Louis,  pir  la  grâce  de  Dieu,  toi  de  France  &  de  Na- 
varre :  à  nos  ailles  Se  i'C-VJX  les  gens  tenant  notre  chan- 
bre  des  Comptes  à  Paris  ,  ùlur.  Etant  iniorinés  que  les 
dépôts  de  notiedire  chambre  des  Comptes  ne  font  pas  fulîifans 
pour  contenir  les  Comptes  qui  Ce  rendent  annuelienienc  ea 
ladite  chambre,  avec  tes  acquits,  nous  nous  ferions  fait 
tendre  Compte  des  mo_^ens  d'y  fuppléer,  &  nous  auricns 
reconnu  que  la  manière  dont  étoienc  écrits  Icldits  Comptes 
les  tendoit  trop  volumineux  ;  Se  d'un  autre  coté,  que  le; 
uns  étant  écrits  en  papier,  &:  les  auttes  fur  parchemin  ,  iî 
étoit  ailé  de  diminuer  le  nombre  des  volumes  dcfdits  Comp- 
tes ,  en  les  fadant  tous  éciire  d'une  écriture  plus  ferice  fut 
du  papii't  qui,  par  l.i  natuic,  elt  moins  épaii  que  le  parche- 
niin  :  en  ordonnant  une  écriture  plus  ferrée,  notre  intention 
n'ell  pas  de  rien  innover  l\ir  les  droits  des  procureurs  des 
Comptes  ,  dont  nous  croyons  juîle  d'augmenter  la  taxe  en 
proportion  de  ce  que  nous  ordonnerons  pour  l'écriture  ; 
mais  ayant  reconnu  que  chaque  rôle  d'écriture  n'étoi:  con;- 
pôle  que  de  dix-iuiit  lignes  à  la  page,  &^  chaque  ligne  de 
trois  mots  ,  formant  environ  cinq  l'yllal^s,  qui  produifenc 
cent  foixante-dix  à  cent  ouattc  -  vingts  lyilabe.  par  rôle  , 
dont  ils  avoient  droit  d'être  payés  i  rail'on  de  trois  foua  par 
rôle,  ik.  de  pareille  fonime  pour  le  double  ,  avec  un  droit 
de  cinquante  livres  de  vacation  par  chaqae  volume  de  cinq 
cents  feuillets,  nous  avon  penfà  qu  en  doublant  au  n;oins 
cette  écriture,  &  faifant  écrire  tOLis  lesCompcesen  papier  , 
tous  lefdits  Comptes  fe  trouveront  réduits  à  environ  untitrs, 
A  ces  caufes  &;  autres  i  ce  nuus  mouvant,  de  notre  certaine 
fciencc  ,  jleine  puiflance  £c  autorité  royale,  nous  avons ,  pac 
ces  prcfenies  (ignées  de  notre  main,  dit,  déclaté  &  (tatué  , 
dilons ,  déclarons  &  ftatuons ,  voulons  &:  nous  plaît  ce  qui 
fuit. 

Art,  I.  Tous  les  Comptes  qui  fe  rendent  en  nos  cham- 
bres des  Compte^  ,  même  ceux  prcfentés  ,  enlémble  les 
rôles  r,ui  s'arrêtent  en  notre  contcil,  feront  écrits  à  l'avenir 
Se  à  compter  du  pre.u  erriovembre  prochain,  fur  papier  de 
Compte  de  quatorze  pouces  à  quatorze  pouces  &  demi  de 
haut  fur  neui  pouces  au  nioin,  de  large. 

If.  L'écriture  de  tous  lefdits  Comptes,  à  l'exception  de 
ceux  de  notre  tréfur  royal  ,  dont  la  tornie  a  été  réglée  par 
notre  déclaration  du  \6  décembre  17a',  fera  entre  deux 
inarges  ,  chaque  marge  fera  du  q;-art  de  la  largeur  dupapier; 
chaque  page  contiendra  vingt  -  ïiult  lignes  ,  &  chaque  ligne 
neuf  a   dix  f_,llabes, 

in.  Les  procureurs  des  Comptes  feront  tenus  de  fournir 
à  leurs  frais  le  papier  nécellaire  pour  lefdits  Lomptes ,  fans 
pouvoir  en  rien  répéter  contre  les  comptables  ,  qui  feront 
tenus  de  leur  payer  les  façons  defditj  Coiiiptcs  ,  à  défaut  on 
en  cas  d'infurfil'ance  de  fonds  dans  nos  états ,  à  raifon  de  dix 
fous  le  rôle  d'écriture  ,  Se  de  pareille  foinnx  pour  le  double  ; 
lequel  doub.e  lefdits  procureurs  pourron-  néaninoi,;s  conti- 
nuer à  écrire,  confotméuient  à  la  déclaration  du  i4JatiYier 
1693. 

IV.  Au  moyen  de  la  réduélion  des  deux  tiers  fur  l'écti- 
ture  defdits  Comptes ,  dont  les  volumes  fe  trouveront  ré- 
duits dans  cette  prop.rtion ,  la  vacation  due  au  dits  procu- 
reurs pour  l'ailL-ance  au  ugeaient  3c  clôttire  des  Comptes^ 
letir  fera  payée  r.  raifon  de  trente  livres  pour  les  cent  pre- 
miers f','aillet  ,  &:  pour  les  fuivans ,  à  ladite  raifon  &  en  pro- 
portion ,  ce  qui  formera  ce.it  c.nquante  li/res  par  chaque 
Y©luine  àt  cinq  cents  feuillets  ;  à  l'exception  néanmoins  <iei 
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expiré  ,  aut  termes  de  l'ordonnance  de  U6ç  ,  à 
moins  qu'il  n'y  Toit  cxpreilémcnî  àéœcé  par  des 
idits  ,  décl-.\rai.ions  du  roi,  ou  lettres  parûmes  rc- 
giftfées  en  la  chambre,  qui  accordent  aux  compta- 


Comptes  d'octrois,  pour  lefqiiels  le  régier.ienr  de  notredite 
chambre  de..  Compte^  du  2  ftpteinbre  1740  ,  fera  extcua-  à 
l'égard  deldites  vacatioa^. 

V.  N'entendons  point  priver  lefdits  procureurs  des  Coirptes 
de  plus  fortes  vaca:ions  ,  dans  les  cas  ou  les  tonds  en  1  nt 
faits  dans  nos  états,  îefi]ueis  tonds  continueront  a  y  être 
ciuployés  pour  les  mcm>;s  fommes ,  fans  augmentation  ni  di- 
Jiiinucion. 

VI.  Voulons  qu'à  l'avenir  ks  fommes  tirées  liors  1  gne 
dans  tous  leldits  Comptes,  foient  ,  pour  plus  de  facilite  du 
travail,  écrites  enchiàres  arabes,  au  heu  du  chilfrcj  romain, 
qui  a  été  en  ufage  juf.ju'à  prêtent.  Pour  l'exécution  de  tout 
ce  ijucdelUis  ,  nous  avons  dérogé  à  tous  édits,  déciaiations , 
lettres  patentes,  ariêis  &  rcgleuieus  à  ce  contraires.  Si  vous 
inandons,  ôcc. 

L'arnt  d'enrc^'ifirement  de  la  chambre  des  Comptes  porte 
ce  quij'uu. 

Ce  )oiir  ,  les  femelires  alTemlilcs  ,  la  chambre,  procédant 
a  l'enregiftrement  lies  lettres  patentes  du  4  odobre  177^  . 
qui  ordonnent  que  tous  les  Comp'es  qui  fe  rendent  dans  iei 
chambres  des  Compte  feront  écrits  a  l'avenir  fur  papier  , 
lixent  le  nombre  des  lignes  de  chaque  pjgc  defditi  Comptes, 
Se  le  nombre  de  fylirre'.  de  chaque  ligne,  oC  prefcrive;u  qu'à 
l'avenir  toutes  les  fouîmes  tirées  iior>  ligne  dans  letdits 
Comptes  ,  feront  écrites  en  chi.fres  arabes.  Après  avoir 
entendu  le  rapport  fait  par  M^  Claude-Mathurin  l-or.ail  , 
conleiller-niaïtre ,  l'un  des  commiilaires  nommés  ^-ar  foa 
arrêt  du  9  novembte  prélent  mois  &:  an,  potir  avifer  à  ce 
qui  écoit  à  faire  au  fujet  defdues  leure^,  des  dirtécentes 
claufes  de  règlement  par  eux  propofces  pour  l'exécution 
deldites  lettres  ,  &  pourvoir  aux  indemn  tés  du  garde  des 
livres  Se  du  relieur  de  la  cha'nbre;  d'is  obfervations  ik  de- 
mandes laites  auxdits  ficurs  commiilaires  par  lefdirs  Oiîic'ers  , 
parles  fyndics  de  la  communauté  des  procureurs ,  pour  ce 
entCiidus  ;  des  états  certihés  dcldir:  •  rocure'jrs  des  Ccuiptes , 
que  chacun  d'eux  a.'oit  commencé  à  dicfier  drns  1  an- 
cie  ne  tonne  avant  ce  jour  i  &:  du  modéli;  det'écriturc  des 
Comptes  diellci  confoni.éinent  au;';di;es 'ettres,  Se  au  (iyic 
prêtent  par  les  anciens  réglcmens.  Vu  lef-'itcs  obfervations, 
états  dcfdits  Comptes  conimC'icés  ,  &  ledit  inodèle  des 
Comptes  drtlTé  contormément  auxdites  lettres;  ciifemble 
treize  auties  modèles  de  la  ibrme  ancienne  des  Comptes, 
dor.t  le  dépôt  au  greftc  avoir  été  ordonné  par  arrêt  de  la 
chambre  du  z  feptembre  1740  ;  le  tout  conlidéré  :  la  cham- 
bre a  ordonné  &  ordonne  que  ledit  modèle  de  l'éctiture 
«les  Comptes  ,  dretlé  conformément  auxdites  lettres  du  4 
oflobre  1771  ,  èc  au  ftyle  prefcrit  par  les  anciens  léglemen  : 
enfcmble  les  treize  modèles  de  la  forme  ancienne  des 
Comptes  ,  &  lefdiss  états  certifiés  par  les  proctu'curs  de  la 
chambre  des  Comptes  ,  que  chacun  d'eux  avoit  commencé 
à  dreflcr  dans  l'ancienne  fonre  avant  l'enregiflrement  déf- 
aites lettres,  feront  cotés  &c  paraphés  par  ledit  M'  Portail, 
cjnfeilier-maître  ,  rapporteur  ,  par  premier  &:  dernier  d'iceux  , 
€c  enfuite  dépofés  au  greffe,  pour  y  avoir  recours  lors  du 
jugement  defdits  Comptes,  s'il  y  échoit;  &  quant  au  furplus 
des  objets  contenus  audit  rapporr  ,1a  chambre  y  a  flatué  ainfi 
qu'il  enfuit. 

^rt,  I.  Les  procureurs  feront  renus  de  fe  conformer  à 
1  avenir  ,  à  l'égard  de  la  confection  des  Comptes,  aux 
ditpolitions  [defdites  lettres  patentes  du  4  oflobre  1772, 
je^ilnées  ea  la  chambre  cejourd'iiui ,   &  au  modèle  def- 
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bleî  un  plus  long  délai  ;  &  faute  par  eux  de  les 
avoir  prckntés  d.ms  le  temps  prelciit ,  ils  peuvent 
éae  condamnés  à  50  livres  d'amende  pour  chaque 
mois  de  retard. 


dits  Comptes,  dépofé  au  greffe  de  la  chambre;  à  l'excep- 
tion néanmoins  de  ceux  des  Comptes  commencés  «vaut 
l'enregidiement  des  lettres  patentes,  &  mentionnés  daas 
leldits  états  certihés  defdits  procureurs,  lefquels  Comptes 
feront  rédigés  eii  la  forme  précédemment  obfervce. 

II.  Fait  défenfes  la  chambre  aux  procureurs  de  répéter 
les  noms  propres  ,  les  qualités  des  comptables  ,  &;  plus  , 
de  deux  fois  la  fomme  par  eux  payée  ,  conlcnnément  ati 
règlement  du  6  février  i6S5j  comitje  aulti  de  lailler  pltis 
dune  ligne  d'efpace  entre  chaque  article  ,  &  de  plus  de 
quinze   a  vingt  lignes  pour  les  débets   de  quittance,  le  tout 

à  peine  d'une  amende  de  vingt  f.^r.s  par  rcies  qui  excède- 
roient  le  nombre  de  ceux  qui  dévoient  compclcr  leldics 
Comptes. 

III.  Pour  maintenir  l'c-Nécution  defdites  lettres  patentes  5c 
du  précédent  article  ,  ordonne  la  chambre  ,  qu'au  ji'gea.eat 
de  chacun  des  Comptes  rédigée  dans  la  nouvelle  fo.me,  il 
fera  prononcé  fur  le  premier  chapitre  d'iceux  ,  ou  l'am:  nde , 
ou  qu'il  n'échet  amende  quant  à  ia  forme  &  éciitute  du 
Compte. 

l\'.  Pour  le  retrait  des  Coinptes  précédens ,  néceflaires  â 
la  confection  &:  jugement  des  Comptas,  il  fera  payé  aa 
garde  des  livres  ;  lavoir  ,  pour  ceux  dont  les  feuillets  feront 
au-dellous  de  cent  cinquante  ,  quinze  fous;  pour  ceux  donc 
les  feuillets  feront  de  cent  cinquante  à  trois  cents,  trente  fous 
pour  ceux  dont  les  feuil.eti  leront  de  trois  cents  à  cinq  cents, 
quarante-cinq  fou-;  ÎSc  de  même  à  l'égard  des  autres  volumes 
defdits  Comptes  ,  qui  feront  de  quatre  cent  cinquante  à  cinq 
cert,  feuillets  ;  Se  quant  à  ceux  qui  feront  au  -  delious  de 
quatre  cent  cinquante  feuillets ,  dans  la  prcportion  tixce  pour 
le  premier  voiume. 

V.  Il  ne  fera  du  at;cun  droit  au  garde  des  livres  pour  les 
mentions  des  rempiacemcns  qui  leront  laits  lur  les  Comptes 
précédens  par  les  conleillers-auditcurs. 

VI.  Pour  les  Comptes  à  apurer,  il  fers  pa','é  au  garde 
des  livres  les  n:êmes  droits  que  ceux  portés  par  l'article  4  ; 
confoimément  au  règlement  du  11  juillet  i/39,  il  lui 
fera  payé  pour  chacun  volume  des  Comptes  de  l'année 
courante  &  des  précédentes,  juft-u'à  vit.gt  années,  quinze 
fous;  depuis  vingt  an- ées.jufqu'a  quararte,  vii.gt  tous; 
depuis  quarante  années  jufqu'à  foixiinte  ,  trente  fous  j 
depuis  foi.xante  années  jufqu'à  quatre  -  vingts  ,  quarante 
fous;  depuis  quatre-vingts  années  jufqu'à  cent  ,  uois  li- 
vres ;  &:  au-dellus  de  cent  années  ,  quatre  livres  :  le  tout 
pour  les  Comptes  de  la  forme  ancienne;  oc  à  l'égard  des 
Comptes  qui  auront  été  taits  dans  la  ferme  prefcrite  pat  lef- 
dites  lettres  patentes  du  4  octobre  1772  ,  il  lui  fera  payé  le 
triple  des  droits. 

VII.  Lors  des  corredions ,  le  retrait  des  volumes  de 
Comptes  fera  payé  aa  garde  des  livres  ,  comme  pour  les 
aputeiiiens  ;  mais  il  ne  lera  dii  aucun  droit  pour  les  comptes 
fur  lefquels  il  fera  fait  des  mentions  par  les  confeiiiers-cor- 
reéteurs,  à  fin  de  décharge  dci  à  Comptes. 

VIII.  Il  ne  fera  rien  innové  à  l'égard  des  vo'uraes  de5 
Comptes  des  oélrois  ,  pour  le  retrait  defquels  il  continuera 
d'être  payé  au  garde  des  livres  les  mêmes  droits  que  par  le 
pafle,  lors  des  confeètion,  apurement  &  correftion  defdits 
Comptes, 

IX.  Les  reliures  de  chaque  volume  de  Co.mpte  feroa» 
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La  forme  des  Comptes  des  deniers    d'oftrois  &    1     le  19  août  I7(<8  ,  en  exécution  des  lettres  patentes 


patinn^nidux  des  viucs  &.  bourgs  du  royaume,  a 
été  réglée  par  ta  déclaration  du  i  7  juillet  1766  (  i  ) , 
la^ueUe  a  été  enregiicrec  à  la  chambre  des  comptes 


payées  au  relieur  <ic  la  chambre,  à  raifon  de  trois  fous  par 
clia^ue  cahier  Je  doaie  cOi^s,  6c  de  di.x  lous  par  volume 
pour  la  couverture. 

Kt  fera  le  piéfcn:  arrê:  exécuté  par  forme  de  régle- 
nnjat  ,  lic  à  cecte  hn  prononcé  au  gaide  des  livtês  ,  aux 
fyiidics  djs  procureurs,  &  au  relieur  des  Comptes  de  la 
chambre,  à  ce  v^u'il,  aient  à  s'y  con  orme.,  lait  en  la 
chainriie  des  Compccs  ,  les  reaielttes  afleiiiblcs  ,  le  lei.-e 
ïiovembre  mil  i'cpc   cent  foi.xaute-douzc. "CoUacionnc. 

5/g/it;'  Marsoian 

(1)1/  convient  de  rapyo.tcr  ici  cette  ddclaiatlon.  ù  l'arr.'t 
d'enregijlr^men:. 

Louis,    par    la  grâce    de    I^ieu,    roi   de   France   Se    de 
Navarre:    a   to.is   cc-ux    qui  ces    prclentes    Iciircs    verront, 
lalut.  L'adminiilration  des  revenus  des  villes  &:  gros  bourgs 
de  non e  royaun.c  ,  noi.s  .1  paru  un  objet  ellemicl  au  boa- 
heur  de  nos  l'ujets,  aux.juels  il  eit   intérellant  que  le  produit, 
tant  de  le.irs  biens  patrimoniaux  que  des  ottic:s,  que  nous 
leur  avons   accordes   en  plu.ieurs    Ciidroits,    l'oit   économile 
&:    employé   uni.jucment  à   l'acquit   de  leurs  charges;    nous 
avons  reconnu  qu'il  s'etoit  introduit   beaucoup  d'abus  dans 
cette  adiiunilhation  ;  nous  nous  lomniea  emprelles  en  con- 
lequence  de  nous  taire  reprélentec  le)  lois  &  légicmens  pié- 
cétlcuiment   inteivenus   lur   cette  matière,    &   nous    avons 
réuni  cel.cs  de  leurs  difpo;':tions  qui  nou,  ont  paru  les  plus 
propres  a  ùue  fiutîifîer  les  revenus  Ôc  à  éviter  toute dépreda- 
rvjn  dans  les  d^ptnfes.  N^us  avons  ,  par  notre  èdit  du  mois 
d  août  176  (.,   rendu  ce-,  régies  uailornies  ,  llables   &:  perma- 
nentes;   &  pour  nous   allurer  d'autant   plus   de  leur  exécu- 
tion ,  nous  avons  deiogé  a  toutes  les  lois  ou  ufagcs  contraires , 
même  à   tous  privilèges  dont  l'exercice  auioit  pu  contrarier 
ces  règles.  Nous   nous  fommcs  dtpartis   nous-mêmes  en  la- 
veur des  habitans  de  chaque  viiic,  de  l'exercice  du  uroit  qui 
nous   appartient    de  nommer  les    officiers    municipaux;     cc 
nous  avons,  par  a;urc  notre   édit  du  mois  de  niai  lyfis  , 
attrioué  auxdics  habita;;s  la  faculté  de  les  choifir  ,  en  ordon- 
nant que  ceux  qui  feroient  élu^  régiroienr  à  l'avenir  les  bieiis 
patrimoniaux  Se  d*o,:îrois,   &  généralement  toutes  lesaliiires 
communes,   fous   l'inlpetiion   des  notables ,  dont   lélecticn 
faite,    ainh  que  nous  iavons  pielcrite,  avec  la  pus  grande 
liberté    des    luttrages    par   des    députés   choilis  eux  -  mêmes 
dins  tous   les  o:are;.  lUs    citoyens  ,    feaible    nou>  garantir 
le   mérite.    Nous    avons  en   outte  attribué    aux  juges   ordi- 
naiies  la  c-^nnoiilance  des  contellations  qui  pourvoient  naître 
fur   Itxécuf.on  dctdites  régies  ,  £c  nous  avor.s  annoncé  que 
nous  donnerions  des  lettres  patentes  part;calicrcs    pour    ré- 
gler le  montant  des  dép^nfcs  de  c.iaquevibc,  après  qu'elle 
nous   auroitnt    toi'rni   leurs  Uiémoires  &  état   de  fituation  ; 
en  lorte  q^e  nous  croyons  avoir  pris  toutes  les  précautions 
t)ui  peuvent  r:ou     faire   efpérer  que  le  bon  ordre  régnera  do- 
rénavant dans  i'adminilhation  de  tous  les    revenus  comnui- 
»aux  ;    enhn,   nous  avons,    dans  le  deflein  de    régler  auHi 
la   coinvtabi.ué  ,    provifoireni;nt  divifé    en  deux  parties  les 
Comptes  (it:s  receveurs,    en  ordonnant,  par  l'article  32  de 
noue  édit  du    mois   d'août  1764,  un    Compte  poiir  les  de- 
niers patr.moniaux  ,  qui,   aux   termes  de  l'article  40,  feroit 
tendu    en   lorir.e  pardevaiic  nos  bailliases  fie  lénéchaullces , 
ftc  après  fa    clôture  envoyé  à   nos   procureurs   généraux  de 
nos  parlemens  ,  à  relier  d  être  par  eux  rapporté  a  la  grand'- 
chinibre  ,&  procédé  .1  la  réformation  des  articles  qu'ils  trou- 
veroient  n'èrre  pas  en  règle  ;  &:  par  l'article  36,  un  Compte 
des  deniers  ptovenans  de  la  recette  des  octrois ,  qui,  aux 


du  13  le/ricr  précédent. 

Pour  preicnicr  à  la  chambre  un  Compte  des  de- 
niers   royaux  &  le   taire    juger,  il   faut,  outre   ie 


termes  de  l'art  de  38  ,  feroit  rendu  par  bref  état,  tant  aux 
buieaux  des  hnanccs,  qu'en  nos  chambres  des  Comptes  i 
mais  nous  avon,  reconnu  que  cette  divilion  de  la  compta- 
bilité ,  alLz  indiMéiente  d  aileurs  en  elle-même  ,  pourroit 
faire  naurc  de  fréquens  contlits  entre  nos  cours  de  parle- 
mens &;  nos  c.janiures  des  Comptes ,  fur  les  diliinctions  de 
ce  qui  feroit  revenu  p.-trimonial ,  d'avec  ce  qui  feroit  revenu 
d'octroi,  &;  peutèire  cccalioni.er  beaucoup  d'embarras  &C 
beaucoup  d'abus,  en  ce  que  les  receveurs  qji  compteroient 
fèparément  ainii  de  chaque  oèjtt  de  leur  maniement  en 
deux  diiîércntes  juridi^.ious  ,  trouveroienc  une  facilité  à 
propùler  &.  faire  allouer  de  doubles  emplois  dans  leurs 
comptes  ;  enfin ,  quoique  les  revenus  paEtiiiiOniaux  des 
villes  u;  bouigs  re  puillcit  janiais  taiie  partie  de  notre  do- 
maine ,  ôc  éire  autiement  conlidérés  que  con. nie  des  biens 
propres  aux  comiiiuuaiités,  nous  avons  jugé  qu'il  feroit  plus 
utile  de  réunir  la  comptatiilité  de  tods  leurs  revenus  à  un 
feui  &  ir.éme  tribunal,  &  d'en  donner  la  conao.llance  À 
nofditCj  cbambrcs  des  Coirptes.  À  ces  caulcs  ,  &:  autres  à 
ce  nous  mouvant  ,  de  l'avis  de  noae  confeii  ,  &:  de  notre 
certaine  fcier,ce  ,  pleine  puillance  &:  autorité  royale  ,  nous 
avons,  parce,  piélcntes  1  gntes  de  notre  main  ,  dit,  déclaré 
&  OLd^::iné,diions,  dcCiarons  &c  01  donnons,  voulons  bc  nous 
plaît  ce  qui  luit. 

Art.  I.  L'article  32  de  notre  édit  du  mois  d'.ioût  1754, 
feia  exécuté  félon  fa  torme  Se  teneur;  tk  en  coiilécuence 
ie  receveur  de  chacL.ne  des  villes  à:  bourgs  de  notre  rcaume 
fera  tenu  de  reni'ie  tovs  les  ans  ,  dans  le  mois  de  mars 
au  plus  tard,  un  Compte  détaillé  de  fa  recette  &  dépeafe 
de  l'année  précédenie;  lequel  fera  par  lui  prélcnté  dans  une 
jUembiée  du  corps  municipal,  ligné  «Se  .ilhnné  véiitâble;ôC 
toutes  les  pièces  juliiiîcatives  dudit  Compte  y  feront  jointes 
après  avoir  été  de  lui  cotées  &  par.ii:hcts  par  première  ôc 
dernière. 

IL  Tout  ce  qui  concernera  les  deniers  d'octrois  fera 
féparé  dans  ledit  Compte  de  a  qui  étoit  repaie  deniers 
patrimonîaux  ,  &  il  fera  compté  ,  tant  en  recette  que 
dépenfe  ,  de  chacun  defdits  objets  par  chapue  dillmcls  & 
feparés. 

III.  Les  officiers  municipaux  pourront  vérifier  &  exami- 
ner ledit  compte  &:  pièces  ia;tificatives  pend-uu  tout  le  moi» 
d'avril  fuivaut  ,  fans  cependant  qu'ils  puiflent  y  porter  au- 
cunes apoftilles,  &:  feront  tenus  de  convoquer  une  afiem- 
blée  de  notables  dans  l'un  des  huit  premiers  jours  de  mai 
à  laquelle  allemblée  ledit    Compte  Icra   rapporié  ,   avec  les 

-obfervations  qui  auront  pu  y   êtie  faites,    &  leronj    lefditer 
apolHlles  &:  lariêté  convenu   dansladite  alTcnibice,  iimieux 
n'aiment    les   notables   nommer   des    commiilaires    pour  en 
faire  un  examen  particulier,  ce  qui  fera  délibère  à  la  pluralité 
des  voix. 

IV.  En  cas  que  l'avis  de  nommer  des  corr.milTaiies  pafTe 
à  h  pluralité  des  voix  ,  il  fera  procédé  fur  le  caa.p,  auHi  i 
la  pluralité  des  voix,  à  leur  nomination;  Je  lefdirs  com- 
milTa^.es»  ne  pourront  être  qu'au  nombre  de  trois  ,  lef- 
que  s  feront  pris  ,  lavoir  ,  un  parmi  les  échevins  ,  un 
parmi  les  confeillers  de  ville  ,  i-c  le  troifième  parmi  les 
notables. 

V.  Lefdits  commiflaires  s'afTembleront  aulîi  fouvent  qu'ils 
le  jugeront  tiéceflaire  ,  &  de  façon  néantnoin,  qu'ils  puiffenc 
avoir  exécuté  leur  commilhon  dans  le  courant  du  mois  de 
mai  au  plus  tard;    &  dans  leurs  allemblée^  particulières  ^ 
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Compte  original  ,  un  boLdeireaa ,  les  étafs  du  roi, 
Se  au  vrai  ,  il\:  les  acquits. 

Le  bordereau  elt  i'abrc^é  fQram.ure  du   moatin:; 


l'un  ti'eux  vifera  les  pièces  cnoncces  au  Compte  ,  &:  povtcra 
en  marge  de  chivjiie  aiticie  duiiit  Compte  toute^  les  apoiLi.ic; 
dont  ils  levont  convenus  unanimen;eat  ,  &;  les  articles  lur 
Icfquuls  ils  le  trouveront  rl'avis  dirtlrcnt,  ne  pourront  êri\- 
apoiUllés  qu'après  qu'il  en  aura  été  dèlil:éré  a  la  pii.ralirt 
des  voix  dans  rallenib:ce  des  notables,  ordonnée  par  l'art'cle 
ùiivant. 

VI.  Ladite  afTembIce  des  notables  fera  convoquée  dans 
l'un  des  quinte  premiers  jours  de  juin  aa  plus  tard  ;  cC  après 
que  les  articles  dudit  Compte  ,  qui  n'aar.'nt  pas  réuni 
l'unanimité  du  conlentement des  coainiillaires,  y  auront  été 
délibérés,  lefdiis  articles  y  feront  apportillés  ,  &:  1  état  final 
dudit  Compte  y  fera  arrêté  conformément  au  réfuitat  dei- 
dites  apollilles,  à  moins  qu'il  ne  furvieune  des  difficultés  , 
Ibit  fur  la  validité  des  autorifations  dei  ucpenfes,  foit  fur  la 
nature  defdites  dépenfes,  Icfqje  les  dirticultés,  de  quelque 
nature  qu'el  es  foient,  fo.t  qu'elles  foieiit  mues  fur  la  requcte 
du  mimllère  public,  foie  autrement,  feront  portées  devant 
les  juges  qui  en  doivent  connoîtie  ,  cotilormcmeut  à  l'ar- 
ticle 41  de  notre  édit  du  mois  de  mai  1765;  fera  ledit 
arrêté  ligné  par  tous  ceux  qui  auront  ailîrté  a  ladite  allem- 
blêc. 

VII.  L'original  dudit  Compte  ainlî  arrêté,  reftera  dépofé 
au  gre;Te  de  l'hôtel  de-ville  ,  &:  le  fecrétaire  greffier  fera  tenu 
d'en  remettre  une  expédition  en  entier  audit  receveur,  en- 
femble  defdites  apolHlles ,  avec  mention  au  bas  d'icclle  de 
tous  ceux  qui  auront  (igné  ledit  arrêté  ;  &:  fera  ladite  expédi- 
tion délivrée  fans  frais. 

VIII.  Toutes  les  pièces  juflificative.  dudit  Compte  feront 
cotées  &  paraphées  parle  maire  ou  échevin,  &  remife.  enluite 
par  le  greffier  audit  receveur  ,  avec  l'expédition  du  Compte 
©rdonnée  par  l'article  ci-dellus. 

IX.  En  cas  que  ,  par  le  réfuitat  dudit  Compte  ,  le  receveur 
fe  trouve  redevable,  il  fera  contraint  par  toutes  voles, 
même  par  corps ,  en  vertu  de  la  limple  ordonnance  du  juge 
du  lieu  ,  qui  fera  rendue  fur  la  requête  des  olliciers  munici- 
paux, à  dcpofer  ès-niains  de  Ion  fuccellêur  le  montaiit  du 
reliquat,  pour  être  employé  à  l'acquit  des  charges  de  la 
ville. 

X.  Il  fera  tous  les  ans,  par  les  maire  &  échevins,  dan;  le 
mois  de  juillet  au  plus  tard  ,  remis  un  exirait  avec  copie 
entière  de  l'état  final  &:  arrêté  dudit  Compte,  au  commilbire 
départi,  pour  être  par  lui  envoyé  ,  avec  les  obfervatios  ,  au 
contrôleur  général  de  nos  finances ,  afin  de  nous  être  pré- 
fenté  chaoue  année  un  état  de  lituation  de  chaque  vdle  on 
bour'^,  &'d'y  être  par  nous  pourvu  en  la  forme  ordinai.e, 
ainfi  qu'il  appartiendra  ;  Se  fera  pareil  extrait  dépofé  ,  ta.u 
au  gretïe  de  notre  parlement,  qu'à  celui  de  lachambre  des 
Comptes. 

XI.  Ledit  receveur  comptera  enfuite  tous  les  trois  ans 
en  notre  chambre  des  Comptes  ;  il  lui  prélêiuera  à  cet  eftct, 
fur  un  feu!  cahier ,  le  relevé  defdites  recettes  &  dépenfes  pen- 
dant les  trois  années  pour  lefqtieiles  il  comptera  ,  &:  fera  tenu 
de  joindre  au  nombre  des  pièces  jultiiîcativcs  ,  les  expéaitions 
de  chacun  des  Comptes  defdites  trois  années  qui  lui  auront 
été  délivrées  par  le  fecrétaire-greftîer  de  l'hùtel-de-ville  en 
exécution  de  l'article  7  ci-dellus, 

XII.  Demeureront  les  épices  d'.vlits  Comptes  fixées  con- 
formément à  l'article  38  de  notre  édit  du  mois  d'aoïit  1764; 
&  en  proportion  du  tarif  établi  en  vertu  de  l'édit  de  juillet 
i589.  Se  fuivi  par  notre  chambre  des  Comptes  de  Paris  au 
centième  dw  montant  de  la  recette  ,  <^uaad  elle   n'excéder^ 
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de  chaque  cîiapjtre  de  reci^ttc  Se  de  dépcnfe  du 
Compte  ;  ji  dure  êae  figné  du  comptable ,  ^uawci 
il  elt  prercut ,  «S»:  do  Iba  procure-ur. 

L'eiat  du  roi  eft  un  éiat  arrêté  au  conleil  ,  de 
Il  rcccue  ce  de  la  dcpenfe  à  faire  par  le  com- 
pttibie. 

L'c:ai  au  vrai  eft  uu  état  arrêté,  foit  au  confeil, 
ioiC  au  bureau  des  hnances ,  de  la  recette  &  de  la 
dépioie    tiitc   par  le  comptable. 


pas  la  fomme  de  trois  cent  miile  I.  ,  &  cent  Irans  en  fui 
leulement  par  chaque  cent  mi  le  francs  du  premier  millio» 
au  delà  deldites  tro.s  cent  mille  livres,  fie  cent  trancs  pireii- 
lement  en  fus  par  chaque  mi-iiion  au  delà  dudit  pre.iiicf 
million  ;£•:  quant  a  tousa.itres  frais  généralement  que. conques 
defdiis  Comptes  ,  ils  feront  &C  demeureront  fixés  furie  p:c-l 
des  tarifs  portés  mx  arrêts  de  notre  chambre  des  Comptes  de 
Paris,  des  23  &  25  février  de  la  précédente  année  1765  ;  def- 
quels  artêti  expédition  leri  attachée  fouj  le  contrc-fcel  de 
notre  prélente  déclaration. 

XIII.  Il  fera  par  le  procureur  du  receveur  dredé  un  double 
dudit  Compte  ,  fur  lequel  feront  ttanfcrits  les  arrêts  de  notre 
ciiambre  ,  pjur  être  remis  audit  receveur,  &  par  lui  dépofes 
au  greîle  de  la  ville. 

XIV.  Faute  par  lefdits  receveurs  de  tendre  &  préfenter 
aux  orficiers  municipaux  leurs  Comptes  dans  le  temps 
prefcrit  par  l'article  premier  des  ptéiêntes ,  ils  pourront  y 
être  contraints  par  amende  &  même  par  corps,  en  vertu 
de  l'ordonnance  du  juge  du  lieu  ,  qui  fera  rendue  fut  la 
limple  requête  des  odiciers  municipaux  ,  Se  fut  les  condu- 
lionsde  notre procure'.:r  ,  ou  de  celui  du  feigneut  ;  &  feront 
au  furplas  exécutées  toutes  Icj  difpoikions  contenues  dans 
nos  édits  des  mois  d'août  176+  Se  mai  1765  ,  en  ce  qui 
n'y  eif  pas  dérogé  par  ces  préfentes.  Si  donnons  en  mande- 
ment,  &c. 

L'dvrct   d'enregtjîrement  porte,   qu'il   fera    compté  en   !a 
chambre  de  tous  deniers  communs,     d'o.lrois  &  pitrimo- 
nicux  des  villes  Se  bourgs  du   reflort  d'icelie ,  en  exécution 
des   anciennes    ordonnances^   &    notamment   de   celles    de 
1256,     \zcz    Se    premier  juillet    1360,    Se   aux   charges, 
claufe>   &  conditions   qui  fuivent  ;  lavoir  ,  fur  l'art.  6  ,  qu'il 
ne   pourra    être    rien  innové   au    droit  qui   appartient   a    la 
chambre   de   connoître  feule  &:  privativemen.  de  tout  ce  qui 
concerne   la    validité  des  dépenfes    &:  acquits  des  Comptes 
deldites  villes  Se  boargs  ;  fur  l'articie  9  ,    que  les  Couiptes 
particuliers,  mentionnés  audit  article,  comme  aulii  aux  ar- 
ticles  premier   Se   14,    qui  feront   vériaés  Se  apoliillés  dans 
les  alleinbléts  des  notables,  n'étant  &  ne  pouvant  être  que 
de  (impies  arrê:és  U  états  de  lit.iation  desdemer.  des  villes 
ie  bourgs,  lefiits  receveurs  ne  pourront  être  contraints  pour- 
autres  débets  que  ceux  qui  feroiit  prononces  au  jugeme.jt  de 
Icuri  Com^itc-    en  la  chambre  ,  fauf ,  fur  le  réquisitoire  du 
procureur    génér.il   du  roi  ,   ou  fur  la   requête  des  maire  Se 
échevins,    a  être    par  la  ciambre  pourvu  a  la  fureié  des  de- 
niers defdites  villes  ,  en  la  forme  ordinaire  ,  dans  le   cas  de 
(ufpic  on  de  leurs  receveurs  ;  fur  l'article    10,   que  les  envois 
particLiliefj  .mentionnés  audit  a  ticle  ,   ne  pourront  nuire  ni 
préjudicier  à  l'autorité  de  la  chambre  i:  à  l'on  droit  exclulif 
de  connoître  de    la  comptabilité  de  tou    deniers  royaux  & 
publics  ;  fur  l'article  1 1 ,   que  lefiits   receveurs  feront  tenus 
de   préfenter  leurs  Comptes    &     'e  compter  en  la  chambre 
de  la  totalité  de  leutj   recette  &:  dépenfe  en  la  forme  &  ma- 
nière accoutumées  ,    dans   le  délai    énoncé   audit    artice,    i 
l'exception  des  vides  dont  les  recettes  font  de  dix  mille  livres 
Se  au  de'.Vus,  lefquelles  feront  tenus  décompter  en  la  cham- 
bre, dans  le  délai  prefcïii  par  1  article  IS   de  l'édit  du  aiQJt 
d'août  166$, 
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Les  acquits  font  les  pièces  jiirlificath'es  de  la 
recette  &  de  la  dcpenfc  du  Compte  ,  ils  doivent 
êlre  cotés  par  premici-  &  deinier. 

Lorlque  les  comptables  font  à  Paris  ,  i!s  font 
tenus  d'afiîrter  en  perfonne  ,  avec  leurs  procureurs, 
à  la  préfeniation  de  leurs  Comptes:  lî  les  corapta- 
bles  font  abfens  ,  les  Comptes  fe  préfentent  par 
leurs  procureurs   fculs. 

La  forme  de  cette  préfentation  eft ,  que  le 
procureur  général  apporte  au  grand  hiireau  les 
bordereaux  des  Comptes  à  préfenter ,  après  quoi 
on  fait  entrer  les  comptables   &  leurs  procureurs. 

Les  comptables  font  ferment  qu'aux  Comptes 
qu'ils  prétentent  ils  font  entière  recette  &  dépcnfc; 
qu'ils  ne  proJuifent  aucun  acquit  qu'ils  n'eftiment 
en  leur  ame  Se  confcience  bon  &  valable  ,  &  que 
toutes  les  parties  employées  dans  leurs  Comptes 
font  entièrement  p.iyécs  &  acquittées  :  les  pro- 
cureurs affirment  que  leurs  Comptes  fout  faits  Si 
parfaits. 

La  date  de  la  préfentation  ,  mife  à  la  fin  des 
borderaux  de  cliaque  Compte  ,  eft  fipnée  fur  le 
champ  par  celui  qui  prclîJc  ,  tk  par  l'un  des  con- 
feillers-maîtres  ,  qui  paraphe  en  outre  toutes  les 
feuilles   du   bordereau. 

Après  la  préfentation  des  Comptes ,  la  diftribu- 
tion  de  ceux  des  exercices  pairs  fe  fait  aux  audi- 
teurs du  femeftre  de  jxn/ïe: ,  &  celle  des  Comptes 
des  exercices  impairs  aux  auditeurs  du  fcmeftre  de 
juillet  ,  en  obfervant  de  ne  leur  donner  que  les 
Comptes  attachés  aux  chambres  dans  Icfqueiles  Us 
font  départis  ;  ces  chambres  font  celles  du  tréfor  , 
de  France  ,  da  Languedoc,  de  Champagne,  d'Anjou 
&  des   monnoies. 

Cette  dlAribution  fe  fait  en  écrivant  le  nom  du 
coiifeiiler-auditeur-rapporteur  au  haut  de  chaque 
bordereau  :  une  panic  des  Comptes  eft  dJftribuée 
par  M.  le  premier  préiiJent ,  &:  l'autre  par  un  con- 
leiller-maître,  commis  à  la  difcribuîion  des  Comptes 
au  commencement  de  chaque  femeure. 

Ces  bordereaux  font  enfuite  dépofcs  au  parquet 
où  ils  font  Infcrits  fur  d:;s  regiftres ,  3c  ils  y  relient 
jcifqu'à  ce  que  les  confcillers-auditeurs-rapporteurs 
viennent  s'en  charger  pour  faire  le  rapport  des 
Comptes. 

Quand  le  confeiller- auditeur-rapporteur  a  fait 
l'examen  du  Compte  qui  l';i  eft  difiribué,&:  qu'il 
a  eu  jour  du  préri.ient  pour  rapporter  ce  Compte, 
ji  vient  au  bureau ,  S:  préfente  à  celui  qui  pré/i  le  , 
les  états  du  roi  ,  &  au  vrai ,  &  le  bordereau  ;  il  a 
loin  aufîi  de  faire  mettre  liir  le  bureau  les  acquits 
du  Compte  qu'il  rapporte  &c  le  Compte  précédent. 
Le  préfUent  garde  les  états ,  dillribue  le  bordereau 
à  un  con(éiller-maitre  ,  &  deux  autres  couKiilers- 
maîtres  fe  chargent  ,  l'un  de  f  li/re  le  Coinpte 
précédent  ,  Se  l'autre  d'examiner  les  acquits  &  de 
canceller  les  quittances  comptables,  quiaances  de 
finances  &  contrats  lembourfés  qui  peuvent  s'y 
trouver. 
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Les  arrêts  s'écrivent  fur  le  bordereau  p^"^  ^'^ 
confciller-maître  auquel  11  a  été  diftribué  ;  d'abord 
on  juge  i\  le  Comptable  eft  dans  le  cas  de  1  a- 
laiende  :  il  la  peut  encourir  pour  s'être  immifcé  fanS 
titre  &  fans  avoir  prêté  ferment ,  pour  n'avoir  pas 
donné  caution  ,  ou  pour  n'avoir  pas  préfenté  ion 
Compte  dans  les  délais  prefcrits  par  les  réglemens. 
S'il  n'cft  pas  dans  le  cas  de  l'amende ,  on  pro- 
nonce ,  n'éihit   amende. 

Après  le  jugement  de  l'amende  ,  on  juge  en  détail 
les  dltîérens  chapltie  de  la  recette  £:  de  la  dépenfe 
du  Compte. 

Sur  la  recette  ,  on  prononce  qu'elle  eft  admlf* 
ou  Indéclfe  ,  ou  rayée  ou  rejetée ,  augmentée  ou 
diminuée.  Si  le  comptable  a  omis  une  recette  qu'il 
airoit  dû  faire  ,  on  le  force  &  on  le  condamne 
même  au  quadruple  ,  (ulvant  l'exigence  des  cas  Se 
les  difpolltions  de  l'ordonnance. 

Sur  la  dépenfe  ,  on  prononce  qu'elle  eft  paffee  , 
lorfque  les  quittances  &;  les  autres  pièces  néceflaires 
font  rapportées;  qu'elle  refte  en  fouftrance,  lorfque 
les  q  .ittances  des  parties  prenantes  ,  ou  que  quel- 
ques-unes des  pièces  juftlHcatl/es  des  droits  de  ces 
parties  prenantes  fe  trouvent  manquer  ,  &  qu'elle 
ctt  rayée  faute  de  quittances  comptables  ,  ou  lorf- 
qu'elles  ne  font  pas  contrôlées  dans  le  mois  de 
leur  date ,  ou  que  l'emploi  dc'la  partie  n'a  pas  diî 
être   fait. 

Si  dans  le  compte  il  fe  trouve  des  foinmes 
payées  au  tréfor  royal,  dont  les  quittances  foient 
de  date  poftérieure  au  temps  où  le  Compte  a  dû 
être  clos  ,  on  condamne  le  comptable  aux  inté- 
rêts ,  à  raifon  du  denier  de  l'ordonnanze ,  à  compter 
du  jour  que  le  Compte  a  du  è:re  clos ,  jafqu'au 
jour  de  la  date  de  la  quittance,  lo'fque  le  débet 
total  du  Compte  excède  la  fomme  de  deux  cents 
livres. 

Si  le  comptable  fe  trouve  avoir  fait  de  faux 
emplois,  on  le  condamne  à  la  peine  du  quadruple, 
au  jugement  de   fon    Compte. 

Lorfque  le  Compte  eft  jugé  ,  la  date  de  la  clô- 
ture s'inlcrit  à  la  fin  par  le  confeiller- m -itre 
qui  a  tenu  le  Compte  :  ce  magiftrat  le  ligne  ,  ainfi 
que  celui  qui  préfidc  ,  &  enfuite  il  eft  dépofé 
au  greile  ,  comme  minute  des  arrêts  rendus  fur  ce 
Compte. 

Le  confeiller-auditeur-rapporteur  reprend  far  le 
bureau  le  Compte  précédent  ,  les  acquits  ^c  les 
états  du  roi  ,  &  au  vrai ,  &  fe  retire  pour  mettre 
lar  le  Compte  original  les  arrêts  rendus  au  juge- 
ment du  Compte  ,  qu'il  a  eu  loin  d'écrire  fur  une 
copie  du  bordereau  qui  lui  a  fervi  à  faire  le  rap- 
port de  ce    Compte. 

Ces  arrêts  s'écrl.ent ,  par  le  rapporteur  ,  en  tête 
de  chaque  chapitre  de  recette  &;  de  dépenfe  du 
Compte  original  ,  &  à  la  fin  de  chaque  chapitre 
il  écrit  la  fomme  totale  à  laquelle  il   monte. 

ÏÏnfaite  il  procède  à  la  vérification  du  calcul  total 
de  la  recette  &  de  la  dépenfe   du   Compte  ,  dans 
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lequel  il  ne  doit  entrer  pour  la  dcpenfc:  que  le 
montant  des  parties  pafTées  :  il  drclle  en  conlequence 
de  ce  calcul ,  un  état  qu'on  nomme  état  tinai ,  qu'il 
écrit  à  la  fin  du  Compte. 

Par  cet  état ,  il  conftate  d'abord  fi  la  recette 
excède  la  dépenfe  ou  non.  Si  la  recette  excède  la 
dépcnfc  ,  il  diftingue  dans  le  débet  qui  en  refaite, 
d'abord  le  montant  des  parties  tenues  en  foutrrance , 
premièrement  pour  dcbets  de  quittance  ,  fcconde- 
iTient  pour  formalités,  c'eft-à-dire  pour  rapporter 
pièces  juftirtcatives  ;  enfuite  le  montant  des  parties 
rayées  faute  de  titres  &  de  quittances ,  ou  faute  de 
litres  feulement  •■,  enfin  le  débet  clair  ,  s'il  s'en 
trouve  ,  lequel  provient  ,  ou  de  fommcs  rayées 
faute  de  quittances  comptables ,  ou  d'excédent  de 
fonds. 

Aux  termes  de  la  déclaration  du  ip  mars  171 1, 
&  de  l'arrêt  de  la  chambre  du  i^"^  avril  1745,  le 
fonds  des  foutîrances  pour  débets  de  quittances,  ne 
doit  refter  que  deux  ans  entre  les  mains  du  compta- 
ble,  d  compter  du  jour  de  la  clôiare  du  Compte; 
&  quant  aux  foullranccs  pour  formalités  ,  il  eft 
tenu  d'en  porter  le  montant  au  trefor  royal  au 
bout  de  trois  ans. 

A  l'égard  des  parties  rayées  faute  de  titres  Se 
quittances  ,  ou  faute  de  titres  feulement ,  elles 
{ont  deftinées  par  l'état  final  à  être  payées  anlfi-tôt 
après  la  clôture  da  Compte  ,  ainii  que  les  fommes 
qui  compofent  le  débet  clair  au  trétor  royal ,  ou 
aux  difiérens  tréforiers  auxquels  elles  font  dellinées: 
par  rapport  à  celles  qui  doivent  être  payées  au  tré- 
tor royal,  le  comptable  eft  condamné  aux  intérêts, 
à  compter  du  jour  que  le  Compte  a  dû  être  clos, 
jufqu'au  jour  &  date  de  la  quittance  du  tréfor  royal. 
Mais  ces  condamnations  d'intérêls  ne  fe  prononcent 
que  lors  de  l'apurement  du  Compte. 

Si  ,  au  contraire  ,  le  comptable  fe  trouve  en 
avance  ,  parce  que  la  dépenfe  excède  la  recette  , 
en  ce  cas  l'avance  eft  rayée  ,  pour  ne  pas  rendre  le 
roi  redevable  ;  fauf  au  comptable  à  fe  pourvoir  pour 
fon  rembourfement. 

Enfin  le  confeiller-auditeur-rapporteur  fait  men- 
tion dins  l'état  final  des  fommes  tenues  indécilés 
fur  la  recette  du  Compte  ,  dos  fommes  qui  ont 
été  paffees  ,  &  dont  doivent  compter  difi-erens 
comptables  à  qui  elles  ont  été  payées ,  Se  qui 
font  obligés  d'en  faire  recette  dans  les  Comptes 
à  rendre  de  leur  maniement ,  &  en  dernier  lieu  des 
fommes  admifes  &  palTées  pour  le  comptable  ,  & 
tenues  indécifes ,  rayées  ou  en  foufFrance  fur  quel- 
ques parties  prenantes ,  ou  autres  ;  après  quoi  il 
date  le  jour  qu'il  a  alTis  l'état  de  ce  Compte  ,  au 
commencement  duquel  il  fait  mention  en  marge 
du  jour  que  le  Compte  a  été  clos  ,  &  des  noms 
des   juges  qui  ont  afllfté  au   jugement. 

Il  a  deux  mois  pour  écrire  les  arrêts  fur  le 
Compte  qu'il  a  rapporté  ,  &  pour  affeoir  l'état 
final  y  &  après  l'expiration  de  ce  délai  ,  il  doit 
jiSraçtUe    iç   Compte    îiu    parquet    du   procureur 
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général  ,  &  fe  faire  décharger  fur  le  regiftre  oïl 
il  s'eft  ch?.reé  du  bordereau ,  avant  de  taire  fon 
rapport. 

Pour  parvenir  à  cette  décharge  ,  il  fait  remettre 
les  acquits  du  Compte  avec  les  états  du  roi ,  &  au 
vrai  ,  au  garde  des  livres ,  avec  le  Compte  origi- 
nal ,  fur  lequel  le  garde  des  livres  met  i  la  fin 
de  l'é'.at  final ,  hahul  les  acquits  ,•  Se  quand  le 
Compte  efl  compofé  de  plufieurs  volumes  ,  il 
ajoute  :  &  les  premiers  volumes  au  nombre  de.... 
il  rend  au  conleiller  -  auditeur  -  rapporteur  le  vo- 
lume du  Compte  ,  ou  le  dernier  volume  fur  le- 
quel il  a  rniâ  Vhuhui  ;  &  fur  la  rcprélentation 
de  ce  volume  au  parquet  ,  on  raye  le  nom 
du  rapporteur  fur  le  regiftre  où  il  s'eft  ciiargé 
du  bordereau ,  en  faifant  mention  fur  ce  regiftre 
des  jours  que  le  Compte  a  été  clos  &c.  remis  au 
parque!. 

Aullî-tôt  que  ce  Compte  eft  remis  au  parquet, 
on  y  tranfcrii  fur  un  rcgifbe  particulier  l'état  final, 
afin  que  ie  contrôleur  général  des  reftes  en  prenne 
copie  pour  pourtuivre  les  débets  &  charges  qui  fe 
trouvent  fur   ce   Coir^ptc. 

Après  que  l'état  final  a  été  copié  fur  le  re- 
glftre  du  parquet ,  on  remet  le  Compte  au  garde 
des  livres  ,  qui  s'en  charge  fur  un  regiftre  du  par- 
quet :  le  garde  des  livres  charge  fur  le  champ 
le  relieur  de  la  chambre  ,  du  Compte  pour  être 
relié ,  &  il  le  décharge  lorfqu'ii  lui  remet  ce 
Compte. 

Sou/ent  les  Comptables  attentifs  n'attendent  pas 
les  pourfuites  du  contrôleur  rrénéral  des  reftes  pour 
raire   apurer   leurs    Lomptes. 

Ces  comptables  préfenten-  pour  cet  effet  une  ou 
plufieurs  requêtes  ,  qu'on  appelle  requêtes  d'apu- 
rement ,  qui  contiennent  en  détail  les  charges  mifes 
fur  leurs  Comptes ,  &  les  pièces  qu'ils  repréfentent 
jiour  en  opérer  les  déc'iarges.  Ces  requêtes  font 
décrétées  par  un  confeiller  -  maître  ;  &  lorfque  le 
procureur  général  a  donné  fes  conclufions  ,  elles 
font  dift  ibuées  par  M.  le  premier  préfident  ,  ou 
par  celui  qui  préfide  au  grand  bureau  ,  à  un  con- 
feiller-auditeur ,  pour  en  faire  l'examen  ,  &  enfuite 
le  rapport  au  grand  bureau. 

QuanJ  le  confeiller-auditeur  a  eu  jour  pour 
rapporter,  il  remet  à  celui  qui  préfide,  la  requête 
originale ,  &  il  a  foin  de  faire  mettre  fur  le 
bureau  les  pièces  rapportées  pour  fervir  à  cet 
apurement ,  avec  les  Comptes  de  l'apurement  def- 
q.iels  il  s'agit  ,  &  ceux  qui  y  font  relatifs;  enfuite 
il  fiiit  fon  rapport  fur  une  copie  de  la  requête 
ori;,;iaalc. 

Le  rapport  fini ,  il  écrit  au  haut  de  cette  re- 
quête l'arrêt  que  la  chambre  a  rendu  ,  &  le  fait 
fiç-ner  de  celui  qui  a  préfide  &  d'un  confeiller- 
niaicre  qui  a  aflifté  au  jugement  ;  il  y  fait  mention 
des  juges  qui  ont  été  préfens ,  &  enfuite  il  la  remet 
au  greffe. 

Le  procureur  chargé  de  cti  apurement  retire 
cette   requête    du  greffe  ^  la  tranfcrit  à  la  fin  du 
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COMPTEPvEAU.  COMPTOIR. 

Compte  pour  lequel  elle  a  élé  HrclTce  ,  la  fait 
coLIalioiinei'  par  un  confeiller  ,  Se  la  remet  avec 
le  Compte  au  confeiller-audicetir-rapporteur ,  pour 
fyire  l'exécution  de  cet  arrêt  fur  to.is  les  aitides 
Ju  Compte  ,  où  il  fert  à  faire  men'.ion  en  l'état 
final  des  décharges  opérées  en  conféqacnce;  enfuite 
le  rapporteur  remet  Ja  requête  &  les  pièces  rap- 
portées ,  après  les  avoir  cotées ,  à  la  tuile  d'une  des 
liaffes  des  acquits  du  Compte  ,  fur  lequel  l'apuie- 
inent  a  été   fait. 

Lorsqu'un  comptable  a  fait  entièrement  apurer 
Tes  Comptes  ,  il  doit  en  faire  fignitier  les  états 
finaux  au  contrôleur  général  des  reftes  ,  avec  les 
mentions  des  décharges  opérées  par  l'apurement  ; 
alors  le  contrôleur  général  des  refies  cfl  obligé 
de  lui  donner  f'^n  ccriilicat  qu'il  ne  fubfiile  plus 
de  charges  ni  de  débets  fur  i^s  Comptes. 

Voyez  r ordonnance  du  mois  d\ivrU  J66j  j 
h  praticien  du  châtelet  ;  la  collecîion  de  jurlf- 
prudence  ;  l'ordonnance  du  i3  juillet  i?i8;/jj- 
ordonnances  &  ré^Umens  d^s  ^3  déceml>re  i^^^, 
zo  juin  1514-)  18  Juin  1614,  8  ocîobre  1640, 
7  juillet  1643,  î  juillet  1689,  &  14  janvier 
169%;  l'e'dit  du  mois  d'août  1669,"  la  déclara- 
tion du  11  décembre  673  ,•  l'édlt  du  mois  de 
juin  1716  ;  le  dicHonnaire  des  Jciences  ;  les 
déclarations  des  'p  mars  1711,  4  oSlobre  1713, 
4  juin   1737  ,  (^   18    mars   1738  ,  t-'c. 

Voyez  auîlî  les  articles  Commissaire,  Comp- 
table, PROVISION,  Reliquat,  Partage,  Aj- 
riiMAriON,  Notaire,  Inventaire,  Société, 
CoMM'jî'AUTÉ ,  Fabrique,  Hôpital,  M\rguil- 
LiER  ,  ÉvÈQUE  ,  Trésorier  ,  Faveur  des  ren- 
tes ,  Receveur  ,  &c. 

.  COMPTEREAU.  Ce  mot  efl  un  diminutif  de 
Compte.  On  appelle  ainfi  dans  le  Languedoc  le 
<lépartement  particulier  des  menues  dépenfes,  telles 
que  les  giatirîcations  extraordinaires ,  ou  autres  af- 
:aires  arbitraires  de  la  part  des  états  de  cette  pro- 
vince. 

Voyez  Vécat  de  la  France ,  du  comte  de  Bou- 
lainvilliers  ,  tome  8  ,  page  4x51  de  l'édition 
in- Il  de  1751.  {G.  D.  C.  ) 

COMPTOIR.  C'elt  un  bureau  général  de  com.- 
merce  ,  établi  dans  plufîeurs  villes  de  l'Inde  pour 
chaque  nation  de  l'Europe,  (xtte  vafte  partie  de 
l'uni /ers  ,  où  la  nature  a  rafTemblé  les  Irélbrs  du 
monde  ,  a  été  dans  tous  les  temps  l'objet  de  la  cu- 
pidité des  hommes. 

Impiger  extremos  curr'is  mercator  ad  Indos , 
Fer  mare  pauperkmfiiglens ,  per  faxa ,  per  igitaj. 

Horat.  epift.  t  ,  lib.  i, 

L'hifloire  des  établiffemens  des  Européens  mo- 
dernes dans  les  Indes  efl  connue  ;  on  fait  que 
les  françois  font  arrivés  un  peu  plus  tard  que  les 
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autres  peuples  pour  partager  ces  riches  dépouilles. 
Quelques  négocians  de  Rouen,  conduits  par  Ge- 
nonville,  a/oicnt  hafardé  un  foible  armement  en 
1535;  mais  il-.  elTuyèient,  au  cap  de  Bonne- 
Efpérance  ,  des  tempêtes  fi  violentes  ,  qu'ils 
furent  obligés  de  revenir  en  Europe  ,  après  avoic 
long-temps  erré  fur  des  côtes  inconnues  &  y  avoir 
couru   les  plus  grands  dangers. 

Une  fociété  formée  en  Bretagne  en  1601  ,  ex- 
pédia deux  navires  ,  pour  prendre  part  ,  s'il  étoit 
poflîble  ,  aux  richeffes  de  l'Orient,  que  les  Por- 
tugais ,  les  Anglois  Se  les  HoUandois  fe  difputoient. 
Pyrard,  qui  les  comiwanJoit ,  arriva  aux  Maldives, 
&  ne  revit  fa  patrie  qu'après  dix  ans  d'une  navigation 
malheureufe. 

Girard  le  flamand  &  le  capitaine  Regiooit 
effayèrent ,  en  i6i6,  1619  &  1633  ,  de  former 
des  affociations  de  commerce  pour  l'Inde  :  mais 
ces  tentatives  ne  rendirent  point. 

Le  cardinal  de  Richelieu  créa,  en  164%  ,  une 
efpèce  de  compagnie  des  InJes  ;  Cas  vues  étoicnt 
mal  conçues  ou  furent  mal  fécondées  :  cette  com- 
pagnie fut  ruinée  en  peu  d'années. 

Il  étoit  réfervé  à  Louis  XIV,  en  créant  la  ma- 
rine françoife  ,  de  tracer  à  fes  peuples  une  nouvelle 
route  vers  la  gloire  &  de  leur  ouvrir  de  noui'elies 
fources  de  richcfTcs  :  mai'  Louis  XIV ,  plus  heu- 
reux que  fon  prédécefTeur ,  étoit  fécondé  pir 
Colbert.  Indépendamment  des  privilèges  qu'il  ac- 
corda aux  deux  comp  iguics  qui  ,  fous  fes  aufpices  , 
entreprirent  le  commerce  des  Indes,  il  les  aida  de 
quatre  millions,  qui  aujourd'hui  en  feroient  huit 
de  notre  monnoie.  Les  commenceniens  de  cette 
entreprife  furent  aîTez  brillans  ;  mais  elle  perdit 
bientôt  les  capitaux ,  fon  crédit  &  enfin  fes  ref- 
fources,  avec  le  génie  q.ii  la  conduifoit.  Colbert 
étant  mort  en  1683  ,  le  commerce  des  Indes  fut 
prefque  enliirement  ruiné. 

Le  fyftême  de  I^zw  ,  fî  funcfte  à  tant  de  ci- 
toyens, ranima  l'cfprit  de  commerce  &  la  com- 
pignie  des  Indes  en  17 19.  Voye^fur  cela  les  arti~ 
des  Banque  (3c    Compagnie. 

Par-tout  où  la  domination  françoife  efl  paifî- 
blement  établie,  les  colons  y  font  le  commerce  , 
ainfî  que  dans  les  villes  &  ports  de  l'Europe.  Les 
Comptoirs  n'exiftent  que  dans  les  pays  dont  les 
naturels  font  encore  maîtres,  &  en  vertu  des  traités 
faits  avec  eux. 

Les  frinçois  domiciliés  dans  les  ditférens  comp- 
toirs de  la  nation,  font  fujets  entre  eux  aux  lois 
du  royaume  &  aux  réglemens  particuliers  faits  pour 
les   colonies. 

(  Cet  article  e(l  de  M.  BoucHFR  D'ARClSt 
conjeiller  au  châtelet ,  de  l'académie  de  Rouen , 
&c.  ) 

COMPTOUER  ou  COMPTOUOIR.  On  a 
employé  ces  mots  autrefois  pour  défigner  non  feu- 
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lemeiit  un  Comptoir  ,  mais  audl  la  cour  des  mon- 
noies,  ou  pcut-cUc  uns  coai.nililon  dî  cette 
cour.  Voyez  /.-  glojfanun  novum  de  don  Car- 
pejitisr  ,  au  mot  Computatoriuni.  (  G.  D.  C.  ) 

COMPULSOIRE.  On  nomme  ainfi  une  pro- 
cédure dont  Tobjet  el\  de  contrainire  un  notaire, 
un  greffier,  ou  tout  autre  dcpofuairc  public  de 
titres,  aftes  &  reeifties,  à  les  rcpréfcnter  &  en 
délmer  ou  laifler  prendre  des  copies  dûment  col- 
lationnées  ,  pour  tenir  lieu  des  originaux  mêmes  à 
celui  qui  requiert  le  Compulfoire. 

On  ne  peut  y  procéder  qu'en  vertu  de  lettres 
de  chancellerie  ,  qu'on  nomme  lettres  de  Compul- 
foire (i)  ,  ou  en  vertu  d'une  commiffion  ,  qui  s'ex- 
pédie en  Gonféqucnce  d'une  ordonnance  du  ju(^e 
mifc  au  bas  de  la  requête  préfentée  à  cet  elfet 
par  la  partie  qui  a  befoin  du  Compulfoire.  (i)  Cette 


(I)  Formule  des  lettres  de  Compulfoire. 

Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  loi  de  fiance  &  de  Navarre  : 

au  premier  notcc  huiflier  ou   lergent   l'ur   ce  requis.  Notre 

aine  A.,  .  nous  a  expofé  que,  pour  juftifier  le  droit  cju'il  a 

dans  l'inftance  pen.iante  en  notre  cour  de  parlement  de  .  .  . 

entix  lui  &  B il  a  befoin  de  plulicurs  titres  &  piCces 

qui  font  entre  les  mains  des  notaires  ,  greffiers  &:  auues 
petfonnes  publiques  ,  &  il  nous  a  en  confcquencc  fupplic  de 
lui  oUroyer  nos  lettres,  pour  les  fane  con;raindrc  à  rcpré- 
fenter  Icfdites  pièces.  A  cescaufes,  te  maiidons,  à  la  re- 
quête de  l'expofant  ,  taire  connnandcincnt  à  tous  notaires  , 
greffiers  &  autres  pcrTonnes  publiques  de  repréll'atcr  les 
litres,  contrats,  lentenccs  &  autres  attes  qui  te  feront 
nommés  par  l'expofant ,  pour  en  être  par  toi  l'ait  extraits  ^ 
vidimus  &;  collations,  parties  prélentes  ou  dûment  appelées; 
ce  fait  ,  être  délivres  à  l'expofant ,  pour  s'en  fervir  en  ladite 
înttance  &:  par-tout  ailleurs;  &:  en  cas  d'oppolîtion  ou  refus , 
les  oppofans  ou  refulans  feront  aiTignés  en  notredite  cour  de 
parlement  de..  .  •  pour  en  dire  les  caufes  ,  &:  en  outre  pro- 
céder comme  de  raifim  ;  de  ce  taire  te  donnons  pouvoir. 
Donné  en  notre  chancellerie  du  palais  de  Paris ,  le  neuvième 
jour  de  juillet;  l'an  de  giàce,  mil  fept  cent  ....&:  de  notre 
xègne  le  .  .  .  Signé  f3C  le  confeil . .  .  &:  fcellé. 

(  t  )  Modile  d'une  requête  pour  obtenir  le  Compul- 
foire. 

A  M.  le  lieutenant  civil    (  ou  autre  ). 

Supplie  humblement  A  .  .  .  difant  qu'il  efl  en  inftance 
devant  vous  contre  B  ...  ;  &  pour  juftitier  de  l'on  droit ,  le 
luppliant  a  befoin  d'un  contrat  de  vente  (  déjigncr  la  na- 
ture de  l'acle  ,  comme  fi  c'cji  un  hait  ,  une  tranfaiïwn,&c.'^, 
paffé  entre  M.  .  .&  N  ....  patdevant  Bror.od  &:  fon  con- 
frère, notaires  au  châielet  de  Taris,   le janvier  mil 

fept  cent  (  mentionner  ainfi  toute:  les  autres  pièces  qu'on  a 
befoin  défaire  ccmpulfer  )  ,  qui  font  es  mains  de  perfonnes 
publiques  qui  feront  dilïculté  de  les  repréfenter ,  fi  vous  n'y 
interpofez  votre  autorité.  Ce  conlidéré,  M  ....  il  vous  plaife 
permettre  au  fuppliant  de  compulfcr  lefdits  afles  &  autres 
litres  &  pièces  dont  il  aura  befoin  ,  pour  s'en  fervir  comme 
Ât&  originaux  ,  en  l'inflance  d'entre  lui  &  B  .  ...  -,  à  l'eiîet 
de  q.u0i  ordonner  que  commifi^on  lui  fera  délivrée  ,  &  vous 
ferez   juftice. 

L'ordonnance  fur  cette  requête  porte  :  Permis  de  compulfer, 
à  l'efct  de  quoi  foit  commiflion  délivrée.  Fait  ce,.  ..novembre 
jnil  fept  cent .  .  . 

La  commijfion  pour  faire  compulfer,  expédiée  en  exécution 
ie  cette  ordonnance ,  ejî  ainfi  connue. 

A  tous  ceux  . , . ,  au  pceoiiçi;  liuiiliet;  du . ..  . .ou eu  fen 
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requête  doit  énoncer  d'une  manière  précife  les 
aftjs  6»:  litres  qu'il  s'agit  de  fiire  compuUcr ,  les 
n-j. aires  ,  grtrHcrs,  ou  autres  officiers  publics  qui 
en  tout  les  dépofitaires  ,  &  fur-tout  les  dates 
cxadles  des  regiitres.  Quelquefois  auffi  on  cbJcnt 
la  permiffion  de  compuifer  par  une  fentence  ,  mais 
plus  communément  on  prend  des  lettres  en  chan- 
cellerie ,  ou  une  commiffion  du  juge  laifi  de  i'inl- 
tance  ,  dans  laquelle  il  s'agit  de  pioduire  les 
pièces  qu'on  veut  faire  compulfcr  ,  parce  que 
la  procédure  en  cil  bien  moins  longue  &;  plus 
fimple  (ij. 


aLfence  au  premier  huiflier  ou  fergcnt  royal  fur  ce  requis, 

nous  vous  mandons  à  la  requête  de  A pour  lequel 

lerez  élett. on  de  domicile  ou  befoin  l'era;  tic  en  conléquence 
de  l'ordonnance  de  M  ..  .  étant  au  bas  de  la  requête  à  lui 
préfentce  pat  ledit  A...  .le...  novembre  mil  fept  cent.... 
taire  commandement  à  tous  notaires,  greffiers,  ou  autres 
perfonnes  publiques  de  vous  exhiber  &  repréienter  tous  Sc 
im  chacun  les  titre;  ,  contrats,  aveu  tk  dénombremens  , 
baux,  fenterices  &  autres  aétes  qui  voiTs  feront  indiqués  pac 
ledit  A.  ...  .  pour  être  par  vouj  fait  extrait,  ridimus  tk. 
collation,  partie  prtfente  ou  dûment  appelée,  pour  ce  fait 
&  délivre  audit  A  .  .  .  s'en  fervir  en  jugement  &  par-tout 
ailleurs,  ainfi  qu'il  appartiendra  ;  &  en  cas  de  refus,  oppo- 
lition  &c  délai  ,  aliigaer  patdevant  nous  ies  refufans,  op- 
polans  &  délayans  ,  pour  en  dire  les  caufes  &  fe  voir  con- 
daniner  aux  dommages  intérêts  dudit  A  ...  &  aux  dépens  , 
ti  déclarer  que  M"^  Kegley  occupera  pour  ledit  A  . . .  De  ce 
faire  vûi.is  donnons  pouvoir.  Fait  Se  délivré  .i  ...  le  .  .  jour  de 
novembre  mil  fept  cent  . .  . 

Par  un  règlement  rendu  contradicloiremcnt  au  chûtelet  de 
Paris  le  li  février  1696  pour  l'expédition  des  fentenceg 
des  audiences  du  parc  civil  &  du  préfidial  ;  &  pour  celle 
des  commijfions  ,  il  eji  fait  défenfes  aux  commis  du  greffe  , 
écrivant  a  la  peau  ,  d'mférer  dans  le  Compulfoire  aucun 
appolntement  ni  prononciation  qui  règle  les  différons  des 
parties  contradidoircmeiit ,  ou  par  défaut,  m  même  des 
termes  en  vertu  dejquels  on  puifj'e  faire  des  faifies ,  donner 
main-levée ,  procéder  a  l'ouverture  de  portes  ,  m  exécuter  au- 
cune contrainte  ,  à  peine  de  nullité,  décent  livres  d'amende  , 
d'interdiclion  ,  &  de  tous  dépens,  dommages  ù  intérêts  des 
parties. 

(0  M.  Ccrdier  de  Caudry  ,  confei'.ler  au  parlement  de 
Flandre  ,  difputoit  à  l'abbaye  d'Ane hln  la  haute  ,  moyenne 
&bane-jullice  lur  les  fiefs  de  Coquelet  &  du  Tronquoi  ea 
Cambiehs.  Les  deux  parties  furent  admifes  ,  par  arrêt  du  24, 
décembre  1768,3  vérifier  refpeflivement  lapollelfion  qu'elles 
alléguoient  en  leur  faveur. 

M.  Cordicr  voulut  compulfer  les  aftes  ,  titres  &  papiers  qui 
fe  ttouvo'ent  dans  la  pollellion  de  l'abbaye  concernant  ces  fiefs. 
Les  religieux  s'opposèrent  à  fa  demande,  comme  prématurée  , 
attendu  au'ils  vouloient  eux-mêmes  faire  emploi  de  leurs 
titres  dans  leur  enquête.  Par  arrêt  du  22  mars  1769.  la 
cour  oidonmi  aux  religieux  de  faire  leur  preuve  dans  troi» 
mois,  &  permit  à  M.  Cordier  de  faire  fon  Compulfoire 
pour' compléter  fa  preuve,  après  que  l'abbaye  autoit  achevé 
la  iknne.  Le;  religieux  n'ayant  pu  la  finir  dans  les  trois 
mois,  M.  Cordier  prétendit  faire  fon  Compulfoire  ;  mais  pac 
arrêt  du  18  juillet  1769  ,  la  cour  accorda  encore  un  mois  â 
l'abbaye,  &  défendit  à  M.  Cordier  de  compulfer  avant  que 
ce  temps  ne  fût  écoulé. 

On  voit  par  cet  arrêt,  que  quand  deux  parties  font  en 
termes  d'enquête,  Tune  ne  peut  former  de  Compulfoire 
cgntre  l'auçte  avaaç  que  celJc-ci  n'aiç  achevé  fon  eu<iuete , 
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L'effet  de  ces  lettres  ou  comraJflîon  cà  d'auto- 
lifer  i'JiLîJnier  ou  lerp-ciit  auquel  elles  font  arlrcffées, 
à  contraindre,  lur  ia  rév-jaifuion  de  rimpéliant , 
les  notaires ,  î^vcffiers  ou  autres  dépoiuaircs  publics 
de  titres  Se  adles,  de  repréfenter  ceux  qu'on  leur 
demande  &  dont  ils  pD.irroicnt  faire  diiiiculté  de 
déli/rer  des  copies  Luis  cette  formalité.  Elle  de- 
vient in.'ifpenfabie  ilir-iout  à  l'égard  des  nDtaircs. 
On  fait  qu'ils  ne  doi/ent  point  communiquer  un 
acte  ,  ni  en  donner  d'e>  pedilion  à  ceux  qui  n'y 
font  pas  exprefléinent  dénommés,  ou  qui  ne  font 
poini.  héritiers  de  quelqu'une  des  parties  contrac- 
tantes. C'eft  une  loi  que  le  fecret  des  familles  , 
dont  ils  fout  les  dépolltaires,  ne  leur  permet  pas 
de  violer ,  Se  l'on  ne  peut ,  dans  ce  cas ,  fe  pro- 
curer l'expédition  des  pièces  dont  on  a  bcfoin  ,  que 


ou  qu'elle  ne  foie  déhoatce  de  la  faire,   parce  qu'elle  peuc 
elle- même  produire    les   titres    que   l'autre    vo;uiroit   corn 
pulfer  ,  &■:  ainfi  ce  leroit  faire  deux  fois  la  mC-ine   chol'e. 

Le  coinp.ilfant  cil  obligé  de  s'expliquer  fur  l'emploi  qu'il 
prcrend  faire  des  titre,  qu'il  veut  compulfer ,  h  l'autre 
partie  l'exige.  Le  patlemeut  de  Flandre  l'a  ainfi  j  !gc  par 
auît  du  2  août  1694.,  reinlu  au  rapport  He  M.  Cordouan  , 
entre  Jean-Charles   le  Comte  8c  Charles  Wicart. 

C'eft  un  ufage  reçu  dans  la  même  cour  ,  qu'une  partie 
ne  peut  pas  ufer  de  Compulfoire  ,  tant  qu'il  n'elî  pas 
ititer/euu  au  procès  un  appointement  à  faire  preuve.  C'eft 
une  très-niauvaife  jurifprudence  fans  doute  ;  mais  cnhn 
elle  eft  admile  depuis  lonj,-teiups  ,  &  il  n'eft  pas  de  ma 
connoillance   que  perfonne  ait  encore  ofé  la  combattre. 

Elle  admet  pourtant  une  e>::ep:ion  ;  c'elt  que  lorfqu'une 
partie  eft  affignée  fur  une  de.nande  dont  elle  ignore  ou 
prétend  ignorer  L-s  véritables  fondemens  ,  elle  peut  exiger, 
a.ant  d'y  acquiefcer  ou  de  s'y  oppofer,  que  fonadverfaire  lui 
communique  tous  les  titres  &  papiers  qu'il  peut  avoir  con- 
cernant l'objet  litigieux. 

Le  chapitre  métropolitain  de  Cambrai  étoit  demandeur 
en  perception  d'un  droit  de  terrage  fur  les  terroir^  d'Oi- 
gnieSj  de  Bourfies  &  d'Emicourt  en  Cambrelîs.  Les  nom- 
mes Noreux  ,  Coupignies  &  autres  ,  à  eux  jointes  les 
trois  cûaimuniutés  d'habitans,  foutenoient  que  le  chapitre 
devoir  dcpofer  &:  communiquer  ,  fous  due  expurgation  de 
ferment,  tous  les  anciens  car;ulaires ,  chalfereaux,  terriers 
&c  autres  papiers  ou  documens  qu'il  pouvoir  avoir  concer- 
nant le  terrage  prétendu.  Le  chapitre  répondoit  que  cette 
xéquilîtion  eioit  prématurée,  &  qu'il  ne  feront  tenu  de  la 
faire  qu'après  qu'd  feroit  interveau  un  appointement  à  faire 
preuve. 

Les  habitans  ont  répliqué  que  ,  pour  contefter  ,  ou  con- 
fentir  la  demande  formée  à  leurs  charges ,  il  falloir  qu'ils 
cuflent  des  éclairciiTemens  fuffifans;  qu'ils  ne  pouvoient  fe 
les  procurer  que  par  i'exanren  des  titres  dont  ils  requétoient 
Ja  co.nmu.iicacion  ;  que  d'ailleurs  ces  titres  étoient  cenfés 
communs. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Flandre,  du  10  février  1767, 
il  a  été  ordonné  au  chapitre  de  fatisfaire  à  la  réquiiîtion  des 
défendeurs  ,  &:  il  a  été  condamné  aux  dépens  de  l'inci- 
dent. 

La  règle  confirmée  par  cet  arrêt  a  même  lieu  dans  le 
cas  où  le  défendeur  a  commencé  par  foutenir  vaguement 
que  la  prétention  du  demandeur  eft  injufte,  C'eft  ce  qui 
a  été  jugé  par  un  arrêt  du  11  février  1697,  qui  eft  rap- 
porté dans  le  recueil  de  M.  le  préfident  Desjaunaux.  En  voici 
i'efpéce. 

Ls  i5  janvier  i<5p7,  rç^uêtç  du  iicur  le  Cvnifc,  fecrç- 


COMPULSOIRE. 


351 


pai-  la  \'oie  du  Compulfoire,  qui  fait  leur  décharge 
U  les    met  à  l'abri  de  tout  reproche  (i). 

En  vertu  des  lettres  ou  commiflmn  de  Cora- 
p'.iltoire  ,  l'huillicr  donne  alllgnation  à  la  partie 
ad/crl'e  de  celui  qui  veut  hiire  compulfer,  à  l'eftet 
de  le  trouver  au  jour  &  à  l'heure  délignés  par 
l'exploit  au  domicile  du  greffier  ou  notaire  ,  foit 
que  les  titres  &  pièces  à  compulfer  y  foient  dépofés, 
ou  que  de  là  on  doive  aller  les  compulfer  chez  ua 
autre  officier  public  (1). 


tiire  du  roi,    tendante  .i  faire  condamner  Charles  Wicart  i 
lui  payer  50000  tîorins. 

Le  2ç  du  n;ê,ne  mois,  requête  de  Charles  Wicart ,  con- 
tenant que  cette  prétention  ejl  calomniei.j'e  ,  injwieuje , 
fi^ns  aucun  fundcmcit ;  S<  néanmoins,  co  iclullont  à  ce 
qu'avant  tout  il  lut  ordonné  au  demandeur  de  produire  fc« 
pièces  juftificative:. 

Sur  cette  requête  ,  arrêt  qui  ordonne  aux  parties  de  com- 
paroître  devant  le  rapporteur  '  le  demandeur  étant  muni  des 
litres  juilificatifj  de  la  prétention. 

«  Le  lîeur  le  Comte  ,  dit  M.  Desjaunaux ,  a  foutena 
»  que  le  défendeur  ayant  dénié  fa  demande  ,  il  étoit  prêt 
"  a  la  julrilier  &c  à  produire  à  cer  effet  les  titres  en 
"termes  d'enquête;  que  le  défendeur  ,  après  avoir  contcfté 
"  en  déniant  ,  ne  pouvoit  plus  autrement  requérir  une 
"  produdion  de  titres ,  ad  quorum  edïtlonem  teus  aSoicm 
«  cogère  non  poteji  ,  mfi  ad  delïhcrandum  an  cedere  velit 
"  rcî  contejiari;  qu'ayant  contefté  ,  il  ne  s'agifloit  plus  de 
>j  demander  du  temps  &  des  titres  pour  délibérer  ". 

Le  défendeur  au  contraire  difoit ,  «  que  c'étoit  déjà  une 
M  c!iofe  jugée  par  l'arrêt  rendu  fur  fa  requête  du  23  janvier, 
»  qui  avoir  ordonné  au  demandeur  de  produire  fes  titres  ; 
»  qu'en  effet,  il  n'avoit  contefté  les  prétentions  du  deman.. 
"  deui'i  qu'en  général,  Ici  déniant  &  rejetant  comme  ca- 
')  lomnieufes  Se  injurieufes,  &  que  cela  ne  le  privoît  pas 
»  encore  de  pouvoir  délibérer  fur  l'exhibition  requife  des 
»  titres  >î. 

Par  arrêt  du  4  février  16^7 ,  la  cour  a  déboute  le  fieue 
le  Comte  de  fon  foutenu,  lui  a  ordonné  de  fatis  "aire  à  la 
réîiui'.ition  du  défendeur  ,  conformémetit  à  l'arrêt  fur  re- 
quête du  23  janvier,    &    l'a  condamné    aux  dépens. 

Ainfî  ,  comme  le  remarque  l'arrêtifte  ,  il  a  été  jugé  que 
«  quoiqu'un  défendeur  ait  détruit  les  prétentions  du  de- 
»  mindeur  ,  cela  n'empêche  pas  qu'il  ne  puifte  encore  l'obli- 
»  ger  à  exhiber  les  titres  de  fa  demande  avant  de  conteftec 
•>  ultérieurement  ». 

{  'Note  de    M.    Merlin,   avocat  au  parlement  de. 
Flandre.  ) 

(  I  )  Les  difficultés  qui  furvenoient  journellement  entre 
les  notaires  du  chàtelet  de  Paris  &  les  huiftiers  chargés  de 
figni fier  des  lettres  de  Compulfoire,  &:  qui  confiftoienc 
en  ce  que  ceux-ci  prétendoient  que  ceux-là  dévoient  leuc 
repréfenter  les  mi-utes  des  aftcs ,  pour  qu'ils  pufient  les 
trantcrire  eux-mêmes  dans  les  procès  verbaux  qu'ils  étoienc 
chargés  de  faire  pour  les  Compulfoircs  ,  ont  donné  lieu  au 
règlement  fait  fur  cette  matière  par  les  lettres  patentes  du 
12  août  1779,  que  nous  avons  rapportées  dans  la  feûion  troi- 
ficme  de  Varticle  NOTAIRE. 

(2)  Forme  de  l'exploit  d'ajfignation  en  vertu  des  lettres 
ou  coinmijfion  de  Compulfoire. 

L'an  mil  fept  cent.  ....  le  ...  .  jour  de  novembre,  en 
vertu  des  lettres  de  commilTion  en  forme  de  Compulfoire, 
données  en  la  chancellerie  du  palais  à  Paris,  le  ....  .  jouç 


*  Foyc^  l'arlide  Comparvuon. 
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Ces  fortes  d'aflignations  pour  fe  trouver  aux 
Compulfohes ,  extraits  ou  collations  de  pièces , 
fe  donnaient  autrefois  aux  portes  des  cglifcs  ou 
autres  iieux^  publics ,  pour  le  tranfportcr  de  là  à 
Tendroit^  oii  étoient  les  pièces  qu'ii  s'agiffoit  de 
compuHcr.  Mais  cet  ancien  ufage  a  été  abrogé  par 
l'article  premier  du  litre  li  de  rordoniiance  de 
1^67,  &  i'aflîgnation  cft  toujours  donnée  chez  le 
greffier  ou  notaire.  On  aflîgnc  ordinairement  au 
premier  jour,  excepté  lorlque  la  partie  qu'il  s'arrit 
d'aflîgner  eft  éloignée  de  l'endroit  où  il  faut  qu'elle 
fe  rende  pour  voir  procéder  au  Compulfoiie  ;  il 
cft  d'ufage  alors  de  donner  un  jour  par  chaque  dix 
lieues,  li  cft  à  propos  de  remarquer  que  ,  iorfque 
l'aflignation  elt  donnée  dans  un  autre  lieu  que 
celui  où  les  aélcs  &  titres  doivent  être  compuités, 
il  faut ,  dans  i'e.xploit  d'alllgnation ,  après  avoir 
fomme  la  partie  de  le  rendre  chez  un  tel  notaire 
ou  greffier  ,  déclarer  que  l'on  fe  tranfportera  de 
chez  lui  où  il  lera  nécellaire  pour  procéder  au 
(wompulloire  des  pièces. 

li  eft  encore  bon  d'obferver  que  les  affignations 
pour  Compulfoire  ,  qui  font  données  au  domicile 
du  procureur  de  la  partie  ,  ont  le  même  eftét  que 
fi  elles  l'étoient  au  domicile  de  la  partie  elle- 
même.  Ctft  la  difpofition  de  l'article  4  du  titre  11 
de  l'ordonnance   du  mois  d'avril  1667. 

Indépendamment  de  l'affignation  donnée  à  la 
partie  ,  &  à  laquelle  il  faut  joindre  copie  des  lettres 
ou  commiffion  de  Compulfoire  ,  l'hui/lier  doit  en 
outre  faire  au  notaire  ou  greffier  dépofitaire  des 
titres,  un:  fommation  ou  coinmandement  de  les 
lepréfenter  ,  &  il  eft  elTentiel  d'énoncer  dans  cet 
afte  ,  la  nature  le  nombre  &  la  date  des  pièces 
qu'on  entend  faire  compulfer  (i). 


de.  ..  lignées  par  le  confeil  &  fcellées  ,  01;  obtenues  au 
châtelet  de  l-'aris  le  .  ...  jour  de .  ...  mil  fept  cent  .  .  .  , 
lignées  &:  fcellée^.  {  Il  faut  énoncer  le  tribunal  d'où  la. 
tommij/îon  cjt  émanée  ).  Et  à  la  requête  de  A  . ..  demeurant 
â  Paris,  rue  .  .  .  qui  a  élu  Ion  domicile  en  la  mailon  de 
M'...  fon  procureur  ,  fife  rue...  je  ...  huidier  à  ....  fouiligné  , 
Certifie  avoir  fommé  ,  interpelle  &  donné  aliîgnation  a  B... 
en  fin  domicile,  rue  ....  parlant  à...,  à  comparoir  &:  fe 
trouver  demain  vendredi ,  quatre  heures  de  relevée ,  en 
l'étude  de  M'  Bronod  ,  notaire  au  châtelet  de  Pans,  demeu- 
rant rue  de  Bracq  (  Iorfque  les  pièces  à  ccmpulfer  ne  font 
pas  entre  les  mains  du  notaire  che^  lequel  l'ajjjgmtion  eji 
donnée,  l'on  ajoute  ici,  pour  de  là  fe  tranlpotter  où 
befoin  fera,  pour  être  préfent ,  &c  )  ,  pour  être  piéfent,  fi 
bon  lui  femb  e  ,  au  CompuM'oirt ,  vidimus  &  col  atiou  qui 
fera  faite  des  pièces  dont  ledit  A  ....  aura  befoin,  &  no- 
tamment d'un  contrat  de  mariage  du  diK-fept  avril  mil  fept 
cent  ....  re^u  par  )edit  M""  Bronod  entre  le  (ieur  Pierre 
D  .  .  .  &:  la  deinoifelie  Catherine  P  ..  .  (  déjigner  en  cet 
endroit  les  pièces  qu'on  veut  compulfer).  Déclarant  audit  1>  ... 
riue  ,  faute  par  lui  d'y  comparoir ,  il  fera  procédé  au  Com- 
pulfoire ,  tant  en  l'abfcnce  que  préfence  ;  &c  lui  ai,  par- 
'ant  comme  deflus ,  laiflé  copie  tant  defdites  lettres  ou 
commiilion  en  forme  de  Compulfoire  ,  que  du  préfent  ex- 
ploit ,  déclarant  que  M'  R  .  .  .  procureur,  occupera  pour 
ledit  A... 

(i)  Modèle   du  commandement  qu'on  fait  à  un  notaire , 
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S'il  arrivoit  que  ,  fur  le  commandement,  le  no- 
taire ou  greffier  fît  refus  de  repréfenter  les  pièces, 
ou  s'il  ne  le  tiouvoit  pas  chez  lui  aux  jour  Hc  heure 
inaiqués  par  le  conurianderaent ,  il  faudroit ,  dans 
ce  cas ,  lui  donner  affignaùon  devant  le  juge  du- 
quel la  commiffion  cft  émanée,  pour  dire  les 
caufes  de  fon  refus,  &  fe  voir  condamner  aux  dom- 
mages cc  intérêts  du  demandeur ,  &  aux  dépens  , 
&  i  on  obtient  fentcnce  pour  contraindre  le  greffier 
ou  notaire  à  repréfenter  les  pièces.  Il  en  eft  de 
même,  Iorfque  la  partie  affignée,  étant  préfente, 
s'^^ppofe  au  Compuiloire  ;  il  faut ,  dans  ce  cas  , 
l'aliigner  devant  le  juge  ,  pour  l'y  taire  déduire  fcs 
moyens  d'oppofuion. 

On  ne  doit  commencer  de  procéder  aux  Com- 
pul!oires&  collations  de  pièces  qu'une  heure  après 
l'échéance  de  l'affignation  donnée  à  la  partie  , 
lorfqu'elle  ne  fe  prélente  pas ,  &  il  faut  en  faire 
mention  dans  le  procès  verbal  de  Compulfoire  , 
fuivant  l'article  12  du  même  titre  de  l'ordonnance 
de   1667  (1). 

Le  notaire  ou  greffier  ne  ligne  point  les  expé- 
ditions des  aftes  compuifésj  i'huiffier ,  après  avoir 


greffier ,  ou  autre  perfonne  publique ,  de  repréfenttr  les 
titres. 

L  an  mi!  fept  cent  . .  .le  .  . .  jour  de  .  . .  en  vertu  des  let- 
tres ou  commiilion  en  forme  de  C^onipulfoire  ,  du  ...  figr.éss 
&:  Icellces  :  je  . . .  huillier  a  . .  .  fouiligné ,  déclare  avoir  fommé 
&  requis  \r  Bronod,  notaire  au  châtelet  de  Paris  ,  en  fon 
domicile,  rue  de  Bracq  ,  en  parlant  a. ..de  fe  trouverdemain, 
veiiutedi,  quatre  heures  de  relevée,  en  fon  étude,  pour  me 
re^riéfenter  les  minutes  des  titres  &  contrats  dont  A...  aura 
bcfoin,  &  notamment  celle  d'un  contrat  de  mariage  dudix- 
fcpt  avril    mil   fept  cent  .  .  .  &:  par  lui  reçu   entre  le  lleur 

l^ieire  D &  la  demoifelle  Catnetine  P  .  ..  .{&  ainji 

exprimer  les  pi:ces  dont  on  a  bcfoin)  ,  pour  defdites  minutes 
être  fait  un  Compulfoire,  extraits,  vidimus  &  colla' ion  , 
partie  prélente  ou  abfente  ,  &  dûment  appelée,  déclatant 
audit  ivl*^  Bronod  qu'il  fera  payé  de  fes  droits  ,  falaites  &c 
vacations  :  &  lui  ai ,  parlant  comme  deflus,  laillé  copie,  tant 
de  ladite  commiilion  ,  que  du  préfent  exploit. 

(  1  )  Modèle  d'un  procès  verbal  de  Compulfoire, 
1  'an  mil  fept  cei.t ....  le  ... .  jour  de  .  . .  quatre  heures 
de  relevée,  en  verru  des  lettres  de  cornmiIi;on  tn  forme  de 
Compulfoire,  données  en  la  chancellerie  du  palais  i  Paris 
le  neuvième  jour  de  juillet,  lignées  par  le  confeil  ,  &  fcellées 
(  ou  obtenues  au  ch.îtelet  de  Paris  le  .  .  .  )  ;  ^'  à  la  requête 
de   A  .  ..  demeurant  tue  ....  qui  a  élu  fon  domicile   chez 

N"  .  . .  Ion   procureur,   demeurant  rue je huifliec 

a  .  .  .  .  foulïignc  ,  me  fuis  tranfporté  en  l'étude  de  M'  Bro- 
nod ,  notaire  au  châtelet  de  Paris  ,  demeurant  rue  de 
Bracq  ,  ou  elt  au^Tî  comparu  M'  R..  .  procureur  dudit  A... 
lequel  m'a  dit,  que  pjur  d'autant  plus  juP.ifier  du  bon 
droit  dudit  A  ....  en  l'inftance  qui  elt  pendante  an 
parlement  (  ou  autre  jurididion  )  entre  lui  &  B  .  .  .  ..  iJ 
a  befoin  de  plufieurs  titres  &:  pièces  ,  &  notamment 
d'une  expédition  d'un  contrat  de  mariage  paffé  pardevant 
ledit  M*^  Bronod  &:  fon  confrère  ,   notaires  au  châtelet  de 

Paris,  le  .  .  .  .  mil  fept  cent entre  le   lîeur  P 

&:  la  demoifelle  C  ....  ;  3c  comme  led  t  M^  Bronod  avoit 
fait  quelque  difficulté  de  la  lui  délivrer  ,  ledit  A  ....  a 
obtenu  des  lettres  de  Compulfoire  en  la  chancellerie  du 
palais  à  Paris  le.,  mil  fept  cent ... .  (ou  hien  une  corn- 
niiflion    en  forme   de  Compulfoire    au  châiele;  d«  Paris 
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arefTé  (on  procès  veibal  ,  met  au  bas  des  F'"« 
comDuliees  Ton  aftc  de  coiiaiion  ,  à  moins  c^u  aie. 
n'ai-nt  été  tLaiilciit.s  de  laite   en  un   teui  cakur, 


le  ...  )  en  veitu  aef^uclies  il  a  fait  fommer  ledit  B  ...  de 
coir.parôir  cejoutd  hi.i  .  lieu  fie  heure  piclente  ,  f.OBi-  le 
tiouvet  &  eue  piélau  ,  li  boa  iai  lemliie ,  audit  Cuinpul- 
foire,  avec  poieuai.u.i  que  ,  taa-.e  de  compatoir  ,  il  y  Ictuit 
piocede  ,  tant  en  abter.Cv;  que  pitlaicc;  comiue  aulii,  que 
ledit  J\...  i  tait  fommer  M  biutiod  ,  notaire  ,  de  comparoir 
&  le  trouver  le  même  jour,  lieu  &  heure,  pourmerepré- 
icncet  la  nimute ,  tant  duuit  contrat  de  mariage  ci-de)lus 
énoncé,    que  uei  autres  attes  dont  il  lerolt  requis ,  pour,  eu 

la  ptéfence   dudit  '6 s'il  compatoilloit,   linon  en  Ion 

ablence  ,  être  lait  vidimus  ,  collation  .x  «^o.i.pu. foire  dtfdhcs 
picces,  pour  icclles  fervir  en  ladite  mllance  d'entre  A.  .. 
£C  b  ..  .  &:  par  tout  ailleurs,  comme  les  originaux  ,  auili 
que  du  toBt  il  relulte  par  les  exploits  contenant  lomuia- 
tion  par  moi  lai:s  le  jour  d'hier  ,  conrcolts  à  l^aris  ce- 
jojtd'iiui  ;  delquelici  comparutions ^  dires,  lequihuons  cS: 
protellations  led.t  A  .  .  .  &  ledit  M=  ...  procureur  audit 
nom  ,  a  reuuis  act;  &  défaut  contre  ledit  13  ...  ^  en  eus  qu'il 
ne  coinparoiJJ'e  pas  ),  ^:  que  pour  le  ^roht  duLjuei  il  loit 
procède  audit  <_oiûpuUoue,  tant  en  abltuce  q^.e  pvcfence, 
ne  ont  ligné. 

Si  la  partie  ajfignée  ccmparoit ,  ou  procureur  pour  lui , 
l'huiJTicr  fait  mciiuon  de  Jà  comparution  ,  de  Jls  dires  , 
rtquijitwns  &  proL^Jl&iions  ,  aiV.ji  ^uc  des  reponjes  au  requé- 
rant. 

Si  le  proccs  verbal  ejl  par  défaut,  l'huijficr  continue 
alnji. 

Sur  quoi  )'ai  audit  A  ....  &  audit  M' .  . .  .  procureur  audit 
nom,  donné  a;te  de  leu.s  comparutions  ,  dues  &:  lequui- 
tions  par  eux  faites  ;  &c  attendu  qu'il  ed  cinq  heures  Ion, .ces 

à  l'horloge  de &  que  ledit  b n  e^l  comparu  ni 

procureur  pour  lui  ,  j'ai  contre  lui  donné  dctaut  ,  o>.  ,  pour 
le  proht,  déclaré  qu'en  Ion  ablence  j'allois  ptefeiueme..f 
procéder  aux  compulfoire ,  vidwMs  &:  col. ation  ;  à  l'enerde 
quoi  ,  &  pour  y  parvenir,  j'ai  d'abondant  fommé,  requib  & 
interpellé  ledit  M"  1-ronod  ,  notaire  ,  parlant  à  la  perlonne 
en  Ion  étude  ,  de  me  repréfenter  la  minute  du  contrat  de 
rnari.ige  dont  ell  ci-delluo  fait  mention.  Se  aux  rin.  devant 
expliquées  :  a  quui  obtempérant  ,  il  m'a  fur  le  c.iamp  re- 
pri.-ie.ite  6c  mis  es  -  mains  la  minute  dont  eit  queitio.i ,  écrite 
fur  .  . .  (  tant  de)  .  ..  feuilles  de  ...  {  grand  ou  moyen  )  papier 
timbré  ,  lU  commençant  pat  ces  mots  :  Fardevaat^  Us  cun- 
fiUiers  du  roi,  notaires  au  ckùtelet  de  l' ans  ,  foujjigncs , 
&c. ,  jurent  prtj'cns  Jieur  F  .  ..  Ù  demojelle  A  .  .  .  6c  hnif- 
fant  fur  la  detn.ere  teuille  verfo,  par   ces  autres  mots  :   Fait  Sr 

paJJ'é  a  Fans   le  ...  .  mil  jep.  cent &  ont  jîgné  en 

la  marge  de  la  première  page  reclo.  En  laquelle  minute 
fant  écrits  par  renvoi  ces  mots:  Avec  garantie,  lequel 
renvoi  ma  partie  a  dit  être  approuvé  par  le  paraphe  éiant 
au-dellous,  tant  des  p.uties  v  ue  des  notaires  ,  avec  laquelle 
minute  ledit  Ai'  bronod,  nota.te,  ma  auili  niis  es  uiaiiit 
une  expédition  qu'il  avoit  tait  écrire  en  groll'e  fur..,  feuilles 
de  moyen  papcer  timbié  dud:t  contrat  de  mariage  i  laquelle 
expédition  j  ai  ,  en  prélence  dudit  A  ...&:... .  Ion  pro- 
cureur (  faire  mention  de  la  préjence  de  la  partie  ajji- 
gnee,  fi  elle  a  comparu  ),  6i  encore  en  prtfence  dudit 
M-  bronod  ,  notaire,  lu  diaindement  &  de  mots  après  au- 
tres ,  &i.  iccile  vidime  ,  coinpulfé  &  coilationné  fur  ladite 
irinute  ;  à  laquel  e  exptdcion  1»  minute  s'eii  trouvée  entiv.ie- 
ii.ent  conforme  :  aprc.,  quoi ,  j  ai  audi..  M'  iironod,  notaiie  , 
rendu  ladite  minute,  6l  lui  ai  donné  &:  payé  .  .  livres  pour 
ià  vacation  8c  expéditiwn,  &;  a  ligué  avec  ledit  A.,&  V  .... 
jptocureur. 


auquel    cas  un   feul   afte    de   collation  fuffît  pour 
touies  les  copies  ainiî  coUati  innées  (i). 

Lorfqne  le  procès  verbal  de  Compulfoire  n  eft 
pas  fait  par  délaut  ,  &  que  l?'.  parties  allignées  on 
leurs  procureurs  .'y  font  rendus  ,  on  en  fait  men- 
tion dans  le  procès  verbal ,  ainfi  que  des  dires , 
réqiiifiùons  &  protcftations  reipeftives  des  parues 
prefentes. 

S'il  arrrive  que  celui  qui  a  fait  procéder  au 
Compulfoire  ne  fe  rende  pas  à  l'endroit  marqué 
par  l'exploit  d'allignation ,  il  doit  être  condamné 
3.  payer  a  la  partie  qui  s'cft  prcfcntée  liir  l'afiigna- 
tion ,  vin2;t  li"res  pour  dépens  ,  dommages  & 
intérêts  ,  lans  préjudice  de  fes  frais  de  voyage  ,  fi 
elle  a  été  obligée  d'en  faire  ,  &  ces  frais  doivent 
être  alloués  comme  frais  prcjudiciaux ,  fuivant  l'ar- 
ticle J  du  titre  1 1  de  l'ordonnance  du  mois  d'avril 
1667.  Pour  les  obtenir,  la  partie  alTignée  qui  s'eft 
préfentée  ,  demande  à  l'huitlier  adl:e  de  fa  compa- 
rution qu'il  fait  mettre  au  bas  de  l'exploit  d'aJligna- 
lion  qui  lui  a  été  donnée  (1). 

11  faut  faire  attention  que  les  lettres  en  forme 
de  Compulfoire  ,  ainfi  que  toutes  les  autres  lettres 
de  cliancellerie,  font  fujettes  à  furannalion  :  ainfi 
l'on  ne  peut  plus  en  taire  ufage  une  année  après 
qu'elles  ont  été  obtenues. 

Il  ne  faut  pas  croire  ,  au  refte  ,  que  toutes  les 
fois  qu'on  a  bctoin  de  quelque  adte  dont  la  minute 
ell  depofee  chez  un  notaire,  &  que  celui-ci  refife 
de  rcprélenter  ,   il  loit   nécelTaire  de  recourir  à  la 


{\)  Formule  de  Vaclede  collation  mis  par  l'huijjîer  au  bas 
dis  ijpies  des  puces  compulfées. 

L'afte  ci-delTusôc  des  autres  parts,  contenant. . ..  pages  ,  a 
été  par  moi,  huillier  foulligné  ,  compuifé  ,  vidimé  &:  coila- 
tionné en  préfence  &  à  la  réquilition  de  A  .  . .  .  demeurant 
à  ,  ,  .  qui  a  élu  fon  domicile  en  la  maifon  de  M*^  R.  .  .  . 
fon  procureur,  en  la  préfence  dudit  M"^  R.  ..  .&  M*-  Bro- 
nod ,  notaire  au  châtelet  de  î'aris  ,  fur  la  minute  dudit 
contrat  de  mariage  (  de  vente  ,  d'échange  ,  &:c.  ),  &  en  pré- 
fence l  ou  Ji  la  partie  afflgnée  n'a  pas  comparu  ) ,  en  Tab- 
lencede  E..  .;  ^;  faute  d'être  comparu  ,  ni  procureur  pour 
lui  ,  dûment  appelé,  &;  en  vertu  du  défaut  contre  lui  donné j 
laquelle  expédition  s'eti  trouvée  conforme  à  la  minute  :  le 
tout  ainfi  qu  il  elt  plus  au  long  porté  en  mon  procès 
verbal  de  ccjourd'hui  ,  pour  le  tout  fervir  audit  A  .  .  .  . 
te  que  de  raifon.  Fait  à  .  . .  .  ce  . .  ,  .jOur  de. .  .  .  mil  fepc 
cent  .  .  . 

(i)  Formule  de  l'aBe  de  comparution  délivré  a  la  partie 
ajfignée  pour  le  Compulfoire  ,  lorfque  celui  qui  la  fait  ajjigner 
tic  comparait  pas. 

Aujourd'hui ...  heure  de  ...  eft  comparu  en  l'étude  de 
M*^  Bronod ,  notaire  au  châtelet  de  Paris  ,  demeurant 
rue  ...   (  ou  au  greffe  de  .  .  .  )  .    le  heur  B  . . .  ,  demeurant 

à . .  .  qui  a  dit  qu'il  a  été  alîigné   à  la  requête  de  A 

par  exploit  du pour  voir   procéder  au  Compulfoire  & 

collation  de  pièces  qu«  ledit  A  ....veut  faire  compulfer  ; 
attendu  que  dépuis  ladite  heure  de  .  .  .  indiquée  par  ledit 
exploit  pour  procéder  audit  Compulfoire,  jufqu'à  celle  de... 
fonnée  ,  A  .  .  .  n'eft  pas  comparu,  ni  procureur  pour  lui^j 
pour  faire  le  Compulfoire  ,  ledit  (ieur  £  ...  en  a  requis 
acte  à.  ..  lequel  lui  a otfroyé  Jepréfent,  pout-lui  fervir  ainft 
que  de  raifon. 
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voie  du  CompulC-jivc.  EUe  n'a  piapi-eniCKt  lieu 
que  ilan5  le  c.is  où  le  noLaire  rcriulè  oc  repréfcnier 
iinaftc,  lui- le  Fondement  que  celui  qui  en  djmande 
rexpédilion  lui  paraît  faas  qualiié  pour  Texi^eL-, 
n'ciant  ni  partie  coniraftante  dans  i'aèt;,  ni  héri- 
tier ou  repretentant  de  l'un  des  contrailans.  L'oHi- 
cier  public  ne  peut  alors  délivrer  la  copie  du  litre 
qu'en  vertu  de  lettres  ou  commillîon  en  tonne  ;^e 
Compuilbirc, 

Quant  aux  extraits  de  baptêmes,  mariages  ^ 
répuiturcs,  afin  que  les  particuliers  que  ces  aftes 
înléreirent  puilTeut ,  au  bei'oin ,  les  trouver  fans 
peine  &  s'en  faire  délivrer  des  copies,  l'ordonnance 
tfu  mois  d'avril  lé'y,  après  avoir  enjoint  par  l'ar- 
ticle iT  du  titre  zo,  aux  curés  &  vicaires  de  re- 
mettre, chaque  année,  aux  grefles  des  jurididions 
royales,  une  groffc  de  leur  regiftre  ,  lignée  d'eux 
&  certifiée  véritable;  veut,  par  l'article  ii  du 
même  titre,  qu'après  cette  remife  du  regiftre  au 
greftc  ,  il  foit  libre  aux  parties  d'y  lever  les  extraits 
qui  pourront  leur  être  néceflaires,  &  que  le  gref- 
fier leur  expédiera  ,  ou  de  compulfcr  le  regiilre 
entre  les  maiv^s  des  curés  ou  vicaires ,  &  il  doit 
être  fait  mention  du  jour  de  l'expédition ,  à  peine 
de  nullité. 

Suivant  la  difpofition  du  même  article  ,  les 
curés  ou  vicaires ,  ainlî  que  les  greffiers ,  ne  peu- 
vent prendre  plus  de  dix  (ous  pour  chaque  extrait 
ou  certificat  qu'ils  délivrent  dans  les  villes  où  il 
y  a  parlement ,  évêché  ou  fiége  préfidial ,  &  plus 
de  cinq  fous  dans  les  autres  endroits ,  à  peine 
d'exaélion. 

Comme  il  eft  auiïi  de  l'intç'rêt  des  familles  dans 
bien  des  cas  ,  d'avoir  des  extraits  d'adiriiflion  à  la 
tonfure  ,  aux  ordres,  vètures,  noviciats,  émiilions 
de  vœux,  les  articles  ij  ,  16  &c  17  du  même  titre 
de  l'ordonnance,  portent  expreflérnent  qu'il  en  fera 
tenu  des  regiftres  exaéls  ;  favoir ,  pnur  les  tonfures 
&  ordres,  aux  archevêchés  &  évêchés,  &  pour  les 
vêtures  ,  noviciats  &  profcflvons  ,  aux  communautés 
religieufes  ,  le  tout  faivant  la  forme  Se  en  la 
xïianière  prefcrites  par  ces  articles  ;  &  il  eft  permis 
enfin,  par  l'article  18,  à  toute  perfonne  de  faire 
compulfer  les  regiftres  entre  les  mains  des  dépo- 
fitaires ,  pour  fe  faire  délivrer  des  extraits  de  bap- 
têmes ,  mariages ,  fépultures  ,  tonfures ,  ordres  , 
vêtures  ,  noviciats ,  profellions  ,  à  quoi  faire  les 
dépofitalres  peuvent  être  contraints  ,  nonobftant 
tout  privilège  ou  ufage  contraire,  même  fous  peine 
de  faifie  de  leur  temporel  &  de  privation  de  leurs 
droits  ,  exernptions  &  privilèges  (i). 

Voyez  l'ordonnance    du    mois   d'avril   1667  ; 


{1  )  Si  hs  cures,  vicaires ,  ou  autres  dépofitaires  des  re- 
gïjîres  refiifent  de  les  reprjfenter ,  il  faut  donner  requête 
fOur  obtenir  permijjion  de  Jaifir  le  temporel  des  dépoji- 
(airef  des  regijîres.  Cette  requc'te ,  çn  pareil  cas,  fe  dreffe 
^infi, 

^uppliç  hurablsmçnt  It  j  •  •  «  difant ,  qu'ayani;  bçfftin  dç 
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le  praticien  du  Chdtilit  •,  l'inflru^ion  fur  Us 
procidiir:s  ;  U  (lyU  univcrfcl  ;  U  noiiviau  ftylt- 
du  chdcilct  ;  le  praticien  françois ;  la  fcience 
parfaiiz  des  notaires  ;  la  colle ftion  de  jur'' /pru- 
dence ;  le  nouveau  commentaire  Jur  l'ordonnance 
du  mois  dJ avril  1667  ,  par  Serpllhn  ,  &c.  Voyez 
auifi  les  articles  Actes  ,  Chakcelleuie  ,  Col- 
LATioîi  ,  Commissions,  Compahutio:  ,  Con- 
trainte PAR  CORPS,  Contrats,  Défaut, 
ExPÉDiTioîJ,  Extraits,  Greffier,  Grosse, 
Hypothèque,  Huissier  ,  Sommation  ,  Suran- 
^^ATION ,  Vacation,  Vidimus,  &:c.  [ydnicle 
de  M.  houHAUD  ,  avocat ,  &c.  ) 

COMPUT  fignific  calcul:  on  l'applique  par- 
ticulièrement aux  calculs  chronologiques  qui  font 
nécelTaires  pour  former  le  calendrier;  c'eft-à-dire, 
pour  déterminer  le  cycle  folaire ,  le  nombre  d'or  , 
les  épaftes  ,  les  fêtes  mobiles  ,  5:c. 

On  appelle  Compta  eccléjiajîique ,  la  niinière 
dont  on  fc  fert  pour  marquer  1::  temps  &  les 
époques  de  l'année  où  l'on  doit  faire  l'office  divin  , 
comme  les  quatre-temps  ,  pâques  &  les  iêtes  Co- 
lennelles  de  l'année  catholique.  (  Cet  article  efl 
d.e  M.  Desessarts  -,  avocat  au  parlement  y  & 
membre  de pliifieurs  acade'mies), 

COMPUTISTE.  C'eft  le  nom  qu'on  donne  â 
un  officier    de    la  cour    de  Rome  ,  qui   cft   chargé 


Taflc  de  baprènie  de  B fait  en  la  paroiffs  de...  .  il  a 

obtenu  coaimiiiîon  ,  en  forme  de  Compallbire ,  le  . . .  en 
vercu  de  laquelle  il  a  fa';t  taire  commandement  au  lieur 
D  .  .  .'  .  curi  de  ladite  paroifle  de  ....  de  repiéfentcr 
le  regiflte  des  baptcii\es  faits  en  ladite  églife  de  ...  ,  en 
l'année  17  .  .  .  .  pour  écre  pris  extrait  de  celui  de  B  .  .  . 
ce  que  ledit  lieur  curé  de  .  ...  a  refufé,  fjivant  qu'il  eft 
juftitîé  par  le  procès  verbal  de  R  .  . .  l'ergent  royal  de  ....  en 
date  du  .  .  . 

Ce  conlidéré ,  Monfieiir,  il  vous  plaife  permettre  au  fup- 
pliant  de  faifir  les  fruits  &:  revenus  temporels  de  ladite  cure 

de Se  d'y  établir  commillaire,  jufqu'à   ce  qu'il  ait  re- 

préfencé  ledit  regilh'c,  fuivant  l'ordonnance;  &  vous  ferez 
bien. 

Sur  cette  rejuéte  ,  il  intervient  une  ordonnance  du  juge 
dans  la  forme  qui  fait. 

Vu  le  procès  verbal   de   R fergent   royal  à 

du  . .  .  nous  ordonnons  qu'itératif  commandement  fera  fait 
audit  lîeur  D  .  .  .  curé  de  .  .  .  de  reprclenter  le  rcgillre  des 
baptèmc-i  faits  ea  ladite  paroifle  de  ...  en  l'année  n  ,  ... 
pour  être  pris  extrait  de  celui  duditB  ...  ;  finon  &:  à  faute 
de  ce  fjire  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'autre  que  la  préfente 
ordonnance,  permettons  au  fuppltant  de  faire  faifir    les  fruits 

&  revenus  temporeK  de  ladite  cure   de &  d'y  établie 

commillaire  aux  fins  de  la  ptéfente  rc-^uèce.  Fait  à  .  .  .  le  ..4 
17.  .  . 

S'il  n'y  a  pas  de  preuve  par  les  procès  verbaux  du 
fergent  que  les  dépofitalres  des  reglfires  aient  refufé  de 
les  repréfenter  ,  le  juge  ,  qui  ne  doit  rien  ordonner  qu'en, 
connoijfance  de  cauf^ ,  mettra  fur  la  requête,  SOIT  donné 
ASSIGNATION  ,  fur  laquelle  ,  dans  ce  cas  ,  il  faut  obtenir 
fentence  ,  comme  fur  les  matières  fommaires. 

En  vertu  de  cette  fentence ,  ou  de  l'ordonnance  du  juge  , 
on  peut  faifir  en  la  maniiTi  exprimée  au  titre  }i  di  i'w^ 
donnançi  d?  i66j. 
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^e  recevoir  les  revenus  du  lacré  collège.  On  le 
donne  auflî  à  i'cfficier  oui  travaille  au  comput 
&  ;i  rarrangcmcnL  du  calendrier,  (  Anuli  de  M. 
Dese?sar.ts ,  avocat  ,  &l--  ) 

COMTE.  Ceft  celui  qui  eft  revêtu  dune  cer- 
taine dignité  au-deffus  de  celle  de  baron  ou  de 
vicomte  ,  &  qui  a  droit  de  porter  dans  fcs  armes 
une  couronne  perlée ,  ou  un  bandeau  circulaire  orné 
de  trois  pierres  précieufes  &  furmonté  de  trois 
grolTes  perles ,  ou  d'un  rang  de  perles  qui  fe 
doublent  ou  fe  triplent  vers  Te  milieu  &  le  bord 
fupéricur  du  bandeau  ,  &<.  font  plus  élevées  que  les 
autres. 

On  s'eft  anciennement  fervi  de  ce  titre  chez  les 
romains ,  pour  défigner  ceux  qui  approchoient  le 
plus  fouvent  de  la  perfonne  de  l'empereur,  &  qui 
Taccompagnoient  dans  fes  voyages. 

Quelques-uns  prétendent,  avec  vraifemblance  , 
que  ce  titre  ctoit  déjà  coi.nu  au  temps  de  la  ré- 
publique ,  &  que  l'on  en  qualifioit  les  tribuns ,  les 
préfets ,  &c. ,  qui  accompagnoient  les  proconluls 
&  autres  officiers  fupérieurs  dans  les  provinces 
de  leurs  départemens  ;  mais  ce  ne  fut  que  fous 
i'empire  de  Conftantin,  que  la  qualité  de  Comte 
commença  à  défigner  une  perfonne  conftituée  en 
dignité.  Alors  ciiacun  ambitionna  ce  titre  ;  &  l'on 
créa  des  Comtes  pour  le  fcrvice  de  terre  ,  pour 
celui  de  mer  ,  pour  les  affaires  civiles  ,  pour  celles 
de  la  relieion  ,  &c. 

Cette  dignité  fut  très  -  confidérable  en  France 
•autrefois.  Louis  le  Débonnaire  dillingue  dans  un 
capitulaire  trois  fortes  de  valTaux ,  ceux  du  roi , 
ceux  des  évêques  &  ceux  des  Comtes. 

Les  Comtes  affembloient  les  hommes  libres 
&  les  menoient  à  la  guerre  j  Se  comme  c'étoit 
un  principe  fondamental  de  la  monarchie ,  que 
ceux  qui  étoient  fous  la  puiflance  militaire  de 
quelqu'un  étoient  auffi  fous  fa  juridiéliou  civile  , 
les  Comtes  «xerçoient  cette  juridiftion  fur  les 
hommes  libres;  c'cft  pourquoi  les  plaids  ou  alfifes 
du  Comte  étoient  appelés  Ids  plaids  des  hommes 
libres  ;  &  il  en  réfuita  la  maxime  ,  que  ce  n'étoit 
que  dans  les  plaids  du  Comte  ,  &  non  dans  ceux 
des  officiers ,  qu'on  pouvoit  juger  les  queftions  fur 
la  liberté. 

Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  les  Comtes 
jugeoient  feuls  ,  comme  les  bâchas  le  font  en 
Turquie  ;  ils  dévoient  prendre  au  moins  douze 
hommes  avec  eux ,  tant   adjoints  que  notables. 

Sous  les  derniers  rois  de  la  féconde  race  ,  les 
Comtes  rendirent  leurs  dignités  héréditaires;  ils 
ufurpèrent  même  la  fouveraineté  de  leurs  terres  ; 
mais  peu  à  peu  les  comtés  étant  revenus  à  la  cou- 
ronne ,  le  titre  de  Comte  n'a  plus  été  qu'un  titre 
d'honneur  accordé  par  le  roi,  qui  fe  réferve  tou- 
jours juridiftion  &  fouveraineté  îur  les  terres  qu'il 
érige  en  comtés. 

Remarquez  que  tous  les  feigneurs  de  terres 
érigées  en  comtés  ne  peuvent  prendre  la  qualité 
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de  Comtes  que  quand  ils  font  gentilshommes  , 
quand  l'éreftion  a  été  faite  en  leur  faveur  ou  en 
faveur  de  leurs  ancêtres,  &'c.;  autrement,  ils  ne 
peuvent  prendre  que  la  qualité  de  feigncur  du 
comte. 

Toute  la  cérémonie ,  pour  la  création  d'un 
Comte  ,  confifte ,  parmi  nous ,  dans  i'enregifirement 
de  fcs  lettres  patentes  ;  mais  en  Angleterre  ,  le 
roi  ceint  l'épée ,  met  le  manteau  Iur  l'épaule  ,  le 
bonnet  &  la  couronne  (ur  la  tête,  Scia  lettre  pa- 
tente à  la  main  à  celui  qu'il  décore  de  cette  digntié; 
il  le  qualifie  d'ailleurs  de  coufm ,  &  de  très-haut  & 
très-noble  feigncur. 

Les  fils  des  ducs  ont  dans  ce  royaume  le  titre 
de   Comte. 

On  appelle  Comtes  de  Lyon ,  Comtes  de 
Sirajhourg  ,  &c.  ,  les  chanoines  de  certains  cha- 
pitres :  on  les  a  ainlî  qualiiiés  ,  parce  qu'ils  étoient 
autrefois  les  feigneurs  temporels  des  villes  où  leurs 
écriitcs  font  lituées. 

Voyez  l'hijloire  de  la  jurifprudeiice  romaine 
par  TerraJJon.  ;  le  traité  de  la  nohlejfe  par  d^e 
la  Roque  ,-  l'efprit  des  lois  ;  le  didionnaire  des 
fciences  ;  le  recueil  des  ordonnarices  du  Louvre^ 
&:c.  Voyez  auffi  les  articles  Noblesse,  Pairie, 
Comté  ,  Justice  ,  &:c. 

COMTÉ.  Titre  d'une  terre ,  en  vertu  duquel 
celui  qui  eft  feigneur  de  la  terre  porte  ordinaire- 
ment la  qualité  de  comte. 

En  1564,  Charles  IX  ordonna  la  réverfîon  des 
Comtés  à  la  couronne ,  à  détaut  d'enfans  mâles. 
Ce  fut  pour  empêcher  qu'il  n'y  eût  un  trop  «rrand 
nombre  de  titres  de  cette  efpéce. 

Mais  quoique  le  titre  foit  entièrement  éteint , 
lorfqu'il  ne  rcfte  plus  de  mâles  delccndans  en 
ligne  direfte  de  celui  qui  avoit  obtenu  l'éreftion 
de  fa  terre  en  Comté  ,  les  biens  pallcnt  à  ceux 
auxquels  ils  doivent  appartenir  félon  les  lois.  Et 
fi,  lors  de  l'érettion  de  la  terre  en  Comté,  ces 
biens  ont  été  dillraits  de  la  mouvance  de  quelque 
feigneur  particulier  ,  pour  relever  immédiatement 
de  la  couronne ,  ils  demeurent  toujours  dans  la 
mouvance  du  roi  ,  nonobftant  l'eitinClion  du 
titre  &c  de  la  dignité  dont  la  terre  avoit  été  dé- 
corée. 

On  donne  le  titre  de  Comté-pairie  à  certains 
grands  fiefs  qui  relèvent  immédiatement  de  la  cou- 
ronne, &c  qui  ne  diffèrent  que  par  le  nom  des  duchés- 
pairies. 

Il  y  a  eu  autrefois  dans  le  royaume  un  grand 
nombre  de  Comtes-pairies;  mais  on  a  éri<ïé  la 
plupart  en  duchés-pairies ,  &  il  ne  fublîfte^  plus 
aujourd'hui  que  trois  titres  de  dignité  de  cette 
efpèce  ,  lefquels  font  attachés  aux  évêchés  de 
Eeauvais,  de  Châlons  &  de  Noyon. 

Les  lettres  d'éreftion  d'une  terre  en  Comté 
doivent  être  infinuées  au  bureau  du  lieu  où  les 
biens  font  fitués  :  c'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  1% 
de  redit  du  mois  de  décembre  1705. 
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Le  dïMt  irinfii-.uation  de  ces  Icaies  a  été  fixé 
par  l'iiiticle  to  iju  tariif  du  ip  fi'ptembie  1711, 
à  cent  livres  pour  cl-'aque  impétiaat. 

Un  arrêt  du  confeii  du  ip  reptembrc  1771  ,  a 
déclaré  nul  l'enregiftrcment  fait  en  la  chambre  des 
comptes  de  Dijon  ,  des  lettres  de  contirmatioa  de 
rére£lion  de  la  terre  de  l'cioux  en  Comié  ,  parce 
que  ces  lettres  n'a\^oient  pas  été  pr:\ii.ib;cmcnt 
infinuées  :  le  même  arrêt  a  con.iamné  ic  iî.'ur  Gau- 
thier,  impétrant,  &  Ion  procu  eur  ,  aux  amendes 
prononcées  par  les  réglemcns,  &  au  payenjcnt  du 
droit  d'inlinuation. 

V^'yez  l'edit  du  mois  dd  juillet  \-66;  l'ency- 
clopédie ;  le  dirUoniuiire  des  doniaines  ;  Védlt 
du  mois  de  décembre  1723  ;  l'an  ce  du  coi  Jeil 
du  %9  jeptemhre  ■  7  •  1  ,  &c.  Voyez,  auflî  les  ar- 
ticles voMPE  ,  Pairie  ,  Justice  ,  Insinua- 
tion ,  &c. 

CONCESSION.  Terme  de  chancellerie  ro- 
maine. C'cfl  la  réponfe  que  le  préfet  de  la  (îgna- 
ture  met  entre  ia  tupplique  ik  les  ciaufes  des  pro- 
filions. 

Loriqne  la  grâce  eft  accordée  par  un  prélat  ,  il 
fe  fert  de  ces  termes  :  Conccjfum  ut  pctitur  in 
praejentia  domini  no'îri  papiV ;  &  il  li|Tne.  Quand 
le  pape  accorde  lui-même  la  9;râ;,e  ,  il  le  lert  de 
ces  termes  :  Fiat  ut  petiiur. 

Après  la  lignature  du  pape  ou  du  préfet  ,  on 
trouve  les  ciaufes  des  provili^ns,  &  ces  ciaufes  , 
qui  varient  ,  fmt  importantes.  Nous  allons  les 
rappeler,  d'après  les  auteurs  qui  ont  traité  cette 
matière. 

La  première  des  ciaufes  qu'on  infère  dans  les 
provifions  ,  commence  par  ces  mots  :  Cum  ahfo- 
lutione  à  cenfuris  ad  effeclum  ,  &c.  Par  cette 
claufe  ,  le  pape  relève  le  fuppliant  des  cenuires 
qu'il  auroit  pu  encourir. 

La  féconde  eft  conçue  ainfi  :  quod  orataris 
difpenfationes  in  litteris  exprimi  pnfjint.  L'effet 
de  cette  claufe  confîfte  en  ce  que  {\  l'impétrant 
avoit  obtenu  quelque  difpenfe  dont  il  fût  obligé 
de  faire  mention  ,  &  qu'il  ne  l'eût  pas  faite  ,  il 
en  eft  difpenfe  par  ces  termes  :  habeamur  pro 
expre[Jîs.  ' 

La  même  claufe  contient  encore  ces  mots  , 
verufque  tf  ultimus  didorum  beneficiorum  va- 
cationis  modus  ,  ou  ,  verufque  &  ultimus  ca- 
nonicatûs  &  prcebendœ  primo  diclorum  vaca- 
tlonis  modus. 

«  On  entend  par  ces  termes  (félon  M.  Piales 
»  &  d'autres  canoniftcs  )  ,  que  le  pape  veut  fjp- 
»  pléer  à  la  faulTe  expreffion  qui  pourroit  avoir 
»  été  faite  du  genre  de  vacance  ,  afin  que  la  grâce 
»  ait  toujours  (on  effet ,  malgré  ce  vice  ;  cette 
»  claufe  eft  regardée  en  France  comme  de  ftyle  , 
»  &  n'opère  rien.  L'evpreffnn  du  genre  de  va- 
»  cance  eft  toujours  effentiellement  requife.  L'ex- 
»  preftîon  même  du  genre  de  vacance  certain  & 
tt  déterminé,  eft  la  feule  qu'on  reçoive  aujour- 
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»  d'hui  à  h  d.itcrie.  S.iivant  la  première  partie 
»  de  la  règle  de  annali  pojfejj'orc  ,  on  n'y  ad- 
»  met  plus  de  vacance  ceno  modo  ;  on  a  feule- 
»  iTicni  rcienu  l'iuagc  d'employer  ces  termes  dans 
»  les  fignatures  p^r"  dé/oiui.  Ainfi  on  regaide  ac- 
«  '.u.iiement  que  la  grâce  eft  nuile  par  le  défaut 
»  d  opicillon  ;  mais  cette  rigueur  n'clt  admife  que 
»  pour  les  provilions  du  pape  ,  &  non  pour  celles 
»   des  collaicuis  ordinaires  ». 

On  trouve  encore  dans  la  même  claufe  une 
féconde  difpofiiion  conç'^e  en  ces  termes  :  etiam 
fi  ex  illo  iju.t'uis  generulis  lefervatio  etiam  in 
corpore  juris  clauj'a  nfultet  ;  pàï  cette  claufe, 
le  pape  vtut  que  ,  quand  même  on  n'auroit  pas 
exptimé  le  genre  de  vacance,  &  que  le  bénéhce 
auruit  vaqué  per  obliurn  in  curia  ,  la  provifioa 
(bit  néanmoins  valable  :  mais  comme  la  cour  de 
Rome  a  dans  tous  les  temps  été  jaloulé  de  ccn- 
ferver  des  droits  (ar  les  benehces  qui  viennent  à 
vaquer  in  curia  ,  les  révifeurs  ont  le  plus  grand 
(oin  d'inlérer  une  dérogation  conçue  en  ces  termes; 
ccjfantibus  refervationibus  &  affeclionihus  apof- 
tolicis. 

Nous  n'admettons  point  en  France  ces  fubiilités 
de  la  chancellerie  romaine.  Toutes  les  fuppilques 
contiennent  l'expretlion  de  la  vacance  in  curia  j 
par  ces  mots ,  per  obitum  N-  extra  romanam  eu- 
riam   defuncli. 

La  troifîème  claufe  ,  qui  porte  ,  &  cum  claufula 
f^enerahm  ,  Sec.  (ignifie  que  le  pape  veut  qu'en 
cas  de  vacance  du  l)én£ace  par  quelque  réfervatioii 
générale  ,  on  puilTe  exprimer  dans  les  bulles  ce 
qui  auroit  été  omis  dans  la  fîgnature  ,  relative- 
ment à  la  réferve  ;  mais  cette  cravife  eft  inutile 
en  France  ,  pirce  que  nous  n'admettons  point  de 
vacance  par  réferv'C. 

La  quatrième  claufe  eft  conçue  ainfi  :  de  pro- 
vifîone  canonicatùs  &  prcebendœ  primo  diélorum 
pro  eodcm  oratore  ut  fuprà.  Le  pape  entend  par 
ces  termes  que  la  srace  qu'il  accorde  eft  conforme 
a   la  luppiique. 

La  cinquième  claufe  ,  &  quitenùs  liti^iofi  , 
8<.c. ,  eft  fondée  fur  le  chapitre  fî  hi  contra  quos, 
&r.  ;miis  ce  chapitre  n'étanc  pas  reçu  en  France  , 
cette  claufe   eft   inutile  parmi   nous. 

La  fixième  claufe  ,  &  litterce  in  forma  fim- 
plicis  propifionis  ,  Sec.  ,  qui  autorife  la  fjbroga- 
tion  aux  droits  du  réfigm.nt  ,  quand  mêm°  le  bé- 
néfice fcroit  litigieux  ,  n'a  piint  mn  plus  lieu 
en  France.  L'ufage  de  la  fubrogation  par  lettres  a 
été  abrogé  ,  &  l'on  y  fuit  la  'difpofition  de  l'ar- 
ticle 16  du  titre  15  de  l'ordonnance  de  1667. 

La  fcptième  claufe  ,  frratiœ  fi  neutri ,  fi  nulU , 
fi  alteri  y  perinde  valere ,  etiam  valere  cum  f;ra- 
tifi-catione  opportuna  ,  &c. ,  regude  encore  le 
litige.  Elle  comprend  les  différens  cas  où  peuvent 
fe  trouver  les  contendans  à  un  bén'fice  litigieux: 
mais  comme  elle  n'eft  point  fui/ie  en  France, 
nous  n'entrerons  dans  aucun  détail  fur  les  diffé- 
rentes; 
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rentes  interprétations  que  les  uliramontains  lui 
donnent. 

La  huitième  claufe  ,  cum  derogatione  regula- 
rum  defubrogandis  colliticantihus ,  &c.  ,qui  s'em- 
ploie dans  les  tignatures  qu'on  obtient  fur  les  réfi- 
gnations  ,  n'cft  point  i-eçue  dans  le  royaume ,  parce 
qu'on  n'y  admet  point  la  règle  de  fiihrogandïs  ; 
par  contequent  la  déroi^ation  inférée  dans  les  iigna- 
tures  de  cour  de  Rome  ^(l  inutile. 

La  neuvième  claufe  ,  ac  di  vinfïnti  d'uhus 
quateiiùs  abfins ,  Sic. ,  conùcnt  une  dérogation  à 
la  rèele  des  vingt  jouis. 

La  divieme  claufe  ,  ita  quod  fi  d'iclus  N. 
extra  dlclani  curiam.  jam  foijun  dccejferu  ,  &c. 
ell  une  dérogation  à  la  règle  de  verifimlli    notitui. 

L'onzième  claufe  renferme  une  dérogaiion  au 
droit  de  patronage  laïque  j  mais  elle  ell  rejetée 
en  France. 

La  douzième  claufe  ,  ac  flatutorum  primo 
dïclorum  ,  lïcc.  ,  qui  déroge  aux  ftatuts  des  égiifis 
cathédrales  &  collégiales  ,  n'cft  de  même  point 
admile  parmi  nous. 

La  treizième  claufe  ,  quod  prœmijforum  om- 
nium ,  &  fingularum  etiam  dcnominationum  , 
&c.,  qui  accorde  aux  officiers  de  la  datcrie  le  droit 
d'inférer  ce  qui  auroit  été  omis  dans  la  fuppiique  , 
eft  fans  effet  en   France. 

La  quatorzième  claufe  ,  &  cum.  decreto  cum 
diclus  orutor  habita  pojfcjjione  canonicatùs  & 
priEhendœ  primo  diclorum  ,  &c.  ,  s'emploie  dans 
les  fignatures  des  béncHces  incompatibles.  Par  cette 
claufe  ,  le  pape  donne  deux  mois  pour  fe  démettre 
de  l'un  des  bénéfices  incompatibles ,  conformément 
à  l'extravangante  ut  quos.  Cette  claufe  efl  fui\'ie 
en  France  ,  quant  à  l'incompatibilité  j  mais  elle 
ne  l'cft  point  quant  au  temps  de  la  démiilîon  ; 
au  lieu  de  deux  mois  ,  le  pourvu  a  une  année 
entière. 

La  quinzième  &  dernière  claufe,  &  dummodà 
antcà  fupir  refignationcm  hujufmodi  data  capta 
&  confdTifus  extenfus  non  fuerint  ,  a  été  intro- 
duite pour  empêcher  l'abus  des  fippliques  confé- 
cutives  pour  prolonger  les  rélignations.  Elle  a 
été  adoptée  en  France  par  la  déclaration  du  roi 
de   K'^é. 

Telles  font  les  différentes  claufcs  qu'on  insère 
dans  les  concellions  de  la  chancellerie  romaine. 
Nous  avons  marqué  avec  attention  celles  qui  font 
fondées  fur  des  ufages  ultramontains ,  &  qui  n'ont 
point  d'empire  dans  le  royaume  ,  de  celles  qui  y 
font  reçues.  Ainfî  ,  on  ne  peut  fe  tromper  fur 
le  fens  que  l'on  doit  donner  à  chacune  de  ces 
claufcs. 

Voyez  M.  Piales  ,  le  dictionnaire  canonique  , 
&c.  Voyez  auifi  les  articles  Date  ,  Litige  , 
Provisions  ,  Réserve  ,  Supplique  ,  Subro- 
gation ,  &c.  (  Cet  article  ejl  de  M.  DÉSES- 
SARTs,  avocat  &  membre  de  pluficurs  académies.) 

Concession  figniâe  aufli  le  don ,  i'ociioi  de 
Tome  IV. 


CONCIERGE.  CONCILE.     357 

quelque  grâce  ,  droit  ,  privilège  ,  &c.  que  fait  le 
roi   ou   le    leigneur  de  quelque  terre. 

Lorfque  le  roi  accorde  des  lettres  de  Concefiion 
de  j.iflice  ,  foires  ou  marchés  ,  elles  doivent  être 
infinuées  au  bureau  du  lieu  oi\  la  Conccfli  m  doit 
avoir  fon  effet.  C'efr  ce  qui  rcfulte  de  l'article  i8 
de  i'édit  de   décembre  1703. 

L'article  10  du  tarif  du  i^  feptemhre  1711  , 
a  fixé  le  droit  d'infinuaiion  de  ces  lettres  à  cent 
li\'res   pour  chaque  impétrant. 

Obfervez  néanmoins  que  quand  plufieurs  co- 
héritiers ou  copropriétaires  obii'::nn;'il  des  lettres 
de  Conccffion  de  juflice  ,  ou  de  f  lires  &  marchés 
dans  une  terre  qui  leur  appartient  en  commun  , 
il  n'efl   dii  qu'un  droit  d'iniinuation. 

Voyez  ledit  de  décembre  1703  ;  le  tarif  du 
19  feptembre  \jit  ,  &.  les  articles  Privilège  , 
Foire  ,   DÉFRicHEMErr  ,  Justice  ,  Ccc. 

CONCIERGE  ,  CONCIERGERIE.  Voyez 
Prison. 

CONCILE.  Ce  mot  f^gnifie  une  affemblée.  Il 
étoi:  employé  chez  les  ro, nains,  comme  le  remar- 
que Aulugclie  ,  pour  exprimer  ralVemblée  d'une 
paviie  feulement  du  peuple  ,  mais  la  plus  notable  , 
par  oppofiii^n  aux  afTemblées  générales  du  peuple 
entier,  oui  fè  nommoient  comices  :  enuiite  ,  ce 
terme  s'cil  emj>loyd  parmi  nous  pour  defigner  les 
afTemblées  ecclcli<.iliques  de  prélats  &  de  dofteurs, 
tenues  a  i'ertèc  de  terminer  les  affaires  les  plus 
importantes  de  l'églife  ,  c'eft-à-dire  ,  pour  juger 
fi  décider  les  conteftations  fir  le  dogme  ,  pour 
réformer  les  mœurs  &  les  régler  ,  pour  fixer  & 
déterminer  la  difcipline. 

Ce  que  nous  nommons  Concile  ,  les  grecs  l'ont 
appelé  fynode  :  ce  mot  a  pafTé  dans  la  langue 
latine  &  dans  la  notre  ;  mais  il  a  confervé  toute 
fon  étendue  dans  la  première  ,  au  lieu  qu'il  n  eft 
d'ufage  en  françois  que  pour  marquer  l'alTembiée 
feulement  du  clergé  d'un  diocèfe  parti  .ulier. 

On  diftingue  d'abord  les  Conciles  ,  en  Con- 
ciles généraux  &  en  Conciles  particuliers  j  les 
Conciles  particuliers  font  ou  nationaux  ,  ou  pro- 
vinciaux ,  ou   diocéfains. 

Les  Conciles  généraux  ,  qu'on  appelle  aufli 
Conciles  écuméniques  ,  font  ceux  qui  font  com- 
pofés  des  prélats  de  toutes  les  parues  du  monde 
chrétien;  il  n'efl  cependant  pas  nccefTaire  ,  pour 
rendre  un  Concile  écuménique  &  général  ,  que 
tous  les  évêques  du  monde  s'y  laiTemblent  ,  ou 
qu'il  y  vienne  des  évêques  de  toutes  les  parties 
de  la  terre  où  la  religion  catholique  eft  protefTée  ; 
il  fufîit  que  tous  y  foient  appelés  &  invités ,  & 
qu'ils  s'y  rendent  en  affez  grand  nombre  &  d'afTez 
de  contrées ,  pour  pouvoir  être  cenfés  repiéfenter 
l'églife  univerfelle. 

On  appelle  Conciles  nationaux  ,  ceux  que  com- 
pofent  les  évêques  de  toute  une  nation  ,  de  tout; 
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un  royaume.  Tels  furent  autrefois  les  célèbres 
Conciles  de  Carthage  ,  de  Tolède  ,  &  la  plupart 
de  ceux  qui  ont  été  tenus  à  Orléans  fous  la  pre- 
mière &:  la  féconde  race   de  nos  rois. 

Les  Conciles  provinciaux  fe  forment  par  le 
concours  des  évêques  d'une  province  eccléfiaftiquc 
affemblés  avec  leur  métropolitain. 

Enfin  les  Conciles  diocéfains  font  ceux  où  clia- 
que  evêque  affemble  le  clergé  de  fon  diocèfe. 
C^es  afTemblécs  fc  nomment  plus  ordinairement 
fynodes  que  Conciles  ,  comme  on  l'a  déjà  ob- 
fervé. 

L'iiilloire  cccléfiaftique  nous  préfente  une  foule 
d'exemples  de  toutes  ces  ditlérentes  fortes  de  Con- 
ciles éi  d'aflemblces.  On  en  trouve  même  dans 
les  prea.icrs  fièdes  ,  qui  pourroicnt  former  d'autres 
efpèces.  Il  y  a  en  eftct  eu  plufieurs  Conciles  qui  , 
fans  être  Conciles  généraux  ,  étoient  au-deflus  des 
Conciles  nationaux  ,  &  par  le  nombre  &  par  la 
qualité  des  prélats  dont  ils  étoient  compofés.  Il 
y  a  de  même  eu  des  Conciles  moindres  que  les 
Conciles  nationaux  ,  &  plus  confidérables  que  les 
Conciles  provinciaux  :  c'étoient  ceux  qui  fe  for- 
moient  par  la  réunion  des  e\'êques  de  plufieurs 
provinces.  Mais  ces  fortes  de  Conciles  ayant  été 
plus  rares  ,  &  ne  pouvant  guère  plus  avoir  lieu  , 
on  n'a  pas  cru  devoir  en  faire  une  clafTe  parti- 
culière ;  &  l'on  s'eft  borné  aux  quatre  divifions 
?[ue  l'on  vient  d'cxpofcr.  Il  elt  d'ailleurs  bien 
àcile  d'y  ramener  les  autres  efpèces  ,  &  d'appli- 
quer à  celle-ci  ce  que  l'on  aura  pu  dire  de 
celles-  Li. 

Il  y  a  cinq  cliofcs  fpécialcs  à  confidérer ,  tant 
par  rapport  aux  Conciles  généraux  ,  que  relative- 
ment aux  Conciles  particuliers  ;  leur  néceflité  , 
leur  convocation,  leur  compofition,  leur  autorité  , 
leur   réception. 

Les  raifons  fur  lefquelles  eft  appuyée  la  né- 
ceflité des  Conciles  pouvant  s'appliquer  aux  dif- 
férentes efpèces  de  Conciles  ,  on  les  expofera  en 
général.  On  traitera  enfuite  en  particulier  de  la 
convocation  ,  de  la  formation  ,  de  l'autorité  &  de 
la  réception  des  Conciles. 

A  l'égard  de  la  néceflité  des  Conciles  ,  même 
des  Conciles  généraux  ,  on  en  trou'/e  les  preuves 
les  plus  claires  d.ins  l'efprit  &  le  gouvernement 
de  réglife  ,  dans  fa  pratique  &  fa  conduite  conf- 
iantes :  elle  a  toujours  fait  les  vœux  les  plus  ar- 
dens  pour  la  fréquente  célébration  des  Conciles , 
elle  1  a  fouvent  ordonnée. 

On  ne  connoît  dans  l'inflitution  du  gouverne- 
ment de  l'églife  ni  defpoiifme  ni  monarchie  ; 
l'ombre  même  de  la  domination  en  doit  être 
bannie  ;  il  faut  que  tout  y  refpire  la  charité  , 
l'humilité  ,  la  douceur  ,  la  concorde.  Tous  les 
Evêques  ont  été  établis  par  le  faint  efprit ,  non- 
feulement  pour  conduire  chacun  le  diocèfe  parti- 
culier qui  lui  étolt  confié  ,  mais  pour  gouverner 
tous  en  général    &   en  coipmun   i'églifè    univer- 
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felle.  Si  la  divine  fageffe  a  voulu  que  parmi  les 
évêques  un  fût  le  premier  &  le  chct  des  autres  , 
afin  de  former  la  hiérarchie  ,  &  de  conferver  dans 
l'églife  l'unité  qui  lui  ei\  efTentielle ,  ce  n'eft 
pourtant  qu'à  l'unité  &  au  corps  des  premiers 
palleurs  que  le  dépôt  de  la  foi  a  été  confié  ,  & 
qu'ont  été  donnés,  avec  les  clefs  fpirituelles ,  le 
pouvoir  délier  «5c  de  délier,  Piédroit  d'inflruire  & 
d'cnfeigncr  avec  autorité.  J^n  un  mot ,  l'épifcopat  eft 
un  &  le  même  en  tout ,  il  eft  polTédé  folidairement 
&c  fans  partage  par  tous  ceux  qui  font  revêtus  de 
ce  caraftère  facré  ,  fans  préjudice  néanmoins  d«s 
dilîcrcns  degrés  de  juridiction  établis  entre  eux. 
C'eft  ainfi  que  les  prérogatives ,  les  prééminences  , 
Se  la  primauté  inconteftable  du  fouverain  pontife  , 
ainfi  que  l'autorité  Si.  la  jurididlion  des  patriar- 
ches ,  des  primats  ,  des  métropolitains ,  fe  conci- 
lient avec  les  droits  &  les  privilèges  de  l'épif- 
copat en  général.  Les  rangs  tout  divers  entre  les 
évêques  ;  le  pou\^oir  des  uns  s'étend  plus  loin 
que  celui  des  autres;  mais  le  caraéière,  la  puii- 
lancc  de  l'ordre  ,  font  les  mêmes  en  tous ,  Se  tous 
enfcmblcnt  forment  le  confcil,  le  fénat,  le  tribunal 
de  l'églife  ;  tribunal  qui  s'affemble  avec  plus  ou 
moins  de  folennité  &:  d'appareil  ,  félon  l'impor- 
tance des  objets  qui  en  demandent  la  convocation  , 
&  dont  aufli  les  décifions  ,  toujours  refpeftables 
fans  doute  ,  on:  cependant  plus  ou  moins  d'au- 
torité ,  à  proportion  de  celle  que  doit  avoir  l'af- 
femblée  dont  elles  émanent. 

Ainfi,  dans  les  circonftances  ordinaires  ,  chaque 
évc^que  a  tous  les  pouvoirs  nécelfaires  &  requis 
pour  l'adminiftiation  &  le  gouvernement  de  fon 
diocèfe  :  mais  s'élève-t-il  quelque  trouble  inopiné  ï 
furvient-il  quelque  befoin  imprévu  r  s'agit  -  il  die 
quelque  arrangement  à  prendre  ,  de  remédier  à 
quelque  abus  un  peu  étendu  ,  de  corriger  quelque 
déiordre  devtnu  trop  conunun  ,  en  un  mot  ,  du 
bien  &.  de  l'avantage  général  du  diocèfe  ?  l'évêque 
alors ,  s'il  veut  agir  avec  prudence  ,  &  s'aflurer 
quelque  fiiccès ,  doit  afTembler  le  clergé ,  ou  du 
moins  les  plus  confidérables  du  clergé  de  fon  dio- 
cèfe ,  pour  conférer  &  délibérer  avec  eux  ,  Se  ne 
rien  faire  fans  leur  avis.  Telle  eft  la  conduite  dont 
les  évêques  les  plus  refpeftables  fe  font  toujours 
fait  un  devoir  ,  &  qu'ils  ont  regardée  avec  raifon 
comme  la  plus  propre  à  rendre  leur  adminiftra- 
tion  plus  utile  &  plus  heureufe  ;  ce  font  ces  fortes 
d'aflemblces  qui  forment  les  Conciles  diocéfains  oa 
les  fynodes.  Par -tout  il  eftrecomnnandé  aux  évêqugs. 
de  les   tenir  exactement. 

Si  les  biens  à  faire  ,  les  maux  à  préveni^r  ,  à 
réparer  ,  regardent  toute  une  province  ,  c'elr  à 
l'afl'smblée  des  évêques  de  la  province  d'y  pour- 
voir. C'eft  à  la  même  aflemblée.  de  veiller  aa 
maintien  du  bon  ordre  &  de  la  difcipline  dans  la 
province,  de  recevoir  les  plaintes  que  l'on  pourroit 
avoir  à  faire  contre  quelques  évêques ,  &  de  rendre 
juftlce  aux  plaignans. 

Lorfque  les  objets  font  plus  intéreffans  encore  a, 
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c'eft  le  cas  où  les  évêqucs  doivent  s'alTemblei'  en 
plus  grand  noaibrc  ,  comme  de  plulieurs  provinces, 
de  toute  une  nation. 

Quand  enfin  le  mal  a  fait  trop  de  progrès  ,  & 
que  le  trouble  agite  preCque  toutes  les  parties  de 
l'églife  ,  raffcmblee  générale  des  premiers  palpeurs 
«le  réélire  paroît  alors  offrir  feule  un  remède 
proportionne   au   mal. 

Voilà  ce  que  demande  Icfprit  du  gouvernement 
de  l'églife  ;  c'cft  aullî ,  comme  on  Ta  déjà  obfervé  , 
ce  que  l'hiftoire  nous  en  préfente.  La  pratique  & 
la  conduite  de  l'églife,  à  cet  égard,  n'ont  jamais 
varié  ^  elles  font  appuyées  fur  l'exemple  même 
des  apôtres. 

Leurs  aftes  nous  en  fourni iTent  plus  d'une 
preuve  :  fans  parler  de  l'affemblée  convoquée  par 
faint  Pierre  ,  pour  compléter  le  nombre  du  col- 
lège aportolique  ,  on  y  voit  qu'à  l'occafion  d'un 
murmure  excité  par  les  plaintes  des  grecs  con- 
vertis ,  le  chef  des  apôtres  ,  au  lieu  de  faire 
ufage  de  l'autorité  dont  il  étoit  revêtu,  affembla 
la  multiplicité  des  ditciples,  pour  délibérer  avec 
eux  fur    ie    parti     qu'il     y    avoit  à  prendre.     Ce 

Î'ui  fe  pafla  quelque  temps  après  au  fujet  de 
a  difpute  fur  les  obfervances  légales  ,  nous 
offre  quelque  cliofe  de  plus  frappant  encore  & 
de  plus  déciiîf  en  ce  genre.  Des  juifs  convertis 
à  la  foi  prétendirent  que  les  gentils  qui  l'avoient 
embraffée  ,  dévoient  être  affujettis  aux  oblervances 
judaïques.  Les  fentimens  fe  partagèrent ,  &  la  di- 
vifion  paroiffoit  devoir  éclater.  L'églite  d'An- 
tioche  réfolut  de  confulter  celle  de  Jcrufalem  , 
&  elle  y  envoya  fes  députés  :  faint  Pierre  &  ceux 
des  autres  apôtres  qui  fe  trouvoient  en  cette  der- 
liière  ville  ,  avoient  certainement  le  droit  de  pro- 
noncer fur  cette  queftion  ;  ils  ne  dédaignèrent 
pourtant  pas  ,  pour  l'examiner  &  la  décider ,  de 
s'alTembler  en  Concile  avec  les  évèques  &  les 
prêtres  qui  étoient  aufli  à  Jérufalem.  La  matière 
iiit  propofée  ,  mife  en  délibération  ,  &  difcutée 
d'après  les  témoignages  de  l'écriture  fainte,  &  la 
décifion  fut  arrêtée,  conclue  &  envoyée  à  toutes 
les  églifes  particulières,  au  nom  des  apôtres  ,  des 
évêques  &  des  prêtres  affemblés  avec  eux. 

Dans  cette  affemblée  ,  dont  on  nous  a  confervé 
"toutes  les  circonftances ,  l'églife  a  toujours  reconnu 
Ja  règle  &  le  modèle  de  la  conduite  qu'elle  devoit 
tenir  en  de  pareilles  rencontres.  Aufîî,  malgré  la 
fureur  des  perfécutions  qu'elle  eut  à  foutenir  pen- 
dant les  trois  premiers  lîècles  ,  les  évêques  n'en 
furent  pas  moins  empreffés  à  tenir  des  Conciles 
autant  qu'ils  le^ purent.  On  en  connoît  au  moins 
cinquante-trois ,  &  parmi  ceux-là  quelques-uns  de 
fort  nombreux  affemblés  avant  la  converlion  de 
l'empereur  Conflantin. 

La  paix  au  dehors  fut  alors  donnée  à  l'églife  j 
mais  elle  étoit  déchirée  en  dedans  par  les  progrès 
àe  l'héréfie  Arienne.  L'empereur  crut  ne  pouvoir 
lien  faire  de  plus  avantageux  pour  la  religion,  que 
d'alTeaiblec  un  Cpnciie;  non    de    quelques  prg- 
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vinccs ,  mais  de  tout  l'empire  ,  qui  comprenoit  alors 
l'occident  &:  l'orient.  Par  fes  ordres,  tous  les  évê- 
ques du  monde  chrétien  furent  convoqués  &  con- 
duits en  grand  nombre  &  à  fes  frais  dans  la  ville  de 
Nicée  ,  que  ce  jeune  prince  avoit  clioifie  &  in- 
diquée pour  la  tenue  du   Concile. 

Il  fuffit  de  lire  les  aftions  de  grâce  que  les  pères 
affemblés  à  Nicée  adref>.èrent  à  l'empereur ,  pour 
fentir  combien  cette  affemblée  leur  paroiffoit  & 
précieufe  &  néceffaire  à  l'églife. 

On  a  vu  les  mêmes  fentimens  éclater  dans  tous 
les  Conciles  généraux  affemblés  depuis  ;  preuve 
certaine  que  l'églife  a  toujours  regardé  ces  Con- 
ciles comme  là  plus  grande  force  &:  fa  dernière 
reffource. 

Quant  à  la  convocation  des  Conciles  ,  une  pof- 
fcffion  de  pluficurs  fiècles  en  a  depuis  long  temps 
affuré  &  réfervé  le  droit  aux  fouverains  pontifes. 
Qu'on  le  remarque  néanmoins  ;  ce  droit  n'eft  ap- 
puyé que  fur  la  poffe/Tion ,  quelque  convenable 
qu'il  foit  d'cùlleuis  de  l'admettre  dans  le  chef 
vifible  de  l'éfrlife.  Tout  ce  que  lui  attribue  le 
plus  ancien  canon  connu  a  ce  fujet ,  eit  cite  par 
Socrate  &  Sozomene  ,  qui  le  rapportent  dans  leurs 
hilloires  eccléfiaftiques  ;  c'cft  que  rien  d'important 
ne  devoit  être  réglé  &  décerné  dans  l'églife  fans 
le  concours  &  le  confentcment  du  pontife  romain. 
L'un  des  motifs  fur  lefquels  fe  fonda  le  pape  Jules, 
au  rapport  des  mêmes  hiftoriens ,  pour  condamner 
un  Concile  que  les  ariens  avoient  tenu  à  Antioche, 
&  qu'ils  vouloicnt  faire  paffer  pour  un  Concile 
général ,  ce  fut  ,  non  pas  parce  qu'ils  s'étoient 
alTcmblés  fans  convocation  de  fa  part ,  mais  parce 
qu'ils  ne  l'avoient  pas  invité  à  leur  affem.blée,aa 
mépris  de  la  difpofîtion  des  règles  eccléfiaftiques , 
fuivant  Iciquelles  on  ne  devoit  rien  faire  dans  l'églife 
fans  fon  aveu. 

Ce  furent  les  empereurs  qui  ,  dans  ces  temps 
&  jufqu'au  feptième  fiécle  ,  &  à  la  chute  de 
l'empire  ,  convoquèrent  feuls  les  Conciles  gé- 
néraux. 

Loin  de  regarder  l'ufage  que  ce-  princes  fai- 
foient  en  cela  de  leur  puiffancc  ,  con.me  une  en- 
treprife  fur  les  droits  de  l'églife  ou  fur  ceux  de 
fon  chef  vilîble  ,  les  pères  affemblés  dans  ces  Con- 
ciles en  ouv^rirent  prefque  toujours  les  féanccs  pau 
les  témoignages  reipeélueux  de  la  plus  v^ivc  re- 
connoiffance  pour  le  zèle  &  la  piété  des  cmpe- 
rei;rs  qui  en  avoient  ordonné  la  tenue.  Les  lou- 
veriins  pontifes  eux-mêmes  s'emprefsèrent  de  moa- 
trer  leur  déférence  avrx  ordres  des  empereurs ,  en 
envoyant  des  députés  pour  fe  faire  repréfenter  da«s 
ces  allemblées  ,  où  rarement  ils  pouvoient  aflîfter 
en  perfoune;  fouvent  ils  furent  les  premiers  à  fol- 
Ijciter  les  ordres  des  empereurs  pour  l'affemblée 
&  la  tenue  des  Conciles ,  comme  le  fit  le  pape 
faint  Léon. 

Le  droit  que  les  empereurs  avoient  ainfî  exercé 
dans  tous  les   cas  &;  fans  aucune  oppofuioo ,  de 
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convoquer  les  Conciles  f>énéraux  lorfcjue  les  bcfoins 
de  i'égiife  paioJfToient'le  demandei- ,  s'eli  (butemi 
&  a  contervc  toute  fa  force  ,  tant  que  l'empire 
romain  a  confer/é  lui-même  quelques  icftcs  de 
Ion  ancienne  fplendcur;  ra.iis  enfin  il  a  été  enfeveli 
fous  les  mêmes  ruines,  Se  un  noavel  ordre  de  cliofcs 
s'efl:  établi  relati/ement  à  la  con/ocation  des  i^on- 
ciles  généraux. 

Divers  états  s'étoient  formés  des  débris  de  l'em- 
pire ■,  un  feul  prince  ne  donnoil  plus  des  lois  à 
toute  la  terre  ;  il  n'y  en  avoit  plus  qui  pût  ap- 
peler tous  les  évèques  du  monde  clirï;tien  à  une 
même  alTemblée.  Le  droit  de  les  y  convoquer  de- 
voit  naturellement  ,  au  détaut  de  f^uverains  qui 
pufiTent  TexLMcer  ,  paffer  au  premier  des  évêques 
Se  au  chef  viiible  de  I'égiife.  Les  papes  s'en  mirent 
en  crïet  en  pofTeflion  du  coufentem:nt  des  princes 
temporels  ,  ou  du  moins  fins  aucuue  oppoiiti on  de 
leur  part.  Us  fe  font  toujours  depuis  maintenus 
dans  l'exercice  de  ce  dr  lit  ,  que  pcrfonnc  au  refte 
n'auroit  pu  leur  contefter  avec  quelque  apparence 
de  jullice  ,  Se  ce  droit  aujourd'hui  forme  une 
des  prérogatives  les  plus  incontcftables  du  faint 
liège. 

Lrs  canoniftcs  n'en  reconnoifTent  pas  nvins  ce- 
pendant, que  malgré  le  droit  acqui»;  au  pape  par 
cette  longue  poiLflion  ,  de  pouvoir  leul  ,  dans  les 
circonftanccs  ordinaires ,  convoquer  les  (Conciles 
généraux  ,  ilcfldes  conjonélures  où  le  Concile  gé- 
néral pourroit  être  légitimement  aflemblé  (ans  le 
confcntement  du  pape  ,  Se  même  contre  ion  gré  Se 
fa  défenfc.  Le  cardinal  Jacobatius  ,  lih.  5  de  Comc. 
compte  quatre  cas  où  les  évêques  peuvent  ainfl 
s'alTembler  en  Concile  ,  l'oit  à  la  convocation  des 
cardinaux  ,  foit  à  l'invitation  Se  réquilition  des 
princes   chrétiens. 

Un  premier  cas  efl  celui  du  fchifme  entre  deux 
contendans  à  la  papauté ,  dont  aucun  n'en  feroit  en 
polTcifion  :  le  fécond  ,  celui  d'un  fchilme  où  les 
deux  contendans  feroient  en  poflellion  ,  &  refule- 
roient  réciproquement  de  convoquer  eux-mêmes  le 
Concile  pour  rendre  la  paix  à  i'égiife  :  le  troi- 
fiême  cft  encore  le  cas  d'un  Ichifme,  où  l'un  des 
contendans  feroit  notoirement  intrus;  ce  feroit,  dit 
Jacobatius,  à  celui  qui  auroit  le  droit  évidemment 
le  plus  apparent  à  convoquer  le  Concile  fans  le 
concours  de  fon  compétiteur  :  on  le  croit  ;  mais  pour 
Quoi  ranger  ce  cas  dans  la  clalle  de  ceux  où  le 
Concile  peut  être  convoqué  fans  le  confcntement 
du  pape  ,  puifque  dans  cette  hypothefe  ce  feroit 
le  pape  légitime  qui  convoqueroit  le  ConciJe?Le 
quatrième  cas  ,  félon  Jacobatius  ,  feroit  celui  dans 
lequel  un  pape  deviendroit  maniftllcment  hérétique 
ou  fauteur  de  l'héréfie. 

Gerfon  tient  à  peu  prés  la  même  doélrine  ,  & 
il  ajoute  deux  cas  à  ceux  du  cardinal  Jacobatius  : 
le  premier  feroit  celui  où  il  s'agiroit  d'une  affaire 
très-importante  pour  I'égiife  ,  qui  ne  pourroit  être 
t'.'^.-iv.iuée  que  par  un  Concile  général,  &  eue  ce- 
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oendant  le  pape  vcfuferoit  de  i'affemblcr  :  le  fécond, 
s'il  s'agilToit  de  la  pcrf.:)nne  même  du  pape  ,  comme 
s'il  éioit  queilion  'ie  le  faire  renoncer  à  la  papauté, 
ou  en  cas  de  relus ,  de  le  dépofcr  pour  crimes  Se 
pour  fcandales. 

La  ditiértnce  entre  Jacobatius  Se  Gerfon  ,  ell 
que  ,  fuivant  le  premier ,  ce  feroit  aux  cardinaux  de 
iuppiéer  à  la  négligence  ou  à  l'injufte  refus  du 
pape.  Geribn  fouùcnt  au  contraire  ,  Se  avec  bien 
plus  de  raifonce  femble  >  que  ce  feroit  aux  princes 
catholiques  5  ce  qui  s'accorde  mieux  avec  l'ancien 
ufagc  Se  avec  l's  principes  de  la  hiérarchie  ,  dans 
laquelle  les  cardinaux  n'ont  en  leur  qualité  aucun 
rang. 

Hors  ces  ciiconftances ,  c'efi:  toujours  au  pape 
Se  à  lui  feul  qu'eil  réfervé  le  droit  ,  ou  du  moins 
la  pofTellion  de  convoquer  &-  d'indiquer  les  Con- 
ciles généraux.  On  ne  regarderoit  pas  comme  lé- 
gitime celui  qui  fe  tiendroit  fans  cette  convo- 
cation. 

Quelle  que  fcit  pourtant  à  cet  égard  l'autorité 
du  pape  ,  pour  l'exercer  d'une  manière  utile  Se 
conforme  à  Tufige  autant  qu'aux  règles,  il  faut, 
avant  de  convoquer  un  Concile  général,  qu'il  en 
ait  communique  le  projet  ,  les  caules ,  les  motifs 
Se  le  lieu  aux  princes  ca  h  liques  ,  Se  qu'il  en  ait 
obtenu  le  confcntement  ,  nommément  celui  de 
l'empereur  Se  du  roi  de  France  ;  car  de  même  qu'il 
appartient  à  la  puilTance  fpirituelle  de  décider  de 
la  nécelfité  &  de  l'utilité  des  Conciles  généraux,  de 
rixcr  les  objets  qui  doivent  y  être  difcutés ,  il  n'ap- 
partient pas  moins  à  la  puilTance  temporelle  d'y 
concourir  en  permettant  aux  évêques  de  s'y  rendre; 
les  prélats  ne  pouvant  pas  plus  que  les  autres 
fujets  ,  Ibrtir  fans  permillion  des  terres  de  la  do- 
mination des  princes  Cous  l'empire  defquels  ils 
vivent.  D'ailleurs  les  fruits  que  l'on  attend  des 
Conciles  généraux ,  dépendant  en  grande  partie  du 
concours  Se  de  la  faveur  des  princes,  Se  plufieurs 
choies  pouvant  être  agitées  dans  les  (onciies  qui 
regardent  les  droits  des  princes  Se  de  leurs  fujets. 
Se  qui  doivent  influer  fur  la  tranquillité  des  iwiions, 
il  eft  également  du  bien  de  i'égiife  Se  de  l'intérêt 
des  princes,  que  ceux  ci  foient  inftruits  de  la  tenue 
des  Conciles  ,  qu'ils  foient  in\'ités  à  ces  alTemblées , 
&  qu'ils  y  afllltent  en  perfonne  s'ils  le  jugent  à 
propos,  ou  par  leurs  ambafladeurs  &;  députes ,  afin 
d'être  informés  de  tout  ce  qui  s'y  paiTe  ,  Se  de  veiller 
à  ce  que  rien  n'y  foit  fait  contre  les  règles  &  contre 
le  bien  de  leurs  états. 

Non  feulement  les  papes  doivent  obtenir  le  con- 
feulement  des  princes,  fpécialement  celui  de  l'em- 
pereur d'Allemagne  &  du  roi  de  France  pour  la 
convocation  des  Conciles ,  ils  doivent  encore  nommer 
exprelTément  l'empereur  &  le  roi  de  France  dans 
les  bulles  d'indiftion.  Ce  privilège  accordé  à  nos 
rois ,  tant  à  raifon  de  la  dignité  de  leur  couronne  , 
qu'à  caufe  de  leur  titre  de"  fils  aîné  de  I'égiife  , 
eft  formellement  reconnu  par  les  papes.  Auifi  le 
roi  de  France  fut-il  noiumé  fpécialenrcat  dans  la 
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fcalle  de   Paul  III  poar  riadidlion  du  Concile  de 
Trente. 

Pie  IV  n'eut  pis  la  même  exaftitude  dans  la 
bulle  cju  il  donna  pour  la  troilième  ouverture  du 
même  Concile  :  ce  pape  ,  hautemen:  déclaré  contre 
la  France  en  faveur  de  l'Elpagne  ,  cherclioit  à  con- 
tenter par-là  un  aniinofiié.  Le  roi  en  tit  taire  des 
plaintes  au  niêaie  pape  par  i'evêque  d'Angoulême, , 
ion  ambalïadeur  ;  atin  ,  difoit  ce  prince  dans  les 
inltruâiions  dont  il  le  chargeoit  à  ce  luiet ,  «  qu'à 
»  Tavenir  on  ne  puilTe  en  ufer  de  cette  taçon  ,  & 
w  que  ce  qui  ni'etl  acquis  de  tout  temps  me  loit 
»  garde  &c  confeivé  dans  Ton  entier  ». 

Le  pape  ne  crut  pas  pouvoir  fe  dilpenfer  de 
donner  au  nuins  quelque  latistadion  an  roi  fur 
cet  objet  :  il  répondit  à  l'amballàdeur ,  «  quant  à 
n  l'omilîion  du  nom  du  roi  très-chrétien  ,  qu'il  n'y 
»  avoit  pas  fait  réflexion  ,  &  que  les  carclmaux  à 
i>  qui  il  avoit  donné  commitlion  de  drefler  la 
n  bulle  ,  avoicnt  cru  qu'il  rutfilbit  de  nommer  l'eni- 
»  pereur  Se  tous  les  rois  en  gros;  que  pour  lui  il 
»  ne  s'étoit  mis  en  peine  que  de  rellen'.icl  ,  & 
»  s'étoit  décharp-é  de  tout  le  refle  fur  le;  cardi- 
»  naux  ;  qu'au  refte  on  ne  pouvoit  pas  toujours 
»  avoir  TcEil  a  tout  ,  mais  qu'à  l'avenir  il  pren- 
»   droit  garde  que  l'on  ne  lit  plus  de  taute  o. 

Pie  IV  exécuta  mal  cette  prornefle  lors  de  fa 
bulle  pour  la  confirmation  du  Concile  de  Trente  : 
il  n'y  nomma  pas  le  roi  de  France  en  particulier  , 
&  cette  omillioa  a  formé  depuis  un  des  griefs  de 
la  France  contre  ce  Concile,  (?c  l'un  des  obllacles 
à  ce  qu'il  tiit  reçu   dans  le  royaume. 

Après  avoir  vu  ce  qui  regarde  la  convocation 
des  Conciles  généraux  ,  il  faut  examiner  à  qui  la 
préfidence  en  ell  détérée. 

Il  ell  certain  qu'elle  appar:ient  de  droit  aux  fou- 
verains  pontifes  ,  lorfqu'ils  affiftent  en  perfonne 
aux  Conciles.  La  primauté  de  leur  lîége  leur  aiTure 
inconteftablenient  la  première  place  Se  la  leance 
d'honneur  &  de  juridiction  d*ans  toutes  les  aflem- 
blées  eccléfialliques  où  ils  peuvent  fe  trouver. 

Il  eil  également  certain  que  depuis  long-temps 
le^  papes  l'ont  en  polTeinon  de  préiider  aux  Con- 
ciles généraux  par  leurs  légats ,  lorfqu'ils  ne  peuvent 
pas  s'y  rendre  eux-mêmes  ,  &  cette  polTelllon  eft 
trop  bien  établie  pour  lailTer  lieu  à  la  moindre 
conteftation  :  aucun  évêque  ne  feroit  admis  à  pré- 
tendre aujourd'hui  le  contraire. 

Mais  cette  poiTe/II^n  des  papes  cft-elle  conforme 
à  l'ancien  droit,  à  l'ufage  de  la  primitive  églife  ? 
c'ert  la  feule  queftion  à  difcuter  ici. 

S'il  faut  en  croire  les  partifans  de  la  cour  de 
Rome  ,  les  papes  ont  toujours  préfidé  ,  ou  par  eux  , 
ou  par  leurs  légats  aux  Conciles.  La  chofe  eft 
pour  le  moins  douteufe ,  fi  l'on  confulte  les  monu- 
mens  hiftoriques.  Il  paroît  que  la  préfidence  des 
Conciles  étoit  alors  dévolue  à  la  dignités  des  fiéges. 
D'abord  il  y  eut  trois  grands  patriarcats  reconnus 
4ans  l'eglife  ,  celui  de  Rome ,  celui  d'Alexandrie 
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Se  celui  d'Antioche.   On  y   ajouta  depuis  celui  de 
Conftanïinople  ,   auquel  la  proteélion  des  empe- 
reurs fit  adj  igcr  le  tccond  rang  ,  &  celui  de  Jéru- 
falem.  Les  évèques  de   ces    cinq  fiégcs  avoicnt   le 
pas  fur  tous  les  autres  évêques ,  (Si  iis  le  prenoicnt 
entre  eux  félon    la   dignité    de    leurs  églifes.   Cet 
ordie  fe    fuivoit  p  )ur  la    préfidence   aux  Conciles 
généraux;  le  pape  ,  s'il   s'y  trouvoit  ,  devoit  pré- 
Irder  ;    à  fon  déiaut  ,  ce   devoit  être  le  patriarche 
d'Alexandrie  ,  tant  que  ce  fiége  conferva  le  fécond 
ranfT  de  di?nicé  :  lorlque  les  cnofes  eurent  été  chan- 
gees  a  cet  égard  ,  au  detaut  du  pape,  ce  devoit  être 
l'archevêque  de   Conftantinople  ,    puis   celui    d'A- 
lexandrie ,  enfuite  celui  d'Antioche;  &   enfin,   aa 
défaut  8c  en  l'abfencc  des  quatre  premiers  ,  la  pré- 
fidence devoit  être   dévolue  au  patiiarche   de  Jciu- 
falem.   C'eft  du  moins  ce  qui  femble  réfulter  de  ce 
que   i'hill)ire    nous    a    conlervé    far    la   tenue    des 
anciens   Conciles  généraux. 

Le  patriarche  d  Antiochc  eut  la  première  place 
à  droi.e  au  premier  Concile  de  Nicée;  ce  fut  lui, 
au  rapport  de  Théodore,  qui  harangua  l'empereur 
au  nom  du  Concile  ;  Se  le  pape  Félix  III  ,  dans 
une  lettre  à  l'empereur  Zenon ,  le  nomme  le  pré- 
filent  des  (rois   cent  dix -huit  pères. 

Ce  fat  laint  Melcce ,  aufll  patriarche  d'Antioche, 
qui  préiida  d'abord  au  premier  Concile  de  Conl- 
tantinople  ,  dont  le  fiége,  élevé  dès-lors  au  fécond 
rang  ,  étoit  vacint.  Saint  Melece  mourut ,  Se  faint 
Grégoire  de  Naziance  ayant  été  élu  patriarche 
de  Conitmtinople  ,  la  préfidence  au  Concile  lui 
fut  dévolue;  Se  après  fon  abdication,  elle  paffa  à 
ton  foccelTeur  dans  le  fiége  patriarcal.  On  ne  vit 
point  de  légats  du  f\int  fiége  à  ce  Concile  ,  qui 
n'en  fut  pas  moins  reconnu  pour  Concile  gé- 
néral. 

Saint  Cyrille  ,  patriarche  d'Alexandrie  ,  a  préfidé 
certainement  au   Concile    d'F^phèfe.    Mais    étoit-ce 
en  Cl  quali:é   de  patriarche  ,  ou   comme  légat  du 
pape  ?  Quelques-uns  prétendent  que  c'a  été  comme 
légat  du  pape.  Ce  qui  les  a  pu   porter  à  ce   fen- 
timent ,  c'ell    que   le   pape    faint     Cclellin     ayant 
d'abord  examiné  i'al^airc  de  Ncftorius  à  Rome  ,  Sc 
condamné    fon  erreur    Se    fa  perfonne  ,    avoit    en- 
fuite  envoyé  ce  jugement  à   faint  Cyrille   pour  le 
faire    exécuter ,    Se   que    faint    Cyrille  ,    en  confé- 
quence  ,  avoit  affembié  un  Concile  en  Egypte,  pour 
travailler  à   cette  exécution.   Mais    c'eft  à  quoi   fe 
bornoit  la    commillîon    qu'il  avoit  reçue   du  faint 
fiége.   Toutefois  l'atfaire   de   Neftorius   ne   ie  ter- 
mina pas   là;    il  fallut  affembler   un  Concile  gé- 
néral. L'empereur  le  convoqua  ;  les  péres'fe  réu- 
nirent ;   le  pape   ne  s'y  rendit  pas  ,  le   patriarche 
de  Conftantinople    étoit   reculé.    L'honneur  de    la 
préfidence  ne  pouvoit  être  difputé  à  faint  Cyrille  : 
aulFi  le  voit-on  par-tout  d  la  tête  du  Concile  ,  fans 
que  jamais  on  lui  donne  ou  qu'il  prensie  la  qua- 
lité de  légat  du  pape.  Le  pape   lui-même  écrivit 
au    Concile   alTembié ,  pour   lui  annoncer   qu'il  y 
envoyoit  des  légats ,    au  nombre   defquels   il   ni 
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nomme  point  faint  Cyrille.  Ces  légats  arrivèrent 
à  Ephefe  pendant  que  le  Concile  fe  tenoit  encore  : 
làint  Cv  ille  ne  continua  pas  moins  à'y  pré/îdcr  ; 
il  y  r  afcrivit  le  premier  en  préfence  des  légats 
du  j^àTpc  ,  &  tans  oppolition  ni  réclamation  de 
leur  part. 

Si  les  légats  de  faint  Léon  ,  pape  ,  préfidèrent 
au  Concile  de  Calcédoine  ,  ce  ne  fut  pas  en  vertu 
des  prérogatives  du  faint  ficge  ,  mais  uniquement 
parce  que  tous  les  patriaiclies  étoient  abfens  Se 
accufés  ou  accufateurs.  C'eft  ce  que  faint  Léon 
paroît  reconnoitre  &  avouer  lui-même.  On  devoit 
en  effet  procéder  dans  ce  Concile  contre  les  pa- 
triarches d'Alexandrie  ,  d'Antioche  &  de  Jérufalem  , 
&  le  patriarche  de  Conltantinople  y  devoit  porter 
fes  plaintes  contre  les  auteurs  de  la  mort  de  faint 
Flavien  fon  prédéccfleur. 

Il  n'y  eut  point  de  légats  du  faint  fiége  au  fécond 
Concile  de  Conftantinople  ;  le  pape  Vigile  ,  qui 
fe  trouvoit  alors  dans  cette  ville  ,  ne  voulut  même 
prendre  aucune  part  au  Concile  ,  qui  n'en  a  pas 
moins  été  reconnu  pour  Concile  général. 

Le  patriarche  de  Conftantinople  préfida  au  troi- 
fième  Concile  général  tenu  en  cette  ville;  il  étoit 
alfis  à  la  droite  de  l'empereur  ,  &  les  envoyés  du 
pape  étoient  alfis  à  fa  gauche. 

Sans  entrer  dans  un  plus  long  détail  k  ce  fujct, 
c'en  eft  affez  pour  taire  fentir  que  dans  les  pre- 
miers fiècles  la  préfidcnce  des  Conciles  généraux 
étoit  toujours  déférée  à  celui  des  patriarches  préfcns 
qui  étoit  le  plus  éminent  par  la  dignité  de  fon 
fiége,  à  moins  que  des  raifons  particulières  ne  le 
Jiflent  exclure  de  la  préfidence  ,  comme  s'il  étoit 
accufé  ou  accufateur  ,  ou  qu'il  s'agît  àes  intérêts 
de  fon  fiége.  Cet  ordre  étoit  le  plus  conforme  à 
l'efprit  &  à  l'inftitution  du  gouvernement  de  l'é- 
clife  ;  gouvernement  formé  fur  les  principes  d'une 
îage  aristocratie,  &  confié  au  corps  des  évêques  & 
premiers  pafteurs   en  général. 

Le  malheur  qu'eurent  enfuite  la  plupart  des 
évêques  des  quatre  grands  &  principaux  fiéges  de 
l'Orient  ,  de  fe  lailTer  féduire  par  les  héréfies  , 
d'en  devenir  les  fauteurs  ,  quelquefois  même  les 
auteurs ,  fut  la  première  occafion  de  s'écarter  de 
l'ordre  ancien  ,  par  rapport  à  la  préfidence  des  Con- 
ciles généraux  :  on  lent  combien  il  eût  été  peu 
convenable  de  laiffer  des  évêques  fufpedts  &  fou- 
yent  convaincus  d'erreur ,  A  la  tête  de  ces  grandes 
alfemblécs  ;  Se  combien  il  paroiffoit  ,  au  contraire , 
important  de  leur  oppofer  des  perfonnes  en  état 
àc  contrebalancer  leur  autorité  par  leur  crédit  :  ce 
que  les  légats  du  faint  fiége  pouvoient  fans  doute 
mieux  faire  que  qui  que  ce  fût  :  cette  confidération 
acquit  une  nouvelle  force  après  le  fchilme  qui 
divifa  prefque  toutes  les  églifes  d'Orient  de  la 
communion  de  l'églifc  romaine.  Enfin  la  préfidence 
aux  Conciles  généraux  fut  affurée  pour  toujours 
aux  légats  du  faint  fiége ,  lorfque  les  fouverains 
pontifes  fe  fuient  iwis  en  poiXeflion  de  convoquer 
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les  Conciles,  comme  on  l'a  ci-dcflus  expliqué.  La 
préfidence  ne  fcmbla  plus  qu'une  fuite  de  la  con- 
vocation :  ces  deux  droits  ne  firent  que  s'établir  de 
plus  en  plus  à  l'aide  l'un  de  l'autre  ;  &  l'utage  les 
a  tellement  affermis ,  que  l'on  ne  pourroit  plus  fe 
permettre  d'y  porter  la  moindre  atteinte. 

Après  avoir  examiné  à  qui  devoit  être  déféré  le 
droit  de  convoquer  les  Conciles  généraux  &  d'y 
préfider,  il  s'agit  à  préfent  de  lavoir  quelles  font 
les  perfonnes  qui  doivent  y  aiîilter,  Ce  point  eft 
un  de  ceux  fur  lefquels  il  y  a  le  plus  de  contef- 
tations.  Il  faut  commencer  par  ce  qu'il  y  a  de 
certain  &  d'indubitable. 

D'abord  il  eft  conftant  &  avoué  de  tout  le 
monde  ,  que  tous  les  évêques  ont ,  par  leur  carac- 
tère ,  le  droit  d'aflifter  aux  Conciles,  &  qu'ils  doi- 
vent y  être  invités  ,  non  pas  nommément  ,  mais 
par  une  convocation  générale. 

L'hiftoire  cccléfiaftique  nous  apprend  que  les 
Conciles  ont  toujours  été  compofés  d'évêques.  Les 
évêques  font  juges  de  la  foi  ,  comme  premiers 
pafteurs  ;  ils  ont  reçu  de  Dieu  les  clefs  de  la  doc- 
trine &  de  la  juridiélion  ;  le  faint  efprit  les  a 
établis  pour  gouverner  &  conduire  l'égUfe.  A  cet 
égard,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute. 

C'eft  au  fujet  des  prêties  que  s'élèvent  les  plus 
grandes  difficultés  en  cette  matière. 

On  convient  bien  unanimement  que  les  prêtres 
peuvent  aftifter  aux  Conciles  &  être  préfens  aux 
décifions  qu'on  y  fait  ;  ils  ont  eu  ce  droit  dans 
tous  les  temps  &  dans  toutes  les  occafions.  On 
voit  même  qu'ils  y  avoient  une  place  honorable  , 
&  qu'ils  y  étoient  afiîs  avec  les  évêques  ,  quoi- 
qu'après  eux  ,  pendant  que  le  refte  du  clergé  , 
comme  le  peuple,  demeuroit  debout;  &  cette  dif- 
tindion  paroilloit  due  à  la  dignité  du  facerdoce. 

Mais  comme  on  peut  être  préfent  à  une  af^ 
femblée ,  fans  décider  &  fans  porter  fon  fuffrage  fur 
les  matières  propofées ,  la  queftion  refte  entière 
de  favoir  il  les  prêtres  afliftent  comme  juges  ou 
amplement  comme  temojns  ,  ou  enhn  comme 
confeils;  c'clt-à-dire  ,  fi  dans  les  Conciles  ils  ont 
voix  délibérative  comme  les  évêques  ,  ou  s'ils  n'ont 
uniquement  que  la  voix  confultative.  La  difcipline 
de  réglife  paroît  avoir  varié  fur  ce  point. 

Au  premier  Concile  de  Jérufalem  ,  qui ,  félon  le 
Concile  de  Calcédoine  ,  a  fervi  &  doit  fervir  de 
règle  &  de  modèle  à  tous  les  autres  ,  on  voit  que 
les  prêtres  s'affemblèrent  avec  les  apôtres  pour 
examiner  la  queftion  ;  convenerunt  apofloll  6" 
feniores  videre  de  verho  hoc.  La  lettre  fynodale 
de  ce  Concile  eft  adrefTée  aux  fidèles  d'Anîioche, 
au  nom  des  apôtres  &  des  prêtres  ,  apofloll  ôc 
Jeniores  ;  les  règlemens  qui  furent  faits  dans  ce 
Concile  font  toujours  appelés  dans  les  ai^es  des 
apôtres,  les  règlemens  des  apôtres  &  des  prêtres, 
prœcepta   apoliolorum  &  Jeniorum. 

On  voit  par  les  aétes  de  plufieurs  Conciles ,  & 
paruculièrement  de  ceux  d'Elvire  en  304,  d'Arles 
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en  314,  d'Illyne  en  575  ,  de  Milan  en  jé^j  ,  de 
Conil.mlinople  en  448  ,  de  Biague  en  563  ,  de 
Tolède  en  745  ,  de  Rome  en  853  &  9^4)  <^^ 
Latran  en  1115  ,  de  Lyon  en  ii74  >  l^e  le  cleigc 
du  fécond  ordre  y  eut  voix  délibérative. 

Ce  droit  lui  ayant  été  conîefté  un  Concile  de 
Confiance  par  quelques  particuliers  ,  le';  cardinaux 
d'Aiily  &  de  làint  Marc  en  prirent  vivement  la 
défenfe.  Le  premier  y  foutint  qu'on  ne  devoit  pas 
refufer  la  voix  déiibérative  aux  docteurs  en  théo- 
logie ;  que  leur  autorité  a  été  alléguée  d.ins  les 
Conciles  de  Rome  ;  qu'ils  y  ont  foufcrit  en  qua- 
lité de  juges  &  avec  voix  définitive  ;  &  il  traite 
d'jo-norans  ou  d'opiniâtres,  ceux  qui  prétendent  que 
la  voix  définitive  n'appartient  dans  les  Conciles 
qu'aux  évêques  &  aux  abbés. 

Le  clergé  du  fécond  ordre  ne  rencontra  pas  un 
dcfenfeur  moins  zélé  de  fes  droits  au  Concile  de 
Ba'fle  dans  la  perfonne  du  cardinal  d'Arles  qui  y 
préfidoit.  Ce  cardinal  explique  d'abord  un  palTage 
tiré  des  aûes  du  Concile  de  Calcédoine  tenu  en 
45  I  ,  où  on  lit  ces  termes  :  Concilium  epifcoporum 
ejî  non  clerlcorum  ,fuperJluos  foras  mittite.  Un 
Concile  eft  une  affemblée  d'évêques  &  non  de 
clercs-,  qu'on  falTe  fortir  ceux  qui  font  fans  droit; 
il  fait  voir  que  ces  paroles  ne  font  point  une  dé- 
cifion  du  Concile  ,  mais  une  exclamation  de  l'impie 
Diofcore  ,  qui  ne  cherchoit  qu'à  jeter  le  Concile 
dans  le  trouble ,  afin  de  fe  foulîraire  lui-même  par 
ce  moyen  à  la  condamnation  qu'il  avoit  méritée  ; 
&  qu'on  ne  pouvoit  ainfi  tirer  aucune  induction  de 
ce  paffap-e  contre  le  droit  qu'avoit  toujours  eu  le 
fécond  ordre  du  clergé  d'affifter  avec  voix  déiibé- 
rative aux  Conciles  &  aux  affemblées  cccléfiafti- 
ques.  Le  cardinal  d'Arles  déclare  enfuite  que  la 
même  cliofe  s'étoit  pratiquée  au  Concile  de  Conf- 
iance ;  qu'il  y  avoit  vu  les  inférieurs  admis  fans 
xedit  à  la  décision  des  chofes  les  plus  dimciles. 
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&  qu'on  ne  devoit  pas  avoir  honte  d'imiter  le 
très-t^rand  ,  très-fiint  &  très-nombreux  Concile  de 
Latran  ,  dans  lequel  il  eft  certain  que  les  prêtres 
avoient  jugé  avec  les  évêques. 

Cependant ,  malgré  ces  autorités  &  ces  exemples , 
le  clero-é  du  fécond  ordre  a  perdu  infenfiblement 
ce  droit  de  voix  déiibérative  ,  ou  du  moins  l'exer- 
cice de  ce  droit  ,  même  en  France  ,  quoiqu'il  y  eut 
fait  plus  d'etîbrts  pour  s'y  maintenir.  Sur  les  con- 
teftations  élevées  à  ce  fujet  dans  une  affemblée  du 
clergé  tenue  à  Melun  ,  &  renouvelée  un  an  après 
dans  un  Concile  provincial  de  Rouen,  où  les  ïbbés 
&  les  députés  des  chapitres  demandoient  la  voix 
déiibérative  ,  le  Concile  confuUa  le  pape  Gré- 
goire Xni.  La  réponfe  de  ce  pape  fut  ,  que  les 
abbés  commendataires  dévoient  être  réunis  avec  les 
abbés  réguliers  ,  &  que  les  chapitres  des  églifes 
cathédrales  dévoient  avoir  le  pas  quand  ils  procé- 
doient  capitulairement  ^  que  les  abbés  dévoient  avoir 
voix  confuilative  dans  les  Conciles  aulfi  bien  que 
les   dignités   des  chapitres ,  &  les  procureurs  des 


évêques  abfens ,  voix  déiibérative  ,   fi  le  Concile  le 
jugeoit  à  propos. 

Depuis  ce  temps  ,  le  fécond  ordre  a  ceffé  d'avoir 
voix  délibérati/e  dans  les  Conciles  &  dans  les  aflem- 
blé^s,  où  fes  députés  ont  fouvent  fait  des  protef- 
tations  pour  la  confervation  de  leurs  droits,  mais 
fans  aucun  fuccès  jufqu'à  préfent.  Les  efforts  qu'ont 
faits  en  particulier  les  chapitres  des  églifes  cathé« 
drales ,  n'ont  guère  été  plus  heureux  à  cet  égard. 
Ils  n'ont  pu  réuffir  dans  plufieurs  Conciles  provin- 
ciaux tenus  en  France  depuis  le  Concile  de  Trente , 
à  faire  regarder  la  voix  de  leurs  députés  comme 
déiibérative  &  décifivej  fouvent  même  on  y  a  dé- 
claré ,  contormément  à  la  réponfe  du  pape  Gré- 
ivoire  XIII  ,  que  leur  fuffra^e  n'étoit  que  con- 
lultatif. 

Quant  aux  prêtres  qui  font  envoyés  aux  Con- 
ciles comme  procureurs  des  évêques  abfens,  ils  onÉ 
eu  fans  difficulté  voix  déiibérative  jufqu'au  Concile 
de  Trente  ,  où  pour  la  première  fois  on  contefta 
ce  droit  à  des  députés  des  évêques  du  royaume  de 
Naples.  La  queflicm  n'y  fut  pas  décidée  j  mais  la 
difpute  élevée  à  ce  fujet  femble  avoir  déjà  porté 
quelque  atteinte  au  droit  dont  ces  procureurs  avoient 
joui  paifiblement  jufqu'alors.  On  a  vu  en  effet  , 
dans  la  réponfe  dont  on  a  parlé  ci-deffus,  que  Gré- 
goire XUI  fit,  en  1583  ,  au  Concile  qui  l'avoit 
confulté ,  que  ce  fouverain  pontife  ,  en  réduifant 
les  abbés  &  les  dignités  des  chapitres  à  la  voix  con- 
fultative  ,  fe  contente  de  dire  ,  au  fujet  des  prêtres 
procureurs  d'évêques  abfens ,  qu'ils  auront  voix  dé- 
iibérative fi  le  Concile  le  juge  à  propos  :  ce  qui 
jette  une  forte  d'incertitude  &  d'obfcurité  fur  leur 
droit. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  au  refte,  du  genre  de  voii 
que  le  fécond  ordre  doit  avoir  dans  les  Conciles, 
il  eft  inconteftable  qu'il  a  toujours  eu  le  droit  d'y 
affifter. 

Les  princes  chrétiens  peuvent  au/îî  fe  trouver 
aux  Conciles  généraux ,  ou  s'y  faiie  repréfenter 
par  leurs  ambaffadeurs  ou  envoyés  :  on  a  ci-devant 
obfervé  que  l'empereur  d'Allemagne  &  le  roi  de 
France  y  dévoient  être  invités  nommément  :  l'invi- 
tation pour  les  autres  eft  générale.  Les  princes 
ont  toujours  joui  de  ce  droit.  Souvent  les  empe- 
reurs ont  aflifté  en  perfonne  aux  Conciles  géné- 
raux ,  &;  l'on  y  a  vu  d'autres  fouverains  en  diffé- 
rentes circonftances. 

C'étoit  aulîî  l'ufage  autrefois  que  les  empereurs 
fiffent  trouver  aux  Conciles  un  ou  plufieurs  com- 
miffaires  de  leur  part ,  afin  de  maintenir  la  tran- 
quillité &  de  faire  régner  le  bon  ordre  dans  ces 
nombreafes  affemblées  ,  &  d'en  accélérer  la  con- 
clufion  &  la  fin.  Fréfentemcnt ,  ce  foin  regarde  les 
préfidens  eux-mêmes  des  Conciles. 

Le  droit  qu'ont  les  fouverains  &  les  princes  d'af^ 
fifter  aux  Conciles  ,  eu  d'y  avoir  des  ambaffadeurs; 
pour  s'y  faire  repréfenter  ,  ne  dérive  d'aucune  inf- 
pecftion  qu'ils  aient  ou  qu'ils  prétendent  fur  la  foi 
&  fur  la  do(Srine  de  l'églife.  Ce  n  eft  pas ,  d  Ub.iî 
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rempereiir  Maroien  aux  porcs  afleaiblés  à  Calcé- 
doine 5  ce  n'cft  pas  pour  ùiie  oitentation  de  notre 
puiflance  que  nous  avons  voulu  nous  trouver  au 
Concile  ,  c'eft  pour  détl-ndre  la  foi ,  i  i'cxeinpie 
du  religieux  Conft.miin;  c^eft  afin  ,  lorfque  la  vérité 
fera  trouvée  ,  que  nous  empêchions  les  di/iiions 
que  les  mauvaifes  doftrines  font  dans  la  multitude. 
Les  fouverains  &  leurs  ambafladeurs  font  reçus,  & 
doivent  l'être  dans  les  Conciles,  non  pour  traiter  , 
délibérer  &  décider  des  matières  controverfées  , 
ruais  par  un  jufte  refpeîft  pour  leur  dignité  ,  pour 
concilier  leur  protection  &;  leur  bienveillance  aux 
Conciles  &  à  leurs  décifions ,  &  pour  les  mettre 
en  état  de  veiller  .1  ce  qu'on  ne  traite  S:  qu'on  ne 
falTe  rien  de  contraire  à  leurs  intérêts  r.i  à  ceux  de 
leurs  peuples. 

Les  Conciles  ainlî  formés,  on  procède  à  la  dif- 
cufllon  &  à  la  décilion  des  points  qui  ont  été  l'objet 
de   la  convocation  des  Conciles. 

Quoiqu'il  foit  d'un  ufage  confiant  &  d'une  dif- 
cipiine  généralement  obfervée  ,  que  les  pré/îdcns  des 
Conciles  y  propoient  les  quefiions  qui  doivent  s'y 
traiter  ,  les  évêques  qui  y  aflîftent  ont  toujours  eu 
le  droit  d'y  propofer  ce  qu'ils  jagcoicnt  conve- 
nable ,  &  d'exciter  l'afTemblée  du  Concile  d  déli- 
bérer fur  ce  qu'ils  avoient  propofé.  On  en  trouve 
plufieurs  exemples  dans  les  Conciles  de  Sardique 
&  de  Carlhage ,  où  non  feulement  les  préfidens  , 
mais  des  évéques  particuliers  ont  (cuvent  propoié 
des  fujets   de  délibération. 

On  voit  même  ,  que  dans  la  première  fefTion  du 
Concile  de  Trente,  fous  Pie  IV,  les  évêques  ne 
trouvèrent  pas  bon  que  les  légats  fe  fuflent  (ervij 
de  cette  formule  jufqu'alors  inconnue  ,  proponen- 
tihus  legatis ,  Se  que  pluiieurs  d'entre  ces  é.^êques 
demandèrent  que  cette  formule  fût  fupprimée, comme 
nouvelle  &:  contraire  au  droit  &:  à  la  poilellion 
où  étoient  les  évêques  de  propoler  aux  Conciles 
les  chofcs  qu'ils  jugeoient  utiles  &  néceflaires  au 
bien  de  l'églife.  Les  légats  furent  obligés  d'ex- 
pliquer leur  formule  ,  &  de  déclarer ,  par  un  adte 
exprès  inféré  dans  les  pièces  du  Concile  ,  qu'ils 
n'avoient  point  entendu  &  n'entendoient  point , 
par  cette  formule  ,  préjadicier  en  rien  à  ce  qui 
s'étoit  fait  jufque-là,non  plus  qu'au  pouvoir  légi- 
time des  évêques. 

Pn  ne  devroit  toutefois  traiter  aux  Conciles  , 
&  V  décider  d'autres  matières  que  celles  pour  lef- 
quelles  ils  font  particulièrement  alTembiés.  Les 
evêquesdéputéspar  les  provinces  n'ont  en  effet ,  pour 
l'ordinaire  ,  de  procuration  que  pour  l'affaire  dont 
on  a  été  averti  avant  la  députation.  C'eft  fur  cette 
affaire  qu'ils  ont  particulièrement  à  s'inftruire  &  à 
recueillir  le  fuffrage  de  leurs  églifes,  pour  le  porter 
au  Concile  général.  Auftî  le  pape  faint  Léon ,  en 
refufant  d'approuver  ce  qui  s'étoit  fait  en  faveur  du 
fiége  patriarcal  de  Conftantinople  au  Concile  de 
Calcédoine,  dont  il  adoptoit  toutes  les  autres  dé- 
cifions ,  fe  fonde  uniquement,  pour  motiver  fon  refus 
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d.7ns  fa  lettre  à  l'empe-reur  Pvlarcien  ,  fur  ce  que  le 
Concile  n'avoit  été  aflembié  que  pour  traiter  les 
quciUons  de  foi  qui  regardoient  Diolcore  5c 
Eutichès  ,  &  non  pour  traiter  de  l'établiilement 
d'un  fiége  patriarcal  à  Conftantinople  ,  &  de 
la  prééminence  de  ce  nouveau  liége  fur  les 
anciens. 

Cependant,  fi  l'on  s'attachoit  à  cette  règle  à  la 
rigueur,  on  s'expoleroit  à  porter  atteinte  à  tout  ce 
qui  auroil  été  détini  &  décidé  dans  les  Conciles  , 
hors  la  principale  qucfiion  pour  laquelle  ils  au- 
roient  éié  anembléî  ;  ce  qui  ebranieroit  une  grande 
partie  de  leurs  détiniiions.  Ce  feroit  encore  gêner 
trop  la  liberté  des  évêques  ,  que  de  vouloir  les 
reitreindre  à  ne  traiter  que  la  feule  matière  pour 
laquelle  ils  lont  alTemb^és  ,  &  priver  d'ailleurs 
l'églife  des  faces  réglemens  que  font  les  Conciles , 
fuivant  les  bcf'oins  &  les  ciiconfl.mces. 

Toute  Julie  que  paroît  la  règle  propofée,  c'eft 
à  la  prudence  même  des  Conciles  qu'il  cft  réfervé 
de  juger  des  cas  où  l'on  peut  s'en  écarter  fans  in- 
con'énient  &  fans  trouble.  Le  céièbre  Concile  de 
Nicée  en  a  donné  le  premier  exemple.  Il  avoit 
éié  uniquement  convoqué  pour  c  nidamner  l'hérélîc 
d'Arius,  Se  pour  terminer  le  différent  fur  la  célé- 
bration de  la  Pàque.  Néanmoins  ,  après  avoir  dif- 
cuté  &c  terminé  ces  quefrions  piincipales  ,  il  fit 
vingt  canons  qui  furent  reçus  avec  la  plus  grande 
vénération  ,  &  que  faint  Léon  a  regardés  comme 
autant  de  lois  re("peéf.ibles  qui  dévoient  être  obfer- 
vees  fins  aucun  changement  jufqu'à  la  fin  du  monde, 
&  auxquelles  il  n'étoit  pas  permis  de  rien  ajouter 
ou  retrancher. 

Lorfque  les  matières  ont  été  (uflîfamment  exa- 
minées  &:  débattues  dans  les  Conciles ,  il  faut    en 
venir  .î  la  délinition  ;  pour  cela,  il  a  toujours  été 
d'ufage    de    recueillir  les    voix     par    tête  ,     &  de 
compter  les  fuifrages  de   tous  les  évêques  préfens. 
On  ne  s'ell  écarté" de  cet   ufage  qu'au   Concile  de 
Confiance  ,  &  pour  des   raifons   particulières.    Les 
voix   y    furent  données  &    comptées  par     nations. 
Plufieurs  des  pères  affemblés  au  Concile  de  Trente 
auroient  fort    fouha.ité  que    l'on    y    eut    fuivi   cet 
exemple  ,  à  caufe  du  grand  nombre  d'évêques  ita- 
liens que  les  papes  y  avoient  envoyés  ,  en  érigeant 
même  pour    cet  effet    plufieurs    fiéges    nouveaux , 
afin  de    fe  conferver   par-là  la  prépondérance  dans 
le  Concile  ,  &  que  le  nombre  des  évêques  italiens 
furpaffàt  celui  de  tous  les  autres  évêques  :  cepen  ' 
dant ,  malgré  les  plaintes  &  les  efforts  des  prélats 
françois  &  efpaguols  ,  on  obferva  dans  ce  Concile 
la   même  difcipline  qu'on  avoit  pratiquée  dans  les 
Conciles  précédens.  Les  voix  y  furent  compties  , 
non  par  nations  ,  mais    par  le  nombre  des  évêques 
qui  y    afllftoient.   Il    peut  fans  doute    y  avoir  des 
inconvéniens    dans    cette    manière  ;    car   ou     n  en 
trouve- t-on  pas?  mais  elle  eft  la  plus  conforme  à 
ce  qui  s'eft  toujours   pratiqué  dans  les  Conciles  , 
tant  généraux  que  particuliers. 

Après  que  les   Conciles   avoient  terminé  leurs 
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.délibérations  &  conclu  leurs  décifions  ,  on  en- 
voyoit  des  copies  authenaques  de  leurs  aftes  aux 
év'êques  des  grands  (îé-res  ,  s'ils  n'avoient  pas  a/îî/îé, 
fur-tout  aux  patriarches  &  fpécialement  aux  fou- 
verains  pontiks.  C'étoit  d'abord  pour  leur  en  faire 
connoître  exadenient  les  déciiions  ,  &  non  pour 
donner  de  l'autorité  à  ces  déciiîons  elles-mêmes,  puif- 

Îu'on  tenoit  i  cet  égard  la  même  conduite  eni'ers 
es  autres  patriarches  qu'envers  le  pape ,  &  que 
perfonne  cependant  n'a  jamais  prétendu  que  les 
Conciles  généraux  eufTent  befoin  d'être  confirmés 
par  les  patriarches  de  Conftantinople ,  d'Alexandrie  , 
a  Anlioche  &  de  Jérufalem  ,  pour  avoir  toute  leur 
force  &  toute  leur  autorité. 

Auiïï  n'eil-il  point  parlé  de  confirmation  des 
Conciles  par  les  papes  avant  les  Conciles  d'Afrique 
contre  les  pélagiens  :  les  pères  de  ces  deux  Con- 
ciles demandèrent  au  pape  Innocent  1"  l'appro- 
bation de  ce  qu'ils  avoient  fait  contre  Pelage ,  Se 
le  prièrent  Àc  joindre  fon  autorité  à. la  leur,  pour 
détruire  cette  nouvelle  héréfie.  On  ne  peut  douter 
en  effet ,  que  l'autorité  du  faint  fiége  ne  dût  ajouter 
un  grand  poids  à  ces  Conciles ,  &  rendre  leurs  dé- 
cifions  plus  vénérables. 

Le  Concile  de  Calcédoine  fuivit  cet  exemple  j 
il  demanda  au  pape  faint  Léon  la  confirmation  de 
tout  ce  qui  s'y  étoit  palîé  ,  quoique  ce  fouvcrain 
pontife  y  eiît  aflllté  par  [es  légats.  Les  fixièine  &c 
feptième  Conciles  généraux  ont  tenu  la  même  con- 
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le    Concile    de     Conftance    &c     celui    de 


Trente  ont  auffi  depuis  fait  la  même  chofe.  Trois 
évêques  s'opposèrent  néanmoins  ,  dans  ce  dernier 
Concile,  â  ce  que  cette  confirmation  fut  demandée. 
Ils  la  regardoient  au  moins  comme  fuperflue  & 
comme  contraire  en  quelque  forte  à  l'autorité  des 
Conciles. 

Des  douleurs  ultramontains  en  ont  effeélivement 
conclu  que  cette  confirmation  étoit  tellement 
iiécelTaire  ,  que  les  Conciles  en  tiroient  toute 
l^ur  vigueur  &  leur  force  ,  &  que  toute  l'autorité 
des  Conciles  procéioit  de  celle  du  pape,  qui,  en 
qualité  de  fupérieur ,  en  fixoit  &  en  autorifoit  les 
decifions. 

Mais  cette  induftion  feroit  fauffe  ,  même  à  l'égard 
des  Conciles  provinciaux  &  nationaux  ,  &  à  plus 
forte  raifon  à  l'égard  des  Conciles  généraux.  Lorfque 
les  Conciles  nationaux  ou  provinciaux  ont  demandé 
la  confirmation  des  fouverains  pontifes  ,  ce  n'eft 
pas  que  ces  alTemblées  doutaffent  de  leur  autorité , 
elles  vouloient  feulement ,  comme  s'en  expriment 
les  pères  des  Conciles  d'Afrique  ,  engager  les 
papes  à  joindre  leur  autorité  à  celle  des  Conciles, 
non  pour  valider  ce  qui  de  foi-même  avoit  déjà  fa 
force  ,  mais  pour  ajouter  une  nouvelle  force  à  celle 
qu'ils  avoient  par  eux-mêmes.  Demander  aux  papes 
la  confirmation,  c'étoit ,  de  la  part  de  ces  Conciles, 
plier  les  fouverains  pontifes  d'examiner  les  mêmes 
queftions ,  d'en  porter  leur  jugement,  &  d'adhérer 
i  celui  du  Concile  ,  s'ils  l'approuvoient. 
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La  confirmation  des  Conciles  généraux  n'a  point 
&  ne  peut  avoir  le  même  objet.  Elle  n'a  été  in- 
troduite que  pour  repréfenter  l'uniformité  &  l'ac- 
ceptation de  toutes  les  églifes ,  particulièrement 
de  celle  de  Rome  ,  qui  toujours  a  été  regardée 
comme  la  mère  ,  le  centre  &  le  lien  de  toutes  les 
autres.  Ce  n'eft  point  par  forme  de  révifion  des 
decifions  prononcées  par  le  Concile,  que  le  pape 
procède  alors ,  il  ne  lui  refte  qu'à  examiner  les  formes 
qu'on  y  a  obfervées  ,  &  qu'à  fe  foumettre  à  ces 
decifions,  s'il  y  reconnoît  les  caraélères  que  doit 
avoir  un  Concile  général.  C'eft  fur  ces  maximes  , 
que  le  pape  faint  Grégoire  le  grand  protefloit, 
qu'il  refpedoit  les  quatre  premiers  Conciles  gé- 
néraux comme  les  quatre  évangiles,  &  qu'il  n' avoit 
pas  m'oins  de  vénération  pour  le  cinquième.  C'é- 
toient  les  feuls  qui  s'étoient  tenus  jufqu'à  fon  temps. 
Les  papes  ne  confirment  donc  pas  les  Conciles  gé- 
néraux en  jugeant  après  les  Conciles ,  mais  en  ac- 
ceptant les  jugemens  &  decifions  prononcées  par 
les   Conciles   généraux. 

Ces  auguftes  allemblées  font  le  tribunal  fuprêmc, 
le  feul  tribunal  reconnu  généralement  pour  infail- 
lible dans  l'églife.  Ils  la  repréfcntent  feuls;  c'cft 
en  fon  nom  qu'ils  enfeignent ,  qu'ils  décident,  qu'ils 
jugent.  C'eft  à  ce  tribunal  que  Jéfus-Chrift  a  ren- 
voyé  faint  Pierre  lui-même  ,  quand  il  dit  a  cet 
apôtre  :  fi  votre  frère  a  péché  contre  vous  ,  r<r- 
prene-^-le  entre  vous  &  lui;  s'il  ne  vous  écouta 
pas  ,  prene\  avec  vous  une  ou  deux  autres  per- 
fonne s  ;  s' il  ne  veut  pas  vous  écouter,  dites-le 
à  l'églife  ,■  &  s'il  refufe  d'écouter  l'églife  ,  re^ 
garderie  comme  un  païen  &  comme  un  publicain. 
C'eft  à  ce  tribunal  que  le  chef  des  apôtres  a  tou- 
jours déféré  la  décinon  des  chofes  &  des  quefiions 
importantes.  Les  papes  les  plus  diftingués  par  leurs 
lumières  Se  leur  piété  ,  ont  fouvent  reconnu  la  né- 
ceilîté  d'aifembler  des  Conciles  généraux,  &  l'obli- 
gation où  ils  étoient  de  s'y  foumettre.  Les  Con- 
ciles de  Confiance  &  de  Bade  en  ont  fait  des 
définitions  expreffes.  Toujours  fidellement  &  fer- 
mement attachée  à  la  foi  &  à  la  doctrine  des  pères  , 
l'églife  gallicane  a  marqué  le  plus  grand  zèle  pour 
les  conferver  entières  fur  ce  point.  Voici  comment 
elle  s'en  explique  dans  les  articles  ?-  ,  j  &  4  de 
la  célèbre  déclaration  de  i68x. 

»  1°.  Que  la  plénitude  de  puilTance  que  le  faint 
»  fiége  apoftolique  ,  &  les  fuccelTeurs  de  faint 
»  Pierre ,  vicaires  de  Jéfus-Chrift ,  ont  fur  les  chofes 
»  fpirituelles  ,  eft  telle  néanmoins  ,  que  les  décrets 
»  du  faint  Concile  écuménique  de  Conftance,  con- 
»  tenus  dans  les  feflîons  IV  &  V,  approuvés  par 
»  le  faint  fiége  apoftolique  ,  &  confirmés  par  la 
»  pratique  de  toute  l'églile  &  des  pontifes  romains  , 
»  &  obfervés  de  tout  temps  religieufement  par 
»  l'églife  gallicane  ,  demeurent  dans  leur  force  & 
»  vertu ,  &  que  l'églife  de  France  n'approuve  pas 
»  l'opinion  de  ceux  qui  donnent  atteinte  i  ces  dé- 
»  crets ,  ou  les  affoibliffent  en  dif^nt  que  leur  au- 
»  toiité  n'eft  pas  bien  établie  ,  qu'ils  ne  font  point 
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»  approuvés,  ou  que  leurs  difpofitions  ne  regardent 
»   que  les  temps  du  fcliifme. 

»  3°.  Qu'ainli  il  faut  régler  l'ufage  de  la  puif- 
»  fance  apoftoliqne  par  les  canons  faits  par  l'eforit 
»  de  dieu  ,  &  confacrés  par  le  refpeél:  général  de 
»  tout  le  monde  ;  que  les  régies  ,  les  mœurs  & 
»  les  conftitutions  reçues  dans  le  royaume  &  dans 
»  l'églife  gallicane  ,  doivent  avoir  leur  force  & 
»  vertu  ,  &c  que  les  ufages  de  nos  pères  doivent 
»  demeurer  inébranlables  ;  qu'il  eft  même  de  la 
r>  grandeur  du  faint  fiége  apoftolique  que  les  lois 
»  &c  les  coutumes  établies  du  <:onfenlenient  de  ce 
»  fiége  &  des  églifes,  aient  rautorité  qu'elles  doi- 
»  vent  avoir. 

»  4°.  Que  quoique  le  pape  ait  la  principale 
»  autorité  dans  les  queftions  de  foi ,  Se  que  fcs  dé- 
»  crcts  regardent  toutes  les  églifes  Si  chaque  églife 
»  en  particulier ,  Ton  jugement  n'eft  pas  irréfor- 
n  niable  ,  li  le  confentement  de  l'églife  n'inter- 
»  vient  ». 

Ainfi,  point  d'autorité  dans  l'églife  qui  puifTc  con- 
trebalancer l'autorité  du  Concile  général  ,  ou  con- 
courir feulement  avec  elle,  parce  que  l'autorité  du 
Concile  n'eft  autre  chofe  que  celle  de  l'églife  elle- 
même  ,  à  laquelle  tout  doit  être  fournis  dans  l'ordre 
des  chofes  fpirituelles. 

Il  peut  s'élever  des  doutes  fur  l'eLiiménicite  d'un 
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temps  de  trouble  &  d'obfcurité  ,  on  n'eft  pas  cou- 
pable ,  pour  n'être  pas  fournis  aux  décriions  de  ce 
Concile  ;  car  ce  n'eft  pas  fon  ai'torité  qu'on  attaque, 
on  ne  difpute  que  de  fa  qualité  ;  on  eft  prêt  à  ref- 
pcéter  celle-là,  dès  que  celle-ci  fera  conftante. 

L'autorité  des  Conciles  généraux  peut  s'exercer 
fur  des  objets  relatifs  à  la  foi  ,  ou  fur  des  matières 
de  difcipline.  Par  rapport  à  ce  qui  concerne  ,  foit 
la  dottrine  des  mœurs  ,  foit  les  dogmes  de  la  foi, 
les  décifions  des  Conciles  généraux  ,  dès  le  moment 
où  leur  écuménicité  elt  reconnue  ,  obligent  tous  les 
fidèles ,  de  quelque  rang  ,  qualité  &  condition  qu'ils 
puiffent  être.  Il  n'eft  plus  permis  à  perlonne  d  exa- 
miner, de  difcuter  les  points  une  fois  ainfi  définis. 
Il  ne  refte  qu'à  fe  foumettre  ,  en  conformant  fon  ju- 
gement à  celui  de  l'églife. 

Il  faut  obferver  néanmoins  que  tout  ce  qui  eft  dit 
par  un  Concile  général  ne  devient  pas  une  règle 
de  foi ,  un  article  de  notre  croyance.  Ces  caraélères 
ne  conviennent  ,  &  notre  foumifTion  de  cœur  & 
d'efprit  n'eft  due  qu'à  ce  qui  forme  les  définitions 
proprement  dites,  c'eft-à-dire,  à  ce  que  l'églife 
nous  ordonne  ou  nous  défend  précifément  de  croire 
fous  peine  d'anathême.  Mais  les  preuves ,  les  rai- 
fonnemens  dont  les  Conciles  fe  fervent  pour  ap- 
puyer leurs  décifions ,  tout  refpeélables  qu'ils  font , 
ne  formen:  poln'  des  objets  de  croyance.  On  peut, 
fans  blâme  &  fans  témérité ,  en  contefter  la  folidité 
ou  la  jufteffc.  L'églife  n'eft  infaillible  qu'en  ju- 
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géant  ,  &  elle  ne  juge  point  encore  ,  tant  qu'elle 
ne  tait  qu'expofer  les  moyens  3c  développer  les 
preuves.  Le  jugement  confifte  proprement  &  uni- 
quement dans  ce  qui  forme  la  dchnition ,  &  qui  , 
pour  l'ordinaire  ,  eft  renfermé  dans  des  canons.  La 
définition  peut  être  vraie,  quoiqu'appuyée  fur  des 
preuves  faulTes  &  peu  juftes  j  &  elle  l'cft  toujours , 
lorfque  c'eft  l'églilé  qui  définit,  puifque  Jéius-Chrift 
a  promis  d'être  toujours  avec  elle  quand  elle  en- 
feigneroit  en  fon  nom  ,  &  de  ne  permettre..,jamais 
que  les  portes  de  l'enfer  prévaluffent  contre  elle , 
ni  que  l'erreur  pût  y  dominer. 

Quant  aux  réglemens  que  les  Conciles  même 
généraux  font  fur  ce  qui  concerne  la  difcipline ,  on 
ne  doit  pas  douter  que  i'efprit  faint  ne  di'  ige  l'églife 
à  cet  égard  comme  dans  tout  le  refte.  Cependant , 
&  d'après  les  règles  &  les  décifions  des  Conciles 
généraux  eux  -  mêmes  ,  ces  réglemens  n'ont  point 
la  même  force  que  les  définitions  dogmatiques. 
Celles-ci  ,  comme  on  vient  de  le  dire  ,  obligent 
par  elles  mêmes  tout  le  monde.  Il  n'en  eft  pas  de 
même  des  réglemens  de  difcipline  :  les  Conciles , 
fur-tout  les  Conciles  généraux  ,  ont  certainement 
le  droit  d'en  faire  \  mais,  fuivant  les  difpofitions  du 
Concile  général  de  Nicée  ,  &  de  plufieurs  autres , 
les  églites  particulières  ont  auftl  le  droit  de  con- 
ferver  leurs  anciens  ufages  &  leurs  libertés ,  &  de 
ne  rien  admettre  qui  n'y  foit  conforme.  Suivant  les 
maximes  du  droit  commun  ,  les  princes  chrétiens  , 
comme  protefteurs  des  églifes  de  leurs  états ,  ont 
droit  de  veiller  à  la  confervation  de  l'ancienne  difci- 
pline ,  &c  de  maintenir  les  ufages  anciens  :  il  n'y 
doit  être  fait  aucun  changement  que  de  leur  con- 
fentement &  avec  leur  autorifation.  Les  réglemens 
fur  la  difcipline ,  faits  par  les  Conciles  généraux  , 
n'ont  de  force  &  n'obligent  dans  ce  royauume  & 
dans  ces  états  ,  qu'après  qu'ils  ont  été  adoptés  par 
les  églifes  nationales,  &  revêtus  du  fceau  de  l'au- 
torité des  fouverains. 

Cette  vérité  a  folennellement  été  reconnue  par 
le  Concile  de  Bafle.  Les  pères  de  ce  Concile  adref- 
sêrent  au  roi  de  France  les  réglemens  qu'ils  avoient 
dreflés ,  en  le  priant  de  les  faire  publier  &  fuivre 
dans  fes  états.  En  conféqucnce  ,  le  roi  convoqua 
l'aflemblée  des  états  d  Eouro-es.  Les  véçlemens  en- 
voyés par  le  Concile  y  furent  examinés.  On  en 
retrancha  les  articles  qui  parurent  contraires  à  nos 
ufages;  on  en  modifia  d'autres,  &  d'après  le  réfultat 
de  cette  difcufïïon,  fut  dreffée  la  fandion  pragma- 
tique, pour  être  publiée  ,  obfervée  &  fuivie  dans  le 
royaume. 

Cette  même  véri;é  n'eft  pas  moins  formellement 
atteftée  par  les  efforts  multipliés  &  redoublés  que 
les  fouverains  pontifes  n'ont  celle  de  faire  depuis  la 
tenue  du  Concile  de  Trente,  pour  obtenir  de  nos 
rois  qu'ils  fifTent  publier  en  France  les  décrets  fur 
la  réformation,  drcffésdans  ce  Concile.  Le  clergé  de 
France  a  fouvent  joint ,  pour  cet  effet,  fes  très  hum- 
bles prières  aux  vives  inftances  des  papes.  La  trop 
grande  oppofition  entre  la  plupart  des  difpofitions 
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de  ces  décrets  ,  &  les  ufages  ,  maximes ,  francliifcs 
&  libertés  de  i'églife  gallicane,  a  toujours  empê- 
ché nos  fouverams  de  dél'érer  aux  demandes  des 
papes  à  ce  {^jjet ,  &  aux  foilicitations  du  clergé.  Ils 
fe  tont  contentés  de  faire  inlérer  dans  leurs  ordon- 
nances ceux  des  articles  de  la  réformation  pretcrite 
par  le  Concile  ,  qu'ils  ont  jugé  pouvoir  fe  conci- 
lier avec  la  difcipliae  &  les  maximes  du  royaume  ; 
&c  ces  articles  iculs  ont  force  de  loi  parmi  nous. 
Dans  prcfque  tous  les  autres  états  catholiques  dont 
les  fouvcrains  ont  cru  devoir  y  faire  publier  le 
Concile  de  Trente  ,  les  édiis  pour  cette  publication 
&c  les  enregiftiernens  de  ces  édits  ont  apporté  quel- 
ques reftriétions  ou  quelques  modifications  aux  ré- 
giemens  de  ce  Concile.  Quelque  peine  qu'en  aient 
relTentie  les  fouverains  pontifes  ,  jamais  ils  n'ont 
condamné  ni  le  refus  de  la  France  ,  ni  les  modifi- 
cations &  reflii étions  àas  autres  pays  ;  &  à  cet  égard , 
ils  n'ont  jamais  agi  que  par  voie  de  prières  ,  de 
foilicitations  &  de   recommandation. 

On  voit  par -là  quelle  différence  il  faut  mettre 
entre  les  décrets  fur  la  foi ,  &  les  canons  fur  la  dif- 
eipline ,  qui  font  faits  dans  les  Conciles  généraux. 
Les  premiers  ne  laiffent  point  d'examen  à  faire  ,  ils 
obligent  indépendamment  de  toute  acceptation.  Les 
églifes  nationales  &  les  états  particuliers  ne  font 
fournis  aux  féconds  qu'autant  qu'ils  les  adoptent  Se 
les  reçoivent  ;  &  la  diverfité  qui  peut  en  réfulter 
pour  la  difcipline  entre  les  églifes,  ne  nuit  point 
à  l'unité  de  la  foi  qui  doit  les  réunir  Se  n'en  faire 
qu'un  même  tout. 

Après  ce  détail  fur  les  Conciles  généraux,  il  faut 
voir  en  peu  de  mots  ce  qui  concerne  les  Conciles 
nationaux  &  les  Conciles  provinciaux. 

Les  Conciles  nationaux  fe  forment  par  l'affem- 
blée  des  évêques  de  toutes  ou  prefque  toutes  les 
provinces  d'un  royaume  ou  d'un  état.  L'antiquité 
nous  en  olFre  beaucoup  d'exemples  dans  les  célèbres 
Conciles  d'Afrique ,  des  Gaules  &  d'Efpagne.  Us 
ont  été  afTez  fréquens  en  France  fous  la  première 
&  la  féconde  race  de  nos  rois.  Il  y  en  a  encore  eu 
quelques-uns  depuis,  mais  moins  fréquemment,  & 
depuis  long-temps  il  ne  s'en  eft  point  tenu  auquel 
on  puiiTe  donner  ce  nom. 

Quoique  bien  inférieurs  pour  l'autorité  aux 
Conciles  généraux  ,  ils  ont  toujours  infpiré  une 
grande  vénération ,  Se  leur  futhage  a  toujours 
paru  très- confidérable.  On  en  peut  juger  par  le 
refpeéi:  qu'on  a  dans  tous  les  temps  témoigné  pour 
les  décifions  &  réglemens  portés  dans  ces  Conciles, 
&  que  les  Conciles  généraux  ont  eux-mêmes  fou- 
vent  adoptés. 

La  convocation  de  ces  Conciles  n'a  jamais  été 
regardée  comme  une  cliofe  réfervée  aux  papes.  On 
ne  voit  rien  dans  les  aftes  de  ces  Conciles  ,  qui 
annonce  qu'on  ait  cru  avoir  befoin  de  l'agrément 
des  fouverains  pontifes  pour  les  alTembler.  C'étoient 
les  patriarches ,  les  primats  qui  en  faifoient  la  con- 
vocation du  confentement  exprès  ou  préfumé  des 
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princes  chrétiens  j  car  ce  confentement  a  toujours 
été  nécefiaire  pour  autorifer  les  évèques  i  fe  réunir 
en  corps.  En  France,  ce  font  prcfque  toujours  nos 
fouverains  eux-mêmes  qui  ont  convoqué  les  Con- 
ciles nationaux  du  royaume  :  ils  en  ont  incontefta- 
blement  le  droit,  comme  proteéleurs  Se  gardiens 
des  droits  ,  franchifes  Se  libertés  de  l'égiilé  &e  du 
royaume  de  France.  Prcfque  tous  les  Conciles  dont 
les  afles  ont  été  confervés  offrent  la  preuve  de 
l'exercice  que  nos  rois  ont  fait  de  leur  pouvoir  a 
cet  égard  ;  preique  tous  ces  Conciles  porlent  qu'ils 
fe  font  aflembles  par  les  ordres  de  princes  qui  gou- 
vernoicnt  alors  l'état  :  Se  à  quel  autre ,  mieux  qu'an 
fouverain ,  pou\'oit  appartenir  le  droit  de  convoquer 
Se  d'afTembicr  les  évèques  qui  vivoient  fous  fa  do- 
mination ? 

Ainfi  ,  lorfqu'cnfuite  ces  Conciles  envoyoient  aur 
papes  leurs  aéles  pour  en  demander  la  confirma- 
tion ,  il  faut  bien  prendre  garde  ,  comme  déjà  on 
l'a  obfervé  ,  que  cette  confirmation  n'étoit  pas 
demandée  pour  autorifer  la  tenue  de  ces  aflem- 
blces  valables  certainement  Se  légitimes  par  elles- 
mêmes  :  on  ne  vouloit  que  donner  une  force  nou- 
velle aux  décifions  portées  par  ces  Conciles  ,  en 
ajoutant  au  poids  de  leur  jugement  ,  l'autorité  du 
jugement  du  faint  fiége  i  ce  qui  préfente  une  forte 
d'approbation  ,  d'adhélion  aux  définitions  faites  » 
plutôt  qu'une  confirmation  proprement  dite. 

A  l'égard  de  la  préfidence  dans  les  Conciles  na- 
tionaux,  elle  étoit  déférée  ou  félon  la  dignité  des 
fiéges  ,  lorfque  dans  l'étendue  des  provinces  dont 
les  évêques  fe  raffembloient ,  il  y  avoit  quelque 
fiége  auquel  la  prééminence  étoit  attachée  j  ainfi  les 
patriarches  dans  leurs  patriarcats,  les  exarques,  titre 
qu'on  donnoit  aux  évêques  de  Céfrrée  en  Cappa- 
doce  ,  d'Ephéfe  Se  d'Héracléc  dans  leurs  exarchats, 
les  primats  dans  leurs  primaties,  avoient  de  droit 
la  préfidence  ,  ou  bien  elle  étoit  déférée  à  l'an- 
cienneté de  l'ordination.  Quelquefois  on  i'accor- 
doit  à  la  qualité  de  légats  du  laint  fiége.  Les  ar- 
chevêques d'Arles  l'eurent  long-temps  à  ce  titre  , 
qui  reprit  une  nouvelle  fa/eur  Se  fut  fort  en  ulagc 
dans  les  onzième,  douzième  Se  treizième  fiecles  j 
après  quoi  on  revint  encore  à  l'ancienne  coutume 
de  tenir  les  Conciles  nationaux  fans  le  concours 
des  légats  du  pape. 

En  France  ,  la  préfidence  étoit  anciennement  dé- 
férée au  plus  ancien  des  métropolitains  ,  Se  cet 
ordre  fubfifta  jufqu'au  temps  où  les  papes  donnèrent 
la  qualité  de  légats  du  faint  fiége  aux  archevêques 
d'Arles.  Ceux-ci ,  en  cette  qualité ,  préfidèrent  fou- 
vent  aux  Conciles  nationaux.  Cependant  ,  durant 
le  temps  même  de  cette  légation  ,  on  voit  d'autres 
évêques  préfider  à  des  Conciles.  La  légation  fut 
accordée  par  le  pape  Symmaque  à  f.iint  Céfaire , 
archevêque  d'Arles,  en  514  ,  pour  terminer  les  fré- 
quentes conteftations  qui  s'élevoient  au  fujet  de  la 
préfidence  entre  les  archevêques  de  Vienne  &  de 
Narbonne.- Cette  même  légation  fut,  à  la  prière 
de  nos  rois ,  confirmée  par  les  papes  à  tous  les 
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lucceffeuis  de  faint  Cc'faire  ,  comme  il  paroît  par 
les  letues  des  papes  à  faiut  Céfaire  lui-même  , 
à  Arcadius ,  à  riuiéiien  ,  à  SapanJus  &  i  Virgi- 
lius  ,  qui  tous  fe  fuccédèrent  les  uns  aux  autres 
dans  le  fiége  d'Arles;  &  ce  fut  en  conlequence  de 
la  continuation  ou  confirmation  de  ce  piivilége  , 
que  Sapandus  préiida  au  Iccond  Concile  d'Aiics  en 
5  54.  à  celui  de  Paris  en  5  5  5  ,&  à  celui  de  Va- 
lence en  584. 

Mais  pendant  le  même  temps  on  voit  Probus , 
archevêque  de  Bourges,  préfider  en  557  au  troi- 
fième  Concile  de  Paris  ;  Philippe  ,  évêque  de 
Vienne,  au  lecond  de  Lyon  en  567  ;  Euphronius 
àt  '  Tours ,  au  fécond  Concile  de  cette  ville  en  la 
même  année ,  &  Anchorius  à  celui  d'Auxerre  en 
57S. 

L'archevêque  de  Lyon  jouit  en  France  du  droit 
àc  primatie,  Se  prétend,  comme  un  privilège  de 
fon  fiége  5  au  droit  de  préfider  au  Concile  de  la 
nation.  Les  exemples  que  l'on  vient  de  citer  prou- 
»'ent  que  ce  privilège  n'a  pu  s'établir  que  vers  la 
fin  ia  fixième  fiècle.  On  trouve  ,  &  c'eft  peut-être 
ici  l'origine  de  la  prétention  des  archevêques  de 
Lyon,  qu'en  585,  Prifcus ,  évêque  de  Lyon,  pré- 
fida  au  fécond  Concile  de  Mâcon  ,  où  fe  trouvèrent 
après  lui ,  outre  les  évêques ,  cinq  autres  métropo- 
litains ;  ceux  de  Vienne  ,  de  Sens  ,  de  Rouen  ,  de 
Bordeaux  &  de  Bourges.  Ce  Concile  ,  qui  étoit 
comme  national ,  ordonna  que  tous  les  cinq  ans  on 
en  tiendroit  un  femblable  ,  &  que  l'évêque  métro- 
politain de  Lyon  l'indiqucroit  après  être  convenu 
avec  le  roi ,  du  lieu  de  l'affemblée.  Candericus , 
évêque  de  Lyon,  présida  en  650  au  Concile  de 
Châlons  ;  c'ell:  appaieinment  ce  qui  établit  infenfi- 
tlement  le  droit  des  è\'êqucs  de  Lyon,  qui,  depuis 
ce  temps-là  ,  préfidèrent  fouvent  aux  Conciles  na- 
tionaux. Leur  pofTcflîon  a  pourtant  été  fouvent 
interrompue  ,  &  n'a  jamais  été  reconnue  par  les 
afleniblèes  du  clergé  de  France,  où,  par  cette  raifon, 
les  archevêques  de  Lyon  ont  fouvent  fait  difficulté 
d'allîfter ,  ou  n'ont  a/îillé  qu'en  protcAant  pour  la 
tonfervation  de  leur  droit. 

Si  l'occafîon  fe  préfentoit  de  tenir  un  Concile 
national  dans  le  royaume  ,  ce  ne  feroit  pas  une  petite 
difficulté  que  d'en  régler  la  préfidence  ;  l'embarras 
feroit  augmenté  par  les  prétentions  qui  paroiflent 
affez  légitimes  de  la  part  de  tous  les  métropoli- 
tains ,  d'avoir  la  prèféance  &  la  préfidence  aux  affem- 
blées  cccléfiaftiques  qui  fe  tiennent  dans  leurs  pro- 
vinces. Peut-être  feroit  -  on  obligé ,  pour  pouvoir 
pafler  outre  ,  de  s'en  tenir  à  quelque  difpofition 
provifoire ,  fans  préjudice  des  droits  des  parties  au 
fond. 

Les  Conciles  nationaux  fe  forment ,  comme  les 
Conciles  généraux ,  par  les  députations  que  font  les 
différentes  provinces  eccléfîalliques,  &  les  pouvoirs 
qu  elles  donnent  à  leurs  députes.  Ce  oue  l'on  a  dit 
des  prêtres  au  fujet  des  Conciles  généraux,  doit  éga- 
Xeinent  s'appliquer  ici. 
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Il  eft  hors  de  doute  que  les  Conciles  nationaut 
peuvent  faire  des  décrets  fur  la  foi,  &  des  léglemens 
fur  la  difcipiine  ;  il  ne  faut,  pour  s'en  convaincre, 
que  lire  les  ades  qui  nous  reÛent  des  anciens  Con- 
ciles tenus  dè>  les  premiers  fiècles  de  l'églifc. 

Mais  les  décrets  portés  dans  ces  Conciles  fur  la 
foi ,  ne  deviennent  la  règle  invariable  &  infaillible 
de  notre  croyance  ,  qu'autant  qu'ils  font  acceptés 
par  le  confentement ,  au  moins  tacite ,  de  toute 
i'églife ,  à  laquelle  feule  il  appartient  de  déclarer 
&  de  propofer  les  articles  de  foi  ;  &  c'eft  pourtant 
par  cette  voie  que  la  plupart  des  hértfies  ont  été 
étouffées  &  profcrites.  Saint  Auguftin  ne  balança 
pas  même  à  prononcer  contre  les  Pélagiens,  que 
la  caufe  étoit  finie  depuis  que  Rome  avoii  folen- 
nellement  approuvé  &  confirmé  les  condamnations 
prononcées  contre  eux  dans  les  Conciles  d'Afrique , 
&  que  mal  à  propos  ils  demandoient  encore  à  être 
entendus  dans  un  Concile  général  ;  qu'il  ne  falloit 
pas,  pour  l'opiniâtreté  d'un  petit  nombre  d'horrimes 
convaincus  manifeftement  d'erreur ,  troubler  le  repos 
dç  toutes  les  églilés.  C'eft  qu'en  eftet  toute  l'églifc 
applaurlifToit  à  la  condamnation  de  Pelage  &  de 
C^éleftius.  Au  contraire  ,  quoiqu'Arius  eût  été 
condamné  dans  le  Concile  national  de  l'Eeypte , 
prcfiJé  par  le  patriarche  d'Alexandrie  ,  &  que  le 
faint  fiége  eût  approuvé  cette  condamnation  ,  les 
progrès  qu'avoit  faits  l'impiété  arienne,  le  nombre 
de  partifans  qu'elle  s'étoit  attirés ,  &  le  trouble  qui 
en  réfultoit  dans  toute  I'églife  ,  firent  alors  regar- 
der comme  indifpenfable  la  tenue  d'un  Concile 
général ,  Se  ce  fut  à  cette  occafion  que  tut  con- 
voquée la  première  &  la  plus  célèbre  de  ces  afTem- 
blées. 

Quant  aux  réglemens  de  difcipiine  faits  dans  les 
Conciles  nationaux  ,  ils  ont  toujours  paru  mériter 
un  grand  refpe£l,  &c  fouvent  l'églifc  univerfelle  s'eft 
emprelTée  de  les  adopter  &  de  les  faire  pafTer  dans 
le  "corps  de  fes  canons.  Ces  réglemens  n'ont  cepen- 
dant par  eux-mêmes  de  force  que  dans  la  nation 
ou  l'état  dont  les  prélats  fe  font  affemblés  ;  &  cette 
force  encore  ,  ils  ne  lont  pleinement  qu'après  qu'ils 
ont  été  approuvés  par  les  fouverains  &  revêtus  du 
fceau  de  l'autorité  publique.  Les  Conciles  natio- 
naux tenus  en  France  ont  bien  fenti  l'importance 
&  la  néceflité  de  cette  autorifation  3  on  peut  en 
juger  par  le  foin  qu'ils  ont  toujours  eu  de  la  fbl- 
iiciter.  Nos  rois  ont  aufll  toujours  montré  le  plus 
grand  emprefTement  pour  foutenir  par  leur  auto- 
rité ce  que  les  Conciles  avoient  réglé  pour  le  bien 
commun. 

Après  les  Conciles  nationaux ,  viennent  les  Con- 
ciles provinciaux ,  c'eft  à-dire  ,  ceux  qui  fe  forment 
par  l'afTemblée  des  évêques  d'une  province  ecclc- 
fiaftique  fous  le  métropolitain  leur  chef;  &  en  cas 
de  vacance  du  fiége  de  la  métropole  ,  ou  d  empê- 
chement du  côté  du  métropolitain  ,  fous  le  plus 
ancien  des  évêques  de  la  province  à  qui  la  prcfi- 
dcnce  cft  alois  dévolue ,  â  moins  que,  par  un  ufage 
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ou  ftafut  particulier ,  elle  ne  foit  déférée  à  quelque 
autre. 

Il  faut  appliquer  avec  proportion  aux  Conciles 
provinciaux  ,  ce  que  l'on  vient  de  dire  des  nationaux, 
quant  aux  décrets  fur  la  foi  &  aux  réglemens  fur 
la  difcipiine.  Les  Conciles  provinciaux  peuvent  in- 
conteftablemcnt  en  faire  aufli  bien  que  les  Conciles 
nationaux  ;  car  comment  difputeroit-on  à  ces  Con- 
ciles un  droit  qu'on  ne  peut  rcfufer  à  chaque  évêque 
pour  Ton  diocèfe  ?  Mais  on  fent  bien  que  les  décrets 
i'ur  la  foi ,  portés  dans  ces  Conciles ,  ont  encore 
moins  le  caraftere  de  jugement  définitif  &c  irréfor- 
mable ,  que  ceux  des  Conciles  nationaux.  Ces  dé- 
crets forment  des  préjugés ,  des  autorités  bien  ref- 
peftables  \  mais  ils  ne  peuvent  être  regardés  comme 
une  décifion  précife  &  formelle.  La  force  des  ré- 
glemens que  les  mêmes  Conciles  font  fur  la  difci- 
piine ,  ne  s'éi.end  pas  au  delà  des  limites  de  leur 
province ,  &  il  eft  d'ailleurs  néceflaire  qu'ils  foient 
levêtus  du  fceau  de  l'autorité. fouvcraine.  C'eft  un 
foin  que  n'ont  pas  négligé  les  pères  des  derniers 
Conciles  provinciaux  tenus  en  France. 

Refte  à  voir  en  quel  temps  ils  devroient  s'affem- 
bler ,  &  à  qui  il  appartient  de  les  con\'oquer. 

La  vlifficulté  de  réunir  tous  les  évêques  du  monde 
chrétien  ,  ou  mèaie  ceux  d'une  feule  nation  ,  n'a 
guère  permis  de  fixer  un  terme  certain  pour  la 
tenue  des'  Conciles  généraux  ou  feulement  natio- 
naux; &  h  quelquefois,  comme  dans  les  Conciles 
de  Pife  ,  de  Confiance  &  de  Baie  ,  on  a  cru  devoir 
indiquer  le  temps  de  la  tenue  du  prochain  Concile , 
prefque  jamais  les  circonifances  ne  fe  lont  conci- 
liées avec  l'indication  fdUe.  La  proximité  des  évêques 
d'une  même  province  laiiToit  bien  plus  de  facilité 
&  de  liberté  de  les  afTembler.  Auffi  voit-on  que  les 
Conciles  provinciaux  fe  tenoient  très-fréquemment  ; 
il  étoit  même  paiTé  en  ufage  &  en  règle,  qu'ils  le 
iinUent  au  moins  une  fois  l'année. 

C'eil  la  difpofition  du  deuxième  canon  du  Con- 
cile tenu  en  535  à  Orléans  (i  ;  elle  eft  renouve- 
lée canon  5  du  iroifième  Concile  tenu  l'année  fui- 
vante  dans  la  même  ville.  On  la  retrouve  dans  les 
capitulaires  de  Charlemagne  ,  qui  ordonna  l'exécu- 
tion des  anciens  canons  à  ce  fujet  ;  on  voit  même 
que  le  Concile  tenu  à  Savonières  en  849  ,  arrête 
que  les  fouverains  feront  conjurés  d'employer  leur 
autorité  pour  faire  maintenir  cette  ancienne  &  pré- 
cieufe  difcipiine. 

Dans  la  fuite,  il  fut  réfolu  qu'on  ne  tiendroit  plus 
les  Conciles  provinciaux  que  tous  les  trois  ans. 
C'eft  la  difpofition  du  Concile  de  Trente. 

L'édit  de  Melun  ,  article  premier ,  en  ordonnant 
la  tenue  des  Conciles  provinciaux  tous  les  trois  ans, 
conformément  à  la  difcipiine  qui  s'étoit  depuis  éta- 
blie ,  confirme  aufTi  les  métropolitains  dans  le  droit 
de  les  convoquer.  Voici  ce  qu'il   porte  :  Admo- 


(1)  Ut  metropolitani  fmgulis  annis  comprevinciales  fuas 
«i  Concilium  eyvttnt. 
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nejlons  les  archevêques  &  métropolitains  de  notre 
royaume ,  &  néanmoins  leur  enjoignons  de  tenir 
les  Conciles  provinciaux  dans  les  Jlx  mois  pro~ 
chalnement  venans  ,  &  dorénavant  de  trois  ans 
en  trois  ans,  en  tel  lieu  de  leurs  provinces  qu'Us 
jugeront  être  plus  propre  &  plus  convenable  pour 
cet  effet ,  pour  pourvoir  à  la  difcipiine  àr  correc- 
tion des  mœurs  &  direction  de  la  police  ecclé^ 
Jlajilque  &  Infiitutlon  des  écoles ,  félon  la  forme 
des  jlatuts  &  décrets.  Défendons  à  tous  nos 
juges  d'empêcher  directement  ou  Indlrecîement  la 
célébration  defdlts  Conciles  ,  O  leur  enjolgyions 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  ordonnances 
&  décrets  d'iceux  ,  Jans  que  les  appellations 
comme  d'abus  de  ce  qui  J'era  ordonné  auxdlts 
Conciles  pour  la  correction  &  difcipiine  eccle~ 
fiajilque  ,  ait  aucun  effet  fufpenjlf. 

Les  aflcmblées  du  clergé  de  France  tenues  depuis 
celle  de  JVlelun  ,  ont  toutes  renouvelé  leurs  vœux 
pour  l'exécution  pleine  &  entière  de  cet  article. 
Celle  de  i6ij  ,  à  laquelle  pré/îdoit  le  cardinal  de 
Sourdis ,  dans  la  féance  du  mardi  5  juin  ,  après  avoir 
oblervé  qu'il  n'y  avoit  point  de  plus  puilTans  moyens 
pour  la  confervation  de  la  difcipiine  eccléfiaftique 
&  pour  la  maintenir  dans  fa  perfcftion,  que  l'in- 
diction  des  Conciles  provinciaux  ,  réfolut ,  pour 
plus  utilement  travailler  à  ces  Conciles,  de  recou- 
rir au  roi ,  èc  de  le  fupplier  très-humblement  d'ac- 
corder des  lettres  patentes  par  Icfquelles  il  ordon- 
neroit  que  fes  officiers  tiniîent  la  main  à  l'exécu- 
tion des  décrets. 

On  retrom'C  les  mêmes  fcnlimens  dans  l'afTem- 
blée  tenue  à  Pontoife  en  1670.  Dans  ks  remon- 
trances qu'elle  fit  au  roi  le  jeudi  1  oftobre,  M. 
le  Teiller  ,  coadjuteur  de  Reims,  qui  portoit  la 
parole  au  nom  du  clergé  ,  repréfenta  la  célébration 
des  Conciles  provinciaux,  comme  l'abrégé  des  moyens 
dont  on  pouvoit  fe  fervir  pour  faire  revivre  la  pu- 
reté de  la  dilcipline.  Après  avoir  dit  que  par  ces 
faintes  alTembiées  la  foi  a  fleuri  dans  l'égiile  ,  que 
la  régularité  &  la  dilcipline  avoient  triomphé  de 
la  licence  &  de  la  corruption  ,  &  que  la  cenfure 
avoit  corrigé  les  mauvaifes  moeurs  dans  le  clergé 
&  dans  le  peuple,  il  demanda  au  nom  du  clergé 
d'exécuter  ce  que  les  ordonnances  lui  commandoient 
à  ce  fujet.  Le  procès  verbal  de  l'affemblée  de  1700 
préfente  un  difcours  à  peu  près  femblabie  &  dans 
le  mcmefens,  prononcé  par  M.  Henry  de  Nefmond, 
évêque   de  Montauban. 

Nos  rois  fe  font  toujours  emprelTés  de  favorifer 
en  ce  point  l'obfervation  &  l'exécution  de  la  dif^ 
cipline  ancienne  &  les  vcjeux  de  leur  clero-é.  On  a 
déj.i  vu  la  difpofition  de  l'article  premier  de  l'or- 
donnance de  Melun  ;  voici  ce  que  porte  l'article 
6  de  celle  de  1 6 1  o.  a  Pour  la  réformation  des  mœurs 
»  &  direftion  de  la  juftice  &  difcipiine  eccléfiaf- 
w  tique,  le  clergé  a  reconnu  &  jugé  très-néceffaire 
»  de  faire  très-étroitement  &  rcligieufement  ob- 
»  ferver les  faintes  &  falutaires  réformations  &  conl^ 
»  titutions    des  Conciles  provinciaux  des  derniers 
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»  temps  en  diverfes  provinces  du  royaume,  &  même 
»  de  renouveler  &  coniinuer  lefdits  Conciles  en 
»  chaque  province  d'an  en  an  pour  l'avenir  ,  au 
w  moins  pour  quelques  années,  &  jutqu'i  un  meil- 
»  leur  ordre  établi.  ...  &  fuivant  &  conformément 
»  aux  ordonnances  de  Blois  &;  de  Melun  ,  admonefte 
»  les  archevêques  &  évêques  de  tenir  les  Conciles 
»  provinciaux  de  trois  en  trois  ans ,  ayant  néan- 
»  moins  bien  agréable  qu'ils  les  affembient  &  lien- 
»  nent  aufTi  fouvent  &  autant  de  fois  qu'ils  jugeront 
w  en  être  befoin  pour  remettre  l'ancienne  difcipline 
»>  de  l'éelife  ,  &  corrip-cr  les  moeurs  eccléliailiques 
»  foumiles  à  leur  juridiction  ,  en  y  procédant  avec 
»  les  formes  ordinaires  &  accoutumées  ;  &  pour 
»  l'exécution  d'une  fi  bonne  œuvre  ,  enjoint  aux  of- 
n  ficiers  du  roi  d'y  tenir  la  main ,  &C  de  les  alFifter 
t>   quand  ils  en   feront  requis  w. 

Cette  ordonnance  fut  enrcgillrée  au  parlement 
cle Paris,  avec  cette  modification  feulement  que  les 
archevêques  &  évcques  ne  pourroient  f\iire  leurs 
affembiées  &  Conciles  provinciaux  que  de  trois 
en  trois  ans. 

Par  une  autre  déclaration  du  ï6  avril  1646  ,  »  le 
»  roi  admonefte  &  exhorte  les  archcvèqu?s  &  mé- 
»  tropolitains  de  tenir  les  Conciles  provinciaux  au 
»  moins  de  trois  en  trois  ans  ,  en  tel  lieu  de  leur 
»  province  qu'ils  connoîtront  être  plus  propre  pour 
»  cet  effet ,  afin  de  pourvoir  X  la  difcipline  &  cor- 
»  redion  des  mœurs  «Se  direftion  de  la  police  ec- 
»  cléfiaftique  ,  inlHtution  des  féminaires  &c  écoles , 
»  félon  la  forme  des  faints  décrets ,  avec  déFenfes 
»  à  tous  juges  d'empêcher  directement  ou  indirec- 
»  ment  cette  célébration  ,  &  jnjon6tion  de  tenir  la 
f»  main  à  l'exécution  des  décrets  &  ordonnances 
»  d'iceux  ,  fans  que  les  appels  comme  d'abus  de  ce 
H  qui  y  fera  ordonné  aient  aucun  effet  fulpenht  ». 
Cette  déclaration  fut  le  z6  du  même  mois  enre- 
giftrée  au  parleaicnt  de  Paris ,  pour  être  exécutée 
conformément  aux  ordonnances. 

Cinq  ans  après  cette  déclaration  ,  le  roi  écrivit 
à  M.  de  Haiiay,  archevêque  de  Rouen,  pour  lui 
témoio-ner  fa  fatisfadion  de  la  convocation  que  ce 
prélat  avoit  faite  du  Concile  de  fa  province  ,  & 
lui  dire  que  non  feulement  il  l' avoit  pour  agréable, 
mais  qu'il  l'exhortoit  à  conduire  à  fa  perfection 
un  ouvrage  fi  néceffaire  au  bien  de  l'églife  ,  en 
l'affurant  qu'il  lui  donneroit  toute  l'afliftance  dont 
jl  auroit  befoin  pour  la  tenue  de  fon  Concile. 

Il  réfulte  de  ces  difpofitions ,  que  les  Conciles 
provinciaux  ont  toujours  paru  de  la  plus  grande 
utilité  pour  le  bien  de  l'églife  ,  le  maintien  de  la 
difcipline  &  la  réformation  des  mœurs  ;  que  le 
terme  pour  les  tenir  eft  fixé  à  l'intervalle  de  trois 
ans  -,  &  enfin  ,  que  les  archevêques  font  autorifcs  & 
excités  par  les  loix  de  l'églife  ,  comme  par  celles 
de  l'état ,  à  convoquer,  au  temps  fixé  par  les  unes 
&  par  les  autres  ,  ces  affembiées.  Il  peut  feulement, 
d'après  cela,  papître  étonnant  qu'elles  foientaulfi 
rates. 


CONCLAVE. 

Ce  feroit  ici  le  lieu  de  parler  des  Conciles  dlo- 

célains  ;  mais  cet  objet  appartient  plus  particulière- 
ment au  mot  Jynode  ,c^m  td  plus  généralement  em- 
ployé pour  de(igner  ces  aflembiées. 

Voyez  ,  outre  les  éJits ,  ordonnances  &  déclara- 
tions cuécs  ,  lis  œuvres  des  cardinaux  de  Cu^u  , 
de  Turrecremaia,  Jocobatius,  d' Ailly ,  BelLirniin, 
&  celles  de  Gerfon  ;  les  libertés  de  l'églife  galli- 
cane &  les  preuves  ,■  F'evret ,  traité  de  l'abus  ; 
Marca  ,  de  concordia  facerdorii  &  iraperii  ;  Ri~ 
cher ,  de  fynodis  y  Thomaffln  ,  de  la  difcipline 
ec'.léfiajlique  ;  U^an  Efpen  ,  lois  eccléfialliques  ; 
Roujfeau  de  Lacombe  ,  recueil  de  jurifprudenca 
canonique  ;  mémoires  du  clergé ,  &  procès  verbaux 
des  affembiées.  Voyez  au/fi  les  mots  Aebé  ,  Ar- 
chevêque ,  Chapitre  ,  Clergé,  Curé  ,  Évêque  , 
Prêtre  et  Synode,  (  Article  de  M.  l'abbé 
Rem  Y  ,   avocat  au  parlement.  ) 

CONCLAVE.  Ce  mot  fe  dit  du  lieu  oi\  s'af- 
femblent  les  cardinaux  pour  élire  un  pape,  &  de 
raiTemblée  même  des  cardinaux  qui  procèdent  i 
l'éledion. 

Le  Conclave  a  été  établi  à  i'occafion  du  fuc- 
ceiTeur  de  Clément  IV,  mort  à  Viterbe  en  ii68  ; 
les  cardinaux  ne  pouvant  s'accorder  lur  cette  élec- 
tion ,  vouloient  fe  retirer  de  Viterbe.  Les  habitans  , 
par  le  confeil  de  Saint  Bonaventure  ,  le?'  enfer- 
mèrent dans  le  palais  ,  en  leur  difant  qu'ils  ne 
fortiroient  point  qu'ils  n'eufTent  donné  un  chef  à 
l'églife.  C'efl  enconféquence  de  cette  conduite  que, 
dans  le  concile  de  Lyon  qui  fe  tint  en  1x74  , 
on  fit  ,  relativement  au  Conclave,  une  conftitution 
qui  eit  fuivie,  à  quelques  changemens  prèsjlles  car- 
dinaux doivent  ,  douze  jours  après  la  mort  du  pape , 
s'affembier  dans  le  palais  du  Vatican ,  où  l'on  a 
pratiqué  des  cellules  pour  autant  de  cardinaux  qui 
doivent  concourir  à  l'éleftion.  Ces  cellules  font  de 
vingt-deux  pieds  de  long  fur  vingt  de  large  ,  & 
meublées  modeftement  de  ierge  verte  ou  violette  j 
elles  ne  reçoivent  du  jour  que  par  une  petite  fe- 
nêtre fort  élevée.  On  tire  les  cellules  au  fort,  & 
chaque  cardinal  arbore  l'es  armes  fur  la  porte  de 
celle  qui  lui  eft  échue.  Le  Conclave  eft  gardé  de 
façon  qu'on  y  vifite  même  les  provifions  de  bouche. 
Il  y  a  plufieurs  officiers,  comme  médecins,  chirur- 
giens ,  Se  chaque  cardinal  a  deux  conclaviftes  qui 
font  ferment  de  ne  point  révéler  les  fecrets  du  Con- 
clave. Les  cardinaux  doivent  refter  ainfi  aflemblés 
jufqu'.i  ce  que  Téledion  foit  faite.  lis  vont  deux  fois 
par  jour  au  fcrutin. 

Dans  l'interrègne  ,  le  facré  collège  prétend  qu'il 
lui  eit  dû  plus  de  refpedl  qu'à  la  perfonne  même 
du  pape ,  parce  qué'tant  compofé  de  toutes  les  na- 
tions chrétiennes ,  il  repréfente  toute  la  hiérarchie 
de  l'églife.  C'eft  pour  cette  raifon  que  les  ambaf- 
fadeurs  qui  vont  à  l'audience  du  collège  ,  mettent 
un  genou  en  terre,  &  ne  fe  lèvent  qu'après  que 
le  cardinal  doyen  leur  a  fait  figue. 

Le  chef  de  ia  maifon  Saveili  garde  les  clefs  du 
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Conclave,  comme  maréchal  héréditaire  de  réglift;; 
mais  les    clefs  du  dedans  font   gardées   par  le  car 
dinal    Camerlingue    &  par    le    maître   des     céré- 
monies. 

On  dit  communément  ,  qui  entre  pape  au  Con- 
clave en  fort  cardinaL ,  pour  dire  qu'on  élit  ra- 
rement pour  pape  celui  qui  paroiffoit  devoir 
l'être. 

On  dit  le  Conclave  de  Benoît  XIV ,  de  Clé- 
ment XIII,  iyc.  ,  pour  dire  le  Conclave  où  Be- 
noît XiV,   Clément  XîII ,  &c.  ont  été  élus. 

Voyez  le  truite'  des  ufages  de  la  cour  de  Rome , 
par  Férard  Cajiel;  les  mémoires  d'Amelot  de  la 
Houjfaye  ,  (ic.  Voyez  auffi  les  articles  Cardi- 
nal ,  Pape  ,  &c. 

CONCLAVISTE.  On  appelle  ainfi  celui  qui 
s'enferme  dans  le  conclave  avec  un  cardinal.  Il  fert 
le  cardinal ,  &  couche  dans  un  coin  de  fa  cellule  : 
chaque  cardinal  peut  avoir  deux  Conclavilles  ,  l'un 
eccléfiaftique  &  l'autre  d'épéc.  Les  cardinaux  princes 
en  ont  trois  ,  &  l'on  en  accorde  autant  aux  cardi- 
naux vieux  ou  infirmes.  Il  n'cft  pas  rare  de  voir 
entrer  dans  le  conclave,  à  la  fuite  des  cardinaux, 
des  eccléfiaftiques  d'une  grande  naiflance  fous  le 
titre  de  Conclavifles  ,  parce  que  la  connoi fiance 
du  conclave  eft  néccflaiie  à  un  homme  qui  peut 
prétendre  aux  dignités  éminentes  de  l'églife.  Les 
privilèges  des  Conclaviftes  font  de  pouvoir  réhgner 
jufqu'à  une  certaine  fomme  les  penfions  qu'ils  ont 
fur  les  bénéfices  :  ils  ont  droit  de  bourgeoifie  en 
telle  ville  de  l'état  eccléfiaftique  qu'ils  veulent 
choifir  -,  ils  reçoivent  une  fomme  du  pape  élu  ,  & 
on  leur  accorde  ordinairement  le  gratis  pour  les 
bulles  d'un  des  bénéfices  confiftoriaux  dont  ils 
peuvent  être  pourvus  par   la  fuite. 

Voyez  le  traité  des  ufages  de  la  cour  de 
Rome ,  8c  l'article  Conclave. 

CONCLURE,  CONCLUSIONS.  On  dit  en  ter- 
mes de  procédure,  conclureenprocês  par  écrit.  Dans 
cette  acception,  c'eft  pafTerunappointement  deCon- 
clufion  fur  l'appel  interjeté  d'une  fentence  rendue 
dans  un  procès  par  écrit.  Ce  qui  eft  relatif  à  cet 
appointement  a  été  expliqué  au  mot  Appointe- 
WENT,  qu'on  peut  conlulter. 

Mais  on  entend  fur-tout  parle  mot  Conclure, 
propnfer  les  demandes  &  prétentions  qu'on  forme 
contre  fa  partie  adverfe  ,  &  qu'on  a  intérêt  de  fe 
faire  adjuger  en  juftice  :  ainfi  ,  les  Conclufions  font 
les  fins  que  prend  un  plaideur  &  les  demandes  qu'il 
forme  contre  fa  pariie  adverfe  ,  foit  en  demandant , 
foit  en  défendant. 

Elles  font  inférées  dans  l'exploit  d'affignation, 
à  refïet  de  faire  connaître  à  celui  auquel  cet  ex- 
ploit eft  donné  ,  pour  quel  objet  on  l'alfigne.  On 
les  met  pareillement  a  la  fin  de  la  requête  pré- 
fentée  au  juge  ,  pour  qu'il  voie  fur  quoi  il  a  à 
prononcer. 

C'eft  communément  des  Conclufions  bien  ou  mal 
piifes,  plus  ou  moins  étendues,  que  dépend  le  fuc- 
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ces  d'une  affaire  \  auftl  font-elles  avec  raifon  re- 
gardées comme  une  parti,;  cflenLielie  de  la  proce'- 
dure  ,  à  la  quelle  on  ne  fauroit  porter  une  at- 
tention trop  férieufe.  C'eft  même  une  cornoilTance 
importanre  que  de  favoir  bien  libeller  des  Con- 
clulions  ,  fur-tout  dans  des  matières  abftraites  & 
compliquées  qui  embraffent  dillérens  chets  de  con- 
tcftations.  Ce  ne  peut  être  que  le  fruit  d'une 
grande  pénétration  dans  la  manière  de  faifir  les  ob- 
jets du  procès ,  &  d'une  expérience  ccnfommée  dans 
les  aftaiies. 

Il  eft  important  Gir-tout  de  n'omettre  dans  les 
Conclufions  aucun  des  objets  litigieux  fur  lef^uels! 
on  a  intérêt  de  faire  ftatuer  par  le  juge  ;  car  U 
ne  pourroit  avoir  aucun  égard  ,  en  prononçant  ,  â 
ce  qui  n'y  feroit  pas  exprellément  compris  ,  quand 
même  la  demande  fe  trouveroit  énoncée  dans  le 
corps  de  la  requête.  U  eft  de  règle  en  cette  ma- 
tière ,  que  le  juge  faifi  d'une  contcftation  ne  dé- 
cide que  fur  ce  qui  eft  porté  aux  Conclufions  , 
c'eft  -  à  -  dire ,  dans  cette  partie  de  la  requête 
qui  fuit  l'expofé  des  faits  &  la  difcuifion  des 
moyens.  Le  juge  ne  pourroit  même ,  dans  le 
prononcé  ou  le  difpofitif  de  fon  jugement  ,  fup- 
pléer  aux  demandes  fur  lelquelles  une  des  par- 
ties auroit  omis  de  Conclure  ,  ni  lui  adjuger  ce 
qu'elle  n'auroit  pas  exprelTément  demandé  ,  quelque 
jufte  que  la  choie  fiit  d'ailleurs  ,  parce  qu'il  en 
réfultcroit  un  ultra  petita  ,  qui,  fuivant  les  or- 
donnances ,  opère  la  nullité  des  jugemcns  &  né- 
ccfTue  même  la  cafîation  des  arrêts  des  cours  , 
lorfqu'on  y  découvre  un  pareil  vice.  Le  juçe  peut 
rejeter  ,  accorder  ou  modifier  les  Conclufions  prifes 
par  les  parties. 

Au  refte  ,  les  Conclufions  diifèrent  ,  quant  i  la 
forme  ,  félon  les  tribunaux  où  les  requêtes  font  pré- 
fentées.  Dans  les  jurididiins  inférieures  ,  la  for- 
mule des  conclufions  commence  par  ces  mots ,  à  ce 
qu'il  vous  plaife  ,  M.  ,  &  finit  par  ceux-ci ,  & 
vous  ferei  bien  ,  ou  vous  fere-[  jujlice. 

Dans  les  parlemens  &  les  autres  cours  fupérieu- 
res  ,  on  commence  ainfi  les  Conclufions,  ce  confî- 
déré ,  nojfeigneurs  ,  //  vous  plaife  ,  &  on  les  ter- 
mine de  même  que  les  précédentes. 

Lorfqu'on  préfente  requête  au  confeil  ,  fi  c'eft: 
une  lequête  en  projet  d'arrêt,  les  Conclufions  fe 
commencent  par  ces  mots,  requérait  à  ces  caufes 
le  fuppliant  qu'il  plut  à  fa  majejié;  mais  on  ne 
fe  fert  pas  à  la  fin  de  cette  formule  ,  &  vous  fere-^ 
jullicc. 

S'il  s'agit  d'une  requête  d'inftruftion  dans  une 
inftance  introduite  ,  on  dit  pour  Conclure  ,  à  ces 
caufes  ,  Jire  ,  plaife  à  votre  maje/îé  &  à  nojfei- 
gneurs de  fon  confeil,  ou  6-  à  noffeigneurs  les 
commiffaires  généraux  du  confeil  (  fi  c'eft  une 
affaire  portée  dans  quelque  commiftlon  du  confeil  )  , 
donner  a  cîe  au  fuppliant  de  ce  que,  &c.  Ces  Con- 
clufions fe  terminent  dans  ce  cas  par  cetre  formols 
ufitée  ;  &  le  fuppliant  coniiniicra  fes  vaux  an 
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ciel  pour  la  fanté  &  profpèrhé  de  votre  majtjîé. 

Les  Conclurions  dou'fnt  être  écrites  en  toiiics 
lettres ,   fans   abréviations  ,  ratures  ni  interlignes. 

Dans  les  requêtes  au  confeil  ,  tout  renvoi  dans 
les  Conclufions  doit  être  écrit  au  deffus  de  la  figna- 
ture  de  Tavocat  &  après  les  derniers  mots  des  con- 
fonclufions,  finon  le  renvoi  eft  réputé  nul,  fuivant 
Tarticle    15   du  règlement    du   cnnieil. 

Voilà  par  rapport  aux  diverfés  formules  de  con- 
clufions. 

Par  rapport  au  fond  des  conclufions  ,  elles  font 
rncore  ditlérentes  félon  la  nature  &  la  qualité  de 
ra£tion  ou  de  la  requête. 

Ainfi  ,  par  exemple  ,  dans  une  action  réelle  le 
propriétaire  d'un  immeuble  qui  s'en  trouve  dépouillé 
par  la  détention  injufte  d'un  tiers  ,  conclut  contre  le 
oétcntcur  à  ce  qu'il  foit  condamné  à  déguerpir 
l'héritage  dont  il  s'agit,  à  en  laiiTer  au  deman- 
deur la  poflfeffion  libre  ,  &  .1  rcftituer  les  fruits 
depuis  fon  injufte  détention  ,  avec  dépens  ,  dom- 
maf^es  &  intérêts.  Le  détendeur  ,  au  contraire,  con- 
clut dans  cette  même  aftion  réelle  à  être  maintenu 
en  poflefTion  de  l'héritage  contentieux,  &  à  ce  qu'il 
toit  fait  défenfe  à  fa  partie  adverfe  de  l'y  troubler. 

S'il  s'agiffoit  d'une  adion  perfonnellc,  comme 
elle  dérive  toujours  de  quelque  obligation  dont 
l'une  des  parties  demande  l'exécution,  &  l'autre  la 
nullité  ,  &  que  cette  obligation  conliftc  à  donner 
ou  à  faire  quelque  chofe  ,  le  demandeur  conclut  à 
ce  que  fa  partie  adverfe  foit  condamnée  à  lui  payer 
la  fomme  de  ..  . .  portée  en  fon  obligation  du  .  .  . 
avec  les  intérêts  j  ou  à  fiire  ce  à  quoi  elle  s'ell: 
enc^agce   envers  lui  ,   fuivant  fin  obligation. 

Le  défendeur  à  i'aftion  perfonnelle  ,  au  contraire  , 
conclut  à  ce  que  le  demandeur  lolt  débouté  de 
fa  demande  ,  &  à  être  décharge  de  l'afTignation  , 
ou  à  la    nullité  de  l'obligation  dont  il  s'agit. 

Indépendamment  des  Conclufions  au  fond,  on  en 
prend  encore  dans  le  cours  d'une  inftance  ,  foit 
pour  reftifier  ou  corriger  celles  qu'on  a  précé- 
demment prifes,  foit  pour  s'en  défifter ,  foit  enfin 
pour  y  ajouter.  On  en  prend  enfin  dans  des  dé- 
fenfes,  dans  une  requête  verbale,  ou  dans  d'autres 
écritures  ,  telles  que  des  remontrances  ,  avertifle- 
mens  ,  inventaires  ,  caufes  d'appel  ,  griefs  ,  ré- 
ponfes  ,   contredits  &  falvations ,  &c. 

Il  eft  de  principe  en  cette  matière  ,  que  quand 
il  s'agit  de  former  quelque  demande  en  jui^ice  , 
les  procureurs  &  les  huilfiers  ne  peuvent  prendre 
des  conclufions  que  conformément  au  pouvoir  qu'ils 
en  ont  reçu  de  leurs  parties  ;  car  ,  dans  le  cas  con- 
traire,  les  parties  pourroient  défavouer  le  procureur 
&  l'huiffier. 

Mais  lorfqu'jl  ne  s'agit  que  de  défendre  leur 
client,  les  procureurs  &  les  huifTiers  peuvent  ,  fans 
inconvénient  &  fans  s'expofer  au  défaveu  ,  prendre 
telles  conclufions  qu'ils  croient  convenables  â  la 
âéfsnfç  de  k  partie. 
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C'eft  encore  un  principe   fur  ce  point  ,  que  Icy 

avocats  charges  de  plaiJer  une  caufe  ne  peuvent 
point^changer  les  Conclufions  qui  ont  été  prifes  par 
écrit,  à  moins  qu'ils  ne  foient  alfiftés  d'un  procu- 
reur a  l'audience  ,  parce  que  ,  comme  l'obfervt: 
l'auteur  de  la  colledion  de  jarifprudence  ,  au  mot 
Conclusions  ,  elles  font  tellement  du  miniftère 
du  procureur,  que  ce  n'eft  que  dans  le  fiècle  der- 
nier que  les  avocats  ont  commencé  à  expofer  les 
Conclufions  de  leurs  parties ,  avant  de  commencer 
leur  plaidoirie ,  &  qu'avant  que  cette  innovation 
eût  lieu  ,  c'étoit  toujours  le  procureur  qui  con- 
cluoitj  &  c'eft,  ajoute-il,  parce  que  les  Conclufions 
font  du  miniftère  du  procureur  ,  &  que  l'avocat 
lui  eft  fubftitué  en  concluant ,  qu'il  prend  les  Con- 
clufions étant   découvert. 

On  appelle  aulll  Conclufions ,  les  avis  &  réoui- 
filions  que  donnent  les  procureurs  &  avocats  du  roi 
dans  les  aff"aires  qui  ne  pourroient  être  jugées  (ans 
l'intervention  de  leur   miniftère. 

Ces  affaires  (ont  en  premier  lieu  celles  dans  lefqucl- 
les  le  roi  eft  intéreflé  ,  ou  bien  ,  lorfqu'il  s'agit  des 
intérêts  de  l'églife  ,  des  communautés ,  &  de  la  caufc 
publique  ,  ainfi  que  dans  tous  les  procès  relatifs  aux 
droits  des  mineur? ,  à  caufc  de  la  proteftion  parti- 
culière qui  leur  eft  due. 

Le  miniftère  public  donne  en  fécond  lieu  fes 
Conclufions  dans  toutes  les  matières  criminelles  j 
c'eft  encore  par  la  confidération  du  bien  public  j 
car  la  vengeance  des  crimes  l'intérefle  effenliel- 
lement  j  de  forte  qu'une  procédure  criminelle  dans 
laquelle  les  gens  du  roi  n'auroient  pas  pris  leurs 
Conclufions ,  feroit  radicalement  nulle. 

Les  procureurs  des  feigneurs  dans  les  juftices  fei- 
gneuriales ,  prennent  aufti  des  Conclufions  dans  les 
affaires  qui  font  jugées  dans  ces  juridiftions  ,  &:  qui 
intérelTent  l'ordre  public. 

Les  Conclufions  des  procureurs  &  avocats  du  roi 
font  en  général  de  deux  fortes  ;  lus  unes  font  fim- 
plement  préparatoires,  &  les  autres  définitives. 

Les  premières  font  celles  par  Icfquelles  le  mi- 
niftère public  requiert  quelque  chofe  concernant 
l'inftruction  &  la  procédure;  ces  fortes  de  Conclu- 
fions ne  touchent  point  au  fond  de  la   queftion. 

Les  Conclufions  définitives  au  contraire  ont  pour 
objet  la  décilion  &  le  jugement  du  procès. 

Suivant  le  titre  14  de  l'ordonnance  criminelle 
de  \6jo,  après  qu'il  a  été  procédé  par  le  jugeant 
récolemens  &  confrontations ,  les  procureurs  du 
roi  ,  ou  ceux  des  feigneurs ,  doivent  prendre  corn-  ■ 
munjcation  du  procès ,  pour  donner  leurs  conclufions 
définitives. 

Il  leur  eft  défendu  d'inférer  dans  ces  Conclufions 
les  raifons  ou  les  motifs  fur  lefquels  elles  font 
fondées. 

C'eft  conformém.ent  à  cette  difpofition  de  l'ordon- 
nance de  1670,  que  par  arrêt  du  confeil  d'état  du 
roi  du  10  aoiît  1679,  il  fut  fait  défenfe  au  pro- 
cuieur   générai  du  parleiuçût  de  Bordeaux  &  à  fes 

fubftituts  i 
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.fub/lîtuts  ,  d'énoncer  dans  les  Conclufions  qu'ils 
feroientdans  le  cas  de  donner ,  les  raifons  fur  iei- 
<ju elles  elles  feroient  fondées. 

Cet  arrêt  eft  rapporté  par  Brillon  dans  fon  dic- 
tionnaire, au  mot  Conclusions.  Il  en  cite  un  autre 
du  grand  confeil  du  ii  août  16^3,  par  lequel  ce 
tribunal  fit  pareillement  défcnfcs  au  fubftiiut  du 
procureur  générai  au  préfidial  de  Lyon  ,  d'expliquer 
dans  les  Concluiions  les  motifs  fur  lefqucls  elles 
-feroient  appuyées. 

Lorfqu'cn  matière  criminelle  les  Conclufions 
tendent  à  des  peines  afRidives  ,  l'accufé  ell  inter- 
rogé  fur  la    feliette. 

Suivant  un  ufage  qui  eft  particulier  au  châtclet 
de  Paris  ,  le  procureur  du  roi  en  cette  jurididion 
peut  a/lifter  au  jugement  du  procès  &  y  donner  les 
Conclufions  de  vive  voix  ",  c'eft  ce  qui  réfulte  de  Tar- 
ticlc  1   du  titre   14  de  l'ordonnance   de  1670. 

C'eft  une  maxime  conficrée  par  l'ufage  ,  qu'en 
toute  juridiftion,  li  un  particulier  fc  rend  coupable 
d'un  délit  dans  l'auditoire  même  de  la  jufticc  ,  Se 
pendant  la  tenue  de  l'audience  ,  &  qu'il  foit  pris 
en  flagrant  dci.it ,  on  lui  fait  fon  procès  fur  le 
champ j  on  l'interroge,  on  entend  les  lénioins  ,  on 
fait  les  récolcmens  Se  confrontations  ,  &  par  cou- 
féquent  les  gens]  du  roi  y  prennent  leurs  Conclu- 
fions préparatoires  &  défini, ives  de  vive  voix  ,  tout 
cela  le  faifant  publiquement  à  l'audience.  Ce  n'eft 
au  rcfte  qu'un  ufa^e  qui  n'eft  d'ailleurs  aulovifé 
par  aucun  règlement  particulier,  n  en  e,ant  point 
îait  mention  au  titre  14  de  l'ordonnance  de  1670  , 
ni  da.is  aicune  autre  loi. 

Voyez  />?  duTionnaire  de  dro'u  &  de  pratique 
de  Perrière  ;  le  nûuveaa  praticien  français  ;  la 
nouvell:  iniîruSlion  fur  La proce'dure  ;  le  diction- 
naire des  arrêts  de  Brillon  y  le  recueil  des  e'dits 
&  ordonnances  imprimées  par  ordre  de  M.  le 
chancelier  ;  le  tome  i  du  journal  du  palais  ;  l'or- 
donnance criminelle  de  1670  ;  la  cotleclion  de 
jurijprudence.VoyczauJfi  les  mots  Communauté, 
Public,  Mineur  ,  Procureur  dtj  roi,  Pro- 
cureur FISCAL,  &c.  [Cet  art.  ejl  de  M.  Rou- 
ByiO'D  ,  avocat  ,  &c.  ) 

CONCORDAT.C'eft,  en  matière  eccléfiaftique, 
une  forte  de  tranlaiflion  qui  intervient  pour  pré- 
venir ou  terminer  des  procès  concernant  des  bé- 
néfices. 

Si  l'on  fuivoit  à  la  rigueur  les  vrais  principes  , 
tout  Concordat  fur  un  bénéfice  en  litige  devroit 
être  fé.  èrement  prohibé.  Il  fe  glilfc  toujours  dans 
CCS  fortes  d'accords  quelque  paAe  infede  de  fiirio- 
nie  ;  un  objet  fpiritucl  ou  mixte  y  entre  toujours 
en  compenfation  a\'ec  du  temporel  ,  une  fomme 
d'ara;ent  ou  une  penfion  étant  ordinairement  la  con- 
dition fous  laquelle  le  pourvu  fe  défifte  des  droits 
qu'il  a  lur  un  bénéfice.  Mais  des  confidéraîions  puif- 
fante^  ont  engagé  à  apporter  quelque  modification 
aux  principes.  On  a  cru  devoir  ficrifier  quelque 
chofe  au  bien  de  la  paix.  On  a  penfé  quel'avan-   , 
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tage  de  terminer  des  procc»  qui  éioignoient  \e% 
eccléfiaftiques  de  leurs  fondions  8c  altéroient  la 
charité  &  l'union  ,  devoit  l'emporter  fur  celui  de 
conferver   les  anciennes    maximes  dans   toute  leur 


mtegnte. 


Le  légiflateur  a  donc  permis  de  faire  des  ceflîons 
de  droits  fous  certaines  conditions  qui  font  limitées  , 
&  qui  fe  trouvent  dans  la  définiiion  que  Paftor  a 
donnée  des  Cor.cordats  dans  fon  traité  des  béné- 
fices ,  liv.  3  ,  tit.  13  ,  n°.  II.  Un  Concordat,  dit 
cet  auteur,  eft  une  tranfadion  fur  une  chofe  fpi- 
rituellc  ou  mixte  ,  conteftée  par  deux  pourvus  ,  dont 
l'un  cède  ou  renonce  à  fon  droit  en  laveur  de  l'autre, 
fous  la  réferve  d'une  penfion  ,  ou  fous  la  condition 
de  payer  les  dépens  du  procès ,  les  frais  de  bulle , 
ou  une  dette  contradée  pour  raifon  du  bénéfice 
cédé  (  I  ), 

Il  y  a  donc  quatre  conditions  fous  lefquelles  il 
eft  permis  de  renoncer  à  un  bénéfice  en  laveur  de 
celui  qui  le  contefle. 

1°.  Sous  la  réfen'C  d'une  penfion  ,  bien  entendu 
qu'elle  n'excédera  point  ce  qui  eft  fixé  par  les  or- 
donnances du  royaume. 

i".  Le  cédant  peut  exiger  de  fon  cefTionnaire 
qu'il  fe   chargera  de  tous  les  frais  du  procès ,  fans 


(i)  Formule  de  Concordat ,  contenant cejflon -,  avec   rcferve 
de  penfion  &  rembourjeinent  de  frais. 

Pardevant  les  notâmes,  &c. ,   furent  prcfens    M.    Char- 
les .... .  clerc    du  docèle  d'Evteux  ,  deuieiuant  à 

d'une  par:,  ôc  M.  Thomas  ....  clerc  ,  du  dioccfe  de  .  .  . , 
denieuranc  à. ..d'autre  part;  difantque,  voyant  cjue  pour 
l'un  ou  l'autre  pouvoir  ècic  pailiblc  pofleircur  du  prieure 
en  commende  de  S..  . .  diocèle  de .  . .  .dont  l'un  &  l'autre 
font  canoniquenient  pourvus ,  &:  pour  rait'on  de  quoi  il 
faudroi:  qu'ils  efl'uyaflcnt  de  grands  procès  qui  pourvoient 
aller  à  la  ruine  de  l'un  ou  de  l'autre  ,  même  de  tous  deux  , 
ils  font  convenus  de  s'en  rapporter  à  l'avis  de  leurs  amis, 
lefquels  ayant  vu  &  examiné  les  pièces  &  titres  en  vertu 
dclijuels  l'un  &  l'autre  etabliffent  leurs  droits;  pour  ter- 
miner leurs  diiVérens  &:  pr~ccs,  ils  font  demeurés  d'accord 
de  ce  qui  fuit  ;  fivoir,  que  l'un  &  l'autre  ont  conftitué  pour 
leur  piocureur  géntral  &  fpécial  M.. ..auquel  ils  donnent 
pouvoir;  favoir  ,  ledit  fieur  Charles  ...  à  l'e'Vet  de  réjgner 
&:  ccder  tous  &  tels  droits  qu'il  peut  avoir  audit  prieuré 
entre  les  mains  de  notre  faint  père  le  pape,  en  faveur  Se 
non  d'autre  que  ledit  (leur  Thoma'- .  .  .  avec  tous  les  fruits  , 
revenus  &  émoluraens  d'icelui  ,  fans  en  rien  excepter  ni 
réferver  ,  à  la  charge  par  ledit  lieur  Thomas  de  payer  audit 
fieur  Charles  la  fomme  de  trois  cents  livres,  à  laquelle  les 
frais  &  dépens  ont  été  taxés  par  leurs  amis ,  Se  de  plus  , 
de  payer  la  fomme  de  fix  cents  livres  de  peni'on  annuelle 
vi.ighe,  à  prendre  fur  les  fruits  &c  revenu?  dudit  prieuré  , 
exLT.îprs  de  toutes  charges  généraleaient  quelcoisquei  ,  & 
payalle  de  hx  nioisen  lix  mois,  le  premier  payement  dans 
(ix  mois  du  (our  des  prélentes;  &  aulii  l'en  dfc  l'autre  ont 
conrtitué  leurdit  procureur,  à  l'effet  de  re^-uéiir  &  confentir 
en  cour  de  Rome  l'homologation  du  prêtent  a'e,  &  que 
toutes  iignatures  &:  expédiiïons  requifes  &  néceffaires  leur 
en  foient  délivrées  8c  expédiées,  jurer  &  aflîimer  en  leurs 
ame  &c  confcience ,  comme  ils  ont  fait,  qu'il  n'eli  inter- 
venu ni  interviendra  aucun  dol  ,  fraude  ,  fimonie ,  ni  autre 
patlion  illic'te.  Fait  Se  palIé  à  ...  en  l'étude  de  . . ,  l'un  des 
notaires  fouUignés,  Je , , ,  niiJ ...  &  ont  ligné. 
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fraude  ,  c'eft -à-dire  ,  pro  fumptibus  luis  modî- 
ratis.  Car  lî ,  fous  prétexte  des  trais ,  on  ftipuloit 
une  fomme  plus  forte  que  celle  qu'ils  doivent 
coûter,  le  Concordai  feroit  abfolument  nul,  comme 
fimoniaque. 

3".  On  peijt  ftipuler  le  rembourfement  du  coût 
des  bulles  ou  proviilons. 

4  .  Enfin  on  peut  charger  le  ceflTîonnaire  du  rem- 
bourfement d'une  dette  contra>fi:ée  à  raifon  du  bé- 
néfice. Cette  dernière  condition  pavoît  de  toute  jus- 
tice ,  puifqu'une  pareille  dette  eft  plutôt  celle  du 
bénéfice    que    du   pourvu  qui   cède  tous  fes  droits. 

Pour  qu'un  Concordat  foit  licite  ,  il  faut  qu'il 
foit  pafle  entre  deux  contendans  qui  aient  un  droit 
acquis.  Il  n'eft  pas  néceiTaire  que  le  procès  foit 
intenté  ou  l'inftance  liée  \  il  fuffit  que  les  parties 
fe  difpofent  à  plaider  5  on  tianfige  également  6" 
fuper  Lltem  cito  movendam  ,  &  fi'-P'^''  iit^  moto. 
Un  pareil  aile  ,  pour  être  de  quelque  valeur  , 
doit  être  autorifé  par  le  pape.  Cette  maxime  eft 
mviolablement  oblcrvée  parmi  nous.  Avant  l'ap- 
probation du  fouverain  pontife  ,  ce  contrat  eft  in- 
fedé  d'un  vice  qui  en  emporte  la  nullité.  Ce  vice 
eft  celui  de  la  fimonie  ,  redolet  fimoniam  ;  & 
comme  cette  nullité  eft  établie  par  le  droit  canon , 
il  n'y  a  que  le  pape  qui  puifTe  l'etFacer;  étant  lé- 
giflatcur  en  cette  piulie  ,  il  n'y  a  que  lui  (i)  qui 
puifTe  faire  des  exceptions  à  la  loi ,  &  rendre  permis 
&  licite  ce  qu'elle  a  défendu  &  prohibe. 

De  ces  principes,  il  fuit  qu'avant  l'approbation  du 
pape,  les  deux  parties  contractantes,  ou  une  des 
deux  feulement ,  peut  révoquer  le  Concordat.  Il  fe 
réfout  encore  par  la  mort  civile  ou  naturelle  d'une 
des  deux  ,  iî  cette  mort  précède  l'homologation  en 
cour  de  Rome.  Il  en  eft  de  même  iî  le  procureur 
conftitué  pour  confentir,  meurt  avant  l'approbation, 
ou  laifTe  fnranner  fa  procuration. 

Mais  quoique  le  Concordat  foit  approuvé  par 
le  pape  ,  il  n'cft  pas  pour  cela  indiflbluble.  Si 
l'une  des  deux  parties  a  une  jufte  caufe  pour  fe 
faire  reftituer  ,  elle  peut  en  former  la  demande  ; 
dans  ce  cas ,  on  ne  prend  point  de  lettres  de  refcilîon. 
Il  (uffit  ,  pour  faire  annuller  un  Concordat,  d'avoir 
recours  .1  l'appel  comme  d'abus  -,  tlors  les  moyens 
de  nuUilé  fe  changent  en  moyens  d'abus  j  on  ac- 
cueille fur-tout  ceux  qui  font  tirés  du  défaut  d'exé- 
cution de  nos  ordonnances  fur  la  forme  des  procu- 
rations ,  pour  confentir  à  l'approbation  du  pape. 

Une  éviction  de  bonne  foi  du  bénéfice  contefté 
opéreroit  encore  la  réfolution  d'un  Concordat. 

L'approbation  du  pape  ne  fuiHt  pas  pour  le 
rendre  cxccatoirc  contre  les  fuccctîeurs  au  bénéfice 
cédé,  par  exemple ,  pour  les  obliger  à  payer  la 
penlîon  convenue.  Il  faut  de  plus  qu'il  foit  homo- 


(i)  Soins  ponûfex  poteji  prohihhlonem  jiiris  tollere  aiit  lir 
mitai e  ,  Çf  facire  lïçitum,  ^uod  ob prohïbïtionetn  jurisejî  illi- 
tltum 
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logué  au  parlement  fur  les  conclufions  du  procu- 
reur général.  Une  charge  impofée  à  un  bénéfice 
devient  réelle  lorfqu'elie  palle  aux  fucceffeurs  ; 
alors  le  concours  de  la  puillance  civile  eft  néccf- 
faire.  L'approbation  du  pape  détruit  l'efpèce  de 
fimonie  qui  le  trouve  dans  le  Concordat  ;  mais' 
coainie  ii  n'a  aucun  pouvoir  fur  le  temporel  des 
bénéfices,  ii  ne  peut  de  fa  feule  autorité  y  im- 
pofer  des  charges  réelles.  On  a  recours  à  Rome 
pour  purger  la  Tunonic  y  iiiais  les  droits  du  pape  ne 
s'etcndent^pas  au  delà  (i). 


(i)  Le  droit  de  contrôle  des  Concordats  ,  concernant  des 
procès  mus  ou  à  mouvoir  relativement  au  poflelloire  des 
archevêchés-  évêchés,  abbayes ,  ou  autres  dignités,  eft  fixé 
à  cinq  livres  par  l'article  premier  du  tarif  du  29  leptembrc 
1722  ,  &c  par  l'article  4  de  l'arrêt  du  conleil  du  jo  aouc 
1740- 

Pat  deux  dccifions  du  confeil  des  13  feptembre  173;  & 
18  mars  1735  ,  le  conleil  a  jugé  qu'il  éioit  du  un  demi- 
droit  de  centième  denier  pour  un  acte  par  lequel  un  abbé 
s'éioit  obligé  de  payer  une  rente  à  tes  religieux  ,  au  moyen 
de  ce  qu  ii  conlcrvoit  des  fonds  qu'ils  avoicui  droit  de  pré- 
cendre. 

Par  une  autre  décifion  du  1$  novembre  1735  ,  le  confeif 
a  jugé  qu'un  atte  tait  entte  l'abbé  de  Sainte-Marie  j  au  bail- 
liage de  l'ontarliet  &  fe:  religieux ,  devoit  être  contrô.é 
comme  Concordat  ,  &:  qu'il  n'ttoit  point  fujet  au  centième 
denier.  Il  avoit  été  faic  cntie  eux  j  en  1 7 19,  un  partage  ,  par 
lequel  l'abbé  leur  avoit  abandonné  la  jouillance  de  l'on  loc 
pendant  fa  vie  ;&  par  un  ade  capitulaire  de  1735,  il  avoit 
été  fait  des  changemens  au  partage  ,  &:  il  avoit  été  convenu 
que  l'abbé  lentreroit  dans  lajouillance  de  l'on  loi. 

Par  une  autre  décilion  du  30  odobie  1747  ,  le  confeil 
a  jugé  que  le  dr*it  de  contiôle  étoit  du  comme  Con- 
cordats ,  pour  deux  aiftes  pailés  entre  le  prieur  Se  les  rel.- 
gieux  de  Cunauit,  d'une  parc,  &:  le  député  de  la  chaa^bre 
eccléliaftique  du  diocèfe  d  Angers  ,  d'autre  part  :  dans  ces 
actes,  les  religieux  avoient  ,  fous  la  réferve  d'une  peniion  , 
cédé  leur  menfe  ,  pour  funir  à  un  féminaire  ,  &:  ie  prieur 
avoit  confenti  aulii,  moyep.nant  peniion,  a  i'c.xtinc5l!on: 
de  Ion  prieuré. 

Au  relie  ,  cette  décilion.  &:  la  précédente  ne  doivent  être 
canlidérées  que  comme  intervenues  dans  des  cas  particu- 
liers, &c  ne  peuvent  par  ccnféquenc  être  tirées  à  confé- 
quence,  pour  taire  regarder  comme  Concordats  les  adtes 
qui  ont  d'autres  objets  que  de  régler  des  prétendons  réci- 
proques fur  la  collation  ou  la  polkilion  des  bénéfices.  Auiîi 
ces  décilions  n'o.,t  el.es  eu  aucune  influeiice  dans  l'efpece 
fuivante  ,  que  le  confeil  a  jugée  coniorraénient  aux  vrais 
principes. 

L'abbelTe  d'Eftival  &c  les  prieur  &:  curé  de  Neavillalais 
avoient,  au  fujet  des  dixmes  de  cette  pareille,  des  préten- 
tions réciproquemenc  conteftées  pour  la  quotité.  Les  parties 
terminèrenr  la  dirficulté  par  une  tranfaction  dans  laquel.e 
l'abbefle  abandonna  au  curé  coUlCS  les  dixmes  d'un  can- 
ton, à  la  charge  qu'il  feroir  tenu,  a:n,l  que  fes  fuccef- 
fejrs,  de  lui  p.^.yer  a  perpétuité  une  certaine  quantité  de 
grains.  L'abbtlle  ôc  les  agens  généraux  du  clergé  ,  qui  fe 
joignirent  à  elle,  foutenuient  que  cette  tranf*.iion  n'éroit. 
qu'un  Concordat,  pour  le  contLOÎc  duqci  on  ne  pou- 
voir exiger  que  cinq  livres;  mais  le  conle'.l  a  jugé,  par 
décifion  du  18  avril  1750,  que  le  contrôle  étoit  dû  fur- 
ie pied  de  l'acte,  qui  m  po::voic  être  contrôlé  comme  iimple 
Concordat. 

\oyez  les   anx'ss  du    coiifi.il   des  29  feptembre     1772     & 
3C  août  ij^o  ;&  les  articles  TRANSACTION  ,  PcsiEs,iiON.,> 
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îl  y  a  un  efpèce  de  Concordat  abfolument  ré- 
prouvé par  toutes  les  lois.  On  l'appelle  triangu- 
iaire,  ou  quadrangulaire  ;  il  fe  f^iit  entre  trois  ou 
quatre  bénéficiers  ,  qui ,  (ans  procès  ,  fe  ré/îgnent 
leurs  bénéfices  les  uns  aux  autres.  On  n'en  admet 
point  de   femblablcs  en  cour  de  Rome. 

Voyez  Lacombi  ;  d' Htricoun  ;  Goard  ;  l'abbé 
Richard  ,  iraité  dis  penfions  ;  L's  libertés  de 
Véglifd  gallicane  ,  (S-f.  (  Article  de  M.  l'abbé 
Remy ,   avocat  au  parlement.) 

CONCORDAT  FRANÇOIS.  Ceft  un  traite 
palTé  à  Bologne  en  Italie  en  lyié  ,  entre  le  pape 
Léon  X  &  le  roi  François  \". 

L'oubli  des  véritables  maximes,  le  pouvoir  abfolu 
<jue  les  papes  s'étoient  arrogé  lur  tous  les  béné- 
fices de  Ja  chrétienté  ,  le  funeile  fchifme  qui 
pendant  plus  de  trente  ans  dcfola  l'églife  ,  avoient 
introduit  des  abus  fans  nombre ,  &  jeté  la  plus 
grande  confufion  dans  la  difcipline  ecciédaflique. 
Ce  délbrdre  intérelToit  non  ieulement  la  religion 
mais  encore  l'état.  Leur  union  eft  fi  intime  ,  que 
ce  qui  compromet  l'une  ,  nuit  effentiellement  à 
l'autre.  Travailler  à  rétablir  la  difcipline  de  l'é- 
glife ,  c'étoit  donc  en  même  temps  contribuer  à 
la  tranquillité  &   au  bonheur  des  peuples. 

Ces  motifs  puiiïans  déterminèrent  la  France  à 
chercher  des  remèdes  aux  maux  qui  affligeoient  la 
religion.  Le  concile  de  Conllance  ,  qui  avoit  ter- 
mine le  grand  fchifme  d'Occident,  n'avoit  pu  con- 
fommer  1  ouvrage  important  de  la  réformation.  Il 
étoit  réfervé  au  concile  de  Bafle  d'opérer  cette  ré- 
volution   fi   défiréc. 

Ce  concile  forma  une  fuite  de  décrets  &  de 
canons  ,  qui  ,  en  mettant  des  bornes  au  pouvoir 
ufurpé  par  la  cour  de  Rome  ,  rétabliffait ,  autant 
que  les  circonftances  pouvoient  le  permettre  ,  les 
lois  primitives  de   l'églife. 

Charles  VII ,  dans  une  affemblée  des  évêques  & 
des  grands  du  royaume  ,  tenue  à  Bourges ,  adopta 
ces  décrets  ,  avec  les  modifications  qu'exigeoient 
nos  libertés  ,  &  en  compofa  la  pragmatique  ianc- 
t'ion. 

La  cour  de  Rome  ne  vit  qu'avec  le  dernier 
chagrin  le  royaume  de  France  fecouer  un  joug 
que  depuis  plufieurs  fiècles  elle  étoit  parvenue  à 
lui  impofer  :  les  circonftances  la  favorilèrent.  Louis 
.XI  crut  qu'il  étoit  utile  à  fes  projets  de  facrifier 
la  pragmatique  au  defir  du  fouverain  pontife.  Elle 
fut  abolie  malgré  les  oppofitions  &  les  appels 
comme  d'abus  formés  par  le  procureur  général  du 
parlement  ,  &  par  l'univerfité  de  Paris.  Mais  la 
politique  fit  changer  Louis  XI  ,  &  il  rétablit  la 
pragmatique  trois  ans  après  l'avoir  abolie. 

Ce  nouvel  événement  donna  lieu  à  de  nouvelles 
négociations.  Sixte  IV  propola  un  Concordat  qui 
ne  fut  que  de  peu  de  durée  ;  car  Louis  XII  ,  par 
fa  déclaration  de  1499  ,  confirma  expreflément  la 
pragmatique  ,  &  en  ordonna  la  perpétuelle  &  in- 
violable obfervation. 

Quatre  ans  après,  en  ijo}  ,  Jules  II  occupa  le 
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fiége  de  Rome.  Ce  pontiFe  guerrier  ne  crut  pas 
les  armes  temporelles  allez  puilTantes  Dour  im- 
pofer des  lois  à  la  France  ,  il  eut  recours  aux  fpi- 
rituelles.  Il  aflembla  en  conféquence  le  concile 
de  Latran.  Il  y  fit  citer  les  évêques ,  les  princes 
&  les  parlcmens  du  royaume  ,  avec  inj'jnélion  de 
venir  à  Rome  rendre  compte  de  leur  conduite  & 
de  leurs  fentimens. 

Léon  X  fuccéda  à  Jules  II  ,  &  François  P''  a 
Louis  XII.  Le  concile  de  Latran  fe  continua  fous 
le  nouveau  pontife ,  &  les  délais  fixés  aux  prélats 
françois ,  aux  parlemens  &  aux  granls  du  royau- 
me pour  y  comparoître  ,  alloient  expirer  ;  il 
étoit  à  craindre  qu'on  ne  vît  bientôt  naître  un 
fchifme. 

D'un  autre  côté  ,  François  F'  fe  frouvoit  dans 
des  circonftances  embarraflantes.  Une  guerre  diffi- 
cile ,  des  ennemis  puiflans  ,  des  projets  de  con- 
quête en  Italie,  lui  rendoient  nécelfaires  l'alliance 
t-c  l'amitié  de  la  cour  de  Rome  ^  il  confentit  donc  , 
pour  fe  la  concilier  ,  à  abolir  la  pragmatique  ,  Se 
à  y  fubftituer  un  nouveau  règlement.  Tel  fut  le 
principal  motif  de  fon  voyage  à  Bologne  ,  011 
Léon  X  &  le  monarque  françois  traitèrent  en 
peifonnes,  fc  convinrent  du  fameux  Concordat  qui 
depuis  a   porté  leur  nom. 

Nous  allons  donner  fommairement  une  analyfe 
des  principaux  articles  de  ce  traité  célèbre  ,  c'eft- 
à-dire  ,  de  ceux  qui  ont  changé  certaines  difpofi- 
tions  de  la  pragmatique  j  car  il  faut  convenir  qu'on 
en  confcrva  plufieurs  fort  importantes ,  telles  que 
celles  de  refervationibus  ,  de  collationibus  ,  de 
frivolis  appellaiionibus  ,  de  pacificis  pojfejfori- 
bus  ,  &c.  Celle  qui  concerne  les  gradués  a  été  ré- 
digée dans  une  forme  beaucoup  plus  avantagcufe, 
en  ce  qu'elle  facilite,  par  la  diftribution  des  mois, 
les  moyens  de  connoître  quels  font  les  bénéfices 
qui  leur  font  affeèlés. 

La  première  difpofition  du  Concordat  ,  &  celle 
que  l'on  peut  regarder  comme  la  principale  ,  eft: 
1  abrogation  des  éleétions  pour  les  églifes  cathé- 
drales ,  &  les  bénéfices  ^^éleftifs  -  confirmatifs  , 
tels  que  les  abbayes  (  i  )  &  les  prieurés  con- 
ventuels. A  CQ.%  éleétions  le  nouveau  règlement 
fubftitue  la  nomination  du  roi  &  la  collation  du 
pape  ,  de  manière  que  le  roi  nomme  &  préfente 
à  tous  ces  bénéfices ,  &  que  fur  cette  préfentation 
le  pape  les  confère.  On  y  fixe  les  délais  dans 
lefquels  le  roi  eft  obligé  de  nommer  ,  &  quels 
doivent  être  l'âge  &  les  capacités  des  îujets  qu'il 
plaît  au  monarque  de   choifir.   Le  pape   fe  réferve 


(l'Les  officiers  rie  la  cour  de  Rome  prétendent  eue  les 
abb.iyes  de  filles  ne  font  pas  comprifcs  dans  le  Concordat  j 
mais  nos  rois  y  nomment  comme  aux  abba.es  i  hommes. 
On  regarde  en  France  comme  de  pur  Ryle  cette  claufe  appofce 
dans  les  bulles  des  abbefles ,  dummcdo  monialium  major  pars 
confentiat,  C'ell:  une  efpèce  de  réferve  que  fe  ménage  la  chan- 
cellerie romains  ,  dans  l'efpérance  de  trouver  l'occafion  de  1« 
faire  valoir. 
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de  conférer  feul  ceux  de  ces  bénéfices  qui  vien- 
nent à  vac[uer  in  curia  ,  c'eft-à-dire  ,  dont  les  ti- 
tulaires décèdent  à  Rome.  On  ne  dépouille  ce- 
pendant point  du  droit  d'éic<^ion  les  monaftères 
qui  en  ont  obtenu  le  pri\'ilcge  du  faint  fiége  ; 
mais  pour  y  être  maintenus  ,  iis  font  obligés  de 
produire  le  titre  original  &  primitif  de  leur  con- 
ceffion.  Toute  autre  efpèce  de  preuve  ne  doit 
point  être  admifc  (  i  )• 

Par  le  fécond  article  du  Concordat ,  les  réfcrves 
&  les  expectatives  font  entièrement  abolies.  Le 
pape  conferve  feulement  le  droit  de  créer  des  cha- 
noines ad  effecluni  dans  les  églifes  mélropolilain'JS 
ou  collégiales ,  dont  les  ftatuts  exigent  que  l'on 
foit  chanoine  aclu,  pour  obtenir  une  dignité,  un 
perfonat ,  une  adminiftration  ou  un  office. 

Le  titre  5  affcéle  une  prébende  théologale  dans 
toutes  les  églifes  cathédrales  &  métropolilaines  , 
à  un  doélcar  ,  licencié  ,  ou  bachelier  formé  en 
théologie  ,  qui  eft  obligé  de  réfider ,  de  prêcher  , 
&  de  taire  des  leçons  de   théologie. 

Ce  même  titre  règle  tout  ce  qui  concerne  les 
gradués ,  quels  font  les  mois  dans  lelquels  ils  peuvent 
requérir  les  bénéfices  qui  viennent  à  vaquer  ,  &  les 
formalités  auxquelles  les  gradués  fmiples  ,  ou 
nommés,  font  alTujettis;  quel  doit  être  leur  temps 
d'étude  ,  &  les  preuves  qu'ils  en  doivent  fournir. 
Le  titre  fuivant  établit  que  chaque  pape  pourra, 
une  fois  pendant  fa  vie,  nommer  à  un  bénéhce  dont 
le  collateur  en  aura  dix  à  conférer ,  &  à  deux  quand 
il  en  aura  cinquante  &  au-deffus ,  pourvu  que  ce 
ne  foit  pas  dans  la  même  églife.  Outre  ces  man- 
dats particuliers  (  i  ) ,  le  pape  s'affure  encore  le 
droit  de  prévention  fur  toutes  les  dignités ,  perfon- 
nats ,  adminiftrations  &  offices  ,  &  fur  tous  les 
autres  bénéfices  réguliers  ou  féculiers  ,  foit  qu'ils 
viennent  à  vaquer  dans  les  mois  des  gradués ,  Ipit 
que  la  difpontion  en  appartienne  aux  collateurs 
ordinaires.  Mais  il  exige  des  impétraus  qu'ils  dé- 
clarent la  valeur  des  bénéfices  qu'ils  demandent ,  & 
cela  fous  peine  de  nullité  des  provifions.  Tous  les 
autres  articles  du  Concordat  font  abfolument  con- 
formes à  la  pragmatique. 

A  peine  le  Concordat  fut  rendu  public  ,  qu'il 
excita  les  réclamations  de  tous  les  ordres  du  royau- 
me. On  le  traita  comme  contraire  à  l'écriture  fiinte  , 
à  la  difcipline  de  l'églife  ,  &  aux  libertés  galli- 
canes (  3  ).   Le  parlement  refufa  pendant  deux   ans 


(i)  Tous  ces  privilèges  font  devenus  inutiles  ,  foit  parce 
cjue  les  induits  accordas  à  nos  rois  y  ont  dérogé,  foie  parce 
que,  comme  le  difent  quelques  auteurs,  fans  beau.'uup  de 
fondement ,  le  chancelier  du  Prat  fe  les  étant  fait  rapporter, 
les  jeta  tous  au  feu.  Il  n')'  a  guère  en  France  que  les  chefs 
d'ordre  &:  les  quatre  filles  de  Cîteaux  qui  aient  conferve  le  droit 
d'élire  leurs  abbés.  L'éleflion  fe  fait  en  préfence  d'un  commif- 
faire  du  roi ,  qui  eft  quelquefois  chargé  de  donner  l'exclulion 
à  certains  fujets. 

(2)  Ils  ont  été' abolis  par  le  concile  de  Trente. 

(3)  Les  épithètes  qu'on  lui  doona  alors  font  aftez  curieufesj 
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de  l'enrcglftrer.  Il  fe  joignit  à  l'appel  comme  d'a- 
bus interjeté  par  l'univerfité  &  par  la  cathédrale 
de  Paris ,  au  premier  concile  légitime  ,  de  tout  ce 
qui  s'étoit  îcÀi  dans  celui  de  Latran  contre  la  prag- 
matique &  en  faveur  du  Concordat. 

Le  parlement  ne  l'enrcgillra  qu'avec  cette  claufe, 
ex  ordinatione  &  pr^cepto  domïni  nojlrl  régis- 
reiceratis  vicibus  facloi  &c  en  proteftant  que  par 
la  fuite  il  continueroit  à  juger  les  procès  luivant 
la  pragmatique.  En  effet ,  l'archevêché  d'Albi  étant 
venu  à  vaquer ,  le  chapitre  élut  un  fujet ,  le  roi  en 
nomma  un  autre  :  l'affaire  ayant  été  évoquée  au 
parlement  de  Paris  ,  il  maintint  l'élu  par  le  cha- 
pitre. Il  continua,  à  en  uier  de  même  pendant  la 
prilbn  de  François  l^'^  en  Efpagne.  Cette  obftination 
déterminale  roi ,  à  fon  retour,  à  lui  ôter  la  con- 
noilTance  des  conteftations  qui  s'éleveroient  au  fujet 
des  bénéfices  conliftoriaux  ,  &  a  l'attribuer  au  grand 
confeil ,  qui  en  jouit  encore  privativement  à  tout 
autre  tribunal. 

La  pragmatique  de\'oit  fans  doute  être  bien  chère 
à  la  France.  Etablie  dans  une  affemblée  générale 
de  l'églife  gallicane  &  des  grands  du  royaume  ,,. 
le  confentement  de  la  nation  y  avoit  imprimé  ur^ 
caradère  difficile  à  effacer.  Mais  enfin  cette  loi 
n' avoit  de  force  &  d'autorité  que  par  la  volonté 
du  roi  ,  &  lorfque  des  circonftances  néceffaires  l'o- 
bligeoient  à  la  révoquer  &  à  la  remplacer  par  une 
féconde  ,  il  paroiffoit  naturel  de  faire  attention  à  la 
pofiiion  fâcheufe  où  le  monarque  s'étoit  trouvé  ; 
cette  première  conlidération  devoit  conduire  à  une 
féconde  ,  c'eft  que  le  Concordat  fubftitué  à  la  prag- 
matique ne  méritoit  prefque  aucun  des  reproches  &c 
des  qualifications  odieufes  dont  on  s'efforçoit  de  le 
noircir. 

L'abolition  des  éleâions  étoit  un  des  principaux 
griefs  qu'on  lui  oppofoit.  Les  chapitres  des  cathé- 
drales ne  pouvoient  le  confoler  d'être  privés  de  ce 
droit  :  ils  cherchoient  à  voiler,  fous  de  fpécieux  pré- 
textes ,  une  perte  que  l'intérêt  particulier  leur  ren- 
doit  li  fenfibie  ;  Se  ils  ne  craignoient  pas  d'avancer 
que  la  deftruéîion  des  éleélious  entraîneroit  celle 
de  la  religion- 
Mais  les  chapitres  des  cathédrales  étoient-ils  donc 
dans  une  poiTeflion  bien  légitime  de  ce  droit  dont 
ils  déploroient  la  perte  avec  tant  d'amertume  ? 
Dans  quel  texte  de  l'écriture ,  dans  quel  décret 
des  premiers  conciles  trouve-t-on  que  les  chanoines 
d'une  églife  doivent  avoir  feuls  le  privilège  de 
donner  un  pafteur  &  un  chef  à  tout  le  diocèfe  ? 
&  s'ils  fe  l'étoient  attribué  exclufivement  ,  n'étoit- 
ce  pas  plutôt  une  ufurpation  ,  qu'un  véritable 
droit  ? 

Les  éle étions  des  évêques  n'avoient  pas  toujours 
appartenu  aux  feuls  chapitres.  La  manière  de  poul- 


ies voici  :  Seminarium  omnls  generis  hcrefeon  ,  fimoniarum  & 
fiduciarum  ;    exterminatrUirti  fcientia  ,    yirtutis  ,  pictutis, 
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voir  à  ces  places  importantes ,  a  infiniment  varié  ; 
mais  pour  ne  nous  attacher  qu'à  ce  qui  regarde  la 
France  ,  notre  hiftoire  prouve  invinciblement  que 
nos  rois  ont  toujours  eu  la  plus  grande  prépondé- 
rance ,  &  même  la  principale  part  dans  le  choix  des 
évêques.  Ils  fuivoient  en  cela  la  conduite  des  em- 
pereurs chrétiens,  &  la  faine  politique  fembloit  le 
leur  ordonner.  L'cglife  même  ne  leur  conteftoit 
pas  ce  droit  ,  qui  elt  inhérent  à  leur  couronne.  Le 
concile  d'Orléans  ,  tenu  en  54P  ,  can.  ii  ,  après 
avoir  ordonné  que  les  éleûions  le  feroicnt  en  la 
manière  accoutumée  par  le  clergé  &  le  peuple , 
ajoute  qu'on  ne  manquera  pas  de  prendre  le  con- 
fentement  du  roi ,  cum  voluntate  r-egis  ,  foit  pour 
procéder  à  réle>îtion  ,  foit  pour  lui  faire  agréer 
la  perfonne  élue.  Mais  les  rois  de  la  première 
race  portèrent  les  chofes  plus  loin  ;  ils  fe  mirent 
en  pcfTeilion  de  difpofer  feuls  des  évêchés  ,  &  la 
plupart  de  nos  églifcs  ont  été  gouvernées  par  des 
laints  qui  n'y  avoient  été  placés  que  de  leurs  mains. 
Les  papes  ne  fe  plaignirent  jamais  de  cet  ufagc  ; 
ils  fe  bornèrent  uniquement  i  condamner  les  voies 
criminelles  ,  employées  quelquefois  pour  obtenir 
la  nomination  du  monarque. 

Les  conciles  de  Leptine  &  de  SoifTons  confen- 
tirent  exprelTemcnt  que  Carloman  &  Pépin  nom- 
malTent  aux  évêchés;  ils  exigèrent  feulement  qu'ils 
priiTent  l'avàs  des  évêques ,  clu  clergé  &  des  grands 
affemblés.  Charlemagne  rendit  aux  chapitres  la  li- 
berté des  élection  ;  Louis  le  Débonnaire  ,  fon  fils  , 
marcha  fur  fes  traces;  mais  Charles  le  Chauve  ,  à 
l'exemple  des  rois  de  la  première  race  ,  nomma  feul 
les  évêques  ,  fur-tout  des  grands  fiéges ,  &  fes  fuc- 
celTeurs  en  firent  de  même. 

Sous  la  troilième  race  ,  tantôt  nos  rois  nom- 
moient  eux-mêmes,  tantôt  ils  permettoient  aux 
chapitres  d'élire  ,  fe  contentant  de  leur  recomman- 
der un  lujet  ;  &  l'on  fent  bien  qu'une  pareille  re- 
commandation reiTembloit  affez  à  un  ordre  :  mais 
leur  confentement  pour  l'éleftion,  &  leur  appro- 
bation du  fujet  élu  ,  ont  toujours  été  jugés  nécef- 
laires,  &  c'eft  ce  qui  les  rendoit  ablolument  maîtres 
des  élevions ,  puifque  les  électeurs  ne  pouvoient 
s'affembler  fans  leur  peraiiflion ,  &  qu'ils  rejetoient 
le  fujet  élu  ,  lorfqu'il  ne   leur  com-enoit  pas. 

Mais  le  droit  d'éleftion  ,  uniquement  concentré 
dans  le  chapitre  de  la  cathédrale ,  étoit  une  véri- 
table ufurpation  fur  le  refre  du  clergé  du  diocèfe 
&  fur  le  peuple  ,  qui  tous  dévoient  au  moins  être 
confultéî  pour  le  choix  du  premier  pafteur.  Les 
diffenùons  opiniâtres  des  chapitres ,  &  les  irrégu- 
larités qu'ils  commettoient  dans  les  éleètions , 
donnèrent  lieu  à  une  foule  de  conteftations  qui  le 
portoient  à  Rome.  Les  papes  s'étoient  arrogé  le 
droit  de  les  juger  feuls  :  ils  prétendirent  enluite 
que  les  éleftions  irrégulières  privoient  les  éie<fi:eurs 
du  droit  d'élire  ,  &  qu'à  eux  feuls  il  appartenoit 
par  la  dévolution.  C  eft  ce  qui  introduifit  infen- 
£blement  l'abus  àqs  réferves  générales. 

De  ces  faits,  il  réfulte  que  Léon  X,  en  accor- 
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dant  à  François  I"  la  nomination  aux  évêchés  & 
aux  grands  bénéfices  de  fon  royaume  ,  ne  lui  ac-- 
cordoit ,  A  proprement  parler  ,  rien  qui  ne  lui 
appartînt  légitimement.  Il  étoit  fondé  à  y  nommer, 
foit  par  l'exemple  d'un  grand  nombre  de  fes  prédc- 
cefTeurs  ,  foit  par  le  droit  inhérent  à  fa  couronne.  La 
sûreté  publique  &  l'intérêt  des  monarques  veulent 
également  que  les  premières  places  de  Téglife  ne 
foicnt  remplies  que  par  des  fujets  de  la  fidélité  & 
de  l'attachement  defquels  ils  foient  affurés  :  auffi 
tous  les  fouvcrains  catholiques  difpofent-ils  libre- 
ment des  évêchés  qui  font  dans  leurs  états.  La  no- 
mination des  bénéfices  confiftoriaux,  accordée  au  roi 
par  le  Concordat  ,  n  avoit  donc  rien  qui  dut  ré- 
volter l'efprit  des  françois ,  rien  qui  attaquât  leur 
liberté  ,  rien  enfin  qui  violât  les  canons  &  i'ancienûc 
difcipline  de  leur  églife. 

Mais  en  eft-il  de  même  de  la  collation  àc  ces 
bénéfices,  que  le  Concordat  donnoit  au  pape  ?  Sous 
ce  point  de  vue  n'augmentoit  -  il  pas  trop  la 
puiflance  de  Rome  ?  Cette  réflexion  paroît"  frap- 
pante au  premier  coup-d'œil  :  en  confiJerant  c>?- 
pendant  les  fuites  &  les  effets  du  Concordat  ,  il 
eft  facile  d'appcrcevoir  que  l'avantage  qui  revenoit 
au  pape  de  donner  fon  confentement  &  fon  attache 
aux  nominations  du  roi ,  ne  compenfoit  pas  tous 
les  facrifices  auxquels  il  confentoit.  Sans  doute  la 
néceflité  de  recourir  .i  Rome  ,  à  l'effet  d'obtenir 
des  bulles  pour  les  bénéfices  confiiloriaux  ,  donne 
au  fouverain  pontife  une  influence  fur  ces  bénéfices; 
mais  elle  fe  réduit  à  bien  peu  de  chofe  ,  puifqu'il 
ne  peut  refufer  ces  bulles  que  fur  des  motifs  lé- 
gitimes ,  &  qu'en  cela  il  eft  lui-même  fournis  aux 
tribunaux  du  royaume ,  qui  ne  manquent  pas  de 
déclarer  fon  refus  abufif,  lorfqu'ils  ne  jugent  pis 
qu'il  foit  fonde. 

Le  droit  d'accorder  des  bulles  aux  fujets  nommés 
par  le  roi ,  équivaut-il  au  droit  de  juger  les  conteffa- 
tions  multipliées  &  coûteufes  qu'attiroient  à  Rome 
les  éleélions  ?  L'autorité  qu'avoit  le  pape  de  jagcr 
ces  procès  en  juge  fuprême  &  fans  appel  ,  ne  lui 
donnoit-elle  pas  plus  de  crédit  &  de  pouvoir  que 
ne  lui  en  donne  la  néceflité  où  font  les  pourvus 
des  bénéfices  confiftoriaux  de  lui  demander  des  pro- 
vifions  qu'il  eft  prefque  toujours  forcé  d'accorder? 
Certainement  les  fommes  que  les  plaideurs  fai(bient 
paffer  à  Rome  étoient  plus  confidérables  que  celles 
que  produit  l'expédition  des  bulles.  Concluons  donc 
que  l'avantage  que  les  papes  ont  retiré  du  Con- 
cordat n'eft  pas  égal  à  celui  dont  ils  jouiffoient  en 
qualité  de  juges  luprêmes  des  procès  infinis  quefai- 
foient  naître  les  éleftions.  L'aboiition  deceséiedions 
a  d'ailleurs  fait  celTer  une  multitude  d'abus  auïïî  nui-- 
fibles  à  la  tranquillité  publique  qu'à  la  pureté  de 
la  difcipline  ecclefiaftique.  Rien  de  plus  commun, 
dans  les  fiècles  ou  les  éledions  étoient  en  vi- 
gueur ,  que  la  fimonie  ,  les  violences  &  les  caba- 
les ;  &  depuis  le  Concordat  on  n'en  entend  prefque 
plus    parler. 

Eft-il  aulÏÏ   facile   de   le   juftifier  au  fujet  des 
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annates  ?  Nous  -n'examinerons  point  fi  ce  tribut , 
que  les  bénéfices  coniîltoriaux  p.iyent  au  faint  fiége 
chaque  fois  qu'ils  viennent  d  vaquer ,  pourvu  que 
ce  ne  foit  pas  dans  la  même  année  ,  eft  injufte  & 
fimoniaque.  Nous  n'examinerons  point  s'il  n'eft  pas 
naturel  que  chaque  églifc  particulière  concoure  à 
fournir  aux  dépenfes  qu'exigent  du  pape  fcs  qualités 
de  chef,  de  furveillant  &  d'infpecTreur  de  tout  le 
monde  catholique.  Nous  nous  contenterons  d'obfcr- 
ver  que  le  Concordat  garde  fur  les  annates  le  plus 
profond  filence  ,  Se  que  ce  n'eft  que  par  une  con- 
féquence  f  rî  éloignée  qu'on  prétend  prouver  qu'il 
les  a    rétablies.    Le    chancelier    du    Prat ,  miniftre 

f)lus  habile  ,  &  politique  plus  profond  qu'on  ne 
e  croit  communément  ,  la  nioit  formellement  :  il 
difoit  au  parlement  qu'un  droit  aulll  extraordinaire 
avoit  befoin  d'une  rétervaticn  fpéciale,  &nepouvoit 
être  établi  fur  une  (impie  induftion.  M.  de  Marca 
dit  que  les  annates  ,  qui  produifent  à  la  cour  de 
Rome  un  de  fes  plus  beaux  revenus  ,  ne  font  fon- 
dées que  fur  l'ufage  appuyé  du  confentement  de 
nos  rois ,  d'où  il  conclut  que  la  France  pourra  s'en 
décharger  quand  il  lui  plaira. 

Le  roi  ou  le  pape  peuvent-ils  feuls,  &  de  leur 

propre  mouvement,  déroger  au   Concordat?  Si  on 

le   regarde    comme    un  véritable    contrat   linalla^-- 

matique  ,  ri  paroit    qu  une    des  deux    parties    con- 

traftantes   ne  peut  y  déroger  fans  le  confentement 

de  l'autre.   Une  pareille  dérogation  de  la  part  du 

pape    feroit    certainement    abufive  ;  mais    nos    rois 

font  dans  la    pofTeilîon  d'y   faire    des  changemens 

qui    n'en   altèrent   point  l'e/Tence  ,   &   lorfque    le 

bien    de   l'églife    &  de  l'état  le  demandent.    C'eft 

ainfi  que  Henri  IV,  a  affranchi ,  par  l'édit  de  1606, 

les  premières  dignités  des  cathédrales  de  l'expefta- 

tive   des  gradués-,  que  Louis  XV  a  fait  des  régle- 

mens  au  fujet   des  régens  feptenaires  de  quelques 

univerfités  du   royaume  ,  auxquels  il  a  attribué  en 

certains  cas  la  préférence  dans  les  mois  de  grades  , 

&c  qu'il  a  ordonné   que   les  mois   de  rigueur  n'au- 

roicnt  plus  lieu  ,  par   rapport  aux  bénetices-curcs. 

Ces    lois    font    certainement    des    dérogations    au 

Concordat ,  contre  lefquelles  la  cour  de  Rome  n'a 

point  réclamé  ;  peut-être  que  le  peu  d'intérêt  qu'elle 

a  dans  ces  fortes   de   changemens  a  déterminé  fon 

filence. 

Ce  qui  a  fouffert  plus  de  difficalté  ,  eft  de  fav^oir 
fi  toutes  les  prorinces  de  France  doivent  être  ré- 
gies par  le  Concordat.  Les  officiers  de  la  cour  de 
Rome  prétendent  que  toutes  celles  qui  ne  failoient 
point  partie  du  royaume  lors  de  l'établiiïement 
de  la  pragmatique  fandlion ,  &  qui  y  ont  été  réu- 
nies depuis  le  Concordat ,  doivent  refter  pays  d'o- 
bédience. On  oppofe  à  cette  prétention  les  grands 
principes  ,  que  toute  province  réunie  à  la  couronne 
en  devient  membre  Se  en  fait  partie  ,  &  que  dès- 
lors  elle  doit  être  gouvernée  &  régie  par  les  mêmes 
lois  (i)  ;  qu'étant  membre  de  l'état,  elle  doit  être 

(  I  )  Quando  villa  y«l  irurintia  adjicitur  regno ,   dçbet 
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abreuvée  des  mêmes  infufions ,  décorée  des  mêmes 
lois ,  édits  ,  ordonnances  &  privilèges.  Ce  font  les 
propres  termes  dont  fe  fervit  M.  Brulart ,  procureur 
général  au  parlement  de  Paris  fous  Charles  IX, 
dans  la  fameufe  affaire  de  la  Bretagne  &  de  la 
Provence  ( :). 

Pour  le  bien  de  la  paix  ,  on  a  cherché  à  ménager 
la  cour  de  Rome,  fans  cependant  que  cesménagemcns 
préjudiciaflent   dans  le  fait  aux   dtoits   de   la  cou- 
ronne.  On  a  trouvé  im  moyen  ,  qui ,   fans  décider 
la  queftion  ,  lailTe   néanmoins  nos  rois  maîtres  de 
difpofer    des    bénéfices    confiftoriàux    des  provinces 
réunies   à  la  France  depuis   le  Concordat.  Ils   ont 
accepté   des    induits    par   lefquels    les    papes   leur 
permettoient   d'y   nommer.    C'ell  en  vertu  de   ces 
induits  qu'ils  lont  cenfés  nommer  en  Bretagne,  en 
Flandre  ,  en  Artois  ,  dans  les    trois  évêches ,  dans 
le  Rouffillon,  &:c.  Mais  nous  les  regardons  comme 
des    aélcs   de  condelcendance  qui   ne    peuvent    dé- 
pouiller   nos   fouverains  du   droit   de    difpofer    des 
grands  bénéfices  de  leur  royaume  ,  droit  inaliénable 
&  imprefcriptible  de  fa  nature.  Quelques  auteurs, 
&  entre  autres  M.  du  Bois  dans    fes   maximes   ca- 
noniques ,  prétendent  que  les  induits  accordés    aux 
rois  pour  nommer  aux  évêchés  des  provinces  con- 
quifes  ou  réunies ,  n'ont  pas  befoin  d'être  renouve- 
lés ,  foit   parce   qu'y    ayant   eu    deux  ou  trois   re- 
nouvellemens ,  félon  le  ftyle  de  la  cour  de  Rome, 
il  s'eft  fait  une  coutume  qui  eft  un  titre  particulier 
fubfiftant    de    lui-même,  ou  bien  parce  que  toutes 
les  grâces  faites  à  nos  rois  ,  font  faites  à  la  cou- 
ronne ,   &;  par  conféquent   font  perpétuelles ,  non- 
obftant  toutes  les  claufes  contraires ,  que  nous  efti- 
mons  inutiles ,  parce  qu'elles  répugnent  à  la  fubf- 
tance  de  l'afte. 

Si  lej  prétentions  de  la  cour  de  Rome  n'ont  pas 
nui  aux  intérêts  du  roi ,  il  n'en  eft  pas  de  même 
de  ceux  des  gradués.  La  queftion  s'eft  élevée  plufîeurs 
fois  ,  &  il  y  a  plufîeurs  provinces  ,  comme  la  Bre- 
tagne &  la  Provence  ,  qui  ne  font  pas  foumifes  à 
leur  expectative.  La  Flandre  fait  encore  l'objet  d'une 
femblable  conteftation.La  fag-effe    du  gouvernement 


rcgi  fccundùm  regulam  regnï  cui  accedlt,  &  elfdem  legibus 
&  privilegiis  ejî  gnbernanda  ,  quibus  regntim.  RebufF. 
tfaû,  nomin.  qiisft.  5  ,  n".  j,  C'eft  auflî  une  maxime  de 
Dumoulin  ,  que  ,  augmentuin  accedens  per  modiim  unionis, 
omnes  qualitates  &  condïtlones  rei  cui  unitur  fufcipit  & 
omninh  judicatur  fient  eadem  res.  Si  l'on  a  fait  dans  le 
Concordat  une  mention  expicffe  du  Dauphiné ,  c'eft  gue 
cette  province  n'a  écé  donnée  à  la  France  que  fous  la 
condition  qu'elle  ne  feroit  jamais  réunie  à  la  couronne. 

(i)  La  Provence  gagna  feule  fon  procès  ;  il  fut  décidé  qu'elle 
n'étoit  point  pays  d'obédience,  fans  doute  parce  qu'elle  étoit 
réunie  à  la  France  long-temps  avant  le  Concoidat.  Il  n'en  fut 
pas  de  même  de  la  Bretagne  ;  elle  demeura  aflujettie  a  la  par- 
ïiiion  des  mois. 
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lui  înrpirei-a  fans  doute  des  moyens  pour  étouffer 
ce  germe  de  divifion  ,  &  il  éciaircira  les  droits 
refpedifs  des  gradués  &  de  la  cour  de  Rome  ,  par 
une  loi  qui  les  fixera  pour  toujours. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  entrer  dans  de  plus 
grands  détails  fur  le  Loncordatj  nous  en  avons  allez 
dit  pour  faire  voir  cju'il  eft  devenu  une  loi  de 
l'état,  &  une  des  plus  importantes  pour  notre  droit 
public  eccléfiaftjque.  Quoique  la  pragmatique  dût 
être  bien  précieufe  aux  hançois ,  les  réclamations 
du  parlement  de  Paris  &  d'une  partie  du  clergé  , 
n'étoient  pas  auHl  fondées  qu'ils  l'ont  prétendu. 
L'abolition  des  élc(5tions  n'eft  pas  un  i\  grand  mal 
qu'on  a  cherché  à  le  faire  croire.  La  nomination 
du  roi  ,  qui  y  a  été  fubftituée  ,  a  opéré  un  bien 
préférable  a  tout.  Elle  a  détruit,  jufque  dans  leurs 
racines  ,  les  conteftations  éternelles  que  faifoient 
naître  les  éleélions  ,  les  lîmonies  ,  les  intrigues , 
les  violences  auxquelles  ces  éleélions  donnoient 
lieu.  La  paix  &c  la  tranquiiité  régnent  dans  l'é- 
glife  gallicane.  Les  évêques  refpetlables  &  éclairés 
qu'elle  a  reçus  de  la  main  de  nos  rois,  guidés  dans 
leur  choix  par  leur  fagefTe  Se  leur  piété ,  ne  doit 
point  lui  faire  regretter  la  forme  précédente  de 
pourvoir  aux  évêchés.  Le  Concordat  n'a  pas  ex- 
prefTément  rétabli  les  annates.  Le  concile  de  Rafle  , 
qui  les  avoit  fupprimées,  n'en  avoit  pas  détruit  le 
germe  ,  puifqu'il  avoit  permis  au  pape  d'exiger  , 
a  chaque  vacance  ,  le  cinquième  du  revenu  d'une 
année  de  tous  les  bénétices  en  général;  ce  qui 
auroit  formé  un  tribut  peut-être  aulTi  conlidérable 
que  les  annates  impofées  fur  les  feuls  bénéfices 
conhiloriaux  ,  dont  la  taxe  fixée  ,  à  ce  qu'on  croit 
communément,  en  1 310,  n'a  point  varie  malgré 
l'augmentation  de  leurs  revenus.  La  prév'entjon 
avoit  été  refpeélee  par  la  pragmatique;  on  ne  peut 
donc  faire  un  crime  au  Concordat  de  l'avoir  con- 
fervée  :  il  a  profcrit  les  réferves  &  les  expeftatives. 
Le  concile  de  Trente  nous  a  délivré  du  peu  de 
mandats  qu'il  avoit  confervés.  Les  droits  des  gra- 
dués y  ont  été  fixés  d'une  manière  plus  precife 
&:  plus  claire  ;  nos  libertés  font  reliées  iniaéles  ; 
enfin  tout  ce  qu'il  y  avoit  d'intérclTant  dans  la  prag- 
matique fanftion  ,  fur  les  procès  eccléfiaftiques  ^  fur 
la  poffeflion  triennale  ,  les  excommunications  &  les 
interdits  ,  a  été  inféré  dans  le  Concordat  ;  il  nous 
Li  repréfente  donc  à  beaucoup  d'égards ,  &  les  chan- 
gemens  qu'il  y  a  faits  n'ont  point  été  auffi  fu- 
neftes  à  l'églife  gallicane  que  fes  ennemis  le 
publioicnt  dans  fon  origine. 

Voyez  l'/ii/l.  du  droit  pub.  eccl.  Franc.  Goard, 
S  ou  ta  rie  ,  Lacombe  ,  du  Bois  ,  du  P  errai  ,  le 
quatrième  plaidoj'er  de  Patru.  Voyez  auffi  les 
articles  Évlché  ,  Bénéfice  ,  Pragmatjique  ,  &c. 
(^Article  de  M.  l'abbé  Remy  ,  avocat  au  par- 
lement. ) 

CONCORDAT  GERMANIQUE.C'eftun  traité 
paffé  l'an  1448  ,  entre  le  pape  Nicolas V,  l'empereur 
Frédéric  III  ,  dit  le  pacifique  ,  &  les  princes 
d'Alieaugne. 
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Ce  Concordat  a  pour  objet  la  nomination  aux 
bénéfices  de  l'empire.  Les  circonftances  qui  y  ont 
donné  lieu  méritent  d'être  connues  (  i  ). 

Les  ufurpateurs  de  la  chaire  de  faint  Pierre  , 
pendant  le  fchifme  d'Occident ,  avoient  porté  l'abus 
des  expeftatives  &  des  réferves  à  un  excès  qui  ré- 
voltoit  toutes  les  nations  catholiques. 

Le  concile  de  Conllance,en  éteignant  le  fchifme, 
avoit  aulfi  intention  de  réprimer  cet  abus ,  en  abo- 
liflant  ou  tempérant  l'ufage  des  mandats  &  des 
rélerves.  C'étoit  le  vœu  de  toute  la  chrétienté, 
qui  demandoit  un  règlement  capable  de  fervir  de 
banière  aux  cntrcpriles  de  la  cour  de  Rome. 

Martin  V  ,  qui  fut  élu  dans  ce  concile  ,  parut 
fenfible  aux  plaintes  des  patrons  &  des  collateurs; 
mais  plus  fenlible  encore  à  fes  propres  intérêts ,  il 
promit  ,  afin  que  le  concile  n'exécutât  point ,  & 
par  cette  promeiîe  il  éluda  habilement  la  jufte 
demande  des  nations.  Il  ne  put  cependant  fe  dif- 
pcnfer  d'adoucir ,  en  quelque  forte  le  joug  dont 
elles  demandoicnt  à  être  déchargées.  De  là,  la  rèo-le 
des  huit  huit  mois,  dont  il  pafle  pour  le  premier 
auteur. 

Son  pontificat  s'étant  ainfi  paffé  fans  qu'il 
eût  exécuté  la  parole  qu'il  avoit  donnée  au  con- 
cile de  Confiance ,  le  concile  de  Bafle  ,  qui  vouloit 
établir  une  réforme  réelle  dans  l'cgiife  &  réprimer  les 
abus  les  plus  crians,  crut  que  le  moyen  le  plus  effi- 
cace de  faire  celTer  le  mauvais  ufage  des  expeélatives 
&  des  réferves,  étoit  d'aller  à  la  racine  du  mal, 
&  d'abroger  entièrement  une  manière  de  pourvoir 
aux  bénéfices  ii  contraire  au  droit  commun  &  à 
l'ancienne  police  de  l'églife. 

Eugène  I V  ,  qui  occupoit  alors  le  /îcge  apos- 
tolique ,  fut  alarmé  de  ces  difpofitions  du  concile  : 
fon  unique  reffource  étoit  d'empêcher  l'exécution 
de  fes  décrets.  Pour  cela  ,  il  falloit  exciter  des  divi- 
iions  parmi  les  pères  qui  le  compofoient ,  le  rendre 
fupeéî  &  même  odieux,  s'il  étoit  pofllble  :  il  falloit 
(ur-tout  indifpofcr  les  princes  contre  cette  affem- 
blée.  C'efl  i  quoi  la  politique  de  la  cour  de  Rome 
ne  réutlit  que  trop  bien  ,  par  une  fouplelTe  em- 
ployée i  propos ,  par  des  diflributions  de  grâces 
faites  aux  dépens  des  patrons  &  des  collateurs.  • 
Si  tous  les  Princes  qui  goxivernoient  alors  l'Eu- 
rope chrétienne  ,  avoient  ,  a  l'imitation  du  roi 
Charles  VII,  adopté  &  fait  exécuter  dans  leurs 
états  les  principaux  décrets  du  concile  de  Bafle , 
&  fingulièrement  ceux  qui  avoient  abrogé  les  man- 
dats &  les  réferves  générales ,  on  ne  connoîtroit 
pas  aujourd'hui  les  règles  de  menfibus  &  alterna- 
tivâ  ;  &  la  diftinftion  des  pays  de  Concordat , 
d'ufage  &  d'obédience  ,  ne  feroit  qu'un  être  de  raifon. 
Mais  tandis  que  les  principaux  membres  de  la 
nation,  affemblés  à  Bourges  en  1438,  rédigeoient  la 
pragmatique  ,  &  affuroient  aux  Collateurs  françois 


(i)  Traité  des  pro vidons  de  cour  de  Rome  pat  droiç  dç 
téfçrve,  pat  M.  Piales^,  chap,  i,^ 
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l\i','anLigc  >.^c  difporcr  des  bénétîces  de  leur  dépen- 
dance dans  tous  les  mois  de  Tannée  ,  les  autres 
peuples ,  plus  affervis  aux  volontés  de  la  Cour  de 
Rome  ,  cédoient  aux  menaces ,  &  tout  à  la  fois  aux 
carelTes  qu'on  leur  faitoit.  Pour  conferver  le  libre 
exercice  d'une  partie  de  leurs  droits,  ils  en  fàcrifie- 
rcnt  la  moitié  ou  les  deux  tiers  ,  &:  confentirent 
qu'ils  tulTent  exercés  par  la  Chancellerie  romaine. 

De  là  tant  de  Concordats  particuliers,  dont  le  plus 
célèbre  eft  celui  dont  nous  avons  à  parler  en  ce 
moment. 

Il  eft  di'.'ifé  en  quatre  parties  ,  dont  nous  allons 
donner  le  précis. 

Première    Partie. 

Le  pape  a  droit  de  nommer,  i°.  à  toutes  les 
égiifes  patriarcales ,  archiépifcopales ,  épifcopales, 
abbayes  ,  prieurés  ,  disriiités ,  perfonnats  &  autres 
bénéfices  féculicrs  ou  réguliers  ,  avec  ou  fans  charge 
d'ames  ,  lorfqu'iis  viennent  à  vaquer  en  cour  de 
Rome  ;  i°  à  tous  ceux  qui  vaquent  ,  en  quelque 
liju  que  ce  foit  ,  par  une  dépolilion  ou  une  tranf- 
flation  faite  par  l'autorité  du  pape,  par  la  cafTation 
qu'il  fait  des  éleftions  ,  par  la  mort  des  cardinaux 
ou  des  officiers  de  la  cour  de  Rome  aftuellement 
en  fervice  j  par  celle  des  envoyés  de  la  même  cour , 
qui  meurent  avant  leur  retour  ;  par  celle  de  tous  ceux 
qui,  venant  à  Rome  pour  quelque  affaire  que  ce  foit, 
ou  s'en  retournant  ,  meurent  en  cette  ville  ou  à 
deux  journées  de  dillance  ,  &  de  tous  les  officiers 
de  la  même  cour  qui  meurent  à  la  même  diftance  , 
pourvu  que  ce  ne  foit  point  dans  un  endroit  on  ils 
aient  leur  domicile. 

3°.  Cette  réferve  comprend  encore  tous  les  bé- 
néfices quelconques  dont  ceux  qui  font  nommés 
par  le  pape  aux  patriarcats  ,  archevêchés ,  évêchés 
&  abbayes ,  fe  trouvent  pourvus  au  temps  de  leur 
promotion  ,  de  même  que  ceux  qui  vaquent  par 
l'obtention  pacifique  d'un  prieuré  ,  perfonnat,  office  , 
canonicat  ,  prébende  ,  églife  ou  autres  bénéfices 
conférés  par  fa  fainteté  ,  à  moins  qu'on  ne  les  ait 
«btenus  en  vertu  de  grâces  expeétatives. 

Seconde    Partie. 

L'ufage  des  élevions  eft  rétabli  dans  toutes  les 
égiifes  métropolitaines  &  cathédrales  ,  exemptes 
ou  non  ,  &  dans  tous  les  monallèrcs  exempts ,  à 
la  charge  d'en  obtenir  la  confirmation  du  faint  ficge  , 
qui  a  ie  droit  d'y  pourvoir  quand  l'éleélion  n'eft 
point  canonique  ,  ou  que  l'eiu  n'eft  point  pré- 
lenté  dans  le  temps  marqué  par  la  bulle  Cupientes 
de  Nicolas  III.  Quant  aux  monaftères  non  immé- 
diats ,  s'ils  font  dans  l'ufage  de  recourir  au  faint 
fiége  ,  on  en  ufe  comme  pour  les  cathédrales  ; 
ceux  où  cet  ufage  n'eft  pas  établi ,  ne  peuvent 
tomber  fous  aucune  grâce  expeftative.  Il  en  eft  de 
même  des  autres  bénéfices  réguliers.  Le  pape  ne 
peut  difpofer  des  monaftères  de  filles ,  a  moins 
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q'i'ils  ne    foient    exempts  ,   &    dans   ce   cas  il  ne 
peut  le  faire  que  par  commiffion  ad  panes. 

Troisième    Partie. 


pnncip2 
giales  )  (i)  ,  font  à  la  difpofition  du  droit  commun  & 


(I  )  Il  y  a,  fur  le  fens  des  mots  renfermés  dans  cette 
parenthèfe,  une  difficulté  qui  demande  une  difcuflion  par- 
ticulière. 

l-'OLir  la  bien  fentir  ,  il  faut  avoir  f.ius  les  yeux  Ici 
propres  termes  du   texte  du  Concordat  ;  les  voici  : 

De  catens  verh  dignitatlL'as  &  regidanhus  vocatmis  , 
ultra  lefervatlones  pradïSas  {  majoribus  digititatibus  pojl 
pontificales  in  cathedralibus  &  princïpalibus  in  coUegiatia 
ccclejiis  exceptis  ,  de  quitus  jure  ordinario  providetur  per 
illos    inferïores  ad  quos  alias  pertinet. 

Ce  paragraphe  foumet-il,ou  au  contraire  fouftrait-il 
les  dignité,  maieures  des  cathédrales  ,  &  le,  dignités  prin- 
cipale: des  égiifes  collégiales  ,  à  la  réferve  que  le  Concor- 
dat  établit    en  faveur  du  faint    fiége  ? 

La  difficulté  de  cette  queftion  vient  de  la  différente 
poiiituation  que  l'on  a  mife  dans  la  tédadtion  de  ce  pa- 
ragrapiie. 

11  y  a  des  éditions  du  Concordat  germanique  ctJ  ces 
termes  ,  majvribus  dignitatibus  pojî  pontificales  in  cathe- 
druiihus  &  principalibus  in  collcgiatis  exceptis  ,  font  mij 
en  paranthèfe  ;  il  en  elt  d'autres  dani  lefquelles  il  n'y  a 
peint  du  tout  de  parenthèfe  ,  &  quelques  une;  où  la 
parenthèfe  ne  fe  trouve  fermée  qu'après  ces  mots,  ad  quos 
alias  pertinet. 

Suivant  ce.  deux  dernières  leflures ,  le  Concordat  décide 
d'une  manière  très-claire  Se  très-précife,  que  les  premières 
dignitéi  des  égiifes  cathédrales  &  collégiales  ne  font  poinc 
comprifes  dans  les  rcferves ,  Se  que  la  libre  d'fpoiltion  en 
appartient  aux  collateurs.  Si  au  contraire  on  fuit  l'autre 
leiture  ,  il  femble  que  les  premières  dignité?  font  exceptés 
de  la  dilpoùtion  cui  laifle  la  provifion  des  bénéfices  non 
réfervés  aux  collateurs  ordinaires ,  8c  que  la  collation  en 
appaitient   au   pape   dans   tous  les  mois. 

L'édition  du  Concordat  germanique  de  Cologne ,  cLe 
l'année  iiîoo,  qui  elt  à  la  tète  du  commentaire  de  Bran- 
den  ,  chanoine  d'Aufbourg  ,  eft  fuivant  la  première  lec- 
ture ,  c'elt  -  à  -  dire  ,  avec  la  parenthèfe  fermée  après  le 
mot  exceptis. 

Pinlon ,  dans  fes  notes  fur  les  induits  ,  tome  i  ,  page 
385,  rapporte  aulli  le  Concordat  avec  la  même  ponc- 
tuation ;  mais  il  avertit  en  même  temps  des  diiîérentes 
lectures. 

D'autres  auteurs  François  &  étrangers  ont  adopré  la. 
même  leChire  :  tels  font  particulièrement  Nicolarts  dans 
fcn  commentaire  fur  le  Concordat,  imprimé  à  Rome;  le 
redadtcur  des  mémoires  du  clergé  ,  Se  d'Héricoutt  en  fes 
lois    ec'lélîafliques, 

Mais  cette  leflure  eft  contraire  à  plufieurs  éditions  an- 
cien es. 

Dans  le  bullaire  imprimé  à  Rome  en  1587  ,  la  paren- 
thèfe n'ell  formic  qu'après  ces  mors  ,  ad  quos  alias  per- 
tinet ;  &  cette  édition  ell  ici  d' lutant  plus  confidérable  , 
qu'on  n'en  trouve  aucune  auparavant  où  la  parenthèfe 
foit  fermée  après  le  mot  exceptis. 

Il  y  a  des  éditions  où  il  n'y  a  point  du  tout  de  pa- 
renthèfe. Pinfon  en  ciie  une  imprimée  à  Paris  en  1S12, 
à  la  tête  d'une  confultation  ,  au  fujet  de  la  poftulation  du 
fiçur   André  Valadier  à  l'abbaye  de    Sain?  -  Arnould  de 

des 


CONCORDAT. 

êei  ordlnaicas.  Le  pape  ne  peut ,  en  quelque  ma- 
nière que  ce   ibit  ,   empêcher  les  collateurs   ordi- 


Mecz.  En  fuivant  cette  levure  ,  les  premières  dignités  des 
églifes  cithédrales  Se  collégi.iIcs  font  exceptées  de  l'alter- 
native des  mois  ,  £c  la  proviûon  en  appartient  aux  coUa- 
icurs   pendant  toute    l'année. 

Dans  les  difféientet  éditions  du  fpcchnen  jurls  deDoujat, 
il  n'y  1  pas  non  pKi-s  de  pareutheles  ;  mais  il  ne  faut  pas 
s'arrêter  à  la  leçon  de  cet  auteur  j  qui  a  évidemment 
changé  les  termes  du   texte. 

Dans  l'édition  du  bullairc  de  1S38  ,  on  trouve  le  pre- 
mier crochet  qui  ouvre  la  parenthèfe  avant  le  mot  ma- 
jorïhus  ;  mais  on  a  omis  le  fécond  crochst  qui  devoit  la 
fermer.  On  en  a  ufé  de  même  dans  l'édition  imptimée 
à  Luxembourg  en  1717  ,  avec  privilège  de  l'eii:pereur.  Il 
paroît  que  dans  ces  deux  éditions  on  n'a  voulu  ni  s'écarter 
abfo!umcnt  de  la  lecture  des  précédentes  éditions  ,  ni  pré- 
juiiicier  à  l'opinion  dm  partifans  des  réferves  ;  on  a  mieux 
aimé  lailVer  le  texte  du  concordat  dans  l'obfcurité. 

Cette  obfcuiitc  provient  de  ce  que  dans  les  bulles  de 
Rome  il  n'y  a  jamais  eu  de  ponftuation  ni  d'alinéa.  C'eft 
ce  qui  a  donné  lieu  aux  ditFérens  éditeurs  de  ponéluer  le 
concordat  d'une  manière  arbitraire  &i  félon  leurs    vues. 

Quel  parti  prendre  dans  cette  incertitude  î  II  y  a  de 
fortes  railbns  pour  rejeter  la  première  lefture  ,  ou  ,  ce  qui  efl 
Î3  même  choie  ,  celle  de  l'édition  de  Braden. 

I  .  Avant  le  paragraphe  de  cœteris ,  le  pape  explique  en 
dctail  toutes  les  réferves  qu'il  veut  conferver  en  faveur 
ou  laint  (légc,  comme  les  bénéfices  vacans  in  ciiria  ,  ceux 
«les  otRc;ers  de  la  cour  de  Rome,  ceux  qui  vaquent  par 
la  dépolîtion  ou  la  tranflation  des  titulaires  ;  &  il  ne  fait 
aucune  mention  des  premières  dignités  des  églifcs  cathé- 
drales ou  colK'gtales  ,  qui  cependant  auroient  bien  mérité 
une  réferve  expreffe ,  li  c'eut  été  l'intention  des  contrac- 
tans  qu'elles  fuffent  réfervées  à  la  libre  dlfpolition  du 
pape  dans  tous  les  mois.  Il  n'elî:  pas  polTîble  de  fe  per- 
suader que  le  pape,  qui  ne  parle  point  des  premières  dignités 
des  éghfes  cathédralej  ou  collégiales  dans  l'énumération 
*1^'''  fait  des  bénéu'ces  dont  il  veut  fe  réferver  l'entière 
€ijlpoùtion  ,  ait  placé  cette  réferve  dans  la  partie  de  la 
bulle  qui  règle  l'alternative  des  mois  :  i;  fembleroit  qu'on 

'"n-^^"^''^,^''"^^"'^"'^'''^  la  nation  germanique,  en  faifant 
gliffer  la  réferve  des  premières  dignités  d'une  manière  im- 
perceptible, 6c  c'elt   ce  qui  n'eil   pas  à  préfumer. 

2°.  Le  pape  déclare  dans  le  Concordat  qu'il  fe  propofc 
tic  niodirier  les  réferves  contenues  dans  le  corps  de  droit 
canonique  &  dans  les  extravagantes  cxccrabilis  &:  ad 
regimen.  Cependant  on  veut  fuppofer  ,  en  donnant  un 
mauvais- fens  au  Concordat  ,  que  le  pape  ait  ajouté  la  ré- 
lerve  des  premières  dignités  qui  n'étoient  point  comprifes 
dans  ces  deux  conIHtutions ,  Se  qui  avoient  été  inconnues 
jufqu'alors.  11  n'y  a  fùrement  point  en  cela  de  vrai- 
l'emblance. 

î°.  Une  autre  preuve  de  la  faufleté  de  la  parenthèfe 
réfu-lte  du  Concordat  paflé  en  l'année  1418  entre  le  pape 
Martin  V  8c  la  nation  germanique  ,  pendant  le  temps  de 
la  tenue  du  concile  de  Conltance.  Ce  Concordat  a  fervi 
de  bafe  Se  de  fondement  a  celui  d«  Nicolas  V  :  les  dif- 
pofitions  de  l'un  approchent  infiniment  de  celles  de  l'autre. 
Le  paragraphe  de  coLteris  eft  conçu  dans  les  mêmes  ter- 
mes ,  mais  fans  aucune  parenthèfe.  Ce  Concordat  n'étoit 
<]ue  provilionnel  ;  il  ne  devoit  avoir  lieu  que  jufqu'aii 
futur  concile,  que  l'on  fe  propofoit  de  tenir  cinq  ans  après , 
&  il  a  été  remplacé  par  celui  de  Nicolas  V  ,  qui  d'abord 
n'étoit  également  que  proviiionnel  ,  mais  qui  eft  devenu 
définitif.  Ces  deux  COû«<>l<ifttS  lOftS  lelaiifj  l'uû  à  l'SUStS  ; 
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naires  d'en  difpofer  librement  ,    lorfqu'ilî  vaquent 
dans  les  m^is  de  Irévrier  ,  avril  ,   juin  ,   août,  otto- 


fi  donc  il  y  a  quelque  claufe  obfcute  dans  le  fécond  ,  c'cd 
par  le  premier   qu'il    doit   être   interprété  (  i }. 

4".  Enfin  on  trouve  une  autre  preuve  également  forte 
dans  le  Concordat  pafié  en  l'année  1478  ,  entre  le  pape 
Sixte  IV  &  le  roi  Louis  XI  ,  au  fujet  de  l'abolition  de 
la  pragmatique  ,  qui  n'eur  pourtant  point  d'elîet.  Il  eft 
rapporté  dans  les  cxtraragantcs  communes  ,  titre  de  treuga 
&:  puce.  On  y  prend  pour  modèle  le  Concordat  germa- 
nique ;  on  y  établie  la  même  alternative  des  mois  ;  le 
pape  y  llipule  les  réferves  contenues  dans  les  extravagantes 
cxecrahilis  ik  ad  reghnen.  Il  n'y  cil  point  parlé  des  pre- 
mière>  dignités  dis  cathédrales  ou  collégiales  ;  cette  réferve 
n'éioit   donc  pas  encore  connue. 

Après  ces  obfervations  ,  il  ne  paroît  pas  poiïible  de 
douter  du  véritable  fens  d.i  Concordat  :  mais  on  peut 
aller  plus  loin  ;  i-c  quand  on  f  ippofctoic  pour  un  moment 
qu'il  faiidroit  adopter  la  lefture  de  Braudcn  ,  c'ell  à-dire, 
la  parenthèfe  fermée  ap-rès  le  mot  cxcept'is  ,  l'opinion  des 
partifans  des  réferves  n'en  fer^jit  pas  mieux  fondée.  Sui- 
vant cette  lecture  ,  le  pape  excepte  les  première-s  dignité» 
de  l'alternative  des  mois;  il  ne  dit  pas,  à  la  vérité,  que 
la  libre  difpolition  en  appartiendra  aux  collateur;  ;  mais 
il    ne  dit  pas    non  plus  qu'elles  demeurent  réfervées. 

C'eft  l'obfervation  que  fait  M.  Piales  en  taitant  cette 
quellion  ,  en  fon  traité  des  provifions  par  droit  de  réferve  , 
chapitre  16.  «  Quand  on  fuppoferoit ,  dit -il  ,  la  paren- 
»  thèfe  placée  après  le  mot  exceptis ,  le  texte  du  paragraphe 
"  n'établiroit  pas  une  réferve.  Il  la  fuppoferoit  tout  an 
>■>  plus  établie  par  une  difpolition  exprefle  &  antérieure  au. 
»  Concordat  ;  or  ,  on  a  démontré  qu'il  n'y  en  a  point ,  &C 
«  qu'il  n'y  a  même  aucune  trace  de  cette  réferve  parmi 
"  les  prétentions  de  la  cour  de  Rome  qui  donnèrent  lieu  à  ce 
>3  Concordat.  Il  eft  donc  manifefte  que  le  fens  que  l'oa 
>j  voudrait  donner  au  paragraphe  de  cœteris ,  avec  le  fe- 
»  cours  de  cette  parenthèfe  ,  contrarie  parfaitement  l'ia- 
>j  tention  des  parties  contractantes  ,  l'efprit  &c  l'objet  du 
"   Concordat  ». 

Ajoutons  encore  une  réflexion  qui  fuffiroit  feule  pouc 
trancher  la  difficulté. 

On  ne  fauroic  difconvenir  que  le  texte  du  Concordae 
ne  foit  mal  rédigé  dans  cette  partie  ,  &  qu'il  ne  préfente 
à  l'efprit  un  louche  qu'il  eft  difficile  d'éclaircir.  NLais  c'eft 
cette  obfcurité  même  qui  doit  faire  décider  la  queftioa 
contre  la  cour  de  Rome.  C'eft  un  principe  de  droit ,  que 
lorfqu'il  y  a  dans  un  a£le  quelque  claufe  obfcure  ,  on  doit 
l'interpréter  contre  celui  au  profit  duquel  la  ftipulation  efl 
faite  :  cùm  quceritur  an  Jiïpulaûonïbus  qutd  ûâuin  fit ,  am- 
bïgiâtas  contrajlïpnlatorem.  eji.  (Loi  27,  D.  de  rébus  dubiis.) 
Ainli ,  c'eft  contre  le  pape  Se  en  faveur  des  églifes  qu'il 
faut  iurerpréter  le  Concordat ,  s'il  contient  quelque  obf- 
curité. 

Tel  eft  en  effet  l'avis  de  la  plus  faîne  partie  des  auteurs 
qui  ont  exami'ié  la  queftion  ,  &c  (îngulièrement  de  Fa- 
gnan  ,  l'écrivain  le  mieux  inftruit  des  droits  de  la  cour 
de  Rome  ,  dont  il  avoit  rempli  plulieurs  charges  impor- 
tantes. Son  ouvrage  eft  dédié  au  pape  Alexandre  VII  , 
approuvé  par  le  maître  du  facré  palais,  &:  imprimé  avec  pri- 
vilège de  l'empereur. 

Cet  auteur,  fur  le  chapitre  nullus  de  eleclione  ,  après 
avoir  dit  ,  en  parlant  des  réferves  apofloliques  ,  qu'elles 
ont  réduit  à  rien  en  Italie  le  droit  que  les  églifes  avoienc 
d'élire  leurs  premières  dignités  ,  ajoute    qu'il  n'en   eft  pas 

(i)  On  peut  voir  le  Concordat  de  Martin  V,  dans  l'îditiQa 
((««  eonsiUs  du  F» Hardçuin ,  tomt  $  ;  pag.  ne. 
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bre  &  (iccembre.  Ceux  qui   vaquent  dans  le<;  mois 
«ie  janvier  ,   mars  ,  mai  ,  juillet  ,  (eptembrc  &:  no- 


Ae  même  dans  les  pays  gouvernes  pat  le  Concodat  ger- 
Rianicjue  :  divi  in  Icalia  ,  quia  c^ipitulis  f^ennanice  Julvum 
mi2n:t  jus  digend'i  jitxcli  Concordats,  de  quibiis  i:i  corijiitu- 
tione   ISlicolai    V ,   édita  anno   144;. 

Il  ert  vrai  qu'on  pourroit  élever  un  doute ,  fi  Fa- 
gnan  a  entendu  parler  des  évêchés  ou  d;s  premières 
dignités  ,  parce  qu'il  le  fert  du  mot  praiatum  ,  qui  lemble 
«léligner  l'évêque  ,  plutôt  que  le  premier  dignitaire  ;  mais 
c€  doute  ne  paroît  pas  fondé  ,  parce  que  l'auteur  parle  , 
dans  cet  endroit  ,  de  la  troilîème  règ  e  de  c'iancellerie  , 
qui  contient  pvcciréaient  la  réferve  des  première;  dignités  àe% 
égllfes  cathédrales  >S:  coLégiales,  &  il  n'ert  pas  poiii'ule  qu'il 
ait  encendu   les  évèchés. 

A  l'autorité  d'  Fagnan  fe  joint  celle  de  Gonzilts ,  la  hui- 
tièaie  règle  de  Chancellerie,  page  356,  édition  de  1615  -,  de 
Lotherius ,  dere  beiicfiSiaria ,  qjeftion  j,  nombre  ;  ;  de  Cho- 
«juier  ,  fur  la  huitiè. ne  règle  de  chancellerie ,  g'ofe  11  ,  &c. 
Tel  eit  aulii  l'ufage  de  la  plupart  des  églifes  d'Alle- 
magne, comme  ou  peu:  le  voir  par  les  détails  dans  lef- 
quels  entre  à   ce  l'uiet  M.  Piales. 

Si  dans  celles  des  églifes  aftue  lement  foumifcs  à  la 
France  ,  qui  ont  adopté  le  Concordat  germanique,  l'ufage 
n'eit  pas  aurti  uniforme,  comme  on  le  verra  ci-aorès, 
on    IX    peut  l'attribuer  qu'à   deux   caufcs. 

la  première,  que  dans  tous  les  temps  la  cour  de  Rome 
a  fait  des  tentatives  pour  étendre  fes  droits  au  delà  du 
Concordat  ;  que  même  peu  de  tc,îi|'s  aprèï  le  Concordat 
elle  créa  des  réferves  particulières ,  à  l'égard  des  bénéfices 
de  diiférente  nature  ,  même  à  l'égard  des  cglifjs  cathé- 
dralei  .?^:  de:  premières  dignités  ,  6:  que  ces  tc;itatives 
eurent  quelquefois  leur  effet. 

Ce  qui  peut  encore  avoir  répandu  de  la  variété  fur 
l'ufage,  c'eil  quil  elt  arrivé  que  quelques  églifes,  comme 
celle  de  Liège,  dans  l'efpérance  de  fe  mettre  plus  aifément 
i  couvert  de  ces  fortes  d'enrreprifes  ,  ont  ol  tenu  des  papes 
des  induits  particuliers  poi^r  élire  leurs  dignités  ;  d'o'i  quel- 
ques auteurs  ont  pris  occafion  d'avancei  que  les  chapitres 
qui  jouilîoient  du  droit  d'élire  ,  n'avoient  ce  droit  que  par 
privilège. 

Or,  voit  par  les  lotîtes  du  cardinal  Fnée  Svlvius  P!:o- 
lomir.i,  qui  vivoit  du  temps  des  Pap-:s  Martin  V  &:  Ni- 
colas V  ,  &  qui  a  été  lui-même  décrié  de  la  thÏJre  fous 
le  nom  de  Pie  II ,  que,  peu  de  temps  après  le  Concordat 
germanique,  les  fouverains  pontife?  firent  des  référées  par- 
ticulières de  quelques  dignités  d'églifes  cathédrales, &  même 
d'évêchéï,  foit  enhardis  par  l'opinion  de  queh'ues  doftcurs 
ultramontains  ,  que  les  papes  pouvoient  déroger  au  Con- 
cordat, foit  parce  que  dans  le  f a  t  les  réferves  particu- 
lières  étoient    quelquefois   tolérées. 

On  ap^-rend  par  la  tro^s  cent  foixante  -  neuvième  de 
ces  lettres,  qu'Enée  Sylvius  avoit  été  lui  -même  pourvu  de 
la  prévôté  de  Worii's  par  le  pape  ;  mais  que  cette  col- 
laron  ayant  excité  les  plainres  de  toute  l'Allemagne,  il  fut 
obligé   de   s'en   démettre. 

La  lettre  crois  cenr  trente-quatre,  qui  efl  adreflce  au  chance- 
lier de  l'élefleur  de  Maïence  ,  a  fpécialement  pour  objet 
les  p^aintes  qui  étoient  faites  en  Allemagne  contre  les  ré- 
serves de  la  cour  de  Rome  ,  &  contre  les  difficultés  que 
l'on  y  faifoit  de  confirmer  les  éledions.  Enée  Sylvius  , 
après  avoir  afiuré  qu'on  ne  refufoit  à  Rome  de  confirmer 
les  éleftions  ,  que  lorfqu'elles  n'étoient  pas  canoniques  , 
ajoute  :  nec  eji  ejus  propoftum  (du  pape)  ncque  fuit  hac- 
tenùs  quicqiiim  agir:  advenus  Concordata  vejira,  &  quamvis 
nemo  imputare  pojjît  ,  fi  ji.a  fanclltas  dignitates  principales 
in  collcjTiatis  eeclejiiis  ,  jive  primas  poji  pontificales  refer- 
vavit  (  neque  enim  in  hoc  Concordata  adveifantur  )  y  non 
tanen    inveniuntur  facili    referyationes  bmeficiorum ,  niji 
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Vf iTibrs  ,  font  rcfervcs  au  (iiint  fiége  ;  mais  les  col- 
hteurs  ordinaires  peuvent  y  pourvoir  ,  lorlque,  dans 
les  trois  moiî  du  jour  que  la  varance  a  été  connue 
dans    le   lieu  du    bénéfice  ,  il  ne  paroît    point    de 

proviiion  du  laint  iiége  (i). 

Quatrième    Partie. 

Les  annates  doivent  être  payées  pour  toutes  les 
églifes  cathédrales  Zc  tous  les  monaftères  d'hommes , 
des  fruits  de  la  première  année  ,  à  compter  du 
jour  de  la  vacance  ,  fuivant  les  taxes  arrêtées  dans 
les  livres  de  la  chambre  apoftolique.  La  moitié 
doit  en  être  payée  dans  l'an  de  la  pofleHion  paifr- 
ble  ,   &  l'autre  moitié  l'année  fuivante.    Il  ne  peut 


pro   cariina.Ubus    aut   allquibus  fortafsè    maximis   viris  a.b 
eadem  fanilitate  emanjjjc. 

Le  mè.iie  cardinal,  écrivant  à  Laurent  Rountella  ,  nonce 
du  paj  e  en  Allemagne,  lui  recommande  d'agir  auprès  de* 
princes ,  pour  les  dctourner  de  s'élever  contre  ces  réferves  ,  Se 
il  lui  iufinue  de  f;  fervir  auprès  d'eux  de  cette  raifon  po- 
litique ,  qu'il  leur  fcroic  plus  facile  d'obtenir  les  dignités- 
du  pape  que  des    chapitre  . 

De  CCS  différentes  lettres  il  réfulte  éyidemmenc  que  dans 
les  premiers  temps  .-^ui  ont  fuivi  le  Concordat  germani- 
que ,  on  ne  regardoit  pas  les  pre.nières  dignités  des  églifes 
cathédrales  ôc  collégiales,  comme  fpéciale;nent  afFeilées  au 
pape  par  ce  traité.  (1  cil  vrai  qu'Enée  Sylvius  prérendois 
que  le  pape  ne  contreve  oit  pas  au  Concordat,  Icrfqu'il 
impofoit  des  réferves  pavcicui.ères  fur  certains  bénéfices  i 
mais  il  ajoutoit  en  même  temps  ,  que  le  pape  en  ufoit 
avec  modération  à  l'égard  des  dignités  dont  il  s'agit ,  &C 
qu'il  ne  les  rifervoit  qu'en  faveur  djs  cardinaux  ou  d'au- 
tres perfonnes  coufdétables.  Elles  n'étoit  donc  pas  réfsrvéei 
de  droit  par  le  Concordat. 

(  I  )  Sur  ces  mct'j  :  il  ne  parait  point  de  provijlon  du 
faint  jitg"c  ,  il  s'el}  élevé  depuis  peu  une  qvelticn  qui  peut 
renaître  fort  fouvenc.  Une  prébende  qui  étoit  à  la  nomi- 
na:  on  de  M.  l'archevêque  de  Csmbrai ,  avok  vaqué  dans  ua 
des  mois  réferves  au  pape  par  le  Concord-t  germanique.  La 
cour  de  Rome  l'avoit  conférée  dans  les  trois  iiiois  de  la  va- 
cance i  mais  le  pourvu  avoir  négligé  de  notifier  fes  bulles  danj 
ce  terme  à  M.  l'archevêque.  En  conféquence  M.  dei-leury 
(  c'elt  le  nom  du  prélat  t- ui  occupoit  alors  le  licge  niétropolitaia 
de  Cauibrai  )  s'eft  cru  en  droit  de  no.nmer  â  la  prébende. 
De  là  procè  entre  les  deux  pourvus.  Celui  de  la  cour  de  Kcm» 
fe  prévaloir  d'une  lettre  pat  laquelle  M,  le  cardinal  de 
Bernis  ,  minillre  de  'a  cour  de  France  près  du  faint  liège, 
avoit  mandé  à  M.  l'archevêque  que  les  bulles  de  nomi- 
nation étoient  expédiées  en  la  chancellerie  ro.iiaine:  mai» 
ou  répondoit  que  ce  n'étoit  point  là  une  notification  telle 
que  la  requéroit  le  Concordat  gemanique,&:  le  parlement 
de  Flandre  l'a  ainfi  décidé  ,  en  maintenant  le  pourvu  de 
M.  l'archevêque.  L'atrêt  e(l  du  11  juillet  1778. 

3e  trouve  dans  le  tra-'-é  des  bénéfices  de  Frapaolo  ,  traduit 
par  Amelot  de  la  Houflaye  ,  page  26^  de  l'édition  d'Amf- 
terdam  de  1699  ,  une  note  qui  ju  iifie  cette  décilion. 

c.  Cette  dernière  difpofition  (  dit  l'auteur  ,  en  parlant 
de  la  troilîème  partie  du  Concordat  germanique)  >>  ayant 
»  donné  lieu  à  beaucoup  de  procès  oui  naifloie;  t  de  jour 
«  en  jour  entre  ceux  que  le  pape  avoit  pourvu  avanr  le 
»  rerme  expiré  des  trois  mois,  &  ceux  qui  avcicnt  obtenu 
»  la  coUanon  des  ordinaires,  lefquels  corfcro-enr  hs  bé- 
«  néfices  dès  le  jour  qu'expiroient  les  trois  mois  ,  pouc 
»  frcveûit  les  ptovifions  «jue  le  pape  pouvoii;  avoir  éjIks 
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y  avoir  ouverture  à  ces  annales  qu'une  fois  dans  un 
an  ,  quand  même  les  bénéfices  viendroient  à  vaquer 
plufieius  fois  dans  cet  efpace  de  temps  ;  &  le  Tuc- 
ceiTct».  ne  paye  pas  pour  ton   prédécefleur. 

Quant  aux  autres  bénéfices  conférés  par  le  pape  , 
non  cependant  pour  caule  de  permutation  ,  ou  en 
vertu  de  grâces  expe(fcaiives  ,  on  doit  payer  la 
moitié  des  fruits  ,  fuivant  la  taxe  ordinaire  ,  dans 
l'an  de  la  poflt/Tion  paifible.  Les  bénéfices  dont  le 
lei'enu  annuel  n'excède  point  vingt-quatre  florins 
d'or  de  la  chambre  ,  ne  doivent  nen. 

Telles  font  les  difpoiitions  du  Concordat  ger- 
manique. 

On  voit  qu'il  a  eu  le  même  but  que  le  Con- 
cordat françois  ,  c'ell-à-dire  ,  de  faire  rentrer  ,  au- 
tant qu'il  étoit  pollible,  les  ordinaires  dans  les  droits 
dont  ils  avoient  été  dépouillés  depuis  deux  ou  trois 
cents  ans  ,  ou  du  moins  de  leur  alîurer  le  libre  exer- 
cice d'une  partie  de  leurs  droits  ,  fi  on  ne  pouvoit 
leur  en  conferver  la  totalité. 

On  voit  aulfi  en  quels  points  ces  deux  Con- 
cordats  conviennent   &   ditîèrent. 

Le  Concordat  germanique  éteint  prefque  toutes 
les  réferves  :  le  Concordat  françois  ne  laiiTe  fub- 
fifter  que  celles  de  la  vacance  in  curia. 

Le  preuiier  abroge  abfoiument  l'ufage  des  man- 
dats apoftoiiques  &  des  grâces  exped:.uiv-es  :  le 
fécond  ne  fait  que  le  reftreindre  ,  mais  de  manière 
qu'il  ne  pouvoit  être  fort  à  charge  aux  ordinaires  , 
quand  môme  il  n'auroit  pas  été  aboli  depuis. 

Le  premier  conferve  les  éledVions  des  préla- 
tures  &  dignités  ;  le  fécond  les  anéantit  ,  pour  y 
fubftituer  la  nomination  royale  &  les  bulles  de 
Rome. 

Le  premier  fait  un  partage  des  bénéfices  k\(é- 
riems  entre  les  ordinaires  &  le  faint  fiége  ,  & 
abroge  le  droit  de  pré/ention  ;  le  fécond  main- 
tient ce  droit  :  mais  en  même  temps  il  lailTe  aux 
ordinaires  la  difpofition  des  bénéfices  de  leur  dépen- 
dance en  tous  mois.    - 

Le  Concordat  françois  paroît  plus  favorable  aitx 
ordinaires  que  le  Concordat   germanique  :    cepen- 


>•  fur  la  fin  du  terme,  Grégoire  XIII  fit  une  bulle,  datée 
«  du  I  novembre  ijyâ,  par  laquelle  il  déclara  que  la 
M  conceflîon  du  pape  Nicolas  V  ne  donnoit  aucun  lieu 
>5  lieu  aux  ordinaires,  ni  aux  autres  coUateLirs,  de  difpofer, 
"  après  l'expiration  des  trois  mois ,  des  bénéfices  autrefois 
w  compris  fous  cette  conceflîon  prétendue  ;  mais  aulîî  , 
s>  qu'à  l'avenir  ceux  que  le  pape  auroit  pourvus  de  ces  bé- 
"  néficei,  feroient  tenus  ,  ou  de  lignifier  leur  impétration 
3j  aux  collateurs  dans  l'efpace  de  trois  mois  ,  à  compter 
w  du  jour  de  la  vacance  connue  dans  le  lieu  du  bénéfice, 
s»  ou  de  la  publier  de  quelque  manière  que  ce  fut  dans 
a>  le  même  lieu  du  bénéfice,  dédatant  nulles  &  de  nulle 
s>  force  &  valeur  toutes  les  difpoûiions  &  provifions 
»  faite-s  par  lefdits  collateurs  ,  après  telle  lignification  ou 
»  publication  ;  &  fufpendant  de  la  collation  de  tous  lis 
"  bénéfices  5c  offices  ,  tous  collateurs  qui  oferoient  enfiein- 
M  dre  la  déclaration  ,  jufqu'i  ce  qu'ils  en  euffentdeir.andé 
w  pardoii  au  faint  fîége  »,  ^ 
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dant  les  ordinaires  de  France  n'ont  pas  la  libre 
difpoiition  d'un  plus  grand  nombre  de  bénéfices  que 
ceux  d'Allemagne  ,  tant  à  caufe  de  la  prévention 
qui  leur  en  enlève  un  grand  nombre  ,  qu'à  caufe 
de  l'expedative  des  gradués ,  dont  ils  font  grevés  pen- 
dant  quatre  mois  de  l'année. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  avec  M.  Piales  (  d'après 
qui  nous  venons  de  comparer  les  deux  Concor- 
dats (r)  )  «  que  l'alternative  des  m«is,  établie  par 
»  le  Loncordat  germanique  entre  les  ordinaires  &  le 
»  pape  ,  foit  aujourd'hui  reftreinte  par  l'ufage  aux 
»  prébendes  des  églifes  cathédrales  &  collégiales , 
»  &  à  quelques  dignités  j  &  que  les  ordinaires  dif- 
»  pofent  en  tous  mois  des  cures  ,  des  chapelles  , 
»   &  des  bénéfices  fimples  peu  confidérables  ». 

Si  cette  affertion  eft  vraie  pour  quelque  pays 
(  ce  que  nous  ignorons  )  ,  elle  ne  l'eft  pas  du  moins 
pour  les  cures  du  dioccfe  de  Metz  ,  ni  pour  les 
bénéfices  fimples  du  Cainbrefis  5:  de  la  province  de 
Liège.  C'cft  ce  que  l'on  remarquera  par  les  détails 
dans  lefquels  nous  entrerons  ci-après. 

Voyons  maintenant  quelles  font  les  parties  3e 
la  France  où  il  eft  obfer.  é  ,  &  les  interprétations  , 
les  dérogations  ,  les  iriodifications  qu'il  a  reçues 
dans  chacune. 

I.  Jlface. 

Le  Concordat  germa-nique  avoit  été  reçu  dans 
cette  province  avant  qu'elle  ne  fût  fcparée  de  l'em- 
pire d'Allemagne  &  unie  à  la  couronne  de  France. 
Il  a  continué  depuis  de  s'y  exécuter ,  &  il  n'eft 
pas  de  notre  connoiflance  qu'il  y  ait  foulfcrt  quel- 
ques dérogations. 

II.  Franche-Comte. 

M.  Piales  ,  traité  des  provifions  par  droit  de 
réferve  ,  chapitre  15  ,  s'explique  ainfi  fur  le  Con- 
cordat germanique  par  rapport  à  la  Franche- 
Comté  :  «  Parmi  les  provinces  qui  ont  été  réunies 
»  à  la  couronne  fous  les  derniers  règnes  ,  il  n'y 
»  en  a  point  qui  ait  témoigné  plus  cVattachemeftt 
»  à  fes  anciens  ufages  ,  ni  qui  ait  été  plus  jaloufe 
»  de  les  confcrver  ,  que  la  Franche-Comté.  Les 
»  Eglifes  de  cette  province  continuent  encore  au- 
»  jourd'hui  à  fuivre  la  loi  du  Concordat  germa.- 
»   nique  ». 

Cette  affertion  n'eft  pas  exade.  A  la  vérité ,  le 
Concordat  germanique  a  lieu  dans  l'églile  métro- 
politaine de  Befançon  ;  il  y  a  même  été  confirmé 
par  un  traité  fait  le  zp  juin  1698  entre  les  cha- 
noines de  cette  églife  &  un  commiffaire  du  roi; 
mais  les  autres  églifes  de  Befançon  ,  ni  celles  de 
la  Franche-Comté,  qui  eft  pays  d'obédience  ,  n'y 
font  pas  foumifes. 

C'eft  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  rendu  au  parle- 
ment de  Befançon  le  lo  juillet  172,4  ,  dont  voici 
l'efpèce. 


(i)  rpc,  cit.  obfervations  préliminaires,  pages   236  ÔJ 
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Le  fieur  Jaloux  ,  chanoine  de   Téglife  collégiale 
de  Sainte-Maric-Macrdelaine  de  Belançon  ,  mourut 

un  mois  réCcivé  au 
le  de  chancellerie   d<: 


au  mois  d'Avril  1714  ,  qui  elt 
faint  (iégc  par  la  huitième  règle 
refervatis  maifihus. 

Le  pape  pourvut  le  fieur  Gonon  du  canonicat  , 
&  le  chapitre  le  conféra  par  voie  d'élcftion  au 
fieur  Gilbert  ,  parce  que  le  mois  d'avril  cft  un  de 
ceux  du  coUateur  ,  fuivant  le  Concordat  germa- 
nique ,  dont  ce  chapiUe  prétendit  ufer  pour  la  pre- 
mière fois. 

Procès  entre  les  deux  pourvus.  Le  fiear  Gilbert 
■foutint  que  le  Concordat  germanique  avoit  été 
accepté  par  l'empereur  pour  toute  la  nation  ,  & 
que  quand  il  auroit  fallu  une  acceptation  particu- 
lière de  chaque  chapitre  &  collateur  de  l'empire  , 
elle  pouvoit  fe  faire  en  tout  temps  ,  parce  que 
c'étoit  une  faculté  imprcfcriptible  ,  qui  réfultoit  d'un 
contrat  réciproque  ;  que  le  Concordat  portoit  un 
décret  irritant  contre  tout  ce  qui  fe  faifoit  au  con- 
traire ;  qu'il  avoit  été  fait  pour  établir  une  difci- 
pline  uniforme  dans  la  nation  j  qu'il  étoil  du  bien 
public  que  cette  uniformité  fût  obfervée  \  &  que 
le  chapitre  métropolitain  ufant  du  droit  du  Con- 
cordat ,  il  étoit  jullc  que  les  autres  chapitres  de  la 
même  ville  en  pufTent  ufer  aulll.  Le  fieur  Gilbert 
appuyoit  ces  propofitions  des  autorités  de  Branden- 
Leoninus ,  &  Nicolaris ,  qui  ont  écrit  fur  le  Con- 
cordat germanique. 

Le  fieur  Gonon  répondoit  que  ce  Concordat 
avoit  été  fait  pour  appaifer  les  difficultés  que  plu- 
fîeurs  coUateurs  de  la  nation  germanique  avoient 
avec  le  faint  fiége  j  mais  que  ceux  qui  ne  contef- 
toicnt  rien  au  pape  ,  &  qui  avoient  reçu  fes  déci- 
dions en  matière  bénéficiale  ,  n'en  avoient  pas  befoinj 
qu'en  conféquence  on  avoit  laiflé  la  liberté  à  cha- 
que collateur  en  particulier  de  l'accepter  ou  de  s'en 
tenir  à  la  règle  de  la  chancellerie  ;  qu'on  ne  pou- 
voit pas  en  douter  à  la  vue  du  Concordat  même  ,  qui 
porte  à  fa  fin  qu'il  fera  .publié  ,  pour  que  tous  ceux 
qui  vo-ddront  l'accepter  puiffcnt  le  faire  dans  un 
temps  convenable  j  &  qu'on  lit  dans  la  règle  de 
la  réfervation  des  mois  ,  que  le  pape  n'en  excepte 
ceux  qui  ont  été  compromis  dans  ce  Concordat , 
qu'au  cas  qu'ils  l'aient  accepté  ou  obfervé  ;  que  fi 
le  chapitre  métropolitaiil  de  Befançon  jouit  des 
privilèges  du  Concordat  germanique  ,  c'cft  parce 
que  fon  archevêque  eft  prince  de  1  empire,  &  qu'il 
a  été  chapitre  impérial,  autorifé  à  ufer  de  ce  Con- 
cordat par  des  diplômes  particuliers  des  empereurs  , 
&  par  un  traité  fait  avec  le  roi  ;  en  un  mot,  parce 
qu'il  l'a  accepté  &  qu'il  en  a  ulé  en  conféquence  : 
que  le  décret  irritant  e'^  compris  virtuellement  dans 
toutes  les  loix  ;  qu'il  n'empêche  cependant  pas 
qu'elles  foicnt  abrogées  par  un  ufage  contraire  ;  & 
qu'il  n'a  de  force  dans  le  Concordat  germanique  , 
que  pour  ceux  qii  l'ont  accepté  &  exécuté  :  que 
ce  Concordat  n'a  jamais  donné  que  jus  ad  rtm. 
Se  que  ceux-là  fculs  qui  l'ont  accepté  dans  le  temps , 
ont  Jiis  in  rc  ;  que  c'eft  rei  Inier  alioi  acîa ,  à 
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l'égard  des  autres  \  que  l'on  ne  peut  pas  foutênîf 
avec  fondement  que  le  pape  tienne  du  Concordat 
le  droit  de  pourvoir  aux  bénéfices;  d'où  il  luit,  qu'il 
ne  doit  pas  être  regardé  comme  un  contrat  réci- 
proque ,  contre  lequel  le  pape  n'ait  pas  pu  pref- 
crire  ;  ce  qui  fait  dire  à.  Zipa;us  :  (i)  Si  longo 
ufu  ,  magifquî  fi  longi(Jimo  ,  contrariuni  ejî  con- 
fuetiim  ,  Licehit  in  eo  ufu  rémunère  ,  prefcnhitur- 
que  longo  ufu  Concordatis  ,  fieut  cœteris  legibus  ; 
&  Jicut  paclis  liceret  à  Concordato  recedere ,  ita 
&  non  ufu  &  covfuetudine  ,■  eoque  magis  ,  quàd 
hujufmodi  Coneordata  func  privilegiorum  iiijîar 
refpeSlu  collatorum  ,  quœ  renunciutione  ,  negli- 
gentiâ  &  prefumptione  amitti  pojfunt.  Gonzalès 
&  plufieurs  autres  canoniftcs  appuient  fortement 
cette  prclcription   (1). 

On  objcéloit  encore  au  fieur  Gilbert,  que  Be- 
fançon ayant  cefTé  d'être  du  corps  germanique  de- 
puis cinquante  ans ,  il  n'étoit  plus  temps  de  récla- 
mer les  loix  &  les  privilèges  de  ce  corps  ,  dont  on 
n'avoit  pas  ufé  pendant  qu'on  en  étoit. 

Sur  ces  raifons  ,  le  fieur  Gonon  fut  maintenu 
dans  la  pofTcnîon  du  canonicat  ,  par  arrêt  rendu  à 
l'audience  publique  du  parlement  de  Befançon,  le 
îo  juillet  1714. 

Nous  avons  dit  plus  haut ,  &  le  S"^  Gonon  avançoit 
également  dans  la  caufe  jugée  en  fa  faveur  par 
l'arrêt  qui  vient  d'être  rapporté  ,  que  le  chapitre 
métropolitain  de  Belançon  a\'oit  été  autorifé  en 
169^  ,  par  un  traité  fait  avec  le  roi  ,  à  continuer 
de  luire  le  Concordat  germanique.  Mais  ce  traité 
n'a  pas  laiiTé  fubfiftcr  toutes  les  difpofitions  da 
Concordat  ;  il  y  a  dérogé  par  rapport  à  la  nomi- 
nation au  fiége  archiépifcopal  ,  que  le  chapitre  a 
cédé  au  roi  ,  &  en  échange  duquel  fa  majefié  Ta 
afîianchi  de  la  régale  fpirituelle  &  temporelle. 
a  Se  font  défiftés  &  défiftent  (  porte l'acle  ) ,  &  font 
1)  ceffion  pure  &  fimple  ,  fous  le  bon  vouloir  Se 
»  plaifir  de  notre  faint  père  le  pape  ,  du  droit 
))  appartenant  audit  chapitre  ,  &  de  la  pofTelfion 
»  en  laquelle  il  efl  d'élire  Ion  archevêque  ,  tant 
»  en  vertu  du  droit  commun,  qu'en  conféquence  des 
»  Concordats  germaniques  ,  en  faveur  du  roi . .  . 
»  le  tout  entre  les  mains  de  M.  de  Vaubourg  , 
»  commilTaire  député  pour  fa  majefté  .  .  .  >  lequel 
»  a  promis  que  vacation  arrivant  dudit  archevê- 
»  ché  ,  de  quelque  manière  &  en  quelque  temps 
»  que  ce  puilTe  être  ,  l'églife  de  Befinçon  fera  e\em- 
»  pte ,  cpmme  elle  a  toujours  été ,  de  la  régale  fpiri- 
)>  tu  elle  &  temporelle  ,  &  qu'elle  ne  iéra  point 
»  introduite  dans  la  province  ni  dans  le  diocèfe  .  .  .  j 
«  que  ledit  chapitre  jouira  paifiblement  des  d^roits 
»  d  éleftion  en  tout  temps ,    du   haut  doyenné  & 


(1)  ZypiLis,  confiât.  3  ,  de  prœhendls. 

(2)  De  Gonzal  ,  in  rcg.  8,  cancel.  glof.  25  .  Srfj'  >  Vaa 
Efpen  ,  ;;aif.  i,  tit.ii,  cap.z,  n°,  13,  & f^q- i  SVames^ 
tom,  I  ,  con/,  35;  ,•  Decius,  çonf.  1+7, 
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a  ie.  fes  autres  dignités  &  perfonnats  ,  de  même 
w  que  de  l'élcftion  de  tes  canonicals ,  alteniatirement 
»  avec  le  faint  fiége  ,  fui\'ant  l'ufage  de  ladite 
»  églife  métropolitaine  ,  &  demeurera  dans  lefdils 
»  Concordats  germaniques  &  dans  tous  les  droits 
w   en  dcpendans »• 

Ce  traité  a  été  revêtu  ,  le  i  J  juillet  1698  ,  de 
lettres  patentes  que  le  parlement  de  BcGinçon  a 
cnrcp-iftrées  le  30   du   même  mois. 

Nous  remarquons  dans  les  termes  que  nous  venons 
d'en  Iranfciire  ,  une  claufe  particulière  ,  &  qui  jal- 
tifie  bien  clairement  tout  ce  que  nous  avons  dit  ci- 
dcffus  ,  au  tujet  de  la  troilîème  partie  du  Concor- 
dat germanique.  C'cft  la  claufe  qui  confirme  le 
chapitre  métropolitain  dans  Ton  droit  d'e7ec7ion 
EN  TOUT  TEAirs  du  haut  doyenné  &  de  Jcs 
autres  dignités  &  perfonnats.  Il  y  avoit  long- 
tenips  en  etïet  que  l'égiite  de  Befançon  étoit  en 
polletlion  de  ce  droit.  Il  avoit  été  attaqué  en  1671 
par  quelques  pourvus  de  la  cour  de  Rome  ;  mais  le 
chapitre  l'avoit  fi  bien  détendu  ,  qu'il  l' avoit  confervé 
fans  atteinte.  Le  mémoire  qu'il  avoit  fait  paroltre  i 
cette  occafion  ,  eft  intitulé  :  Pro  capitula  imperialï 
Bifuntino  ,fuper  jure  eligendi  fuos  archiepifcopos 
&Juos  decanos.  On  y  voit  que  le  p?pe  Alexan- 
dre VU  ayant  voulu,  par  un  bref  du  26  mars  \C6\  , 
faire  une  réferve  mentale  du  doyenné  de  cette 
églife,  de  plcnitudine  poieflatis  ,  le  chapitre  s'y 
oppofa  ,  &  que  cette  tentative  demeura  fans  effet. 

Au  re/le  ,  il  cft  à  remarquer  que  le  pape  n'exerce 
plus,  même  dans  i'églife  de  Ecfaiiçon  ,  les  droits 
de  collation  que  lui  donnoit  l'alternative  des  mois 
établie  par  le  Concordat  germanique.  Ces  droits 
ont  été  cédés  au  roi  par  un  indiîlt  du  pape  Inno- 
cent XI  du  20  mai  1686  ,  enregiftré  au  grand  con- 
feil  le  5»  août  fuivant  ,  &  par  un  autre  d'Inno- 
cent XIIJ  du  -51  août  1712  ,  enregifiié  au  même 
tribunal  le  15  feptembre  1713. 

Depuis  ces  induits ,  la  cour  de  Rome  ne  retire 
d'autre  avantage  de  la  difpofition  des  bénéfices  de 
i'églife  de  Eelançon  toumis  au  Concordat  germa- 
nique ,  que  celui  des  droits  d'expédition  des  bulles 
fur  les  brevets  de  nomination  royale. 

III.  Evêchcs  de  Met^,    Toul  &  Verdun. 

Les  diocèfes  de  Metz,  de  Toul  &;  de  Verdun  , 
n'ont  jamais  fait  partie  de  l'Allemagne  ;  ce  ne 
{ont  que  des  démembremens  de  l'ancien  royaume 
de  Lorraine. 

AufFi  le  Concordat  germanique  n'y  a-t-ilété  établi 
que  par  des  bulles  d'amplialion.  Celle  de  Metz  ,  de 
Tannée  14^0,  eft  générale  pour  tout  le  diocéfe  ; 
mais  celle  de  Verdun  accordée  par  Léon  X  en  1 5 151  , 
&  celle  de  Toul  donnée  par  Paul  III  en  1544  ,  ne 
parlent  nommément  nue  des  deux  égiiics  cathédrales  , 
&  c'eft  encore  une  qncftion,  i\  elles  s'étendent,  ou 
non  ,  par-tout  ces  deux  diocèfes  ,  ou  s'ils  ne  foiu 
fournis  qu'aux  règles  des  mois  &c  4e  l'alternative. 
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Cette  queftion  a  été  agitée  au  parlement  de  Metz 
dans  le  dernier  fiècle  (t). 

La  cure  d'Haraucourt  ,  fituée  dans  la  partie  du 
diocèfe  de  Toul  qui  eit  dans  le  duché  de  Lorraine, 
devient  vacante,  le  9  juillet  1 67 1  ,  par  la  mort  du 
titulaire.  Le  mois  de  juillet  eJt  un  de  ceux  rétervés 
au  p^^pe,  fuit  par  le  Concordat  germanique  ,  foit 
par  la  règle  de  menjlhus  &  altemativa  :  la  colla- 
lion  en  appartenoit  donc  au  pape. 

Cependant  le  grand  vicaire  de  M-  l'Evêque  de 
Toul  ,  en  l'abfence  de  ce  prélat ,  la  confère  ,  le 
1 4  du  même  mois  de  juillet  ,  au  fieur  Gérard  Per- 
rot ,  qui  en  prend  polTetfion  quatre  jours  après.  H 
eft  vrai  que  cette  collation  ell  faite  en  vertu  d'un 
induit  du  faint  fiége  que  M.  l'Evêque  de  Toul 
prétend  avoir  pour  conférer  ,  au  lieu  du  pape  ,  les 
cures  vacantes  dans  les  mois  réfervés  à  la  cour  de 
Rome. 

Le  i8  août  fuivant ,  M.  l'évêque  de  Toul  ,  de 
retour  dans  la  ville  épilcopale  ,  confirme  cette  col- 
lation ratione  ejufdeni  indulti. 

Ce  prélat  ,  averti  que  le  fieur  Ravelat  s'étoit 
fait  pourvoir  de  la  même  cure  en  cour  de  Rome  , 
le  5  janvier  de  l'année  lui/ante  ,  donne  au  fieur 
Perrot  ,  le  28  mai  de  la  même  année  ,  de  nou- 
velles proviiîons ,  fondées  fur  le  Concordat  germa- 
nique ,  qui  permet  aux  ordinaires  de  conférer  les 
bénéfices  vacans  dans  les  mois  du  laint  fiège  ,  lorf- 
quele  pape  n'y  aura  pas  pourvu  dans  les  trois  mois, 
à  compter  du  jour  de  la  vacance. 

Complainte  entre  les  deux  pourvus.  La  caufa 
portée  en  la  grand'chambre  du  parlement  de  Metz  , 
lur  l'appel  d'un  interlocutoire  prononcé  par  un  pre- 
mier juge  ,   on  propofe  quatre    queftions  à  juger. 

La  première  ,  fi  l'évêque  de  Toul  a  effedive- 
ment  un  induit  pour  conférer  les  cures  vacantes 
dans  les  mois  du  pape.  Cette  queftion  ne  nous  iii- 
térefie  pas  en  ce  moment.  Il  fufHt  d'obf^rver  que 
M.  l'évêque  de  Toul  eft  convenu  qu'il  n'étoit  pas 
en  état  de  repréfenter  l'induit  ,  en  foutenant  néan- 
moins qu'une  poiTcffion  paifible  de  dix  années  ,  pen- 
dant lefquelles  il  avoit  conféré  toutes  les  cures  va- 
cantes dans  les  mois  réferrés  ,  ne  permettoit  pas 
de  douter  qu'il  ne   l'eût  obtenu. 

La  féconde  queftion  étoit  de  favoir  fi  le  pou- 
voir prétendument  accordé  à  l'évêque  de  Toul 
par  l'induit  dont  il  fe  prévaloit,  étoit  ceïïîble  au 
grand  vicaire.  A  cet  égard  ,  point  de  difficulté.  Si 
ï'indult  exiltoit  vraiment  ,  il  ne  faifoit  que  rétablir 
le  droit  commun  ,  ainfi  il  devoit  être  interprété  de 
la  manière  la  plus  favorable. 

La  troifième  queftion  confiftoit  d  favoir  (i  les 
provifions  de  cour  de  Rome  font  valables  ,  nonobs- 
tant le  défaut  d'infinuation  &  celui  de  l'exprelîîon 
de  la  jufte  valeur  du  bénéfice.  Sans  entrer  dans  les 
détails   auxquels   les  parties  fe  font  livrées  fur  ces 


(i)  Journal  du  palais  ,  6  août  iS;;, 
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ux  points  ,   il  fufHt  à'obfeiver  ,  à  l'égard  du  pre- 

ier ,   que   la    loi   des    infinuations   eccléfiaftiques 

■  inconnue  en  Lorinine  ;  S<  par  rapport  au  fécond , 
que  le  pourvu  de  Rome  foutenoit  qu'ayant  attribué, 
par   la  (applique ,  uns  valeur  quelconque  au  béné- 

e  ,  il  n'y  avoit  que  le  pape  qui  fût  en  droit  de 
iquer  l'évaluation  qu'il  en  avoit  faite  ,  puii'qu'il 

it  le  feul  qui   y  fût  intéreflé. 

Reftoit  la  quatrième  queftion  ,  fi  le  Concordat 
germanique  a  lieu  dans  i'évêché  de  Toul ,  on  fi  au 
contraire  le  concile  de  Trente  y  eft  reçu  ,  du  moins 
en  Lorraine  ,  en  ce  qui  concerne  les  bénéfices-cures  , 
auxquels  il  eft  d'ufage  ,  dans  cette  province  ,  de 
pourvoir  par  concours? 

Sur  cette  queftion  ,  M.  l'Evéque  de  Toul  ,  qui 
étoit  intervenu  pour  détendre  Ion  pourvu  ,  conve- 
noit  que  le  Concordat  germanique  n'avoit  jamais 
été  publié  dans  fon  diocèfc  ,  &  cependant  il  pré- 
tendoit  que  l'on  y  devoit  fuivre  ce  traité.  11  eft 
conftant  ,  difoit-il ,  que  la  ville  de  Toul  a  tou- 
jours été  confidéréc  comme  un  membre  de  l'empire  , 
&  que  fes  évêques  n'ont  jamais  reconnu  d'autre  mé- 
tropolitain que  l'archevêque  de  Trêves  ,  dont  ils 
relèvent  encore  préfente  ment  ,  comme  ceux  lie 
Mefz  &  de  Verdun.  Or,  il  eft  certain  que  le  Con- 
cordat germanique  eft  obfervé  à  Trêves  ;  ainfi  il 
eft  jufte  que  les  églifes  qui  en  dépendent  fuivent  la 
même  loi  &  jouitTent  des  mêmes  privilèges.  Cela 
léfulte  d'ailleurs  des  termes  du  Concordat. 

Cela  pofé  (  ajoutoit  le  défenfeur  de  M.  l'é-'èque 
de  Toul  )  ,  les  provifions  données  au  fieur  Perrot 
fur  le  fondement  du  Concordat  germanique  ,  ne  font 
fufceptibles  d'aucune  difficulté. 

Par  ce  Concordat  ,  qui  n'eft  ,  à  proprement  par- 
ler ,  qu'une  modification  des  extravagantes  exe- 
crabilis  &  ad  regimen  ,  les  collations  des  béné- 
fices vacans  erx:trà  curlam  font  alternatives.  Mais 
voici  ce  qu'il  y  a  de  particulier  &  de  décifif  dans 
l'efpèce.  Quand  le  pape  pendant  fes  fix  mois  en 
a  laiffé  paffcr  trois  fans  pourvoir  à  un  bénéfice  , 
l'ordinaire  le  peut  conférer.  Or  ,  le  fieur  RoufTelot 
n'a  obtenu  des  provifions  en  cour  de  Rome  que 
près  de  fix  mois  après  la  vacance  du  bénéfice. 

Le  pourvu  du  faint  fiége  répondoit  que  les  trois 
évêchés  de  Metz  ,  Toul  &  Verdun  ,  étant  de  l'an- 
cien patrimoine  de  nos  rois  ,  on  ne  devoit  pas  les 
traiter  comme  dépendances  de  l'empire  ,  &  leur 
faire  obferver  le  Concordat  germanique  ,  unique- 
ment fait  pour  la  nation  allemande. 

On  convient  néanmoins  (  ajoutoit  le  fieur  Rouf- 
felot  )  que  par  un  induit  ampliatif  ce  Concordat 
a  été  étendu  au  diocêfe  de  Metz.  Mais  il  n'en  eft 
pas  de  même  de  I'évêché  de  Toul  :  il  n'a  point 
d'induit  pour  l'extenfion  du  Concordat  germanique  j 
^  il  eft  tellement  vrai  qu'il  n'y  a  jamais  été  reçu , 
qu'aucun  de  fes  évêques  jufqu'à  préfent  n'a  conféré 
les  bénéfices  de  fon  diocêfe  en  vertu  de  ce  Con- 
cordat :  s'il  y  étoit  obfervé  ,  en  vain  i'évêque  aéluel 
auroit-il  fait  fignifier  fa  léfidencç ,  conformément  à 
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la  neuvième  règle  de  chancellerie  romaine ,  pour 
jouir  de  l'alternative  des  fix  mois ,  puifqu'elle  eft 
acquife  de  plein  droit  par  ce  Concordat. 

Dilons  donc  plutôt  (  conùnuoit  le  pounni  du 
pape  ) ,  que  c'eft  le  concile  de  Trente  qui  fait  loi 
dans  le  diocèfc  de  Toul.  Cela  paroît  par  les  pro- 
vifions qui  ont  été  données  depuis  plus  de  quatre- 
vingts  ans  par  les  évêques  de  ce  diocêfe.  Or,  ce 
concile  porte,  feffion  24,  chapitre  18,  que,  lors 
de  la  vacance  d'une  cure  ,  ii  faut  faire  publier 
le  concours  ,  afin  que  ceux  qui  y  prétendent  fe  pré- 
fcntent  à  I'évêque  pour  être  examinés  ,  &  qu'après 
l'examen  ,  la  cure  (oit  accordée  au  plus  digne. 

Sur  ces  moyens ,  arrêt  eft  intervenu  le  5  avril 
1671,  qui  maintient  le  fieur  Rouffelot  ,  pourvu 
en  cour  de  Rome  ,  dans  la  polTcihon  de  la  cure 
d'Haraucourt ,  fans  rejTuution  de  fruits  ni  dé- 
pens ^  &  fans  préjudice  du  concours,  lequel  à 
l'avenir  fera  obfervé  pour  la  Lorraine  ,  à  peine 
de  nullité. 

Cet  arrêt  juge  bien  nettement  que  la  partie  du 
diocêfe  de  Toul  qui  eft  fi.uée  en  Lorraine  ,  n'eft 
pas  foumife  au  Concordat  germanique  ,  puifque 
le  fieur  Rouffelot  ,  à  qui  il  accorde  la  pleine 
maintenue ,  n'avoit  été  pourvu  en  cour  de  Rome 
que  quatre  jours  avant  l'expiration  des  fix  mois  de 
vacance  ,  &  qu'il  n'avoit  notifié  fes  provifions  d 
l'ordinaire  qu'après  les  ^n  mois. 

Mais  peut-on  inférer  de  là  que  le  Concordat 
germanique  n'a  point  lieu  dans  la  partie  du  dio- 
cêfe de  Toul  qui  eft  hors  de  la  Lorraine  ?  Non  , 
&,  comme  l'obferve  M.  Piales  (i),  «c'eft  encore 
»  aujourd'hui  une  queftion  problématique ,  mais 
»  plus  curieufe  qu'intéretTante  ,  parce  que  les 
»  règles  qu'on  doit  fuivre  dans  la  collation  des 
»   bénéfices ,  font  déterminées  par  l'ufage  ». 

Quoi  qu'il  en  foit ,  voyons  comment  s'obferve 
aftuellement  le  Concordat  germanique  ,  foit  dans 
toute  l'étendue  du  diocêfe  de  Metz,  où  il  eft 
conftant  qu'il  fait  la  loi  ,  foit  dans  les  cglites  cathé- 
drales de  Toul  &  de  Verdun  ,  où  l'on  convient 
qu'il  a  été  reçu. 

Le  14  mars  1668,  le  pape  Clément  IX,  rati- 
fiant &  augmentant  un  induit  donné  par  Alexan- 
dre VU  en  1664,  a  accordé  au  roi  &:  a  fes  fuc- 
ceiTeurs  le  droit  de  préfenter  au  faint  fiége  des 
perfonnes  capables  de  remplir  les  bénéfices  fécu- 
liers  &  réguliers ,  qui  lui  font  réfervés  par  le 
Concordat  germanique  dans  l'étendue  des  évêchés 
de   Metz,  Toul  &  Verdun. 

Cet  induit  contient  plufieurs  difpofitions  qui 
méritent  d'être  remarquées. 

D'abord  ,  il  porte  auftî  bien  fur  les  premières 
dignités  des  églifes  cathédrales  &  collégiales,  que 
fur  les  autres  "bénéfices,  ou  plutôt,  il  U)umet  ces 


(  I  )  Suite  du  traité  des  provifions  par  droit  de  réfervc, 
cbap.  2. 
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dignités  à  la  nomination  royale  en  (eus  mois',  au 
lieu  qu'à  iY'2;ard  des  bér.étices  oïdinaires ,  ii  con- 
fiiaie  i'dltein.iti/e.  Dlf^nitaces  eiiani  poji  ponti- 
ficalem  majores  in  cathedmllbus ,  ac  principales 
in  eolleguuis  eecLeJiis.  Ce  qui  prouve  qu'à  Metz , 
à  Toul  '&  à  Veràun  ,  le  paragraplie  de  ctxicris  du 
Concordat,  a  é^é  inttrpieté  tout  autrement  qu'il 
ne  devoit  l'être  ,  &  qu  il  ne  l'eil  réellement  à 
Befançon  &  en   Allemagne  (i), 

Enlliite  le  pape  le  réferve  par  l'induit  la  libre 
difpo/ition  de  tous  les  bénélices  des  Trois-Évêchés  , 
qui  vaqueront  par  le  décès  du  titulaire  à  Rome  , 
eu  de  quelque  autre  lieu  qui  ne  fera  éloigné  que 
de  deux  jjurnécs  de  la  cour  uu  fouveraia  pon- 
tife. 

Troifièmement  ,  il  excepte  de  la  nomination 
royale  les  bénéhces-cures. 

Quatrièmement ,  il  porte  ,  que  le  roi  devra  pré- 
fenter  au  pape  des  perLonncs  capables  de  remplir 
les  bénéfices  réferv^és ,  iéculiers  ou  réguliers  ,  dans 
les   fix    mois    de  la  vacance  ,   Si  que  les  préléntés 


(i)  Il  y  a  une  bonne  raifon  de  cette  diilcier.cc.  Tous 
les  auteuis  at:elli;nc  cjj'avanc  la  céuuion  des  ttois  évèchils 
de  Metz  ,  de  l'o.il  è<.  de  S  e.djn  à  la  couionne  ,  leur  ctac 
pour  le  ipiiicuel  a  été  loi;g-teinps  incertain  ;  ils  fuivoienc 
tantôt  ks  lois  de  France,  tantôt  celles  d'nllcinagiie.  Ces 
trois  évcrhcs  ne  turent  p-jiiit  compris  dans  le  <-oiicordat 
geraianii^^ue  ,  &c  devinrent  enfin  un  pays  (i'obcdieace  fou- 
rnis aux  mandats,  aux  giâce  e:.pedatives ,  &  à  toutes  les 
rcfer/es  ponces  pirles  exiir/ag.iuieij  execrabilis  is;  adiegi- 
m.ij ,  &  p.4t  les  rcgles  de  chancel.erie, 

11  cit  vrai  oue  par  la  fuite  le  Concordat  gcrmaniijue 
leur  fut  déclare  comaum  :  mais  ce  fut  par  des  induits  ;  & 
ces  induits  n'étant  c^ue  des  privilèges,  le  pape  les  niodiha 
comme  il  voulut. 

Ainli  ,  loiTv^ae  Léon  X,  pnr  fa  bulle  de  isip>  accorda 
aa  chapitre  de  V■ct•d^Jn,  fur  (a  propre  f'ipp.iqi[e ,  l'exten- 
iion  du  Concordat  geimaniiiue,  il  le  rélerva  expieilé.nent 
la  dilpolition  en  tuus  mois  des  premières  ditjnites,  Digni' 
ta;es  ,  peij'ortatus ,  aJininiJirationcs  ,  vel  o^icia  in  ej.dcm 
V  erdunenjt ,  vel  alïls  cathedralibus  ,  e:  am  imtropoUtanis  , 
dummocCi)  dignitates  ip}^  in  çathtdrahbus  ,  etiani  metropo- 
iUams,  pojt  pontipcuics  muiores  ,  feu  coUegiatis  ealejuis 
hujujmodi  principales  cxijientes. 

C'ell  en  cet  état  qr'a  été  accorde  l'ir.dult  du  22  mars 
1668  ,  par  lev-iuel  Clément  iX  cède  au  roi  ,  non  feulement 
les  droits  qu  il  avoit  en  vertu  du  Concordat  germanique  , 
mais  généralenier.t  tous  le.  droiis  6i  piétenLicns  c^ue  lui 
avoit  attribués  ou  confervés  l'induit  ampnaiit. 

C'ert  la  raifon  de  cette  difpolîtion  générale  dans  Tindak 
accordé  au  roi.  h  on  objcantibiis  qu.busvis  gernidlibus , 
vel  Ipecialibus  ecclejiaruni  prxihâarum  i\Jirvationii  us  ,  Jl:u 
affcdaùonibiis  apoJioLicis  per  quof'.iin^ue  romanos  pontcficcs, 
prccdecejfoies  nojtros  ,  ac  nos  &■  Jedem  pr^duJam  quoiriodo- 
liLet  Juais  ,  feu  pro  tempore  faciendiô ,  ncc  non  cancellarut 
apo'toUccs  regidis  editis  &  cdcndis.  .  .pnvihgiis  quo^uc  ù 
indultis,  &L. 

Ce  n'eit  point  en  e;}et  au  Concordat  gennanii|ue  que 
le  pape  déroge  par  cet  induit,  pour  céder  au  roi  fon  droit 
de  no.uination  ,  niais  au  piivi.ége  accordé  aux  trois  évê- 
(A\ei  par  les  i.idults  ampliatits ,  &:  aux  régies  de  chaiiceîierie 
qui  y  avoient  précédemu.e.it  lieu,  comme  dans  un  pays  d'obé- 
dience: car  il  n'y  edpasfeukuiect  fait  mencion  du  Concordat 
germaniijue. 
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devront,  dans  les  fix  mois  de  leur  nomination, 
obieuir  des  provi/ions  du  pape,  en  payant  les  droits 
de  la  chambre  apoftolique.  Si  le  roi  (continue 
Clément  IX)  ne  nomme  pas,  ou  ii  les  préfenlés 
ne  le  font  pas  pourvoir  dans  ces  délais,  le  pape 
peut  difpofer  librement  des  bénélices 

Cinquièmement ,  il  eft  déclaré  que,  s'il  vient 
à  vaquer  ,  dans  les  lix  mois  de  réferve  ,  des  bénéfices 
réguliers  qui  ont  coutume  d'être  conférés  en  titre  , 
le  roi  peut  y  nommer  des  clercs  féculiers  ou  ré- 
guliers d'une  autre  congrégation  que  celle  d'oiî 
dépend  le  bénéfice  vacant ,  à  condition  qu'ils  pren- 
dront l'iiabiî  du  monalléie  dans  la  dépendance 
duquel  fera  ce  bénétice ,  &  qu'ils  y  feront  des 
vœux  folcnnels  ,  en  la  forme  <ï:  en  la  manière 
accoutumées. 

Entin ,  Clément  IX  s'engage  ,  pour  lui  &  pour 
fes  luccefieurs  ,  à  ne  déroger  à  aucun  article  de 
cet  induit ,  au  préjudice  du  droit  de  nomination 
qu'il  accorde  au  roi  ,  en  quelque  temps  &l  en 
quelque  occalion  que  ce  puille  être. 

Cet  induit  a  été  enrcgitlré  au  grand  confeil  le 
15  janvier  1670,  avec  des  lettres  patentes  du  mois 
de  novembre  16651  ,  qui  ont  attribué  à  ce  tri- 
bunal, privativement  à  tout  autre  juge  ,  la  connoil^ 
fance  des  difficultés  auxquelles  le  brei  du  pape  pour- 
roit  donner  lieu. 

On  prévoyoit  donc,  dès  16651  ,  que  l'cxécution- 
de  cet  induit,  ou  ,  ce  qui  eil  la  même  cKofe  ,  du 
Concordat  germanique  ,  occafionneroit  des  contef- 
tations.  La  Cui'.c  a  bien  juiliiié  cette  prévoyance. 

r^.  Il  y  avcit  à  peine  un  an  que  i'iudiùt  étoit 
enregillré  ,  &  déjà  s'élevoit  la  queflion  de  favoir 
fi  les  chapitres  des  églifes  callîcdraies  de  Metz , 
de  Toul  &  de  Verdun,  pouvoient  exercer  ,  au  pré- 
judice de  la  nomination  royale,  le  droit  dont  ils 
avoient  précédemment  joui ,  de  recevoir  des  dé- 
miffions  pures  &  fimples  dans  tous  les  mois  de 
l'année,  comme  le  pape  recevoit  les  réli.Tnations 
en  laveur ,  même  pendant  les  mois  réfervés  aux 
chapitres. 

Cette  qiicftion  ,  portée  au  grand  confcil ,  y  fut 
jugée  en  laveur  des  chapitres  ,  par  arrêts  des  20 
&  i8  avril  167  ij  mais  le  14  août  fuivant ,  des 
lettres  patentes  fur  arrêt  ont  annullé  ces  jucre- 
mens  ,  avec  défcnfes  d'en  rendre  de  femblables'  à 
l'avenir.  En  voici  le  dilpofîtif  :  ci  De  notre  cer- 
o  taine  fcience  ,  pleine  puillance  &  autorité  royale  , 
n  nous  avons  mair.tena  &  gardé,  maintenons  Sc 
n  gardons  ledit  Haraucourt  en  la  polTeflion  & 
»  jouiflance  de  ladite  fréforerie  &  chanoinie  (  de 
»  Toulj,  fruits,  profits,  revenus  &  émolumens 
»  y  appartenans  ,  le  tout,  fans  s'arrêter  aux  arrêts 
»  de  notre  grand  confeil  des  io  &  i3  avril  dernier 
»  qui  demeureront  cafles  &  annullés  ;  enfcmble 
»  les  collations  faites  par  ledit  chapitre  de  Toul 
»  en  faveur  defdits  Fourail  &  Dupafquier  ,  fur  la 
»  démilhon  dudit  Henri  ,  &  tout  ce  qui  pourroit 
»  s'en  être  eniuivi ,  faifant  très-expreffes  inhibitions 
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»  &  défenfcs  aux  chapitres  des  égliies  cathédrales 
»  de  Metz  ,  Toul  &  Verdun  ,  d'accorder  ni  expé- 
»  dier  à  l'a'/enir  de  fembiables  collations  fur  les 
»  démiirions  des  titulaires  décèdes  es  mois  réferv^és  , 
»  en  conféquence  defdits  induits  ;  &  à  notre  grand 
»  confcil  d'y  avoir  égard  en  jugeant  le  poilef- 
»  loire  «. 

Cette  loi  ne  parloit  pas  nommément  des  ré- 
fignations  en  faveur  ;  &  l'on  crut  ,  en  conféquence  , 
<jue  le  fouvcrain  pcrmettoit  ces  réfi;Tnations  ,  au 
préjudice  du  droit  qu'il  avoit  de  nommer  aux  bé- 
néfices vacans  dans  les  mois  réfervés.  C'ctoit 
une  erreur  ;  car  ,  d'un  côté  ,  par  l'induit ,  le 
pape  avoit  cédé  au  roi  la  nomination  fur  tous  les 
genres  polTibles  de  vacance  ,  à  l'exception  de  celle 
qui  arriveroit  par   le    décès  du  titulaire    en    cour 


_         .  ,  eja  

du  conleil  du  15  décembre  1670,  par  lequel  le 
roi  déclaroit  que  l'induit  étoit  donné  «  pour  la 
»>  nomination  des  bénéfices  confîftoriaux  ,  Se  autres 
>)  qui  viendroient  à  vaquer,  foit  par  mon,  re'- 
»  Jîgnation  ou   autrement  ». 

Il  n'étoit  donc  pas  pofTible  de  tolérer  l'ufage 
des  réfignations  en  faveur  dans  les  mois  du  roi. 
'Aulfi  le  fouverain  l'a-t-il  profcrit  par  des  lettres 
patentes  du  19  janvier  1713.  «  Nous  avons  été 
»)  informés  (  porte  cette  loi  )  ,  qu'au  préjudice  du 
»  droit  de  nomination  qui  nous  appartient  dans 
»>  l'étendue  des  Trois-Évêchés ,  en  vertu  de  l'induit 
r>  perpétuel  accordé  au  feu  roi ,  notre  très-honoré 
»  feigneur  &  bifaieul  de  glorieufe  mémoire  ,  par 
»  le  pape  Clément  IX  ,  &  contre  la  difpofition 
»  de  l'arrêt  de  notre  confeii  du  13  décembre  1670  , 
»)  plufieurs  particuliers  s'introduifent  dans  lefdits 
■>  bénélices  par  la  voie  des  réfignations  faites 
»  fans  notre  agrément  ,  &  nous  privent  par  ce 
Si  moyen  du  droit  de  nomination  qui  nous  eft 
»  acquis  par  ledit  induit  ».  Et  il  eft  ordonné  en 
conféquence  ,  «  qu'à  l'avenir  aucun  réfignataire  de 
»  bénéfices  dépendans  des  évêchés  de  Metz,  Toul 
»  &c  Verdun  ,  dont  les  nominations  appartiennent 
»  à  fa  majerté,  en  vertu  de  l'induit  de  Clément  IX  , 
I)  ne  pourra  être  admis  à  en  prendre  pofTcfllon  , 
»)  ui  à  prêter  le  ferment  néceffaire  à  cet  effet, 
»  qu'après  avoir  obtenu  de  fa  majefté  des  lettres 
»>  d  attache  fur  la  provifion  defdits  bénéfices  ,  ex- 
»  pédiées  fur  lefdites  réfignations  ». 

z°.  On  a  vu  plus  haut,  que  l'induit  de  166S  a 
excepté  de  la  celiion  faite  au  roi  par  Clément  IX  , 
les  bénéfices-cures  qui  viendroient  à  vaquer  dans 
Içs  mois  réfervés  par  le  Concordat  germanique. 
Cette  exception  faifoit  afTez  entendre  que  le  pape 
çonfervoit  tous   fes  droits   fur   ces  bénéfices.   Mais 

Ïiouvoit  il  les  exercer  librement  &  au  préjudice  de 
a  loi  du  concours  établie  par  le  concile  de  Trente  ? 
Cette  queftion  parut  aiiez  imporcante  au  roi  , 
pour  qu'il  la  décidât  lui-même.  Par  une  déclara- 
tiça  du  i^  aviii  167^^  enregiftiée  au  paiement 
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de  Metz  le  5  juillet  fuivant ,  fa  majefté  ordonna 
que  les  cures  du  diocèfe  de  Metz  feroient  mifes 
au  concours ,  lorfqu'elles  viendroient  à  vaquer  par 
mort  dans  les  fix  mois  réfervés  au  pape  par  l'induit 
de  Clément  IX  ,  &  cela  ,  fans  préjudice  du  droit 
des  patrons  &:  des  préfentateuis. 

Voici ,  fuivant  les  mémoires  du  clergé  (i) ,  com- 
ment on  concilie  l'exécution  de  cette  loi  avec  les 
droits  que  le  Concordat  germanique  attribue  au 
pape.  Lorfqu'une  cure  vient  à  vaquer  dans  un  mois 
du  faint  liège  ,  l'évêque  fait  publier  dans  la  ville 
de  Metz  le  jour  &  l'heure  où  il  y  aura  concours, 
pour  juger  de  la  capacité  de  ceux  qui  voudront  fe 
préfenter  pour  en  être  pourvus.  Le  concours  fini , 
l'évêque  donne  au  fujet  qu'il  a  cftimé  le  plus  ca- 
pable ,  un  aéle  fur  lequel  celui-ci  obtient  des  bulles 
à  Rome. 

Il  eft  à  remarquer  que  fi  l'évêque  laiffoit  paffer 
quatre  mois  fans  ouvrir  le  concours ,  on  pourroit 
impétrer  la  cure  en  cour  de  Rome ,  pour  en  em- 
pêcher une  plus  longue  vacance. 

La  déclaration  du  ip  avril  1674  ^  donné  lieu 
à  une  conteftation  importante.  11  s'agifloit  de  favoir 
fi  les  chapitres  &  autres  communautés  eccléfiaftiques 
pouvoient  nommer  en  tout  temps  aux  vicairies  per- 
pétuelles des  cures  unies  à  leurs  menfes ,  même 
dans  les  mois  réfervés  au  pape  par  le  concordat  ger- 
manique ,  &  affeftés  au  concours.  Par  arrêt  du  16 
juillet  1694,  I2  parlement  de  Metz  a  jugé  pour 
l'affirmative.  (  Brillon  ,  aux  mots  Concordat  gert 
manique  ). 

3°.  On  a  mis  en  queftion  Ci  le  roi  avoit  pu, 
en  vertu  de  l'induit  de  Clément  ÏX  ,  nommer  par 
dévolut  à  un  canonicat  de  l'églife  cathédrale  He 
Verdun ,  dans  un  cas  où  les  provifions  données  par 
le  chanoine  en  tour  ,  du  bénéfice  qui  avoit  vaqué 
par  mort  dans  un  mois  réfervé  par  le  Concordat 
germanique  ,  étoient  nulles?  Par  arrêt  du  ii  mars 
1634,  le  grand  confeii  a  maintenu  le  dévolutaire 
nommé  par  le  roi  ,  fur  le  fondement  que  le  pape 
avoit  cédé  à  fa  majefté  tout  le  droit  qu'il  avoit 
de  pourvoir  à  ces  bénéfices  ,  omnimoda  difpofitio  ; 
que  le  roi  avoit  conféré  dans  un  des  mois  qui  lui 
ont  été  cédés  ,  un  bénéfice  qu'il  avoit  trouvé  va- 
cant ;  &  que  par  conféquent  il  n'avoit  fait  que  fe 
fervir  de  fon  droit  ,  en  donnant  un  brevet  de  no- 
mination. [Journal  du  palais.  ) 

4°.  Les  écolâlreries  &  les  prébendes  précepto- 
rialcs  des  églifes  cathédrales  de  Metz  ,  de  Toul 
&  de  Verdun  ,  font-elles  fu jettes  à  l'alternative 
établie  par  le  Concordat  germanique  ,  &  par  fuite 
la  nomination  en  appartient-elle  au  roi  ,  lorfqu'elles 
vaquent  dans  les  mois  de  janvier,  mars .  mai ,  j^jillet, 
feptembre  ou  novembre  ? 

Cette    queftion    s'eft  préfentée  au  grand  confeii 
pour  récolâtrerie  de  Verdun. 
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Cette  prébende  ,  qui  eft  en  même  temps  dignité  i 
ayant  vaqué  par  la  mort  du  lîeur  Gerbillon  ,  le 
24  mars  16511  ,  deux  peifonnes  en  furent  pourv^ues  : 
le  lieur  Thomas ,  par  éledlion  du  cliapiire  ,  &  le 
fieur  Vigneron  ,  par  brevet  du  roi  &  bulles  de  Rome. 
La  complainte  s'engagea  entre  les  deux  compéù- 
teurs.  Le  fieur  Vigneron  fondoit  fa  prétention  lur 
le  Concordat  germanique  &  fur  l'induit  de  Clé- 
ment IX.  Le  heur  Thomas  renfermoit  fa  défcnle 
dans  trois  propofitions.  1°.  la  dignité  d'écolâtrc  eft 
un  bénéfice  magiflial  ;  il  n'eft  point  fujet  aux  ré- 
fcrves  ni  aux  expeélatives.  Il  en  a  même  é^é  af- 
franchi par  une  bulle  de  Sixte  IV  de  l'an  i474' 
Le  chapitre  en  a  toujours  diipofé  librement  depuis 
un  temps  immémorial,  dans  tous  les  mois  de  rannée. 
2".  Le  chapitre  a  le  dernier  état  ;  ce  qui  fiiffit 
pour  décider  la  complainte.  3°.  Les  bulles  obtenues 
parle  fieur  Vigneron  fur  {on  brevet  de  nomination 
royale,  font  nulles  &  abufives.  —  Par  arrêt  du  28 
mai  i6p4,  au  rapport  de  M.  de  Dreux,  la  pleine 
«maintenue  fut   accordée   au  fieur  Thomas. 

^°.  On  a  agité  en  ry^i  deux  queftions  fort  im- 
portantes j  la  première  ,  fi  le  Concordat  germanique 
fou  met  les  dignités  inférieures  des  églifes  cathé- 
drales &  collégiales  ,  à  l'alternative  des  mois  ,  lorf- 
qu'elles  font  éJeéli/es-confirmatives  ;  la  féconde  , 
{1  un  doyenné  à  charge  d'ames  eft  compris  dans 
rexception  que  l'induit  de  1668  fait  des  bénéfices- 
cures. 

Voici  les  circonftances  dans  lefquelles  ces  deux 
queftions  fe  font   préfentées. 

Le  30  mars  173P,  vacance  du  doyenné,  féconde 
dignité  de  l'eglife  collégiale  de  Saint  Sauveur  de 
Metz. 

Le  13  avril  fuivant ,  brevet  du  roi  portant  no- 
mination du  fieur  de  Gannes  à  ce  bénéfice ,  cojiime 
vacant  dans    un  mois  apoftolique. 

Le^»  mai  de  la  même  année  ,  éleûion  d'un  doyen 
par  le  chapitre.  Le  choix  tombe  fur  le  fieur 
d'Aligre. 

Conteftation  entre  les  deux  pourvus.  AfTignation 
au  grand  confeil ,  donnée  au  fieur  d'Aligre  par  le 
fleur  de   Gannes. 

Le  3  janvier  1750,  requête  du  chapitre,  par 
laquelle  il  conclut  à  être  maintenu  dans  le  droit 
Se  pofTeflion  d'élire  fon  doyen  dans  tous  les  mois 
de  l'année ,  fans  aucune  diftinftion. 

Arrêt  du  20  juin  fuivant ,  qui ,  après  une  plaidoirie 
folennelle  de  huit  audiences ,  appointe  les  parties 
en   droit. 

Pour  établir  fa  prétention,  l'élu  du  chapitre  difoit 
qu'avant  le  Concordat  germanique  ,  les  bénéfices 
eleftifs-confirmatif;  avoient  toujours  été  affranchis 
des  réferves.  L'objet  de  ce  Concordat,  ajoutoit-il, 
ne  permet  pas  de  penfer  que  l'on  ait  voulu  rendre 
la  condiîion  de  ces  bénéfices  pire  qu'elle  n'étoit 
auparavant.  Ç'auroit  été  étendre  les  droits  du  pape , 
tandis  cju'on  ne  trav'aiiloit  qu'à  les  reflreindre.  Le 
Concordat  d'ailleurs  n'établit  le  partage  des  mois 
Tome  Jf^. 
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que  par  rapport  aux  dignités  &  aux  bénéfices  :  ({s 
(juihus  jure  oïdinario  prouiJetur  per  illos  infé~ 
liorss  ad  quos  aliàs  peninei  ;  c'eft-à-dire,  par 
rapport  aux  bénéfices  dont  la  provilion  appartient 
à  des  colialeurs  intérieurs  au  pape.  Or,  le  doyenné 
de  Sai'.u-Sauveur  n'eft  poin^  dans  ce  cas-lij  c'eft 
le  pape  feul  qui  a  le  droic  d'en  accorder  la  provi- 
fion  ,  en  confirmant  l'éieélion  faite  par  le  chapitre. 
Donc  ce  bénéfice  n'eft  pas  du  nombre  de  ceux  par 
rapport  auxquels  feulement  i'alternaiive  des  mois 
a  été  établie.  Le  chapitre  de  Sain;.-S  luveuv  a  droit 
d'élire  Ion  doyen  en  tout  temps  ,  cc;nme  le  pape 
a  le  droit  de  confirmer  ion  élcélion  en  tout  temps. 
—  D'ailleurs ,  la  polfellion  elt  le  plus  siir  interprète 
des  titres.  Or,  depuis  le  Coacordai  germanique, 
j-unais  les  dignités  inférieures  des  trois  évïchés 
n'ont  fubi  la  loi  de  l'alternati/e.  Le  chapitre  de 
Saint  -  Sauveur  en  particulier  a  toujours  élu  fon 
doyen  en  tous  mois,  &  le  pape  a  toujours  confirmé 
t'es  élcdtions.  —  Mais  quand  même  le  doyenné  de 
Saint-Sauveur  feroit  fujet  à  l'alternative  établie  par 
le  Concordat  germani>jue  ,  il  ne  feroit  pas  du 
nombre  des  bénéfices  dont  le  pape  a  cédé  la  n©- 
mination  au  roi  par  l'induit  de  1668.  Cet  induit 
excepte  nommément  les  bénéfices  à  charge  d'ames. 
Or,  le  doyenné  dont  il  ell  queftion  eft  un  bénéfice 
à  charge  d'ames  :  le  roi  n'a  donc  pas  eu  le  droit  d'y 
nommer. 

«  Il  n'eft  pas  vrai ,  répondoit  le  pourvu  fur  la 
nomination  du  roi  ,  il  n'ell  pas  vrai  qu'avant  le 
Concordat  germanique  les  papes  n'euffent  pas 
étendu  leurs  expeélatives  &  leurs  réfcrves  fur  les 
bénéfices  éledifs-confirmatifs.  D'Héricourt,  que  l'on 
cite  pour  garant  de  cette  allégation  ,  ne  le  dit  pas 
pofitivement  :  il  aitefte  même  le  contraire  au  com- 
mencement du  chapitre  de  la  nomination  royale 
aux  bénéfices  confijioriaux.  —  D'ailleurs ,  on 
con^'ient  qu'un  des  principaux  objets  du  concile  de 
Bafle  a  été  de  rétablir  la  liberté  des  élections ,  & 
qu'il  l'a  effeftivement  rétablie.  Or  ,  fi  le  concile 
de  Bafle  a  rétabli  la  liberté  des  élevions  ,  cette 
liberté  avoit  donc  fouft'ert  des  atteintes. 

»  Le  §.  de  cœteris  ,  ou,  ce  qui  eft  la  même 
clîole  ,  la  troifième  partie  du  Concordat  germa- 
nique ,  comprend  dans  fa  difpofiiion  toutes  les  ef- 
pèccs  de  bénéfices  ,  tant  féculiers  que  réguliers , 
autres  que  les  archevêchés ,  évêchés ,  abbayes ,  & 
(  tout  au  plus)  les  premières  dignités  des  églifes 
cathédrales  &  collégiales.  Il  comprend  en  parti- 
culier les  dignités  inférieures  de  ces  églifes. 

Or  ,  quelle  règle  établit  cette  difpofition  du 
Concordat  par    rapport  à  ces    fortes  de   bénéfices  ? 

Elle  place  le  pape  d'un  côté  ;  de  l'autre  ,  les 
coUateurs  ,  les  patrons  &  les  éledeurs ,  &  elle  fait 
entre  eux  un  partage  de  mois.  Le  pape  renonce 
.1  pouvoir  gêner,  par  aucune  expeftative  ,  la  liberté 
des  coUateurs ,  patrons  &  électeurs ,  lorfque  les 
dignités  inférieures  &  les  autres  bénéfices  vaqueront 
dans  les  mois  de  février  ,  avril,  juin,  août ,  oélobre 
&  décerabfe.  Mais  le  pape  fe  réferve  la  libre  & 
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pleine  difpofition  de  ces  mêmes  bénéfices ,  loiTqu'ils 
viendront  à    vaquer  dans  les  fix  autres  mois. 

»  Loin  donc  de  penfer  à  affranchir  de  l'alter- 
nativrt  des  mois  les  dignités  électives  contirma- 
tives ,  on  les  y  a  au  contraire  nommément  fou- 
mifes  ;  &  c'eft  ce  que  défio-ncnt  ces  termes  :  ad 
quos  eorum  provtjio,  pmjentaiio  ,  elccïio  perti- 
mbit.  Il  réfulte  de  là  ,  que  l'alternative  i:£(.  établie 
non  feulement  contre  les  coUateurs  &  les  patrons, 
mais  encore  contre  les  éledeurs  ;  &  que  par  con- 
léquent  elle  embraHé  tous  les  bénéfices  éitclifs , 
autres  que  ceux  qui  venoient  d'être  expreflém-cnt 
exceptes  ,  &  du  nombre  defquels  ne  font  pas  les 
dignités  inférieures  des  chapitres. 

1)  Dès-là  le  doyenne  de  Saint-Sauveur  de  Metz  , 
qui  n'eft  que  la  féconde  dignité  de  cette  églife,  & 
qui  par  cette  raifon  n'eft  |>as  compris  dans  l'ex- 
ception faite  en  taveur  des  premières  di^nilés  des 
chapitres ,  tombe  nécefTairement  dans  l'alternative 
des   mois. 

))  Il  n'importe  que  le  pape  foit  dans  la  pof- 
felîlon  d'accorder  la  confiriuation  fur  l'éleftion  du 
chapitre.  Cette  circonftance  n'y  peut  rien  changer , 
d'autant  que  le  Concordat  ne  fait  aucune  dilliudion 
à  cet  égard  ,  &  n'accorde  la  liberté  d'élire  que  dans 
les  (îx  mois  réfcrvés  aux  collateurs  ,  patrons  &  élec- 
teurs ». 

Après  avoir  ainfi  établi  raffujettiiTemcnt  des 
dignités  inférieures  des  chapitres  à  l'alternative  des 
mois ,  le  fieur  de  Gannes  a  démontré  que  la  pof- 
feifion  dans  laquelle  le  chapitre  de  Saint-Sauveur 
de  Metz  fe  prétendoit  d'élire  fes  doyens  en  tous 
mois  ,  n'éloit  fondée  que  fur  des  aftes  renfermés 
dans  l'intervalle  de  1556  à  Té68,  &  tous  accom- 
pagnés de  circonftances  qui  atlbiblifToient  extrê- 
mement l'indudion  qu'on  en  pouvoit  tirer.  Il  a 
fait  voir  d'ailleurs  que  le  dernier  état  étoit  en 
faveur  du  roi. 

«  Mais  (  a-t-il  ajouté  )  eft-il  vrai  qu'en  vertu 
de  l'induLt  de  1668  le  roi  ne  puille  nomjner  à 
aucun  bénéfice  à  charge  d'ames  ,  à  caufe  de  l'ex- 
ception qui  y  eft  expreffément  marquée? 

»  Il  fufEt  de  lire  l'induit,  pour  fe  convaincre 
que  ce  ne  fout  pas  indiftinCtement  tous  les  béné- 
fices à  charge  d'ames  que  le  pape  Clément  IX 
a  exceptés  de  la  nomination  du  roi  ;  ce  font  feu- 
lement les  bénéfices  -  cures.  Voici  les  termes  de 
l'induit  :  exceptis  tamen  paroishialibus  ecclefïis  , 
earumque  perpeiuls  vicariis  ,  alùfque  benefîciis 
curam  facrumentalem  anïmarum parochianorum 
qicomodô  llhet  hahentibiis  omnibus. 

»  Ainfi  l'exception  comprend  ,  1°.  les  vraies 
-cures ,  paroch'udes  eccàjias.  z°.  Les  vicairies  per- 
p/étuelles  ,  eariimque  perpétuas  vicarîas.  3".  Les 
autres  bénéfices  ,  qui  ,  fans  être  de  vraies  cures  ni 
des  vicairies  perpétuelles ,  font  néanmoins  de  vrais 
bénéfices  cures  ,  parce  qu'ils  ont  curam  facramen- 
talem  animarum  parocidanorum  anncxarn.  Tels 
font  certains  canonicats  &  autres  bénéfices  auxquels 
des  cures  font  annexées  &  unies. 
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V)  Mais  le  doyenné  de  Saint -Sauveur  de  Mefz 
n'eft  point  dans  ce  cas-là  j  il  n'a  point  de  paroifle, 
aucune  cure  n'y  eff~  unie.  Il  a  bien  curam  ani- 
marum ,  en  ce  fens  qu'il  exerce  une  juridiftion  fpi- 
rituelle  fur  les  chanoines  :  c'eft  ce  qui  le  conftitue 
dignité;  mais  il  n'a  point  curam  fac rameniaUm 
animarum  parochianorum. 

»  En  un  mot ,  ce  n'eft  point  un  bénéfice  cure  , 
&  par  confcquent  il  n'eft  point  excepté  de  la  no- 
mination du  roi  par  l'induit  de  Clément  IX.  Mais 
quand  il  feroit  compris  dans  l'exception,  le  pourvu 
fur  l'éleétion  du  chapitre  ne  pourroit  en  ar<yu- 
menter;  li  leroit  en  ce  cas  lans  intérêt,  &  par 
conféquent  non  recevable.  La  raifon  en  eft  évi- 
dente •,  c'eft  que  le  pape  feul  ayant  intérêt  ,  lui 
feul  auroit  été  fondé  à  le  plaindre  de  la  nomina- 
tion du  roi.  Loin  de  s'en  plaindre  ,  il  l'a  agréée; 
il  a  accordé  des  bulles  au  brevetaire  :  c'eft  une 
grâce  qu'il  a  frite  ,  &  qui  ne  porte  préjudice  3. 
perfonne  ,  attendu  que  le  bénéfice  ayant  vaqué  dans 
un  mois  qui  lui  eft  réfervé  par  le  Concordat  ger- 
mani'.]ue,il  en  avoit  la  libre  difpofition  d. 

Tels  étoient  en  fubftance  les  moyens  refpeftifs 
des  parties  fur  les  deux  queftions  qui  les  divi- 
foient. 

On  accufoit  en  outre  les  piovifions  du  fieur  de 
Gannes  du  vice  de  fubreplion  ,  fur  le  fondement 
qu'il  y  étoit  exprimé  que  le  doyenné  dont  il 
s'agilToit  n'éioit  pas  à  charge  d'ames. 

La  réponfe  du  fieur  de  Gannes  a  été ,  que  fi  la 
bulle  de  provifion  du  doyenné  énonçoit  que  ce 
bénéfice  n'étoit  point  à  charge  d'ames  ,  c'éloient 
les  oftîciers  de  la  daterie  qui  y  avoient  inftré  de 
leur  chef  cette  énonciation  ;  car  (  ajoutoit  le  fieur 
de  Gannes  )  il  n'en  eft  pas  dit  un  mot  dans  les 
lettres  de  nomination  du  roi  ,  fur  lefquelles  la 
bulle  a  été  expédiée.  Aulli  ,  quand  cette  exprelfion 
ne  feroit  point  exaéte  ,  ce  feroil-là  une  de  ces 
claufcs  quiV  ritianiur  &  non  litiant ,  mais  il  eft 
fenfible  que  ces  termes  ,  cui  cura  non  immineî 
animarum  ,  &c.  ,  ne  fignifient  autre  chofe  ,  finon 
que  le  doyenné  de  Saint-Sauveur  de  Metz  n'eft 
point  un  de  ces  bénéfices-cures  exceptés  de  la  no- 
jiiination  du  roi  par  l'induit  de  Clément  IX. 

L'arrêt  rendu  fur  cette  contcftation  célèbre  aa 
mois  de  mars  1751  ,  au  rapport  de  M.  de  Bon- 
naire  ,  a  maintenu  le  fieur  de  Gannes  ,  5c  a  con- 
damné  le  fieur  d'Aligre  aux   dépens. 

«  On  ne  s'eft  point  déterminé  fur  la  queftion 
»  du  dernier  état  ,  dit  M.  Piales  (i)  y  mais  on  a 
»  jugé  au  fond  que  le  doyenné  n'étoit  qu'une 
«  dignité  inférieure  ,  &c  étoit  fujet  à  l'alternative 
»  des  mois,  &:  que  la  nomination  en  appartenoit 
»  au  roi  ,   en  vertu  de  l'induit  de  Clément  IX  »• 

On  verra  ci-après,  n°.  7  ,  que  le  grand  confeil 


(1)  Suite  du   traité  des  provifions  par  droit  de  refavCj 
chap.  I. 
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avoit  précédemment  adopté  les  mêmes  principes 
dans  la  rédaftion  des  motifs  d'un  de  fes  arrêts ,  qui 
étoit  attaqué   au  confcil  du  roi. 

6°.  On  aditci-deffus,  que  l'induit  de  Clément  IX 
décidoit  en  faveur  du  pape  ,  &  par  conféquent  du 
roi  fon  ccrTionnaire  ,  la  queftion  de  favoir  fi  les 
premières  dignités  des  chapitres  font  réfervées  en 
tous   mois  par  le  Concordat  germanique. 

Cette  queftion  a  cependant  été  renom'elée  en 
169^  ,  par  rapport  au  doyenné  du  chapitre  de 
l'églife  cathédrale  de  Verdun. 

Cette  dignité  ayant  vaqué  le  5  avril  16511  ,  par 
le  décès  du  fieur  Depas  de  Feuquière  ,  qui  en  étoit 
titulaire  ,  le  chapitre  la  conféra  au  fieur  Jappin 
de  la  Tour ,  qui  la  pofféda  jufqu'au  7  avril  1694  , 
qu'il  fut  adigné  en  complainte  par  le  lieur  Mon- 
nier  ,  pourvu  en  cour  de  Rome  de  la  même  dignité 
fur  la  nommation  du  roi. 

Le  chapitre  fe  fit  recevoir  partie  intervenante  , 
pour  foutenir  fon  droit  d'éieftion. 

La  caufe  portée  à  l'audience  du  grand  confeil , 
M.  l'avocat  général  conclut  en  faveur  du  fieur 
Jappin  j  mais  par  l'arrêt  qui  intervint ,  les  parties 
furent  appointées  ea  droit. 

Les  chofes  en  cet  état  ,  le  fieur  Jappin  ne  vou- 
lant pas  s'engager  dans  un  grand  procès ,  fe  démit 
entre  les  mains  du  chapitre ,  qui  élut  à  fa  place 
le  fieur  Bailliot.  Celui-ci  reprit  l'inftance  qui  fe 
pourfuivoit  au  grand  confeil. 

On  convient  ,  difoit-il  dans  fes  défenfcs ,  que 
le  Concordat  germanique  eft  la  loi  qui  a  été 
fuivie  dans  l'églife  cathédrale  de  Verdun  depuis  la 
bulle  de  Léon  X  de  ijip  :  mais  il  eft  important 
d'obferver  que  le  Concordat  n'a  pas  été  fait  pour 
augmenter  les  réferves  apoftoliques,  introduites  par 
des  extravagantes  &  des  règles  de  chancellerie , 
dont  l'églife  s'eft  plainte  aux  conciles  de  Conf- 
iance &.  de  Bafle.  Le  Concordat  a  été  fait  pour 
donner  quelque  fati'ifadion  à  la  nation  germa- 
nique ,  &  pour  rcftreindre  les  expedatives  &  les 
rélerves.  Il  y  a  plufieurs  bénéfices  en  Allemagne 
«^ui  n'ont  jamais  été  fujets  aux  unes  ni  aux  autres. 
Les  cures  ,  les  chapelles ,  les  offices  &  autres  bé- 
néfices n'entrent  point  dans  le  partage  des  mois 
établis  par  le  Concordat  germanique.  Il  en  eft  de 
même  des  bénéfices  fervitoriaux  auxquels  il  y  a 
un  fervice  continuel  attaché:  témoin  l'arrêt  du  18 
mars  1694  ,  rendu  pour  l'écolâtrerie  de  Verdun. 
—  Ainfi  l'induit  de  Clément  IX  ne  donne  pas  au 
roi  indiftinftement  la  nomination  à  tous  les  béné- 
fices des  trois  évêchés  ;  ce  n'eft  qu'une  ccffion  que 
fait  le  pape  de  la  nomination  aux  bénéfices  qui 
ctoicnt  réferves  au  faint  fiége  ;  &  en  etfet ,  le  roi 
ne  prétend  pas  nommer  aux  canonicats  &c  autres 
bénéfices  qui  vaquent  dans  les  mois  des  ordinaires. 
il  a  approuvé  le  partage  des  mois  par  les  lettres 

Ï latentes  du  14  aoiit  1 671  ;  &  par  le  même  induit, 
e  pape  a  excepte  les  églifes  paroiftiales  ,  les  vicai- 
cies  perpétuelles  ,    U  tous  les  bénéfices  auxquels 
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la  conduite  des  amcs  eft  attachée  ,  de  quelque 
manière  que  ce  foit.  —  Ces  principes  ,  qui  ne 
peuvent  être  révoqués  en  doute  ,  décident  la  quef- 
tion. Le  doyenné  eft  un  bénéfice  fervitorial  ,  un 
bénéfice  à  charge  d'ames  ,  qui  n'eft  fujet  ni  aux 
expeélatives  ni  aux  réferves  ;  un  bénéfice  dont  le 
chapitre  de  Verdun  a  difpofé  librement  dans  tous 
les  mois  depuis  un  temps  immémorial.  —  Enfin  , 
il  n'eft  pas  conftant  que  ce  bénéfice  foit  la  pre- 
mière dignité  du  chapitre.  , 

Le  fieur  Monnier  ,  pourvu  fur  la  nomination  du 
roi  ,  convenoit  que  le  doyenné  dont  il  s'agifloit 
étoit  un  bénéfice  à  charge  d'ames  ;  mais  il  prou- 
voit  en  ir.ême  temps  que  c'étoit  une  dignité  ,  Se 
que  fi  elle  n' avoit  pas  toujours  été  la  première 
du  chapitre  ,  il  étoit  certain  qu'elle  l'étoit  aéluel- 
lement.  —  Or  ,  difoit-il  ,  par  la  bulle  de  Léon  X 
de  l'an  ifisi  >  les  premières  dignités  des  églifes 
cathédrales  des  trois  évêchés  font  réfervées  au  pape 
en  tous  mois.  Clément  IX  a  cédé  au  roi  ,  par 
l'induit  de  1668  ,  le  droit  de  nommer  aux  béné- 
fices des  trois  évêchés  ,  &  fpéciaicment  aux  pre- 
mières dignités  :  etiam  pofl  pontificakm  majores 
In  cathcdralibus  ,  ac  principales  in  collegiatis 
ectiefiis  ....  in  prœfatis  Maenfi  ,  Tullenfi  & 
Verdunenfi  civitatibus.  —  Dans  le  fait  ,  il  eft 
certain  que  cet  induit  s'eft  toujours  exécuté  ;  le 
roi  a  depuis  nommé  en  tous  mois  &  avec  efi^et  , 
tant  aux  premières  dignités  des  cathédrales  qu'aux 
principales  dignités  des  églifes  collégiales  ,  &  le 
pape  a  pourvu  fur  fa  nomination. 

Sur  ces  moyens  re{pe£lifs,  arrêt  du  30  feptembre 
1695  ,  au  rapport  de  M.  de  la  Vigerie,  qui  main- 
tient le  brevetaire  du  roi. 

Les  mêmes  principes  ont  fait  rendre  ,  au  mois 
de  juin  17 15  ,  un  arrêt  femblable  pour  un  bénéfice 
annexé  à  la  prévôté  de  la  collégiale  de  Sainte- 
Marie-A'lagdeleine  de   Verdun. 

Les  circonftances  de  cet  arrêt  méritent  d'être 
remarquées. 

Hcrmenfroy  ,  fondateur  du  chapitre  dont  il  s'agit, 
lui  donna  pour  chef  un  prévôt,  &  s'en  fit  conférer 
à  lui-même  le  titre. 

En  T049,  Théodoric  évêque  de  Verdun,  unit  à 
cette  dignité  de  prévôt  un  des  quatre  archidiaconés 
de  fon  églife  cathédrale ,  celui  de  la  Voipvre.  Le 
titre  d'union  porte  :  decrevi  ut  archidiaconatus 
honor  fie  prcepofiturcE  hujus  loci  confentiat  uc 
quem  fratres  prcrpofitum  fibi  elegerint  ,  hujus 
fedis  antifîes  fimul  utrumque  &  archidiaconum 
&  prtxpofitum  ejfe  conflituat.  Ce  n'eft  point  la 
prévôté  qui  eft  unie  à  l'archidiaconé  ,  c'eft  au  con- 
traire l'archidiaconé  qui  eft  uni  à  la  dignité  de 
prévôt.  Auftî  eft-il  dit  :  &  ut  ampliorem  ipfa  prœ- 
pofttura  dignitatis  gradum  obtineret  ,  hoc  fta- 
tuimus  ut  cum  honore  prûEpofîturce  in  archidia- 
conatum  ipfi  fratri  Ertnenfrido  prœflo  hœres  & 
fuccedut. 

En  17  u  I  vx  mois  de  juin  (  qui  eft  un  de  ceux 
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qui  font  exceptés  de  lircterve  apcftolique) ,  mourut 
le  lieur  Galopin  d'Angecourt ,  pourvu  de  Tune  ^c  de 
r-dulre  dignité.  Au  mois  d'août  lui/ant  ,  le  roi 
nomma  à  la  prévôté  &  annexes  le  fleur  Bertrand 
CLuict.  Après  avoir  obtenu  des  baiJes  Se  les  avoir 
fait  fulminer  ,  il  fe  préfenta  au  chapitre  de  la 
Magdeleine  ,  pour  être  mis  en  poiledion.  Le  clia- 
pitrc  fit  refus ,  fous  prétexte  que  fes  bulles  n'ex- 
primojent  pas  que  rarclîidiaconé  de  la  Voipvre 
étoit  uni  à  la  prévôté.  Le  lieur  Charlet  obtint  de 
nouvelles  bulles  qui  énon(^oicnt  expreffément  cette 
imion.  L'officiai  de  Verdun  les  ayant  fulminées  , 
le  fleur  Charlet  fut  inftallé  prévôt  par  le  chapitre 
de  la  Magdeleine  ,  &  à  i'inltant  conduit  ,  coninie 
l'avoient  été  tous  fes  prédéceiîeurs  ,  au  chapitre  de 
la  cathédrale  aflemblé  ,  pour  être  mis  en  poflcflion 
de  la  dignité  d'archidiacre.  Le  chapitre  répondit 
que  la  place  étoit  remplie  par  le  fieur  Malalfui , 
nommé  par  M.  l'évcque  de  Verdun.  Cela  fit  la 
matière  d'une  complamte  portée  au  rrand  confeil, 
qui  ,  par  arrêt  du  mois  de  juin  171^  ,  rendu  fur 
les  conclulions  de  M.  Benoît  de  Saint-Port,  avocat 
général  ,  maintint  le  ficur  Charlet  dans  l'archi- 
diaconé  de  la  Voipvre ,  uni  à  la  première  dignité 
de  l'e'glife  collégiale  de  Sainte- Magdeleine  de 
Verdun ,  &  condamna  le  fieur  MalaJJin  aux 
dépens.  C'étoit  Brillon  qui  plaidoit  pour  le  fieur 
Charlet ,  comme  il  nous  l'apprend  au  mot  l'éné- 
flcc  ,   §.    m,  nombre  7. 

7".  Nous  avons  vu  ci-devant ,  nombre  ^  ,  c]u'en 
175  I  oi  a  mis  en  quefiion  fî  la  dignité  de  doyen, 
lorfqu'elle  cft  fubordonnée  i  celle  de  prévôt ,  la 
première  du  chapitre  eft  foumife  à.  l'alternative  des 
mois ,  établie  par  le  troilicme  paragraphe  du  Con- 
cordat germanique  ,  &  que  l'affirmative  a  été 
adoptée  par  un  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  de 
Bonnaire. 

Ici  nous  allons  voir  que  précédemment  on  avoit 
douté  fi  ,  dans  la  même  circonftance  ,  cette  dio-nité 
fl' étoit  pas  â  la  nomination  de  fa  majefté  en  tous 
mois. 

L'arrêt  du  grand  confcil  du  ii  février  i  709  ,  qui 
avoit  Jugé  pour  la  négative  ,  fur  les  conckfions  de 
M.  l'avocat  général  Benoît  de  Saint-Port,  fut  at- 
taqué au  confeil  du  rai.  M.  Voifin,  minière  d'état, 
en  demanda  les  motifs  a  M.  l'avocat  général  :  voici 
comment  ils  furent  rédigés  par  ce   niagiftrat. 

«  Le  doyenné  de  l'églife  collégiale  de  Sainte- 
Marie-Magdelcine  de  Verdun  ayant  vaqué  dans 
an  mois  qui,  par  U  Concordat  germanique  ,  ap- 
partient aux  coilateurs  ordinaires  ,  le  chapitre  de 
cette  églife  le  conféra  par  éie^ion  au  fieur  Mahault. 
Quelque  temps  après  ,  le  fieur  de  Montauban 
obtint  du  roi  un  brevet  de  nomination  à  ce  doyenné, 
Se  forma  une  inftance  qui  fut  portée  au  erand 
confeil.  ^  ^ 

»  Cette  affaire  y  fut  réduite  à  Tunique  queftion 
ée  favoir  fi  le  doyenné  étoit ,  ou  non ,  la  première 
dignité  de  l'églife  de  fainte  Marie-Magdeleine  de 
.Verdun.  Le  nojjimç  par  le  roi  ne  pouvoir  fini 
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fon  droit  que  de  l'établi  (Te  ment  de  ce  moyeiiSj 
parce  que  ,  fuppofé  que  cette  dignité  ne  fût  pas 
la  prcndère  ,  le  chapitre  l' avoit  pu  élire  &  con- 
férer, la  vacance  n'étant  point  arrivée  dans  un  mois- 
du   roi   (  I  ^. 

»  Le  freur  Maliault  ,  au  contraire  ,  foutenoit  ^ 
ainfi  que  le  chapitre  qui  intervint  dans  la  caufc  ,  que 
la  première  dignité  ,  &  la  flule  qui  appartînt  au 
roi ,  à  titre  de  réferve ,  dans  tous  les  mois  de  l'année», 
étoit  la  prévôté  à  laquelle  la  dignité  d'archidiacrs 
de   l'églife    cathédrale    étoit  anciennement  unie. 

»  La  caufe  plaidee  pendant  huit  audiences  ,  le 
grand  confeil  a  jugé  ,  conformément  à  mes  con- 
clufions  ,  que  le  doyenné  n'étoit  que  la  féconde 
digniié  du  chapitre  ,  &  en  conféqucnce  a  maintenu 
le  iieur  Mahault. 

»  Les  motifs  qui  me  diterminèrent  à.  le  penflèf 
ainfi  ,  furent  ,  i".  la   fondation 

»  z".  Le  prévôt  a  toujours  eu  la  première  place 
au  chœur  &  au  cliapitre  ,  «Si  les  premiers  honneurs 
dans  l'églife  ;  le  doyen  n'a  que  la  féconde  place , 
&c  les  honneurs  après  lui. 

»  3*^.  Le  prévôt  précède  le  doyen  au  chapitre, 
«Se  a  kal  la  prérogative  que  ià  voix  forme  les 
délibérations  ,  lorfqa'il  y  a  égalité  dans  les  fuf- 
fiagcs. 

»  4".  Toutes  les  conclufions  capitulaires ,  depuis 
la  londation  jufqu'i  préfcnt  ,  font  uniformément 
intitulées  :  prcvpojhus  ,  dccanus  &   capitulum. 

»  î°.  Toutes  les  bulles  font  adrefïées  au  cha- 
pitre en  ces  termes  :  prœpojlto ,  decano  &  capi- 
tulo 

»  6'''  La  poireffion  de  plufieurs  fi.ècles  dans  le 
fait  dont  il  s'agit:  depuis  l'année  ijip  jufqu'à 
l'induit  de  Clément  IX  ,  les  papes'  ont  fuccefU- 
vement  &  toujours  conféré  la  prévôté  en  vertu  des 


(1)  M,  Benoît  de  Saint  Port  ne  regardoit  fans  douce  cette 
rjiieftion  comme  l'/mi.2i/e  de  la  caufe,  que  parce  qu'en  elfec 
c'étoit  la  feule  qui  pût  faite  ditHculté  :  car  ,  au  vrai ,  outre 
cette  queftion  ,  qui  étoit  purement  de  fait  »  le  fieur  de 
Montauban  en  agitoit  une  de  droit.  «:cJe  ne  prétends  pas, 
"  difoit-il ,  le  doyenné  comme  première  dignité;  je  coa- 
"  viens  que  cette  qualité  appartient  à  la  prévôté  :  mais  je  le 
"  prétends  comme  dignité  principale  ,  ce  qui  eft  différent. 
3>  Aufiî  le  Concordat  germanique  tic  les  induits  portent: 
i>  Dignitates  in  catkedralibus  pojl  pontificalem  majores;  de 
M  en  parlant  des  églifcs  collégiales  :  Principales  in  colls- 
M  giutis  ». 

Voici  ce  que  répondoit  le  fieur  Mahault  :  ce  Si  l'on  coa- 
»  vient  que  la  prévôté  eft  la  première  dignité,  il  fam 
"  néceltairement  convenir  qu'elle  ert  la  principale. 

»  Il  y  a  eu  raifoa  pour  le  fervlc  d'un  terme  différent  à 
»  l'égard  des  cathédrales  :  l'évéque  étant  le  chef  &  le  prin- 
»  cipal  en  dignité  ,  on  n'a  pas  voulu  dire  les  principales 
"  dignités  des  cathédrales;  ternie  qui  convenoit  mieux  aux 
"  collégiales,  où  celui  qui  eft  le  premier  ell  conféquemmcnc 
«  le  principal. 

"De  plus,  fi  l'on  s'arrcte  aux  termes,  foit  de  principal 
»  ou  de  premier  ,  l'un  &  l'autre,  dans  les  bulles,  provi- 
»  fions,  confirmations  &  inftallations ,  font  attribues  a  \» 
w  préyéçé ,  &  en  naéjne  temps  rçfufjés'au  doyennt  », 
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téCeïves ,  &  dans  tous  les  mois  ,  8c  n'ont  jam^.is 
conféré  le  doyenné.  Le  roi  efl:  fubro^é  au  droit 
du  faint  iiége  ;  quoiqu'il  exerce  fes  droits  émiaein- 
mcnt ,  c'eft  nc.inmoias  le   même  droit. 

»  7°.  La  coutume  &  la  reconnoiflance  du  cha- 
pitre dans  les  inftallations  des  prévôts  ,  lors  même 
qu'ils  n'étoient  pas  encore  dans  les  ordres  la- 
crés 

»  Le  erand  confcil  ne  s'eft  point  arrêté  aux 
moyens  portes  par  la  requête  pretentee  au  loi  , 
qui  lui  ont  été   très-connus. 

»   Le  premier    eft tiré  de  l'exemple    du 

doyenné  de  Saint  -  Jean  Goulft  de  Toul  ,  dont 
le  roi  a  difpofé  comme  de  la  dignité  principale 
de  ce  chapitre  ,  quoiqu'il  y  ait  dans  cette  collé- 
giale  une   prévôté  ,   qui   eft  la  première  dignité. 

»  Cet  exemple  a  été  examiné  ,  &  il  a  paru  par 
»  un  certificat  du  chapitre  de  Saint-Jean  Goulft  , 
»  que  le  prévôt  n'a  dans  cette  égiifc  qu'une  place 
»  d'honneur  ;  qu'il  n'a  droit  de  l'occuper  que  les 
»  jours  folenneis  ;  qu'il  n'a  ni  entrée  au  cliapitre , 
»  ni  juridiélion  :  c'eft  le  cas  où  l'on  fait  diftcrence 
»  entre  la  première  &  la  principale  dignité  ,  & 
»  où  l'on  donne  au  roi  la  principale  ,  parce  que 
»  la  première  n'eft  qu'un  vain  titre.  Ce  moyen 
»  donna  lieu  à  une  ciiflertation  ,  dans  laquelle  il 
»  fut  prouvé  que  toutes  les  fois  qu'une  dignité 
»  ayant  juridiftion  &  une  place  ordinaire  dans  une 
«  églife  ,  étoit  la  première  ,  elle  étoit  néceiTaire- 
»  ment  la  principale  ». 

«  La  féconde  objeftion  du  fîeur  de  Montauba.n 
»  eft  que  le  doyen  a  des  fonflions  plus  relevées, 
«  &  en  plus  grand  nombre  que  le  préx'ôt  ;  qu'il 
»  officie  les  jours  folenneis  j  &  qu'il  a  la  jurididion 
»  du  chœur  &  la  charge  des  âmes  j  qu'il  prélldc 
»  aux  chapitres  généraux  ;  5c  que  le  prévôt  n'a 
»  d'autres  fondlions  que  de  fervir  de  diacre  au 
»  doyen  &  aux  chanoines ,  quand  ils  officient. 

»  On  n'a  pas  cru  devoir  déférer  à  cette  obj-Liftion , 
»  par  deux  raifons. 

»  1°.  Parce  qu'on  ne  juge  pas  de  la  primauté 
»  d'une  dignité  par  fts  fonétions  ,  mais  par  fa 
»  puiflancc  ,•  non  is  qui  plus  agit,fcd  qui  plurimum 
»  potejî  ;  le  doyen  peut  avoir  plus  de  détail  j  mais  le 
V  prévôt  a  plus  de  pouvoir.  Le  prévôt  aflcmble  feul 
r>  les  chapitres^  il  y  délibère  les  ufagcs ,  les  ftatuts  , 
)'  la  collation  des  bénéfices  ,  les  aftaires  de  la  difci- 
»  pline  &  de  la  temporalité  ;  il  y  reçoit  les  lermcns 
»  des  chanoines  ,  &  celui  du  doyen  ;  il  a  donc 
»  plus  de  titre  de  juridiction  ,  &  plus  de  puiflance 
»  que  le  doyen  ,  non  feulement  parce  qu'il  le  pré- 
»  cède  en  tout ,  mais  par  cette  prérogative  qui  eft 
»  privativement  attachée  à  fa  place',  de  former  par 
»  la  voix  les  conclufions  capitulaires  ,  lorfqu'il  y 
»  a  égalité  dans  les  fuifrages.  Or ,  la  juridiction 
»■  des  chapitres  confifte  en  toutes  ees  chofes  ,  & 
»  ne  fe  réfère  ,  ni  h  la  cérémonie  de  l'of- 
»  fice  divin  ,  ni  à  la  charge  des  âmes  ,  qui  n'eft 
»  véritablement   qu'une    ibliicitude ,   &    qui    n'a 
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»  rapport  qu'à  la  juridiftion  facramentale  ,  dont 
»  il  ne  s'agit  pas.  Quant  à  celle  du  chœur  ,  le 
»  doyen  ne  l'a  pas  plus  qu'un  chantre  ordinaire,  qui 
«  n'eft  prefque  dans  aucune  églife  la  première 
»  dignité  ;  joint  que  cette  fonftion  fe  terinine  à 
»  faire  fon  rapport  au  chapitre  des  chofes  qu'il  a 
»  obfecvées.  Sur  ce  rapport  ,  le  chapitre  ,  où  le 
»   prévôt   préfide  ,   ftatue   ce   qu'il  juge   à   propos. 

»  1°.  Cette  objedion  s'éclaircit  encore  mieux  par 
»  la  loi  de  la  fondation.  La  prévôté  n'eft  point 
»  un  bénéfice  facerdotal  ,  quoiqu'elle  foit  la  plus 
15  ancienne  ,  la  première  &  la  principale  dignité. 
»  Le  doyenné  ,  au  contraire  ,  fondé  lon^-temps 
,î  après  ,  eft  un  titre  facerdotal;  d'où  il  fuit,  que 
))  le  doyen  peut  fcul  officier  les  jours  folenneis  ; 
«  &  que  le  prévôt  ,  qui  n'eft  que  diacre  par  la 
»  fondation  ,  n'y  peut  faire  que  les  fondions  ic 
»  fon  ordre.  C'eft  cette  dillâence  d'ordre  dans  lïl 
»  première  &  dans  la  féconde  dignité  ,  qui  faiÉ 
»  que  le  doyen  prélide  à  trois  chapitres  de  réforme  , 
»  qu'on  nomme  c/uipitres  généraux  ,  on  l'on  ne 
»  délibère  de  rien ,  &  qui  ne  font  inititués  que 
»  pour  y  faire  une  exhortation  ,  dont  le  doyen  eft 
»  chargé  ,  après  laquelle  il  donne  une  abfoute  gé- 
»  nérale  :  le  prévôt  y  détère  la  première  place 
»  au  doyen  ,  par  le  rapport  que  cette  fontlion  a 
»  avec  le  facerdoce  ;  en  ioite  qu'il  eft  vrai  quo 
»  le  doyen  eft  fupérieur  en  ordre  ;  mais  le  prévôt 
»   eft  le   premier  en  dignité. 

»  La  dernière  objection  eft  la  modicité  des  re- 
>>  venus.  Il  eft  vrai  que  le  doyen  a  une  double 
»  part ,  qui  eft  d'environ  cinq  cents  livres  par  part  j 
»  mais  le  prévôt  a  une  petite  dîme  que  le  doyen 
»  n'a  pas  ,  &  a  de  plus  les  revenus  de  l'archi- 
»  diaconé  uni ,  qui  confiftent  dans  le  droit  de  dé- 
»  port  ,  dans  plus  de   lio  paroifTcs. 

■)•>  On  ne  fait  fur  quel  fondement  le  fieur  de 
Montauban  a  avancé ....  que  l'arrêt  du  eraiid  cou- 
leil  paroît  juger  que  le  doyenné  ne  fera  pas  à 
l'avenir  à  la  difpolition  du  roi  ,  quand  il  viendra 
à  \'aquer  dans  Ces  mois.  Ce  fait  eft  contre  la  vé  ■ 
rite  :  le  grand  confeil  ne  doutera  jamais  du  droit 
de  l'alternative  ,  dont  l'exécution  eft  confiée  à  fon 
autorité  &  à  fa  juftice,&ily  pourvoira,  fuivant 
les  termes  de  l'inciult  ,  lorfqu'il  s'agira  d'y  pro- 
noncer ». 

Des  motifs  auftî  folides  ne  ponvcient  manquer 
d'entraîner  tous  les  fuffrages.  Âuilî  ,  par  arrêt  du 
mois  de  juillet  1709  ,  le  confcil  du  roi  rejeta 
la  requête   en  cafTaiion  du  fieur  de  Montauban. 

Telles  font  les  décifions  les  plus  remarquables 
qui  font  intervenues  fur  le  Concordat  germanique 
ponr  les  trois  évêchés.  Il  eft  temps  de  voir  quelles 
font  les  autres  parties  de  la  France  qui  recon- 
noiflent  la  même  loi ,  &  de  quelle  manière  elle 
y  eft  exécutée. 

IV.   Comté  de  Stenay. 

On  a  vivement  agité  depuis  peu  la  queftîon  de 
favoir  fi  le  comté  de  Stenay  eft  fujet  au  Concordat 
germanique.  On  voudra  bien  nous  difpcnfer  de  do- 
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cider  nous  -  même  une  queftion  auiTi  délicate.  Nous 
laiderons  parier  les  faits ,  &  nos  lefteurs  jugeront 
par  eux-mêmes  fi  l'arrêt  qu'on  a  prononce  entre 
les  particuliers  qu'elle  divilbit  ,  doit  être  regardé 
comme  une  préjugé  décifif. 

La  cure  de  Mouzay  ,  du  diocèfe  de  Trèi'cs  , 
âans  la  partie  fituée  en  France  ,  au  comté  de 
Stenay  ,  vint  à  vaquer  le  6  mai  1777  j  par  le  décès 
du  fieur  Jacob. 

Cette  cure  eft  à  la  préfcntalion  du  prieur  de 
faint-Dagobert  de  Stenay  ,  &  à  la  collation  de  M. 
l'archevêque  de  Trêves.  Le  fieur  Martin  s'adrelTa 
à  l'un  &  à  l'autre  ,  &  crut  avoir  réuilî  près  de 
tous  les  deux.  Dés  le  5»  mai  il  y  fut  nommé  par 
l'abbé  de  Sabran  ,  alors  prieur  de  Stenay  ;  le  2.  i 
du  même  mois  ,  il  obtint  la  collation  de  M.  i'ar- 
chevèque  ,  &  fe  mit  en  pofie/fion  ,  après  avoir 
rempli   les  formalités  ufitées. 

Mais  le  10  juin  fuivant  ,  M.  l'archevêque  de 
Trêves  conféra  d;  nouveau  la  même  cure  au  fieur 
Regnault.  Son  motif  fut  que  ,  par  le  Concordat 
germanique  ,  la  collation  libre  en  appartenoit  au 
îaint  fiége  ,  &  qu'au  moyen  d'un  induit  que  le 
pape  lui  avoit  avoit  accordé  ,  il  pouvoit  fcul  en 
dilpofer. 

Le  fieur  Regnault  s'étant  préfenté  pour  prendre 
poffedîon  ,  le  fieur  Martin  s'y  eft  oppofé  ,  &  a 
interjeté  appel  comme  d'abus  au  parlement  de 
Paris,  des  provifions  de  fon  compétiteur,  qui  ,  à 
fon  tour  ,  s'ert  également  porté  appelant  comme 
d'abus  du  titre   du  fi^^ur  Martin. 

M.  l'archevêque  de  Trêves  eft  intervenu  pour 
foutenjr  les  droits  de  fon  pourvu.  M.  l'evêque  de 
Nancy  ,  prieur  aéluel  de  Stenay,  en  a  fait  autant , 
&  chacun  de  fon  côté  a   conclu  à  la  maintenue. 

M.  l'archevêque  de  Trêves  a  foutenu  que  le 
Concordat  germanique  devoit  avoir  lieu  à  Stenay  : 
or  ,  fuivant  ce  Concordat  ,  a-t-il  dit  ,  le  pape  eft 
en  droit  de  conférer  tous  les  bénéfices  pendant  les 
fix  mois  impairs  de  l'année  ,  &  je  fuis  aux  droits 
du  pape  ,  en  vertu  de  l'induit  attaché  à  mon 
fiége. 

Pour  établir  fa  première  propofition  ,  c'eft  -  a- 
dire  ,  pour  prouver  que  le  Concordat  germanique 
fait  loi  dans  le  Comté  de  Stenay  ,  M.  l'arche- 
vêque a   employé  trois   paragraphes. 

Dans  le  premier,  il  a  donné  une  i:1ée  du  Con- 
cordat germanique  ,  des  provinces  qu'il  doit  régir, 
^   des  bénéfices  dont  il  règle  la   difpofition. 

Dans  le  fécond  ,  il  a  examiné  l'état  fucceflîf  du 
comté  de  Stenay  ,  depuis  le  commencement  de  la 
inonarchie   jufqu'à  nos   jours. 

Dans  le  troifième  ,  il  a  confidéré  l'état  a<5tuel 
du  comté  de  Stenay  ,  &  il  a  conclu  que  le  Con- 
cordat germanique  doit  continuer  de  s'y  obferver. 

La  féconde  propofition  de  M.  l'archevêque  de 
Trêves  étoit ,  comme  on  l'a  vu  ,  que  ce  prélat 
avoit  droit  ,  eq  vertu  d'un  induit  exécutoire  en 
'Fï^yice ,  de   conférer   librement  les  bénéfices   du 


CONCORDAT. 

comté   de  Stenay  ,    qui  vaquoicnt   dans  les   mois 
rélervés  au  pape  par  le    Concordat  germanique. 

M.  l'archevêque  de  Trêves  divifoit  cette  propo- 
fition  en  deux  paragraphes. 

Dans  le  premier  ,  il  traçoit  une  idée  de  fon 
induit,  il  en  découvioit  la  caufe  ,  l'objet  &  la 
nature. 

Dans  le  deuxième  ,  il  foutenoit  que  cet  induit 
devoit  recevoir  fon  exécution  en  France  ,  en  vertu 
des  traités  pafles  entre  Louis  XIV  &  les  élefteurs 
de  Trêves  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  enregiftré  au 
parlement. 

M.  l'evêque  de  Nancy  a  répondu  à  tous  ces 
moyens  par  trois  propofitions  ;  la  première  ,  que 
le  Clermontois,  dont  Stemy  Se  Mouzay  font  partie  , 
a  toujours  dépendu  de  la  couronne  de  France  ,  & 
que  jamais  le  Concordat  germanique  n'y  a  été 
ni  reçu  ,  ni  exécuté  ;  la  féconde  ,  que  quand  même 
le  comté  de  Stenay  auroit  autrefois  appartenu  à 
l'empire  ,  le  fait  ieul  de  fon  union  au  royaume 
l'auroit  foumis  au  Concordat  françois  ,  &:  que  le 
parlement  de  Paris  l'avoit  ainfi  jugé  en  1767  ;  la 
troifième  ,  que  M.  l'archevêque  de  Trêves  n'ayant 
fait  enregiftrer  fon  induit  dans  aucun  tribunal  fran- 
çois ,  il  ne  lui  étoit  pas  permis ,  fuivant  nos  mœurs, 
de  le  mettre  à  exécution. 

D'après  ces  difterens  moyens  ,  la  cour  ,  par  arrêt 
rendu  le  z^  juillet  1778,  fur  les  conclutions  de 
M.  Joly  de  Fleury  ,  avocat  général  ,  a  reçu  les 
différens  appels  comme  d'abus,  &  les  interventions^ 
faifant  droit  fur  le  tout  ,  en  ce  qui  touchoit  l'appel 
comme  d'abus  de  l'abbé  Regnault  ,  de  la  préfen- 
tation  faite  de  l'abbé  Martin  à  la  cure  de  Mouzay 
par  le  prieur  de  Saint  -  Dagobert  de  Stenay  ,  a  dit 
qu'il  n'y  avoit  abus  ;  en  ce  qui  touchoit  l'appel 
comme  d'abus  de  l'abbé  Martin  ,  de  la  collation 
de  la  même  cure  faite  à  l'abbé  Regnault  par  M. 
l'archevêque  de  Trêves ,  a  dit  qu'il  y  avoit  abus  ; 
a  maintenu  Se  gardé  M.  l'evêque  de  Nancy  dans 
le  droit  de  préfentation  pendant  toute  l'année  , 
me/ne  pendant  les  mois  re'ferve's  au  pape  ,  aux 
bénéfices  dcpendans  du  prieuré  de  Stenay  ;  &  l'abbé 
Martin  ,  fon  pourvu  ,  dans  la  pofieifion  de  la  même 
cure  ;  a  fait  défenfes  à  M.  l'archevêque  de  Trêves 
de  troubler  M.  l'evêque  de  Nancy  dans  fon  droit 
de  préfentation  ,  &  à  l'abbé  Regnault  de  troubler 
l'Abbé  Martin  dans  la  pofleflion  de  la  cure  de 
Mouzay  ;  enfin  a  condamné  M.  l'archevêque  de 
Trêves  &  l'Abbé  Regnault  aux  dépens. 
V.  Camhrefis. 

Le  Concordat  germanique  fait  la  loi  dans  tout  le 
Cambrefis,  province  qui  étoit  autrefois  un  fief  relevant 
immédiatement  de  1  empereur  d'Allemagne.  Cen'a 
cependant  pas  été  fans  difficulté  qu'il  y  a  été  reçu.  La 
métropole  de  Cambrai  s'étoit  toujours  efforcée  de  fe 
maintenir  dans  la  libre  difpofition  des  bénéfices  qui 
en  dépendoient  j  elle  s'étoit  toujours  gouvernée  par 
des  ufages  particuliers,  dont  quelques-uns  étoient 
même  confirmés  par  des  bulles  du  pape.  Aurtï 
avoit- elle  d'abord  iefufé  nettement  d'adhérer  à  cette 
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alternatis^e  (^e  collation  avec  le  faint  fîcge  ,  qu'elle 
regardoit  comme  abloiument  contraire  à  les  privi- 
lèges. 

L'empereur  Charles  V  lui  ordonna^,  en  1554  ,  de 
'y  foumcttre  j  Ferdinand  ,  élevé  à  l'empire  ,  lui 
citera  les  ordres   de   l'on  frère     par   un     décret  du 
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z7  mars  ijf?  ,  mais  inutilement.  Pliiiippe  II  ,  roi 
d'£ip;igne  ,  lui  enjoignit  la  même  ciiol'e  le  13 
feptem'bre  i^97-  L'éveque  Robert  de  Croy  le  fou- 
rnit enHn  ,  <^  fon  adhelion  donna  au  Concordat 
germanicjue  force  de  loi  dans  tout  i.;  Cambrefis  , 
dont  les  évêques  de  Cambrai  avoient  la  fupériorité 
territoriale.  Le  chapitre^  fui/it  cet  exemple  ,  & 
par  fa  délibération  du  9  mars  iSi^S,  adopta  le 
Concordat ,  qui  depuis  fait  la  règle  de  la  nomina- 
tion alternative  aux  prébendes  dent  il  eft  collateur , 
dans  lefqucUcs  néanmoins  ne  font  point  compriles 
les  prébendes  décanale  ,  fyndicale  ,  théologale  , 
médicinale  &  fervitoriales  ,  ni  les  dix  réfervées  aux 
gradués  &  nobles  ,  ni  les  autres  bénéfices  affedés 
aux  vicaires  perpétuels  de  cette  égli(c  ,  en  vertu 
d'anciens  Concordats  confirmes  par  des  bulles  d'In- 
nocent VIII  ,  d'Alexandre  VI  ,  de  Léon  X  ,  de 
Clément  VII ,  de  Pie  IV  ,  de  Nicolas  V  ,  de  Clé- 
ment XI. 

Comme  ces  prébendes  avoient  toujours  été  con- 
férées par  le  chapitre  ,  &  que  les  papes  avoient 
renoncé  formellement  à  y  nommer  par  réferves  , 
mandats  apoftoiiqucs  ,  grâces  expectatives  ,  &c. 
elles  n'ont  point  été  comprifes  dans  les  difpofi- 
tions  du  Concordat  Gern\aniqae  ,  &  elles  lont 
leftées  à  la  collation  du  chajitre  ,  dans  tous  les 
mois  &  dans   tous  les  genres  de  vacance. 

Le  Concordat  germanique  a  fouifcrt  quelques 
changemens  dans  le  Cambrefis  depuis  que  cette  pro- 
vince ell  réunie  à  la  France.  Le  25  août  i68i  ,  le 
chapitre  de  la  métropole  de  Cambrai ,  pour  te  main- 
tenir dans  l'exemption  de  la  régale  ,  cédaa\i  roi  fon 
droit  de  nomination  à  l'arcl^vêché.  Ce  traité  fut  palIé 
avec  le  comte  de  JVIontbront ,  lieutenant  général  en 
Flandre  &  gouverneur  de  Cambrai  ,  &  M.  le  Pelle- 
tier ,  intendant  du  Cambrefis  ,  tous  deux  munis  des 
pouvoirs  de  fa  majefté.  Il  fut  regiftré  au  parlement 
de  Paris  le  7  fcptembre  1782  ,  en  vertu  de  let- 
tres patentes  du  30  août  précédent  ,  &  au  parle- 
ment de  Flandre  le  7  février  17  M  ,  en  vertu  de 
lettres  patentes    du   i8  janvier  précédent. 

Il  s'eil  élevé  dans  le  Cambrefis  ,  vers  le  milieu 
de  ce  fiècle  ,  une  conteftation  femblable  à  celle 
que  l'on  a  vu  juger  ci-devant  pour  les  trois  évêchés, 
par  arrêt  du  grand  confeil  du  50  feptcmbre  165)5. 
La  prévôté  de  l'églife  métropolitaine  de  Cam- 
brai ayant  vaqué  par  le  décès  du  fieur  de  Bellebat , 
le  9  janvier  1744  ,  le  chapitre  procéda  ,  fuivant  un 
ancien  ufage ,  à  l'éleftion  d'un  prévôt  le  z8  du 
même  mois ,  &  élut  le  fieur  de  la  Verdure  ,  cha- 
noine de   la   même  églife. 

Le  fieur  Filzmaurice  ,  au/fi  chanoine  de  Cambrai , 
fe  fit  pourvoir  en  cour  de  Rome  de  cette  dignité 
le  6  mars  fuivant ,  obtint  des  lettres  patentes  fur 
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fa  bulle,  &  les  préfenta  au  parlement  de  Flandre, 
pour  les  faire  enregiftrer. 

Le  fieur  de  la  Verdure  forma  oppofition  à  l'en- 
rcgiilrement  ,  &  fe  rcnoit  appelant  comme  d'abus, 
tant  de  l'exécution  de  la  buiie  obtenue  par  le  lieur 
Fil-zniaurice  ,  que  de  toutes  celles  de  même  genre 
obLcnucs  en  cour  de  Rome  depuis  l'année   lôjp. 

Le  chapitre  de  Cambrai  intervint  dans  i'inftance  j 
pour  foutenir  fon  élection ,  &:  adhéra,  tant  à  l'op- 
pofi;ion  qu'à  l'appel  comnre  d'abus  du  fieur  de  la. 
Verdure. 

L'inftance  ayant  été  évoquée  au  confeil  d'état, 
les  états  de  Canibrcfi;  firent  de  très-humbics  re- 
préfentations  à  fa  majefté  pour  foutenir  les  droits 
de  l'éa;life  de  Cambrai  &  l'exécution  du  Concordat 
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Dans  cette  conteftation  ,  le  fyftême  du  fieuc 
Filzmaurice  ,  éloit  ,  qu'avant  le  Concordat  ger- 
manique la  difpofition  des  premières  dignités  des 
cathédrales  après  la  pontificale ,  &;  des  principales 
dans  iss  égliiés  collégiales,  appartenoit  de  droit 
commun  au  pape  ;  que  par  ce  Concordat  le  pape 
n'avoit  pu  la  perdre  fins  une  concclFion  exprcfle 
en  faveur  des  ordinaires  5  que  cette  conce/Tion  ne 
fe  trouve  pas  dans  le  traité  ;  qu'il  renferme  aa 
contraire,  dans  le  §.  di  c^eceris ,  une  réferve  de  ces 
dignités  au  faint  iiége  ;  que  cela  réfultc  de  la  pa- 
rcnthèfe  dont  nous  avons  parlé  ci-deffus  ,  en  la 
fermant  après  le  mot  exccptis  ;  &  que  tel  eft 
le  fcntiment  ,  non  fculenient  de  Branden  &de  ceux 
qui  l'ont  fuivi  ,  mais  encore  de  plufieurs  auteurs 
hançois  ,  parmi  lefquels  il  y  en  a  iv.ènic  quelques- 
uns  cie  poids. 

Le  fieur  de  la  Verdure  com.battoit  ce  fyftême 
par  une  preuve  complette  &  démonftraiive,  qu'a- 
vant le  Concordat  germanique  ,  les  premières 
dignités  des  cathédrales  &  des  collégiales  étoient 
affranchies  des  réferves  apoftoliques ,  par  toutes  les 
raifons  qui  peuvent  juftifier  l'interprétation  faite  ci- 
deflus  du  §.  de  cceteris ,  &  enfin  par  des  autorités 
fans  nombre. 

Mais  le  fieur  Filzmaurice  avoit  en  fa  faveur 
un  autre  moyen  beaucoup  plus  plaufible  ;  c'etoit 
la   pofleftion    du    pape   à    l'égard    de     l'églife    de 

Cambrai. 

Cette  poffeftîon  remontoit  à  l'année  ?  659,  que 
le  pape  avoit  conféré  pour  la  première  fois  la  pré- 
vôté (i)  ,  avec  la  clz.u(ii  jamdudùm  refervavimus  , 
en  vertu  de  la  troifième  règle  de  chancellerie. 
Cette  collation  avoit  été  fuivie  de  quatre  autres , 
y  comprife  celle  du  fieur  de  Bellebat,  dernier  pof- 
feflcur,  qui  étoit  également  accordée  in  vlm  re- 
gularum  caucMariœ  ;  &  il  ne  paroilToit  pas  que 


(i)  11  l'avoit  bien  encore  conférée  en  1568,  1603  &  ea 
163s;  niais  la  première  collation  étoit  antérieure  à  la  ré- 
ception du  Concordat  gerir.arique  dans  le  Cambrçtîs  ;  Ict 
deux  autres  avoient  été  données  fur  réfignation. 
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le  ch?.pitie  mctLopolitain  de  Cambrai  eût  fait  dif- 
fîcuhc  d'inftAller  ces  pourvus  au  préjudice  de  fon 
droit  d'éieâion. 

De  là  ,  le  fieur  Filzmaurice  concluoit  que  quand 
même  ,  par  la  difpofilion  littérale  du  Concordat 
germanique,  ledroit  dcnominaiion  delà  pré/ôtén'au- 
roitpasdû  appartenir  au  pape,  le  faint  liège  i'auroit 
prefcrit.  C'eft  un  principe  ,  dans  cette  matière  , 
djfoit-il  ,  que  le  droit  de  collation  &  celui  de  pa- 
tronage fe  prefciirent  par  quarante  a'is ,  &  trois 
titres  confécutits,  qui  aient  eu  leur  effet  fans  con- 
ti'adiftion  :  tous  les  auteurs  contiennent  de  cette 
ma^ime.  Or,  dans  cette  efpèce  ,  il  y  a  en  Qvcur 
du  pape  quatre  ou  cinq  collations,  &  une  pofTeflion 
de  près  d'un  fiècle. 

Mais  ,  rcpondoit-on  pour  le  fieur  de  la  Ver- 
dure (i)  ,  c(  cette  maxime  ne  peut  avoir  d'appli- 
»  cation  qu'à  ceux  qui  confèrent  ou  qui  préfentent 
»  jure  ordlncirio  ,  à  titre  de  patrons  ou  de  col- 
n  lateurs.  Un  é/êque  peut  prefcrire  le  droit  de 
»  collation  contre  un  chapitr-î  ,  contre  un  évcque  , 
»  parce  qu'ils  peuvent  l'un  &  l'autre  poiTéder  le 
»  droit  de  collation  ,  à  titre  de  coUatcuis  ordi- 
))  naires.  Le  pape  cft  le  fupérieur  des  autres  col- 
»  lateurs  ;  il  ne  confère  les  bénéEces  ,  hors  le  cas 
))  de  la  dévolution  ,  que  par  un  droit  extraordinaire  , 
>)  qui  ne  peut  s'acquérir  par  la  feule  prefjription 
ï»  &c  fans  titre.  Si  les  provi/îons  que  le  pape  a 
»  données  de  la  prévôté  de  Cambrai ,  ont  eu  leur 
»  effet ,  c'eft  une  tolérance  &  un  refpeft  que  le 
»  chapitre  a  bien  voulu  avoir  pour  les  provifions 
*•  du  faint  fiége  ,  mais  qui  n'a  pu  acquérir  au  pape 
»   aucune  forte  de  pofTelfion. 

»  Il  y  a  une  circonflance  qui  fuffiroit  pour 
»  exclure  la  prefcription  ;  c'eft:  l'incertitude  du  titre 
»  en  vertu  duquel  on  prétend  que  le  pape  a  pourvu 
»  à  la  prévôté  de  Cambrai.  Les  provitîons  du 
»  fieur  Filzmaurice  ont  été  accordées  en  vertu  du 
»  Concordat  germanique  ,  &  néanmoins  le  fieur 
>:>  de  Bellebat ,  dont  le  décès  a  donné  lieu  à  la  va- 
I)  cance  ,  avoit  été  pourvu  en  vertu  des  règles  de 
»  chancellerie.  On  prétend  même  que  les  provifions 
»  précédentes  avoient  été  expédiées  de  la  même 
«  manière.  La  caufe  de  la  pofTeffion  étant  faufle 
»  dans  le  fyftème  même  du  fieur  de  Filzmaurice  , 
»  il  ne   peut   y  avoir   lieu  à  la  prefcription. 

»  Enfin  ,  ce  qui  ell  décifif  pour  écarter  la  pref- 
»  cription  ,  c'eft  qu'on  ne  peut  jamais  prefcrire 
»  contre  fon  titre.  Ce  principe  ne  fauroit  être 
»  contefté  Le  titre  du  pape  pour  jouir  de  l'al- 
•  ternative  Se  des  autres  collations  qui  lui  font  at- 
p  tiibuées   dans  l'églife  de  Cambrai  &  le  Concor- 


(i)  Confultatioia  délibérée  à  Paris  le  14  feptembce  1744. 
par  MM.  Capon,  Cochin  ,  Normand  Se  Eftève.  M.  Piales  , 
qui  la  rapporte  dans  fon  traite  des  provifions  par  droit  de 
réferve  ,  chap.  17,  joint  le  nom  de  M.  Gueau  de  Re/erfcau  ; 
mais  il  n'eft  pas  dans  l'exemplaire  imprimé  que  j'ai  de  cette 
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»  dat  germanique  j  c'eft  un  coniratréciproque  &  un 
»  afte  fiaallagmatique  :  la  nature  de  ces  fortes  d'aftes 
»  eft  d'exclure  toute  prefcription  entre  les  parties 
»  contraftantes.  Tandis  que  le  contrat  eft  exécuté 
»  de  la  part  de  l'une  des  parties,  l'autre  ne  peut 
»  fe  difpenfer  de  l'exécuter  de  fa  part ,  fous  pré- 
i->  texte  de  prefcription  ,  parce  qu'on  ne  peut  l'ac- 
»  quérir  contre  le  titre  commun ,  pendant  qu'on 
»   en   profite. 

«  Ainfi  le  pape  ,  qui  jouit  aftuellement  de  l'al- 
rt  ternativ'c  &  de  plufieurs  autres  avantages  en  vertu 
»  du  Concordat ,  n'a  pas  pu  prefcrire  fur  le  cha- 
»  pitre  la  collation  de  la  prévôté,  contre  la  dif- 
))  pofition  du  Concordat  même.  Le  fieur  Filzmaurice 
»  pouiroit  peut-être  fe  retrancher  fur  le  dernier 
»  état,  &  fouteair  qu'il  eft  en  faveur  de  la  pro- 
»  vifion  du  pape.  C  cft  un  principe  ,  en  cette  nia- 
»  tière  ,  que  celui  de  deux  collateuvs  ou  de  deux 
»  patrons,  quia  la  quafi-poflelTion,  c'eft-à-dire  , 
»  qui  a  conféré  ou  préfenlé  dans  la  dernière  va- 
»  cance  ,  Se  dont  la  collation  ou  la  prcfentation 
»  a  eu  fon  efiet  fans  contradiâ:ion,  a  en  fa  faveur 
»  le  dernier  état ,  dont  l'effet  cft  de  faire  main- 
»  tenir  fon  pourvu  ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  le  véri- 
»  table  coiiateur.  Le  fieur  Filzmaurice  pourra  dire. 
»  que  fur  ce  principe  il  doit  être  maintenu ,  quand 
»  même  on  jugeroit  que  le  droit  d'élire  appartient 
«   au  chapitre  ,    en  vertu  du  Concordat. 

«  Mais  les  raifons  qui  font  obftacle  à  la  pref- 
«  cription  ,  écartent  aulfi  tout  l'avantage  que  l'on 
»  voudroit  tirer  du  dernier  état.  On  ne  peut  re- 
»  garder  le  dernier  état  que  comme  une  efpèce 
»  de  prefcription  que  le  pape  n'a  pu  acquérir 
»   contre  fon  propre  titre. 

»  La  dernière  provifion  d'où  l'on  voudroit  tirer  la 
»  quafi-pilTeflion  ,a  été  faite  en  vertu  d'une  règle 
»  de  chancellerie  qui  n'a  jamais  été  reçue  dans  i'é- 
)}  glife  de  Cambrai.  C'eft  en  vertu  d'un  autre  droit 
«  que  le  fieur  Filzmaurice  a  été  pourvu. 

»  La  quafi-pofTelfion  ne  peut  jamais  être  préfumée 
»  en  faveur  du  pape  qui  ne  confère  qu'en  vertu 
»  d'un  titre  fiagulier  &  extraordinaire.  L'aâ:e  qui 
w  doit  former  la  quafi-pofTeffion  &  le  dernier  état , 
«  doit  être  un  afte ,  qui  puifTe  fervir  à  la  pref- 
»  cription  ;  les  provifions  accordées  par  le  pape 
«  dans  les  dernières  vacances ,  ne  font  point  de  cette 
»   nature». 

Quelque  fpécieufes  que  fuffent  ces  raifons,  elles 
ne  purent  confer^^er  à  l'églife  métropolitaine  de 
Cambrai  le  droit  d'élire  fon  prévôt.  D'un  côté  , 
elle  n'avoit  en  fa  faveur  qu'une  poiTeffion  entiè- 
rement difcontinuée  depuis  près  d'un  fiècle  &  demi. 
Du  moment  qu'elle  avoit  reçu  le  Concordat  ger- 
manique ,  le  pape  avoit  toujours  conféré  la  pré- 
vôté ;  de  l'autre  ,  il  eft  certain  qu'elle  ne  pouvoit 
pas  tirer  de  ce  Concordat  le  même  avantage  que 
les  égiifes  avec  lefquelks  le  pape  Nicolas  V  avoit 
traité  dans  le  principe  :  ce  u'eft  que  par  exrenfion 
que  la  province  de  Cambrefis  y  a  été  foumife  ;  Se 
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comme  elle  eft  à  cet  égard  de  la  même  condition 
que  le  pays  Meffin,  il  etoit  bien  difficile  que  pour 
1  une  on  déclarât  abufire  une  poflelîion  du  pape 
qui  avoit  été  juajée  valable  &  légitime  pour  l'autre. 

Le  pape  Benoît  XIV,  par  Ion  bref  du  1 1  décembre 
1749  ,  accorda  à  Louis  XV  &c  à  fes  fuccelTeurs  ,  tant 
qu'ils  pofTéderoient  la  ville  de  Cambrai  ,  le  droit 
de  nommer  en  tous  mois  à  la  dignité  majeure  de 
la  métropole,  &  aux  dignités  principales  qui  excé- 
deroient,  fuivant  Tcftimation  commune  ,  le  revenu 
annuel  de  dix  florins  d'or  de  la  chambre  ,  dans  cha- 
que églife  collégiale  de  la  même  ville  ,  de  même 
qu'aux  canonicats  de  ces  églifes  ,  de  quelque  ma-  • 
nière  &  d'après  quelques  perionnes  qu'ils  vinflent 
à  vaquer  ,  dans  les  mois  de  janvier ,  mars ,  mai  , 
juillet  ,  feptembre  &  novembre ,  réfervés  au  faint 
iïége  ,  en  vertu  du  Concordat  germanique  ,  fans  y 
comprendre  cependant  les  canonicats  qui  vien- 
droient  à  vaquer  en  cour  de  Rome.  Le  pape  a 
fubrogé  le  roi  &  fes  fuccelTeurs  dans  tous  fes 
droits  à  cet  égard ,  à  condition  que  les  pourvus  fe- 
roient  tenus  ,  dans  les  trois  mois  de  l'obtention  de 
leurs  brevets  ,  de  les  préfenter  au  dataire  &  à  la 
daterie  apoftolique  ,  d'y  lever  des  bulles  fous  plomb , 
&  de  payer  les  droits  de  la  chambre  apoftolique  ; 
faute  de  quoi  ces  dignités  &  canonicats  revien- 
droient  à  la  difpofition  de  la  cour  de  Rome.  Enfin 
le  pape  a  exigé  que  le  roi  &  les  fuccelTeurs  filTent 
mention  de  l'induit  dans  leurs  brevets  de  nomina- 
tion. 

Louis  XV  a  ordonné  l'exécution  de  cet  induit 
par  lettres  patentes  du  3  mai  1 7  5  z  ,  déclarant 
néanmoins  que  fon  intention  n'étoit  de  le  faire 
exécuter  que  pour  la  nomination  des  canonicats 
&  dignités  de  Végllfe  métropolitaine  &  des  collé- 
giales de  Cambrai  ,  énoncés  audit  induit  ,  que 
notre  falnt  père  le  pape  étoit  ci-devant  en  droit 
&  poffejjion  légitime  de  conférer  librement.  Le 
roi  a  ajouté  qu'il  n'approuvoit  pas  la  réferve  àQ% 
bénéfices  qui  viendroient  à  vaquer  en  cour  de 
Rome  ,  ni  la  claufe  qui  laiffoit  au  pape  la  libre 
■difpofition  de  ces  canonicats  &  dignités  ,  loifque 
celui  qui  auroit  obtenu  la  nomination  de  fa  ma- 
jefté  ,  auroit  négligé  pendant  trois  mois  d'en 
obtenir  des  provifions  ,  fans  autorifer  les  autres 
claufes ,  ni  même  les  expreffions  de  l'induit  qui 
pourroient  être  contraires  aux  ufages  de  fon  royau- 
me ,  aux  droits  de  fa  couronne  ,  &  aux  privilèges 
&  libertés  de  l'églife  gallicane. 

Ces  lettres  patentes  ayant  été  adrelTées  au  par- 
lement de  Flandre  ,  M.  le  procureur  général  ex- 
pofa  dans  un  réquifitoire  ,  que  la  déclaration  de 
îa  mâjefté  de  ne  point  entendre  autorifer  les 
"Snonciations  &  exprefllons  contenues  dans  la  bulle  , 
leur  ôtolt  toute  croyance  ,  &  empêchait  qu'elles 
ne  pujfent  fervlr  même  de  prétexte  pour  étendre 
le  pouvoir  de  la  cour  de  Rome  au  delà  des  jufles 
bornes  ,  &  lui  attribuer  fur  les  bénéfics  un  droit 
de  collation  unlverfelle  ,  contredit  dans  toute 
l'églife  par  les  règles  fanoniques ,  &  plus  fpi- 
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ciat:ment  encore  en  Flandre  &  à  Cambrai  ,  par 
les  titres  &  les  ufages  les  plus  incontejlables. 

En  conféquence  de  ce  réquifitoire ,  le  parlement 
de  Flandre  rendit,  le  5  aoîitde  la  même  année,  ua 
arrêt  qui  ordonna  l'enregiftrement  de  l'induit ,  avec 
les  mêmes  modifications  que  les  lettres-patentes  , 
&  ajouta  ,  fans  qu'on  puijfe  en  induire  que  le. 
pape  fait  collateur  ordinaire  &  univerfel  des 
bénéfices  en  Flandre  &  en  Camhrefis  ,  ou  qu'il 
ait  fur  lefdlts  bénéfices  autres  &  plus  graiids 
droits  que  ceux  qu'il  peut  avoir  acquis  par  titres 
légitimes  &  ufages  valablement  prefcrits. 

Depuis  ce  temps  ,  le  roi  nomme  aux  prébendes 
de  la  métropole  &  des  collégiales  de  Cambrai  , 
comme  le  pape  y  nomraoit  précédemment  ;  c'eft- 
à-dire  ,  que  comme  le  pape  ne  pouvoit  nommera 
celles  dont  nous  avons  fait  mention  ci-dclTus  ,  le 
roi  ,  qui  tient  tous  fes  droits  de  lai ,  n'y  nomme 
pas  non  plus.  C'eft  ce  qu'exprime  formellement 
une  claufe  des  lettres  patentes  de  i75z  ,  que  avons 
rapportée. 

Le  défir  d'alTurer  {c^  droits  fur  cet  objet  ,  avoif 
engagé  le  chapitre  de  la  métropole  à  demander  des 
lettres  patentes  confirmatives  des  bulles  qui  autori- 
foient  l'ordre  ,  la  diftribudon  &  la  collation  des 
prébendes  de  fon  églife  ,  &  le  droit  exclufif  qu'il 
avoit  de  nommer  a  plufieurs  d'entre  elles.  Mais 
cette  deniandc  fut  jugée  inutile.  M.  de  Monteynard  , 
fecrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre  & 
du  Cambrefis,  répondit  au  chapitre,  le  4  juillet  1773, 
que  fa  majefté  n'avoit  pas  trouvé  à  propos  de  leur 
accorder  ces  lettres  patentes ,  parce  que  les  bulles 
dont  ils  demandoient  la  confirmation  ,  étoient  anté- 
rieures à  la  réunion  de  Cambrai  .i  la  couronne  , 
&  que  ,  par  la  capitulation  de  cette  ville  ,  le  cha- 
pitre avoit  été  reçu  pour  continuer  à  fublîfter  fous 
la  domination  françoife  ,  dans  l'état  auquel  il  fc 
trouvoit  alors  relativement  aux  titres  qui  formoient 
fa  compofition  &  la  conftitution. 

La  même  décifion  eft  confignée  dans  une  lettre 
écrite  par  le  même  miniftre  au  procureur  génér.^l 
du  confcil  fupérieur  de  Douai. 

On  a  agité  plufieurs  fois  au  parlement  de 
Flandre  la  queftion  de  favoir  fi  les  réfignations 
&  les  préfentations  faites  fans  le  corfcntement  du 
roi  dans  les  mois  réfervés  à  fa  majefic  ,  en  vertu 
de  l'induit  du  11  décembre  1749  ,  étoient  bonnes 
&  valables  ? 

La  négative  paroilfoit  ne  devoir  fouffrir  aucune 
difficulté  ,  d'après  le  principe  reconnu  par  tous  les 
auteurs ,  qu'un  droit  de  nomination  qui  étoit  ecclé- 
fiaftique  ,  devient  laïque  &  royal  lorfqu'il  palTe  entre 
les  mains  du  roi  ,  &  qu'en  aucun  cas  on  ne  peut 
réfigner  ni  préfenter  au  préjudice  du  fouverain  , 
ni  même  d'un  fimple  patron  laïque.  Cependant  on 
a  toujours  jugé  ,  dans  cette  cour  ,  que  ces  fortes 
de  réfignations  ou  permutations  étoient  valables. 

Cette  jurifprudence  eft  fondée  fur  ce  que  ks 
droits  acquis  au  lo'x  par  l'induit,  font  reftés  tels 
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que  le  pape  les  lui  avoit  cédés.  En  effet ,  on  a 
vu  ,  il  y  a  un  inftant ,  qu'en  ordonnant  l'exemption 
de  cet  induit  ,  fa  majefté  avoit  tùit  connoîtie ,  par 
les  lettres  patentes  de  1752  ,  qu'elle  n'entendoit 
point  exercer  d'autres  droits  que  ceux  du  pape  : 
or ,  le  pape  n'avoit  pas  le  droit  d'empêcher  les  ré- 
fignalions  ni  les  permutations  :  il  ne  pouvoit  pour- 
voir que  dans  îcs  vacances  qui  avoicnt  quelque 
autre  caufe.  Et  c'cli:  ce  droit  ainfi  circonfcrit  qu'il 
a  cédé  au  roi. 

Le  chapitre  métropolitain  de  Cambrai  jouit 
du  privilège  contcfté  au  roi  ,  c'eft  -  à  -  dire  , 
que  les  prébendes  fur  lelquelles  les  bulles  énon- 
cées ci-deffus  lui  donnent  un  droit  exclulîf  de 
collation  ,  ne  peuvent  être  permutées  ni  réiîgnées 
fans  fon  confentement.  C'elt  ce  que  portent  ces 
mêmes  bulles ,  &:  c'cft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du 
confcil  fupérieur  de  Douai  ,  rendu  au  mois  de  mai 
1774'  Le  fleur  DufolTct  pofTédoit  une  prébende 
fyndicalc  dans  ce  chapitre;  il  la  réfigna  au  fieur 
Barbier  de  Blignières  ,  qui  lui  céda  un  prieuré  mo- 
dique dont  il  jouifloit  ,  &  une  penfion  de  quinze 
cents  livres.  L'adte  de  permutation  fut  paffe  à  Paris 
le  II  décembre  1771.  Le  fieur  de  Blignières  ayant 
obtenu  des  bulles  en  cour  de  Rome  ,  &  des  lettres 
d'attache  ,  en  demanda  l'cnregiftrement  au  confeil 
fupérieur  de  Douai  ,  par  requête  du  3  juin  1773. 
La  cour  ayant  demande  l'avis  du  chapitre  ,  il  s'op- 
pofi  à  cet  cnregiftrement ,  &  appela  incidemment 
comme  d'abus  de  l'exécution  de  ces  bulles  ,  fur  le 
fondement  que  la  prébende  réfignée  au  fleur  de 
Blignières  étoit  du  nombre  de  celles  dont  les  pri- 
vilèges accordés  en  différens  temps  par  les  papes  à 
ce  chapitre  ,  lui  réfcrvoienl  la  collation  exclulîve- 
ment  à  tout  autre  ,  &  défendoicnt  la  réfig-nation  & 
permutation.  Le  fleur  de  Blignières  eut  beau  fou- 
tenir  que  les  bulles  dont  fe  prévaloit  le  chapitre 
n'avoient  jamais  été  rcctues  de  lettres  d'attache  , 
on  lui  répondit  que  les  loix  qui  exigeoient  cette 
iormalité  ,  étoient  poflérieures  à  ces  bulles ,  &  que 
d'ailleurs  la  capitulation  de  Cambrai  avoit  con- 
îîrmé  tous  les  privilèges  du  chapitre  en  général. 
L^'arrêt  cité  déclara  qu'il  y  avoit  abus  dans  les 
bulles  du  fieur  de  Blignières ,  &:  le  débouta  de  fa 
demande  en  enregiftvement  ,   avec  dépens. 

En  Cambrefis ,  comme  dans  les  pays  où  le  Con- 
cordat Germanique  eft  reçu-,  les  bénéfices  qui  va- 
quent pendant  les  mois  du  pape  ,  font  à  la  colla- 
tion des  ordinaires  pendant  la  vacance  du  faint  fiége; 
c'efl  ce  qu'a  jugé  le  parlement  de  Flandre  par  arrêt 
du  9    mai   1731  ,   dont  voici  la  teneur. 

«  Vu  par  la  cour  le  procès  entre  meflîre  Ma- 
»  thurin-Guillaume  Mcur  ,  prêtre  pourvu  par  le 
»  fîeur  Archevêque  de  Cambrai  ,  vacant  parla  mort 
»  de  N.  Butler,  au  mois  de  mai  1750,  pendant  la 
»>  vacance  du  faint  fiége  ,  appelant  comme  d'abus  de 
»  l'exécution  des  bulles  obtenues  en  cour  de  Rome 
»  pour  le  même  canonicat  ,  le  z6  juillet  de  la 
%  même  année  ,  défendeur  fur  la  commiffion  de 
»  maintenue  ci- après ,  joint  à  lui  le  procureur  gé- 
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T)  néral  du  roi ,  intervenant  &  adhérant  audit  appel, 

»  d'une  part  ;  meffue   Jean  Hugues  de  Mordues 

»  S.  Germain  ,  prêtre,  archidiacre  de  ladite  ègiife 

p  métropolitaine  ,  pourvu  du  même  canonicat  par 

«  lefdites  bulles,  impétrant  de  commiflion  de  main- 

»  tenue   cccléliai^ique  ,   &  intimé  fur  ledit  appel  , 

»  d'autre  part  :  conclufions  dudit  procureur  génè- 

»  rai  ,   ouï  le  rapport   de  meflîre   Ignace  Cardon 

»  d'Ouvrin,  confeiiler ,  &  tout  confîderè. 

»  La  cour  a  reçu  &   reçoit  ledit  Meur  appelant 

«  comme   d'abus;  &  faifmt  droit  fur  ledit  appel, 

»  a   déclaré  &    déclai-e   qu'il  y  a  abus  dans   l'exé- 

»  cution  dcfdites  bulles  ;   en  conféquence  a  débouté 

»  ledit  de  S.  Germain  de  la  maintenue  par  lui  re- 

»  quit'e ,  le  condamne    aux  dommages    &    intérêts 

»  &  aux  dépens  ;  ordonne  que  l'amende  de  75  livres , 

»  confignée  par  ledit  Meur  ,  lui   fera    remife  fans 

p  coût  ni  frais  ,  ce  faif'ant ,  le  receveur  des  amendes 

»  bien  &  valablement  déchargé. 

»  Fait  à  Douai ,  en  parlement ,  le  9  mai  1732  -o^ 
Le  même  jour  fut  rendu  un  autre  arrêt  exafte- 
ment  femblable  à  celui  que  l'on  vient  de  tranfaire. 
Il  s'agilToit  d'une  prébende  de  la  collégiale  de 
S.  Géry  de  Cambrai  ,  qui  avoit  auflî  vaqué  dans  le 
mois  de  mai ,  pendant  la  vacance  du  fàint  fiégc  , 
&  dont  l'archevêque  avoit  pourvu  le  fieur  Adrien- 
François  Sart. 

Il  faut  cependant  obferver  que  fi  les  ordinaires 
avoicnt  négligé,  pendant  la  \'acance  du  faint  fiége., 
de  conférer  les  bénéfices  qui  feroient  venus  à  vaquer 
dans  les  mois  du  pape  ,  ils  ne  pourroient  plus  le 
faire  quand  le  faint  iiége  feroit  rempli.  C'cfl  ce 
qui  réfultc  des  arrêts  que  nous  rapportons  à  l'arti- 
cle Mois  apostolique. 

Le  Concordat  germanique  ,  dit  Deghewiet  en 
fes  inflitutions  au  droit  belgique  ,  cfl  tellement  en 
vigueur  d  Cambrai  ,  que  le  pape  ne  peut  y  déroger, 
&  que  la  prcfcriptiou  n'en  peut  abroger  les  diljjo- 
fitions,  comme  l'a  jugé  le  parlement  de  Flandre  par 
arrêt  rendu  le  24  juillet  1704,  fur  renregiflrement 
des  bulles  du  S""  le  Sage,  &  par  un  autre  arrêt  rendu 
far  la  pleine  maintenue  entre  le  même  &  le  cha- 
pitre métropolitain  de  Cambrai.  Deghewiet  ajoute 
qu'il  avoit  écrit  lors  de  l'un  &  de  l'autre  arrêt  ; 
&  fans  doute  il  auroit  bien  fait  d'en  détailler  un 
peu  les  efpèces  :  car  ,  de  la  manière  qu'il  les  rap- 
porte ,  on  ne  peut  en  tirer  aucune  indudion  sûre 
&  précife. 

Cependant  nous  devons  tenir  pour  maxime  , 
fur-tout  d'après  l'ai-rêt  d'enregiflrement  de  l'induit 
de  1745?  ,  qu'en  Cambrefis  comme  ailleurs,  le 
pape  ne  peut  pas  déroger  au  Concordat  gcrmaniq'ue; 
&  cela  efï  ii  vrai,  que  les  bulles  feroient  nulles ,  s'il  y 
énonçoit  qu'il  confère  en  vertu  des  rélerves,  ou  de 
la  règle  des  huit  mois ,  un  bénéfice  qu'il  n'auroit 
droit  de  conférer  qu'en  vertu  du  Concordat.  C  eft 
ce  qu'a  jugé  le  parlement  de  Flandre  par  arrêt  da 
25  odobre  165^5,  dans  c«tte  efpèce  : 
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Le  fieur  Ninon  de  la  foièc  avoit  obtenu  en 
cour  de  Rome  des  prouifions  fi'iin  canoiiicat  de 
la  méti-opole  de  Cambrai,  qui  avoit  v?.c[uc  par 
mort  dans  le  mois  de  novembre  ,  rélervé  au 
faint  fiécre  par  le  Concordat  germanique.  Le  pape 
n'en  avoit  néanmoins  pourvu  le  iieur  de  la  Forêt 
qu'en  vertu  de  la  règle  de  la  chancellerie  romaine  , 
qui  lui  réferve  tous  les  bénéfices  vacans  par  mort 
dans  le  mois  de  novembre  &  dans  cinq  autres  alter- 
nativement. Trois  mois  après  l'ouverture  de  la 
vacance  ,  le  chapitre  ufant  du  pouvoir  que  donne 
le  Concordat  aux  collateurs  ordinaires,  contera  le 
bénétice  au  ùeur  Thuillier  ,  qui  forma  oppolition 
à  l'enregiftrement  des  bulles  du  fieur  de  la  Forêt; 
celui-ci  allégua  inutilement  que  rexpreflîon  de  la 
réferve ,  au  lieu  de  celle  du  Concordat ,  pouvoit 
d'autant  moins  annuller  une  collation  légitimement 
faite  par  le  pape  ,  que  tout  revenoit  au  même  , 
puitque  le  droit  du  faint  iîége  n'en  étoit  pas  moins 
incontellable.  On  lui  oppofa  que  les  fautes  les 
plus  légères  de  la  daterie  romaine  font  fouvent 
irréparables ,  &  tirent  toujours  à  conféquence  ;  que 
le  pape,  au  lieu  de  s'attacher  au  titre  légitime,  en 
vertu  duquel  il  pouvoit  conférer  ,  en  avoit  adopté 
un  autre  qui  dcLruifoit  le  Concordat  ;  &  qu'enre- 
giflrer  fes  bulles  ,  ce  fsroit  inviter  la  cour  de  Rome 
a  rétablir  les  rclervcs  an  préjudice  des  ordinaires  , 
&c  rouvrir  la  porte  aux  déîordres  auxquels  on  avoit 
cherché  à  remédier  par  le  Concordat. 
~  Ce  fut  par  ces  motitj  que  le  parlement  de  Flan- 
dre débouta  le  fieur  de  la  forêt  de  fa  demande  en 
enrcgiftrement  de  fes  bulles ,  avec  dépens. 

Le  même  tribunal  a  encore  rendu  depuis  un 
arrêt  femblable  dans  des  circonftances  qui  méri- 
tent d'être  rapportées.  Il  s'etoit  élevé  un  procès 
entre  le  fieur  Monchicourt  &  le  fieur  Devaux  , 
au  fujet  d'un  bénétice  fimple  dont  ce  dernier  avoit 
obtenu  des  provifions  en  cour  de  Rome.  Par  arrêt 
du  14  décembre  1757  ,  ces  provifions  avoient  été 
enregifirccs  ,  &  le  tieur  Monchicourt  déboulé  de 
fon  oppofition.  Pertonne  n'avoit  fait  attention  à  la 
teneur  de  ces  bulles  ,  dans  lefquelles  le  pape  énon- 
çoit  qu'il  conferoit  en  vertu  de  la  règle  des  huit 
mois  ,  tandis  qu'il  ne  pouvoit  le  faire  qu'en  vertu 
du  Concordat.  L'arrêt  d'enregiftrement  avoit  été 
rendu  fur  des  conteftations  étrangères  à  cet  objet. 
M-  le  procureur  général,  à  qui  l'on  fit  fentir  cette 
niéprife,  demanda  par  fon  réquifitoire,  «  qu'il  pliit 
»  à  la  cour  ,  en  interprétant  en  tant  que  de  befoin 
»  fon  arrêt ,  déclarer  qu'elle  n'avoit  point  eivtendu 
»  faire  droit  autrement  que  fur  les  conteftations 
»  des  parties  ;  en  conféquence  ,  en  prononçant  fur 
»  fon  appel ,  déclarer  qu'il  y  avoit  abus  dans  l'exé- 
»  cution  des  bulles  du  fieur  Devaux  &  des  lettres 
»>  d'attache  qu'il  avoit  obtenues  ,  &  ordonner 
»  qu'elles  feroient  &  demeureroient  fupprimées  au 
»  grefïe  Je  la  cour  ». 

Le  lieyi:  Devaux  réclama  ,  mais  en  vain  ,  la 
force  de  la  chofe  jiigée  par  l'arrêt  du  14  dccem- 
^J^e  1757.    Il   s'adrcila  de   nouveau  à  la   cour  de 
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Rotnê  ,  où  il  demanda  un  perindè  valere.  On  lui 
expédia  de  nouvelles  bulles  fous  la  même  date 
que  les  précédentes  \  on  y  corrigea  l'erreur  gliiiée 
dans  les  premières  ,  &:  l'on  y  fit  mention  du  Con- 
cordat germanique  ;  mais  la  nullité  des  premières  , 
&  la  fauiîeté  de  la  date  des  fécondes  ,  détermina 
la  cour  à  déclarer ,  par  arrêt  du  io  novembre  17)8  , 
qu'il  y  avoit  abus  dans  les  unes  &  dans  les  autres  , 
i^  à  en  ordonner  la  fuppretïlon. 

Wl.  La  partie  du  pays  de  Liège  cédée  à  la  France 
par  le  traité  d:s  limites  du  14  mai  \lli. 

Le  pays  de  Liège  faifant  partie  de  l'Empire  ,  le 
Concordat  germanique  a  dii  y  être  reçu  ;  &  diité- 
rens  auteurs  nous  affurent  qu'il  y  eft  etïeétivement  ea 
vigueur  (i). 

Mais  l'alternati^^e  des  mois  qvr'il  établit  ,  n'y  a 
pas  lieu  pour  les  bénéfices  dont  le  revenu  annuel 
n'excède  pas  la  valeur  de  deux  marcs  d'argent^, 
c'eft-à-dire  ,  de  dix  à  douze  ducats  ,_  de  caméra. 
Les  collateurs  ordinaires  peuvent  difpcfer  de  ces 
bénéfices  ,  en  ouclqucs  mois  qu'ils  viennent  a  va- 
quer. Cela  eft  'ainfi  réglé  par  quatre  induits  de  la 
cour  de  Rome  de  1431  ,  14^8,  ^479  ,  ^^^o.  & 
par  des  lettres  patentes  des  empereurs  Maximiliea 
&    Charles- Quint  des  années  i  5  i  8  &  1 51 1  (-)• 

Un  autre  induit  de  rani4îS  a  confervé  à  tous 
les  chapitres  du  pays  de  Liège  le  droit  d'élire  leurs 
doyens   (3). 

Ce  privilège  leur  a  été  conSrmé  eni^ii.  Un 
certain  Jean  de  Clèves  s'etoit  f.iit  pourvoir  en  cour 
de  rome  du  doyenné  de  la  collégiale  de  S.  Paul 
de  Liège  ,  &  il  avoit  fait  afTigner  au  tribunal  de 
la  Rote,  Jean  Stouten,  qui  étoit  pourvu  de  la 
même  dignité  fur  l'éleftion  du  chapitre,  confirmée 
par  l'évêque  :  l'empereur  Charles- Quint  en  porta 
fes  plaintes  au  pape  Adrien  VI  ,  qui  ,  par  un  bref 
À\x  B  des  ides  de  novembre  i^zz  ,  ordonna  que 
l'induit  de  14^8  feroit  exécuté  félon  fa  forme  «c 
teneur  ,   maintint   en    conféquence  Jean  Stouten   en 


(i)    Méan  ,    ad   jus    cWde     Leodienfium  ,    ohfcrv.    277; 
Héefwyck,   dïf.  rt.  n".  ipvChorier.  ad  rcgul.  cancdl.  « 
p/o/.  II,  n\  z;  Sohet,  inftituts  de  diou  pour  le  pays  de 
Liège,  liv.  2  ,  tit-  22  ,  chap.  5. 

(z)  Sohet,  loc.  cit.  chip.  6,  Chorier  ,  ad  preces  prima- 
rias,  fsâ.  4  ,  n',  Jj;  Nicolarrs  ,  ad  Concordata  germania  , 
tit.  I ,  §.  20  ,  dub.  z  ,   fi-  tït.  i  ,  dub.  i  ,  §.    14- 

(j)  Pie  II,  auteur  de  cet  induit,  expofe  aintî  les  motifs 
qui  l'ont  déterminé  à  l'accorder.  Càm  itaquc ,  ficut  acccpi- 
mus,  decanis  majoris  &  collcgiatdrum  ecdcjiarum  civi- 
tatis  &  diocefis  I.eodlenfis ,  ut  plurimùm  onus  mcumbat 
capitidis  ecdejiarum  ipfarum  prxjidendi ,  aut  fmgula  ad 
direaionem  divini  cidtiïs  Ppcclantia  dlfponcndi  ,  ac  majon- 
tatem  &  prcelationcm  fapientia  quodainmodo  faciendi  ,  ad. 
qua  non  omncs  quos  fors  obtuUrit  ,  fed  quorum  mdujina. 
mcrito  comprobanda  fiierit ,  afimendi  funt  vin  idonei  qui 
fciant  débita  cum  decenûa  &  gravit ate  ac  ipfarum  ecclefia- 
rum  renujiate  laudabditer  exercerc,  nos  igitur  habita  ec- 
clefiariim  ipfarum  decentlx  &  venujïatis  refpedu,  cupientef- 
que   ut  ai  decanatus  ipfos ,  iuoties  iUos  pro  ampon  va- 
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poile/Tion  du  doyenné  litigieux  ,  &  impofa  filence 
à  Jean  de  Clèvcs  (i). 

Voyez  le  Concordat  germanique  ;  l:  placard 
de  l'empereur  Maxlrnillcn  de  15  i8;  celui  de 
Charles  Quint  ^/c'  1554  ,  ^'^  dé.rct  de  Ferdinand  du 
Z7  mars  1559  ;  celui  de  Philippe  II  ,  roi  d" F. /pa- 
gne, du  1 3  feptemhre  \'^9T-,  leConcordat paffé encre 
le  roi  6-  le  chapitre  métropolitain  de  Cambrai , 
le  15  août  i6ai  ;  l'induit  da  11  décembre  17^9  ; 
les  lettres-patentes  du  3  mai  1751;  le  requijî- 
toire  du  17  décembre  i7)7;  Zypœus  &  Usâmes 
en  leurs  confultations  canoniques  ;  Nicolarts  fur 
le  Concordat  germanique  ,  ifc.  Voyez  auHi  les 
articles  Annates  ,  Election  de  Flandre  ,  Hai- 
NAUT  ,  RÉSERVE  ,  &c.  (  Article  de  M.  AIerlin  , 
avocat   au  parlement  de  Flandre.  ) 

CONCOURS  POUR  LÉS  CURES.  Ccft , 
dans  quelques  pro/inces ,  Texamjn  que  Tévêque 
ou  les  coaiinilîaircs  par  lui  nommés  ,  font  de 
tous  ceux  qui  te  prélen^ent  pour  rcmpiii-  une  cure 
vacante  ,  à  i'eifet  de  connoîirc  celui  qui  en  ell  le 
plus  diguj. 

La  \'oie  du  Concours  pour  parvenir  aux  cures  , 
a  é.é  inconnue  dans  l'é^life  julqu'au  concile  de 
Trente.  Il  ht  à  ce  fujet  un  régicn.ent  qui  fe  trouve , 
felT.   i4,ch.ip.   18,    de  reforn\. 

Ce  règlement  ,  très-fage  en  lui-même  ,  n'a  point 
été  reçu  en  France.  On  l'a  regardé  comme  con- 
traire aux  droits  des  coUateurs  &  des  patrons  , 
qu'on  n'a  pas  cru  devoir  facriiier  aux  avantaces 
que  produiroit  le  Concours.  Cette  loi  p3urroit 
donc  être  regardée  comme  nous  étant  abfolument 
étrangère.  Mais  plufieurs  provinces  où  le  concile 
de  Trente  a  éié  reçu  ,  &  quant  au  dogme,  &  quant 
à  la  dilcjpliue  ,  ont  été  réunies  à  la  France.  Nos 
rois  ont  bien  voulu  lailTer  fubfifter  certaines  lois 
qui  y  étoient  fuivies  ,  &  entre  autres  celle  du 
Concours.  Il  a  même  fait  l'objet  de  plufieurs  de 
leurs  déclarations ,  &  c'ell  ce  qui  nous  impofe  la 
néceïTî'.é  d'en  parler. 

La  plus  ancienne  déclaration  de  nos  rois ,  que 
l'on  connoilTe  au  fjjel  du  Concours  p'->ur  les  cures, 
cft  celle  qui  a  été  donnée  pour  les  pays  de  Gex  , 
Bugey    &    Valromey ,    relativement    aux   portions 


care  cjntiqcrk  ,  vlri  duntcixat  alpimantur  idonei ,  fpedan- 
tefiueq-bl  perpnct  ecclefiarum  ipjaruin  ,  qiiœ  illorum  cm 
qiiïbus  aj/îdiù  convtrfmiur  mores  per  quotidianam  exper'teii- 
tiam  cjgnojerunt,  idfdent  ftLcd'c  adlmplere  ,  motu  propno... 
Jïatul.nus,   SkC. 

Méan  conclut  .le  ces  tennS':,  q.ie  'es  clnpitres  du  pavs 
de  Liège  n'o  t  ê:é  maintenus  dans  le  drji:  d'élire  leurs 
doyens,  qi'à  la  chirge  défaire  t^u'purs  tomber  l'élection 
fur  leurs  p'opes  inem'  res:  Und;  cMigltur  non  pijfi  el'gi 
in  dccanjs  nji  caidiicos  ;  &,  comnie  nous  iappreid  le 
même  aut-ur  ,  c'ell  ce  qu'ont  dccidé  ,  pir  raj  port  au 
do/einé  d;  la  cirhélral'"  de  liéjrej  deux  brefs  apofloli- 
qucs  des  nones  de  mai   i>-gi,  &  des  calendes  d'avril  i6l6. 

(1)  Méan,  loc.  cit.  n".  12, 
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de  CC5  provinces  qui  dépendent  de  l'évêché  Ac 
Genève  tranfporté  à  Annecy.  Elle  eft  du  11  août 
1664,  &  a  été  enregirtrée  au  parlement  de  Dijon 
le  19  décembre  luivant.  Le  même  parlement  avoit 
rendu  un  arrêt  en  1668  ,  qui  autorifoit  i'évèquc 
d'Annecy  à  fe  retirer  pardcvers  le  roi ,  pour  en 
obtenir  les  lettres  patentes  néceffaires  ,  £c  qui  le 
maintenoit  provifoirenient  dans  le  droit  de  pour- 
voir aux  bénéices -cures  de  fon  diocèfe  ,  fuués  dans 
le  reifort  du  parlement  de  Bourgogne  ,  par  la  voie 
du  Concours.  La  déclaration  en  exempte  cepen- 
dant les  cures  à  patronage  ,  &  veut  que  ,  pour 
cette  efpèce  de  bénéfices,  les  nommés  ou  prékntés 
par  les  patrons  foient  préférés  aux  concurrens , 
ii  d'ailleurs  ils  font  trouvés  capables  &  dignes. 
Elle  ne  fuit  aucun  règlement  fur  la  manière  dont 
le  Concours  fera  exécuté;  &  par-li  elle  laifle 
fubTuler  les  anciens  ulages  ,  qui  fans  doute  font 
conf  jrmes  au  concile  de  Trente ,  reçu  dans  ces  pro- 
vinces avant  leur  réunion  à  la  couronne,  opérée 
en  1601  par  l'échange  qu'en  fit  Henri  IV  contre 
le  nurquifat  de  Saluées,  avec  Charies-Amédée , 
duc  de  Savoie. 

Le  Roulfiilon  eft  également  foumis  à  la  loi  du 
Concours. 

Le  Concours  a  auffi  lieu  dans  la  Lorraine  & 
les  trois  é/êchés,  pour  les  cures  vacantes  dans  le? 
mois  réfervés  au  pape  par  l'induit  de  Clément  IX  j 
m.iis  il  faut  qu  il  toit  indiqué  dans  les  quatre  mois, 
à  compter  du  jour  de  la  vacance;  autrement,  fi 
l'évêque  lailTe  écouler  ce  temps  fans  l'ordonner, 
la  cure  eft  impétrable  en  cour  de  Rome.  Le  fujet 
qui  a  été  jugé  le  plus  capable  au  Concours  ,  ob- 
tient des  provifions  du  pape ,  lur  l'afte  que  lui 
en   donne  i'é\'êque. 

En  Bretagne  ,  les  chofes  font  à  peu  près  fur  le 
même  piecT  depuis  1740.  Avant  cette  époque, 
les  eccléfiaftiques  qui  vouloient  être  pourvusdes  cures 
dont  la  vacance  a/rivoit  dans  les  mois  réiervés  au 
pape ,  alloient  à  Rome  pour  concourir.  Cet  ufage 
étoit  fujet  à  beaucoup  d'inconvénicns.  En  1740  ,  les 
é  -êques  de  la  pro\  ince  s'adrcfsèrmt  à  Benoît  XiV, 
pour  obtenir  qu'à  i'aveni-  le  Concours  pour  les 
cures  vacantes  dans  les  m':'is  du  faint  fié^e ,  fe  lît 
devant  l'ordinaire  des  lieux  où  elles  feroient  ntuées. 
Le  fou\'erain  pontife  accueillit  favorablement 
la  demande  des  é/èques  de  Eretagne.  Sa  buile  eft 
datée  du  premier  oftjbre  1740.  Elle  porte,  que 
le  concours  pour  les  cures  vacantes  dans  les  mois 
réfervés  au  faint  liège  ,  fe  fera  devant  les  ordi- 
naires ,  fuivant  la  forme  prefcrite  par  le  concile 
de  Trente,  fous  la  condi.iTn  néanin^ins  que  les 
cvêques ,  dans  les  quatre  mois  de  la  vacance  ,  en- 
verront à  Rome  leur  certihcat  donné  à  celui  qui 
fera  juç'é  le  plus  capable  ,  fur  lequel  il  fera  ex- 
pédié i  la  daterie  ,  dans  les  deux  mois  fuivans ,  une 
îimple  fignature  de  provifions.  Faute  p.u"  l'évêque 
d'exécuter  ces  conditions,  les  cures  f^nt  cenfées 
vacantes  &  à  la  libre  condition  du  f.iint  fi-ge. 
Cette  bulle ,   rev'êtue  de  lettres  patentes  au  mos 
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ie  décembre  Î740  ,  a  élé  enregiftrée  au  parlement 
de  Rtnnes  le  6  t'é/àei  1741  ,  tous  ie&  modiûcà- 
tioiis  que  cette  coar  a  jagce'>  necclTaires  pour  la 
confeivation  des  droits  ai.  des  libertés  de  ia  pro- 
vince. 

Ccft  le  fort  de  toutes  les  l"is  nom^ellcs 
d'épr)uver  des  difficultés  dans  leur  exécution.  Celle 
du  Concours  en  Bretagne  tut  traverlée  par  plu- 
fteurs  ecclcfîaftiques  q'-i  continuèrent  à  i'e  taire 
pourvoir  à  Ronu  des  cures  vacantes  dans  les  mois 
du  pape  :  c'cù.  ce  qui  obligea  les  é\'é.^ues  de  la 
pro;i;ice  à  recourir  3  l'aLUorité  du  roi,  qui  rendit 
une  dcciaration  le  11  août  1741  ,  cnregifciée  à 
Rennes  le  15  du  mciue  mois,  c'tft  cette  décla- 
lation  qji  a  tixé  d'une  manière  irrévocable  ,  Ôc  le 
Concours  &c  (a  forme  pour  la  Bretagne,  hlte  tft 
compoléc  de  21  articles. 

Les  ouatre  premiers  règlent  le  nombre  8c  les 
qualités  des  examinateurs.  Us  doivent  être  au 
nombre  de  fix  ,  entre  lefqucls  il  faut  qu'il  y  en 
ait  au  moins  deux  de  gradués.  Ils  (ont  .i  la  nomi- 
nation de  l'évèque  ,  ou ,  pendant  la  racance  du 
fiég'i  épifcopal  ,  à  celle  du  premier  grand  \ic:iirc 
du  ch.i^^i.rc.  Ils  doivent  exercer  leurs  tonélionsgra- 
tui:ement ,  après  avoir  prêté  ferment  entre  les  mains 
de  i'é/êque   ou  du  grand  vicaire. 

Les  articles  f  &  6  fixent  le  temps  &:  le  lieu  du 
Concours.  11  doit  être  ouvert  dans  quatre  mois  , 
au  plus  tard  ,  après  la  vacance  de  la  cure  qu'il 
s'agit  de  remplir ,  &  fe  faire  à  l'évêché  ou  dans 
le  léminairc  ,    au  choix  de  l'évêque. 

Les  articles  fui/ans  déterminent  les  qualités  des 
concurrens.  lis  doi/ent  être  originaires  de  la  pro- 
vince ,  fa.  oir  la  langue  bretonne  pour  les  paroiiîes 
où  elle  cil  en  ulage  ,  avoir  exercé  pendant  deux 
ans  les  fondions  curiaies  en  qualité  de  vicaires  ,  ou 
avoir  travaillé  pen.lant  troi-;  ans  à  la  conduite  des 
âmes  ou  aux  autres  tonilious  du  uiinjlière.  s.  e  temps 
d'épreuve  eft  porté  i  quatre  ans  pour  ceux  qui  ne 
fouv  pas  oriirinaircs  du  dioccie  dans  lequel  la  cure 
vacante  eft  (icuée;  mais  les  évcq  es  ont  la  tacuité 
d'ea  difpenler  i.s  gradués  en  théologie,  fur-tout 
ceux  de  l'uni/ertiié  de  Paris. 

Selon  l'ar.icie  13,  les  concurrens  doivent, 
1**.  réfoudie  par  écrit  trois  qucflions  qui  doivent 
leur  être  propofées;  1".  répon 're  verbalement  fur 
ces  inéiiies  qucftions  ou  (ur  d'autres  que  peuvent 
leur  faiie  les  ex.iu.initeu  s  ;  3".  prononcer  une 
courte  homélie  fur  un  paffa '■e  de  l'Écriture  fainte 
qu'on  leur  a  dé(ii;né.  Us  doi/enl  être  enfermés 
leuls  penlant  (rii^  heures  ,  pour  répondre  aux 
qucfti  ins  par  écrit,  &  pour  fe  préparer  à  l'ho- 
méiie. 

Les  articles  fii/ans  récrient  la  manière  dont 
doit  être  conrtué  le  j 'geiucnt  prononcé  par  les 
exa min  iteurs  far  le  f  jei  qu'ils  ont  déclaré  le  plus 
capable  ,  &  les  for  ncs  q  f'ir  faut  fui/re  pour  en- 
voyer à  Rorne  l'attellation  fur  laquelle  les  pro- 
viiioas     doivent    être     expédiées.     11    faut     <^ue 
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l'aîtcftarion  foit  remife  entre  les  mains  d'un  ban- 
quier expé.iitionnuire  en  cour  de  Rome  ,  &  qu'elle 
y  loit  en\'oyée  dans  un  mois  ,  au  plus  tard  ,  a 
compter  du  jour  eu  -CLoncours.  Les  provifions 
s'expédient  lur  fimpie  lîgnaiure  ,  ôc  le  pourvu 
doii  fe  prétenter  à  l'é/cque  ,  pour  en  obtenir 
le  l'i/ii ,  îuivant  la  tonne  prefcrite  par  les  ordon- 
nances. 

Entin  la  déclaration  ordonne,  article  19,  que 
les  conteftations  qui  pourront  naître  à  l'occahon 
du  Concours,  feront  inilruiies  &  jugées  fuivant  les 
règles  &  les  formes  établies  dans  le  royaume  ,  foit 
qu'elles  foient  de  nature  à  être  portées  devant 
Ils  j  .ges  d'égiife  ,  en  cas  d'appel  fimpie  ,  ou  devant 
le  parlement  re  Rennes,  en  cas  d'appel  comme 
d'abus ,  fans  que  ,  pour  aucune  raifon  ,  elles  puif- 
fent  être  portées  diieftement  à  Rome;  fauf  à  fe 
pourvoir  fuivant  les  degrés  de  juriditT;ion  ,  &  i  la 
charge  d'obtenir  des  commilT.iires  délégués ,  pour 
prendre  fur  les  lieux  connoiffance  de  ces  contel^ 
talions. 

Après  avoir  rendu  compte  des  lois  établies  en 
Bretagne  pour  le  Concours  des  cures  vacuités  dans 
les  mois  du  pape  ,  il  nous  rille  à  parler  de  celles 
C!ui  s'obferveat  dans  la  Fiandie  &  dans  l'Artois. 
Ces  provinces  ctoicnt  fous  la  domination  de  i'Ef- 
pagne  ,  lorfquc  le  concile  de  Trente  fut  terminé. 
Ses  rcglemens  de  difcipiine  y  furent  reçus  ,  &  par 
confiquent  le  Concours  pour  les  cures  y  fut 
a  loptc.  Quand  e]ie,  rentrèrent  fous  l'empire  fran- 
çois  ,  quelques  collatcurs  &  patrons  cherchèrent 
à  fecouer  le  j  nig  qu'on  leur  avoit  impofé  ,  &  à 
recouvrer  l'exercice  de  leurs  droits  de  prcfealation 
ou  de  collation.  L'abbé  &  les  religieux  de  Saint- 
Vaall,  i!iocèfe  d'Airas,  appelèrent  au  parlement 
de  Paris  d'une  fentence  du  confeii  d'Artois  ,  qui 
avoit  maintenu  le  Concours. 

L'airêt  rendu  le  ii  jui.ier  1660  ,  conformément 
auxconclutîons  de  M.  Talon,  intirma  la  fentence, 
&:  ordonna  qu'il  feroit  pourvu  aux  quatre  cures 
dépendantes  de  l'abbaye  de  Saint-Vaail  félon  les 
formes  &  la  manière  uhtées  dans  le  royauirie. 
Un  fécond  arrêt  du  même  tribunal ,  en  date  du 
11  janvier  1745  ,  au  fujet  de  la  cure  de  Saint- 
Georges  de  la  ville  d'Arras,  fembloit  devoir  former 
une  jurifprudence  conllante  &  certaiiîe.  Cependant, 
fur  les  repiéfentations  de  M.  l'évêque  d'Arras, 
Louis  XV  donna  une  déclaration  le  zo  juillet 
1744,  qui  ordonna,  par  l'article  premier,  que 
toutes  les  cures  du  diocèfe  d'Arras  ,  dont  la  col- 
lation ou  la  préfentation  app.trtiennent  à  des 
coUateurs  ou  i  des  patrons  ecciéfialliques  ,  & 
notamment  dans  la  partie  de  ce  diqcèle  comprilc 
dans  le  comté  d'Artois  &  du  reflort  du  parlement 
de  Paris  ,  continueroient  d'être  conférées  par  la 
voie  du  Concours  ,  à  l'exception  de  celles  qui , 
par  des  privilégies  partict..  rs ,  avoient  été  don- 
nées précédemment  de  plein  droit  par  les  col- 
lateurs. 

Il  paroît    que   le    but  principal   du   légiflateut 
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a  été  d'établir  dans  tout  le  diocèfe  d'Aitas  une 
manière  uniforme  de  pourvoir  aux  cures.  Et 
comme  ,  dans  la  partie  de  ce  diocèfe  lituée  dans 
le  reffort  du  parlement  de  Flandre ,  le  Concours 
eft  en  vigueur,  il  a  jugé  à  propos  d'y  afTujcttir 
également  celle  qui  elt  du  rcllort  du  parlement 
de  Paris. 

L'exception  portée  en  faveur  des  patrons  ou 
collateurs  privilégiés  ,  met  tout  collateur  ou 
patron  en  général  dans  le  cas  d'examiner  fes  titres 
ou  fa  polleflîon,  &  l'abbaye  de  Saint-Vaaft  en 
particulier  eft  maintenue  par-là  dans  tous  fes 
droits  fur  les  quatre  cures  de  fa  dépendance.  On 
peut  l'inférer ,  non  feulement  de  l'exception,  mais 
encore  du  préambule  de  la  déclaration  ,  où  il  eft 
dit  que  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  de  i6éo,  ne 
regarde  que  quatre  paroifles  de  l'abbaye  de  Saint- 
,Vaaft  ,  qui  étoient  dans  le  cas  des  exemptions  fon- 
dées fur  des  titres  particuliers. 

En  n'affujettifTant  au  Concours  que  les  cures 
du  diocèfe  d'Arras ,  de  collation  ou  de  patronage 
eccléfiaftique  ,  le  légiilateur  a  évidemment  excepté 
celles  qui  pouvoient  être  de  patronage  ou  de  col- 
Jation  laïque. 

L'article  3  de  la  déclaration  ne  foumet  point  au 
Concours  les  cures  qui  vaquent  dans  les  fix  mois 
affedés  aux  gradués.  Elle  veut  qu'elles  n'y  foicnt 
mifcs  que  fix  mois  après  la  vacance,  &  dans  Je 
cas  feulement  où  aucun  gradué  ne  les  auroii  re- 
quifes. 

Comme  l'alternative  en  faveur  du  pape  n'a  pas 
lieu  dans  l'Artois  ,  ce  font  les  ordinaires  qui 
donnent  des  provifions  à  ceux  qu'on  a  jugés  les 
plus  capables  au  Concours.  Le  rcfte  de  la  décla- 
ration ,  pour  le  diocèfe  d'Arras ,  efl:  affez  femblable 
à  ce  que  prefcrit  celle  qui  a  été  rendue  pour  la 
Bretat^ne.  Quoique  le  Concours  foit  établi  dans 
le  diocèfe  de  Saint-Omer,  on  ne  pourroit  cepen- 
dant pas  s'y  autprifer  de  la  déclaration  de  1744  , 
qui  n'a  été  rendue  que  pour  celui  d'Arras.  Nous 
finirons  cet  article  par  obfcrver ,  que  nous^  n'admet- 
tons point  dans  les  provinces  fujettes  au  Concours , 
la  diftinûion  adoptée  par  quelques  canoniftcs  ul- 
tramontains ,  entre  les  cures  en  titre  &  les  vicairies 
perpétuelles.  Ils  ont  prétendu  qu'il  n'y  avoit  que 
ces  dernières  qui  duffent  être  conférées  par  la  voie 
du  Concours  (i).  Cette  diftindion  nous  a  paru 
fans  fondement ,  &  nous  penfons  que_  les  raifons 
qui  ont  déterminé  à  mettre  les  vicairies  perpé- 
tuelles au  Concours  ,  font  abfolument  les  mêmes 
pour  les  cures  en  titre. 

Voyez  les  mémoires  du  clergé ,  tom.  10  &  iz  ,' 
Plaies ,  traité  des  comme/ides ,  tome  3;  Lajomhe, 
recueil  de  jurif prudence  canonique,  &  Durand 
de    Mai  liane.  Voyez    aufll    les    articles   Cure, 
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Patron,  Collateur,  S<c.[Arcicle  de  M.  Vabbe 
Remy  ,    avocat  au  parlement.  ) 

CONCOURS  DE  PROvisioîis.  Voyez  Pro- 
visions. 

CONCOURS  DE  DATES.  Voyez  Date. 

CONCOURS  d'exfectans.  Voyez  Gradués  , 
Indultaires. 

CONCOURS  de  privilège  ,  en  matière  de 
juridiâiion,  fe  dit  de  l'exception  déclinatoire  for- 
mée par  chacune  des  parties  contcndantcs ,  à  l'eifet 
d'être  renvoyée  dans  la  juridjftion  où  elle  prétend 
avoir  le  droit  de  plaider.  Ainti ,  une  jurididion  de 
privilège  eft  celle  devant  laquelle  certaines  per- 
fonnes  ont  droit  de  plaider,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant ,  comme  les  fuppôts  de  l'univerlité, 
devant  le  juge  confervateur  de  leurs  droits;  ceux 
qui  ont  droiJ;  de  committimus  au  grand  ou  au 
petit  fceau  ,  &  qui  en  conféquencc  ont  le  droit  de 
plaider  aux  requêtes  du  palais  ou  à  celles  de 
i'hotcl  ;  les  corps ,  communautés  &:  officiers  qui 
ont  droit  de  lettres  de  garde  gardienne ,  à  l'eftet 
de  ne  plaider  qu'au  châteiet. 

Une  juridiélon  de  privilège  quelconque  ne  peut 
être  réclamée  que  quand  le  privilégié  a  donné 
fon  adîgnalion  en  conféquence  &  en  vertu ^de  fon 
privilège;  mais  il  peut  arriver  que  deux  privilèges 
concourent  enfemble;  que  le  demandeur  réclamant, 
d'un  coté ,  celui  de  garde  gardienne  ,  le  défendeur 
lui  oppole  celui  du  committimus  ;  alors  le  pri- 
vilège le  plus  fort  fait  cefler  le  moindre;  &,  dans 
ce  cas ,  les  lettres  de  garde  gardienne  céderont  à 
celles  de  committimus  :  c'eft  ce  que  Baquet  décide 
formellement  dans  fon  traité  des  droits  de  jaftice, 
cliap.  8  ,  nomb.  54  :  «  Quand  deux  privilégiés  font 
»  concurrens  enfemble,  comme  un  domeltique  de 
»  la  maifon  du  roi  qui  ufe  de  fes  lettres  de  com- 
»  mittimus  ,  &  un  écolier  qui  fe  détend  de  fon 
»  privilège  de  fcolarité  &  lettres  de  proteftion  , 
»  le  privilège  plus  fort  8c  plus  grand  ù.h  cefTer 
»  le  moindre  :  tellement  que  celui  qui  ule  de  lettres 
1)  de  committimus  fera  préféré  ,  &  fera  renvoyer 
«  la  caufe  de  l'écolier  pardevant  MM.  des  requêtes 
»  du  palais ,  pardevant  lefqaels  l'écolier  fera  tenu 
»  de  procéder ,  fuivant  la  loi  judicium  folvitur 
»  ff.  de  judiciis  :  fi  les  deux  privilégiés  font 
»  égaux ,  comme  deux  écoliers  ,  mutuo  concurfu. 
»  fefe  impediunt ,  ccnfunduntur privilégia  &  pro 
»  privilegiatis  non  habentur.  Leg.  verum  ,  para- 
is graph.  finaliyff.  de  minorihus  ;  L.fed  ùjimiles 
r>  ff.  de  excufationibus  tutorum.  Partant  ,  en  ce 
)3  cas ,  fuivant  la  difpofition  du  droit  ,  le  deman- 
»  deur  fera  tenu  de  fuivre  le  domicile  du  détendeur, 
n   &  le  pourtliii^re   pardevant    fon    juge    naturel  & 


»    tentieux  fera  fitué  ». 

Le  châteiet  de  Paris  ,    quoique  jurididion   ordi- 
naire ,  peut  quelquefois  être  confidéré  comme  ju-! 
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-ridiftion  de  pdvilége  ,  foit  lorfque  les  paitics  y 
plaident  en  vertu  de  lettres  de  garde  gardienne  , 
ou  en  conféquence  d'aftes  paffés  ious  fon  Iccl. 
On  lait  combien  eft  étendu  le  pri\'iiége  de  ce  Icel,  qui 
attire  toutes  fores  de  conteftations  ,  quelles  qu'elles 
foicnt ,  des  extrémités  du  royaume  j  néanmoins  il 
cède  au  droit  de  committlnius ,  &  celui  qui  en  a 
obtenu  des  lettres  peut  faire  afTigner  aux  requêtes 
du  palais  ou  de  riiôtel  ,  quoiqu'il  s'agiiTe  de 
l'exécution  d'un  afte  pafTé  fous  le  fcel  du  cliâ- 
telet. 

(  Cet  article  efl  de  M.  BouciîER  d'Arc.ïs, 
confelller  au  châtelet  de  Paris ,  de  l' académie 
de  Jiouen  ,  &c.  ) 

CONCOURS  DE  PRIVILÈGE  ENTRB  CREAN- 
CIERS. Voyez  Créanciers. 

CONCUBINAGE.  Ce  terme  a  deux  fignifi- 
cations  différentes  ;  il  fîgnifie  quelquefois  une 
elpcce  de  mariage  qui  av^oit  lieu  chez  les  anciens , 
&  qui  eft  encore  en  ufage  dans  quelques  pays. 
Parmi  nous  ,  le  Concubinage  eft  le  nom  qu'on 
donne  au  commerce  charnel  d'un  homme  &  d'une 
femme  libres ,  c'eft- à-dire  ,  qui  ne  font  point 
mariés. 

Nous  ne  remonterons  point  aux  premiers  fiècles 
pour  fuivre  les  ditïércntes  viclllitudes  que  le  Con- 
cubinage a  éprouvées  chez  les  diftércns  peuples. 
Il  étoit  admis  chez  les  juifs  &  chez  les  égyp- 
tiens ;  mais  il  y  eut  toujours  une  diftindlion  entre 
les  femmes  qui  avoicnt  le  titre  d'époufes  Se  les 
concubines ,  quoiqu'alors  le  Concubinage  fut  une 
efpèce  de  mariage  Se  qu'il  eût  fes  lois  particu- 
lières. 

Le  Concubinage  étoit  très-commun  dans  l'Orient. 
Salomon  a  eu  jufqu'à  fept  cents  femmes  &c  trois 
cents  concubines  :  les  premières  portoient  le  nom 
de  reines  5  les  autres  ne  jouiffoient  point  de  cet 
honneur. 

Darius  avoit  trois  cent  foixante-cinq  concubines 
qui    l'accompagnoient  à  l'armée. 

Les  empereurs  de  la  Chine  ont  toujours  eu 
deux  ou  trois  mille  concubines.  Les  férails  du 
fophi  de  Perfe  &  da  grand  feigneur  ont  également 
renlerme  dans  tous  les  temps  un  grand  nombre  de 
femmes. 

Nous  pourrions  multiplier  les  détails  hiftoriques 
fur  cette  matière  •,  mais  ces  recherches  font  plus 
du  reflort  de  l'hiftorien  que  du  jurifconfulte.  Nous 
paiTerons  donc  à  ce  qui  fe  pratiquoit  chez  les 
romains  à  l'égard  du  Concubinage,  en  prévenant 
nos  lefteurs  que  la  jurifprudence  de  ce  peuple 
légillateur,  fur  cette  partie  ,  eft  bien  éloignée  d'avoir 
la  pureté  &c  la  fagefle  des  lois  que  la  religion 
chrétienne  a  produites  parmi  nous  &  chez  les  peuples 
foumis  à  ion  empire. 

Les  romains  diftinguoient  deux  fortes  de  mariages 
&  deux  fortes  de  Concubinages. 

Le  mariage  le  plus  honnête  étoit  celui  qui  fe 
faifoit  folennelleraent  &  avet  beaucoup  de  cérémo- 
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nies.  La  femme  qui  étoit  ainJi  mariée  s'appeloit 
la  véiitable  epouie  (i)  ,  Se  jouiffoit  de  tous  les 
avantages  attachés  à  cette  qualité. 

Il  y  avoit  une  autre  forte  de  mariage  qui  [fe 
contraftoit  par  le  fejour  pendant  un  an  dans  la 
maifon  du  mari  (i). 

Le  Concubinage  étoit  fi  autorifé  chez  les  romains  , 
qu'on  le  regardoit  comme  une  troifième  efpèce  de 
mariage  (5). 

On  diftinguoit  le  Concubinage  en  deux  clafTes. 
La  première  portoit  le  nom  de  mariage  injufte  & 
léf^ilime  (4).  Ce  Concubinage  fe  formoit  lorfqu'un 
citoyen  romain  avoit  une  concubine  romaine  de 
nairfance,  pourvu  qu'elle  ne  fût  ni  fa  fœur,  ni  fa 
mère  ,  ni  fa  fille ,  &  qu'elle  ne  fût  point  d'une 
condition  fervile. 

La  féconde  claffe  de  Concubinage  s'appeloit 
mariage  injuite  &  illégitime  (5).  Il  fe  formoit 
lorfqu'un  citoyen  romain  avoit  commerce  avec  une 
femme  étrangère  ,  efclave  ,  ou  inceftueufe. 

Le  Concubinage  n'étoit  point  déshonorant  chez 
les  romains  :  il  avoit  fes  lois  &  fes  ufages  parti- 
culiers". Suivant  l'ancien  droit  romain ,  les  concu- 
bines pouvoient  recevoir  des  donations  ;  mais  elles 
ne  pouvoient  êire  inftituées  légataires  univer- 
felles. 

Conftantin  mit  des  bornes  au  Concubinage,  &  il 
ordonna  aux  concubinaires  de  fe  marier. 

Sousren)pereur  Juftinien,  le  Concubinage  n'étoit 
point  encore  aboli.  Il  étoit  permis  d'avoir  une 
concubine  (6). 

L'empereur  Léon  défendit  abfolument  le  Con- 
cubinage par  fa  novelle  pi  ;  mais  cette  loi  ne  fut 
exécutée  que  dans  l'empire  d'Orient.  En  effet,  le 
Concubinage  continua  d'être  autorifé  chez  les 
lombards  &  chez  les  germains.  Il  fut  même  eu 
■ufage  en  France  long-temps  après  la  novelle  pi 
de  l'empeur  Léon. 

On  pourroit  regarder  comme  une  forte  de  Con- 
cubinage ,  l'union  ufitée  dans  quelques  pays  fous 
le  nom  de  demi  -  mariage  ,  ou  mariage  de 
la  main  gauche,  mariage  à  la  morgaiiitiqiie. 
Ces  fortes  de  mariages  font  communs  en  Alle- 
magne ,  dans  les  pays  où  l'on  fuit  la  confe/Tioii 
d'Aufbourg. 

En  France  ,  le  Concubinage  eft  regardé  comme 
une  débauche  contraire  à  la  pureté  de  la  religion 
&  aux  bonnes  mœurs.  C'eft  un  délit  que  les  lois 
puniffent,  non  feulement  lorfqu'il  eft  commis  par 
des  clercs ,  mais  encore  lorfque  des  laïques  s'en 
font    rendus    coupables.    On   le    regarde     comme 


(1)  Jiijîauxor,  conJHX ,  mater  familias. 

(2)  Uxorein  tifucapere  ;  uxor  tantum,  matrona, 

(3)  Injiijia  nupticr, 

(4)  Injujiœ  nuptice  &  legUimœ. 

(5)  Injujla  nuptice  &  ïlhgltim<x, 
(â)  L'tcïta  confuetudo. 
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coiUraire  au  bien  de  l'état  ;  &  ,  fous  ce  point  de 
vue  ,  il  eft  Tobjet  de  la  levéïité  de  nos  lois  (7). 

Cependant  ,  lorfqu'il  n'eft  point  accompaç^né 
de  fcandale  ,  les  ordonnances  du  royaume  n'ont 
point  prononcé  de  peines  contre  les  laïques.  Il 
n'en  eft  pas  de  même  du  Concubinage  d;s  prêtres 
&  des  perfonnes  engagées  dans  les  ordres,  ou  qui 
fe  font  confacrécs  à  la  profcllion  rcligieufe.  Nous 
ne  retracerons  point  ici  les  peines  que  les  lois 
de  l'églife  prononcent  contre  la  débauche  des  ec- 
cléfiaftiques ,  nous  les  avons  rapportées  fous  le  mot 
Célibat. 

Nous  devons  donc  nous  borner  à  rappeler  les 
lois  &  les  principes  qui  profcrivent  toutes  les 
donations  faites  entre  des  perfonnes  qui  ont  vécu 
dans  le  Concubinage.  En  effet ,  c'eft  un  principe 
certain ,  que  toute  convention  qui  offenfe  les 
mœurs  &  qui  a  été  formée  fans  liberté  ,  eft  nulle 
aux  yeux  des  lois.  Cette  maxime ,  fondée  fur 
l'équité  naturelle  ,  eft  la  fauve-garde  de  Ihonnc- 
tete  publique.  C'eft  la  feule  exception  qui  prive 
un  citoyen  de  faire  tous  les  contrats  qu'il  juge  à 
propos.  En  enchaînant  ainfi  la  liberté ,  les  lois 
n'ont  pas  voulu  priver  les  hommes  du  droit  naturel 
de  difpofer  de  leur  patrimoine;  elles  ont  (eule- 
ment  voulu  en  régler  l'ufage  &  éclairer  leur  vo- 
lonté. Ainfi,  toutes  les  fois  qu'un  citoyen  ne  jouit 
pas  de  fa  liberté,  les  adles  qui  font  arrachés  à  fa 
loibleiTe  font  nuls  ;  &  lorfqu'il  ne  refpeéte  pas 
les  mœurs  dans  fes  conventions,  les  lois  les  anéan- 
tilTent. 

Les  partions  font  fans  doute  les  ennemis  les 
plus  redoutables  de  la  liberté  humaine.  Elles  altè- 
rent les  fondions  de  l'ame,  &  fubftituent  une  volonté 
infenfée  ,  à  cette  raifon  calme  Se  tranquille  qui  doit 
préfider  à  tous  les  contrats. 

Parmi  les  paffions  qui  agitent  &  ne  bouleverfent 
que  trop  fouvent  le  cœur  de  l'homme  ,  il  n'en  eft 
point  de  plus  impérieufe  que  l'amour.  Cette  pallîon 
exerce  un  empire  tyranniquc,  &  le  premier  de  fes 
cft'ets  funeftes  eft  d'altérer  les  fens  Se  de  détruire 
la  raifon.  Tout  en  effet  difparoît  aux  yeux  de 
l'homme  qui  eft  foumis  à  fon  pouvoir,  hors  l'objet 
aimé.  Il  devient  inlenfible  à  la  voix  de  la  raifon; 
&,  dans  fon  délire,  il  méconnoit  les  obligations 
les  plus  facrées  ,  pour  fuivre  le  penchant  irrefiftible 
qui  l'entraîne. 

Aufli  les  loix  ,  qui  veillent  fur  le  bonheur  des 
citoyens,  s'emprelTent-elles  d'anéantir  les  donations 
faites  entre  les  perfonnes  qui  font  dans  les  chaînes 
de  cette  paflîon.  Elles  les  regardent  comme  l'ou- 
vrage de  la  débauche  &  comme  des  monumcns  hon- 
teux d'un  amour  criminel. 

La  dctiance  des  lois  pour  les  aâies  qui  portent 
l'empreinte  de  l'amour  eft  fl  grande ,  que  l'amour 
conjugal  lui  -  même  ,  quoiqu'épuré  par  la  religion 


(i)   Republkce  enim  interejî  legitimi  foboU  repUrï  «Jvi- 
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&  z.vowé  par  les  mœurs ,  n'eft  pas  à  l'abri  de  leurs 
juftes  foupçons.  Dans  la  crainte  que  la  libéralité 
des  époux  ne  foit  l'ouvrage  de  la  féduftion  ,  les 
lois  leur  interdifent  la  liberté  de  fe  faire  des  do- 
nations. La  jurilprudence  prive  fur-tout  de  cette 
faculté  ceux  qui ,  avant  de  rendre  leur  union  légi- 
time ,  ont  vécu  dans  le  Concubinaîje. 

Si  les  contrats  faits  fms  liberté  font  nuls  ,  à 
plus  torte  raifon  doit-on  les  anéantir  quand  ils 
ibnt  le  fruit  d'une  pafîion  aveugle  qui  offenfe  les 
iiiœurs.  En  effet ,  plufieurs  de  nos  coutumes  cou- 
tiennent  des  difpofitions  précifes  contre  les  dona- 
tions faites  entre  des  perfonnes  qui  vivent  en 
Concubinage.  Don  fait  en  Concubinage  (  porte 
l'article  146  de  la  coutume  deTouraine)  ne  vaut, 
tant  entre  nobles  que  roturiers.  La  coutume  de 
Loudunois  (  i  )  ,  celle  d'Anjou  (  2  )  ,  celle  du 
Perche  (3),  celle  du  Maine  (4)  &  celle  de 
Cambrai  (.j)  contiennent  les  mêmes  défenfes.  La 
coutume  de  Normandie  (  6  )  profcrit  même  les 
donations  faites  aux  bâtards.  Or  fi  ,  fuivant  la  di(- 
pofition  de  cette  loi ,  l'enfant  infortuné  qui  eft 
le  fruit  d'un  amour  criminel,  eft  incapable  de  re- 
cevoir des  marques  de  la  libéralité  de  ceux  qui  lui 
ont  donné  le  jour ,  à  plus  forte  raifon  le  concu- 
binaire  &  la  concubine  font  incapables  de  fe  faire 
des  donations. 

A  ces  lois  formelles  ,  il  faut  encore  ajouter  la 
difpofition  de  l'article  131  de  l'ordonnance  de 
Louis  XIII  de  16x9.  Cette  loi  veut  que  toute  do- 
nation faite  entre  concubinaines  foit  nulle  &  de 
nul  effet. 

Pour  foutenir  la  jufte  févérité  de  ces  lois, 
les  tribunaux  ne  fe  font  jamais  auètés  à  la  forme 
extérieure  des  aûes.  «  En  vain  (  dit  le  célèbre 
»  Cochin),  au  lieu  de  donner  a-t-on  paru  ven- 
»  dre  ,  emprunter  Se  employer  de  pareilles  voies , 
»  qui  ,  fous  le  titre  de  contrats  onéreux ,  dégui- 
»  foient  de  véritables  profufions  ;  la  loi  a  percé 
I)  l'obfcurité  de  ces  ades  ,  pour  y  reconnoitre 
»  des  difpofitions  prohibées,  &  elle  les  a  toutes 
»  profcrites  ». 

Prétendre  que  les  contrats  feuls  qui  ont  la 
forme  extérieure  d'une  donation  ,  doivent  être 
anéantis ,  c'eft  vouloir  éluder  les  lois  &  les  rendre 
vaines  &  impuiffantes  ;  car  ,  quel  eft  l'homme  & 
quelle  eft  la  femme  qui ,  fâchant  qu'il  leur  eft 
défendu  de  fe  faire  des  donations  dans  le  temps 
qu'ils  vivent  enfomble ,  n'auroient  pas  l'adrefle  de 
couvrir  leurs  libéralités  d'un  voile  ,  &  de  les  tra- 
veftir  en  des   i^connoiffances   &  des  obligations  ? 


(i)  Art,  z  du  titre  des  donations, 

(2)  Art.  342, 

(3)  Att.  ICO. 

(4)  Att.  354. 

15)   Art.  7,  titre.  3. 
^6}  Art.  4? 764^181 


Aldrs, 
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Alors,  malgré  le  cii  des  lois  &  rindigtiation  des 
mœurs  ,  les  concubiiiaiies  jouiroient  impunément 
de  la  récompenfe  du  vice  ;  ils  pourrùient  fe  pré- 
fenter  dans  les  tribunaux,  leurs  contrats  à  la 
m^ain,  &  en  demander  l'exécution.  Une  pareille 
idée  eft  relookante  :  au/Ti  la  jurifprudence  a-t-clJe  , 
dans  tous  les  temps  ,  détruit  les  donations  dictées 

Îtar  un  amour  criminel  ,  foit  qu'elles  en  euflent 
es  caraélères  vi/îbles  ,  ou  qu'elles  fufTent  enve- 
loppées d'un  voile.  Louet  &  Brodeau  rapportent 
plulîeurs  arrêts  qui  ont  déclaré  nuls  des  ai5les 
de  cette  nature.  Un  arrêt  rendu  en  j66^,  prouve 
jufqu'à  quel  point  la  jurifprudence  a  maintenu  la 
fcverité  des  lois  contre  le  Concubinage.  Deux 
perfonnes  libres,  dit  l'arrêtifte ,  avoient  vécu  en- 
fenable  dans  le  crime  ;  elles  prennent  enfin  le 
parti  de  fortir  du  défordre  &  de  réparer  le  fcan- 
dale  de  leur  conduite  par  un  mariage  légitime. 
Par  le  contrat ,  le  mari  fait  à  la  femme  une 
donation  univerfelle  de  tout  Ion  bien.  Après  la 
mort  du  mari ,  fes  héritiers  attaquèrent  la  dona- 
tion ,  &  la  foutinrent  nulle  ,  comme  étant  une 
fuite  d'une  paflion  criminelle.  En  vain  la  femme 
fit  valoir  la  circonHance  du  défordre  paiTé ,  &  le 
retour  à  une  union  fainte  &  légitime.  Dans  ces 
fortes  de  queftions ,  on  remonte  prefque  toujours 
à  l'origine  de  la  liaifon  ;  &  quand  elle  a  com- 
mencé par  le  crime ,  tout  ce  que  l'on  fait  dans 
la  fuite  pour  le  réparer  ,  ne  peut  jamais  rendre  aux 
parties  la  liberté  de  difpofer  en  faveur  l'une  de 
l'autre  :  c'efr  ce  qui  fut  jugé  par  l'arrêt  qui  pro- 
nonça la  nullité  de  la  donation. 

Si  la  juriiprudence  a  profcrit  une  donation  faite 
dans  des  circonftances  auiri  favorables ,  quel  fort 
doivent  éprouver  celles  que  fe  font  des  perfonnes 
qui  n'ont  aucun  prétexte  pour  excufer  les  défordres 
dans  lefquels  elles  ont  vécu  ? 

La  jurifprudence  fournit  une  foule  d'exemples 
^'amans  qui  ont  eu  l'adreffe  de  déguifer  une  do- 
nation fous  la  forme  apparente  d'un  contrat  de  vente, 
d^un  bail  à  rente  ou  d'un  contrat  de  conftitution. 
La  fraude  a  pris  fouvent  ces  voies  obliques,  pour 
fs  fouihaire  i  l'empire  des  lois  ;  mais  nous  trou- 
v-ons  plufieurs  arrêts  dans  les  recueils  de  jurifpru- 
dence ,  qui  ont  anéanti  des  aûcs  de  cette  forte. 

Anciennement ,  les  tribunaux  ne  déclaroient  pas 
les  donations  faites  entre  concubinaires  ,  entière- 
ment nuls  ;  ils  fe  bornoient  à  les  réduire  •,  mais 
les  magiftrats  fe  font  apperçus  que  leur  indul- 
gence favorifoit  la  dépravation  des  mœurs;  &, 
pour  arrêter  le  mal  ,  ils  ont  fixé  la  jurifprudence 
d'une  manière  invaria'  le  ,  en  déclarant  nuls  tous 
les  contrats  qui  cont'=  ^oient  des  donations  dégui- 
fécs  ,  faites  en  faveur  de  perfonnes  qui  avoient 
vécu  dans  le  crime.  Cette  jurifprudence  ,  que  la 
pureté  de  nos  mœurs  a  introduite  ,  &  que  le  danger 
des  conléquences  a  perfe£lionnée  ,  ne  fouftre  plus 
aujourd'hui  d'exception  ni  de  modification.  Tout 
atfte  qui  porte  l'empreinte  d'une  libéralité  entre 
amans ,  cft  nul  &  ne  peut  produire  d'effet. 
Tome  IV. 
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Tous  les  jurifconfultes  qui  ont  écrit  fur  cette 
matière  ,  fe  font  réunis  i  adopter  la  févérité  du 
principe  confacré  par  la  jurifprudence. 

Lorfqu'il  rufte  quelque  incerù.ude  fur  la  nature 
de  l'uéle  qui  eii  attaqué  ,  il  lAft  point  néceflairc 
d'avoir  des  preuves  par  écrit  du  Concubinage  ;  oa 
eft  autorifé  à  recourir  à  la  preuve  teftimo-niale  : 
c'eft  ce  qui  a  été  folcnnellement  jufj,é  par  un  arrêt 
de  ï'i99-  M.  Louet,  en  rendant  coiîipte  de  cet 
arrêt,  dit  qu'il  fut  jugé  que  la  preuve  par  témoins 
du  fiit  d'adultère  ,  aràculc  par  le  frère,  pour  an- 
nuller  la  donation  faite  par  le  teftament  i  une  fer- 
vante  avec  laquelle  le  teftateur  avoit  eu  un  com- 
merce criminel ,  étoit  recevable  ,  quoique  la  fer- 
vantc  fe  fût  mariée  depi-;is  le  décès  du  teftateur. 
La  cour  a  prcji-gé ,  ajoute  ce  magi^rat  ,  que  ce 
qui  tendoit  à  maintenir  l'honnêteté  publique  devoit 
1  emporter  fur  l'intérêt  des  particuliers  ,  &  qu'il 
étoit  à  propos  ,  pour  réprimer  un  vice  qui  n'etoit 
que  trop  fréquent  dans  le  royaume  ,  de  détruire 
toutes  les  occafions  qui  pouvoient  le  favorifer. 

Si  les  magii^rats  ont  admis  des  héritiers  &  même 
des  étrangers  à  prouver  l'adultère  ,  dont  la  pourfuite 
&  la  vengeance  n'appartiennent  qu'au  mari  ou- 
tragé ,  il  n'eft  pas  douteux  que  cette  voie  ne  doive 
être  permife  lorfqu'il  s'agit  de  prouver  le  Con- 
cubinage. 

«  Pour  nous  (  dit  Ricard  ,  page  3  ,  feét.  8  )  , 
»  qui  avons  joint  la  pureté  des  mœurs  chrétiennes 
»  avec  l'honnêteté  civile ,  nous  n'avons  pas  fait  dif- 
»  ficulté  de  condamner  tous  les  avantages  qui  fe 
»  tont  entre  ceux  qui  lont  couverts  des  crimes 
»  d'incefte  &  d'adultère  ,  encore  que  par  notre 
»  jurifprudence  les  héritiers  du  mari  ne  foient  pas 
))  recevables  à  accufer  la  veuve  d'adultère  ,  s'il  n'en 
»  a  le  premier  témoigné  fon  reflentiment  par  une 
»  plainte  en  juftice.  Néanmoins  (  ajoute  cet  auteur  ) 
»  les  arrêts  ont  reçu  le  fait  d'adultère  ,  lorfqu'il 
»  a  été  oppofé  civilement  par  les  héritiers  &  par 
»  la  forme  d'exception  ,  pour  faire  annuUer  une 
»  donation  faite  entre  ceux  qui  étoient  coupables 
»  de  ce  crime  ».  Pour  appuyer  fon  fentiment  , 
Ricard  rapporte  deux  arrêts  rendus  en  1641  & 
1656. 

Bafnage  ,  fur  l'article  414  de  la  coutume  de 
Normandie  ,  établit  le  même  principe  que  Ricard  , 
&  il  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  7 
juillet  1681  ,  qui  l'a  confacré.  Cet  auteur  ajoute, 
«  que  la  loi  doit  tout  donner  à  l'honneur  &  à  la 
»  pureté  ,  &  condamner  tout  ce  qui  peut  blelfeT 
»  l'honnêteté  ». 

C'cft  fur  le  fondement  d'une  maxime  fi  néceC- 
faire  au  maintien  de  l'ordre  public  ,  que  les  tri- 
bunaux n'ont  jamais  fait  difficulté  d'admettre  par 
exception  la  preuve  du  Concubinage  contre  les 
aftes  qu'on  prétendoit  en  être  le  fruit. 

Cette  maxime  a  été  confacrée  par  une  foule 
d'arrêts.  Louet  &  Brodeau  en  rapportent  plufieurs 
fous  la  lettre  D,  n.  43.  Ces  arrêts  ont  été  rendus 
dans  les  années  1^9^  ^  J615  «Se  i6i8. 
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Par  arrêt  du  \6  mars  i6<Î3  ,  qui  eft  rapporté 
dans  le  journal  des  audiences ,  la  donation  univer- 
ft'ile  faite  par  le  nommé  Dufay  dans  fon  conirat 
de  mariage  à  Lucrèce  Duhamel ,  avec  laquelle  il 
avoit  vécu  en  Concubinage  ,  a  été  déclarée  nulle. 
Le  même  motif  a  déterminé  le  parlement  à  anéantir 
une  donation  univerfclle  ,  faite  par  le  nommé  Daouft 
à  Louife  Renaudot. 

Tout  le  monde  connoît  le  fameux  arrêt  rendu 
dans  la  caufc  de  la  dcmoifclle  Gardci  le  z  i  fitvrier 
1717.  Les  détails  de  cette  atl.iire  ,  aulli  importante 
que  finguiièrc  ,  font  rapportés  dans  les  caufcs  cé- 
lèbres. Far  cet  airèt  ,  le  parlement  de  Paris  a  hxé 
la  jurilprudence  d'une  manière  irrévocable  ,  6c  il 
a  décidé  que  toute  donation  qui  étoit  le  fruit 
d'un  Concubinage  ,  éloit  nulle  ,  &  devoit  être 
anéantie. 

Par  airêt  du  20  juin  17^0  ,  les  héritiers  du  fieur 
Ratly  d'Efches  ont  été  admis  à  prouver  qu'il  avoit 
vécu  en  Concubinage  ,  avant  ion  mariage ,  avec  la 
dcmoilelle  Hamciin  de  Chaige  ;  &c  fur  la  preuve 
qu'ils  en  ont  faite,  par  arrêt  du  27  février  175  i, 
la  donation  unjverlèiie  que  le  /ieur  Raffy  d'Etches 
avoit  faite  à  la  demoifelle  Hainelin  de  Chaige, 
a  été  déclarée  nulle. 

Cette  juriiprudciicc  cil  fuivie  par  le  grand  confcilj 
ndus  en  trouvons  un  exemple  dans  la  caulé  du 
marquis  de  Vieuxbourg  ,  jugée  par  ce  tribunal  en 
174J.  Les  héiitiers  de  ce  marquis  atcaquèrcnt  les 
donationb qu'il  avoit  faites  .i  la  demoiiélle  Payen,  fur 
le  motit  qu'ils  avoient  vécu  dans  un  commerce  cri- 
minel avant  leur  mariage.  Par  l'atrét  qui  inter- 
rint  le  13  mars  1743  ,  les  donations,  &c  même  la 
leconnoiliance  de  dot  ,  furent  déclarées  nulles  , 
tautc  par  la  demoifelle  Payen  d'avoir  prouvé  qu'elle 
en  avoit  fourni  les  deniers. 

Un  arrêt  rendu  par  le  parlement  de  Paris  le  lo 
mai  1740,  a  conhrmé  une  donation  faite  par  une 
mineure  à  fon  époux ,  de  qui  elle  avoit  d'abord  été 
la  concubine.  Cet  arrêt  ,  contraire  à  la  jurifpru- 
dence  ,  paroît  avoir  été  rendu  fur  des  motifs  parti- 
culiers 6c  des  confidérations  qui  ne  portent  aucune 
atteinte  à  la  vérité  du  principe  ,  que  toute  dona- 
tion faite  entre  des  perlonnes  qui  oni  vécu  en  Con- 
cubinage, eli  nulle. 

Nous  avons  dit  ci-devant  que  les  concubinaires 
ne  peuvent  ni  le  laire  des  donations ,  ni  cacher  leurs 
libéralités  fous  la  forme  extérieure  d'un  autre 
contrat  5  cependant  il  elt  permis  à  un  concubinairc 
de  laitier  a  fa  concubine  des  alimens  ;  &  dans  ce 
cas ,  c'eft  aux  juges-  3.  réduire  la  donation  à  pro- 
portion de  la  fortune  du  donateur. 

Conformément  À  ce  principe  ,  par  arrêt  du  1 3 
décembre  16151,  qui  eit  rapporté  dans  le  journal 
des  audiences  ,  un  legs  de  600  livres  fait  par  le 
prévôt  de  Puifly  à  la  fervante  ,  avec  laquelle  il 
avoit  vécu  en    adultère  ,    a  été   confirmé  j   niais 
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par  le  même  arrêt  ,  les  autres  donations  de  mea-* 
bies  &  du  quint  des  propres  ont  été  déclarées 
nulles. 

Ricard ,  dans  fon  traité  des  donations  ,  cite  un 
arrêt  rendu  en  l'année  1581,  qui  autorifa  une 
concubine  à  jouir  de  l'ufufruit  des  fonds  dont  la 
propriété    lui    avoit    été    léguée   pour    lui    fervir 

d'aljmens.  •     • 

On  trouve  dans  les  queftions  notables  de  M.  le 
Bret  un  arrêt  rendu  le  18  février  16 10,  qui  ac- 
corda des  alimens  à  une  concubine.  Lenraîire  rap- 
porte un  autre  pareil  arrêt  dont  voici  i'efpèce  :  le 
licur  Fouquct  ,  confeiller  au  prtfidial  d'Angers  , 
avoit  vécu  pendan;  plulicurs  années  avec  une  fille 
dont  il  avoit  eu  deux  enfans.  En  mourant ,  il  fit 
une  donation  à  fa  concubine  &  à  fes  enfans  natu- 
rels,  d'une  ferme  de  peu  de  valeur,  pour  fournir  à 
leur  fubliftance.  Ses  héritiers  attaquèrent  cette  do- 
nation ,  fur  le  fondement  qu'elle  étoit  le  fruit  d'un 
commerce  criminel  :  mais  le  parlement  ,  par 
fon  arrêt ,  confirma  cette  donation ,  fur  le  motif 
qu'elle  n'excédoit  pas  la  portion  que  les  enfans  & 
la  concubine  av^oient  le  droit  de  demander  pour 
leur  tenir  lieu  d'alimens. 

Le  principe  qu'un  concubinairc  peut  donner  des 
alimens  à  fa  concubine ,  a  été  confacré  par  l'arrêt 
fameux,  rendu  dans  la  caufe  de  la  demoifelle  de 
Grandmaifon  ,  dont  l'elpèce  eft  rapportée  dans  les 
caules  célèbres.  Par  cet  arrêt ,  le  parlement  de 
Paris  a  décidé  qu'une  donation  d'ufufruit  qui  étoit 
proportionnée  à  la  fortune  du  donateur,  devoit  être 
exécutée  ,  parce  qu'elle  étoit  regardée  comme 
tenant  lieu  d'alimens.  Cet  arrêt  eft  du  2  S  mars 
1750. 

Dans  la  même  année  ,  le  parlement  a  égale- 
ment confirmé  une  donation  entre  vils ,  faite  d'une 
rente  viagère  de  trente  livres  &  d'une  petite  maifon  , 
&:  les  héritiers  du  donateur  ont  été  déclarés  non 
lecevables  à  prouver  qu'il  avoit  vécu  en  Concubinage 
avec  le  donataire. 

La  jurifprudence  n'eft  pas  uniforme  fur  la  ques- 
tion de  lavoir  li  un  concubinairc  peut  attaquer  lui- 
même  les  enp-agemcns  qu'il  a  foulcrits  en  faveur 
00  1 

de  fa  concubine.  11  y  a  des  arrêts  qui  ont  admis 
les  concubinaires  à  attaquer  ces  fortes  d'actes  ,  Se 
d'autres  qui  les  ont  déclarés  non  recevables.  Ce 
font  les  circonftances  qui  déterminent  les  magiftrats 
à  anéantir  ou  à  confirmer  ces  engagemens. 

En  1706,  le  fieur  Demonge  prit  des  lettres  de 
refcifion  contre  une  donation  d'une  rente  viagers 
de  quatre  cents  livres  qu'il  avoit  faite  à  une  aftrice 
de  l'opéra  trois  femaines  après  qu'il  avoit  atteint  fa 
majorité  ,  &  il  attaqua  cette  donation  ,  fur  le  motif 
qu'il  avoit  vécu  avec  cette  a<ft.i:e  tn  Concubinage, 
&:  que  cette  fille  vivoit  dans  un  état  de  prollitu- 
tion  :  mais  le  parlement ,  par  fon  arrêt  du  26  mai 
de  la  même  année ,  déclara  le  fieur  Demonge  non 
recevable  dans  fa  demande. 
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Voyeï,  d'Héricoun  ;  le  dicîionnaire  des  arrêts; 
les  caufts  célèbres  ,  par  Gayot  de  Pltaval  ;  le 
dictionnaire  canonique  ;  le  journal  di's  au- 
diences ;  le  journal  du  palais  ,  &c.  Voyez  aullî 
les  articles  Adultère  ,  Bâtard  ,  Célibat  , 
Dotation  ,  Légitimation  ,  Mariage  ,  &c. 
(  Cet  article  eji  de  M.  Desessarts ,  avocat , 
&  membre  de  plufieurs  académies.  ) 
^  CONCURRENCE.  Ceft  une  égalité  de  dvoit , 
ne  privàlége  ou  d'hypothèque  entre  plufieurs  per- 
sonnes fur  une  même  chofe  mobilière  ou  immo- 
bilière. 

Il  y  a  Concurrence  d'hypothèque  entre  deux 
créanciers ,  quand  leurs  litres  font  d'une  même  date 
également  certaine ,  &  alors  la  valeur  de  Tobjet 
fur  lequel  ils  veulent  exercer  leurs  droits,  fe  dii'ife 
entre  eux.  Mais  pour  que  la  Concurrence  ait  lieu  , 
il  faut  que  les  ades  fur  lefquels  elle  eft  fondée 
foicnt  exactement  de  la  même  date.  Si  ,  étant  du 
même  jour,  l'un  étoit  d'avant  &  l'autre  d'après  midi , 
celui  qui  feroit  d'avant  midi  empêcheroit  la  Con- 
currence de  celui  qui  ne  feroit  qu'après  midi. 

Il  y  a  Concurrence  de  privilège  entre  deux 
créanciers  qui  ont  faiiî  le  mobilier  de  letir  débi- 
teur ,  lorfque  leur  faille  eft  pareillement  de  même 
date.  L'authenticité  plus  ou  inoins  grande  du  titre 
n'y  fait  rien  ;  c'eft  la  date  feule  de  la  fiifie,  & 
cette  date  eft  plus  ou  moins  favorable  ,  comme 
nous  venons  de  le  dire  des  titres  hypothécaires  , 
félon  que  c'eft  a'/ant  ou  après  midi  que  la  faifie 
a   été  faite. 

Il  y  a  des  privilèges  fur  les  chofes  mobilières, 
qui  ne  fe  déterminent  point  parla  date  des  faifies, 
mais  par  la  nature  des  créances  ,  &  au  fujet  def- 
quelles  il  peut  y  avoir  encore  de  la  Concur- 
rence ,  comme  entre  un  boucher  &  un  bou- 
langer. 

L'effet  de  la  Concurrence  eft,  que  les  créanciers 
qui  ont  entre  eux  chacun  un  droit  égal,  font  payés 
par  contribution  au  marc  la  livre.  Voye^  Con- 
tribution ,  Hypothèque  ,  Privilège,  Saisie  , 
&c. 

Concurrence  fignifie  auffi  ,  en  matière  béné- 
fîciale ,  la  prétention  de  plufieurs  perfonnes  qui 
îigiflent  pour  une   même  fin.    P^oyej  Concours. 

Concurrence  ,  en  terme  de  liturgie  ,  fe  dit  de 
deux  fêtes  qui  fe  fiiivent  immédiatement.  Les  fé- 
condes vêpres  de  la  première  font  en  Concur- 
rence avec  les  premières  de  la  féconde  j  &  fi 
celle-ci  eft  d'une  clafle  fupérieure  ,  on  en  dit  les 
vêpres  ,  &  l'on  ne  fait  que  commémorailon  de  la 
première. 

CoNCJRRENCE,  en  termes  de  chronologie ,  fe 
dit  de  certains  jours  farnuméraires  qui  concourent 
avec  les  cycles  foiaires ,  ou  qui  en  faivent  le  cours. 
Les  années  communes  font  de  cinquante-r!eux  fe- 
maines  &  un  jour  ;  les  années  biHexiiles  font  de 
«iinquaute-deux  feraaines  &  deux  jours.   Ce  jour , 
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on    ces  deux   jours   furriuméraires    font  uos    jours 
concurrens. 

En  fait  de  prefcrjption  ,  on  ne  regarde  pas  û 
l'année  eft  d'un  jour  de  plus  ou  de  moins  ;  elle  fe 
prend  telle  que  le  calendrier  la  donne  ,  c'eft-à-dire  , 
fuivant  qu'elle  doit  être  d'après  notre  comput 
aéhiel.  (  Article  de  M.  D  ARE  AU  ,  avocat ,  6c.^  ) 

CONCUSSION.  C'cft  le  crime  que  commet 
un  officier  public  ou  un  homme  revêtu  d'une  au- 
torité quelconque ,  en  exigeant  de  ceux  qui  dé- 
pendent de  fon  miniftère  de  plus  grands  droits  que 
ceux  que  les    réglemcns  lui  ont  attribués. 

La  Concufllon  prend  le  nom  d'exacïion  ,  lorf- 
que  celui  qui  perçoit  plus  qu'il  ne  doit  perce- 
voir donne  néanmoins  reçu  de  tout  ce  qu'il  a 
pris. 

La  Concuftîon  peut  fe  commettre  de  différentes 
manières  :  elle  fe  commet  de  la  part  d'un  homme 
revêtu  de  l'autorité  du  prince  ,  lorlqu'il  met  ou 
fait  mettre  fur  les  fujets  du  roi  de  plus  fortes  im- 
portions que  celles  qui  font  ordonnées ,  ou  qu'il 
reçoit  par  lui  ou  par  fcs  fecrétaires  des  fommes 
pour  accorder  ou  faire  accorder ,  refufer  ou  faire 
refufer  les  grâces  que  l'on  demande. 

Il  y  a  Concuffion  de  la  part  d'un  magiftrat , 
lorfqu'il  reçoit  des  préfens  de  ceux  qui  ont  des 
affaires  dans  fon  tribunal ,  ou  qu'il  met  les  plaideurs 
dans  la  néceifité  de  lui  donner ,  ou  à  des  perfonnes 
interpofées  ,  ce  qu'il  n'ofe  point  exiger  ouver- 
tement. 

C'eft  une  autre  efpèce  de  Concuftion  de  fa  part 
de  faire  travailler  pour  lui  à  meilleur  compte  que 
pour  un  autre ,  ou  de  forcer  fes  jufticiables  à  lui 
vendre  quelque  chofe  à  vil  prix  :  auffi  les  ordon- 
nances d'Orléans ,  de  Moulins  &  de  Blois  ,  défen- 
dent-elles aux  juges  d'accepter  des  gages  ni  des 
penfions  des  fcigneurs  ,  ni  d'aucun  colîateur  leur 
jufticiable  ,  quelque  bénéfice  pour  eux  ,  pour  leur? 
parens  ou  pour  leurs  domeftiques,  à  peine  de  pri- 
vation de  leur  état. 

La  Concuffion  eft  un  des  crimes  les  plus  bas 
dont  un  juge  puiffe  fe  rendre  coupable.  Il  imprime 
la  vénalité  à  la  juftice  ,  qui  doit  être  diftribuée 
avec  le  plus  grand  défintérelfement  &c  fans  acception 
de  perfonnes. 

Les  financiers,  les  fecrétaires,  les  greffiers,  les 
procureurs  ,  les  notaires  ,  les  huidîcrs  &  tout  autre 
officier  en  titre  ou  par  commiflîon,  commettent  le 
crime  dont  il  s'agit ,  lorfqu'ils  exigent  des  droits 
plus  forts  que  ceux  qui  leur  appartiennent.  Ils 
ne  doivent  pas  même  recevoir  ce  qui  leur  eft  vo- 
lontairement offert  pendant  que  durent  leurs  fonc- 
tions ,  pour  ceux  auxquels  ils  prêtent  leur  minif- 
tère. 

A  l'c^ard  des  avocats  ,  comme  leur  état  eft 
libre,  on  ne  peut  pas  dire  qu'en  recevant  en  argent 
ou  en  préfens  plus  ou  moins ,  ce  foit  une  Con- 
cuffion de   leur  part.   Un  avocat  ne    blefferoit  la 
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difcipline  (\u  barreau  ,  qu'autant  qu'il  metfroit  ou- 
vertement fes  talens  à  prix  ,  ou  qu'il  abulcroit  de 
l'embarras  d'un  client  qui  cherclie  un  défenrcur. 

Le  crime  de  Concuffion  le  punit  plus  ou  moins 
févèiement ,  fuivant  le  rang  &  la  qualité  des  per- 
fonnes  qui  s'en  rendent  coupables.  La  peine  cft 
plus  rigoureufe  à  mefure  qu'on  ell  plus  élevé  en 
dignité  ou  en  autorité.  Lorlqu'elle  a  été  comniife 
par  des  officiers  de  la  première  qualité  ,  on  exa- 
mine fi  elle  a  été  accompagnée  de  violences  ou 
d'inj'uft.ces  :  fi  c.s  deux  acccfloires  ne  fe  rencontrent 
pas ,  on  fe  contente  de  prononcer  contre  les  cou- 
pables un  bannilTement  perpétuel  &  une  confilca- 
tion  de  biens.  Si  au  contraire  on  a  ufé  de  con- 
trainte &  de  violence,  la  peine  de  mort  peut  s'cn- 
fuivre  Les  féances  des  grands  jours  nous  en  four- 
nirent des  exemples  contre  des  perfounes  qui ,  re- 
vêtues d'autorité  ,  maltraitoient  les  particuliers  & 
«foient  à  leur  égard  des  voies  les  plus  oJieufcs 
pour  en  extorquer  des  fommes  d'argent  injufte- 
ment.  L'article  303  de  l'ordonnance  de  Blois  a 
prononcé  cette  peine  ,  &  même  fans  efpérance  de 
pardon,  contre  les  chefs  &  membres  des  compagnies , 
qui  dans  ce  temps-ii  extorquoient  des  fonmics  aux 
particuliers ,  pour  les  exempter  du  logement  des 
gens  de  guerre. 

La  Concufllon  commife  par  les  juges  a  toujours 
été  en  horreur  chez  toutes  les  nations.  Hérodote 
nous  apprend  que  Cambife  fit  écorcher  vif  un  juge 
con^'aincu  de  ce  crime,  &  qu'il  fit  couvrir  de  fa 
peau  le  fiége  fur  lequel  il  plaça  le  fils  de  ce  juge 
Inique,  afin  que  le  fouvenir  du  châtiment  fûipour 
ce  fils  une  leçon  habituelle  des  devoirs  de  fon  état. 
Le  même  hillorien  nous  apprend  encore  que  Darius 
fit  attacher  à  une  croix  ,pour  le  même  crime  ,  un 
juge  dont  le  nom  étoit  Siindoces.  La  loi  des  douze 
tables  prononçoit  la  peine  de  mort  contre  les  juges 
concullionnaires  ;  mais  cette  peine  fut  modérée 
dans  le  code  par  l'authentique  uc  judices  ,  &c. ,  à 
la  reftitution  du  quadruple  &  au  banniflement  per- 
pétuel. 

Notre  jurifprudcnce  à  cet  égard  ell  aflez  arbi- 
traire. Le  chancelier  Poyet  ,  qui  fut  conrîamné 
par  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,1e  13  avril  1545  3 
a  êire  pi/é  de  la  charge  de  chancelier,  à  un  exil 
&  à  cent  mihe  livres  d'amende  ,  étoit  accufé  de 
Conçu  lîîon. 

Le  même  parlement  rendit  à  peu  près  un  arrêt 
femblable  le  i^  mai  1581  ,  contre  un  membre  de 
fa  compagnie  reconnu  pour  concuffionnaire. 

Le  Bret  ,  en  fon  traité  de  la  fouveraineté  ,  fait 
mention  d'un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe ,  par 
lequel  un  préhdent  de  cette  cour  fut  condamné  , 
pour  crime  de  Conçu ffion  ,  à  perdre  fes  biens  & 
fon  état  ,  à  être  pilorié  ,  marqué  au  front  d'un  fer 
chaud ,  &  à  être  banni. 

On  trouve  auffi  dans  le  recueil  des  grands  jours 
de  Clermont  un  arrêt  du  19  janvier  1666  ,  par 
lequel  ks  olEciers  de  la  Tour- d'Auvergne  furent 
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condamnés  pour  le  même  crime  à  fe  démettre  dans 
fix  mois  de  leurs  offices  ,  à  des  amendes  confiJé- 
rables  ,  &  à  un  bannilîement  de  trois  ans. 

Lorfque  les  juges  perçoivent  pour  leurs  émo- 
lumens  plus  qu'il  ne  leur  eft  à(\  ,  &  que  néan- 
moins ce  qu'ils  reçoivent  eft  conftaté  par  un  reçu  , 
c'ell  alors  une  fimple  exailion  qui  les  rend 
fans  doute  trcs-répréhenfibles ,  mais  à  l'occafion  de 
laquelle  on  fe  contente  pour  la  première  fois  d'or- 
donner une  reftitution ,  avec  défenfes  de  récidi\'er. 
La  peine  fur  la  récidive  pourroit  être  l'interdicîlion 
&  même  l'admonition  ou  le  blâme  ,  fuivant  l'exi- 
gence du  cas. 

Quant  aux  miniftres  inférieurs  de  juftice ,  la 
Conçu iïîon  n'eft  pas  fi  odieufe  qu'à  l'égard  des  ju'^es. 
La  peine  la  plus  ordinaire  eft  la  deftiturion  en  cas 
de  récidive  j  car  pour  la  première  fois  on  fe  con- 
tente d'une  interdiction  pour  un  certain  temps.  Si 
au  lieu  de  Concui'fion  il  n'y  a  qu'une  exadion  , 
on  a  coutume  d'ordonner  la  reftitution  de  ce  qui  a 
été  perçu  de  trop,  avec  les  dépens  &  des  défenfes 
de  récidiver- 
La  plainte  en  Concufllon  eft  ouverte  non  feu- 
lement au  miniftère  public  ,  mais  encore  aux  parties 
intéreffées.  Elle  peut  fe  pourtuivre  contre  les  hé- 
ritiers du  coupable  ,  pour  la  reftitution  de  ce  qui 
a   été  indûment  perçu  ou  exigé. 

On  regarde  aufli  comme  Concuffion  ce  que  les 
feigneurs  exigent  de  trop  de  leurs  x'alTaux.  L'or- 
donnance de  Blois  leur  défend  de  prendre  ni  de 
fouifrir  qu'on  prenne  f  ir  ces  gens-li  d'autres  droits 
que  ceux  qu'ils  (ont  obligés  de  payer  ,  à  peine  de 
f.onnfcation  de  corps  &  de  bicms.  On  troure  des 
exemples  fuivant  lefquels  des  feigneurs  ont  perdu  , 
les  uns  pour  toujours ,  d'autres  pour  leur  vie ,  leurs 
droits  de   juftice  &   de  feigneurie. 

La  Concuffion  peut  fe  comr.iettre  encore  par 
d'autres  perfonnes  que  par  A^s  officiers,  des  gens 
en  place  &  des  feigneurs.  Tel  eft  le  cas  où  quel- 
qu'un s'ingère  à  lever  fir  le  public  des  droits  fans 
qu'il  ait  ni  titre  ni  qualité  pour  les  percevoir.  Oq 
trouve  dans  la  colleftion  de  jurifprudence  un  arrêt 
du  13  oftobre  1761  ,  confirma:if  d'une  fentence 
du  chàtelet  de  Paris  du  17  feptembre  précédent, 
par  laquelle  un  gagne  denier  fut  condamné  au 
carcan  &  aux  galères  pendant  trois  ans ,  pour  avoir 
voulu  fans  commlifion  fe  f.iire  payer  certains  droits 
dans  un  marché  ,  comme  s'il  avoit  é'é  chargé  de 
les  percevoir.  Il  eft  vrai  qu'il  avoit  ufé  de  \'iolence 
pour  exercer  cette  efpêce  de  Concuffion ,  fans  quoi 
il  eft  probable  qu'il  n'eût  pas  été  fi  févèremcnt 
puni. 

Il  y  a  un  autre  genre  de  ConculTîon  qui  regarde 
particulièrement  les  financiers  &  tous  ceux  qui  ont 
entre  leurs  mains  le  maniement  des  deniers  royaux  : 
ce  genre  de  Concuffion  fe  nomme  pécidat  ;  nous 
en  parlons  fous  ce  mot,  &  nous  rappoiTons  les 
lois  qui  y  font  relativess. 
Comme  la  Concuffioa  a  beaucoup  de  rappon^ 
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avec  la  malverfalion  des  officiers  de  judicature , 
voyei  auffi  i'aiùcle  Malversation.  (  Article  de 
M.   DakeaU  ,  cwocat  au  parUment ,   Oc,  ) 

CONDAMINE  ou  CONDOMINE.  On  ap- 
pelle Condamine  ,  dit  Ménage ,  dans  le  haut  Lan- 
guedoc ,  une  grande  pièce  de  terre  qui  a  quel- 
ques droits  feigneuriaux  :  on  l'appelle  dans  le  bas 
Languedoc  condomine.  Voyez  U  glojfucre  latin 
de  du  Cange  aux  mots  Coadamina  &  Condomina. 
(  G.  D.  C.  ) 

CONDAMNATION.  Ce  mot  fe  dit  &  du  juge- 
ment qui  condamne ,  &:  ëe  la  cliufe  à  laquelle  on 
eft  condamné. 

Ainli ,  l'on  dit  en  ftyle  de  palais  qu'on  a  fatisfait 
au  jugement  de  Condamnation  de  tel  jour  ,  ou 
qu'on  a  payé  le  montant  des  Condamnations  ,  ou 
-qu'on   a  acquitté  les  Condamnations ,  &c. 

C'eft  une  maxime  de  droit  ,  que  peiionne  ne 
peut  être  régulièrement  condamné  avant  d'avoir 
été  entendu  ou  dûment  appelé  pour  le  défendre  , 
ibit  en  matière  civile  ,  ioit  en  matière  crimi- 
nelle. 

On  diftingue  au  palais  difiérentes  fortes  de  Con- 
damnations dont  voici  i'énumérati  m. 

La  Condamnation  provifoire  eft  celle  par  la- 
quelle il  eft  ordonné  qu'on  tera  telle  ou  telle 
chofe  par  provifion ,  en  attendant  le  jugement  du 
fond  de  la  conteftaiion.  Ceci  fe  trouve  expliqué  à 
l'article  Cause  provisoire.  On  peut  voir  encore 
à  ce  fujet  l'article  Caution. 

La  Condamnation  définitive  eft  celle  qui 
porte  détinitivcment  fur  le  fond  de  la  contel- 
tation. 

Les  Condamnations  provifoires  ou  définitives 
font  ou  contra  licloires  ,  ou  par  défaut.  On  les 
appelle  contradicloires  ,  lorfque  les  parties  ont  été 
entendues  par  elles-mêmes  ou  par  l'organe  d'un 
défenfeur-  Ces  C^ondamnaiions  ne  font  plus  l'ufcep- 
tibles  d'oppofîtion  de  la  part  de  ceux  qui  ont  été 
entendus;  il  ne  l-;ur  refte  que  la  voie  de  l'appel, 
fi  le  jugement  ne  fe  trouve  pas  en  dernier  rcllort. 

La  Condamnation  eft  par  défaut ,  lortque  celui 
contre  lequel  elle  eft  prononcée  n'a  point  été  en- 
tendu. Cette  Condamnation  eft  fufceptible  d'op- 
po(\tion  ,  pourvu  que  celui  qui  la  forme  ne  fe  foit 
point  déjà  iailTé  condamner  par  défaut  fur  une  pre- 
mière oppoluion  ;  pourvu  encore  qu'il  foit  dans 
le  temps  porté  par  la  loi ,  pendant  lequel  une  op- 
pofition  eft  recevable.  Oblérvez  qu'en  matière  cri- 
minelle ,  au  lieu  de  dire  Condamnation  par ^^jw/^, 
on  dit  Condamnation  fitr  contumace  ,  lorfque 
l'affaire  a  été  réglée  à  l'extraordinaire  ,  &c  que 
l'accufé  a  fait  refus  de  comparoître  ;  car  dans  ies 
affaires  de  petit  criminel  les  jugemens  font  dits 
par  défaut  comme  dans  les  matières  civiles. 

La  Condamnation  folidaire  eft  celle  qui  s'exé- 
cute folidairement  contre  plusieurs  condamnés ,  foit 
en  vertu  de  la  loi  ,  ibit  en  vertu  du  jugement  qui 
Va  prononcée. 
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La  Condamnation  par  corps  fe  dit  de  celle  qui 
emporte  la  contrainte  par  corps,  foie  par  la  nature 
de  la  choie  qui  y  donne  lieu  ,  Ioit  par  la  force  de 
la  loi  ,  ou  par  une  difpoliiion  particulière  de  la 
Condamnation. 

La  Condamnation  confuLaire  eft  celle  qui  eft 
prononcée  par  une  fentence  émanée  de  la  juridic- 
tion des  juges-confuls. 

La  Condamnation  ad  omnia  circà  mortem  (  à 
tout,  excepté  la  mort  )  fe  dit  des  plus  grandes 
peines  auxquelles  un  accufé  puilTe  être  condamné, 
excepté  la  mort,  comme  au  touet  ,  à  la  marque, 
&  aux  galères  à   perpétuité. 

La  Condamnation  pécuniaire  fe  dit,  en  matière 
criminelle  ,  des  fommes  auxquelles  un  accufé  eft 
condamné ,  pour  diftinguer  cette  Condamnation 
d'une  Condamnation  i  peine  afflidiv^e  ou  infa- 
mante. ' 

Une  Condamnation  à  des  peines  qui  emportent 
la  mort  civile  ou  la  mort  naturelle  ,  n'a  d'etïet 
pour  la  mort  civile  que  du  jour  qu'elle  eft  exé- 
cutée réellement  ou  par  effigie.  P'oj'C^  ci-après 
l'article  Condamné. 

On  dit  au  palais  pajfer  Condamnation  ,  pouf 
dire  confentir  que  la  parue  adverfe  obtienne  ju- 
gement d  fon  avantage  ;  &  ful>ir  Condamnation., 
pour  dire  acqiiiefccr  i  un  jugement  dont  on  pourroit 
interjeter  appel. 

^  Pour  palTcr  Condamnation  ,  il  faut  que  la  partie 
Ioit  préiente  ,  on  que  le  procureur  foit  muni  d'un 
pouvoir  fpécial  i  cet  eftet ,  fa>is  quoi  il  feroit  dans 
le  cas  d'être  défavoué.  Mais  obfervez  qu'il  y  a 
une  grande  dilférence  entre  palier  Cond.i  nnation 
&  s'en  remettre  à  droit.  Lorf^u'on  a  patfé  Con- 
damnation ,  on  ne  peut  plus  revenir  outre  le  \m- 
gîment;  au  lieu  que  iorfqa'on  s'en  eft  remis /in- 
pleaK^nt  à  droit  ,  on  a  la  voie  de  l'app-l  ,  (\  le 
_  j.ige  s'eft  écarté  des  rè  xles  du  droit  &  de  i'é.juilé  , 
parce  que  l'on  eft  préfumé  ne  s'en  être  rapporté 
à  fon  jugement  qu'autant  qu'il  feroit  jufte  &  ré- 
gulier. 

A  l'égard  des  Condamnations  à  fubir  ,  il  eft  libre  , 
en  manière  civile  ,  à  toute  perfonne  condamnée  d'y 
acquiefcer;  mais  en  matière  criminelle,  dès  qu'elles 
portent  peine  affii^ive  ,  il  n'eft  pas  au  pou/oirdu 
condamné  de  s'y  foumettre ,  il  faut  auparavant 
qu'elles  aient  été  confirmées  par  arrêt.  C'eft  ce 
qui  réfulte  de  Tarticle  6  du  titre  lé  de  l'ordon- 
nance de  1670.  Voyei  l'ai-ti^le  fuivant.  (  ^mV/tf 
de  M.   D  A  RE  AV.,  avocat^  &c.  ) 

CONDAMNÉ.  C'eft  celui  contre  lequel  on  a 
prononcé  un  jugement,  foit  en  matière  ci/ile,foit 
en  matière  criminelle.  Mais  ce  mot  pris  fub'ftan- 
tivement,  ne  s'emploie  qu'en  matière  criminelle, 
pour  défigner  ctux  contre  Icfquels  il  a  été  pro- 
noncé des^  peines  afHiiftives  ou  infamantes. 

Lorfqu'un  homme  eft  condamné  i  la  mort  na- 
turelle ou  à  la  mort  civile  ,  il  faut  diftinguer  fi 
c'eft  par  fentence  iufceptible  d'appel, ou  parjug^ 
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ment  en  dernier  reflort ,    Se  favoir    encore   fi   c'cft 
contradiiftoircment  ou   par  contumace. 

Si  la  condamnation  eft  fufceptible  d'appel  ,  la 
vzliditc  des  aftes  que  le  Condamné  a  pu  paffer 
dans  le  temps  intermédiaire,  dépend  de  l'arrêt  rendu 
lur  l'appel.  Si  la  fentence  cil:  confirmée  ,  l'arrêt  a 
un  effet  rétroaftif  au  jour  de  la  fentence,  fie  tous 
les  aftes  qu'a  pu  palTcr  le  Condamné  dep.iis  cette 
fentence  ,  (ont  abiblument  nuls  :  m.iis  ceux  qu'il  a 
faits  auparavant  fans  fraude  marquée  ,  fr.bliftent 
comme  étant  laits  par  un  liomme  libre  j  car  autre 
chofe  eft  d'être  (implcment  accufé  ,  &  autre  choie 
d'être  Condamné.  li  faut  pourtant  excepter  de  la 
règle  IcsdifpofitJonsteAamentaires,  qui,  dans  quelque 
temps  qu'iîits  aient  été  laites,  deviennent  nulles 
quand  c>  lui  qui  en  eft  l'auteur  eft  condamné  irré- 
vocab!:.  r.ient  à  la  mort  civile  ou  à  la  mort  na- 
turelle. La  raifon  en  eft  (impie  ,  c'cft  que  les  dif- 
pofilions  à  caute  de  mort  fe  réfèrent  toujours  au 
moment  du  décès  du  teftatcur  ;  de  forte  que  fi 
alors  il  a  été  pri\é  de  la  faculté  de  tcfter  ,  tout 
ce  qu'il  a  fait  de  relatif  à  ce  moment  ne  peut 
être    d'aucune  valeur. 

A  l'égard  des  Condamnés  par  contumace  ,  voye\ 
ce  qui  oft  A\i  à  l'article   Contumace. 

Si  le  Condamné  meurt  pendant  l'appel  ,  il 
meurt  en  pollellion  de  fon  état ,  £c  par  conféquent 
les  aélcs  qu'il  a  faits  ,  même  depuis  l'appel,  font 
valables. 

Si  la  peine  eft  confirmée  par  arrêt  ,  il  faut  en- 
core faire  attention  fi  l'arrêt  a  été  exécuté ,  ou  s'il 
ne  l'a  pas  été.  Si  le  Condamné  vient  à  mourir 
avant  1  exécution  ,  il  meurt  également  en  pol- 
feffion  de  fon  état  -,  les  aliénations  qu'il  a  pu  faire 
de  fes  biens  font  valables  &  exemptes  de  confif- 
cation  ,  &  fes  liéritiers  fuccèdent  aux  autres  biuns 
qu'il  a  pu  lailTcr.  On  trouve  dans  Carondas 
un  arrêt  qui  l'a  ainfi  jugé.  On  en  trouve  un  autre 
du  parlement  de  Rouen  du  lo  février  1631,  rap- 
porté par  Bafnage  fur  l'article  143  de  la  coutume 
de  Normandie  ,  qui  paroît  avoir  jugé  la  mêine 
chofe.  Ceci  eft  fondé  fur  cette  raifon  ,  que  les 
effets  de  la  mort  civile  ne  peuvent  point  avoir 
•lieu  avant  la  mort  même  qui  les  produit,  mort 
qui,  à  l'imitation  de  la  mort  naturelle  ,  ne  s'opère 
que  par  l'exécution  dont  elle  eft  la  fuite.  Mais 
obfervez  qu'il  fuftlt  que  l'exécution  foit  commencée, 
pour  que  le  criminel  foit  déchu  de  tous  fes  droits 
<le  citoyen  ;  &  cette  exécution  eft  regardée  comme 
commencée  dès  l'inftant  que  le  Condamné  a  en- 
tendu la  lefture  de  fon  arrêt  ;  car  dès  cet  inftant 
même  il  eft  livré  entre  les  mains  de  l'exécuteur. 

Les  condamnations  qui  emportent  la  mort  civile 
font  celles  qui  prononcent  la  peins  des  galères  à 
perpétuité  ,  ou  du  banniiTement  perpétuel  hors  du 
royaume.  Si  la  perpétuité  n'eft  point  attachée  à 
ces  peines  ,  le  Condamné ,  quoique  noté  d'infamie 
par  les  galères  ou  par  le  banniftemsnt  à  temps , 
eu  même  par  d'autres  peines  moindres  ,  comme  pat 
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le  blâme  ,  par  Taïucnde  honorable  ,  &rc^  ,  ne  perd 
point  pour  cela  f--s  droits  de  citoyen  ;  il  peut 
acquérir,  vendre,  iaCceder  ,  traiter,  tranliger  par 
iui-mèarc  ou  par  un  procureur  fondé.  L'article  8 
du  titre  i  de  l'ordonnance  de  1667  ,  dit  que  ceux 
qui  feront  condamnés  au  banniffement  ou  aux 
galères  à  temps  feront  affignés  à  leur  dernier  do- 
micile ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  procès  verbal  de 
perquifition  ,  ni  de  leur  créer  un  curateur  ;  ce  qui 
annonce  qu'ils  peuvent  agir  en  juftice  tout  comme 
on  peut  agir  contre  eu::. 

On  trouve  dans  Boniface  un  arrêt  du  parlement 
d'Aix  du  \6  mai  16^1  ,  qui  a  jugé  qu'une  dona- 
tion faite  par  un  Condamné  aux  galères  à  temps, 
étoit  révocable  lorfqu'il  rentroit  dans  .fa  liberté. 
Mais  ce  préjugé  ne  peut  pas  fervir  d'exemple  dans 
notre  jurifprudence  aéluelle.  Un  donateur  con- 
damné à  une  peine  qui  ne  doit  durer  qu'un  temps , 
fe  dépouille  irrévocablement  dès  qu'il  fait  ce 
qu'il  tait  ,  &  qu'il  veut  bien  le  faire  :  il  n'y 
auroit  qu'une  furvenance  d'enfans  qui  pût  rendre 
fa  libéralité  caduque.  11  faut  pourtar.t  convenir 
que  (i  un  forçAt  renvoyé  à  l'expiration  de  fon  temps , 
étoit  infirme  &  dénué  de  tout  fecours  pour  vivre  , 
les  jiig-s  pourroient  punir  l'ingratitude  du  dona- 
taiie  qui  refuferoit  de  l'aftlfter.  Voyi:^^  à  ce  fujct 
l'article  Donation. 

Lorfju'un  officier  de  judicature  eft  condamné  à 
une  mort  ci/ile  ,  (on  office  eft  confilqué  de  plein 
droit  dans  les  lieux  où  la  confifcation  a  lieu,  finon 
il  appartient  à  fes  héritiers.  Si  la  condamnation 
n'emporte  (implement  qu'infamie  ,  il  ne  perd  point 
la  propriété  de  fon  office  ,  mais  il  ne  peut  plus 
l'exercer  ,  &  il  eft  obligé  de  s'en  défaire  dans  le 
délai  qui  lui  eft  fixé  ,  finon  il  devient  impétrable 
après  ce  temps-là. 

Ceux  qui  excrçoient  de  fimples  commiffions  avec 
fermant  en  juftice  ,  ne  peuvent  non  plus  valable- 
ment les  continuer  après  une  condamation  infa- 
mante ,  parce  qu'on  ne  peut  plus  prendre  confiance 
dans  les  procès  verbaux  qui  émanent  d'un  homme 
noté  d'infamie.  C'eft  par  celte  raifon  auflî  que  le 
témoiirnage  des  infâmes  eft  dans  le  cas  d'être 
rejeté. 

Les  jugemens  fufceptibles  d'appel  ,  qui  pronon- 
cent des  peines  afflicTiives  ou  inf.-.mantes  ,  doivent 
faire  mention  de  la  nature  des  crimes  ou  des  délits 
qui  y  donnent  lieu.  Les  cours  fupérieures  font  les 
feules  qui  puiffent  prononcer  pour  les  cas  réful- 
tans  du  procès  (i).  Ordinairement  le  vu  &  l'énoncé 
préliminaire  des  faits  fuffifent  pour  faire  connoître 
les  motifs  de  la  condamnation. 

11  'a  été  obfervé  à  l'article  Bannissement  , 
qu'une  déclaration  du   5  juillet  1712  fait  défenfes 


(i)  Il  a  cependant  été  jugé  au  parlement  de  Touloufe  , 
le  2z  août  :74.4  ,  qu'il  n'y  avoit  po'nt  d'abus  dans  la  l'entenco 
d'un  officiai  con<;Lie  en  ces  ternies  ;  l^i  ce  qui  riifulte  di  le 
procédure  &  pour  les  faits  y  conjiatés,  &ç. 
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à  toute  perfonne  condamnée  aux  galères  ou  au 
bannillenu'iit  ,  de  le  letiier  en  aucun  temps  ni  en 
aucun  cas  après  i'expiraiion  de  la  peine  ,  dans  la 
ville  ,  les  tauxbourgs ,  ni  la  banlieue  de  Paris , 
non  plus  qu'à  la  fuite  de  la  cour.  On  ex- 
cepte néanmoins  ceux  qui  n'ont  été  banni,  qu'une 
fois ,  &  qui  n'ont  point  iubi ,  avec  leur  bannillc- 
ment ,  de  peine  corporelle  ,  telle  que  celle  du 
carcan  ,  du  fouet ,  &.c.  ^  la  loi  eft  rapportée  à  l'ar- 
ticle Bannissement. 

Voyez  les  ordonnances  de  i66j  &  de  1670  ,• 
la  déclaration  du  <^  juillet  1711;  la  Hbliothèque 
de  Jovet  ;  Hérault  &  Bajnage  fur  la  coutume 
de  Normandie  ;  le  traité  des  offices  de  Loijeuu  ; 
la  bibliothèque  de  Bouchel  ;  le  traité  des  dona- 
tions de  Ricard  ,  ikc.  Vo_yei  aullî  les  articles 
Bannissement  ,  Contumace  ,  Infamie  ,  Mort 
CIVILE  ,  Presc  iption  ,  SUCCESSION  ,  Scc.  [Article 
de  M.  Dareau  ,  avocat  ,  &c.) 

CONDESCENTE  ,  en  latin  tutelœ  Uberatio. 
Ce  terme  de  pratique  cft  ufité  en  Normandie  pour 
exprimer  i'adion  par  laquelle  celui  qiù  ,  en  qua- 
lité de  parent  ,  a  été  élu  tuteur  d'un  mineur  , 
nomme  un  autre  parent  plus  proche  que  lui,  auquel 
il  détère  la  tutelle  ,  &  le  fait  afltgner  devant  le 
juge  de  la  tutelle  ,  pour  voir  dire  que  lui  deman- 
deur fera  déchargé  de  la  tutelle  ,  &  que  le  dé- 
fendeur fera  tenu,  comme  plus  proche  parent,  de 
la  gérer   en  l'on   lieu  &  place. 

Ce  terme  paroît  vcnii-  de  condcfcendre  &;  de 
tondefcendance  ,  qui  lignihc  la  déférence  que  l'on 
a  pour  la  volonté  d'autrui;  cependant  i'aétion  en 
Condefccnte  ne  dépend  pas  de  la  déférence  du  dé- 
fendeur pour  la  volonté  du  demandeur  ,  puilque 
le  défendeur  eft  contraint  d'accepter  la  tutelle  ,  s'il 
eft  plus  proche  parent. 

Cette  aftion  paroît  avoir  été  introduite  à  l'inftar 
âe  ce  qui  fe  pratique  en  Normandie  &  dans  pla- 
ceurs paroilTes  du  reffort  de  la  cour  des  aides  de 
Paris  en  matière  àe  colleéle  pour  les  tailles ,  fui- 
vant  l'article  3  de  la  déclaration  du  roi  du  mois 
de  mars  1^73  ,  qui  permet  aux  habitans  des  pa- 
roilTes  d'établir  deux  ciailes  ou  échelles  compofées , 
l'une  des  pitjs  riches  habitans  ,  l'autre  de  ceux  qui 
font  moins  riches  ,  afin  que  chacun  des  contribua- 
bles vienne  à  fon  tour  à  la  coUefte  ;  dans  ces  pa- 
roilTes ,  celui  qui  cft  nommé  collecteur  hors  de 
fon  rang  ,  peut  fe  faire  décharger  de  la    collefte. 

On  fuit  de  même  en  Normandie  l'ordre  des 
fucceflions  pour  la  nomination  des  tuteurs.  Le 
parent  qui  eft  le  plus  habile  à  fuccéder  au  mi- 
neur ,  eft  celui  que  l'on  regarde  comme  obligé 
plus  particulièrement  que  les  autres  à  fe  charger 
àc  la  tutelle,  y  étant  le  plus  intérefTc  pour  veiller 
à  la  confervation  des  biens  dont  il  eft  héritier 
préfomptif. 

Ce  n'eft  pas  l'ordre  feul  de  proximité  de  parenté  , 
<5ue  l'on  fuit  pour  la  tutelle  &c  pour  l'aÛion  en 
Condefcente  ;  c'eft  l'ordre  des  iuccelfions ,  tellement 
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que  l'héritier  préfomptif  d'un  mineur  doit  cire  fon 
tuteur, par  prcrerence  à  un  autre  parent  plus  proche 
qui  ne  feroit  pas  l'héritier  préfomptif  du  mineur, 
quand  même  ces  parens  feroient  en  parité  de  degré, 
ou  que  l'hériiier  préfomptif  ne  feroit  parent  qu'en 


ou  que  i  herJiier  prelomp 
degré  plus  éloigné  ;  en  forte 


parent  qe 
.-,      ,         -  que  le   parent  qui  a 

été  nommé  tuteur  ,  s'il  n'eft  pas  l'héritier  pré- 
fomptif du  mineur ,  peut  intenter  l'attion  en  Con- 
defccnte contre  l'héritier  préfomptif,  &  le  faire 
nommer  à  fa  place  ;  &  fi  la  Condefcente  eft  jugée 
valable ,  le  parent  qu'il  a  aialî  nommé  eft  con- 
damné à  gérer  la  tutelle. 

Le  premier  tuteur  qui  fe  décharge  ainH  de  la 
tutelle  fur  un  autre  parent  plus  proche  ,  eft  ce- 
pendant garant  de  la  geftion  du  nouveau  tuteur  , 
quoique  celui-ci  foit  nommé  par   juftice. 

Telle  eft  la  difpofition  de  l'article  13  du  règle- 
ment de  1673  pour  les  tutelles  en  Normandie  , 
qui  porte  ,  que  celui  qui  a  été  élu  tuteur  peut , 
à  fes  périls  &:  fortunes,  nommer  un  parent  plus 
proche  du  mineur,  lequel  fera  tenu  de  gérer  la 
tutelle   en  Ion   lieu  &  place. 

Mais  l'article  14  donne  encore  à  celui-ci  la  fa- 
culté de  fe  décharger  de  la  tutelle  fur  Théritier 
préfomptif.  Pourra  néanmoins,  dit  cet  article, 
celui  qui  aura  été  nommé  tuteur  fe  décharger  do 
la  tutelle  fur  celui  qui  eft  héritier  préfomptif  du 
mineur  ,  foit  qu'ils  foient  parens  en  pareil  dep-ré 
ou   en  degré  plus    éloigné. 

Ceux  qui  peuvent  fuceéder  également  au  mineur, 
ne  peuvent,  fuivant  l'article  25  du  même  ré<Tlc- 
ment,  lé  décharger  de  la  tutelle  les  uns  fur  les 
autres ,  mais  feulement  fur  celui  qui  attend  plus 
grande  part  dans    la  fucccflion  du  mineur. 

L'action   en    Condefcente    peut   donc   avoir  lieu 
entre   deux    héritiers    préfompîifs  &    en  narité   de 
degré  ,  lorfquc  l'un  d'eux   a  de  plus  grands  droits 
à  efpérer  dans  la  fjcceflloa  du  mineur.  Ainfi,  entre 
deux   frères ,    le    puîné   peut    exercer    l'action   en 
Condefcente  contre  fon  aîné,  fi  celui-ci  doit  avoir 
plus  grande  part  à  la  fuccelîîon  future  du  mineur. 
Il   paroît  que  le    règlement   de   1675   rnet   une 
diff'érence  entre  le  tuteur  parent  q'J  exerce  l'aiftion 
en  Condefcente  contre  un  autre  parent  plus  proche  , 
&:  celui  qui    l'exerce    contre   l'héritier    préfomptif 
du   mineur.  Au  premier  cas  ,  le  règlement  décide 
que  la  nomination   faite  par  le   premier  tuteur  cft 
à  fes  périls  &    fortunes;    en  forte  que   ce    premier 
iiiteur  eft  toujours  garant  de  la  geftion   du  fécond. 
Tilais  le  règlement  ne  s'exprime  pas  de  même  lorf- 
qu'il  aulorife  le  parent  qui  a  été   élu  tuteur    à  fe 
décharger  de    la  tutelle  fur   l'hèritiei:  préfomptif- 
il  ne  répète  point  que   ce  fera   7i\.\\  perds  &  for- 
tunes du   premier  tuteur.  Cette    différence  eft  fans 
doute   fondée  fur  ce  que  l'héritier   préfomptif  eft 
obligé  plus  particulièrement  que  les  autres  parens , 
n-iêrne  plus  proches  que  lui  en  degré  ,  à  fe  charf^er 
de   la   tutelle,  à  laquelle  il  cft  àulTi  k   plus  în- 
tcrelTé. 
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Voyez  les  notes  de  Mervillefur  les  articles  x^ , 
Z4  if-  z%  du  règlement  de  1673.  (  Attide  de 
M.  Boucher  d'Akgis,  avocat  au  parle- 
ment ,    &c.  ) 

CONDITION.  Une  Condition  en  général  eR 
une  claufe  quelconque  dans  un  a£le  ;  &  dans  une 
acception  paiticulicre  ,  ce  mot  fe  prend  pour 
une  dipofition  qui  tend  à  refondre  ,  à  fufpendre 
ou  à  xTiodifier  un  acfte  d'après  un  év'cneraent  in- 
certain. 

La  Condition  peut  fe  trouver  dans  les  aftcs 
entre  vifs  6c  dans  les  acles  à  caufe  de  mort-  Elle 
opère  fouvent  diftcremment  dans  ces  deux  efpèces 
d  acftcs  ,  &  elle  y  fuit  auffi  des  règles  diverfcs. 
Nous  diitinguerons  donc  ici  les  Conditions  dans 
les  conventions ,  &  les  Conditions  dans  les  tef- 
tamens. 

Traitons  d'abord  des  Conditions  dans  les  con- 
ventions. 

Voyons  premièrement  ce  que  c'ejl  que  les  Con- 
ditions en  général. 

Secondement  ,  quelles  font  les  qualités  qui  leur 
font  nécejfaires. 

Troifiémement ,  comment  elles  s'accomplif- 
fent. 

Quatrièmement ,  fi  V accomplijfement  en  efl 
divifible. 

Cinquièmement,  quels  font  leurs  effets. 

Des   Conditions  en  général. 

Il  eft  aflez  ordinaire  dans  les  conventions  de 
prévoir  des  évènemens  qui  pourront  y  opérer 
quelque  changement.  On  règle  ce  qui  fera  tait  fi 
ces  cas  arrivent  j  &  tel  eft  l'ufage  des  Conditions 
dans  les  aftes  entre  vifs. 

Ainfi  les  Conditions  dans  les  conventions  font 
de  nouveaux  actes  qui  règlent  ce  qui  réiultera 
des  précédens  ,  dans  le  cas  qu'un  ou  plufieurs 
événement  incertains  pour  les  contra£tans  arri- 
vent. 

S'il  ert  dit ,  par  exemple  ,  qu'en  cas  qu'une  maifon 
vendue  fe  trouve  fujette  à  une  telle  fervitude  ,  la 
vente  fe  trouvera  réfolue  ,  ou  que  le  prix  en  fera 
diminué  ,  c'eft-Ià  une  Condition  ;  car  on  prévoit 
un  cas  ,  &  l'on  y  pourvoit. 

Ainfi  encore  ,  fi  une  maifon  eft  vendue  à  Con-» 
dition  que  l'acquéreur  ne  pourra  la  haufler ,  le 
vendeur  prévoit  que  l'acquéreur  pourroit  faire  ce 
changement  ,  &   il  le  prévient. 

On  ajoute  le  fécond  exemple  ,  pour  faire  re- 
marquer que  les  charges  que  les  contraftans  s'im- 
pofent  l'un  à  l'autre  dans  les  conventions ,  tien- 
nent de  la  nature  des  Conditions.  Car  c'eft  pro- 
prement une  charge  impofée  à  l'acquéreur  que 
cette  claufe  de  ne  pouvoir  haulTer  fon  bâtiment. 
iVIais  cette  charge  renferme  une  Condition  ;  c'eft 
fomme  fi  Ton  avoit  ftipulé  ,  qu'en  cas  que  l'ache- 
teur veuille  hauffer  la  maifon  qui  lui  ejl  vendue , 
j?«  yendeur  pourra  s'y   oppojèr.  Voilà  pourquoi 
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on  fe  fert  fouvent  du  mot  de  Condition  &  de  celui 
de  charge  indiftinétement. 

On  emploie  au/Iî  le  mot  de  Conditions  au 
pluriel ,  pour  fignifier  les  différentes  conventions 
d'un  traité  ,  parce  qu'elles  obligent  toutes  de  telle 
manière  ,  que  s'il  arrive  qu'on  y  manque  ou  qu'on 
y  contrevienne  ,  on  eft  uijet  aux  peines  ftipulées 
pour  le  cas  de  l'inexécution. 

Les  évènemens  prévus  par  les  Conditions  font 
de  trois  fortes.  Quelques-uns  dépendent  du  fait 
des  perfonnes  qui  traitent  enfembie,  cemme  s'il 
eft  dit  ,  en  cas  qu'un  affocié  s'engage  dans  une 
autre  focee'ié. 

D'autres  lont  indépendans  de  la  volonté  des 
contraétansj  tels  font  les  cas  fortuits,  comme  s'il 
eft  dit,  en  cas  qu'il  arrive  une  gelée ,  une  grêle , 
un  incendie. 

Il  y  en  a  enfin  qui  dépendent  en  partie  des  con- 
fraftans  &  en  partie  des  cas  fortuits ,  comme  s'il 
eft  dit,  en  fuppofant  qu'une  telle  marchandifs 
arrive  un   tel  jour. 

Les  Conditions  font  de  trois  fortes,  félon  les 
trois  diftérens  eff^ets  qu'elles  peuvent  produire. 

La  première  efpèce  renferme  les  Conditions 
qui  accompiift"ent  les  engagemens  que  l'on  en 
fait  dépendre.  Comme  s'il  eft  dit ,  qu'une  vente 
aura  lieu  en  cas  que  la  marchandife  foit  délivrée 
un  tel  jour. 

La  féconde  efpéce  contient  les  Conditions  qui 
réfoivcnt  les  engagemens;  comme  s'il  eft  dit,^«e 
fi  une  telle  perfonne  arrive  en  tel  temps ,  le  bail 
d'une  maifon  fera  interrompu  ou  annuité. 

La  troifième  efpèce  enfin  comprend  celles  qui 
n'accompliffent  ni  ne  réfoivcnt  les  conventions  , 
mais  qui  doivent  y  apporter  quelques  change- 
mens  ;  comme  s'il  eft  dit,  ^^^e_/^  une  maifon  louée 
efl  donnée  fins  certains  meubles  promis  ,  le  loyer 
diminuera  d'autant. 

Il  y  a  des  Conditions  expreffes  ;  il  y  en  a  de 
tacites  ou  àt  fous-entendues. 

Les  Conditions  expreffes  font  toutes  celles  qui 
font  expliquées;  comme  quand  il  eft  (.ïu,  fi  telle 
chofe  ejl  faite  ou  non  ,  fi  telle  chofe  arrive  ou 
n'arrive  pas. 

Les  Conditions  tacites  ou  fous-entendues  font 
celles  qui  fe  trouvent  renfermées  dans  une  con- 
vention ,  fans  y  être  exprimées  ;  comme  s'il  eft  dit 
dans  la  vente  d'un  immeuble,  que  le  vendeur  fe 
réfrve  les  fruits  de  l'année.  Cette  réferve  fup- 
pofe  la  Condition  qu'il  naîtra  des  fruits  ,  de  même 
que  s'il  avpit  été  dit ,  qu'il  réfervoit  les  fruits, 
en  cas  qu'il  y  en   eût. 

Quelcjues  auteurs  diftinguent  encore  les  Condi- 
tions en  pofitives  &  en  négatives. 

La  Condition  pofitive  eft  celle  qui  confifte 
dans  la  réalifation  d'une  chofe  qui  pourroit  ne 
pas  fe  réalifer.  Par  exemple  ,  fi  je  j'ais  un  voyage 
en  Italie. 

La  Condition  négative  eft  celle  où  on  ftipule 

qu'une 
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qu'une  chofe  qui  pouvoit   arri/er  n'arrive  pas.  Par 
exemple  ,  fi  je  m  md  marie  pas. 

Quelques  auteurs  font  encore  une  troifième  di- 
vilion  des  Conditions. 

Ils  les  réparent  en  trois  clafTes.  La  première 
comprend  les  Conditions  potefiatives  ,  c'eft-à- 
flire  ,  celles  qui  font  au  pouvoir  de  celui  envers 
qui  l'obligation  cft  contradtée.  Par  exemple  ,  fi 
je  promets  une  telle  lomine  à  mon  voilui ,  au  cas 
qu'il  abatte  dans  Ton  champ  un  arbre  qui  me 
bouche  la  vue. 

La  féconde  renferme  les  Conditions  cafitelUs  , 
qui  dépendent  abfoiument  du  hafard  &  ne  font 
nullement  en  la  puilTance  de  i'accufé.  Par  excm-' 
pie ,  s'il  y  a  paix  ou  guerre  ,  abondance  ou 
ficrilité. 

La  troiiîème  confient  les  Conditions  mixtes  , 
qui  dépendent  de  la  volonté  d'un  des  contra^lins 
&:  de  celle  d'un  tiers.  Par  exemple ,  fi  vous  êtes 
héritier  d'un  de  vos  parens. 

On  peut  encore  ajouter  une  quatrième  di,-i(îon  , 
qui  eft  en  Conditions  de  fait  &  en  Conditions  de 
droit. 

Par  Conditions  de  fait  ,  il  faut  entendre  celles 
qui  ont  pour  objets  des  feits  dont  les  parties  s'im- 
pofent  l'obiiçration. 

Par  Conditions  de  droit ,  il  faut  entendre  celles 
que  la  loi  fupplée  dans  les  engagemens  des  hommes, 
foit  qu'elle  les  juge  néceffaires  par  la  nature  de 
la  chofe  ,  foit  qu'elle  les  préfume  dans  l'intention 
des  parties. 

Nous  avons  dit  que  l'effet  effentiel  d'une  Con- 
dition étojt  de  fulpendre  l'obligation.  Mais  pour 
produire  fon  effet ,  la  Condition  doit  avoir  piu- 
ficurs  qualités. 

Des  tjualites  neceffiiires  à  la  Condition.  Il 
faut  d'abord  que  la  Condition  porte  far  une  chofe 
future.  Une  obligation  contraûée  fous  la  Con- 
dition d'une  chofe  paiTée  ou  préfente ,  quoique 
cette  chofe  foit  ignorée  des  contraélans  ,  n'efl  pas 
véritablement  conditionnelle.  Ceci  va  s'expliquer 
par  un  exemple. 

Si  je  m'oblige  à  vous  payer  une  telle  femme  , 
au  cas  que  mon  père  foit  aSiuellement  vivant  , 
il  eft  é'àdent  qu'ici  mon  obligation  n'eft  point 
fubordonnée  à  la  Condition.  Mon  obligation  cft 
parfaite  du  moment  qu'elle  a  été  contractée  ,  --.'ii 
fe  trouve  qu'à  ce  moment  mon  père  jouiffoit 
encore  de  la  vie;  &  elle  n'a  jamais  exilée,  fi  au 
inoment  dont  il  s'agit  mon  père  étoit  mort.  C'eft 
ce  qui  eft  décidé  par  la  loi  centième  ,  de  verb. 
oblig. 

La  Condition  qui  fe  rapporte  au  pajfié  détruit 
d'abord  i'obli-yation  ou  L'accomplit  (i). 

Une  Condition  relative  au  temps  aftuel  ne  peut 
ni  accomplir  ni  fufpendre  une  obligation. 
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(0  Condit'io  inprcxterltum i  fiatim  aut perimit  obligationem, 
fiut  non  diff'ert, 

lomc    IV. 


Mais  dans  ce  cas  l'obligation  ell  toujours 
réelle  &  doit  être  exécutée  :  feulement  elle  ne  doit 
l'être  qu'après  la  vériScation  du  fait  inconnu  dont 
il   s'agit. 

Si  l'on  veut  y  faire  réflexion  ,  on  verra  que 
toutes  les  promefTes  oii  l'on  infère  quelque  Con- 
dition qui  fe  rapporte  au  paflc  ou  au  pré- 
fent  ,  fe  convertilTent  dans  cette  ûipulatior..  Je 
m'engage  envers  vous  à  telle  chofe  ,  fi  vous  me 
prouve-^  telle  chofe.  Et  tout  dépend  de  la  vérifi- 
cation ou  de  la  preuve  du  fait. 

Il  faut  fecondcment,  que  la  Condition  porte  fur 
une  chofe  qui  puilTe  arriver  ou  n'arriver  pas.  La 
Condition  d'une  chofe  qui  ne  pourroit  manquer 
d'arriver,  n'en  fcroit  pas  une  ,  &:  ne  fufpendroit  pas 
la  convention. 

Cependant,  (î  elle  étoit  incertaine  pour  les  par- 
tics  ,  la  convention  devroit  toujours  être  exccutée._ 
Mais  il  fdudroit  attendre  l'accompliffemcnt  de  la 
Condition.  Cet  accomplilTement  feroit  regardé 
comme  le  terme  auquel  on  a  voulu  fixer  l'exé- 
cution de   l'engagement. 

Il  faut  diftinguer  à  cet  ég^rd  entre  les  ades 
entre  vifs ,  &  ceux  à  caufe  de  mort.  Dans  les  pre- 
miers ,  nous  conlradons  pour  nos  hériiiers  ain(i 
que  pour  nous  même.  Par-l.i  ,  un  événement  in- 
certain ,  quoique  le  temps  en  foit  inconnu  ,  ne 
peut  faire  une  Condition  qui  fufpende  l'obliga- 
tion ,  parce  que  ces  conditions  peuvent  toujours 
s'accomplir  ,  foit  que  les  contraftans  vivent  ou 
qu'ils   meurent. 

Au  contraire  ,  dans  certaines  difpolîtions  de  mort, 
par  exemple,  dans  les  legs,  la  difpoîition  luppole 
que  le  ié-Titaire  ne  fera  pas  mort  lors  de  l'ou- 
verture ce  la  fucceffion.  Il  eft  cependant  certain 
qu'il  doit  mourir;  mais  c'eft  du  temps  de  fa  mort 
que  dépend  l'écnemcnt  de  la  difpoiiiion  ,  &  l'in- 
certitude du  temps  forme  une  condition  ful- 
pcnfive. 

Pour  que  la  condition  foit  réellement  fufpen- 
fi,e  ,  il  f.iut  troiiièmement  qu'elle  porte  lur  une 
chofe  poffible  ,  licite  &  non  contraire  aux  bonnes 
mœurs. 

Une  chofe  peut  être  impolFible ,  ou  phjfique- 
ment  ,    ou  moraleweiit. 

Elle  cft  impollible  phyfiquement  ,  lorfqu'elle 
eft  contraire  aux  lois  de  la  nature. 

Elle  eft  préfumée  impoffible  moralement ,  lorf- 
qu'elle eft  contraire  aux  penchans  du  cœur  de 
l'homme  ,  ou  aux  motits  que  l'expérience  a  fait 
cmnoitre-  pour  les  régies  ordinaires  de  fa  con- 
duite. Par  exemple  ,  n  l'on  faifoit  dépendre  une 
convention  de  cette  Condition  ,  qu'un  père  dé(- 
Jviritera  fon  fils  fans  qu'il  ait  ja.-nais  témoigné 
de  mécontentement  ou  d'animofité  contre  ce  fils, 
ou  bien  qu'un  homme  riclie  &c  irréprochable  fe 
rendra  coupable  d'un  vol  ou  d'une  autre  action  , 
dont  fes  mœurs  l'éloignoient ,  &.  à  laquelle  Ein- 
térêt  ne  le  follicitoit  pas  ,  la  chofe  feroit  pré- 
fumée moralement  impoffible. 
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Une  cliore  cft  illicite  lorf^u'cUe  cft  cond-aire  , 
foit  aux  L;is  naturelles,  loit  aux  lois  divines,  foit 
aux  lois  humaines.  Par  exemple,  retliierde  nourrit 
ou  {'on  père  ou  fes  enf.ms ,  commettre  un  facrilége 
ou  le  révolter  contre  les  mi.iilUes  de  la  loi  ,  fout 
des  chofes  illicites  <?c  même  criminelles. 

Une  cîiofe  eft  contraire  a.ix  bonnes  mœurs ,  quand 
elle  bielle  le  bon  ordre  qui  doit  régner  dans  la 
fociété;  par  exemple  ,  quand  un  homme  a  une  con- 
cubine. 

En  parlant  des  Conditions  relativement  aux  adles 
de  dernière  volonté  ,  nous  aurons  occafion  de  re- 
marquer que  ïcs  Conditions  dont  nous  venons  de 
parier  ,  ne  les  annuUent  pas  j  qu'elles  (ont  leule- 
iiient  regardées  comme  non  avenues. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  dans  les  conventions  ; 
ici ,  il  faut  diftuigucr  Ii  les  Conditions  impollibies 
confiftcnt  à  laire  ou  à   ne  pas   hiire. 

Si  elles  conhfteni  à  faire  ^  elles  annullent  abfolu- 
mcnt  la   convenùon  (i). 

Mais  fi  les  Conditions  impoflibles  confiftent  à  ne 
pas  lairc  ,  elles  ne  font  pas  tomber  la  com'cntion; 
elles  ne  l'annullcnt  ni  ne  la  fufpcndent;  l'obli^^a- 
tion  eft  regardée  comme  déjà  parfaite  ,  puifqu'elle 
tient  à  l'exécution  d'un  fait  que  les  parties  qui 
l'ont  ftipulée  n'ont  ni  pu  ni  dii  efpérer.  L.  7  , 
ff.  de  verh.  ohllg. 

La  quatrième  qualité  enfin  qui  peut  rendre  la 
Condition  fufpenfive  ,  c'cft  qu'elle  ne  détruife  pas 
la  nature  de  l'obligation.  Telle  feroit  celle  qui 
feroit  dépendre  l'obiisiation  de  la  feule  volonté  de 
la  perlonne  qui  s  engage  ,  comme  u  je  promettojs 
de  donner  quelque  chofc  à  quelqu'un ,  ji  cela  me 
plaïfoit  j  fi  voluero. 

Il  eft  évident  qu'il  n'y  auroit  pas  d'obligation 
dans  ce  contrat.  Une  obligation  renferme  néceflai- 
rcment  la  néccfnléde  fatisfaire  à  l'engagement  qu'on 
a  pris.  Si  cette  néceftité  eft  fubordonnce  à  ma  vo- 
lonté ,  la  natiu-e  de  l'obligation  eft  détruite.  Au/li 
la  loi  a-t-elie  dit  qu'i/  n  y  a  pas  d'engagement 
lorfque  Vexéciuïon  ejî  laijfée  à  la  volonié  de 
celui  qui  en  efi  chargé. 

Mais  on  peut  foumeitre  la  convention  à  la  vo- 
lonté d'une  tierce  perfonne  :  cammejî  je  m'engage 
à  vous  donner  une  lelle  fomme  ,  en  cas  que  le 
roi  vous  domie  une  telle  charge.  L.  43  &  44  , 
if,   de  verb.  oblïgat. 

Après  avoir  vu  quelles  doivent  être  les  Con- 
ditions pour  opérer  leur  effet ,  qui  eft  de  fufpendre 
les  conventions ,  examinons  de  quelle  manière  les 
Conditions  s'acccmplilTent. 

De  l'accomplijfement  des  Conditions.  Les  Con- 
ditions s'accomplilTent  lorfque  la  chofe  qui  fait 
la   matière  de    ia  Condition  arrive. 


(I)  L'obligation  feroit  encore  nulkj  quand  même  la  chofe 
Jeviendroit  pollîble  ,  parce  qu'on  apprécie  une  pion.elTe  rela- 
tivement au  temps  où  elle  a  été  faite.  C'elt  ce  ^ui  acte  décidé 
par  la  loi  luêaie. 
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Lorfcju'une  Condition  coniiftc  à  donner  ou  à  faire 
quekjue  choie  ,  il  faut ,  pour  l'accomplilTemcnt 
de  la  Conjiiion,  t]uc  celui  à  qui  çllc  a  été  iai- 
pofée  ait  donné  ou  fait  la  chote  de  la  manière 
dont  il  eft  vrailemblable  que  les  parties  ont  entendu 
qu'elle  ferait  donnée   ou  faite. 

Si  j'ai  contracté  quelque  engagement  envers  vous, 
J  condition  que  vous  paycric-^  une  certaine  fotnme 
à  un  de  mes  parens  t^ui  cft  un  mineur ,  notoi- 
rement incapable  d'ufer  iagement  de  ce^te  fon.me  , 
il  eft  évident  qu'en  la  lui  remettant,  vols  avez 
mal  entendu  ou  mal  exécuté  la  Condition;  car  il 
cft  prélumable  que  c'étoit  entre  les  mains  du  tu- 
teur de  mon  parent  que  je  voulois  que  vous  hfliez 
le  payement  dont  il  s'agit.  Cet  exemple  nous  eft 
fourni  par  la  loi   même  ,   /.  68  ,  ff.  de  Jolut. 

Les  feolaftiques  ont  beaucoup  difputé  fur  ce 
principe  :  les  uns  ont  prétendu  qu'il  falloit  exé- 
cuter les  Conditions  à  la  lettre  ,  ce  qu'ils  appellent 
in  forma  Jpecijica  ;  les  autres,  qu'il  fuftîioit  d'en 
remplir  le  but  j  ce  qu'ils  appellent  per  aqulpol~ 
Uns.  Il  eft  ailé  de  les  metcre  d'accord,  en  difant 
que  les  Conditions  doivent  s'exécuter  à  la  rigueur, 
à  moins  qu'on  ne  voie  qu'il  a  été  indifférent  aux 
parties  que  ces  Conditions  fuffent  exécutées  d'une 
manière  ou   d'une  autre. 

Par  exemple  ,  fi  je  vous  fais  un  billet  de  cent 
louis  ,  il  cft  clair  que  vous  n'avez  pas  un  affez 
grand  intérêt  pour  que  vousayez  entendu  ,  par  l'ex- 
prefiion  de  cent  louis  ,  i|ue  je  ne  pourrois  pas  vous 
fiire  le  payement  de  cette  fomme  en  autre  mon- 
noic  ,  en  gros  ou  en  petits  écus.  Dans  les  négo- 
ciations de  monnoie  ,  on  confidère  la  valeur  que 
le  prince  lui  a  donnée  ,  &  non  les  drtiérens  corps 
qui   en  font  les  (ignes. 

Cependant  il  peut  fe  faire  que  vous  ayez  défiré 
recevoir  votre  payement  exclufivement  en  or  y  mais 
alors  il  eût  fallu  que  vous  vous  en  fuffiez  expliqué 
plus  clairement  que  vous  ne  l'avez  fait  par  une 
exprellion  qui  n'annonçoit  qu'une  fomme  fixée  ,  & 
non  pas  une   efpèce  particulière  de  monnoie. 

On  demande,  fi  lorfque  la  Condition  confifte  dans 
quelque  fait  d'une  des  parties  contradanles  ou  d'uae 
perfonne  tierce ,  il  eft  indifférent  que  la  Condition 
foit  accomplie  par  la  perfonne  obligée  ,  ou  par 
fes  héritiers  ,  ou  par  tout  autre  qui  s'en  feroit 
chargé  ? 

La  décifion  de  la  queftion  dépend  de  la  nature 
du  fait  &  de  l'examen  des  motifs  qui  ont  conduit 
les  contradlans. 

Si  les  parties  ont  eu  en  vue  le  fait  propre  & 
exclufif  d'une  telle  perfonne  ,  alors  cette  peifonuc 
feule  peut  accomplir   la  Condition. 

Par  exemple  ,  fi  j'ai  promis  une  penfion  vfagcre 
à  mon  doir.efticjue  ,  à  la  charge  de  refter  dix  ans 
à  mon  fervice  ,  il  eft  évident  que  le  fervice  de  ce 
domeftique  ,  qui  fait  l'objet  de  la  Condition  ,  eft 
un  fait  perfonnel ,  &  qu'une  telle  convention  ae 
peut   être  accomplie  que  par  lui. 


CONDITION. 

ïl  en  ferok  de  même  de  i'o'Dligati<»n  que  ;e 
contraâerois  a/ec  i'élèi-e  d'un  célèbre  peintre  , 
àe  lui  donner  une  telle  fomnic  ,  s'il  m'apportoit 
un  tel  tableau  fait  par  fon  maître.  C'eft  pour  l'ou- 
vrage de  ce  célèbre  peintre  ,  &  non  pas  pour  celui 
de  Ion  élève  ou  de  tout  autre  ,  c^ue  j'ai  promis  de 
payer  une  telle  fomme. 

Mais  fi  les  parties  ont  confidéré  le  fait  qui  a 
été  l'objet  de  la  Condition  en  lui-même  ,  &  fans 
aucun  égard  à  la  perfonne  qui  l'accompliroit ,  en 
ce  cas  la  Condiùjn  peut  s'accomplir,  non  feule- 
ment par  la  perfonne  obligée  elle-même  ,  mais  par 
fes  héritiers  ,  mais  par  tous  ceux  qu'elle  auta  chargés 
de  l'exécuter ,  ou  à  qui  elle  palFera. 

Par  exemple  ,  je  m'oblige  à  vous  payer  une 
telle  fomme  ,  fi  dans  l'année  vous  deUaitez  un  mur 
qui  borne  ma  vue  ;  il  eft  é/ident  que  cette  condi- 
tion peut  être  accomplie  par  vos  héritiers  ,  par  vos 
fuccefleurs  :  ici  je  n'ai  confidéré  que  le  fait  en  lui- 
même  y  je  n'ai  voulu  autre  chofe  ,  finon  que  le  mur 
fiit  détruit,  n'importe  par  qui. 

Mais  arrêtons-nous  un  moment  fur  cette  qucftion 
de  favoir  fi  l'accompliffement  des  Conditions  pâlie 
»ux  héritiers  ,  &  en   quels  cas. 

Il  eft  évident  qu'il  f.mt  diftinguer  ici  les  faits 
eui  doivent  s'accomplir  perfonnelïe aient  ,  &  ceux 
qui  peuvent  être  exécutés  par  tout  autre  que  le 
contraftant. 

Si  les  faits  font  perfonncls  ,  C\  ,  par  exemple , 
il  s'agit  d'époufer  Mœ/ia  ,  d'étudier  une  langue  , 
^e  faire  un  tableau  ,  la  faculté  d'accomplir  la  Con- 
dition ne  peut  pas  paffer  aux  héritiers  du  contrac- 
tant. C'eft  fur  ce  principe  que  la  loi  31,  ft.  de 
JhluiionU'us  ,  décide  qu'une  caution  ne  peut  pas 
accomplir  la  Condition  impolée  perfonnellement 
au   principal  obligé. 

Si  la  Condition  eft  de  nature  à  pouvoir  être 
remplie  par  les  héritiers  ,  l'exécution  leur  en  eft 
tranfm-ife  :  on  eft  toujours  cenfé  avoir  traité  tant 
pour  foi  que  pour  fes  héritiers  ,  lorfqu'on  ne  pa- 
roît  pas  avoir  borné  l'effet  du  contrat  en  foi-même  , 
en  s'impofant  cxclufivement  l'exécution  des  Condi- 
tions ;  &  c'eft  pour  cette  railon  que  la  loi  décide 
qu'une  obligation  conditionnelle  paffe  aux  héritiers. 
jn/l.   de  verb.  ohli^. 

11  n'en  eft  pas  de  même  des  legs  &  autres  dif- 
pofitions  femblables  ,  comme  nous  l'expliquerons 
âans  la  fuite. 

Lorfque  la  Condition  exprime  un  temps  déter- 
miné pour  fon  exécution  ,  comme  fi  je  me  fuis 
obligé  à  vous  fournir  des  marchandifes,  (î  un  tel 
navire  arrive  au  port  en  tel  temps  j  il  faut 
que  la  Condition  s'accompliffe  dans  le  temps  fixé; 
&  lorfque  le  temps  eft  paffé  fans  que  la  Condi- 
tion fe   foit  accomplie  ,    la  convention  eft  nulle. 

Mais  li  l'exécution  de  la  Condition  n'eft  pas 
fixée  â  tel  temps,  elle  peut  s'accomplir  en  quelque 
temps  que  ce   foit. 

Cependant ,  d  i^  Cçadition  ctoit  un  feit  qui  dé- 
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pendît  de  la  volonté  d'une  partie  ,  &  qui  fût  de 
l'intérêt  de  l'autre  ,  il  y  auroit  une  modihcatiou 
à  cette  règle.  Il  feroit  permis  à  la  partie  qui  au- 
roit intérêt  que  la  chofe  fe  fît ,  de  demander  qu'il 
fût  fixé  un  temps  dans  lequel  l'autre  partie  feroit 
tenue  de    faire  ce  qu'elle  auroit  promis. 

Quand  les  Conditions  font  négatives  ,  ou  elles 
ont  un  temps  fixé,  on  elles  n'en  ont  pas. 

Si  elles  ont  un  temps  fixé ,  elles  ont  exifté  dès 
que  le  temps  a  été  expiré  ,  fans  même  que  la  chofe 
fut  arrivée.  C'eft  ce  qui  s'explique  par  l'exemple 
que  nous  avons  déjà  employé.  Si  je  promets  quelque 
chofe  ,  au  cas  qu'un  tel  navire  ne  foit  pas  de 
retour  cette  année  dans  nos  ports  ,  la  Condition 
aura  exifté  ,  lorfque  l'année  (era  révolue  fans  que 
le    navire  foit   arrivé. 

Si  la  ConJition  négative  n'a  point  de  temps 
marqué  ,  elle  n'eft  ceafee  accomplie  que  lorfqu'on 
a  acquis  la  certitude  que  la  choie  n'arrivera  pas. 
Continuons  toujours  l'exemple  de  l'arrivée  d'un 
navire.  Nous  avons  pris  un  engagement  ,  fi  un  tel 
navire  n'arrive  pas  des  Indes  orientales  en  l'on 
état.  La  Condition  n'cxiftc-ra  que  du  moment  que 
l'on  aura  des  nouvelles  allurécs  que  le  vaiffeaii 
n'arrivera  pas ,  ou  ne  pourra  pas  arriver ,  foit  parce 
qu'il  aura  été  pris  par  les  ennemis  ,  ou  qu'il  aura 
péri  dans  un  naufrage,  ou  par  tout  autre  évc'-.ie- 
ment  qui   en  aura  empêché  le  retour. 

Ce  que  nous  avons  dit  pour  le  cas  où  la 
Condition  intércffe  une  partie  &  dépend  de  la  vo- 
lonté de  l'autre ,  doit  s'appliquer  à  la  Condition 
négative ,  comme  à  la  Condition  pofitive.  C'eft 
pourquoi ,  fi  quelqu'un  s'eft  obligé  envers  moi  de 
me  donner  une  certaine  fomme,  dans  le  cas  où  il 
ne  démoliroit  pas  un  mur  de  fon  enclos  qui  borne 
ma  vue  ,  celui  qui  s'eft  obligé  fous  cette  Condi- 
tion peut  être  afligné,  pour  voir  dire,  que  faute  par 
lui  de  faire  une  chofe  qui  eft  en  fon  pouvoir  & 
qui  fufpend  un  engagement  qui  m'interelTe  ,  il  lui 
fera  fixé  un  délai  pour  faire  la  chofe  dont  il  s'agit  ; 
&  que  s'il  ne  la  fait  pas  dans  le  délai  fixé,  il  fera 
condamné  .à   me  payer  la  fomme  promife. 

Quand  l'accompliflement  des  Conditions  a  été 
empêché  par  l'une  des  parties  obligées  ,  elles  font 
tenues  pour  accomplies  dès  ce  moment   même(ij. 

Et  ce  principe  eft  fondé  fur  la  juftice  &  fur  la 
rai{on  même.  Une  Condition  fait  dépendre  un  en- 
gagement d'un  événement  incertain;  telle  eft  la  loi 
foiis  laquelle  les  parties  ont  traité.  Si  l'une  d'elles 
s'empare  de  l'événement,  pour  le  forcer  à  être  ce 
qu'elle  défire  ,  l'engagement  ne  dépend  plus  d'un 
cas  incertain  ,  il  dépend  uniquement  de  la  volonté 
de  cette  partie,  &  cela  renvcrfe  toute  idée  de  con- 


(i)  Qulcumque  fub  conditione  obligatus  ciiraverit  ne  co:i- 
ditio  txijïcrct  ,  nihilomiiinùs  obligatur.  L.  8+ ,  Ç-  S>  tf.  «^C 
verbo  oblîg. 

Pro  impleta  habetur  condïtïo  camper  eiim  fiât,  qui,fi  im^ 
gUtu  ejfst^  d^iturus  f/ff,  h  81 ,  Ô-  de  cond. 
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vcntJon  conçlitionnelle  ,  où  il  faut  une  égale  incer- 
titude lur  révénement  qui  doit  décider  de  la  con- 
vention. 

D'un  autre  côté  ,  celui  qui  cherche  à  rendre  fon 
fort  certain  dans  une  chofe  incertaine,  eft  cenfé  avoir 
craint  que  cette  chofe  ne  tournât  contre  lui.  Ainfi 
Ion  fait  fupplée  à  révénement  ;  &  l'on  croit  que 
ce  qu'il  vouloit  éviter  fcroit  ctfeélivcment  arrivé. 
On  s'arrêie  d'ailleurs  d'autant  plus  aifémcnt  à  ce 
parti  ,  qu'il  eft  la  punition  de  la  mauvailc  foi  <Sc 
de    la  Iraude. 

Les  lois  ont  pourtant  mis  une  modification  fige 
à  ce  principe.  Elles  n'entendent  pas  que  i'é\'ènc- 
aiient  d'une  Condition  foit  piélumé  contraire  à  une 
partie  ,  qui ,  en  mettant  obftacie  à  l'accompli iTe ment 
de  cette  condition  ,  n'en  a  p.is  eu  le  dellcin  :  par 
exemple  ,  fi  mon  père  m'a  promis  la  propriété 
d'une  maifon  dont  il  m'a  déjà  abandonné  i'ufufruit, 
à  condition  que  •,/>  l'hahiterai  toujours  ,  &c  qu'il 
fuie  ccrvain  que  cette  maifon  eit  mal-faine  ,  &  que 
jt;  couis  rifque  de  m'y  voir  périr  ou  tomber  ma- 
lade moi  8c  ma  famille  ,  il  eft  bien  évident  que  C\ 
je  inc  réfute  à  l'accomplin'ement  de  la  Condition 
qui  m'a  été  impolée  ,  ce  n'cft  pas  parce  que  je  veux 
m'y  fouftraire ,  mais  parce  que  j'y  fuis  forcé  par  le 
motif  le  plus  prelTant,  qui  eft   celui  de  ma  fmté. 

Obfcrvons  aufli  .i  cet  égard  une  ditférence  entre 
les  Conditions  dont  l'accomplilTement  eft  momen- 
tanée ,  &  celles  qui  ne  s'accomplillcnt  que  par  une 
fucceflîon   de   temps. 

Les  premières  font  réputées  accomplies  auftl-tôt 
que  la  partie  qui  devoit  remplir  la  Condition  en 
a  été  empêchée  par  l'autre  partie:  par  exemple  , 
fi  j'avois  promis  une  récompenfe  à  im  ouvrier  ,  dans 
le  cas  où  il  viendroit  un  tel  jour  finir  un  ouvrap-e, 
je  fcrois  obligé  de  remplir  mon  obligation  envers 
lui  ,  s'il  fe  préfcntoit ,  quand  même  je  chano-erois 
de  deflcin  ,  &  que  je  ne  voudrais  pas  que  cet  ou- 
vrage s'achev.it. 

JVlais  fi  l'inaccomplifTement  d'une  Condition  étoit 
l'effet  du  hafud  ,  elle  ne  fcroit  pas  tenue  pour  ac- 
complie par  ce  coup  du  hafard  même.  Il  faut  nous 
expliquer   par    un  exemple. 

Je  fjppofe  que  vous  m'avez  promis  une  récom- 
penfe fi  je  conferve  un  tel  domeftique.  Ce  domef- 
îlque  meurt  j  c'eft  ici  le  fort  feul  qui  m'a  empêché 
de  remplir  la  Condition  à  laquelle  je  m'étois 
fournis.  Cependant  elle  n'eft  p?.s  tenue  pour  ac- 
complie, &  la  fomme  promife  n'eft  pas  due.  Tel 
eft  du  moins  l'avis  de  M.  Pothier  (i)  ,  qu'aucun 
autre  auteur  ne   combat. 

Voici  les  raifons  fur  lefquelles  M.  Pothier  ap- 
puie le  principe  qu'il  pofe. 

Les  contrats  ,  dit-il ,  ne  doivent  être  entendus 
que  relativement  à  ce  qu'ils  contiennent  ,  &  l'in- 
terprétation ,  dans  le  doute  ,  fe  fait  toujours  contre 


(1)  Traité  des  obligaùons,  part,  2,  chap   3. 
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celui  envers  qui  l'obligation  eft  contradée  ,  parCff 
qu'il  doit  s'imputer  li  i'ade  n'eft  pas  alfez  clai- 
rement expliqué.  Suivant  ce  principe  ,  li  quelqu'un 
s'tft  obligé  envers  moi,  au  cas  que  je  conlérverois 
le  même  dom^ftivjue  ,  il  eft  incertain  (i  i'obiiea-» 
tion  a  été  conîraétée  même  pour  le  cas  où  il' ne 
tiendroii  pas  à  moi  de  confcrver  le  même  domef- 
tique ;  6s:  dans  le  doute  l'interprétation  doitfe  faire 
coiiirc   moi. 

Cette  décilîon  auroit  encove  lieu  ,  fuivant  M. 
Pothier,  qujnd  même  j'aurois  annoncé,  par  des  pré- 
paratits  &.  des  dépeufes ,  mon  inteniion  de  conferver 
mon  Qomrilique  ,  comme  fi  j'avois  fait  faire  une 
livrée  neuve  à  la  taille  de  ce  domeftique  ,  ou  fi 
je  lui  avois  avancé  l'on  gap-e.  Malgré  cela,  je  ne 
pourroi.  réclamer  la  fomme  promiie  tous  cette  Con- 
diiion  qu'il  n'auroit  pas  dépendu  de  moi  d'exé- 
cuter. Je  pourrois  feulement  demander  l'indemnité 
des  dépenfes  que  l'exécution  interrouspue  de  la  Con- 
dition  auroit  pu    m'occalionner. 

Il  en  feroit  de  même  d'une  Condition  qui  dé- 
pcndroit  tout  à  la  fois  de  ia  perfonne  obiigée  & 
d'une  autre  perfonne  étrangère  à  la  convention. 
Si  ,  par  exemple  ,  quelqu'un  m'avoit  promis  loool., 
fi  j'epoufois  une  telle  perfonne,  les  1000  livres 
ne  fcroient  pas  dues  ,  quand  même  j'aurois  fait  Sc 
otfrirois  encore  de  faire  tout  ce  qui  dépcndroit  de 
moi  pour  obtenir  la  main  de  cette  perfonne.  Cette 
décifion  a  une  raifon  de  plus  dans  ce  cas.  Il  eft  à 
croire  que  la  promeiTe  des  1000  livres  a  été  faite 
en  confidération  du  mariage  ,  encore  plus  que  de 
mon  empreifement  à  le  recliercher. 

Cependant  ces  fortes  de  conditions  font  tenues- 
pour  accomplies  en  pareil  cas,  lorfqu'clles  font  con- 
tenues dans  les  a6tes  de  dernière  volonté ,  comme 
nous  l'expliquerons  dans  un  moment. 

Il  arrive  fouvent  que  l'on  appofe  plufieurs  con- 
ditions à  la  fois  dans  une  même  convention.  Voyons 
fi  elles  peuvent  être  divifées  dans  leur  accomplif- 
fement. 

De  rindivifilnlité de  V accomplijfenmit  des  Con~ 
dliions.  L'accomplilTemeut  d'une  Condition  eft  un 
faitj  &  un  fait  ne  pouvant  exifteràdemi,  il  s'en- 
fuit qu'une  Condition  ne  peut  pas  être  cenfée 
remplie  ,  lorfqu'cUe  ne  l'eft  pas  dans  toutes  fes 
parties. 

C'cll  pourquoi  ,  fi  je  vous  ai  promis  une  cer- 
taine fomme  ,  au  cas  que  vous  m'amèneriez  trois 
chevaux ,  &  que  vous  ne  m'en  ayez  amené  que 
deux  ,  la  Condition  d'où  réfulte  mon  engagement 
n'cft  pas  exécutée. 

Quand  même  l'objet  de  la  Condition  feroit  une 
chofe  divifible,  l'accomplilTement  ne  pourroit  pas  en 
être  divilé. C'eft  pourquoi  lî  quelqu'un  m'avoit  vendu 
unheritap-e  ,  à  la  charge  que  je  remettrois  une  telle 
lomme  a  un  de  les  parcns  ,  ou  bjen  11  queiqu  un 
s'étoit  obligé,  par  une  tranfaftion,  de'm'abandonnec 
un  héritage  contefté  entre  lui  &  moi,  fous  la  Con- 
dition de   lui  donner  ,  dans  un   temps  déterminé  , 
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une  certaine  fommc  ,  quoique  ces  Conditions  eufTcnt 
pour  objet  des  fomaies  d'argent ,  chofes  très-divi- 
llbles,  néanmoins  l'accomp-iiTcnient  de  ces  Con- 
ditions leroil  indiv'ifibie,  parce  qu'il  ell  néccfTairc  , 
pour  qu'une  obligation  fiilpendue  ceffe  de  i'èUe  , 
que  ict  chofe  qui  la  (ufpcnd  foit  pleinement  ac- 
complie ,  &  parce  que  i'accompiillemcnt  d'une 
partie  n'équivaut  pas  à  i'accoaipiiirement  du  tout. 

Dumoulin  fe  décide  pour  i'indiviùbiiiîé  de  la 
la  Condition,  dans  i'tlpèce  lui\'ante,  qui  cft  peut- 
être  celle  ou  elle  pourroit  paroître  le  plus  dou- 
teufe. 

Quatre  héritiers  d'un  débiteur  ont  éié  condamnes 
à  payer  une  certaine  fomme  ,  avec  furfeance  de 
deux  ans  pour  le  payement  ,  s'ils  donnent  eau- 
lion  dans  le  mois  :  Dumoulin  loutient  que  les 
trois  héritiers  qui  ont  donné ,  dans  le  mois ,  cau- 
tion ,  chacun  pour  leur  part ,  ne  jouiront  pas  de 
l'avantage  du  terme  ,  ti  leur  cohéritier  n'a  pas  éga- 
lement donné  caution  pour  la  part. 

Il  appuie  Ta  décilîon  fur  ce  motif,  que  le  créan- 
cier eft ,  dans  cette  efpèce  ,  la  partie  la  plus  favo- 
rable ,  puifquc  c'cft  lui  qui  fouffrc  d'un  terme  ac- 
cordé ,  peut-être  malgré  lui ,  à  fjs  débiteurs;  d'où 
il  fuit,  que  la  Condiàon  fous  laquelle  le  terme 
a  été  accordé  par  le  juge,  djit  êUe  interprétée  en 
faveur  du  créancier,  £■:  à  la  risincur  contre  les  dé- 
biteurs.  Mais  h  le  quatrième  héritier  ,  au  lieu  de 
donner  caution  pour  fa  part,  l'avoit  payée,  il  ne 
fcroit  pas  douteux  que  les  trois  autres  qui  ont 
donné  caution,  chacun  pour  leur  part,  ne  duflent 
jouir  de  la  furfeance  accordée  par  la  fcntence;  la 
Condition  alors  feroit  ,  en  quelque  forte ,  plus 
qu'accomplie  par  celui  même  qui  ne  l'auroit^pas 
exécutée   à  la  lettre. 

Il  fe  préfente  ici  une  autre  queAion.  Lorfqu'une 
obligation  a  été  contraftée  fous  plulieurs  Condi- 
tions^,  eft  il  nécelTaire  que  toutes  s'accompliflcnî  ? 

Il  n'eft  pas  douteux  que  Ç\  toutes  les  Conditions 
ont  été  appofées  pour  qu'elles  contribuent  toutes 
k  f.iipendre  l'engagement ,  il  î^vdi  que  toutes  s'ac- 
compiiffent.  Mais  la  difficulté  cil:  de  connoîîre 
dans    quelle    vue   les  Conditions  ont  été  inférées. 

Lorlquclles  font  unies  par  une  particule  di(- 
jonfti'e  ,  telle  que  cz\\t-c\:  fi  un  tel  navire  ar- 
rive à  bon  port ,  OU  fi  je  fuis  nommé  à  tel  emploi  ; 
dans  ce  premier  cas,  il  fuffit  que  l'une  des  Condi- 
cions  foit  accomplie  ,  pour  que  l'obligation  foit- 
parfaite  5  mais  lorfque  les  Conditions  font  affem- 
blées  par  une  particule  conjonélive  ,  comme  lorf- 
tiu'il  eft  dit  :  fi  un  tel  navire  arrive  ,  ET  fi  je 
jais  nomme  à  tel  emploi  ,  alors  il  faut  que  toutes 
les  Conditions  s'accomplilTcnt  ;  &  fi  une  feule 
manque  ,   l'obligation  s'é\'anoi;it. 

Voyons  actuellement  quel  eft  l'effet  des  Condi- 
tions. 

De  l'effet  des  Conditions.  Nous  avorts  A(:\x  dit ,' 
&  cette  idée  entroit  dans  la  définition  ■  mè.ne  des 
Conditions;  nous  avons  dit  qu'elles  avoient  pour 
L'Ut   de  fufpendre  l'obligation  dans  laquelle   elles 
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ttoient  inférées,  jufqu'à   ce   qu'elles  fuffent  entiè- 
rement accoiiipiies. 

Il  fuit  de  là  ,  que  tant  que  la  Condition  n'eil  pas 
accomplie  ou  réputée  accomplie  ,  il  n'exifte  pas 
d'o  ligation  :  par  confequent  qu'aucun  droit  n'eii 
encore  acquis  à  un  contraéiant  contre  i'autr^.  ,  dans 
toute  la  partie  de  la  convention  qui  dépend  de  la 
Condition;  feulement  la  partie  à  qui  il  eft  promis 
qnclque  chofe  dans  la  convention  ,  a  une  cfpérance 
tur  la  choie   promife. 

C'eft  fur  ces  principes  que  les  lois  décident  quâ 
le  paven>ent  fait  par  erreur  avant  l'accompliUe^ 
ment  de  la  Condition ,  peut  être  réclamé. 

Si  la  chofe  qui  failoit  l'objet  de  l'obligation 
conditionnelle  ,  périt  entièrement  avant  l'accom- 
plillement  de  la  Condition,  inutilement  \à  Condi- 
tion s'accompiiioit-elle  dans  la  fuite  ;  car  l'ac- 
complilTement  de  la  Conditi-in  ne  peut  pas  con-, 
iîriner  une  obligation  fur  ce  qui  n'exifte  plus  ,  ne 
pouvant  pas  y  avoir  d'obligaLion  fans  une  chofe  qui 
eii   foit  l'objet. 

Si  la  choie  exifte  au  temps  de  raccomplifTement 
de  la  Condition  ,  il  en  rélultcra  l'ctTet  que  la 
chofe  fera  due  en  l'état  qu'elle  fe  trouvera;  ^  dans 
ce  cas  ,  un  créancier  proiitera  de  l'augmentation  , 
ou  fouftrira  la  détérioration  furvenue  dans  la  chofe  , 
pourvu  néanmoins  que  cette  augmentation  ou  cette 
déiéiioration   ne  foit  en   rien  le    fait  du  débiteur. 

Et  fi  le  créancier  meurt  a"ant  l'exiftence  delà 
Condition  ,  quoique  Ion  droit  de  créance  n'ait  pas 
encore  été  certain ,  qu'il  n'ait  encore  eu  qu'une 
lîmple  efpérance  ,  néanmoins  fi  la  Condition  exifte 
depuis  fa  mort,  il  fera  cenfé  avoir  tranfmis  à  fon 
héritier  le  droit  de  créance  réfultant  de  l'ensase- 
ment  contraifte  envers  lui  ,  parce  qu  au  moyen  de 
l'eftet  réiroaftif  de  la  Condition  ,  le  droit  fera  cenfc 
lui  avoir  été  acquis  dès  le  temps  du  contrat  ,  & 
par  confequent  avoir   été  tranfmis  à  [on    héritier. 

Il  en  eft  autrement  de  la  Condition  appofée  aux 
legs,   comme   nous  l'expliquerons    par  la    faite. 

C'eft  encore  une  conféquence  de  l'effet  rétroaftif 
des  Conditions,  que  fi  l'er.gagement  conditionel  a^ 
été  contrafté  par  un  acte  qui  donne  hypothèque  , 
l'hypothèque  fera  cenfée  acquifc  du  jour  du  contrat  , 
quoique  la  Condition  n'ait  exifte  que  long  temps 
^.près. 

Quoique  le  créancier   conditionnel  n'ait  encore 
aucun    droit  avant    l'accompliffement    de   la   Con- 
dition ,  néanmoins   il   eft  reçu  à  faire  tous  les  aftes 
qui    peuvent  conferver   le  droit  qu'il   efpère  pof-- 
féder  un    jour. 

Par  exemple ,  il  peut  former  oppofition  au  dé- 
cret des  héritages  qui  font  hypothéqués  à  fa  créance  , 
li  la  Condition  fous  laquelle  elle  a  été  contraélée 
commence  déjà  à  s'accomplir.  Il  fera  même  mis  en 
ordre  pour  cette  créance  conditionnelle;  mais  il  ne 
pourra  toucher  la  fomme  pour  laquelle  il  aura  été 
c  >lloqué ,   qu'après  l'accompliffement  de   la  Cor- 


dirion.  Le  Créancier  pur  &  fimplc  ,  qui  ne  pourroit 
être  colloque   utilement,  fi  la  coliocation  de  ce 
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créancier  conditionuçl  étoit  confirnicepar  l'accom- 
plilTement  de  la  Conditioa  ,  fera  payé,  en  atleii- 
«iant  ,  à  la  place  de  Taulre  j  mais  il  fera  obligé 
de  donner  caution  de  rapporter ,  en  cas  de  l'ac- 
complilTcmeiU  de  la  Condition. 

Tout  ce  qui  arrive  a\'ant  où  après  l'événement 
de  la  Condition  ,  efl;  réglé  félon  l'eut  ou  fe  trouvent 
les  chofes. 

Ainfi,  lorfqu'une  vente  eft  accomplie  &  qu'elle 
doit  être  réfoiue  en  cas  qu'une  Condition  arrive, 
raclieteur  refte  toujours  maître  de  la  chofej  il  en 
jouit,  il  laprefcrit;  &  fi  elle  vient  à  périr,  c'eft 
lui  qui  en  fupporte  la  perte.  Jufqu'à  l'événement 
de  la  Condition,  la  vente  fubfifte  ,  Si  l'acquéreur 
feul  peut  pofléder  la  cliofe  vendue. 

Et  tout  au  contraire,  lorfque  l'accomplifTement 
d'une  vente  dépend  d'une  Condition ,  &  qu'avant 
l'événement  de  la  Condition  ,  la  chofe  vient  à 
périr  ,  c'eft  le  vendeur  qui  en  Ibuffre  la  perte.  La 
raifon  en  eft,  qu'il  demeure  le  maître,  jufqu'à  ce 
que  ,par  l'événement  de  la  Condition  ,  la  vente  ait 
été  accomplie. 

Mais  lorlque  la  Condition  eft  arrivée  ,  tous  les 
événemens  de  gain  ou  dt  perte  regardent  celui  qui 
fe  trouve  alors  maître  de  la  chofe  ,  foit  que  la 
Condition  accomplifle  ou  réfolve  la  convention  ; 
ainfi  c'eft  toujours  l'état  où  fe  trouvent  les  cliofes 
lorfque  la  Condition  arrive ,  ôc  l'effet  qu'elle  doit 
savoir  ,  qui  règlent  les  fuites  des  conventions  con^ 
ditionnelles. 

Les  Conditions  qui  ne  fe  rapportent  pas  à  l'a- 
venir ,  mais  au  préfent  &  au  palTé ,  ont  d'abord 
leur  effet,  &  la  Convention  eft  en  même  temps 
accomplie  ou  annullée  félon  l'effet  que  doit  lui 
donner  la  Condition.  Ainfi,  par  exemple  ,  lorfqu'une 
marchandife  eft  vendue  à  Condition  que  la  vente 
n'aura  lieu  qu'en  cas  que  la  marchandife  foit  ar- 
rivée à  tel  port ,  la  vente  eft  ou  d'abord  accomplie 
fi  la  marchandife  eft  au  port  ,  ou  d'abord  nulle 
fi  elle  n'y  eft  pas.  La  Condition  n'eft  pas  fufpen- 
iîve  ,  quoique  ceux  qui  ont  traité  fous  de  telles 
Conditions    ignorent  s'ils  font  obligés  ou  non. 

Si  la  Condition  qui  doit  accomplir  ou  refondre 
la  convention  ,  ou  bien  y  apporter  quelques  chan- 
gemens,  eft  indépendante  du  fait  des  contraftans, 
elle  opère  fon  effet  du  moment  qu'elle  arrive  ou 
qu'elle  eft  connue.  Ainfi  ,  par  exemple,  s'il  a  été 
convenu  qu'une  vente  de  fourrages  n'aura  fon  effet , 
qu'autant  qu'un  tel  régiment  de  cavalerie  fera  a,r- 
rivé  dans  tel  lien  ,  la  vente  fera  confommée  dés 
que  le  régiment  fera  arrivé,  ou  elle  fera  annullée 
dès  qu'il  fera  certain  qu'il  n'arrivera  pas.  Ainfi  en- 
core, lorfqu'un  héritage  eft  vendu  à  Condition  que 
s'il  fe  trouve  fujet  à  telle  charge  ,  la  vente  fera 
refolue  ,  il  dépendra  de  l'acheteur  de  rompre  la 
vente,  fi  l'héritage  fe  trouve  fujet  à  cette  charge; 
à  moins  cependant  que  la  charge  ne  fiit  telle  que 
le  vendeur  prît  la  faire  ceffer  ;  car  alors  U  feroit 
jufte  de  lui  en  donner  le  tÇinps- 
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Si  la  Condition  dépend  entièrement  ou  en  partie 
du  fait  de  l'un  des  contrat^ans  ,  &  qu'il  n'y  ait 
pas  fdlisfait  dans  le  temps ,  s'il  peut  être  excufé  par 
les  circonftances  ,  il  eft  de  l'équité  de  lui  accorder 
un  délai. 

Ainfi ,  lorfqu'un  bail  à  ferme  ou  à  loyer  porte 
la  Condition  que  le  propriétaire  fera  quelques  ré- 
parations dans  un  certain  temps  ,  le  bail  ne  fera 
pas  d'abord  réfolu  ,  quoique  les  réparations  ne  foient 
pas  achevées.  Il  fera  de  la  prudence  du  juo-e  de 
fixer  un  délai  relatif  aux  circonftances.  Il  obfer- 
vera  feulement  de  condamner  la  partie  qui  eft  en 
retard  ,  à  des  dommages-intérêts  envers  l'autre 
partie,  fi  le  retard  a  porté  préjudice  à  celle-ci. 
Mais  h  le  retard  n'avoit  fait  aucun  tort  à  la  partie 
qui  pourroit  s'en  plaindre  ,  il  n'y  auroit  pas  lieu 
de  prononcer  des  dommages-intérêts.  C'e/i  un  petit 
mal  qu'un  court ^délai  ,  dit  la  loi  :  non  magnum 
damnurn  eji  in  mora  modlci  temporis  ,  liv.  ii  , 
ft.  de  jud. 

Il  y  a  cependant  une  exception  à  cette  règle. 
Elle  a  lieu  lorfque  le  délai  pour  exécuter  une 
convention  ,  détruit  la  convention  mêma  ,  ou  caufc 
un  préjudice  notable  à  l'une  des  parties.  Alors  la 
Condition  doit  être  exécutée  fans  retard,  foit  qu'elle 
dépende  du  fait  de  l'un  des  contraftans,  ou  qu'elle 
eu  foit  indépendante. 

Ainfi  ,  par  exemple  ,  fi  une  vente  de  marchan- 
difes  a  été  faite  à  Condition  que  le  vendeur  les 
déiivreroit  un  tel  jour ,  &  qu'elles  foient  deftinées 
pour  un  embarquement  ou  pour  une  foire  ,  il  dé- 
pendra de  l'acheteur  de  réfoudre  la  vente ,  fi  le 
vendeur  ne  délivre  au  jour  convenu  la  chofe  vendue. 
Ainfi  ,  c'eft  toujours  par  les  circonftances  qu'il  faut 
juger  s'il  y  a  lieu  d'accorder  un  délai  ou  de  le 
refuler  dans  l'effet  des  Conditions. 

Voilà  les  décifions  les  plus  générales  &  les  plus 
efTentielles  que  le  droit  nous  fournit  fur  les  Con- 
ditions dans   les   conventions. 

Venons  aétuellement  à  la  féconde  efpèce  de  Con- 
ditions, celles  qui  fe  trouvent  dans  les  dilpofitions 
à  caufe  de  mort. 

Dts  Conditions  dans  les  actes  à  caufe  de 
mon.  Les  tcftateurs  ne  veulent  pas  toujours  uni- 
quement faire  paffer  leurs  biens  à  d'autres  hommes  , 
ils  renient  fouvent  encore  régler  de  quelle  ma- 
nière ,  en  quel  temps  ,  en  quel  lieu  leurs  bienfaits 
feront  reçus.  C'eft  ainfi  que  l'ufage  des  Conditions 
s'cft  établi  comme  de  lui-même  dans  tous  les  aftcs 
à  caufe  de  mort.  Elles  prennent  des  noms  différens  , 
relativement  à  leurs  objets.  Elles  font  tour  à  tour 
charges  ,  dejîinations  ,  motifs  ,  désignations  , 
termes. 

Mais  quoique  les  Conditions  ,  les  charges  ,  les 
dejîinations,  &c.  ,  doivent  être  diftinguées ,  néan- 
moins le  mot  de  Condition  fert  fouvent  à  les 
exprimer.  Ainfi  on  dit  d'un  legs  qui  charge  le  légataire 
d'une  fervitude  ,  qu'il  eft  fait  à  Condition  de  cette 
fervitude.  Ainû  ou  dit  du  legs  d'une  Comme  deftiuéc 
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pour  un  bâtiment  ,  que  le  legs  ed  fait  fous  la 
Condition  d'être   employé  à  un   tel  bâtiment ,  &c. 

Mais  ii  impone  tic  conllJeier  les  Conditious  fous 
toutes  ces  dénominations. 

Conditions.  Les  Conditions  dans  les  teftamens 
font  des  dirpolitions  que  le  teftateur  ajoute  à 
d'autres  précédentes,  pour  régler  l'etiet  qu'il  veut 
donner  à  celles-ci  ,  fcit  que  les  cas  qu'il  prévoit 
arrivent  ou  n'arrivent  pas,  foit  qu'il  aitaclie  à  l'c- 
vcnement  la  continuité  ou  reulenient  quelques  mo- 
difications de   la  volonté. 

Ainfi  ,  par  exemple  ,  un  teftateur  peut  le'guer 
une  dot  à  fa  tiile,  en  cas  qu'elle  fe  marie;  &  ce 
legs  dépendra  de  l'événement  du  mariage  de 
cette  filie  ,  &:  n'aura  fon  etiét  que  par  le  mariage 
même. 

Ainfi  encore  un  teilateur  peut  lé2;uer  un  fonds  , 
À  Condition  que  fi  le  légataire  laiffe  des  enfans, 
il  en  aura  la  propriété  pour  la  leur  tranfmettre, 
&  que  s'il  n'a  point  d'enlans,  il  n'aura  qu'un  fvmple 
ulurruit  du  fonds ,  qui  après  fa  mort  paffera  à  quelque 
autre  perfonne  que  le  teftateur  déligne.  Le  legs 
fera  différent  ,  fcion  que  le  légataire  aura  des  enfans 
ou  n'en  aura  pas. 

Les  charges  font  des  obligations  que  le  tefta- 
teur impole  à  f^n  héritier  ou  à  ion  légataire,  comme 
s'il  foumet  le  fonds  qu'il  lui  lai  (Te  à  une  ftrvi- 
tude ,  à  une  rente  viagère  ,  à  un  ufufruit  en  faveur 
d'une  autre  perfonne. 

Les  deflinacions.  Les  deftinatlons  font  des  lois 
par  Ic-fquellcs  le  teftateur  prtfcrit  l'ufage  qu'on 
doit  faire  des  choies  qu'il  donne.  Ainfi,  par  exemple , 
11  un  teftateur  léguoit  une  Comme  à  un  iiopital  , 
pour  être  employée  .i  la  conftrutî^ion  d'un  bâ;i- 
nient  qu'il  dedgne,  c'eft  une  dcftination  qu'il  fait 
de  ce  legs. 

Les  motifs.  Les  motifs  font  les  caufes  que  les 
tcftateurs  expriment  quelquefois  pour  rendre  raifsn 
des  difpofiàons  qu'ils  ont  faites.  Les  motifs  font 
de  deux  fortes;  les  uns  regardent  le  pafTé  <?<:  pré- 
cèdent ladifpotuion  du  teftateur;  les  autres  tombent 
(ur  un  tait  à  venir  ,  &  la  dilpofitioa  du  teftateur 
clt  fondée  fur  i'efpérance  ou  l'attente  de  ce  fait. 

Les  confidérations  d'affeftion ,  d'cftime  ,  de  re~ 
connoilTance  pour  les  bons  offices  &  les  fervices 
rendus ,  font  des   motifs  tirés  du  pafTé- 

Mais  I'efpérance  qu'un  ami  voudra  bien  fe  charger 
de  l'éducation  de  mes  enfans ,  d'achever  un  ouvrage 
dont  j'attends  de  l'honneur  pour  ma  mémoire  ,  ou 
de  veiller  à  l'exécution  de  mes  dernières  volontés, 
font  des  motifs   qui  n'exillent    que   dans  l'avenir. 

Et  ces  motifs,  foit  du  palTé  ,  foit  de  l'avenir, 
peuvent  rendre  conditionnelles  les  difpofitions,  ou 
n'avoir  pas  cet  effet,  lelon  que  le  teftateur  l'aura 
voulu. 

Ainfi,  par  exemple.  Ci  un  teftateur  lègue  une 
fomme  à  un  de  fes  amis ,  parce  qu'il  a  eu  foin 
de  fes  affaires  .,  le  legs  ne  fera  pas  conditionnel; 
&  quoique  le  légataire  n'ait  pas  pris  le  foin  dont 
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nous  parlons ,  il  aura  toujours  droit  au  legs ,  parce 
que  la  validité  d'une  dilpotuion  de  mort  elt  in- 
dépendante du  motif  donne  par  le  teftateur.  La  vo- 
lonté feule  du  teftateur  auroit  fufli  pour  faire  valoic 
la  difpofiiion  ;  ôc  le  motif  ajouté  marque  feulement  , 
ou  que  le  teftateur  s'eft  trompé,  ou  qu'il  a  voulu 
rendre  la  difpofition  plus  favorable. 

Si  un  teftateur  lègue  i  un  de  fes  parens  ou  a 
un  de  fes  amis  une  lomme  d'argent,  &  qu'il  ajoute 
quil  efpire  que  le  légataire  aidera  de  fes  con- 
feils  6"  de  fes  foins  les  enfans  du  tejéatcur  dans 
les  affaires  qui  pourront  leur  furvenir,  le  legs 
fera  du  avant  que  les  conléiis  &  les  feins  aient  été 
donnés,  &  quand  même  ils  ne  le  feroient  pas.  Le 
teftateur  ne  s'eft  pas  lervi  de  termes  qui  fuipendent 
le  Jegs;  6c  ce  n'eft  que  par  honneur  que  le  lé- 
gataire fera  obligé  de  remplir  la  condition. 

Au  contraire,  ïi  un  teftateur  lègue  une  fomme 
à  un  homme  d'affaires  ,  ahn  qu'il  le  charge  de  la 
conduite  d'un  procès  que  le  teftateur  lailTe  dans; 
(a  luccellion,  ce  motif  tiendra  lieu  de  Condition; 
&  l'homme  d'afïaires  ne  recueillera  le  legs  qu'en 
fatiifaifant   à  l'intenùon  iiianifeltéo  du  teftateur. 

Les  d-jfignacions.  Les  défignations  font  des  er- 
preftions  que  le  teftateur  fubftitue  au  nom  des  per- 
lonnes  .i  qui  il  donne  ,  ou  aux  chofes  dont  il  difpofe  j 
comme  li  au  lieu  de  nommer  fon  héritier  ou  fon 
léga:aire  ,  il  ne  les  fait  connoître  que  par  leurs 
qualités;  comme  fi  en  léguant  fes  héritages,  il  ea 
explique   la    lituation    &   les    confins. 

Par  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  ne  paroît  pas 
que  les  defignacions  aient  rien  de  commun  avec 
les  Condition?.  Elles  en  font  même  diftinguées  , 
en  ce  que  le  plus  fouvenr  elles  fe  rapportent  au 
prêtent  &  au  paflé  ;  au  lieu  que  la  plupart  des 
Conditions  regardent  l'avenir.  Mais  les  défignations 
font  quelquefois  conçues  en  des  termes  qui  en  font 
des  Conditions. 

La  défignation  ne  renferme  point  de  Coiniition 
dans  plufieurs  cas,  par  exemple  ,  lorfqu'un  tefta- 
teur, pour  mieux  dcligner  un  héritaçre  légué,  ajoute 
que  c'eft   celui   qu'il  a   acquis   d'un  tel. 

Mais  la  défignation  renfermeroit  une  Condition  , 
fi,  par  exemple,  un  teftateur  avoir  légué  ce  qui 
lui  eft  diî  par  un  tel  débiteur.  Le  legs  fuppofa 
i'exiftence  de  la  dette  \  ^  Ç\  la  dette  n'étoit  pas 
ou  ne  pouvoit  pas  être  payée  ,  le  legs  feroit 
nul. 

Cependant  fi  le  teftateur  ayant  lé^ué  une  fomme, 
ajoute  enfuite  que  cette  fomme  fera  pavée  au  lé- 
gataire de  ce  qui  proviendra  d'une  récolte  qu'il 
Ipécifie  ,  ou  de  l'argent  qui  lui  eft  ciî  en  tel  en- 
droit, le  legs  ne  fera  pas  conditionnel,  parce  que 
ces  défignations  ne  paroilTent  avoir  d'autre  but  que 
de  mieux  faire  connoître  aux  héritiers  comment 
ils  doivent  s'y  prendre  pour  exécuter  la  difpo- 
fition. 

Les  termes.  Les  termes  dans  les  teftamens  font 
les  délais  que  le  teftateur  veut  ajouter  à  fes  dif-n 
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pofitlons  j  foit  poiii-  en  ditFérer  l'exécution  ,  foit 
pour   en  faire   dépendre   la  validité. 

Les  termes  à  un  jour  certain  ,  comme  au  pre- 
mier jour  d'une  telle  année  ,  ne  font  pas  une  Con- 
dition d'où  le  legs  dépende.  L'cttct  de  ces  termes 
eft  (eulcment  de  retarder  la  delivance  du  legs  dont 
le  droit  eft  déjà  acquis  au  légataire,  &  qui  lans  le 
terme   leroit  dii  comptant. 

Mais  le  terme  à  un  jour  inccrtai;!  renferme  une 
condition  d'où  le  lej^s   dépend. 

Ainfi,  par  exemple,  fi  un  ttft.iteur  lègue  à.  un 
impubère,  quand  il  fera  adulte  ou  majeur,  ce 
leg;s  exprime  la  Condilion  que  le  legs  n'aura  d'effet 
que  quand  le  temps  de  la  majorité  arrivera;  &  cette 
C-ondition  eft  la  même  que  fi  le  teflatcur  avoit  dit, 
en  cas  que  le  légataire  ivVc?  jufqu'au  temps  de 
la  majorité'. 

Il  n'y  a  de  l'incertitude  dans  les  Icp-s  faits  à 
terme,  que  parce  qu'il  cft  douteux  fi  les  perfonnes 
ou  les  chofes  dureront  jufqu'aux  temps  fixés.  Dans 
l'exemple  cité  ,  iJ  eft  polfibic  que  le  légataire  ne 
vive  pas  afTez  pour  devenir  majeur. 

Mais  il  y  a  des  temps  qui  font  incertains  d'une 
^utre  manière;  quoiqu'ils  doivent  néccffairemcnt 
ai  river  ,  ils  ne  laifTcnt  pas  de  rendre  la  difpofîtion 
du  teftatcur  conditionnelle. 

Par  exemple,  fî  un  teflateur  veut  qu'une  partie 
ou  la  totalité  de  fa  fucccdion  pafTe,  après  la  mort 
de  fon  héritier  ,  à  une  telle  perfonne ,  il  faut  que 
cet  héritier  meure  un  jour,&:  par  confequent  que 
le  temps  de  la  fuhftituiion  arrive.  Mais  il  cft  in- 
certain fî ,  quand  il  arrivera ,  la  perfonne  qui  doit 
recueillir  ne  fera  pas  morte  ;  &  cette  incertitude 
x'end  la  dlt'pofîtion  conditionnelle. 

Divifîon  des  conditions  dans  les  acles  à  caufe 
de  mort.  Les  Conditions  dans  les  aftes  à.  caufe  de 
mort  peuvent  être  partagées  en  différentes  clafTes , 
ainfi  que  celles  des  aftes  entre  vifs.  Si  on  les  c">n- 
fîdère  par  rapport  aux  diverfes  fortes  de  faits  ou 
d'événemens  dont  elles  dépendent,  il  y  en  a  de  trois 
fortes. 

La  première  ,  de  celles  qui  dépendent  unique- 
ment du  fait  de  la  perfonne  à  qui  la  Condition  eft 
impofée. 

La  féconde  ,  de  celles  qui  dépendent  d'événemens 
où  le  fait  de  cette  perfonne  n'ait  aucune  part. 

La  troifième ,  de  celles  qui  dépendent  en  partie 
du  fait  de  cette  perfonne,  &  en  partie  d'un  événe- 
ment fur  lequel  elle  ne  peut  avoir  aucune  influence. 

Si  l'on  conficièti  les  Conditions  relativement  au 
temps  où  elles  doivent  s'accomplir  ,  elles  font  aufîi 
de  trois  efpèces. 

La  première  comprend  les  conventions  qui  regar- 
dent le  pafTé. 

La  féconde  ,  celles   qui   fe  rapportent  au  pré- 

La  troifîème  ,  celles  qui  dépendent  de  l'avenir. 

Mais  cette  troifîème  efpèce  a  feule  le  caraftère 
propre  de  la  Condition  ,  qui  eft  de  fufpendre  la 
difpofîtion  du  teftateur. 
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Il  y  aufîî  dans  les  ades  à  caufe  Je  mort  des 
Conditions  poteftativ^es  ,  cafuelles  ou  mixtes  ,  pcffi- 
bies  ou  impoiribies  ,  exprelTes  ou  tacites.  On  mul- 
tipiieroit  les  divifions  tant  qu'on  voadroit  ;  toutes 
les  autres  dont  nous  avons  parlé  précédemment  ,  au 
fujet  des  conventions  ,  peuvent  fe  trouver  dans  les 
Conditions  des  aéles  .d  caufe  de  mort. 

Arrêtons  -  nous  feulement  fur  deux  efpèces  de 
Conditions  qui  ne  font  pas  founaifes  aux  mêmes  rè- 
gles dans  les  aCles  à  caufe  de  mort ,  que  dans  les 
conventions. 

Les  premières  font  les  Conditions  poteftatiues  , 
cifuelles  ou  mixtes  ;  les  autres  font  les  Conditions 
impofîîbles. 

Des  Conditions  potejlatives,  cafuelles  ou  mixtes. 
Nous  avons  déjà  dit  que  la  Condition  poteftative 
eft  celle  qui  dépend  du  fait  &  de  la  puiffance  de 
celui  à  qui  elle  eft  impofée.  Si  un  teftateur  dit  :  je 
lègue  telle  chofe  à  Mœvius  ,  s'il  donne  dix  écus  à 
Sempronius  ;  c'eft  une  condition  poteftative,  parce 
qu'il  dépend  du  légataire  de  faiiîfiire  à  la  loi  du 
teft.Ueur. 

La  Condilion  caGjellc  eft  celle  dont  l'é'/ènement 
dépend  du  hatard.  Si  un  teftateur  lègue  telle  chofi 
à  Titius  en  cas  qu'il  f:iit  éld  confiai;  c'eft  une  Con- 
dilion cafuelle  ;  les  életlions  dépendant  de  ceux  qui 
choilifTent ,  Se  non  pas  de  celui  qui  veut  être  choifi  , 
il  n'eft  pas  en  la  puifTance  de  Titius  de  fe  faire 
conf'.l. 

Une  Condition  peut  participer  de  la  nature  de  ces 
deux-ci  ,  &  alors  elle  eft  mixte  ;  par  confequent 
celle  ci  dépend  tout  à  la  fois  des  événemens  &:  des 
adjons  de  celui  dont  elle  fixe  le  fort.  Si  le  tefta- 
teur fait  un  legs  à  Condition  que  le  légataire  obtien- 
dra J'honneur  du  triomphe  pendant  fon  conlulat  , 
il  i;-npofe  une  Condition  mixte  -,  car  (i  le  légataire 
peut  faire  fes  eft'orts  pour  mériier  un  triomphe  ,  il 
ne  peut  pas  faire  que  les  événemens  répondent  à  fes 
efforts  ;  ils  dépendent  uniquement  de  la  fortune.. 

Remarquons  d'abord  qu'il  n'y  a  point  de  Condi- 
tions qui  foient  véritablement  poteftaii-es ,  c'cft-à- 
dire  ,  qui  dépendent  abfolument  de  celui  à  qui  elles 
fon;  impofées  ;  il  peut  toujours  arri^'er  des  événe- 
mens qui  en  empêchent  l'accomplifTement ,  malgré 
toute  Taftivité  &  même  TadrefTe  que  l'on  apporte 
.1  leur  exécution. 

Voilà  pourquoi  la  loi,  toujours  jufte  ,  toujours 
fage  ,  regarde  moins  ici  à  l'accompiiirement  de  la 
Condition,  qu'aux  foins  &  à  la  volonté  de  celui  qui 
en  étoit  chargé.  Elle  répute  la  Condition  accomplie, 
lorfqu'elle  n  a  manqué  de  l'être  que  p.ir  quelque 
événement  étranger  &  impoffible  à  prévenir.  C'eft 
pourquoi  fî  une  perfonne  a  été  inftituée  héritière  à 
Condition  de  fe  marier  dans  tel  temps,  &  qu'elle 
meure  avant  ce  temps  ;  cette  inexécution  forcée  de 
la  loi  du  teftateur  n'empêche  pas  l'eifetde  fa  libéra- 
lité ;  la  perfonne  inftituée  aura  reçu  la  fucceffion  & 
la  tranfmettra  à  fes  propres  héritiers  ,  c'eft  ce  qui  eft 
décidé  par  des  lois  fi  connues,  qu'il  eft  inutile  de  les 
rappeler  ici. 


CONDITION. 

TI  y  a  même  des  cas  où  le  dctaut  d'accompllffe- 
ment  de  la  Condition  poteftative  ne  nuit  pas  i  lii 
peirtbnne  même  qui  n'a  fait  aucune  démaiche  pour 
Texécuter. 

Les  lois  romaines  foumiflent  deux  exemples  de 
ces  cas. 

Un  legs  eft  fait  fous  la  Condition  impofée  au 
légataire  de  prendre  confeil  d'Antonius  pour  fe 
marier.  Antonjus  meurt  pendant  la  vie  du  teftateur. 
La  Condition  ne  peut  plus  être  accomplie  ;  mais  le 
legs  e/l  toujours  dû. 

Un  teftateur  fait  un  legs  à  Titius  ,  fous  la  Con- 
dition d'affranchir  Davus  fon  efclave.  Le  legs  eft 
diî ,  quoique  l'efclave  meure  avant  d'avoir  été  affiran- 
chi  par  le  légataire  ,  parce  qu^ii  ne  tient  pas  à  lui 
qu'il  ne  ratFranciiifTe, 

Des  Conditions  impojjîhles  dans  les  teftamens. 
J>îous  avons  déjà  expliqué  ce  que  l'on  entend  par 
Conditions  impo/Iîbies ,  en  pariant  des  Conditions 
dans  les  contrats. 

Nous  avons  dit  que  les  Conditions  pouvoicnt  être 
impo/Tibles  phyfiquement  ou  moralepient. 

Phyfiquement,  iorfqu'eiles  vont  contre  les  lois  de 
\z  nature. 

Moralementjlorfqù'elles  vont  contre  les  penchans 
.&  les  habitudes   de  l'homme. 

Il  y  a  encore  une  troifième  efpèce  de  Conditions 
que  les  lois  nomment  impo/fibles  \  ce  font  celles 
i^i  choquent  les  lois  ou  les  bonnes  mœurs. 

Et  en  effet ,  il  ne  devroit  pas  être  poffible  à  un 
.citoyen  de  s'élever  contre  les  lois  qui  le  protègent, 
&  contre  le  bon  ordre  de  la  fociété  qui  lui  alTure 
fa  propre  tranquilité.  On  appelle  aufli  ces  Condi- 
tions ,  illicites  ou  déshonnêtes. 

Toutes  les  Conditions ,  foit  impoflibles  ,.foit  illi- 
xites ,  loit  déshonnêtes  ,  font  regardées  comme  non 
écrites  dans  les  acides  à  caufe  de  mort  ;  mais  elles 
ne  vicient  pas  ces  a£lcs  ni  les  difpofitions  qù  elles 
jfont  renfermées  :  celles-ci  s'exécutent  comme  fi  ejles 
ctoient  pures  &  Amples. 

Il  ya  une  différence  importante  entre  l'effet -que 
les  conditions  impoflîbles,  illicites  ou  mal-honne^^cs 
produifetît  d^ns  les  conventions  ,  &  celui  qu'elles 
opèrent  dans  les  teffamens. 

Dans  les  conventions  on  diltingue  (ï  les  Coodit- 
■lions  importîbles  confiftent  à  faire  ou  à  ne  pas  faire;. 
f>\  elles  confluent  à  faire  ,  elles  annullent  am'olument 
la  convention  ;  fi  elles  confiftent  à  ne  ^as  faire  , 
elle  font  cenfées  déjà  accomplies ,  &  la  convention 
fubfifte  indépendamment  des  Conditions. 

Dans  les  adtes  de  dernière  volonté  au  contraire  , 
la  difpofition  eft  maintenue  lorfque  les  .Conditions 
jie  peuvent   pas  ou  ne   doivent  pas  être   exécutées. 

La  loi  regarde  comme  impoffible  tout  ce  qui 
l^lefTe  Tordre  &  la  juftice.  Ainfi  toutes  les  Condi- 
tions qui  offenfent  ou  les  lois ,  ou  les  bonn:s  mœurs , 
celles  mêmes  qui  ne  font  regardées  que  comme  des 
Vérifions  ,  font  cenfées  non  avenues. 

Et  ici  on  ne  diûingue  pas  fi  les  Condition?  con- 
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firent  a  faire  ou  à  ne  pas  faire.  La  loi  \t&  répute 
pour  accomplies  ,  ou  plutôt  elle  en  profcrit  i'ac- 
compliiTement. 

Elle  ne  veut  pas  priver  le  légataire  d'uite  libéra- 
lité dont  il  ne  dépend  pas  de  lui  d'accomplir  les 
Condidons. 

Elle  fuppofe  d'ailleurs  dans  le  teftateur  des 
motifs  plus  dignes  de  lui  que  ceux  qu'il  a  exprimés, 
ou  bi^n  elle  veut  venger  les  lois  ou  les  mœars 
qu'il  a  offenfées ,  en  lui  faifant  expier  une  volonté 
injufte  ou  déshonnête  par  une  bienfailancc  qui  n'a 
plus  de  motifs. 

Si  elle  prononce  diffévemrrent  lorfqu'il  eft  ques- 
tion d'une  convention,  c'eft  que  dans  celle-ci  deux 
peifonnes  ont  concouru  dans  la  ftipulation  d'une  in- 
jiiftice  ,  &  que  celle  qui  s'y  eft  l'oumife  n'eft  pas 
plus  favorable  que  celle  qui  l'a  impofée  ;  c'eft  qu'il 
eft  utile  de  les  punir  l'une  &  l'autre  en  rendant  leur 
convention  nulle  ;  c'eft  encore  que  tout  ce  qui  eft 
bâti   fur  l'injuftice  eft  fondé  fur   une  bafe  ruineufe. 

Réfumons  ici  les  principes  de  cette  déclfion  di- 
verfe  fuivant  les  cas ,  mais  unique  par  les  motifs. 
En  général  ,  toutes  les  Conditions  impoftibles  oh 
déshonnêtes  annullent  i'acle  où  elles  fe  rencon- 
trent. 

Cependant  fi  la  Condition  n'eft  que  l'abftincncc 
d'un  fait  jufte  ou  néceffaire  ,  on  peut  la  regarder 
comme  déjà  accomplie  ,  ne  pouvant  pas  l'être  dans 
l'ordre  des  devoirs  ou  dans  le  cours  des  chofes  ;  & 
pour  l'honneur  des  contraitans  ,  on  fuppofe  que  la 
ftipulation  n'en  a  pas  été  férieufc.  Voilà  le  cas  de 
la  première  exception  qui  regarde  les  conventions. 

Si  la  Condition  fe  trouve  dans  un  teftament  ; 
lorfque  la  mort  a  amené  le  terme  où  le  teftament 
doit  s'exécuter  ,  les  libéralités  qui  y  font  contenues 
font  acquifes  aux  légataires  ,  à  moins  que  le  tefta- 
teur lui-même  n'ait  voulu  fufpendre  leur  jouiffance. 

Mais  fi  les  Conditions  font  des  vœux  pour  l'in- 
juftice ou  pour  le  défordre  ,  la  loi  s'en  indigne  , 
&  elle  les  rejette  \  elle  ne  punit  pas  le  légataire 
d'une  faute  étrangère,  elle  ne  fe  biefle  pas  elle- 
même  en  faifant  exécuter  une  volonté  qui  l'offenfe. 
C'eft  le  cas  de  l'exception  qui  tombe  fur  les  tefta- 
mens. 

N'oublions  pas  de  remarquer  ici  qu'il  peut  y 
avoir  des  Conditions  ,  qui  ,  fans  être  naturellement 
impoffiblcs  ,  &  fans  avoir  rien  de  contraire  aux  lois 
&  aux  bonnes  mœurs  ,  ne  peuvent  s'accomplir ,  à 
caufe  que  quelque  événement  en  empêche  l'exé- 
culian.  En  ce  cas  ,  la  difpofiàon  aura  fon  effet  ou 
ne  l'aura  pas ,  fuivant  que  la  qualité  de  la  Con- 
dition pourra  faire  connoitre  l'intention  du  teftateur. 

Ainfi  ,  par  exemple  ,  fi  un  teftateur  avoit  fait  un 
legs  d'un  fonds  ou  d'un  autre  bien  ,  à  Condition 
que  le  légataire  donneroit  une  fomme  à  quelque 
'  perfonne  a\'ant  la  délivrance  du  legs  ,  &  que  cette 
perfonne  vînt  à  mouri  avant  le  teftateur  ,  le  défaut 
d'accompliffement  d'une  Condition  devenue  impolli- 
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ble  ne  nuiroit  point  au  legs  ,  &  le  léga(ali-e  pour- 
roit  la  réclamer  fans  payer  la  Ibmme.  L'intention 
du  telbteur  étoit  de  faire  deux  legs  :  l'un  au  léga- 
taire ,  1  autre  X  la  perfonne  qui  devoit  recevoir  une 
fomme  de  celui-ci.  L'inutilité  de  l'un  n'annuUc  pas 
l'autre.  D'ailleurs  il  le  teftateur  avoit  voulu  faire 
dépendre  le  legs  de  la  Condition  ,  il  pouvoit  la 
ré\-oquer  ,  puifqu'il  a  furvécu  i  la  perfonne  que  la 
Condition  reg;ardoit. 

Mais  tout  au  contraire  fi  un  tcftateur  avoit  fait  un 
legs  à  une  fille,  en  cas  qu'elle  vînt  à  fe  marier  avec 
un  tel  parent  ou  un  tel  ami  du  teftateur,  &  que  ce 
parent  ou  cet  ami  vînt  à  mourir  fans  avoir  époufé 
la  légataire  ,  ce  legs  leroit  nul.  On  voit  par  la 
difpciîàon  même  ,  que  le  teftateur  n'a  eu  en  vue 
que  ce   mariage.  , 

On  doit  mettre  au  rang  des  Conditions  qui  blef- 
fcnt  les  bonn;s  mœurs ,  celle  par  laquelle  un  tefta- 
teur feroit  dépendre  fa  difpoiîiion  de  celle  qu'un 
autre  homme  auroit  faite  en  fa  faveur.  Telle  leroit 
celle  où  il  auroit  dit  qu'il  inftituoit  un  tel  fon 
héritier  ,  en  cas  que  cet  héritier  l'eût  aufll  inftitué 
■pour  lui  fuccéder. 

En  général  ,  lorfque  les  difpofitions  tendent  à  en 
attirer  d'autres  de  la  part  de  ceux  fur  qui  elles 
tombent  ,  foit  que  le  teftateur  attende  ces  difpofi- 
tions pour  lui  -  même  ou  pour  d'autres  perfonnes , 
elles  bieffent  les  bonnes  mœurs ,   &  font  illicites. 

Il  paroît  qu'elles  étoient  fort  communes  chez  les 
romains  ,  puifque  les  lois  avoient  été  obligées  de 
les  profcrire  ;  mais  elles  font  rares  parmi  nous. 

Car  il  ne  faut  pas  confondre  avec  ces  fortes  de 
difpofitions  les  teftamens  de  deux  perfonnes  qui 
s'inftiiucnt  mutuellement  héritières  l'une  de  l'autre. 
Aucune  des  deux  ne  prévient  la  volonté  de  l'autre, 
pour  la  déterminer  en  fa  faveur  ;  l'une  &  l'autre 
agilTent  par  une  affedion  réciproque  &  toujour  pré- 
fumée honnête  dans  fa  caufe  ,  lorfqu'elle  eft  jufte 
en  elle-même.  Aufïï  les  lois  ont-elles  fait  une  ex- 
ception pofitive  pour  ces  fortes  de  donations  mu- 
tuelles (i). 

Prcfque  toutes  nos  coutumes  ont  adopté  cette 
exception  ,  &  elles  permettent  ce  qu'on  appelle  le 
don  mutuel  entre  mari  &  femme. 

Confidérons  aftuellement  les  effets  des  Condi- 
tions dans  les  aftes  à  caufe  de  mort. 

Des  effets  des  Conditions  dans  les  acles  à 
caufe  de  mort.  Les  lois  n'ont  attribué  qu'un  feul 
effet  à  la  Condition  ;  c'eft  de  fufpendre  ou  de  réfou- 
dre les  difpofitions  auxquelles  elle  eft  jointe  ;  &\\ç. 
les  réfout  ou  elle  les  fufpend  relativement  aux  di- 
verfes  circonftances.  Entrons  dans  quelques  détails  à 
cet  égard. 

On  fe  fouvient  que  nous  avons  diftingué  les  Con- 
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ditions  en  affirmatives  &  en  négatives.  L'affirma- 
tive eft  celle  qui  porte  fur  une  chofe  à  faire  ,  & 
la  négative  ,  celle  qui  confifte  à  ne  pas  faire  une 
chofe. 

L'effet  de  la  Condition  affirmative  eft  de  fufpen- 
dre la  difpofiiion  ,  de  la  rendre  enfuite  valable  & 
efficace  ,  lorfque  la  Condition  arrive  ou  eft  accom- 
plie' ,  ou  bien  de  l'anéantir  quand  la  Condition 
manque. 

L'effet  de  la  Condition  négative  eft  le  même  ; 
il  fufpend  aufli  la  Condition  )ufqu'à  ce  qu'il  foit 
certain  que  la  Condition  n'arrivera  pas.  C'eft  pour- 
quoi fi  )'ai  promis  une  certaine  fomme  fi  un  tel  ne 
mente  pas  au  capitole  ,  la  difpofition  fera  fufpendue 
jufqu'à  ce  qu'il  fera  impolfibie  au  tiers  défigiié  de 
monter  au  capitole  ;  &  ce  fait  eft  toujours  poffible 
tant  que  la  perfonne  vit  ;  ainfi  l'eftet  de  la  dif- 
pofition dépend  de  la  mort  de  la  perfonne  donc  il 
s'agit. 

L'unique  difficulté  qui  fe  préfente  ici  ,  eft  de 
favoir  fi  ,  dans  le  cas  d'un  legs  fait  fous  une  Condi- 
tion négative  en  attendant  la  certitude  que  l'événe- 
ment prévu  n'arrivera  pas  ,  le  légataire  ne  peut  pas 
demander  la  délivrance  du  legs ,  en  donnant  caution 
de  le  rendre  le  cas  échéant»  Les  lois  romaines  qui  fe 
font  occupées  de  cette  difficulté,  ont  fait  une  diftinc- 
tion  judicieufe. 

Ou  la  Condition  eft  poteftative  ou  cafuellc. 

Si  elle  eft  poteftative  en  même  temps  qu'elle  eft 
négative  ,  c'eft-à-dire  ,  fi  elle  défend  au  légataire 
lui-même  de  ne  pas  parfaire  une  chofe  dont  il  dépend 
de  lui  feul  de  s'abftenir  ,  le  legs  doit  lui  être  remis 
fous  caution. 

Mais  fi  la  Condition  négative  eft  cafuelle  ,  c'eft- 
à-dire  ,  il  elle  dépend  du  hafard  ,  elle  arrête  abfo- 
lument  l'effet  de  la  difpofition  jufqu'à  l'événement 
qui  garantit  que  la  Condition  ne  peut  plus  arriver. 
Novelle  12.. 

Selon  Cujas ,  la  raifon  pour  laquelle  on  exécute 
la  difpofition  conditionnelle  avec  cautionnement , 
c'eft  que  dans  les  cas  où  le  cautionnement  eft  admis, 
la  Condition  eft  plutôt  un  mode  ,  c'eft-à-dire ,  une 
charge  ,  une  obligation  que  le  teftateur  a  impofée  , 
qu'une  Condition  proprement  dite  j  Modum  potius 
quàm  Conditiohem  fecijfc  videiur  ;  &  c'eft  la  vo- 
lonté du  teftateur,  plutôt  que  les  paroles  dont  il  s'eft 
fervi  ,  qui  doit  déterminer  la  véritable  nature  de  la 
Condition. 

Il  faut  mettre  dans  la  clafTe  des  Conditions  néga- 
tives, celles  qui  peuvent  fe  réfoudre  en  termes  néga- 
tifs ,  quoiqu'elles  foient  exprimées  en  termes  affir- 
matifs.  Ainfi  ,  par  exemple  ,  s'il  eft  dit  dans  un 
teftament:  Je  lègue  à  Maevia  y  fi  elle  perfévère  dans 
fon  mariage  ;  c'eft  comme  s'il  étoit  dit  :  Je  lègue 
à  Mœvia  ,  fi  elle  ne  fait  pas  divorce  a\-ec  fon 
mari. 

Nous  avons  dit  que  l'effet  unique  des  Conditions 
étoit  de  les  fufpendre  ou  de  les  réfoudre.  Mais  pour 
favoir  quand  ôc  comment  cet  effet  a  lieu  ,  il  faut 
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examiner  les  Conditions  dans  les  trois  ditTérens  temps 
auxquels  elles  peuvent  fe  rapporter. 

Le  premier  de  ces  temps  eft  lorfque  la  Condi- 
tion n'eft  pas  encore  arrivée. 

Le  fécond  ell  après  qu'elle  cft  arri/ée. 

Le  troilîcme  après  qu'elle  a  manqué. 

De  l'effet  de  la  Condition  avant  qu'elle  fait 
arrivée.  ObferKons  encore  ici  une  différence  que  nous 
avons  Àé']ù,  fait  appcrcevoir  entre  l'effet  des  Condi- 
tions contracSiielies  &  celui  des  difpofitions  tefta- 
mentaires. 

Dans  les  premières  ,  tant  que  la  Condition  eft  en 
fufpens  ,  la  convention  refte  imparfaite  ôc  comme  II 
elle  n'avoit  jamais  été. 

Mais  comme  les  liens  qui  réfultent  des  Conven- 
tions conditionnelles ,  quoique  fufpendues  ,  ne  laiL- 
fent  pas  d'être  réels  ;  lorfque  la  Condition  arrive  , 
elle  produit  un  effet  rétroaftif:  le  vendeur  ,  par 
exemple  ,  eft  obligé  d'avoir  foin  de  la  cliofe  vendue 
fous  Condition;  mais  fi  la  tradition  eft  faite  avant 
l'accompli flement  de  la  Condition,  l'acheteur n'ac- 
<]uiert  aucun  droit,  pas  même  celui  de  prefcrire  ; 
c'eft  pourquoi  ce  qui  a  été  payé  pour  le  prix  &  les 
fruits  de  la  chofe  vendue,  pourra  être  répété  par  le 
\'endeur  fi  la  chofe  vient  à  périr  par  cas  fortuit  avant 
révénement  de  la  Condition. 

Si  la  chofe  eft  feulement  détériorée  par  cas  fortuit, 
&  que  la  Condition  arrive  ,  la  détérioration  doit  être 
fupportée  par  l'acheteur  ,  parce  que  la  Condition 
qui  arrive  pendant  que  la  chofe  f.ibfifte  ,  a  un  effet 
ïétroaftif  au  jour  du  contrat  conditionnel. 

Mais  fi  la  choie  périt  par  cas  fortuit  pour  partie, 
lorfque  la  Condition  arrivera  ,  la  vente  fubfiftera 
pour  la  partie  exiftante  ,  &  demeurera  inutile  pour 
celle  qui  aura  péri. 

il  n'en  eft  pas  de  même  s.  l'égard  des  difpofitions 
à  caufc  de  mort.  L'effet  de  la  Condition  les  fuf- 
pend  ,  mais  il  ne  les  rend  pas  imparfaites.  On  voit 
en  effet  dans  une  loi  romaine  ,  qu'un  fécond  tefta- 
ment  qui  contient  une  inftitution  univerfelle  fous 
Condition  ,  ne  laiffe  pas  de  révoquer  de  plein 
droit  un  premier  teftament  ;  il  fuflît  ,  pour  que  la 
révocation  ait  lieu  ,  que  la  Condition  puiffe  arriver 
&   qu'il  puiffe  y  avoir  un  liéritier. 

Cependant  l'héritier  inftitué  fous  une  Condition 
fufpenfive  ne  peut  rien  faire  avant  que  la  Condi- 
tion foit  arrivée  ;  il  ne  peut  point  accepter  l'héré- 
dité ni  la  rendre  au  fidéicommiiTaire,  s'il  yen  a  u'i. 
S'il  acceptoit  &retiroit  l'hérédité  avant  l'événement 
de  la  Condition  ,  ce  feroit  inutilement  j  nihil  agit  , 
dit  la  loi  :  l'hérédité  ne  feroit  plus  alors  tranlmife 
de  la  manière  que  le  teftateur  l'a  voulu. 

Il  y  a  plus  ;  quoique  la  Condition  impofée  par 
le  teftateur  foit  arrivée  ,  néanmoins  l'héritier  qui 
en  iç^nore  l'accomplifTcaient  n'accepte  pas  valable- 
ment l'hérédité  ;  c'eft  un  droit  dont  il  ne  peut  ufcr 
qu'en  fraude  de  la  difpoution,  tant  qu'il  croit  qu'elle 
eft  fufpendue. 

Cependant  cette  règle  n'auroit  pas  lieu  s'il  s'a- 
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giffoit  d'une  Condition  de  droit  ,  de  ces  Condi- 
tions qui  fe  fuppofent  toujour;  tacitement  ;  par 
exemple  ,  fi  l'héritier  ignoroit  que  le  teftateur  ne 
l'a  inftitué  que  fous  la  Condition  qu'il  fatisferoit 
à  tous  les  legs  portés  dans  fon  teftament. 

Il  eft  encore  une  autre  exception  remarquable  i 
cette  règle.  L'héritier  inftitué  fous  Condition  peut 
valablement  paftifer  avec  les  créanciers  de  la  fuc- 
ccftlon  ,  &  obtenir  d'eux  des  remifes  ou  des  réduc- 
tions. Le  fuccelTeur  préfomptif  pourroit  le  faire 
auffi  ,  &  même  pendant  la  vie  de  celui  dont  il 
doit  hériter  ;  il  n'en  réfulte  aucune  indignité  contre 
lui. 

Si  une  feule  perfonne  eft  inftituée  purement  en 
une  partie  de  la  fucccffion ,  &  fous  Condition  pour 
l'autre  ,  elle  recueillera  la  fuccefflon  ,  parce  que  la 
moitié  qui  lui  eft  donnée  fous  Condition  ,  n'appar- 
tenant à  perfonne  ,  fe  réuiàra  à  l'autre  par  droit 
d'accroiffement. 

Mais  s'il  y  a  deux  héritiers  ,  dont  l'un  foit  inftitué 
purement  en  la  moitié  ,  &  l'autre  en  un  quart  pure- 
ment &  fous  Condition  pour  l'autre  quart  ,  la  Con- 
dition appofée  au  quart  fjfpendra  l'effet  de  la  dif- 
pofition  quant  à  ce  quart;  &  néanmoins  la  portion 
vacante  devra  être  adjugée  aux  deux  liéritiers  par 
droit  d'accroiffement ,  en  attendant  que  la  Condi- 
tion arrive  ,  félon  les  portions  pour  lefquelles  ils 
ont  étéinftitués  purement  &  (împlemcnt ,  parce  que 
la  portion  vacante  d'une  hérédité  accroît  aux  autres. 

La  raifon  de  cette  décifion  fort  de  cz  principe  , 
qu'un  teftateur  ne  peut  pas  laiffer  fa  fucceffion  tout 
à  la  fois  par  teftament  &  fans  teftament  ,  partlm 
tefîatus  ,  panim  inte/fatus.  C'eft  pour  éviter  ce 
partage  choquant  d'une  chofe  indivifible  ,  que  le  droit 
d'accroiflement  a  été  introduit  dans  les  fucceftîons. 

Une  partie  de  la  fuccelîîon  ne  peut  pas  refteu 
vacante  ,  tandis  que  l'autre  eft  déjà  déférée  à  l'héri- 
tier ;  &  la  Condition  qui  tombe  fur  une  partie  de 
l'hérédité  ne  peut  pas  empêcher  que  l'héritier  infti- 
tué purement  pour  l'autre  moitié  ,  ne  l'accepte  en 
entier ,  &  n'en  jouiffe  jufqu'à  ce  que  la  Condition 
foit  arrivée  ,  fauf  à  rendre  cette  moitié  fi  la  Con- 
dition arrive. 

Ainfi  l'inftitution  conditionnelle  d'une  partie  de 
la  fuccefllon  ne  peut  avoir  aucun  effet  lorfqu'elle 
regarde  la  même  perfonne  que  l'iaftitution  pure  «Se 
fimple  :  fi  elle  concerne  une  féconde  perfonne , 
elle  ne  peut  produire  d'autre  effet  que  de  féparer 
la  moitié  dont  elle  difpofe,  de  la  moitié  donnée  fous 
Condition  ;  &  l'hcrilicr  conditionnel  ne  doit  rien 
recueillir  jufqvi'à  l'événement  de  la  Condition  ;  il 
perd  même  les  fruits  jufqu'à  cette  époque. 

L'effet  rélroaftif  des  Conditions  ne  peut  avoir  lieu 
ici  ,  parce  que  fi  on  l'admettoit ,  on  tomberoit  dans 
l'iiiconvénient  de  laifTer  mourir  un  homme  partira 
tefîatus  ,  partira  intejîdtus. 

La  Condition  fufpend  tellement  le  droit  de  l'hé- 
ritier ,  du  fubftitué  ,  du  légataire  ,  du  fidéicom- 
miffaire  ,  que  fi  ceux-ci  décèdent  avant  l'événement 
de  la  Condidon  ,  ils  ne   tranfmettent  rien  à  leur 
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hciiticr.  Ceft  un  principe  en  efroit,  qu'ow  ne  peut 
tianfmeltie  que  ce  que  l'on  poflede  ou  ce  que  l'on 
peut  acquérir  par  l'accepution.  On  ne  poflède  pas 
ce  qu'il  n'eft  pas  encore  certain  que  Ton  doit  recueil- 
lir ;  &  on  ne  peut  pas  accepter  non  plus  ce  qui  n'eft 
donné  que  rela<ivement  à  un  événement  qui  peut 
arri\'er  ou  n'arriver  pas. 

Le  parlement  de  Touloufe  s'eft  fait  fur  ce  point 
im-e  jurifprudencc  parliculicre  ,  qui  n'a  aucun  fonde- 
ment dans  le  droit ,  mais  qui  eft  avouée  par  l'équité 
&  la  raifon. 

Il  admet  la  tranfmifTion  des  fidéicommis  tefta- 
mentaires  ,  quoique  conditionnels ,  en  faveur  des 
cnfans  du  fidéicommiflaire  qui  font  defcendans 
du  tcllateur ,  c'eft-i-dire  ,  quand  le  fidéicommis 
a  été  fait  par  un  afccndant.  On  peut  voir  fur 
cette  jurifprudencc,  JVlaynard ,  livre  3  ,  chap.  33  , 
35  >  )^  &  37  J  livre  6  ,  chapitre  13  ;  livre  7, 
chapitre  zj  ;  d'Olive  ,  livre  5  ,  chapitre  z^  5 
Cambolas  ,  livre  z,  chapitre  lojDuranti,  quef- 
tion  70;  CatellaH  ,  livre  z,  chapitre  71;  Fur- 
gole  ,  chapitre  7  ,  fedion  4 ,  traité  des  teffa- 
jnens. 

Les  le^s  peuvent  n'être  pas  conditionnels  , 
quoique  l'inftrtution  d'héritier  dépende  d'un  évé- 
nement :  ils  font  échus  du  jour  de  la  mort  du 
teftateur;  mais  ils  ne  font  exigibles* qu'après  l'ac- 
complifTement  de  la  Condition  appoféc  à  l'infti- 
lution  d'héritier. 

Et  fi  la  Condition  vient  à  manquer  ou  à  être 
anéantie  ,  les  legs  feront  fans  effet ,  non  pas  parce 
qu'ils  doivent  dépendre  de  la  Condition ,  mais 
parce  que  l'inllitution  eft  le  fondement  de  toutes 
les  difpoh'tions  d'un  teftament ,  &  que  l'inftitution 
elt  nulle  ici. 

Remarquons  cependant  que  ce  principe  n'eft 
en  vigueur  que  dans  les  provinces  de  droit  écrit. 
Nos  coutumes  ne  regardent  les  difpolîtions  à  caufe 
de  mort  ,  qu'elles  autorifent ,  que  comme  des 
codicilles.  L'inftitution  d'héritier ,  loin  d'y  être 
cncntielle  ,  n'y  eft  pas  même  admife  ;  l'héritier 
«ft  toujours  dcfigné  par  la  loi  même  :  mais  en 
reftreignant  la  puiftanc:  du  teftateur  dans  ce  point , 
elles  affurent  l'exécution  de  fes  volontés  dans  les 
autres. 

Par  la  même  raifon  que  le  legs  conditionnel 
n'eft  acquis  que  lorfque  la  Condition  eft  accomplie  , 
lorfquc  la  Condition  eft  du  nombre  de  celles  qui 
Ibnt  remifes  ou  rejetées  par  les  lois  ,  &  dont  nous 
parlerons  dans  un  moment ,  le  legs  appartient  au 
légataire  du  jour  de  la  mort  du  teftateur ,  &  il  le 
tranfmet  à  fes  héritiers. 

Un  legs  fait  fous  deux  Conditions  alternatives  , 
dont  l'une  ou  l'autre  doit  néceiTairement  arriver , 
n'eft  pas  tranfroiffible  avant  l'arrivée  de  l'une  ou 
de  l'autre  de  ces  deux  Conditions. 

Le  legs  donné  lorfque  l'héritier  mourra  , 
dépend  d'un  événement  qui  doit  néceflairement 
arriverj  néanmoins  ,  fi  le  légataire  décède  avant 
l'héritier  ,  il  ne  tranfmettra  pas  le  legs. 
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Si  le  legs  comprend  plufieurs  chofes  données 
alternativement,  les  unes  iimplement,  les  autres' 
fous  Condition  ,  tout  reftera  llilpendu,  &  le  léga- 
taire ne  pourra  pas  faire  un  choix  dans  les  chofes 
léguées  ,  que  la  Condition  qui  tombe  fur  les 
unes  ou  les  autres  des  chofes  alternatives  ne  foit 
arrivée. 

Il  en  eft  de  même ,  lorfque  dans  un  legs  de 
deux  chofes  alternatives ,  il  fe  trouve  une  Con- 
dition ,'  comme  s'il  eft  dit  :  Je  lègue  telle  chofe 
ou  telle  autre  à  mon  frère  ,  s'il  lui  riM  des 
etifansi  le  légataire  n'acquiert  de  droit  ,  &  il  ne 
peut  faire  le  choix  qui  lui  eft  offert,  que  quand  il  a 
des  enfans. 

La  mort  de  l'héritier  chargé  du  payement 
d'un  legs  conditionnel  ,  quand  même  elle  arri- 
veroit  avant  l'accompliffeinent  de  la  condition  y 
ne  donne  aucune  atteinte  à  la  difpofitiôn  ;  i'hé- 
iltier  de  l'héritier  eft  obligé  d'acquitter  le  legs 
dont  il  s'agit ,  au  moment  que  la  Condition 
arrive. 

Celui  auquel  une  certaine  fomme  a  été  léguée 
fous  Condilion,  n'eft  pas  confidéré  comme  créan- 
cier de  l'hérédité  avant  l'événement  de  la  Con- 
dition. 

Il  réfulte  des  règles  que  nous  venons  d'ex- 
pliquer que  la  propriété  de  la  chofe  léguée  fous 
Condition  ,  réhde  jufqu'à  l'événement  de  la  Con- 
dition ,  dans  l'héritier  feul.  Auffi  l'objet  d'un 
legs  conditionnel  eft  compris  dans  les  chofes  de 
l'hérédité. 

L'héritier  peut  revendiquer  cet  objet,  s'il  eft  en 
la  polfeifion  d'un  tiers.- 

11  peut  même  le  tirer  des  mains  du  léfrataire  ^ 
tant  que  la  Condition   n'eft  pas  accomplie. 

L'héritier  reftant  propriétaire  de  la  chofe  léguée 
fous  Condition  ,  en  fait  les  fruits  fiens. 

ri  peut  même  l'aliéner  ;  maïs  lorfque  la  Conlition 
arrivera  ,  l'aliénation  fe  trouvera  nulle  &  révoquée, 
&  on  ne  pourra  oppofer  aucune  prefcription  aa 
légataire  qui  viendra  retirer  l'objet  de  fen  legs  des 
mains  de  1  acquéreur. 

Le  bien  chargé  d'un  fidéicommis  conditionnel 
peut  être  vendu  par  décret  pour  les  dettes  du  grevé  i 
&  l'adjudicataire  le  peut  retenir  tout  le  temps  que 
le  grevé  aurok  droit  d'en  jouir. 

L'effet  de  la  difpofitiôn  eft  tellement  fiifpendu  , 
tant  que  la  Condition  n'eft  point  arrivée,  que, 
fi  un  teftateur  lègue  à  fon  débiteur  ce  que  celui-ci 
lui  doit ,  l'héritier  pourra  néanmoins  le  pourfuivre 
pour  le  payement  de  la  dette  ;  fauf  à  ce  débi- 
"  teur  à  la  réclamer  lorfque  la  Condition  fera  ac- 
complie. 

Mais  l'héritier  ,  en  demandant  le  payement ,  eft 
obligé  de  fournir  une  caution  qui  garantifTe  la 
remite  de  la  fomme ,  le  cas  échéant. 

Nous  avions  déjà  dit  que  la  chofe  léguée  appar- 
tient à  l'héritier  jufqu'au  moment  de  l'arrivée  de 
la  Condition.  Il  fuit  de  là  ,  que  les  fruits  de  la  chofe 
léguée  lui  appartiennent  auffi. 
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Cependant  fi  le  Ic^s  tombe  fur  une  unlverfa- 
llté  de  chofes  ,  par  exemple ,  l'ur  un  troupeau  ; 
comme  le  légataire  doit  lupporter  la  perte  des 
bêtes  qui  peuvent  périr  ,  il  elî  jafte  qu'il  profite  , 
d'un  autre  côté  ,  de  la  multiplication  qui  pourra 
arri^'er  dans  le  troupeau. 

On  conçoit  bien  que  tant  que  l'héritier  refte 
propriétaire  de  la  chofe  léguée,  il  doit  la  con- 
ferver ,  afin  qu'elle  puilTe  parvenir  laine  &  entière 
au  légataire  ,  quand  la  Condition  arrivera.  Et  fî 
elle  périt  entre  l'es  mains  par  Ton  fait  ou  par  la 
négligence  ,  il  en  eft  refponfable. 

Mais  fi  elle  périt  par  accident  &  fans  la  faute 
de  l'hérilicr  ,  la  perte  tombe  fur  le  légataire. 

Cependant,  fi  l'héritier  étoit  en  demeure  de  la 
rendre  ,  l'événement  le  regarderoit. 

Par  la  même  raifon  que  l'héritier  doit  con- 
fcrver  la  chofe  entière  ,  s'il  y  fait  des  amélio- 
rations ,  il  peut  en  réclamer  le  prix.  Nous  ne 
fommes  pas  obligés  de  faire  le  bien  d'un  autre  gra- 
tuitement. 

Il  eft  des  cas  où  la  Condition  rend  valable  un 
legs  qui  feroit  nul  fans  elle,  &  par  la  feule  raifon 
qu  elle  en  fufpend  l'effet  :  les  lois  en  fourniffenr 
divers  exemples. 

Les  difpofitions  en  faveur  des  perfonnes  incer- 
taines font  radicalement  nulles.  Comment  donner 
un  effet  à  ce  qui  ne  paroît  pas  avoir  d'exiftence  ? 
Cependant ,  fi  une  Condition  efl  ajoutée  à  la  dif- 
pofition,  on  conçoit  que  le  teffateur  a  eu  en  vue 
une  chofe  future ,  &  on  lailTe  écouler  le  temps 
nécelTairei  la  produftion  de  cet  être,  avant  d'anéan- 
tir la  difpofition. 

De  L'effet  de  la  Condition  ,  lorfqit'elLe  arrive. 
Le  fécond  temps  qu'il  faut  confidérer  dans  les 
Conditions ,  pour  connoître  tous  les  cfîets  qui  en 
peuvent  réfulter  ,  eft  celui  oh  elles  arrivent. 

Le  principal  effet  qu'elles  produifent  alors ,  c'eft 
de  donner  aux  parties  qu'elles  regardent,  tous  les 
droits  qu'elles  auroient  eus  au  moment  du  contrat 
ou  du  teftament  (car  ici  on  ne  peut  pas  les  dif- 
tinguer),  fi  le  contrat  &  le  teftament  eufTent  été 
fans  Conditions. 

En  réfléchiffant  fur  cet  effet  rétroadif  que  les 
lois  ont  attaché  aux  difpofitions  conditionnelles , 
on  voit  qu'il  réfulte  de  la  nature  des  chofes. 

Toute  ftipulation ,  toute  difpofition  donne  né- 
ceflairemcnt  un  droit  à  la  peifonne  qu'elle  regarde  , 
&  ce  droit  ne  peut  réfider  dans  une  acre  pe>- 
fonne. 

Il  eft  vrai  que  la  difpofition  peut  être  incer- 
taine, fu (pendue  ,  qu'elle  peut  dépendre  d'un  fait, 
d'un  événement  j  mais  elle  n'en  exifte  pas  moins, 
elle  n'en  donne  pas  moins  un  droit  à  celui 
qu'elle  avantage  :  feulement  ce  droit,  qui  a  pour 
but  de  donner  une  propriété  ,  ne  donne  encore 
qu'une  efpérance  fur  cette  propriété  :  mais  cette 
elpérance  même  eft  toujours  un  droit  ;  il  en 
icfulte  toujours  que    la  chofe  qui   en  eft   l'objet 


ne    peut  appartenir  à  un   autre  ,    quoiqu'il   puille 
en  jouir. 

Mais  lorfque  ce  fait,  cet  événement  qui  dé- 
voient réfoudre  la  difpofition  ,  ou  qui  ne  faifbient 
que  la  fulpendre  ,  font  arrivés,  la  difpofition,  re- 
lativement cà  l'eftèt  que  doivent  opérer  le  fait  ou 
l'événement,  ou  cefTe  d'exifter^,  &  par  conféquent 
de  donner  un  droit  à  celui  qu'elle  regardoit ,  ou 
elle  cefTe  de  le  priver  de  ce  droit  :  l'intervalle 
qui  féparoit  la  difpofition  &  fbn  effet  eft  comblé; 
le  droit  fur  la  chofe  devient  un  droit  dans  la 
chofe  j  la  jouiffance  du  propriétaire  commence  , 
mais  fi  propriété  ne  fait  que  s'achever  :  elle  ne 
procède  pas  de  l'événement  de  la  Condition  ,  mais 
de  la  difpofition  :  il  faut  donc  que  l'on  fafTe  re- 
monter fon  droit  ,  qui  n'eft  plus  fufpendu  ,  au 
moment  où  il  s'eft  ouvert ,  &  non  pas  a  celui  où 
il  s'eft  accompli. 

Ce  principe  ,  aufli  jufte  que  fage ,  eft  le  fonde- 
ment de  plufieurs  lois  romaines  i&c  de  quelques-unes 
des  nôtres. 

Les  premières  décident  qu'un  efclave  mis  en 
liberté  par  le  teftament  de  fon  maître ,  fous  une 
Condition  ,  eft  réputé  libre  du  jour  du  décès  du 
teftateur ,  lorfque  la   Condition  arrive. 

D'autres  lois  décident  que  fi  un  héritier  charge 
d'hypothèque ,  de  fervitude  ,  une  chofe  léguée 
fous  Condition  ,  ou  s'il  aliène  cette  chofe  ,  l'alié- 
nation,  la  fervitude,  l'hypothèque  difparoîtront 
dès  que  l'événement  de  la  condition  aura  fait 
palier  la  chofe  dans  les  mains  du  légataire  ;  & 
cela ,  parce  que  ces  lois  regardent  le  légataire 
comme  l'unique  propriétaire  du  legs,  &  par  con- 
féquent comme  le  feul  qui  pouvoit  en  difpofer  : 
&  elles  ne  fe  contentent  pas  de  lui  accorder  un 
recours  contre  celui  qui  a  impofé  des  charges  fur 
un  fonds  dont  il  ne  faifoit  que  jouir,  elles  annul-. 
lent  ces  charges  mêmes ,  comme  deftruftives  d'un 
droit  qu'elles  maintiennent. 

On  peut  rapporter  .i  ces  lois  les  articles  i  ,  5» 
&  41  de  l'ordonnance  de  1731  fur  les  donations. 
En  prononçant  la  nullité  des  donations  ,  s'il  fur- 
vient  des  enfans  aux  donateurs,  ils  ordonnent  que 
les  donataires  ne  feront  pas  tenus  de  rendre  les 
fruits  ,  mais  que  toutes  les  charges  qu'ils  auront 
pu  impofer  fur  les  biens  ,  en  feront  détachées  lorf- 
que ces  mêmes  biens  reviendront  à  leur  premier 
propriétaire. 

C/eft  que  la  loi  a  regardé  le  cas  de  la  furve- 
nance  des  enfans,  comme  une  Condition  dans  la 
donation  ,  qui  confervoit  encore  un  droit  à  la  chofe 
pour  le  donateur  ,  qui  fufpendoit  encore  la  pro- 
priété du  donataire  \  &  ,  lorfque  la  Condition 
arrive  ,  la  loi  rend  au  donateur  la  chofe  telle 
qu'il  la  poffédoit  avant  de  s'en  être  delTaifi. 

Il  faut  obferver  ici  ,  relativement  à  l'effet  que 
produit  l'événement  des  Conditions,  une  différence 
entre  les  ades  entre  vifs  &  les  ades  à  caufe  de 
mort. 
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L'c'fpérance  des  chofcs  ,  le  droit  à  la  cliofe 
cfl  tranfmilTible  dans  les  aftes  enlre  vifs.  Si  on 
cft  convenu  arec  moi  de  me  donner  une  certaine 
fomme,  lorfque  ma  maifon  fera  rebâtie,  mes  Iié- 
ritiers  peuvent  remplir  cette  Condition  à  ma  place, 
&  recueillir  la  fomme  qui  en  eft  le  prix. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  dans  les  difpofitions 
a  caufe  de  mort ,  elles  ne  peuvent  pafTcr  aux  hc- 
l'itiers ,  lorfqu'clies  ne  fe  lont  pas,  pour  ainfi  dire  , 
arrêtées  fur  la  perfonne.  Aiafi  elles  fuppofent 
toujours  la  vie  de  la  perfonne  ;  &  fi  la  Condition 
qui  les  fufpend  n'arrive  pas  pendant  ce  temps , 
elles  deviennent  nulles. 

De  l'effet  de  la  Condition  lorfquelle  a  manqué. 

Le  troifième  temps  que  nous  devons  confidcrer 
dans  l'effet  des  Conditions ,  c'eft  lorfqu'elles  ont 
manqué. 

Tout  ce  que  l'on  peut  dire  fur  ce  point ,  eft 
renfermé  dans  cette  maxime  de  la  loi  :  l'inaccom- 
pliflement  de  la  Condition  opère  la  nullité  de  la 
difpofuion.  Acîus  conditionalis,  defeclâ  Condi- 
tione  ,  nihil  efî.  L.  neceffarlo  8  ,  jf .  de  per'uulo 
iy    commodo  rei  vcndhœ. 

Mais  les  confcquences  de  cette  maxime  doivent 
nous  occuper  un  moment.  Pour  les  développer  avec 
plus  d'ordre  &  de  netteté  ,  il  faut  conndércr  les 
diHércntes  elpcccs  de  Conditions  ,  Se  ditîingucr 
toujours  celles  des  contrats,  de  celles  des  aftes  à 
caufe  de  mort. 

Nous  avons  dit  que  l'effet  néceflaire  de  toutes 
les  Conditions  étoit  de  fifpendre  ou  de  réfoudre 
les  difpofitions.  Lorfque  la  Condition  eft  fufpen- 
fire ,  tic  qu'elle  fe  trouve  dans  un  afte  entre  vifs , 
elle  rend  la  difpolition  imparfaite  jufqu'à  l'événe- 
ment qui  forme  la  Condition  même. 

Mais  fi  l'événement  eft  tel,  qu'il  fafTe  manquer 
la  Condition ,  la  difpofition  alors  eft  regardée 
comme  pure  &  fuiiple  dans  fon  principe.  L'effet 
létroaétif  que  nous  venons  d'expliquer  il  n'y  a 
qu'un  moment ,  eft  admis  auftl  dans  ce  dernier 
cas  ;  &c  les  droits  qui  réfultent  de  la  difpofition 
conditionnelle  ,  datent  de  l'époque  même  de  la  dif- 
pofition. 

Il  eft  facile  de  concevoir  que  le  contrat  ne 
pouvoit  être  parfait  en  lui  même  avant  l'évé- 
nement dont  dépendoit  le  fort  de  la  Condition  , 
puifque  Cn  perfcélion  dépendoit  de  la  Condition 
qui  a  manqué. 

Auffi,  fi  le  contrat  étoit  une  vente,  la  perte 
qui  eft  arrivée  fur  la  chofe  vendue  doit  être 
fupportée  par  le  vendeur  ,  il  eft  toujours  rcfté 
propriétaire  ;  &  c'eft  ici  le  cas  d'appliquer  le 
principe  ,  rcs  perle  domino.  Par  la  même  raifon  , 
le  vendeur  doit  avoir  recueilli  les  fruits  ;  ou 
s'ils  ont  été  perçus  par  l'aclieteur  ,  parce  que  la 
chofe  étoit  paffée  dans  les  mains ,  celui-ci  doit 
reftituer  les  fruits  ainfi  que  la  chofe  même  au 
vendeur. 

Quand  la  condition  eft  réfolutoire,  le  contrat 
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eft  pur  &  fimple  dans  fon  principe  j  il  eft  deftiné 
à  produire  fon  effet  dès  ce  moment  :  l'effet  n'eft 
pas  interrompu  par  la  Condition  iiiême  ,  il  n'eft 
arrê;é  que   par  l'é/énement. 

Si  donc  une  vente  eft  faite  fous  une  Condition 
de  cette  efpèce  ,  l'acheteur  devient  propriétaire 
pendant  que  la  Condition  cft  fufpendue  ;  mais 
quand  elle  arrive ,  fi  l'événement  doit  produire  la 
réfolution,  le  contrat  fe  trouve  nui,  &:  comme  s'il 
n'avoit  jamais  exifté. 

Dans  tous  les  cas  où  la  Condition  manque,  les 
hypothèques  &  les  autres  charges  que  l'acheteur 
auroit  pu  impofer  fur  le  fonds  vendu,  deviennent 
nulles. 

Mais  dans  cet  effet  commun  même  ,  il  y  a  une 
différence  importante  à  remarquer  entre  les 
Conditions  fufpcHlives  &  les  Conditions  réfolu- 
toires. 

Quand  ce  font  des  Conditions  fufpenfives  qui 
viennent  à  manquer,  les  charges  iznpofées  par 
l'acheteur  font  nulles  dans  leur  principe. 

Mais  lorfque  les  Conditions  qui  manquent  font 
réfolutoires  ,  les  charges  ne  font  pas  nulles  dans 
leur  principe  ,  parce  que  l'acheteur  étoit  proprié- 
taire ;   elles  ne  font  que  réfolues. 

Il  peut  paroître  contraire  à  l'équité  ,  que  les 
charges  affeélées  tur  un  fonds  par  le  propriétaire 
foient  dans  le  cas  d'être  anéanties  :  mais  cette 
décilion  eft  fondée  fur  un  principe  di^lé  par  la 
raifon  même  ;  c'eft  que  perfonne  ne  peut  donner 
que  les  droits  qu'il  poffcde  lui-même  ,  &  que  , 
s'il  les  perd  ,  il  les  fait  perdre  auffi  à  ceux  qui 
les  tiennent  de  lui.  Refoluto  jure  dantls,  refol- 
vltur  jus  acciplentls.  L.  veîïlgall  31,  ff,  de 
pi  g  no  r. 

Si  la  Condition  fufpenfive  fe  rencontre  dans  un 
teftament  ou  dans  un  autre  afte  à  caufe  de  mort , 
elle  produit  le  même  effet  que  nous  venons  d'ex- 
pliquer pour  les  contrats  :  lorfqu'elle  manque  , 
elle  anéantit  abfolument  la  difpofuion ,  &  il  ne 
refte  plus  aucun  temps  oii  elle  puifte  être  con- 
fidérée  comme  ayant  exifté  j  en  forte  qu'elle  n'a 
jamais  opéré  aucun  effet  pour  l'héritier  ou  le  lé- 
gataire. 

Si  la  Condition  qui  fe  rencontre  dans  un  tef- 
tament eft  réfolutoire  ,  elle  anéantit  auffi  la  dif- 
pofition dans  fon  principe  :  l'héritier  ou  le  léga- 
taire doivent  rendre  les  fruits  perçus  avant 
l'événement  qui  a  réfolu  la  difpofition  j  &  voilà 
ce  qui  conftitue  la  différence  que  nous  avons 
annoncée  dans  l'effet  des  Conditions  réfolutoires 
appoiees  dans  les  aftes  entre  vifs  ou  dans  ceux 
à  caufe  de  mort.  Nous  avons  vu  que  dans  les 
premiers  l'acheteur  gagnoit  les  fruits  qu'il  avoit 
perçus  avant  la  réfolution  de  la  vente  ;  au  lieu 
que  dans  les  féconds  le  légataire  eft  obligé  de 
les   rendre. 

Mais  pour  que  la  Condition  réfolutoire,  inférée 
dans  une  difpofition  de  mort ,  produife  l'effet  que 
nous  venons  d'expliquer,  il  faut  qu'elle  foit  néga- 
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tive  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'elle  conlîfte  à  ne  pas  faire 
une  chofe  i  &  potcftative  ,  c'eft-à-dire,  qu'elle 
dépende  de  la  perfonne  chargée  de  i'exccuter. 
Lorfque  la  Condition  a  ces  "deux  qualités ,  on 
permet  au  légataire  d'entrer  en  polTcilîoa  de  l'objet 
de  fon  legs ,  en  foumilTant  caution.  Et  alors ,  ii 
la  dirpolîtion  fe  trouve  rétblue ,  c'eft  uniquement 
par  fa  faute,  &  cette  faute  le  lend  indigne  de 
coiiferv-er  les  fruits  d'une  chofe  qu'il  a  dépendu  de 
lui  de  ne  pas  perdre. 

Il  eft  important  encore  d'examiner  les  termes 
dans  lefqueis  la  Condition  réfolutoire  elt  conçue  , 
&   quel  eft  fon  objet. 

Si  elle  eft  abfolue ,  elle  donne  lieu  à  la  priva- 
tion du  legs,  par  la  feule  raifon  que  l'on  a  con- 
trevenu à  l'obligation  qui  étoit  attacliée  à  un  legs. 
Ainfi  ,  lorfqu'un  legs  eft  fait  par  un  mari  à  fa 
femme  ,  fous  la  Condition  de  ne  point  fe  remarier  , 
il  fufHt  que  cette  femme  pafle  à  de  fécondes  noces 
pour  perdre  fon  legs. 

Si  la  Condition  renferme  une  alternative  ,  par 
exemple  ,  fi  le  mari,  en  faifant  un  legs  à  fa  femme 
fous  ia  Condition  de  ne  pas  fe  remarier ,  a  dit 
qu'au  cas  qu'elle  vienne  à  fe  marier ,  elle  re- 
mettra le  legs  à  un  tiers  ;  alors  ,.  en  partant  à  de 
fécondes  noces  ,  elle  l'era  obligée  de  rendre  le 
legs  au  tiers  défigné ,  s'il  exifte  :  mais  s'il  n'exifte 
plus  lors  du  fécond  mariage  de  la  femme ,  l'ef- 
pèce  de  fidéicommis  fait  à  ce  tiers  n'a  plus 
d'objet ,  la  Condition  devient  caduque  ,  elle  ne 
peut  plus  avoir  d'ctfet;  &  c'eft  le  cas  d'appliquer 
la  règle  ,  Umitata  caufa  limitaium  producit 
effeclum. 

Si  la  Condition  confifte  en  un  fait  qui  puifTe 
s'accomplir  en  une  feule  fois  ,  comme  s'il  eft,  dit: 
Je  lègue  cenc  éciis  â  Mcevius  s'il  népoufe  pas 
Scmpronia  ;  dès  que  le  légataire  contrevient  à 
la  Condition ,  il  doit  rendre  la  chofe  &  les  fruits 
perçus. 

Mais  il  en  feroit  autrement  fi  la  Condition 
confiftoit  en  plufieurs  faits  fucceilîfs  &  continués , 
comme  s'il  étoit  dit  :  Je  lègue  Vufufruic  de  ma 
maifon  â  Titius  pour  tout  le  temps  qu'il  de- 
meurera avec  mes  enfans.  Dans  ce  cas,  la  Con- 
dition n'eft  réfolutoire  que  pour  l'avenir;  elle  ne 
touche  pas  au  pafle  :  elle  renferme  des  libéralités 
diftindes;  lavoir,  tous  les  momens  de  la  jouifTance 
qui  forme  l'objet  du  legs;  &  elle  dépend  au/fi  de 
plufieurs  Conditions  diftindes,  qui  font  les  diffé- 
rens  temps  pendant  lefqueis  le  légataire  habitera 
avec  les  enfans  du  teftateur.  Voilà  pourquoi  le 
légataire  ne  devra  être  privé  du  legs  dont  ii  s'ao-it , 
que  pour  les  années  pendant  lefquelles  il  aura 
manqué  d'accomplir  la  Condition. 

Cependant  ,  s'il  s'agit  d'un  feul  Iç^s  fiibor- 
donné  à  une  Condition  qui  ne  peut  s'accomplir 
que  par  une  fuite  de  faits  fucceflifs,  il  ne  fuffit 
pas  que  le  légataire  ait  commencé  d'exécuter  la 
Condition ,  il   faut  qu'il  la  rempliiTe   de  Ja  ma- 
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nière  &  pendant  le  temps  réglé  par  le  teftateur  : 
s'il  y  manque  ,  il  devra  rendre  la  chofe  avec  les 
fruits  ,  de  même  que  fi  la  Condition  ne  portoit 
que  fur  un  feul  fait  :  il  n'y  a  alors  qu'une  feule 
difpofition  ,  laquelle  dépend  de  raffcmbiage  de 
tous  les  faits  qui  ne  forment  qu'une  Condition 
unique. 

Le  jurifconfulte  Ulpien  ,  dans  la  loi ,  fF.  de  lit 
diem  addïcl.  nous  donne  les  règles  pour  diftin- 
guer  la  Condition  fufpcnfi/e  de  la  Condition  réfo- 
lutoire. 

La  Condition  eft  fufpenfivc  lorfque  la  perfeftion 
du  contrat  en  dépend.  Je  vous  lègue  cent  écus 
fi  vous  e'poufei  Sempronia.  Il  eft  évident  qu'ici 
le  legs  ne  fera  acquis  que  lorfque  j'aurai  fatisfait 
à   la  Condition. 

La  Condition  eft  réfolutoire,  fi  elle  eft  pure  & 
fimple  en  elle-même ,  mais  foumife  à  une  Condi- 
tion qui  peut  la  rompre.  Je  vous  fais  mon  héritier, 
à  Condition  que  vous  ne  vous  remarierez  pas.  Il 
eft  clair  qu'ici  le  legs  eft  parfait  en  lui-même 
&  doit  produire  fon  effet  dès  ce  moment  ;  mais  fon 
effet  pourra  être  interrompu,  &  le  fera  véritable- 
ment fi  je  tranfgrefTe  l'obligation  de  ne  pas  me 
remarier,  qui  m  elt  jmpolee. 

De  même  que  la  C  ondition  une  fois  accomplie 
n'a  plus  befoin  de  s'accomplir  de  nouveau  ,  celle 
qui  a  une  fois  manqué  détruit  irrévocablement 
la  difpofition ,  quoique  l'événement  qui  auroit  pu 
la  faire  fubfilter  arrive  par  la  fuite. 

La  Condition  qui  manque  opère  fon  effet,  non 
feulement  lorfqu'elle  tombe  fur  des  perfonnnes 
majeures,  mais  encore  lorfqu'elle  regarde  des  pu- 
pilles ou  des  mineurs.  Cependant  ceux-ci  peuvent 
pourfuivre  leurs  tuteurs  pour  l'indemnité  de  la 
perte  qu'ils  éprouvent  ,  quand  il  a  dépendu  de 
ces  derniers  d'accomplir  la  Condition. 

Il  eft  des  cas  où  les  Conditions  font  remifes 
ou  rejetées  ,  où  elles  ne  peuvent  opérer  leur 
effet  naturel  :  parcourons  quelques  -  uns  de  ces 
cas. 

D'abord ,  on  ne  confidère  point  une  Condition 
dont  l'événement  eft  Jel ,  qu'il  ne  peut  en  rien 
réfulter.  La  loi  51  ,  part,  i  ,  ff.  de  acquif.  hœred. 
nous  en  fournit  un  exemple. 

Un  teftateur  inftitue  purement  &  fimplement 
une  perlonne  fon  héritière  pour  une  parue  de  la 
fucceffion  ,  5c  il  inftitue  fous  une  Condition  une 
autre  perfonne  pour  l'autre  partie  de  la  fucccftîon: 
on  demande  quel  fera  le  fort  de  la  partie  de  l'hé- 
rédité laiflee  fous  Condition ,  avant  que  la  Con- 
dition foit  arrivée  ? 

Le  jurifconfulte  Marcien  répond  que  l'héré- 
dité appartiendra  en  entier  à  l'héritier ,  av^ant 
que  la  Conditidition^  arrive  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
un  fubftitué  défigné  pour  la  portion  lailTée  fous 
Condition. 

La  raifon  de  cette  décifion  eft  que  l'héritier 
inftitue  purement  en  une  p?rtie,  a  droit  fur  tou.t 
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le  refte  par  droit  d'accroiflcaient,  quand  il  n'y  a 
pas  d'autre  heiitier ,  &  ce  droit  fublille ,  foit  que 
la  Condition  fous  laquelle  l'autre  part  de  la  fuc- 
ceilion  avoit  été  donnée ,  arrive  ou  n'arrive  pas , 
&  lans  en  attendre  l'cvénenient. 

Quelquefois  un  teftateur  iinpofe  à  fon  héritier 
ou  a  un  légataire  de  s'engager  à  quelque  cliofe 
par  un  ferment;  &  il  fait  de  cette  obligation  qu'il 
impofe  une  Condition  de  fa  libéralité;  mais  cette 
Condition  efli  regardée  comme  illicite  ou  contraire 
aux  bonnes  mœurs  ;  elle  ne  doit  pas  être  exé- 
cutée :  au  rcfte  ,  la  difpofition  a  toujours  lieu.  C'eft 
ce  qui  eft  décidé  par  les  lois.  L.  qua:  fuh  Con- 
ditione  8  ,  ff.  di  Condit.  in  flic.  L.  non  diibi- 
tamus  io,  ff.  de  Condit.  6-  demonjL  L.  hixc 
Jlriptura  z6  ,  ff.  cod.  &  L.  dubium  14,5.  i  ,  ff. 
de  legacis. 

Il  eft  vrai  que  la  loi  municipibus  ^7,  ff,  de 
Cond.  6"  demonjî.  (èmble  décider  le  contraire  :  elle 
dit  que  la  Condition  de  jurer  impofée  à  une  com- 
munauté ,  n'eft  pas  impoflîble  ,  parce  qu'elle  peut 
jurer  par  le  niiniltère  de  les  adminiftrateurs  : 
mais  ce  texte  de  la  loi  ne  parle  que  de  l'impof- 
fibiiité  de  fait ,  &  ne  dit  pas  que  la  Condition 
ne  doit   pas  être  remife. 

Mais  Ç\  J.e  teftateur ,  outre  la  Condition  du 
ferment  ,  en  a  impofé  une  autre  licite  &  honnête , 
en  même  temps  que  celle  du  fcnncnt  doit  être 
rejetée  ,  l'autre  doit  être  accomplie. 

Cependant  fi  la  Condition  du  fait  licite  étoit  unie 
à  celle  du  ferment  par  forme  d'alternative ,  l'une 
&  l'autre  feroit   remife. 

Lorfque  l'on  dégage  l'héritier  ou  le  légataire 
de  l'obligation  de  jurer  ,  ce  n'eft  pas  qu'on 
l'exempte  auffi  d'exécuter  ce  que  le  teftateur 
veut  de  lui  ;  au  contraire ,  la  juftice  a  foin  de 
pourvoir  à  raccompliffement  de  la  volonté  du 
défunt  fur  ce  dernier  point  ;  &  c'eft  pour  cela 
qu'elle  rejette  la  formalité  du  ferment ,  ordonnée 
par  celui-ci. 

Toutes  les  difpofitions  des  lois  que  nous  ve- 
nons d'examiner  n'ont  lieu  que  pour  les  ades  à 
caufe  de  mort  :  dans  les  a£les  entre  vifs  la  Con- 
dition de  jurer  eft  permife  &  maintenue  par  les 
lois. 

Nous  croyons  devoir  nous  arrêter  fur  les 
Conditions  que  l'on  apporte  fouvent  dans  les  tef- 
lamens  pour  ou  contre  l'afte  le  plus  Important 
de  la  fociété  ,  qui  eft  le  mariage.  Nous  examine- 
rons celles  qui  doivent  être  confervées  &  celles 
qui  doivent  être  rejetées. 

Des  Conditions  concernant  les  mariages. 
Pour  connoître  fi  elles  doivent  être  admifes  ou 
annullées ,  il  faut  examiner  quel  en  eft  l'objet. 

On  peut  dire  en  général  que  les  Conditions 
qui  tendent  à  défendre  le  mariage  à  des  per- 
tonnes  qui  n'ont  jamais  été  mariées ,  font  rejetées 
comme  contraires  aux  bonnes  mœurs  :  celles  qui 
Ht»  tendent  qu'à  dfifçjndie  le    raaiiage    avec    cei- 
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taines  perfonnes  ,  doivent  être  maintenues.  On 
ne  condamne  pas  celles  qui  interdifent  les  fé- 
conds mariages,  ni  celles  qui  ont  pour  objet 
d'obliger  un  héritier  ou  un  légataire  à  épouler 
une  certaine  perfonne  qui  lui  eft  défignée  par  le 
teftateur. 


On  ne  rejette  pas  non  plus  les  Conditions  qui 
font  dépendre  une  libéralité  du  cas  où  une  tierce 
perfonne  fe  maiieroit  ou  ne  fe  marieroit  pas  :  c'eft 
un  événement  purement  cafuel  ,  qui  n'a  pas  pour 
objet  d'interdire  le  mariage  à  la  perfonne  qui  doit 
recueillir  la  libéralité. 

On  peut  réduire  à  cinq  clafles  toutes  les  difficultés 
qui  peuvent  fe  préfenter  au  fujet  des  Conditions 
relatives  au   marjage. 

Premièrement ,  les  difpofitions  de  mort  qui 
tendent  à  interdire  abfolument  le  mariage  aux 
héritiers  ou  aux  légdliaires  mâles  ou  femelles ,  font 
regardées  comme  nulles  &c  non  avenues.  La  libé- 
ralité eft  confidérée  comme  pute  &  fimple  ,  &  il 
eft  permis  à  celui  qui  la  reçoit  de  contrevenir  à 
la  Condition.  Il  eft  de  l'intérêt  de  la  fociété  que 
les  mariages  y  foient  encouragés  &  non  gênés. 
Il  y  a  plufieurs  textes  dans  le  droit  qui  le  décident 
aiiifi. 

Et  cette  décifion  des  lois  a  lieu  ,  foit  que  la 
Condition  de  ne  point  fe  marier  foit  impofée  au 
légataire  lui-même ,  foit  qu'elle  tombe  fur  une 
perfonne  qui  dépend  de  ce  légataire  ;  elle  tend 
toujours  à  contrarier  le  vœu  de  la  nature  &  celui 
de  la  loi.  C'eft  ainfi  que  la  Condition  impofée  à 
une  perfonne  de  ne  pas  fe  marier ,  feroit  nulle  fous 
ces  deux  afpefls. 

Remarquons  ici  qu'il  eft  nécefTaire  ,  pour  que 
la  Condition  qui  défend  le  mariage  foit  rejetée  , 
qu'elle  le  défende  abfolument  &:  en  lui  -  même  ; 
car  fj  la  défenfe  étoit  limitée  à  certaines  perfonnes 
défignées  par  le  teftateur ,  ou  aux  perfonnes  d'une 
certaine  ville  ou  d'un  certain  lieu  ,  elle  ne  feroit 
pas  nulle. 

La  Condition  de  ne  pas  fe  marier  pourroit  même 
comprendre  plufieurs  perfonnes,  fans  être  pour  cela 
vicieufe  &  profcrite  par  les  lois. 

Cependant  ,  fi  la  défenfe  portoit  fur  une  per-f 
fonne  que  le  légataire  feroit  dans  le  cas  d'époufer 
pour  lui  rendre  l'honneur  ,  elle  deviendroit  par-là 
contraire  aux  bonnes  mœurs  ,  &  elle  retomberoit 
dans  la  profcription  des  lois.  C'eft  une  fage  dif- 
tinélion  que  fait  Ricard, 

Lorfque  la  défenfe  de  fe  marier  a  pour  objet 
des  perfonnes  d'une  certaine  ville  ou  d'un  certain 
lieu  ,  il  faut  examiner  fi  la  difpofition  eft  en 
fraude  de  la  loi  ,  c'eft-à-dire  ,  fi  elle  tend  à  ré- 
duire le  légataire  à  une  efpèce  d'impofTibilite  de 
fe  marier;  &  elle  n'eft  nulle  que  dans  ce  dernier 
cas  :  car  s'il  étoit  toujours  libre  au  légataire  de 
fe  marier  ailleurs  fuivant  fa  Condition  ,  la  difpo- 
fition ne  choquçroit  pas  l'iptention  de  la  loi- 
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Hors  ces  cas  ,  od  la  Condition  ne  porte  pas  une 
dcfenfe  illimitée  de  fe  marier  ,  &  ou  elle  ne  fait 
qu'en  reftreindve  la  liberté  ,  on  doit  toujours  re- 
jeter les  Conditions  qui  arrêtent  ou  gênent  trop 
les  mariages. 

On  ne  poinroit  pas  ,  par  exemple  ,  impofer  à 
un  neveu  i'oblJ(^ation  de  ne  fe  marier  que  da  con- 
fentement  de  fon  oncle  Cjui  ne  feroit  pas  fon  tu- 
teur ;  c'eft  ce  qui  a  été  jagé  par  un  arrêt  du  lo 
Octobre  '67J  ,  rapporté  par  Boniface  ,  tom.  4, 
livre  f  ,   titre        chapitre  6. 

La  Condition  de  prendre  un  métier  ,  &  un  métier 
défignc  ,  quoiqu'elle  blelTe  la  liberté  naturelle  , 
doit  être  exécutée  ,  à  moins  que  le  métier  ne  foit 
déshonorant  ou  incompatible  avec  les  qualités 
phyfiques  ou  morales  de  la  perfonne.  Il  eft  ce- 
pendant arri'/c  plufi^urs  fois  que  l'on  a  cru  devoir 
adoucir  la  règle  dont  nous  parlons  ,  dans  des  cir- 
conftances  particulières.  On  trouve  dans  Bardet  un 
arrêt  du  iS  février  r6 17,  rendu  a'i  parlement  de 
Touloufe  ,  qui  a  j-igé  que  le  fiis  d'un  labou- 
reur, inJtJtué  héritier  par  Con  père,  à  la  charge 
de  continuer  cette  profelîion  utile  &  honorable  , 
ne  devoit  pas  être  privé  de  la  fjcccflion  de  fon 
père  ,  pour  s'être  livré  à  un  autre  éiat  ;  cependant , 
dans  l'efpèce  dont  il  s'agit,  le  père  avoit  ajouté 
à  fa  difpofi.ion  la  claufc  irritante  ,  que  faute  par 
fon  fils  de  remplir  la  Condition  qu'il  lui  impofoit, 
il  celTeroit  d'être  héritier. 

En  général ,  les  lois  n'examinent  pas  fi  les  Con- 
ditions forcent  la  volonté  ou  les  inclinatijns  des 
légataires;  c'eft  par  des  confi aérations  plus  puif- 
fantes  ,  &  puifées  dans  la  raifon  &  le  bien  ptibuc  , 
qu'elles  fe  déterminent  à  rejeter  les  Condiiions  ou 
à  les  maintenir. 

Elles  rejettent  comme  des  Conditions  vraiment 
deftruftives  de  la  liberté ,  celles  de  ne  pas  défem- 
parer  d'un  certain  lieu  ,  ou  d'y  faire  une  réfidence 
continuelle  ,  fans  pouvoir  transférer  ailleurs  fon  do- 
micile ,  fous  qu-elque  raifon  que  ce  foit  (  i  ). 

La  Condition  de  demeurer  avec  certaines  per- 
fonnes  ,  ou  de  ne  pas  s'en  féparer ,  doit  être  exé- 
cutée. Mais  il  fuffit  que  la  perfonne  à  qui  cette 
obligation  eft  impofée  ,  ne  s'y  refufe  pas  ,  pour 
qu'elle  acquière   la  libéralité  promife. 

De  V accomplijj'ement  des  Conditions.  Les  dif- 
ficultés relatjives  à  l'accompliflement  des  Conditions 
dans  les  a£les  à  caufe  de  mort  ,  peuvent  rouler 
fur  la  manière  de  les  exécuter  ,  ou  fur  le  temps 
où  l'on  peut  &  où   l'on  doit   les    remplir.   Cette 


(1  )  Tit'io  centum  relicla  funt ,  ut  a  moniimento  non  recédât 
V^luti  itt  illa  civhate  domicilium  habeat.  Potejl  dïci  non 
tjfe  locum  cautivni,  per  quam  jus  libertatis  refiingitiir. 
l.  Titio,  ff.  decond.  &  denionft.  Le  parlement  de  Paris  s'ell 
conforme  à  i.i  décifion  de  cette  loi  par  un  arrêt  du  3  juillet 
:3Si4,  rapporté  par  Mornac  fur  la  loi  2  ,  cod.  de  ufufntclu,  en 
fej«  ant  la  Condition  impofee  par  le  teflatçur  à  fojj  légataire 
^e  If  fider  dans  la  ville  de  Beauuç. 
.Tome  IVt 
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matière  eft  trop  importante  poar  ne  pas  être  dif- 
cutce  avec  l'étendue  qu'elle  mérite.  Nous  la  aivi- 
ferons  en  fix  parties  ,  dans  lefquelles  nous  ferons 
entrer  les  principales  queftions  qui  en  dépendent. 

Nous  ferons  d'abord  quelques  obfcrvations  gé- 
nérales fur  l'accomplifTement  des  CoFidiiions  dans 
les  teftamens. 

Nous  examinerons  enfuite  ,  premièrement ,  quelles 
perfonnes  peuvent  &  doivent  accomplir  les  con- 
ditions. 

Secondement  ,  avec  quelles  perfonnes  on  peut 
les  accomplir. 

Troifièmement ,  fi  la  faculté  d'accomplir  la  Con- 
dition palTe  aux  héritiers. 

Quatrièmement,  dans  quel  temps  la  condition 
doit  être  accomplie. 

Cinquièmement  ,  fi  la  Condition  peut  être  di- 
vilée  dans  la  forme  de  fon  accomplilT^ment. 

Sixièmement,  fi  l'effet  de  la  condition  doit 
durer. 

Obfervatïons  ge'néruUs  fur  V ac com pli Jfe ment 
des  conditions.  La  perfcftion  des  difpofilions  dé- 
pend de  l'événement  de  i'accomplilTement  des  Con- 
ditions. 

Mais  cet  événement  &  cet  accomplifTcment  font 
relatifs  eux-mêmes  à  la  nature  des  Conditions ,  qui 
peuvent  être  fjfpenfives  ou  réfolutoires. 

Lors  donc  qu'il  s'agit  d'une  Condition  qui  n'cft 
fufceptible  ni  d'êire  remife  ,  ni  d'être  rcjctée ,  elle 
doit  être  exécutée  avant  que  la  difpofition  puifle 
l'êae  ,  fi  la  Condition  eft  fufpenfive  ,  ou  après 
l'exécution  de  la  difpofi.ion  ,  fi  la  Condition  eft 
réfolutoire. 

La  première  règle  qu'on  doit  obferver  dans  l'ac- 
compiifTement  des  Conditions,  c'eft  de  fe  conformer  à 
la  dilpofition  qui  les  renferme.  11  faut  ,  avant  tout , 
confuiîer  li  volonté  du  tcftateur  ,  &  fuivre  exac- 
tement &  littéralement  la  loi  qu'il  a  impofée. 

La  Condition  ne  doit  pas  être  étendue  d'un  cas 
à  l'autre;  ce  qui  a  pu  être  omis  dans  la  difpofi- 
tion doit    dépendre   de   la  loi   feule. 

Si  un  teft  ueur  ,  dit  une  loi  romaine  ,  a  dit  :  s'il 
me  naît  un  fils  de  mon  vivant  ,  il  fera  mon  hé- 
ritier ;  &  que  l'enfant  ne  naitîe  que  dans  un  temps 
non  prévu  par  le  teftateur  ,  ce  cas  ne  fera  ni  fup- 
pléé  ,  ni  fous  -  entendu  ;  il  fera  uniquement  confi-. 
déré  comme  omis  ;  &  le  teftament  ne  fera  pas 
réformé  par  l'interprétation ,  mais  il  fera  calTé  pat 
le   moyen  de  la  pre'térition  d'enfant. 

Cette  règle  eft  la  même  dans  les  conventions  & 
dans  les  dilpofitions  à  caufe  de  mort.  Quoique  nous 
l'ayons  déjà  expliquée  en  parlant  des  premières  , 
elle  eft  fi  importante,  que  nous  avons  cru  devoir 
la  rappeler.  Il  fuffit  ici  de  la  pofer  comme  le 
premier  principe  de  la  difcuflîon  où  nous  allons 
entrer.  Mais  il  fera  bon  de  recourir  à  ce  que  nous 
en  avons  dit  dans  la  première  partie  de  cet 
article. 

Des  perfonnes  çui  doivent  ou  peuvent  accom-, 
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pUi-  les  Conditions.  Tl  peut  fe  préfenter  plufisurs 
diffi:uhés  à  cet  égar J ,  même  quand  la  Con,li;io:i 
cft  ablbiument  poieftati/e  ,  &:  a  plus  forte  rail'on 
quand   clic    ell   caiuclle  ou  mixte. 

Il  tft  certain  que  celui  à  qui  la  Conditio-.i  eft 
impot;;c  peut  toujours  l'accompli;.  Ni  l'âge,  ni 
fon  cuit  ,  ni  aucune  circonliancJ  ne  lui  oîcnc  cette 
faculté- 

Ainii  le  pupille  ,  le  fils  de  famille  ,  l'cfclave 
peu/en-:  a;qujrir  des  libérali-cs  par  des  taits  li- 
cites qL.i  lear  font  prcfciiiS  \  &c  cela  lans  l'auto- 
rii'a:i3n  de  leur  tuieur  ,  de  leur  père  ou  de  leur 
ividîae. 

Il  faut  même  ohf.-rvcr  ici  que  la  nccelîité  d'ac- 
complir un^.*  Condi.ijn  rend  quelquefois  permis  ce 
qui  ne  le  Icroit  pas  taas  cela.  Une  loi  romaine 
décide  qu'un  mineur  à  qui  Gi  dépendance  interdit 
de  donner  la  liberté  à  fjn'efciave  ,  peut  cependant 
le  faire  ,  fi  en  cela  il  accomplit  une  coniiiiou  qui 
le  met  d.uis  le  cas  de  réclamer  une  libéralité.  La 
lailon  de  cette  loi  eft  fenlloie.  C'eft  par  un  même 
principe  qu'elle  relâche  ici  les  lions  où  elle  re- 
tient le  mineur  dans  d'autres  occ.iliDns.  Eile  a 
voulu  ,  en  lui  ôtant  la  liberté  d'aliénet  fes  bi^ms , 
l'empêcher  de  faire  fon  propre 'mal.  Mais  elle 
doit  lui  permettre  cette  aliénation  ,  quaud  elle 
peut  tourner  à  fon   avantage. 

L'accomplilTcmcnt  de  la  Condition  par  un  autre 
que  le  légataire  peut -il  feruir  à  celui  -  ci  ?  Cette 
quLllion  n'cll  pas  fans  difficulté  ;  elle  niéritc  de 
nous   arrêter   un    moment. 

Nous  croyons  qu'il  faut  diftinguer  (i  la  Con- 
clii.ion  peut  être  exécutée  par  une  perfonne  autre 
que  le  légataire  ,  ou  fi  elle  cft  de  nature  à  ne 
pouvoir  être   accomplie  que  par  lui. 

Si  elle  ne  peut  être  accomplie  par  un  autre 
que  le  légataire  même  ;  fi  elle  confifte  ,  par  exem- 
ple ,  dans  l'obligation  de  fe  marier  ,  il  n'y  a  pas 
oe  doute  que  le  fait  d'une  autre  perfonne  ne  peut 
pas  f.iDpléer  au  fait  propre  du  légataire  qui  cft 
exclufi  ement  exigé. 

Mais  fi  la  condition  peut  être  remplie  par  une 
autre  perfonne  que, le  legicaire  ,  l'aéïe  de  cette 
perfonne  peut  protiter  au  légataire  ,  fur-tout  fi  elle 
a  quelque  droit  de  s'entremettre  dans  l'accomplil- 
femjnt  de  li  Con'i.i:)n,  foit  qu'elle  ait  été  chargée 
<l'agir  pour  le  Ifgataire  ,  ou  bien  qu'elle  foit  au- 
torifée  à  le  faire.  Le  tuteur  ,  par  exemple,  pour- 
roit  remplir  une  obligation  non  perfonnelle  im- 
pofée^d  fin  pupille  ;  il  a  qualité  pour  exercer  fes 
droits  &  fes  allions  ,  Si  il  doit  veiller  à  fes  in- 
térêts, li  en  doit  être  de  même  de  tout  autre  ad- 
jaii.iift:iteur   des  droits  ou  des  intérêts  d'autrui. 

A  l'égard  des  Conditions  impofées  à  d'autres 
perfonnes  que  c  'lies  qui  fsnt  fous  l'autorité  d'autrui, 
Ricard  eftiai,"  qu'il  importe  peu  que  le  légataire 
accomplLlTe  par  lui  méinc  ,  ou  par  le  miniftêre 
d'autrui  ,  la  Condition  qui  lui  eft  i  npofée.  a  Lors . 
I».  dit-il ,  tjue  nous  chargeoa5  quelqu'un   de  faire 
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»  une  chofe  ,  ce  n'cft  pas  notre  intention  de  l'oSli- 

»  ger    l'ji-même    à    y    travailler;  &    nous    noiiî 

»  contenions   qu'il  y  employé  les   loins  &  fa  di- 

»  ligencc;  fi  ce  n'eft  que  ,  par  la  nature  de  la  Con- 

»  dition,  ou  par  la  prélomption  de  la  volonté  dii 

»  teftateur  ,  ii  ne    paroilTe  qu'elle  doive  être   ac- 

«  compile   par  le  légataire  en  perfonne  ». 

Il  nous  paroît  que  Ricard  pofe  ici  un  principe 
j'-ifte  &  incoateftabie  ;  mais  ce  principe  ne  réfout 
pas  notre  queftion  en  entier  ;  car  eïie  embralTe 
le  cas  où  un  tiers  auroit  rempli  la  Condiùon 
fans  mandat ,  fans  la  participation  même  du  léga- 
taire ,  &  même  fans  avoir  aucun  droit  d'agir  pour 
lui. 

Cuj'as  fait  à  ce  fujet  cette  diflin(flion  :  où  il 
s'agit  d'un  fait  qui  ne  làilTe  après  lui  aucun  ou- 
vrage ,  &  qui  n'exifte  que  pendant  qu'on  y  eft 
occupe  ;  tel  feroit  celui  de  monter  au  capitoU* 
Dans  ce  cas,  l'accomplifiement  ne  peut  être  fait 
que  par  la  perfonne  mêuîe  du  légataire.  Mais  fi 
la  Condition  ccnfille  dans  un  fait  qui  laiffe  après 
lui  un  ouvrage  ,  comme  s'il  eft  queftion  de  la 
conftrudion  d'un  édilàce  ,  alors  c'eft  l'ouvrage  qui 
el't  l'objet  de  la  Condition  ,  &  l'on  ne  confijère 
point  la  perfonne  qui  doit  le  faire.  Voilà  pour- 
quoi raccompliffemcnt  d'une  Condition  par  un 
autre  que  celui  fur  qui  elle  tombe  ,  eft  valable  , 
&  profite  à   ce  dernier. 

Avec  quelUs  perfonnes  les  Conditions  peu- 
vent-elles s'accomplir.  Le  droit  romain  ne  décide 
pas  cette  queftion  en  général;  m.iis  il  s'en  occupe 
dans  pluficurs  cas  particuliers  qu  il  faut  rapporter. 

Je  lè^^^ue  cent  écus  à  Titius  s'il  époufe  Mœvia  : 
accomplira- 1- il  la  condition,  en  époufant  une 
fœar    de  Mcevia  ou  toute  autre  perfjnne  ? 

La  loi  décide  que  la  Condition  ne  peut  être 
remplie  qu'avec   la    perfonne  défignée. 

LTne  autre  loi  décide  la  même  chofe  ;  elle  veut 
que  celui  qui  doit  remettre  une  fomme  à  un  ef- 
clave  inilitué  héritier,  ne  puilTe  accomplir  la  Con- 
dition qu'en  remettant  lalomme  à  Tefclave  même, 
&  non   à  fon   maître. 

De  même  celui  qui  cft  chargé  de  donner  quel- 
que chofe  au  maître,  ne  remplit  pas  la  Condition, 
en  donnant  la  diofe  à  fon  cfclave  ,  à  moins  que 
cet  efciave   ne   fait  chargé  de   la  recevoir. 

Cependant ,  (\  la  Condition  confiftoit  .1  donner 
quelque  chofe  à  un  pupille  ,  à  un  lurieux  ,  à  un 
imbécille  ,  ce  ne  feroit  pas  remplir  la  Condiiion, 
ou  ce  ternit  la  remplir  mal  ,  que  de  remettre  la 
chofe  à  ces  perfonnes  é -idemmcnt  incapables  d'ed 
ufer  CiTement  :  l'intention  du  teftatru'  n'a  pas  été 
uniquement  de  donner  ,  mais  de  donner  d'une  ma- 
nière utile  à  celui  qui  doit  recevoir.  C'eft  entre 
les  mains  du  tuteur  ou  du  curateur  qu'il  faut  faire 
la  déli/rance.  . 

Mais  fi  la  Condition  confiile  en  un  fait  ,  tel 
que  celui  de  rendre  un  f--rvice  quelconque  au« 
perfonnes  de  l'efpèce  dont  nous  veiious  de  parki* 
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la  Condition  pourra  être  accomplie  fans  l'inter- 
vention  de  leur  tiUeiir  ou  de  leur  curateur. 

Celui  qui  cû  chargé  de  donner  quelque  chofe 
à  l'iiéritier  ,  ne  fati'sfait  pas  à  la  Condition  en 
donnant  au  fidéicommiffkire. 

Lorfqu'un  légataire  eft  chargé  de  donner  quel- 
que chofe  à  l'héritier  ,  &  qu'il  fe  trouve  en  même 
temps  créancier  de  cet  héritier,  il  remplit  fuffi- 
famment  la  Condition  en  faifant  à  l'héritier  une 
remife  fur  la  dette  ,  égale  à  la  valeur  qu'il  devoit 
lui  délivrer.  Dumoulin  obferve  judicieufement  que 
la  Condition  de  donner  peut  être  accomplie  par 
la  compenfation. 

Si  lu  faculté  d'accomplir  la  Condition  pa^fe 
aux  héritiers.  Cette  queil:ion  peut  être  examinée 
fous  deux  rapports  différens  :  i°.  relativement  aux 
difpofitions  contrafluelles  :  i°.  relativement  aux 
difpofitions  teftamentaires. 

En  traitant  des  Conditions  des  contrats  ,  nous 
avons  déjà  confuléré  la  queftion  fous  le  premier 
rapport. 

Nous  ne  devons  donc  plus  l'examiner  que  fous 
le  fécond  rapport,  c*eft-à-dire,  relativement  aux 
difpofitions   tv-ûamentaires. 

Quant  à  celles-ci,  la  faculté  d'accomplir  la 
Condition ,  même  celle  qui  eft  purement  potef- 
tati/e  ,  ne  pafTe  pas  aux  héritiers  de  celui  à  qui 
eile  a  été  impofee.  S'il  meurt  avant  d'avoir  ia- 
tisfait  à  la  Condition  ,  la  difpofition  devient  nulle. 
La  loi  fuh  diverfas ,  ff.  de  Condit.  &  demonji. 
eft  décifî/e  fur  ce  point.  Elle  prononce  la  néga- 
tive ,  inême  dans  le  cas  du  legs  de  la  liberté  , 
le  plus   favorable   de   tous. 

Il  y  a  une  efpèce  de  contradiftion  dans  les 
loix  ,  fur  la  difficulté  de  favoir  fi  ,  lorfque  la  Con- 
dition confifte  à  donner  quelque  chofe,  le  léga- 
taire peut  y  fatisfaire  entre  les  mains  de  l'héritier 
de  la  perfonne  défignée. 

La  loi  que  nous  venons  de  citer  dit  que  l'ef- 
clave  chargé  de  donner  une  fomme  à  rh-éritier 
du  teftateur  ,  remplit  la  Condition  en  la  don- 
nant à  l'héritier  de  l'héritier  :  Hœredi  decem 
dure  jujfus  ,  &  Uher  ejfe  ,  &  hœredi  hœredis 
dandj  per\eniet  ad  lihertatem.  L.  fuh  diverfas  , 
ff.  de  Conditione  &  demonjî. 

Mais  une  autre  loi  décide  nettement  que  fi  le 
legs  doit  s'accomplir  avec  une  perfonne  défignée  , 
&  que  cette  perfonne  meure  avant  que  la  Condi- 
tion foit  accomplie,  elle  ne  pourra  pas  s'accom- 
plir avec  l'héritier  de  cette  perfonne  :  Càm  ita 
datur  lihertas,  fi  Titio,  qui  non  e/l  hœres  ,  decem 
dederic  ,  cerca  perfona  demonflratur  ne  prop- 
jereà  in  perfona  ejiis  tantùm  Conditio  impleri 
potefl.  L.  Càm  ita  in  principio  ,  de  Condit. 
&  demonfl. 

Ces  décifions ,  qui  paroiffent  contraires  ,  ne  le 
font  cependant  pas  ;  on  les  concilie  en  diftinguant 
ie$  cas. 

La  faculté  d'accomplir  la   Condition  ne  palTe 
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pas  à  l'héritier  de  celui  qui  el\  défigné  comme  Ï6 
feul  avec  lequel  la  Condition  peut  être  exécutée' 
Condiiionis  implendœ  caufi. 

Mais  la  Condition  peut  être  remplie  avec 
l'héritier  de  la  perfonne  défignée  ,  lorfque  la  dé- 
fitrnation  n'a  pour  objet  que  d'indiquer  la  qualité 
d'héiitier.  Alors  c'eft  cette  qualité,  &  non  la  per- 
fonne défignée ,  qui   eft  l'objet  de   la  Condition. 

Dans  quel  temps  la  Condition  doit-elle  être 
accomplie  ?  La  réfolution  de  cette  qucftion  dé- 
pend des  divers    cas  où  elle  peut  le  rencontrer. 

Si  la  difpofition  exprime  le  délai  dans  lequel 
la  Condition  doit  arriver  ,  ou  doit  être  accomplie  , 
le  délai  eft  fatal  ;  &  quand  même  la  Condition 
feroit  cafuelle  ,  il  imporîeroit  peu  que  le  léga- 
taire eût  fait  tous  fes  efforts  pour  procurer  l'ac- 
complilTement  de  la  Condition. 

Le  délai  eft  encore  plus  évidemment  fatal  ,  quand 
la  Condition  étoit  poteftative.  Le  légataire  doit 
alors    fupporter  la   peine    de  fa  négligence. 

Mais  s'il  a  été  empêché  dans  re'-ccutlon  par 
quelque  accident  ou  par  quelque  obftacle  ,  qu'il 
n'ait  pas  dépendu  de  lui  d'éviter  ,  il  pourra  de- 
mander un  plus  long  délai  pour  achever  ce  qu'il 
a  été  dans   l'impuiffance   de   finir. 

Par  exemple  ,  fi  le  délai  n'a  pu  être  connu 
du  légataire  ,  parce  que  le  teftament  n'étoit  pas 
ouvert  ,  il  fera  reçu  à  accomplir  la  Condition 
dans  un  délai  femblable  ,  après  l'ouverture  dir 
teftament. 

Mais  ce  ne   feroit  pas  une   excufe   pour  le  lé- 

fataire  ,  d'alléguer  que  la  perfonne  avec  qui  il 
evoit  remplir  la  Condition  étoit  abfente,  ou  s'étoit 
tenue  cachée  ,  il  devoit  faire  fa  diligence  pour  la 
trouver  ,  otFrir  de  remplir  la  Condition  ,  ou  con- 
figner  ,   fi  elle  confiftoit  à  donner. 

Si  la  difpofition  n'exprime  pas  le  temps  auquel 
la  Condition  peut  ou  doit  être  accomplie  ,  elle 
peut  donner  lieu  à  un  grand  nombre  de  difficultés 
qui  dépendent  toutes  de  deux  confidérations  géné- 
rales fur  lefquelles  nous  devons  nous  arrêter. 

La  première  confifte  à  favoir  (\  la  Condition 
qui  arrive  pendant  la  vie  du  teftateur  doit  profiter 
au  légataire. 

La  féconde  porte  fur  le  délai  dans  lequel  là 
Condition  doit  arriver  ou  être  accomplie  après  là 
mort   du  teftateur. 

Pour  l'éclairciffement  de  la  première  confîdéra- 
tion  ,  il  faut  remarquer  qu'il  y  a  des  Conditions 
qui  doivent  fe  vérifier  lors  de  la  difpofition  ,  comme 
s'il  eft  dit  qu'z^;i  tel  fera  légataire  d'une  telle 
chofe  ,   s'il  fe  trouve   exempt  de  tel  crime. 

Il  y  a  encore  des  Conditions  qui  doivent  arriver 
néceflairement  après  la  difpofition  ,  &  néanmoins 
pendant  la  vie  du  teftateur  ,  comme  s'il  eft  dit  ■: 
Je  lègue  cent  écus  à  Mœvia  ,  fi  elle  fe  marie 
avec  moi. 

Il  y  en  a  d'autres  qui  ne  peuvent  arriver  &  fe 
V  ériftçi  qu'après  la  raort  du  teftateur ,  comme  s'il 
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cft  dit  :  Je  donne  cent  écus  à  Titlus  ,  s'il  affîjie 
à  mon  convoi  funèbre. 

Il  y  en  a  enfin  d'une  quatrième  force  ,  qui  peuvent 
arriver  pendant  la  vie  &  après  la  mart  du  tcita- 
teur,  &  dont  l'événeinent  profite  en  quelque  temps 
qu'il  arrive. 

On  peut  facilement  diftinguer  pïr  la  difpofition 
même  ,  les  trois  premières  efpèccs  de  Conditions 
dont  nous  venons  de  parler  j  il  n'y  a  guère  de 
difficulté  que  fur  la  quatrième  cfpèce  ;  &  pour 
favoir  fi  une  condition  de  cette  forte  ,  qui  arrive 
ou  qui  s'accomplit  pendant  la  vie  du  teftateur  , 
profite   au  légataire. 

Les  Condî:ions  qui  ont  un  temps  indéfini ,  telles 
que  celle-ci ,  fi  Titlus  ejl  fait  prêteur  ou  confuL  , 
profitent  au  légataire  en  quelque  temps  qu'elles 
arrivent,  avant  ou  après  la  mort  du  tellateur;  & 
quand  même  la  pertbnnc  feroit  fortie  du  confulat 
ou  de  la  préture  au  moment  de  l'ouverture  du 
tcftament ,  le  legs  n'en  feroit  pas  moins  valable. 
La  Condition  eft  remplie  par  cela  fcul  que  le 
légataire   eft   parvenu    au    confulat  ou   à    la   pré- 


ture 


Les  Conditions  cafuelles  profitent  aulll  au  lé- 
gataire ,  en  quelque  temps  qu'elles  arrivent;  mais 
quoiqu'elles  ne  dépendent  ni  de  fa  volonté ,  ni  de 
fon  fait  ,  il  importe  cependant  qu'il  fâche  qu'elles 
lui  font  impofées ,  pour  qu'il  en  attende  l'événe- 
âîient. 

Mais  les  Conditions  poteftatives  ne  peuvent 
s'accomplir  qu'après  la  mort  du  teftateur  ;  &  il 
faut  encore  que  le  légataire  fâche  qu'elles  lui  font 
impofées ,  &  qu'il  exécute  la  chofe  dans  la  vue  de 
fatisfaire  à  la  Condition  ;  car  fi  elle  fe  trouvoit 
accomplie  fans  ce  deffein  ,  ou  par  hafard ,  elle 
feroit  inutile. 

Les  Conditions  mixtes,  c'eft-à-dire,  celles  qui 
dépendent  en  partie  du  légataire ,  &  en  partie  d'une 
autre  perfonnc  ou  du  hafard  ,  fur- tout  celles  qui 
confiftent  dans  des  faits  qui  ne  peuvent  pas  fe 
réitérer  ,  tels  que  le  mariage  ,  profitent  au  léga- 
taire ,  quoiqu'elles  arrivent  pendant  la  vie  du 
teftateur. 

Mais  fi  le  teftateur  a  connu  que  le  fait  qu'il 
impofe  pour  Conditico  ,  &:  qui  eft  de  nature  à  fe 
réitérer  ,  cft  déjà  arrivé  ,  il  eft'  clair  qu'il  a  en 
Tue  dans  fa  difpofi.ion  la  réitération  de  l'afte  ,  & 
ceiîte  réitération  eft  néceffaire  pour  acquérir  le 
le^s. 

De  là  vient  que  fi  le  teftateur  fait  un  legs  à  fa 
femme  ,  au  cas  qu'elle  ait  des  enfans ,  ceux  qui 
font  nés  n'accompliffent  pas  la  Condition. 

Mais  fi  le  fait  n'eft  pas  de  nature  à  être  réitéré, 
il  n'en  faudra  pas  attendre  un  fécond  pour  l'accom- 
pliffement  de  la  Condition.  La  loi  n'a  pu  parler 
que  des  faits  propres  à  être  réitérés  ,  fans  cela 
çlle  torceroit  à  rimpoftîble  ,  ce  qui  eft  abfurde  , 
&  par  conféquent  ne  peut  pas  réiulter  de  fa  dif- 
pofition. 
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Il  faut  obferver  ici  que  le  mariage  eft  conMéii 
comme  un  fait  qu'on  peut  réitérer.  Voilà  pour- 
quoi ,  fi  un  teftateur  i'impofe  pour  condition  à 
une  perfonne  qu'il  fait  mariée ,  il  eft  fuppofé 
avoir  fait  porter  la  Condition  fur  un  fécond  ma- 
riage. 

Le  légataire  doit  connoître  que  la  Condition 
eft  arriv'ée  ,  pour  accepter  valablement  le  legs  ;  & 
quoiqu'il  l'ait  accepté ,  s'il  meurt  avant  d'avoir  fu 
l'accoinpliflement  de  la  Condition,  il  ne  tranfmet 
pas  le  legs   à  fes  héritiers. 

La  féconde  confidération  porte  fur  le  délai  dans 
lequel  la  Condition  doit  arriver  ou  s'accomplir 
après  la  mort  du  teftateur. 

On  fent  que  ce  délai  ne  peut  être  incertain  que 
lorfqu'il  n'a  pas  été  fixé  par  le  teftateur. 

Si  la  Condition  eft  cafuclie ,  en  quelque  temps 
que  l'éi'énement  arrive ,  pourvu  que  ce  foit  pendant 
la  vie  de  celui  qui  doit  recueillir  la  libéralité , 
l'événement  fera  utile  ,  &  la  difpofition  efficace. 
L'héritier  ou  le  légataire  ,  fous  des  Conditions  de 
cette  efpèce  ,  ne  peuvent  pas  être  inquiétés  pour 
l'inexécution  de  la  Condition  ,  ni  aftreints  à  en 
procurer  l'accompliiTement  dans  un  délai  fixé.  Ils 
ont  tout  le  temps  de  leur  vie  pour  attendre  qu'elle 
foit   remplie. 

Mais  fi  la  Condition  eft  poteftative  ,  le  lé- 
gataire doit  l'accomplir  dès  qu'il  en  a  le  pouvoir 
&   les  moyens. 

Cependant  il  ne  faut  pas  penfer,  avec  quelques 
anciens  auteurs  ,  que  fi  le  légataire  n'avoit  pas 
rempli  la  Condition  de  cette  efpèce  dans  le  pre- 
mier moment  favorable  ,  il  dut  être  pour  cela  dé- 
chu de  la  libéralité,  comme  il  arriveroit  s'il  n'avoit 
pas  accompli  la  Condition  dans  un  délai  fixé  par 
le  teftateur.  La  loi  dit  feulen>ent  que  dans  ce 
dernier  cas  on  peut  fe  pourvoir  devant  le  juge  , 
pour  obliger  l'héritier  ou  le  légataire  à  accomplir 
la  Condition. 

Mais  fi  l'on  ne  fait  pas  fixer  par  le  juge  le  délaii 
dans  lequel  l'héritier  ou  le  légataire  feront  tenus 
de  remplir  la  condition ,  ils  auront  tout  le  temps 
de    leur  vie  pour  iàtisfaire. 

Toutefois  fi  la  Condition  poteftative  eft  conçue 
en  termes  négatifs ,  il  n'y  a  point  de  délai  à  fixée 
au  légataire  ;  &  fi  la  difpofition  eft  telle  que  la 
Condition  puiffe  fe  vérifier  avant  la  mort  de  celui 
à  qui  elle  a  été  impofée  ,  il  faudra  attendre  cet 
événement  ;  mais  fi  elle  ne  peut  fe  vérifier  que 
par  la  mort  du  légataire  ,  la  difpofition  devra  être 
exécutée  fous  cautionnement ,  fauf  à  la  réfoudre  j 
en  cas  que  le  légataire  contrevienne  à  la  Con- 
dition. 

C'eft  une  grande  queftion  que  celle  de  favoir 
fi  la  mort  civile  équivaut  à  la  mort  natiirelle  par 
rapport  à  l'accomplifTcment  de  la  Condition.  Elle 
dépend  de  ce  principe  que  nous  avons  déjà  touche , 
qu'on  ne  peut  point  admettre  ^équipoUens  dans 
les  Conditions  ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  foudés 
fur  la  volonté  du  teftateur. 
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C'eft  le  fentiment  du  plus  grand  nombre  &  des 
meilleurs  auteurs  ,  que  la  mort  civile  ne  tient 
pas  lieu  ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  de  la  mort 
naturelle. 

D'abord  aucune  loi  n'a  prononcé  que  le  premier 
de  ces  genres  de  mort  équivaudroit  à  i'autie. 
Ricard  &  Furgole  étabiifTcnt  fort  bien  que  les 
auteurs  qui  ,  pour  foutenir  l'opinion  contraire  ,  ont 
invoqué  différens  textes  des  lois  romaines ,  en  ont 
abufé  ou   en  ont   mal  faifi  le   Icns. 

En  fécond  lieu  ,  dans  les  Conditions  on  ne  doit 
pas  étendre  un  cas  à  un  autre.  Lorsqu'un  teftateur 
a  fait  dépendre  une  de  fes  difpodtions  de  la  mort 
d'un  homme  ,  il  n'a  sûrement  entendu  parler  que 
de   fa   mort  naturelle. 

En  troifième  lieu  ,  il  y  a  une  loi  formelle  qui 
décide  le  contraire ,  &  qui  confirme  la  règle  que 
nous  pofons  ici.   Voici  i'efpèce  de   cette   loi. 

Une  mère  a\'oit  été  inftituée  héritière  avec  fubfti- 
tution  à  fon  fils ,  après  la  mort  de  cette  femme. 
Elle  fut  condamnée  à  une  peine  qui  emportoit  la 
mort  civile.  Le  fils  prétendit  que  cet  événement 
donnoit  ouverture  au  fiJéicommis ,  &  qu'il  n'étoit 
plus  dans  le  cas  d'attendre  la  mort  naturelle  de 
l'héritière  grevée.  Le  jurifconfuite  répondit  qu'il 
devoit  être  débouté  de  fa  demande,  que  le  fidéi- 
commis  ne  pouvoit  être  ouvert  que  par  la  mort 
naturelle  ,  que  le  fidéicommilTaire  pouvoit  mourir 
avant  l'héritière  grevée  ,  &  que  par -là  le  fidéi- 
commis  de\'iendroit  caduc. 

Si  la  Condition  peut  être  diviféi  dans  la  forme 
de  fon  accomplijjement.  Cette  queftion  demande 
à  être  examinée  relativement  aux  différentes  efpcces 
èc   Conditions. 

S'il  s'agit  d'une  Condition  cafuelle  qui  roule 
fur  un  événement  unique  ,  il  efl  évident  que  l'ac- 
compliflement  ne  peut   pas  en   être  divile. 

Si  la  Condition  renferme  plufieurs  événcm.ens 
unis  par  une  conjonéiion  copulative ,  comme  s'il 
eit  dit  :  je  veux  que  mon  héritier  aille  à  Rome 
&  qu'il  en  rapporte  un  tel  tableau  ,  il  faut  que 
les  deux  événemens  arrivent  ;  mais  fi  les  événe- 
mens  conditionnels  font  féparés  par  la  conjonftion 
disjon<flive  ,  comme  s'il  elt  die  -.je  veux  que  vous 
allie-^  à  Rome  ou  â  Naples  ,  il  fuffit  qu'un  de 
ces  voyages  fe  réalife  ,  pour  accomplir  la  Condi- 
tion. 

A  l'égard  de  la  Condition  poteftative  ,  il  y  a 
quelque  ditïérence  entre  celle  qui  confifte  à  donner , 
&  celle  qui  confifîe  à  faire  ,  fur-tout  quand  elle 
eft  impofée  à  plufieurs  perfonnes  pour  recueillir 
la  même  libéralité. 

Si  un  teftateur  lègue  à  Titius  un  fonds  fous  la 
Condition  de  donner  dix  écus  à  M3:vius,le  léga- 
taire ne  pourra  pas  réclamer  la  moitié  du  fonds , 
en  payant  la  moitié  des  dix  écus  ,  parce  que  la 
Condition  ne  peut   pas   être  divifée. 

JVJais  fi  au  lieu  de  donner  dix  écus,  comme  il 
y  eft  obligé ,  il  en  donnoit  vingt ,  il  aurojt  plus 
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que    rempli  la  Condition  ,  &  il  pourroit  répéter 
les  dix  écus  de  trop. 

Si  une  partie  de  la  chofe  léguée  en  étoit  re- 
tranchée ,  le  légataire  fatibferoit  fuffifamment  à  la 
Condition  ,  en  payant  une  partie  de  la  fomme , 
proportionnée  à  ce  qui  rcileroit  du  legs. 

De  même  fi  un  héritier  n'cft  capable  de  re- 
cevoir que  la  moitié  d'un  fonds  qui  lui  eft  lègue 
fous  la  Condition  de  donner  une  fomme  ,  il  ne 
fera  obligé  de  payer  que  la  moitié  de  cette 
fomme. 

Mais  il  n'y  a  point  de  répétition  à  faire  lorfque 
le  retranchement  fur  le  legs  a  pour  objet  de  remplir 
la  légitime  des  héritiers. 

Si  un  fonds  eft  légué  à  Titius  Se  à  Macvius , 
tout  enfemble,  avec  la  charge  de  donner  dix  écus, 
alors  la  Condition  pourra  être  divifée  dans  l'exé- 
cution ;  S:  fi  Titius  paye  les  cinq  écus  de  fa  por- 
tion ,  il  pourra  demander  la  moitié  du  legs  ,  quoi- 
que Mîevius  de  Ion  côté  n'ait  pas  rempli  la 
Condition. 

Voici  encore  un  autre  cas  décidé  par  la  loi. 
Un  teftateur  inftitue  plufieurs  héritiers,  Se  il  ic^ue 
à  fa  femme  l'ufufruit  de  certains  biens ,  jufqu'.i  ce 
que  fa  dot  lui  ait  été  rembourfée.  Si  un  des  hé- 
ritiers paye  la  portion  de  la  dot  qu'il  eft  chargé 
de  rendre  ,  il  fera  cefter  l'ufufruit  de  la  femme  uit 
fa  portion  héréditaire  ;  il  en  feroit  de  même  fi  la 
femme  refufoit  de  recevoir  fon  payement  de  la 
part  d'un  d;s  héritiers  feuls. 

Nous  venons  d'expliquer,  en  les  appliquant  à  des 
exemples ,  les  règles  qui  concernent  la  Condition 
qui   confifte   à   donner. 

Occupons-nous  aéluellenaent  de  celles  qui  con- 
cernent la  Condition  qui  prefcrit  de  faire. 

Si  le  fait  ne  peut  pas  être  divifé  ,  la  Condi- 
tion ne  peut  pas  l'être  non  plus  dans  l'exécution, 
quand  même  elle  feroit  impolée  à  plufieurs  per- 
fonnes. Si  la  liherré  eft  léguée  à  deux  efclaves, 
s'ils  conftruifent  une  maifon  ,  ou  s'ils  pofent 
une  ftatue  ,  cette  Condition  ne  pourra  pas  être 
divifée. 

On  peut  demander  fi  lorfqu'un  des.  efclaves  a 
fait  l'ouvrage  entier  feul  &  fans  la  participation 
ou  les  fecours  de  l'autre  ,  la  Condition  fe  trouve 
remplie  ? 

La  même  loi  décide  que  la  Condition  n'eft 
accomplie  qu'en  faveur  de  celui  qui  a  fait  l'ou- 
vrage ,  &  qu'elle  ne  peut  plus  l'être  pour  l'autre, 
parce  qu'il  ne  fauroit  accomplir  une  Condition 
déjà  remplie. 

La  liberté  eft  laifTée  à  deux  efclaves  fous  la 
Condition  de  rendre  compte  de  la  geftion  qui  leur 
avoit  été  confiée.  L'u«  offre  de  fiitisfaire  à  la 
Condition;  l'autre  dit  qu'il  n'a  pas  encore  mis  fon 
compte  en  règle.  La  négligence  de  l'un  fera-t-elle 
obftacle  à  l'accompliiTement  de  la  Condition  en 
faveur  de  l'autre  ? 

Il    faut   faire  ici   une  diftini^ion  ;  ou  les  dçia 
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cfclavcs  ont  géié  fcpirément  ,  ou  Us  ont  géré 
enfembie-  Dans  ie  pieiiucc  cas  ,  l'un  peut  rend:  • 
compte  fans  l'autre  ,  par  conféqiient  remplir  la 
Coadition   &   ac^^uérir  la  liberté. 

D-ins  le  (econd  cas  ,  la  Condition  ne  fera  par- 
faite qu'après  que  les  deux  efdaves  auront  rendu 
leur  compte  en  commun ,  &  qu'ils  en  auront  payé 
le  reliquat. 

Un  fonds  eft  légué  à  deux  perfonnes  ,  fous  la 
Conditio!!  de  faire  tranfporter  le  corps  du  tcfta- 
teur  du  li-ju  où  il  cil  djcédé,  dans  un  autre  où  il 
veut  eue  inhumé  ,  &  d'employer  une  certaine  fomme 
à  fes  finéiailles.  Les  deux  légataires  fonl-ils  oblit^cs 
de  remplir  conjointement  la  Condition,  (inon  fe- 
ront-ils prives  l'un  &  l'autre  du  legs?  L'équité 
e(i  venue  ici  tempérer  la  rigueur  du  droit  ,  &  la 
loi  prononce  comme  elle  a  tait  fur  le  cas  déjà 
expliqué  ,  où  un  tonds  eft  légué  à  deux  perfonnes 
fous  la  Condition  de  donner  dix  écus.  Celui  qui 
remplit  la  part  de  la  Condition  ,  l'accomplit  pour 
lui-même. 

Si  L'effet  de  la  Condition  doit  durer.  Toutes 
les  difficultés  qui  peuvent  naître  fur  Cwtte  queftion 
doivent  fe  décider  d'après  les  termes  &  le  fens 
des  difpolîùons  qui  renferment  les  Condilions. 

Il  faut  examiner  fi  les  faits  fur  lefqaels  portent 
les  Conditions  font  momentanés,  ou  s'ils  font  per- 
pétuels &  fuccelîîfs. 

Si  les  paroles  qui  contiennent  la  Conditii^n  in- 
diquent une  perpétuité  dans  le  fait ,  ou  dans  les 
faits  prefcrits  ,  il  ne  fuffit  pas  d'avoir  fatisfait  à 
la  Condition  pendant  un  certain  temps,  il  fiut  la 
remplir  pendant  tout  l'efpace  que  le  tellateur  a 
fixé ,  ou  qu'il  paroît  avoir  eu  en  vue  ,  quand  même 
cet  efpace  comprendroit  toute  la  vie  du  léga- 
taire. 

Si  ,  par  exemple  ,  un  teftateur  a  impofé  à  fa 
femme  la  Condition  de  viduité  ,  cette  viduité  ne 
peut  pas  finir  ,  même  après  le  plus  long  terme , 
fans  faire  manquer  la  Condition  ,  &  fans  mettre  la 
femme   dans  le  cas   de   rendre   le  legs. 

Quand  les  termes  de  la  Condition  annoncent  un 
fait  qui  peut  fe  confommer  en  un  moment  ,  il 
fuffit  qu'il  ait  été  une  fois  accompli  j  &  quand  même 
il  viendroit  à  ceflcr  ,  la  Condition  n'en  feroit  pas 
moins  remplie.  Ainfi  fi  j'ai  é:é  inftiiué  héritier ,  à 
Condition  de  me  marier  ,  c'eft  affez  que  mon  ma- 
riage ait  été  célébré  ;  &  ma  femme  viendroit  à 
mourir  avant  d'être  entrée  dans  la  maifon  nuptiale , 
que  la  fucceffion  qui  m'a  été  déférée  ne  m'en  feroit 
pas  moins  acquife. 

De  même  fi  un  legs  eft  fait  à  une  femme  ,  fi 
elle  eft  veuve  ,  ou  lorfqu'elle  fera  veuve  ;  la  dif- 
pofition  fera  parfaite  dés  que  cette  femme  fe  trou- 
vera dans  l'état  de  viduité  ,  &  fans  qu'elle  foit 
ténue  d'y  perfévérer. 

La  même  règle  doit  av^oir  lieu  dans  les  Con- 
ditions négatives  comme  dans  les  autres.  Dès  qu'une 
ib^s   on  y  %  contrevenu ,  elles  ont  manqué  itré- 
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vocablement ,   &  l'on  ne  peut  réparer  la  contraven- 
tion en  réduifant  les  choies  à  leur  premier  état. 

Si,  par  exemple  ,  un  teftateur  impofe  i  fon  hé- 
ritier la  Condition  de  ne  point  aliéner  un  fonds 
dès    que    l'aliénatiDn    eft    faite  ,  la    Condition    a 
manqué  ,     quoique,    l'héritier    rachète    enfuitc    le 
fonds. 

Lorfque  la  Condition  roule  fur  des  faits  fuc- 
ceffits  ,  l'accompliffement  de  la  Condition  pro- 
fite pour  le  temps  où  on  l'exécute.  Si  ,  par 
exemple ,  il  eft  dit  :  je  veux  que  mon  héritier 
donne  deux  cents  écus  à  ma  femme  pendant 
qu'elle  demeurera  dans  une  telle  ville  ;  les  deux 
cents  écus  feront  dus  à  la  femme  pendant  toutes 
les  années  où  elle  aura  exécuté  la  Condition  ;  & 
a  elle  vient  à  l'enfreindre  ,  elle  ne  fera  pas  tenue 
de  rendre  les  penlions  qu'elle  aura  touchées. 

Des  règles  pour  expliquer  les  Conditions.  La 
première  &  la  principale  règle  que  nous  pouvons 
indiquer  dans  l'interprétation  des  Conditions,  c'eft 
de  fe  conformer  à  la  volonté  du  teftateur  :  c'eft 
de  cette  volonté  que  tout  dépend  ;  c'eft  à  elle  que 
tout  doit  fe  rapporter. 

Lorfqu'on  ne  peut  pas  démêler  la  volonté  du 
teft.acur  dans  fes  paroles ,  il  faut  recourir  à  des 
c  njcétures  ;  mais  il  faut  les  puifer  ,  ces  conjeftu- 
res  ,  aatant  qu'on  le  peut,  dans  le  teftament  même  , 
loit  en  comparant  la  difpofition  doutcufe  avec  une 
autre  qui  y  eft  relative  ,  foit  en  en  cherchant  le 
fcns  dans  i'enfemble  des  difpolîiions. 

On  ne  doit  jamais  s'écarter  du  véritable  fens  des 
paroles ,  que  lorfqu'il  paroît  manifeftement  que  le 
teftateur  a  eu  un  autre   objet  ,  une  autre  penfée. 

(^e  n'eft  pas  que  dans  l'interprétation  des  Con- 
ditions on  ne  puiiTe  avoir  égard  à  la  proximité  des 
perfonnes. 

Voyez  le  code  &  le  digefie  ,  particulièrement  les 
livres  de  legatis ,  6-  celui  de  conditione  &  demonf- 
tratione;  les  lois  civiles  de  Domat  ,•  le  fécond 
volume  du  traité  des  tei'lamens  de  Furgole  ;  le 
traite'  des  donations  de  Ricard  ;  celui  des  fuccef- 
fions  de  Lebrun  ,■  les  œuvres  de  Henry  s  ;  celles 
de  Defpeiffes  ,•  Cujas  dans  fes  obfervations  ; 
Dumoulin  fur  la  coutume  de  Paris  ;  le  com- 
mentaire fur  la  coutume  de  Paris  de  Perrière  ; 
d'Argentré  fur  la  coutume  de  Bretagne  ,•  les  œu- 
vres de  d'Olive  ;  celles  de  Maynard;  celles  de 
Duper rier  ;  celles  de  Mornac  ;  Le  traité  des  obli- 
gations de  Pothier  ,  &c.  Voyez  auffi  les  articles 
Testament  ,  Legs  ,  Donation  ,  Substitution  , 
Makiage  ,  Obligation  ,  Contrat  ,  &c.  (  Article 
de  M.  La  Cretelle  ,  avocat  au  parlement). 

CONDITIONNÉ. La  coutume  d'Auvergne, 
titre  27  ,  donne  ce  nom  aux  main-mortables  ,  ou  , 
comme  elle  le  dit,  aux  gens  Asferve  condition.  Elle 
appelle  auffi  la  main -morte  droit  de  condition. 
(  G.  D.  C.  ) 

CONDITIONNER  UN  Héritage.  C'eft,  dans 
plufieuiS  coutumes  des  Pays-Bas,  ftipuler  qu'un  hcri- 
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fage  ne  fera  point  a{r;ij:tti  aux  règles  établies  par 
la  loi  municipale  ,  foie  pour  les  luccciiions  .  loit 
poar  ia  Facilité  d'eu  diCpoler. 

Dans  les  coutumes  de  Cambrefis  &  d'Artois ,  deux 
conjoints  ne  peu/cnt  s'avantager  l'un  l'autre  5  mais 
ils  peuvent ,  en  faitant  une  ac^^uifiLion  ,  ilipuler  que 
le  dernier  vivant  fera  proprieuire  de  ia  totalité  du 
bien  acquis.  C'ell  une  faculté  que  leur  accordent 
l'article  ip  du  titre  7  de  la  coutume  de  Càmbrelis, 
&:  l'article  no  de  celle  d'Artois.  Cette  dernière 
ajoute ,  «  &  le  mari  n'ell  par  ce  réputé  avoir  avanché 
»  ladite  femme  ».  En  ertet  ,  quand  deux  conjoints 
conduionncnt  aitili  un  hériiac^e  ,  ils  foneent  bien 
moins  à  donner,  qu'à  s'enrichir  des  biens'ii'an  de  l'au- 
tre. La  iibcralite  cft  i'ame  de  la  donation.  Le  fur- 
vivant  ne  reçoit  rien  de  la  libéralisé  de  celui  qui 
meurt  le  prcaiier  ,  il  doi;  fa  bonne  foi  tune  au 
hafard,  &l  il  s'éioit  cxpofé  à  perdre  autanc  qu'il  gagne. 

Il  refaite  de  ces  principes  ,  que  le  mari  ne  peut 
en  taifant  nue  acquiliàon  ,  la  conditionnsr  pom  le 
dernier  vivant  ,  qucnd  il  n'y  a  pas  de  communauté. 
La  k-mme  n'a  aucun  droit  aftuei  ni  cxpeétatif  (ur 
l'héritage  acquis  ,  le  m  iri  im  elt  feui  propriétaire  ; 
aioli  ii.  ne  pcyt  s'en  defiaifir  au  proHt  de  ta  femme  , 
en  cas  qu'i.j.ie  le  (urv'ivc  ,  fans  bielTer  la  difpolitio;'. 
de  ia  couauuc  qui  détend  tout  avantage  entre  con- 
joints. 

Par  la  même  raifon  ,  la  femme  ne  peut  avoir 
rhéritage  conditionné  an  piotit  du  dernier  vivant  , 
qu'en  acc.'pLan:  ia  commun-auté. 

Dans  les  coutumes  de  Can,brefis  &  de  Hainaut , 
un  homme  veuf  avec  enfuis  ne  peut  difpofer  des 
biens  dont  il  étoit  en  polTelTion  avant  la  mort  de 
fa  femme  ;  inais  il  peut  ,  quand  ii  cii  capable  de 
diipofer  ,  c'elt-à-dire  ,  avant  ou  pendant  Ion  màiiage, 
Conditionner  que  (a  capaci  é  durera  en  tout  état , 
&  alors  (à  vidujté  ne  lui  lie  pas  ies  mains- 
La  faculté  de  difpofer  dépend  des  diiférentes  cir- 
Conllanccs  ,  fuivan:  les  oinércntes  coutumes.  En 
Cambrefis  &  dans  la  partie  du  Hainaut  qui  l/I  régie 
par  les  chartes  géner.iies ,  tout  majeur  qui  nMi  ^.las 
veuf  avec  enfans  ,  peut  librement  aliéner.  Dan^  le 
chef-lieu  de  Vaicnciennes  ,  un  homme  maiie  ne 
peut  difpofer  de  fon  paaimoine  (ans  le  conim.e- 
ment  de  fi  femme,  ni  même  avec  £on  conLnvC- 
inent  ,  s'il  a  des  entans.  Il  en  eft  de  même  d'i.n 
homme  veuf.  Dans  le  chef-lieu  de  Mens  ,  il  faut , 
pour  être  capable  d'aliéner  les  propres ,  .ivoli/^mme 
première  &  d'elle  enfans  vivans  ;  &.  pour  aii^ner 
fes  acquêts,  il  faut  è.re  au  même  éia.  qu'en  bifint 
l'acquifiàon  ;  de  forte  que  li  di'p.,is  on  s'eil  marié, 
ou  il  l'on  eft  devenu  veul  ,  on  ne  peut  plus  les 
aliéner. 

Pour  écarter  ces  dilTérens  obft  icles  que  mettent 
les  coj tûmes  àia  faculté  de  difpoRr  ,  on  peut,  dans 
le  temps  où  l'on  jouit  de  la  capacité  ,  te  déshé'i:er 
d'un  ou  plulieurs  héiiîages  ,  &  Cu-ndi lionne r  que 
l'on  pourra  en  difpoter   en  tout  é:at. 

Mais  on  ae  peut  pas  toujours  faire  cç.^  conditions. 
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La  coutume  du  Can-.brciîs  (  titra  premier,  article 
zï  )  les  ééknd  à  l'tgard  nés  Héfs.  De  lorte  qu'ua 
jiommc  veul  avtcenlans  ne  peut  jamais,  dans  cctta 
c  .utunic  ,  dilpvlLT  des  iicts  qu'il  a.'oit  acquis  avant 
ia  mort  de  ia  ieaniie  ,  quoiqu'il  paille  le  LmQ. 
lorfqu'ii  elt  capable  d'aliLner  les  auuer.  biens. 

Celle  de  Hainaut  ne  permet  de  Conditionner 
les  iiels  qu'en  faveur  des  femmes  ,  loifqu'ii  eft 
queftion  de  leur  atlîgner  un  douaire.  C'etl  ce  que 
décide  l'article  18  du  chapitre  34  des  chartes  gé- 
nérales. L'article  3  du  chapit  re  5)3  penrie^t  autiî  à 
un  mari  qui  acquicr  un  fi:t,  de  Conditionner  c^\io 
ia  propriété  en  appartiendra  à  Cd  femme  ,  en  s'en 
retenant   i'ufufruit. 

En  Cambrclii ,  il  ne  pourroit  pas  même  condi- 
tionner que  fa  femme  aura  en  propriété  la  moitié 
d'un  tief  qu'il  acquiert,  parce  que  ,  fuivant  l'article 
premier  du  titre  premier  de  cette  coutume  ,  les 
liefs  acquis  par  deux  conjoints  appartiennent  au 
m  ni  leul. 

La  même  coutume  ne  permet  de  Conditionner 
un  héiitage  roturier ,  qu'en  acquêt  f'aifant.  Cette 
reftridion  eft  exprimée  dans  i'auicle  10  du  titre  ij 
d'où  il  luit  qu'elle  détend  les  Conditions  à  l'égard 
des  propres.  En  Hainaut,  il  n'y  a  point  de  temps 
fixé  pour  cela,  il  fufFit  que  l'on  Ibit  capable  d'a- 
liéner. Il  paroît  d'abord  qu'on  ne  peut  pas  non 
plus  y  Conditionner  les  propres  ;  c'cd  ce  que 
iémbicnt  intînuer  l'article  ly  du  chapitre  31  des 
c!;artcs  générales,  l'article  13  de  la  coutume  dii 
chef-lieu  de  Vaicnciennes  ,  &  i'articJe  premier  dû 
décret  porté  le  lo  mars  1606  pour  le  chef-lieu 
de  Mons.  Toutes  ces  lois  ne  font  mention  que  des 
acquêts  par  rapport  à  ia  faculté  de  Conditionner  ; 
le  liience  qu'elles  gardent  fur  \ts  propres,  femble 
faire  voir  qu'ils  ne  font  pas  fufccpiibies  de  Con- 
ditions :  Uniiis  incliillo  ejl  alterius  exclufîo^. 
Néanmoins  l'ufage  général  du  Hainaut  permet  de 
Conditionner  un  propre. 

Cet  ufage  eft  fondé  fur  l'article  5  du  chapitre  51' 
des  chartes  générales  ,  où  il  eft  fait  mention  de 
biens  héritiers  cond'.tionnés  au  profit  d'enfins 
au  pain  de  leur  père. 

Les  chapi.res  1 2,  &  3  >-  de  la  coutume  du  chef- 
lieu  de  Mons  ,  permettent  même  à  un  mari  de 
Conditionner  fts  pioprcs  ,  ou  ceux  de  ta  femme  , 
pour  appartenir  au  furvivant,  avec  faculté  d'en  dif- 
pofer en   tout  état. 

En  Artois ,  le  mari  peut  Conditionner  i'héritao-e 
qu'il  acquiert ,  fans  ia  participation  de  fa  femme. 
L'eft  ce  qui  rélulte  de  l'article  no  de  la  cou- 
tume de  cette  province. 

Dans  la  coutume  de  Cambrefis,  deux  conjoints 
ne  peuvent  Conditionner  l'un  fans  l'autre.  C'eft  la 
difpnfi.ion  de  l'anicle  ti  du  litre  2.  La  raifon  en 
eft  ,  que  dans  cette  province  deux  conjoints  ne 
ptuvtnt  difpofer  de  leurs  biens  l'un  fans  l'autre, 
comme  ii  réfidte  de  l'article  23  du  titre  7. 

Ii  en  eft  de  Aiême  dans  le  chef-lieu  de  Valea* 
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ciennes.  Un  arrêt  du  Prand  coufeil  de  Maliafs 
déclara  nulle  une  Condition  inférée  par  un  mari 
dans  un  contrat  d'acquilition  fans  l'intervention  de 
fa  démine.  Il  étoiç  ftipuié  que  le  furvivant  difpo- 
leroit  à  fa  volonté  de  la  totalité  du  bien  acquis. 

Dans  la  partie  du  Hainaut  qui  eft  régie  par  les 
chartes  générales  ,  le  mari  peut  Conditionner  feul 
les  CBnquéts  de  la  communauté  Se  fes  propres  biens. 
Pour  ceux  de  fa  femme  ,  il  ne  peut  les  Conditionner 
fans  fon  confentement. 

Dans  le  chef-lieu  de  Alons  ,  il  peut ,  fans  fon 
aveu  ,  &  même  à  fon  infçu  ,  Conditionner  tous  les 
biens  propres  &  acquêts  qu'elle  avoit  avant  de  fc 
marier  ,  pour  appartenir  au  furviv'ant ,  avec  faculté 
d'en  difpofer    (ij. 


(i)  Formule  d' une  condition  faite  par  un  mari  d'un  hallage 
de  Jd  femme  dans  le  chef-lieu  de  Mons. 

Pdidevant  nous  iiiaïeur  &  cchcvins  de  la  tetre  &:  fei- 
gncuric  oe  Fraûio)  ,  chef-lieu  de  Mons,  eft  comparu  le 
lieur  François  Roud'eau  ,  fermier  de  ladice  feignearie  ,  .equelj 
pour  certaine)  caufes  à  ce  le  mouvant,  a  déc  are  vou.oir 
picttre  &  rapporter  es  mains  de  loi,  comme  de  fait  il  a 
mis  &:  rapporté  un  manoir  amarré  de  mail'on,  gilTant  en 
cette  leigneure,  tenant  au  chemin  du  C^uefno/  &à  1  hé- 
ritj^'e  de  Hh  lippe  Uelbraycre  ,  déshérité  par  ledit  François 
Kouficaii  de  ladite  aialfon  &:  manoir,  comme  a  lui  venant 
«lu  chet  de  fon  cpoufc,  puillant  l'e  ce  faire,  ayant  d'elle 
cnlans  vivans;  aptes  avoir  tait  ferment  qu'il  n'a  aucuns  liicns 
«ic  fon  cliet,  f  jit  en  fonds  ou  en  rentes  dans  le  rellort  du 
chet-lieu  de  Mons;  pareillement  avor  fait  ferment  de  i  e 
favûir  du  contraire.  Adhérité  Jean  Pierat  Manbour,  condi- 
tion d  en  difpofer  en  tout  état;  t<c  fi  rien  n'en  fait ,  &  que 
Aiargutrite  Malle  fon  cpoufe  lui  furvive,  eile  en  jouifle  & 
difpofe  comme  lui-même.  Ainll  tait  6c  palVé  à  Frafnoy  ,  dans 
la  chambre  ordinaire  de  jullice,   le,.. 

J'annule  d'une  condition  pour  un  héritage  patrimonial 
dans  le  chef-lieu  de  V  alenciennes. 

Pardevant  nous ,  maïeur  &  cchevins  de  la  terre  Zc  fei- 
gneune  d'/\niches  ,  chei'-lieu  de  Valenciennes ,  eil  comparu 
Je  fieur  Pierre  Boulanger,  demeurant  à  liugnicourt,  lequel 
a  dit  qu'il  vouloit  mettre  èi  mains  de  loi ,  comme  de  fait 
il  a  mis  &  rapporté  une  maifon  ,  étable,  écurie  ,  grange  ôc 
dix  ralières  de  terre  fur  lefquelles  font  litués  lefdits  édifices 
gilTans  en  cette  feigneurie  ,  tenans  à  ....&:  à  ....  déshé- 
rité defdites  patties  d'héritages  ,  comme  à  lui  venant  de 
patrimoine  étant  à  marier,  condition  d'en  difpofer  en  tout 
ç.tat. 

Formule  d'une  condition  pour  dlfpoffr  en  tout  état  d'un 
ticquct. 

Pardevant  nous,  ma'ieur  ôç  échevins  de  la  terre  &  fei- 
gneurie de  Neul-Mefnil,  chef-lieu  de  Mons  ,  ell  comparu 
.,'ean-Bapti  e  Richer,  demeurant  en  ladite  feigneurie,  le- 
quel ,  pour  certaines  caufes  à  ce  le  mouvant,  a  déclaré  qu'il 
ruettoit  en  main  de  loi  un  champ  de  quatre  journaux  tenant 
à  r:iérita(;e  de  Michel  tlairon  ,  &:  à  celui  du  feigneur,  s'en 
étant  déshi;rité  comme  à  lui  venant  d'acquêt  ,  étant  au  même 
état,  adhérité  Jean  Blairon  Manbour ,  condition  A' ^a  4ifpofer 
en  tout  état. 

Formule  d'une  condition  pour  le  Carnbrejîs, 
Pardevant  nous  maïeur  &:  échevins  ds  la  terre  &  feigneurie 
d'Avleux  en  Camtirefi.,  e.l  comparii  Jacques  liaudin  ,  de- 
nieurant  en  ladite  feigneurie  ,  lequel  ,  fuivant  contrat  padé 
le  6  août  demi  et  ,  pardevant  les  notaires  Bécourt  &Vervoort , 
(lûment  groiTo^c  &  fcelié,  a  connu  d'avoir  vendu  àDonii' 
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En  vertu  de  cette  condition  ,  le  furvivant  demeure 
propriétaire  de  l'immeuble  j  mais  s'il  meurt  fans 
en  difpofer  ,  l'héritage  retourne  aux  héritiers  légaux 
de  celui  des  conjoints  à  qui  il  appartenoit  avant 
qu'il  n'eût  été  conditionne'. 

Pour  qu'un  mari  puiire,  dans  cette  coutume,  Con~ 
dJtionner  le  bien  de  fa  femme  ,  il  faut  qu'il  falTe 
ferment  de  n'avoir  plus  d'héritages  ni  de  rentes  im- 
mobilières qui  lui  appartiennent  dans  toute  l'éten- 
du chct-iicu,  &  que  les  gens  de  loi  jurent  qu'ils  ne 
favent  pas  le  contraire.  Ce  ferment  elt  d'une  telle 
nece/fi.é  ,  que  la  condition  léroit  nulle  fi  l'afta 
de  déshériiance  n'en  faifoit  pas  mention  ;  &  les 
cff.'ts  en  font  lî  puiifans  ,  quand  il  a  été  prêté  dans 
les  formes  pr'-icrites  par  la  coutume  ,  qu'il  rend 
1  aifle  valable ,  quand  même  on  en  découvriroit  la 
faufleté  dans  la  fuite  ,  fauf  à  la  partie  publique  à 
pourfaivre  le  faufTaire.  C'eft  ce  que  porte  le  cha- 
pitre I  z  de  cette  coutume  ,;  conforme  à  l'article  jtf 
de   celle  de  Valenciennes. 

La  faculté  qu'accorde  cette  coutume  à  un  mari  , 
de  Conditionner  le  bien  de  fa  femme  ,  ne  doit 
pas  feulement  avoir  lieu  lorfque  l.s  deux  conjoints 
font  domiciliés  dans  fon  reflort  ,  mais  encore 
lorfque  le  mariage  a  été  contracté  &  qu'ils  font 
domiciliés  dans  une  autre  pro/ince.  Mais  dans  ce 
dernier  cas  ,  fi  le  mari  furvit  i  fa  femme  &  s'ap- 
proprie fon  bien  en  vertu  de  la  condition  ,  il  doit 
en  rembourfer  l'eftimation  à  fes  héritiers  ,  parce 
que  les  droits  de  la  communauté  doivent  fe  régler 
ar  la  coutume  du  lieu  où  les  conjoints  avoient 
eur  domicile  au  temps  du  mariage.  Ce  principe , 
approuvé  par  Dumoulin  ,  Burgundus  ,  Wezel  , 
Porhier  &  plufieurs  autres  jurilconfultes  célèbres, 
a  ùr\'\  de  motif  à  un  arrêt  du  grand  confeil  de 
Malines  ,  rapporté  par  ChriiHn  en  fes  décifions  des 
cours  belgiques  ,  vol.  F^  ,  décif.  57. 

La  condition  d'un  héritage  ne  peut  fe  faire  que 
par  une  déhéritance  entre  les  mains  de  loi  dont 
il  eft  tenu  ;  &  quand  la  condition  fe  fait  au  profit 
d'une  certaine  perfonne  ,  la  déshéritance  eft  ordi- 
nairement fuivie  de  l'adhéritance  d'un  m-anhour  ,  qui 
eft  par  rapport  à  cet  héritage  ,  ce  qu'eft  un  exécu- 
teur teftamentaire  à  l'égard  d'un  teftamcnt ,  &  qui 
doit  par  conféquent  cigir  ,  intenter  &  défendre, 
fuivant  le  pouvoir  que  lui  en  donne  l'article  10  du 
chapitre  zp  des  chartes  générales  du  Hainaut. 

Pour  qu'une  condition  foit  valable  ,  il  faut 
que  la  déshéritance  foit  revêtue  de   toutes  les  for- 


nique Lépollart  &  à  Marguerite  Porte  fa  femme,  fîx 
coupes  de  terre  fifcs  en  cette  feigneurie,  renant  à  ..,  .  . 
&  à  .  .  .déshérité  par  ledit  Jacques  liaudin  defdites  lîx  coupes 
de  terre,  comme  à  lui  venant  du  patrimoine  du  chef  de  fon 
père,  ayant  à  ce  jour  fa  première  femme,  adhérité  Pierre 
Mercier  Manbour,  condition  de  par  ledit  Lépollart  &  faditç 
femme  de  difpofer  dudit  héritage  en  tout  état  ;  &  faute  de 
difpofition,  aller  ii  échoir  au  furyivanî  d'eux  deux  en  toutç 
propriété, 

malitcs 
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milites  ncceflaiies.  Ainfi ,  en  Canibrefis ,  le  proprié- 
taire doit  fe  déshériter  en  perfonne  ;  car  il  ne  peut 
le  faire  par  procureur  ,  fui^^ant  rarticle^3  du  titre 
<f  ,  même  en  cas  de  maladie  ,  comme  l'a  jugé  un 
arrêt  du  parlement  de  Flandre  du  18  mars  1696, 
rendu   de   iVis  de  toutes  les  chambres. 

En  Hainaut  ,  on  peut  fe  déshériter  par  procu- 
reur ,  fuivant  l'article  premier  du  chapitre  10 j 
des  chartes  générales.  Dans  la  partie  de  cette  pro- 
rince qui  ei\  régie  par  les  chartes  échevinales  du 
chef-lieu  du  Mons  ,  il  faut  que  la  procuration  foit 
paffée  parde\'ant  les  échevins  du  lieu  où  la  per- 
fonne qui  fe  déshérite  a  fon  domicile  ,  dans  la 
forme  prefcrite  par  le  décret  des  archiducs  Albert 
&  IfabcUe  ,  du  lo  mars  1606.  Mais  comme  les 
formalités  d'un  ade  fe  règlent  toujours  par  la  cou- 
tume du  lieu  où  ils  fe  paffent  ,  f\  celui  qui  veut  fe 
■déshériter  demeure  dans  un  pays  où  les  notaires 
feuls  peuvent  recevoir  des  procurations  ,  comme 
dans  la  plus  grande  partie  de  la  France  ,  il  fuflSt 
d'en  pafler  une  en  cette  forme  ,  pour  rendre  va- 
lable la  déshéritance  &  la  condition  ,  comme  l'a 
jugé  le  parlement  de  Flandre  par  arrêt  du  zi 
juillet  T710,  confirmé  par  un  autre  rendu  en  révi- 
ïion  le   8  juin  1713. 

Pour  qu'une  condition  faite  au  profit  d'une  cer- 
taine perfonne  ,  foit  valable  ,  il  iaut  qu'elle  foit 
rappelée  dans  le  teftamcnt  de  celui  qui  l'a  faite. 
C'cft  ce  qui  réfulte  de  l'article  3  de  1  édit  du  mois 
de  janvier  1751  ,  lequel  porte  qu'il  n'y  aura  plus 
à  l'avenir  ,  dans  tout  le  royaume  ,  que  deux  for- 
mes de  difpofer  de  fes  biens  à  titre  gratuit ,  dont 
l'une  fera  celle  des  donations  entre  vifs  ,  &  l'autre 
celle  des  teftamens. 

Il  faut  que  la  condition  foit  rappelée  dans  un 
tcftiment  ,  &  non  dans  une  donation  entre  vifs  , 
parce  qu'une  condition  eft  révocable  de  fa  nature  , 
luivant  l'article  iz  du  titre  z  de  la  coutume  du 
Cambrefis,  &  l'article  3  du  chapitre  53  des  chartres 
générales   du  Hainaut. 

Si  les  conditions  font  faites  par  deux  conjoints 
en  faveur  de  l'un  ou  de  l'autre  ,  il  n'eft  pas  né- 
ceiT^ire  qu'elles  foient  rappelées  dans  un  tcftament 
ni  dans  un  autre  aéle  notarial ,  parce  que  l'édit 
<1e  1731  ne  comprend  point  dans  fes  difpofitions 
les  aéles  faits  entre  deux  conjoints  ,  comme  le  dé- 
cide le   dernier  article. 

Dans  le  Cambrefis  ,  toutes  les  efpèces  de  con- 
ditions font  exemptes  d'être  rappelées  dans  un  afte 
notarial.  C'efl  ce  qui  réfulte  de  l'article  premier 
des  lettres  patentes  donnés  à  Verfailles  le  14  mai 
1777  ,  &c  regiftrées  au  parlement  de  Mandre  le 
14  juin  de  la  même  année  ,  lequel  approuve  & 
confirme  l'ufage  introduit  dans  cette  province  de 
procéder  aux  devoirs  de  loi  parde\'ant  les  juges 
fonciers  de  la  (ituation  des  héritages  qui  en  font 
les  objets  ,  fans  repréfenter  préalablement  aucun 
afte  ,  foit  en  grofTe  ,  foit  en  toute  autre  forme. 
Voyez  les  articles  Devoirs  de  loi  &  Dona- 
tion. 
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Dans  le  chef-lieu  de  Valenciennes  ,  les  con- 
ditions ne  font  en  ufage  que  pour  les  propres  &: 
pour  les  cojiqucts  .;  car  clans  cette  coutume  les 
acquêts  n'ont  pas  befoin  de  cette  formalité  ,  pour 
que  l'on  puiffe  en  difpofer  en  tout  état ,  parce  que 
la  coutume  donne  cette  faculté  à  tout  acquéreur. 
Ainfi,  dans  cette  partie  du  Hainaut,  les  conditions 
ne  font  employées  que  lorfque  deux  conjoints, 
acquérant  un  héritage  ,  veulent  en  transférer  la 
totalité  au  furvivant ,  &  lorfqu'on  veut  fe  réfervei: 
la  faculté  de  difpofer  d'un  propre   en  tout  état. 

On  connoît  dans  cette  coutume  une  autre  efpècc 
de  Condition  ,  mais  qui  n'a  pas  befoin  du  fecours 
de  la  déshéritance  pour  être  valable.  Un  proprié- 
taire d'acquêts ,  qui  veut  que  fon  héritier  légal  puiffe 
en  difpoler  en  tout  état  ,  a  foin  de  Conditionner 
dans  Ion  teftament  que  fon  héritier  fera  libre  d'en 
difpofer  à  fa  volonté.  Cette  claufc  donne  à  ces 
biens  la  qualité  d'acquêts  dans  la  per(bnne  de  l'hé- 
ritier ;  &  il  peut  en  difpofer  à  fon  gré ,  fans  que  le 
changement  d'étar  ,  foit  par  mariage  ou  viduité  avec 
enfans ,  puiffe  lui  lier  les  mains. 

Tel  elt  l'etlet  que  produit  ce\.ts  claufc ,  à  la- 
quelle il  n'cll  point  néceffaire  d'ajouter  en  tout 
état.  Le  parlement  de  Flandre  avoit  jugé  par  arrêt 
du  II  janvier  1730  j  que  l'héritier  d'un  bien  fitué 
dans  cette  coutume  ,  n'avoit  pu  l'aliéner  étant  veuf 
avec  enfans  ,  parce  que  fon  père  ne  le  lui  avoit  laiffe 
qu'avec  la  liberté  d'en  dilpofer  à  fa  volonté' ,  fans 
ajouter  en  tout  état.  Cet  arrêt  étoit  évidemment 
injuftc.  La  claufc  de  difpoler  à  fa  volonté ,  em- 
porte celle  de  difpofer  en  tout  état  ,  puifque  hors 
i'état  de  mariage  &  celui  de  veuf  avec  enfans  ,  on 
peut,  dans  cette  coutume,  aliéner  fes  héritages  patri- 
moniaux, de  forte  que  la  claufe  de  difpofer  à  fz 
volonté  (&vo\i  fruftratoire  &  n'opéreroit  aucun  effet, 
fi  elle  ne  donnoit  le  pouvoir  d'aliéner  en  tout  état. 
Ces  raifons  déterminèrent  la  partie  qui  avoit  fuc- 
combé  par  l'arrêt  du  it  janvier  1730  ,  à  en  de- 
mander la  révifion;  &  par  arrêt  rendu  le  lo  juio 
1731  ,  au  rapport  de  M.  Merlin  d'Eftreux  ,  le 
parlement  affemblé  déclara  qu'erreur  étoit  intervenue 
dans  le  précédent  ,  &  confirma  la  fentence  des  pré- 
vôt &  échevins  de  Valenciennes  ,  qui  avait  déclare 
l'aliénation  valable. 

La  faculté  de  Conditionner  un  héritage  peut  être 
reftreinte  ,  foit  par  un  teftament  ,  foit  par  un  con- 
trat de  mariage.  Ainfi,  dans  le  chef-lieu  de  Mons  , 
un  aïeul  qui  craint  que  fon  fils  ne  dev^ienne  veuf 
&  ne  transtère  à  des  enfans  d'un  fécond  lit  les  biens 
qu'il  lui  laifle  ,  peut  par  un  avis  conjonclif  ou 
un  avis  viduel  ,  fuivant  la  nature  de  fes  biens  , 
ordonner  qu'ils  ne  pourront  être  conditionnés  par 
fon  fils. 

De  même  ,  des  parens  qui  marient  leurs  enfans , 
&  qui  veulent  empêcher  les  deux  époux  de  s'avan- 
tager l'un  l'autre  ,  ftipulent  dans  le  contrat  de 
mariage  ,  qu'ils  ne  pourront  en  acquêt  f ai fant  7ii 
autrement ,  faire  de  conditions  au  profit  l'un  de 
l'autrei 
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Mais  s'il  étoit  feulement  ftipulé  que  les  acquêts 
feronl  partagés  également  enlre  le  fuivivant  &.  les 
héritiers  du  précédé,  les  deux  conjoints  pourroicnt- 
ils  encore  Conditionner  les  héritages  qu'ils  acquer- 
roient  pour  appartenir  en  totalité  au  furvivant  '  Le 
parlement  de  Paris  a  jugé  pour  la  négative  ,  par 
arrêt  du  17  mars  1706  ,  intirmatif  d'une  fentence 
du  confeil  d'Artois  du  13  décembre  1704  ;  par  un 
autre  du  premier  leptcmbre  1713  ,  conlîrmatif  d'une 
fentence  du  même  iiége  du  14  août  1711  j  & 
par  un  troilièmc  du  17  mai  1707  ,  au  rapport  de 
l\\.  Feydau. 

Ces  arrêts  font  rapportés  par  Brunel  &  par  Mail- 
lart  lur  la  coutume  d'Artois.  Mais,  foit  qu'ils  aient 
précifémcnt  décidé  cette  queftion  ,  foit  qu'ils  aient 
tité  motivés  .par  des  circonllances  particulières  ,  il 
ell  certain  que  l'on  ne  doit  point  s'y  arrêter. 
La  faculté  de  s'avantager  l'un  l'autre  ne  peut  être 
ôtee  à  deux  conjoints  par  une  claufe  aulîi  vague 
que  celle  dont  il  efV  ici  queftion  j  il  en  faut  une 
cxprclle  ,  comme  nous  i'écablilTons  plus  particuliè- 
rement à  l'article  Entravestissement. 

Voyez  les  coutumes  de  Cambrcfis  ,  de  Haï- 
nauc  ,  du  chef-Lieu  de  Mons  ,  du  chef-lieu  de 
f^alenciennes  ;  Desjaunaux  fur  la  coutume  de 
Cambrejis  ;  Raparlicr  fur  les  chartres  gene'rales 
du  Hiiinaut  ;  Damées  en  fi  jurifprudence  du 
Huinciut  ,  Oc.  Voyez  auCfi  les  articles  Hainaut  , 
Valekciennes  ,  Mons  ,  Donation  ,  Acte  ,  No- 
taire ,  DÉSHERITANCE  ,  DeVOIRS  DE  LOI  ,  COM- 
MUNAUTÉ, Manbours,  «Svc.  [Article  de  M.  Mer- 
lin ,  avocat  au  parlementdc  Flandre.  ) 

CONDUCHER.  C'cft  ,  dit  dom  Carpentici- 
dans  fon  glollairc  françois  ,  une  efpèce  de  ,  clerc  j 
de  chanoine  dans  certaines  églifes  ;  dans  d'autres, 
c'eft  un  chanoine  du  fécond  rang  :  on  appelle  aufil 
■de  ce  nom  ,  dans  quelques  prieurés  dépendant  de 
"S.  Viiftor  de  Marfeille  ,  un  clerc  ou  prêtre  qui 
y  cii  nourri  &  penfionné.  Voyez  le  GloiTarium 
r.ovum  du  même  auteur  ,  au  mot  Conducherii  , 
6"  le  glojfaire  de  du  Cange  ,  au  mot  Conducherii. 
(  G.  D.   C.  ) 

CONDUIT.  Ce  mot  a;ete  employé  autrefois 
pour  défîgner  ,  1°.  un  tuteur  ou  curateur  ,  celui 
qui  conduit  les  aiïaires  d'autrui  ;  2".  un  droit  dû 
au  fcigneur  pour  le  Conduit  ou  le  tranfport  des 
marchandifcs  d'un  lieu  à  un  autre.  V.  te  Gioffa- 
rium  novum  de  dom  Carpentier ,  aux  mots  Con- 
duélor  6  ,  &  Condudus  r. 

On  peut  voir  dans  le  même  auteur  &  dansduCange 
plufieurs  autres  lîgnitications  des  mots  latins  Con- 
diicîor  &  Conducîus. 

Enfin  l'art.  36  du  titre  z  de  la  coutume  de  Metz 
appelle  Conduit ,  la  poflefllon  que  le  rentier  étoit 
autrefois  obligé  de  prendre  de  l'héritage  déguerpi 
à  fon  profit  ,  en  s'y  faifant  conduire  par  autorité 
de  juftice.  Cet  article  porte  ,  «  qu'on  ne  peut  pré- 
»  judicier  à  la  droiture  feigneuriale ,  par  afliiiement, 
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»  Co'idult  ,  relèvement  .  ban    de  tréfonds  ,  ni   aiî— 
»    irdncnt  ». 

L'art.  z4  du  titre  4  ajoute  ,  «  que  le  feul  affure- 
»  aunt  ne  dépofTède  point  ,  Se  taut  que  celui  au 
n  profit  duquel  il  eft  fait ,  fe  faffe  conduite  &  rendre 
))  poffcITeur  de  l'héritage  afTuré  dedans  l'an  &  jour , 
»  pour  en   dépofféder  le  débiteur  de  la  rente  ». 

Le  commentateur  anonyme  de  la  coutume  de 
Metz  obferve  ,  fur  l'anicle  zi  du  titre  4  ,  «  qu'on 
»  ne  fait  plus  à  préfent  de  ces  fortes  d'adtes  Se  de 
»  procédures  ,  &  que  dans  les  cas  ,  foit  de  fimple 
»  délaiflement  par  hypothèque  ,  foit  de  déguer- 
»  piilement ,  on  fuit  les  principes  établis  à  cet  égard 
»  par  Loifeau,  &  les  commen  atcurs  fur  les  articles 
»   09  Se  autres  fuivans  de  la  coutume  de  Paris  ». 

Voyez  les  articles  Assurément  ,  Ban  du  tré- 
fonds ,  Conduit  ,  Déguerpi  sèment  ,  ôc  Re- 
lèvement. (  Art.  de  M.  Garan  de  Coulon  , 
Avocat  au  parlement.) 

CONFÉFvENCE.  Ce  mot  a  plufieurs  fîgnifica- 
tions. 

i^'.  C'eft  le  titre  de  quelques  livres  dans  lef- 
qucls  on  compare  5c  on  rapproche  les  textes  de 
diftérentcs  lois. 

Ainfi   Antonine  nous   a  donné  la  Conférence  du 
droit  romain   &    du   droit  françois  \    Guénois  ,   la 
conférence  des  ordonnances  &c  celle  des  coutumes. 
.    Fortin  a  fait  fur  la  coutume  de  Paris  une  Confé- 
rence que  Ricard  a  beaucoup  augmentée. 

Ferrière  ,  dans  fon  grand  ouvrage  fur  cette  cou- 
tume, finit  l'explication  de  chaque  texte  par  l'indi- 
cation des  autres  coutumes  auxquelles  ils  font  con- 
formes. 

Bornier  a  conféré  les  ordonnances  de  Louis  XIV 
pour  la  réformation  de  la  juftice  ,  avec  les  diipo- 
litions  du  droit  écrit ,  celle  des  anciennes  ordon- 
nances du  royaume  &  la  juri(prudence   des   arrêts. 

Galon  a  fait  un  femblable  travail  fur  l'ordon- 
nance du'  mois  d'août  1669  ,  concernant  les  eaux  Se 
forêts. 

M.  de  Jouy  a  publié  en  1755  "''^^  Conférence 
des  ordonnances  ,  édits  &:  déclarations  fur  les  ma- 
tières eccléfiaftiques. 

Enfin  M.  d'Amours  a  donné  dans  le  même  temps 
la  Conférence  de  l'ordonnaiice  des  donations  avec 
le  droit  romain. 

z°.  Les  Conférences  font  auflî  des  aflemblées,. 
dans  lefquelles  les  miniftres  ,  les  ambaffadeurs  dil- 
cutent  les  droits  de  leurs  fouverains  :  on  connoft 
les  Conférences  tenues  par  le  cardinal  Mazaria 
&  Louis  de  Haro  pour  la  condullon  du  traité 
des  Pyrénées. 

Quelquefois  les  officiers  de  différentes  compa- 
gnies font  obligés  de  tenir  en  commun  des  Confé- 
rences ,  pour  terminer  les  difficultés  élevées  entre 
elles;  mais  il  airive  fouvent  que  la  forme  de  ces 
affemblées  donne  lieu  à  de  nouvelles  conteftations 
qui  en  retardent  le  foccès.  Il  s'en  eft  fouvent  élevé 
de  cette  nature  entre  le  parlement  &  la  chambre 
des  comptes  de  Proveuce. 


CONFÉRENCE. 

^  Les  réglemens  rendus  enlre  ces  deux  cours  ont 
«îltermine  la  féance  de  leurs  membres  dans  les 
Conférences. 

L'article  5  de  l'arrêt  du  confeiil  du  13  août 
t6o8  ,  ordonne  «  que  les  Conférences  fe  tien- 
»  dront  premièrement  ,  par  les  gens  du  roi  de 
w  l'une  &  de  l'autre  compagnie  ,  au  parquet  de 
»  ceux  du  parlement  ,  &  où,  TatFaire  requerra  que 
»  les  préfidens  &  confeiilers  confèrent  eaicmbie  . 
»  ils  s'affembleront  en  la  grand'chambre  du  pat- 
»  lement  ,  où  les  préfidens  de  la  chambre  des 
»  comptes  n'auront  {éiace  qu'au  bout  des  con- 
»  feillers  &  au-delTus  d'eux  ,  &  les  confeiliejcs  dç 
s>  la  même  chambre  ,  au  bureau  de  ia.grand'cliaiH- 
»>  bre  ,  &  feront  tenues  lefdites  compagnies  de 
♦)  s'ajj'einbler  tomes  affaires  c^Jfuiuej  ,  pour 
»)  vaquer  efdi tes  Conférences  ,  efquelies,  Ci  les  Jé- 
'»  pûtes  ne  peuvent  tomber  d'accord  ,  les  matières 
»>  indécifes  demeureront  ,  jufqu'i  ce  que  par  fa 
»  majefté  en  foit  ordonné  »>• 

Mais  une  partie,  de  ces  difpofitious  ont  été  chau- 
gées  par  l'article  9  de  l'arrêt  du  confeii  du  8  fé- 
vrier   1666. 

■  Cette  loi  porte  ,  «  que  par  provifion  &  fans 
»  préjudice  du  droit  des  parties ,  conformément  au 
.»  concordat  du  17  juin  1609  &  au  règlement  de 
»>  1675  5  dans  les  Contérences  tenues  en  la  grand'- 
»)  chambre  du  parlement  ,  par  députes  ou  aulre- 
»  itient,  les  députés  de  la  ciiambre  auront  féauce 
»  au  banc  des  préfidens  du  parlement,  &  les  coa- 
»  feillers  de  la  chambre  à  celui  des  confeiilers  du 
»  parlement  &  après  eux  ». 

5°.    Les  Conférences  (ont  enfin    des  aflembiées 
compofées  de  magiftrats  ou  d'avocats  ,  &  q^uelqucr    ' 
fois  des  uns  &  des  autres  ,  daus  lefquelles  on  traite 
de   matières  de  jurifprudence. 

Quelquefois  ces  affemblées  ont  pour  objet  la 
réforme  des  lois  anciennes  &  la  rédadion  de  nou- 
veaux réglemens. 

Le  plus  fouvent  le  but  de  ces  Conférences  eft 
<l'infhuire  les  jeunes  avocats ,  &  de  leur  apprendre 
à  difcuter  les  quefiions  les  plus  importantes  du  bar- 
reau ,  &  i  développer  les  obfcurités  de  nos  lois. 

Les  Conférences  des  avocats  fe  tiennent  à  Paris 
à  la  bibliothèque  de  l'ordre.  Une  partie  des  quef- 
tions  agitées  dans  l'origine  de  leur  inftitution ,  ont 
été  imprimées  &  inférées  dans  les  œuvres  de  iVI. 
Duplelîis ,  fous  le  titre  de  confultations. 

Outre  les  Conférences  publiques  de  la  bibliothè- 
que ,  où  tous  les  avocats  font  invites  ,  il  s'en  tient 
fouvent  de  particulières  chez  quelques-uns  d'entre 
eux. 

Ce  qui  fe  pratiqne  à  Paris  s'obferve  dans  la 
plupart  des  parlemens,  &  même  dans  quelques  grands 
préfîdiaux. 

Les  avocats  ou  parlement  de  Lorraine  font  leurs 
Conférences  au  parquet  des  gens  du  roi.  Le  pre- 
mier avocat  général  y  préfide  ordinairement  :  il  y 
a  un  fecrétaire  perpétuel  des  Conférences.  Ces 
tieiix  oliiciers  ont  des  gages  pour  cet  objet. 
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Le  duc  Léopold  a  rendu  ,  le  15  décembre  1718, 
une  déclaration  qui  ordonne  qu'aucun  avocat  ré(î- 
dant  à  Nancy  &  exerçait  à  la  fuite  du  parlement, 
ne  pourra  être  reçu  à  l'exercice  d'aucun  office  de 
judiciture  ,  qu'il  n'ait  en  fa  fa/eur  un  certificat 
fignc  du  premier  avocat  général  ,  portant  qu'il  a 
allîllé  aflrdument  aux  Conférences  ;  &  que  ce  cer- 
tiH:.it  ne  loit  joint  &  actaché  fous  le  fccau  des  pro- 
vilions. 

Mais  cette  loi  n'eft  pas  obfcrvée  j  faite  dans  des 
temps  oïl  la  Lorraine  n'étoit  pas  foumife  au  roi  , 
elle  n'eft  pas  connue  à  la  chancellerie  j  on  pour- 
roit  néanmoins  exiger  la  repréfenta;ion  du  ccitifî- 
cat  lors  de  i'enregiHiement  dei  provifions  au  par- 
lement de  Lorraine. 

En  général ,  les  Conférences  font  trop  négligées 
aujourd'hui  ,  &c  cependant  les  élèves  de  la  magif- 
trature  &  du  barreau  ne  peuvent  trop  y  cire  affidus. 

Les  livres  ,  les  leçons  des  écoles  ne  fuffifent  pas 
pour  faire  connoître  la  jurifprudtnce.  Elle  a  peu 
de  principes  fur  lefq|uels  de  grands  homiBCs  n'aient 
été  contredits  par  d  autre  grands  hommes  ;  elle 
change  tous  les  jours  ;  peut-être  parce  que  des  déci- 
fions  rendues  dans  des  efpèces  fa^'oiables  ,  n'omit  pa^ 
aifeï  d'autorité  dans  des  circonftrnces  odieufes  ;  ou 
que  des  motifs  différens  di£\:ent  dans  le  jugensent 
d'une  même  caufe  ,  des  fentimens  oppofés.  Cepch- 
d*ant  un  feul  arrêt  furfît  poUr  cbraniet  la  jurispru- 
dence la  mieux  affermie^ 

On  ne  peut  donc  mieux  s'inftruire  que  dans  des 
Conférences  ,  où  de  jeunes  afpirans  apportent  un 
travail  dans  lequel  ils  ont  tâché  de  ralTembler  ce 
que  la  doélrine  a  de  plus  étendu  &  de  plus  pro- 
fond, où  des  anciens  jurifconfultes  communiquent 
tout  ce  que  leur  a  appris  une  expérience  confom- 
mée.  «  C'eft  dans  les  Conférences  (  dit  M.  le  prcfi- 
»  dent  Hainaut  )  que  s'entretient  le  goût  des 
»  bonnes  lettres  &  le  défir  de  fa/oir  j  c'eft  là  que 
»  l'efprit  fe  rempli-t  &  s'éclaire  par  des  richefles 
»  mutuelles  &  par  les  difcufllons  ;  &  que  l'on  ne 
»  croie  pas  qu'elles  ne  foient  faites  que  pour  la 
»  jeunefle  \  plus  on  eft  inftruit  &  plus  elles  font 
>)  utiles.  Voyez  les  hommes  illuftres  du  fiècle 
»  paffé  ,  ces  lumières  du  tribunal  &  du  barreau  , 
»  les  Talon  ,  les  de  Thou  ,  les  Seguier  ,  les 
»  MoIé  ,  les  Bignon  ,  les  Harlay  &  tant  d'autres  ; 
»  les  Conférences  étoient  le  délaffement  &  la  répa- 
»  ration  de  leurs  travaux  ;  ils  y  venoient  reprendre 
i>  de  nouvelles  forces  ,  &  c'étoit  un  profit  égal 
»   pour  les    mœurs  &  pour  la   doftrine  ». 

Voyez, /e  recudl  des  ordonnances  de  Lor- 
raine ;  la  préface  de  V abrégé  chronolo<rique  de 
Vhifîoire  de  France  par  M.  le  préjr.dent  Hainaut  ; 
lis  arrêts  de  Boniface  ;  les  tvuvres  de  M.  Au- 
■^annet ,  Sec.  (Article  de  M.  Henry  y  avocat 
au  parUwent.   ) 

CONFERMENT.  Une  charte  donnée  par  Phi- 
lippe le  Bel  en  izçS  donne  ce  nom  à  la  confirma- 
;tion  de  la  commune  dp,  JVleulan  ,  ou  plutôt  â  ua 


410 


CONFESSEUR. 


«lioit    qvù    ctolt    le    prix    de    cette    confirmation. 
(  G.  D.  C.  ) 

CONFESSEUR.  C'eft  un  prêtre  qui  a  le  pou- 
voir d'entendre  les  péchés  des  hdèles ,  &  de  leur  en 
accorder  rabfolution. 

La  première  qualité  qui  eft  requife  dans  un 
Conteffeur  ,  efl  la  promotion  à  Tordre  de  prê- 
trife.  Les  prêtres  feuls  peuvent  en  effet  admiuif- 
trer  le  facrement  de  pénitence. 

La  féconde  qualité  qu'un  Confefleur  doit  avoir  , 
eft  d'être  approuvé  par  l'ordinaire  ,  ou  par  ceux  qui 
en  ont  les  pouvoirs. 

Les  canons  exigent  encore  que  le  confefleur 
ne  foit  ni  excommunié  ,  ni  fufpens  ,  parce  que 
dans  ces  cas  il  eft  incapable  d'adminiftrer  le 
facrement  de  pénitence. 

Il  faut  enfin  que  le  Confefleur  garde  inviola- 
blenient  le  fecret  de  la  confeflîon.  La  violation 
de  ce  fecret  eft  un  crime  qui  mérite  les  peines 
les  plus  févères  ,  par  les  fuites  qui  peuvent  en 
réfulter. 

Les  canoniftcs  ne  font  pas  d'accord  entre  eux 
fi  c'eft  un  délit  commun  ou  un  cas  royal.  M.  Catel- 
lan  &  l'éditeur  des  mémoires  du  clergé  prétendent 
que  c'eft  un  délit  commun  ,  parce  qu'il  eft  pure- 
ment fpirituel  &  eccléfiaftique  ,  &  ils  appuient  leur 
opinion  fur  un  arrêt  qui  l'a  ainfi  jugé  :  mais  pluficurs 
canoniftes  foutiennent  que  la  connoifl'ance  de  ce 
crime  doit  appartenir  aux  juges  féculiers.  M.  Vedel, 
entre  autres,  qui  réfute  le  fenciment  de  M.  Catellan, 
dit  que  ,  malgré  l'autorité  de  l'arrêt  que  ce  dernier 
cite  ,   la  queftion  n'cft  pas  fans  difficulté. 

1°.  On  doit  confidérer  que  la  révélation  de 
la  confeflîon  eft  un  des  crimes  qu'il  eft  le  plus 
important  pour  la  religion  &  pour  la  fociété  de 
punir;  qu'ainfi  le  roi  étant  le  protedeur  &  le  défen- 
feur  de  la  religion  &  de  fon  peuple  ,  fes  officiers 
doi/ent  connoître  d'un  délit  qui  porte  atteinte  à 
la  tranquillité   publique. 

z".  La  révélation  de  la  confeflîon  eft  un  fcandale 
public  qui  tend  à  déshonorer  le  pénitent. 

3°.    C'eft   abufer   d'un   facrement  ,   &  par  confé- 

Îiuent  fe  rendre  coupable  d'un  vrai  facrilége.  Or  le 
acriiége  eft  un  cas  royal  ;  donc  les  juges  royaux 
doivent  connoître  du  crime  de  la  révélation  de  la 
confeflîon. 

M.  Vedel  ,  pour  appuyer  fon  fentiment  ,  cite 
l'exemple  du  refus  de  la  communion.  Ce  crime 
(  dit-il  )  eft  certainement  un  cas  royal  &  privilégié. 
C'eft:  ce  qui  a  été  décidé  par  une  foule  d'arrêts  : 
or  (  continue- 1- il  )  le  facrement  de  pénitence  & 
celui  d'euchariftie  font  deux  facremens  liés  enfcm- 
ble  ;  donc  la  révélation  de  la  confeflîon  eft  un 
crime  qui  doit  être  de  la  compétence  des  juges 
loyaux.  Cependant  7  par  arrêt  du  parlement  de  Tou- 
loufe  du  i6  février  167^  ,  il  a  été  décidé  que  la 
connnoiflance  du  délit  qui  réfulte  de  la  révélation 
de  la  confclfion  ,  appartient  au  juge  d'églife. 

Il  n'y  a  qu'un  feul  cas  où  la  révélation  de  la 
confelfion  ne  "foit  pas  un  aime  ,  c'eft  celui  où  uo 
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confefleur  a  reçu  l'aveu  d'un  crime  de  lèze-majefté 
au  premier  chef. 

«  Pour  la  gravité  (  dit  Bouchel  )  &  l'importance 
»  de  ce  crime  ,  le  Confefl^eur  eft  excufé  s'il  révèle. 
»  Je  ne  fais  (  ajoute  cet  auteur  )  fi  nous  devons 
»  paflcr  plus  avant,  &c  dire  que  le  prêtre  qui  l'auroit 
»  retenu  &  ne  l'auroit  dénoncé  au  magiftrat  ,  feroit 
»  coupable  &  compliced'un  fi  énorme  méchef,  à  caulc 
»  que  d'un  fi  grand  malheur ,  tout  l'état  &  chofe  pu- 
n  biique  peut  être  pervertie  ?  &  que  la  raifon  pour 
»  laquelle  les  confeifions  doivent  être  tues ,  concerne 
»  feulement  la  honte  &  la  pudeur  de  celui  qui  aura 
»  oftenfé  ,  dont  il  a  protcflé  être  marri  &  péni- 
»  tent  ,  laquelle  n'eft  pas  fi  confidérable  ni  de  tel 
»  refpeft ,  qu'on  doive  mettre  pour  icelle  ,  ni  laiffer 
»  en  hafard  la  perfonne  facrée  du  prince  ,  ou  ce 
»  qui  peut  appartenir  à  fon  état  ;  ainfi  il  ne  faut 
»  aucunement  douter  que  celui  qui  eft  informé  de 
»  la  confpiration  qui  le  fait  contre  la  perfonne 
»  &  état  d'un  prince  ,  ne  foit  excommunié  &  ana- 
»  thématifé  ,  s'il  ne  la  dénonce  au  magiftrat  pour 
»   en  faire  la  punition  ». 

Hors  ce  cas  le  fecret  de  la  confeflîon  doit  être 
inviolable  ,  &  le  Confeffeur  qui  ne  le  garde  pas 
doit  être  puni. 

Un  arrêiifte  rapporte  un  trait  fingulier  de  la  jurif- 
prudence  de  Catalogne.  Un  particulier  condamné  à 
mort  ne  voulant  point  fe  Contèfl^er  ,  faint  Thomas 
de  Villeneuve  ,  archevêque  de  Valence  en  Efpa- 
gne  ,  l'y  détermina  enfin  à  force  d'exhortations  j 
mais  ce  malheureux  dit  au  prélat  qu'il  refufoit  de 
fe  confelTer  ,  parce  qu'il  avoit  été  condamné 
fur  la  révélation  que  fon  Contefl^eur  av^oit  faite 
de  fon  crime  :  l'archevêque  de  Valence  ht  venir  le 
Confefl^eur.  Cet  eccléfiaftique  ,  qi'i  étoit  le  frère  de 
l'infortuné  que  Taccufé  avoit  affafllné  ,  convirrt 
qu'il  avoit  trahi  le  fecret  de  la  confeflîon.  Le 
prélat  fut  auflî-tôt  vers  les  )  Jges  &  les  détermina  à 
révoquer  la  condamnation  tju'ils  avoient  prononcée 
&  à  abfoudre  le  criminel  ,  «  pour  taire  un  exem- 
»  pie  (  dit  l'auteur  )  du  refpeft  inviolable  c]ue 
»  l'on  doit  garder  pour  le  fecret  des  confef- 
»  fions  religieufes  ;  &  afin  que  cette  ré^'élation  ne 
i>  demeurât  pas  impunie  ,  il  fit  punir  légèrement 
»  le  Confeffeur  ,  cr  confidération  de  ce  g,i')1  avoit 
»  d'abordavoué  fon  aime,  &  de l'occafiou qu'il  avoît 
»  donnée  de  faire  voir  un  exemple  de  la  vénération 
»  que  les  juges  mêmes  doivent  avoir  pour  les 
»  ConfefTeurs. 

Papon  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  13  oftobie  1580  ,  qui  a  décidé  qu'un  Conf^fl'euT 
ne  pouvoit  être  contraint  de  révéler  la  conte  llîon  , 
même  en  matière  criminelle. 

Il  a  été  également  jugé  par  le  parlement  dePark, 
qu'on  ne  pouvoit  forcer  un  Confi-fleur  à  révéler 
les  complices  d'un  criminel  ,  quoiqu'il  les  connut 
par  la  déclaration  que  ce  criminel  lui  en  avoit 
faite   en   allant  au   fuppllce. 

Les  confeflîons  révélées  ne  pem-ent  fen/îr  d'e 
preuve  :  c'eft  ce  qui  a  été  folenneilement  jugé  pat 
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le  paileir.ent  de  Normandie  dans  l'afFaire  de  la  de- 
moitelie  Biachou  de  Beuvillier.  Cette  demoilelle 
avoit  déclaré  au  tribunal  de  la  conte  (lion  qu'elle 
avoit  voulu  aflalTiner  le  cure  de  faint  Laurent  de  la 
ville  de  Rouen  ,  &  brûler  fa  maifon  j  fon  Con- 
fefTcur  trahit  le  fecret  de  la  confelîîon  ,  &  elle  fut 
dénoncée,  au  miniftère  public.  Le  procès  ayant  été 
porté  au  parlement ,  elle  fut  déchargée  de  l'accu- 
fation  intentée  contre  elle  ,  fur  la  révélation  qui 
avoit  été   faite   de   fa  confelTion. 

«  M.  d'Héricourt  eft  d'avis  qu'on  doit  dépofer 
»  un  prctre  qui  a  révélé  la  confeflion  ,  &  qu'on 
»  doit  l'enfermer  dans  un  monaftère  ,  pour  y  faire 
»  pénitence  pendant  le  refte  de  fcs  jours  ;  cet 
»  auteur  ajoute  que  dans  des  cas  graves  les  juges 
»  féculiers  peuvent  condamner  un  Confefleur  qui 
»  s'eft  rendu  coupable  de  ce  crime  ,  à  des  peines 
»  affijftives  ». 

Ce  délit  (  fuivant  Perard  Cartel  )  étoit  autre- 
fois puni  de  mort  ,  &  il  dit  qu'il  y  en  a  une  foule 
d'exemples.  M.  Piaies  eft  d'avis  que  le  criiue  de 
la  révélation  de  la  confeflion  emporte  nccelTaire- 
ment  la  vacance  des  bénéfices  dont  le  Confeffeur 
coupable  ctoit   titulaire. 

Si  les  Confefleurs  font  obligés  de  garder  le  fecret 
le  plus  inviolable  à  leurs  pénitens  ,  ces  derniers 
ne  font  pas  fournis  à  la  mépe  obligation  en/ers  kurs 
ConLfIeurs.  Ils  peuvent  les  dénoncer  ,  &  dépofer 
contre  eux,  lorfqne  ces  cccléfiaftiques  ,  oubliant  itur 
devoir  &  la  fiinteté  de  leur  minillè  e  ,  fe  font  per- 
mis des  voies  criminelles  pour  abufer  du  taciement 
de  pénitence  &  pour  déterminer  leurs  pénitens  à 
faire  des  avions  mal-honnêtes  ,  ou  à  commettre  des 
crimes.  Cette  règle  ,  utile  pour  empêcher  les  dé- 
fordres  auxquels  des  Confefleurs  licencieux  pour- 
roient  fe  livrer  fous  le  voile  impofint  de  là  re- 
ligion ,  a  été  confirmée  par  plufiturs  bulles  ; 
entre  autres  par  la  bulle  de  Pie  IV  ,  &  par  celles 
de  Grégoire  XV  ,  de  Clément  VllI ,  de  Paul  V 
&  d'Alexandre  VU  ;  elle  a  été  également  regardée 
comme  admifc  parmi  nous  dans  le  rapport  fait  par 
les  a^^ens  généraux  du  clergé  en  1745.  Cn  trouve 
en  effet  dans  ce  rapport  un  arrêt  du  14  mars  17^1  , 
par  lequel  le  parlement  de  Paris  a  confirmé  une 
ïentence  qui  a\'oit  condamné  un  curé  du  diocèfe 
d'Orléans ,  convaincu  par  les  dépofitions  de  fes  péni- 
tentes ,  d'avoir  f^iit  des  qucftions  qui  offenfent  la 
décence  &  l'honnêteté  dans  le  tribunal  de  la  péni- 
tence. 

Par  un  autre  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  rendu 
au  rapport  de  M.  de  Catinat  le  6  mari  1714  ,  un 
curé  du  diocèfe  de  Bourges ,  convaincu  d'avoir  fé- 
duit  pluficurs  femmes  de  fa  paroifle  au  tribunal  de 
la  confe/fion  ,  &  d'a\'oir  attenté  à  leur  pudeur ,  a 
été  condamné  à  une  année  de  banniffemint  du  ref- 
fort  de  Montmoriilon  ,  où  fon  procès  avoit  été  inf- 
truit,  0<c  de  la  vicomte  de  Paris,  &  à  une  amende 
de  dix  livres    enveis  le  roi. 

Par  un  jugement  fouverain  rendu  au  confeil  pio- 
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vincial  d'Artois  le  ii  décembre  J693,  Nicolas 
Beugnet ,  curé  de  Saint-Pol  ,  convaincu  d'un  conv> 
merce  inceftueux  avec  une  de  fes  paroifllennes  & 
de  fes  pénitentes  ,  a  été  condamné  à  faire  amende 
honorable,  la  torche  au  poing  ,  8c  au  banniflement 
perpétuel ,  pour  paillanUfe  incejlutufe  ,  porte 
le  jugement ,  &  pour  avoir  fait  faire  des  acîes 
faux  fur  le  regijire  des  baptêmes. 

Un  curé  de  Saint-Sauveur  de  Péronne  ayant  été 
convaincu  d'avoir  eu  un  commerce  criminel  avec 
une  religieufe  qui  étoit  fa  pénitente  ,  fut  condamné, 
par  arrêt  du  ii  juin  1707  ,  à  neuf  ans  de  bannif- 
femcnt. 

Le  31  janvier  1660  ,  le  parlement  de  Grenoble 
condamna  un  prêtre  à  être  pendu  &  enfuite  briilé , 
pour  avoir  abufé  du  facrement  de  pénitence  ,  & 
pour  avoir  porté  fcs  mains  fur  la  gorge  &  fur  les 
autres  parties  du  corps  d'une  foule  de  fes  pénitentes  , 
dans  le  temps  qu'il  les  confeffoit. 

On  a  agité  au  parlement  de  Paris,  en  1^73  ,  la 
queftion  de  favoir ,  fi  ,  n'y  ayant  en  France  aucune 
loi  ,  aucune  ordonnance  qui  condamnent  un  Con  » 
fefleur  à  la  mort  pour  avoir  abufé  du  tribunal  de 
la  confellîon  ,  on  pouvoit  lui  infliger  cette  peine. 
Cette  queftion  fut  décidée  pour  l'affirmative  par  un 
arrêt  du  11  juin  1673,  4"^  condamna  un  dircfteur 
de  reiigieufes  ,  pour  féduôion  &  commerce  charnel 
avec  elles  ,  à  faire  amende  honorable  devant  la 
principale  porte  de  Notre-Dame  ,  à  être  pendu 
à  la  place  Maubert ,  &  i  être  brûlé  avec  fon  pro- 


cès. 


Les  médecins  font  obligés  ,  par  la  déclaration  du 
roi  du  8  mars  1711  ,  d'avertir  les  malades  qu'ils 
rcgaident  cn  danger  de  mort,  de  fe  confelTer  & 
d'approcher  des  facremens.  S'ils  ne  veulent  pas 
fe  charger  eux-mêmes  de  cette  commiflion  délicate  , 
ils  doivent  prévenir  les  parens  des  malades  ,  afin 
qu'ils  la  rempiifTent. 

Dans  la  crainte  que  les  ConfefTeurs  n'abufenf 
de  l'empire  qu'ils  ont  fur  l'cfprit  de  leurs  péni- 
tens, les  lois  leur  défenlent  de  recevoir  aucun  legs  , 
ni  aucune  difpofîtion  uni/erfelle  ;  «Scnos  ordonnances 
les  mettent  au  rang  des  perfonnes  incapibles  de  re- 
cevoir des  donations,  pour  quelque  caule  &  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit  :  rien  fans  doute  d'à 
pi  s  iage  que  cecte  défenfe  (i). 

Cependant  le  parlement  de  Normandie  a  or- 
donné, par  un  arrêt  du  19  novembre  1696,  qu'un 
lees    remis  entre  les   mains  d'un  Confeffeur  par  un 


par  un 


malade  mourant,  pour  être  employé  à  des  ufages 
indiqués  fous  le  fceau  de  la  coifellion  ,  feroî:  exé- 
cuté. Cet  arrêt  a  feulement  impofé  au  Confeffeur 
l'obligation  d'affirmer  que  le  legs  lui  a^oit  été 
dépole  fous  le  fceau  de  la  confc/Tîon  ,  &  qu'il  n'étoit 
deftiné,  ni  pour  lui  ,  ni  pour  aucun  de  fes  parens, 
ni  pour  des  perfonnes  prohibées. 


(I)  Voyez  Fcrrièrefur  j'aniclc  276  de  Ja  coutume  de  P»ii», 
D«mb,  4&, 
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Par  lin  autre  arrêt  du  13  juillet  17 AS  j  le  par- 
-lemciit  de  Norman.lie  a  également  ordonné  l'exé- 
cution d'un  dépôt  fait  entre  les  mains  d'un  Con- 
fefTcur  par  un  moribond ,  pour  acquitter  fa  con- 
fciencej  mais  ce  tribunal,  pour  annoncer  que  cet 
arrêt  étoit  rendu  fur  des  confidérations  particulières , 
y  a  inféré  qu'il  s'étoit  déterminé  à  contirmer  le 
legs  ,  à  caufe  di  la  modicité  de  La  fomme  ,  6- 
ce  ,  fans  tirer   à  conféquence. 

Le  parlement  de  Normandie  a  montré  qu'il  étoit 
bien  éloigné  d'autorifer  par  fa  j jrifprudence  les  do- 
nations faites  auxConfcfleurs,  puifqu'ila  condamné, 
par  un  arrêt  du  15  mai  1733  ,  un  Confcffcur  à 
remettre  aux  créanciers  de  (on  pénitent  le  montant 
d'un  bllli;t  que  ce  dernier  lui  avoit  confié  pour  ac- 
quitter fa  confcicnce. 

Papon  rapporte  mi  arrêt  prononcé  à  Noël 
1580,  qui  a  déclaré  qu'un  legs  fait  par  un  pé- 
nitent à  fon  ConfelTcur  pour  l'acquit  de  fa  con- 
fciencc  ,  cfi:  v^alable  ,  &  que  le  Conkffeur  n'cft  pas 
obligé  d'en  révéler  la  deftinaîion  ,  même  à  la  veu/e 
du  donateur,  pourvu  cependant  que  le  ConfelTenr 
affirme   que  le  legs  n'a   pas  été   fait  à  fon  profit. 

Baflfct  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Gre- 
noble, rendu  le  9  février  165^,  qui  a  déclaré  va- 
lable un  teflament  fait  au  profit  d'un  CoufefTeur. 
L'arrêlifte  ne  rapporte  point  l'efpèce  de  cet  arrêt  : 
il  a  été  certainement  rendu  fur  des  circonftances 
particulières  j  car  fi  le  parlement  de  Grenoble 
avoit  jugé  en  thèfe  générale  ,  qu'un  teftament  fait 
à  un  ConfefTeur  cft  valable  ,  il  auroit  jugé  contre 
les   difpofitions    les  plus   précifes  du  droit  fcançois. 

M.  Gilles  Bry  rapporte  un  arrêt  du  ^  juin 
i6io,  qui  a  jugé  qu'un  legs  fjit  par  un  pénitent 
à  fon  Confeffeur  ,  étoit  valable,  lorfqu'ii  n'excédoit 
point  les  bornes  d'une  jufte  reconnoiflance  pour  les 
foins  &  les  peines  que  ce  Confeffeur  s'étoit  don- 
nés pendant  une  longue   maladie. 

Ricard  ,  dans  fon  traité  des  donations  ,  rapporte 
plufieurs  arrêts  qui  ont  prononcé  fur  la  queftion 
de  favoir  fi  un  pénitent  peut  donner  à  la  com- 
munauté dont  fon  Confeffeur  cft  le  dircc^teur,  ou 
dont  il  eft  membre.  Il  en  cire  trois  des  8  mai  1573  , 
2^  avril  léiç  &  27  août  1650,  qui  ont  décidé 
en  faveur  des  communautés  ;  mais  il  en  rapporte 
un  du  9  juillet  1657  ,  qui  a  jugé  le  contraire, 
&  qui  a  anéanti  un  legs  fait  aux  Célcllins  de 
la  ville  de  Lyon.  Après  avoir  cité  ce  dernier  ar- 
rêt ,  Ricard  dit  :  «  Pour  prendre  parti  dans  cette 
»  diverfité  darrêts,  je  fuivrois  volontiers  les  derniers, 
»  particulièrement  lorfque  le  legs  eft  confidérable  , 
n  Se  qu'il  eft  fait  par  une  perlonnc  foible  &  fuf- 
»  ceptible   d'impreftlon  ». 

Par  arrêt  du  tp  avril  17051,  rendu  au  rapport 
de  IVI.  Pucelle  ,  le  parlement  de  Paris  a  déclaré 
nul  un  legs  de  500  livres  fait  par  la  dame  Foy 
au  fieur  Marcel  ,  curé  de  Saint- Jacques  du  Haut- 
-Pas  ,  qui  étoit  fon  Confcfleur,  quoique  la  fuc- 
ceflîon  de  la  dame  Foy  fe  montât  à  plus  de 
150,000  livres,  &  qu'elle  n'eût  point  d'enfans. 
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En  171 1  ,  les  héritiers  de  Marie-Hélène  de 
Fauquemont  attaquèrent  un  teftament  par  lequel 
elle  avoit  donné  au  collège  des  Jéfuites  de  la  ville 
d'Arras  ,  dans  lequel  éîoit  fon  Confeffeur  ,  la 
fomme  de  3000  livres,  &  elle  avoit  inftitué  les 
Jéfuites  de  Valenciennes  fes  légataires  univerfels. 
Par  arrêt  du  parlement  de  Pans  du  mois  d'août 
171 1  >  rendu  au  rapport  de  M.  de  Chevaudon  ,  ce 
teftament  fut  déclaré  nul. 

La  Peyrère  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de 
Bordeaux  du  10  juillet  1703  ,  qui  a  jugé  qu'une 
communauté  religicufj  ne  pouvoit  pas  être  inftituée 
héritière,  lorfque  le  te ftateur  avoit  (on  Confeffeur 
dans    cette  communauté. 

Plufieurs  arrêts  du  parlement  de  Touloufe  , 
entre  autres  de  1633  ,  du  mois  de  mars  16J4,  3c 
du  8  mai  i'<;6,  ont  anéanti  des  teftamens  faits  â 
des  Conteffeurs   par  leurs  pénitens. 

Nous  avons  dit  ci -devant  que  les  Confeffeurs 
doivent  être  approuvés  par  l'ordinaire  ;  cependant 
plufieurs  chapitres  qui  font  exemps  ont  prétendu 
qu'ayant  tous  les  droits  de  la  jurididlion  volon- 
taire &  co-ntonlieufe  fur  les  membres  de  leurs  cha- 
pitres ,  ils  avoient  le  droit  d'approuver  leurs  Con- 
teffeurs ;  mais  celte  prétention  a  été  profcrite  par 
un  arrêt  du  confeil  d'état,  rendu  le  17  mars  i6,38  , 
contre  le  chapitre  de  Beauvais.  Par  cet  arrêt,  il  a 
été  décidé  que  les  doyen  ,  chanoines  &  chapitre  de 
l'églife  cathédrale  de  Beauvais  ,  ne  pourroient  nom- 
mer ni  choifir  des  Confeffeurs  que  dans  le  nombre 
des   prêtres  approuvés  par  l'é/êque  de  Beauvais.    , 

La  même  queftion  a  été  jugée  par  plufieurs 
arrêts  en  faveur  des  évêques.  Elle  l'a  été  fur-tout 
de  la  manière  la  plus  précife  contre  le  chapitre 
de  Châlons ,  en  faveur  de  M.  l'évêque  de  Châions , 
par   arrêt  du   confeil  d'état   du  8  oftobre   169t. 

Les  relij;ieufes  n'ont  pas  le  droit  de  fe  choifir 
des  Confeneurs.  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris , 
du  14  juillet  ï6^z  ,  a  jugé  que  les  religieufcs  de 
Sainte-Claire  de  Montbrifon  n'avoient  pu,  fans 
abus  ,  choifir  pour  Confeffeurs  les  religieux  Ré- 
collets ,  au  lieu  des  frères  mineurs ,  appelés  de 
l'obfervance  de  S.  François  ,  qui  leur  avoient  été 
donnés  par  un  bref  du  pape,  fulminé  en  l'officia- 
lité   de   Lyon. 

Un  autre  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  8 
août  1678  ,  a  maintenu  M.  l'évêque  de  Meaux 
dans  le  droit  &  poffeftîon  d'examiner  les  religieufcs 
du  prieuré  de  Montdenis  avant  leur  profeflion  ,  Se 
de   leur  donner  des   Confeffeurs   extraordinaires. 

C'eft  en  effet  un  principe  certain  ,  que  nul  fé- 
culier  ou  régulier ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit ,  ne  peut  être  le  Confeffeur  ordinaire  ou  ex- 
traordinaire de  religieufcs  ,  fans  être  commis  & 
approuvé  par  l'évêque  du  diocèfe  ;  &  fi  le  Con- 
f-ffeur  choifi  par  l'évêque  ne  rempliffoit  pas 
fes  fonctions,  le  prélat,  après  en  avoir  averti  les 
fupérieures ,  pourroit  le  changer  Se  en  nommer  uo 
autre. 
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Le  roi  &  la  r"ine  de  France  jouilTent  du  pri- 
rilége  de  pouvoif  choilîr  tel  CoiitelTtur  qu'ils  jugent 
à  propos,  lans  être  obliges  de  le  prendre  dans  le 
nombre  de  ceux  qui  font  approuvés  par  i'ordin.iire. 
Ce  privilège  eft  fondé  fur  ia  permillîon  formelle 
que  les  fouveiains  pontifes  ont  accordée  aux  rois 
&  aux  reines  de  France  par  plufleurs  bulles  ,  &: 
fur-tout  par  celle   du  lo  avril   155 1. 

Les  curés,  tant  féculiers  que  réguliers  ,  ne  font 
point  compris  dans  l'article  it  de  i'édit  de  1695  , 
qui  exige  une  approb.ilion  de  l'ordinaire  j  ils 
peuvent  prêcher  èc  adniiniUrer  les  facreinens  dans 
l'étendue  de  leur  paroiffe.  «  L'évêque  (  dit  La- 
combe  dans  fon  recueil  de  jurifprudence  canonique  ) 
fi  ne  peut  limiter  leurs  pouvoirs  ,  en  leur  retran- 
»  ch.int  une  partie  de  leurs  paroifliens;  parce  que 
»  la  miiTion  i.ju'iis  reçoivent  de  i'évèque  dans  leur 
»  iv/Ii ,  leur  confère  le  pouvoir  de  contefTer  6c  de 
»  piéclicr.  Us  font  des  ouvriers  nécefTaires  des 
1)  évêques  ;  ainli  leurs  pouvoirs  ne  peuvent  être 
T>  révoqués ,  Si  ils  ne  peuvent  en  êire  dépouillés 
w  que  lorfqu'iis  font  privés  de  leur  titre  fuivant 
»  les  formes  canoniques  ». 

Lorfque  les  évêques  ne  limitent  point  l'appro- 
bation qu'ils  donnent  aux  curés  dans  leur  vijli  , 
ils  ont  le  droit  de  confclTcr  dans  toute  l'étendue 
du  diocèfe. 

Il  en  el\  de  même  de  l'approbation  donnée  aux 
prêtres,, fi  l'évêque  ne  l'a  pas  reftreinte  à  telle  ou 
telle  paroiffe.  En  effet ,  fuivant  les  canoniftes ,  tout 
prê'.re  ayant  reçu  par  fon  ordination  le  pouvoir 
de  lier  &  de  délier  ,  auroit  le  droit  de  confeffer  , 
fi  la  difcipline  de  l'égîife  n'avoit  pas  fufpendu 
l'exercice  de  ce  droit  ,  &  n'avoit  pas  autoriïé  les 
é\'êques  à  lever  cet  obftacle  ,  ou  à  le  lailler  fub- 
fifter.  Or ,  fi  l'évêque  approuve  un  prêtre  purc- 
n^ent  &c  limplement  ,  le  prêtre  doit  jouir  du  droit 
qu'il  a  reçu  par  fon  ordination.  Ainfi  un  prêtre 
approuvé  fans  aucune  rcllriélion  ,  a  le  pouvoir  de 
confeffer  dans  toute  l'étendue  du  diocèfe. 

Tous  les  bénéficiers  à  charge  d'ames  ont  éga- 
lement droit  de  confeffer  ,  fans  être  tenus  de  fe 
faire  approuver  par  l'évêque  du  diocèfe. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  vicaires.  Comme 
ils  n'ont  point  de  titre,  ils  font  obligés  d'obtenir 
l'approbation  de   l'ordinaire. 

On  a  agité  la  quefrion  de  favoir  fi  les  curés 
primitifs  étoient  cenfés  approuvés  de  droit  ,  &  s'ils 
pouvoiLnt  prêcher  &  confeffer.  On  a  prétendu 
qu'ayant  le  droit  de  faire  les  fondions  curjales 
dans  les  quatre  fêtes  principales  de  l'année ,  ils 
dévoient  au  moins  avoir  ces  jours-là  le  privilège 
de  prêcher  &  de  confeffer  5  mais  les  canonises  font 
d'avis  que  les  curés  primitifs  n'étant  point  des 
bénéficiers  à  charge  d'ames ,  ils  fort  obligés ,  lorf- 
qu'iis veulent  corfeffer ,  d'obtenir  l'approbation  de 
l'ordinaire  5  c'efl  d'ailleurs  un  point  de  droit  confiant 
depuis  la  déclaration   du  roi  du    i^  janvier    175 1, 

Une  quelîion  importante  eff  de  favoir  iî  le  curé 
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de  la  paroiffe  fur  laquelle  efl  fitué  un  monafière  , 
a  le  droi:  d'adminiftrcr  les  lacremens  Se  de  faire 
rinhumatioti  des  féculiers  qui  demeurent  dans  ce 
monaftère. 

Lacombe  rapporte  les  raifons  qui  s'élèvent  en 
faveur  des  cures,  &  celles  qui  leur  font  contraires. 
Cet  auteur  commence  par  rapporter  les  moyens 
qu'on  oppofe  aux  cures.  «  On  foutient ,  dit-il  , 
»  contre  ia  prétenùon  des  curés,  que  les  conciles 
»  défendent  à  toute  perfonne  d'entrer  dans  les  mo- 
»  naftères  &  d'en  forlir  fans  la  permilfion  de  l'é- 
»  vèque  du  diocèfe  ;  or  ,  les  peniionnaires  ne  de- 
»   meurent  dans  les  monaftères  que  de  l'agrément 

V  des   évêques,   &  fe  foumettent  à  garder  la  clô- 

V  ture  comme  les  religieufes.  Il  paroît  donc  que 
»  les  penfionnaircs  deviennent  fujettes  a  toutes  les 
»  règles  &c  à  tous  les  ufages  des  monaftères  dans 
»  lefquels  elles  vivent ,  &  que  par  conféquent  elles 
»  ne  peuvent  recevoir  les  facremens  ,  même  à 
»  Pâques ,  que  des  mains  du  chapelain  de  la  com- 
»   munauté ,  l'ans  aucune  parîicipalion   du  curé. 

»  Mais  on  répond  pour  lei;  curés  ,  que  ,  fuivant 
»  le  droit  civil  &  canonique,  les  privilèges  doivent 
»  être  reftreints  ,  comme  contraires  au  droit  com- 
»  man.  De  là  on  peut  conclure  que  le  privilège 
»  réclamé  par  les  communautés  religieufes ,  ne  doit 
»  pas  l'emporter  furie  droit  commu;i,  qui  eft  en 
»   faveur  des  cures. 

Cependant  la  jurifprudence  n'eft  pas  précife  à 
cet  égard.  C'eft  l'ufage  &.  la  poffdîion  qui  déter- 
minent à  conferver  aux  curés  l'exercice  de  leurs 
droits  dans  l'intérieur  des  communautés,  ou  à  con- 
firmer le   privilège   des  monaftères. 

Un  -arrêt  du  parlement  de  Bretagne  du  zç  mai 
1671  ,  a  jugé  contre  les  Jacobins  de  la  ville  de 
Vannes ,  que  le  reftcur  de  S.  Paterne  de  cette  ville 
avoit  eu  le  droit  d'adiviiniftrer  &  d'inhumer  un  pen- 
fionnaire  qui  demeuroit  chez   ces   religieux. 

Un  autre  arrêt  du  parlement  de  Paris,  qui  eft 
rapporté  dans  le  journal  des  audiences ,  fous  la  date 
du  8  juin  16S9  ,  a  y^g^é  que  les  tourières  &  les 
autres  domeftiques  de  l'abbaye  de  Bricol ,  transférée 
à  Sézanne  ,  qui  ne  font  point  dans  l'intérieur  da 
monaftère,  feroient  inhumés  à  la  paroiffe  ,  &  qu'ils 
feroient  tenus  d'y  remplir  leurs  devoirs  comme  les 
autres  paroifiiens. 

Ce  dernier  arrêt  eft  conforme  à  l'artirle  35  da 
règlement  de  l'affemblée  du  clergé ,  qui  eft  rap- 
porté dans  les  mémoires  du  clergé  ,  tom.  i  ,  pag. 
>^5i8;  mais  il  n'a  point  décidé  la  qucftion  de  favoK 
l\  les  penfionnaircs  qui  font  dans  l'intérieur  des  mo- 
naftères de  religieufes,  reftent  foumifes  aux  droits 
des  curés. 

L'ordre  de  Cîteaux  a  des  privilèges  particuliers 
qui  lui  ont  été  co  firmes  par  plufieurs  arrêts  du 
grand  confeil. 

Duperrayencite  un  duzp  janvieri7T4,  quiadé- 
ci  uè  qu'il  V  avoit  abus  dans  une  ordonnance  de  l'évê- 
que de  Châloos- fur-Marne,  par  laquelle  '1  avoit  fcik 
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défenfe  aux  religieux  de  l'abbaye  de  Moutiers  en  Ar- 
gonne,  ordre  de  Cîteaux,  d'adminiftrerle  facrcnient  de 
pénitence,  de  donner  la  communion  pafcale,  &  de 
faire  toute  autre  fonction  curiale  à  l'égard  des  fer- 
miers &  autres  laïques  qui  demeureroient  dans  la  mai- 
fon  abbatiale  ,  ou  dans  la  baffe-cour  de  l'abbaye  ,  à 
moins  que  les  religieux  ne  fe  fuflent  préfentés  à 
ré\'êque  ,  &  n'euffent  obtenu  de  lui  la  permifTion 
de   faire  ces  fonftion:. 

On  voit  par  cet  arrêt  ,  que  l'ordre  de  Cîteaux 
jouit  de  privilèges  particuliers  ,  que  les  autres 
communautés  reiigieufes  ne  pourroient  pas  ré- 
clamer. 

Par  un  autre  arrêt  du  même  tribunal  ,  rendu  le 
16  juillet  1711 ,  le  chapelain  de  l'abbaye  d'Epaques, 
ordre  de  Cîteaux,  a  été  maintenu,  malgré  la  ré- 
clamation du  curé  de  Saint-Gilles  d'Abbeville  , 
dans  le  droite:  polTe/lîondc  confcffer  ,  d'adminifcrer 
les  facremens ,  &c  d'inhumer  les  penfionnaires  dans 
l'intérieur    du    couvent. 

Voyez  le  père  ThomaJJîn  dans  fon  traité  de 
la  dijclpllm  de  l'égUfc  ,•  le  commentateur  de  l'édit 
de  \6ç)');  d'Hericoiin  dans  fes  loix eccléjiafliques  ; 
la  Combe  dans  fon  recueil  de  jurifprudence  ca- 
nonique ;  le  diflionnalre  des  arrêts  ;  les  mémoires 
du  clergé  ;  Dupenay  dans  fes  moyens  cano- 
niques ;  Piales  ,•  le  dictionnaire  canonique  ,  &c. 
Voyez  auffi  les"  articles  Absolution  ,  Appro- 
bation ,  Confession,  Curé,  Donation,  Dé- 
lit COMMUN  ,  Inceste  ,  Legs  ,  Révélation  , 
Religieuses,  Testament,  &c.  (  Cet  article  efl 
de  M.  Desessarts  ,  avocat,  &  membre  de  plu- 
fieurs   académies  ). 

CONFESSION.  C'eft  une  déclaration  ou  une 
reconnoilTauce  verbale  ou  par  écrit  de  la  vérité 
d'un  fait. 

On  diftingue  la  Confelfion  en  deux  clalTcs  ,  la 
Coiifelîion  temporelle  &  la  ConfefTion  fpiri- 
tuelle. 

La  Confeflîon  temporelle  fe  dîvife  en  deux 
efpèces  ,  en  Confe/IIon  judiciaire  &  en  extraju- 
diciaire. 

On  appelle  Confeilion  judiciaire  ,  celle  qui  eft 
faite  en  jugement.  Elle  a  lieu  dans  les  déclara- 
tions faites  par  une  partie  à  l'audience  ,  ou  dans 
un  interrogatoire ,  foit  en  matière  civile  ou  cri- 
minelle. 

On  donne  le  nom  de  Confeflîon  extrajudiciaire 
à  celle  qui  clt  faite  hors  jugement ,  foit  fous  feing 
privé  ou  devant  notaires. 

En  matière  civile  ,  la  confeflîon  judiciaire  forme 
une  preuve  complette  contre  celui  qui  rafaite(i}; 
niais  elle  ne  peut  nuire  à   un  tiers  (i). 

C'efl  un  principe  certain  qu'on  ne  peut  divifer 


(  I  )  Confeffui  in  judicio  pro  judicato  habetur ,  &  propriâ 
quâdam  modo  fentcntiâ  dainnatur,  Leg.  i,  c.  de  leg.  c.  1,2,  if. 
cod. 

{z)  Res  intçr  alios  acla  mmm  nocet  ne^ue  prodejl. 
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la  Confeflîon  en  matière  civile;  c'eft  à-dire  ,  que 
celui  qui  veut  fe  fcrvir  de  la  Confeflîon  de  fon  ad- 
verfaire  ,  ne  peut  pas  employer  ce  qui  efl  à  fon 
avantage  ,  &  rejeter  ce  qui  lui  eft  contraire.  11 
faut  ou  prendre  droit  par  toute  la  déclaration ,  ou 
ne  point  s'en  fervir. 

Cependant  Henrys  ,  dans  fa  flxième  queftion 
pofVbume  ,  eft  d'avis  que  la  Confeflîon  peut  fe  di- 
vifer, en  matière  civile,  dans  deux  cas  ;  le  premier 
lorfqu'il  y  a  une  forte  préfomption  contraire  au 
fait  que  l'on  ne  veut  pas  diviler ,  &:  le  fécond , 
lorfqu'on  a  une  preuve  de  ce  fait.  Il  fonde  fon 
opinion  fur  la  loi  i6  ,  fF.  depofit.  Mais  l'avis  de 
ce  jurifconfulte  n'eft  adopté  que  dans  des  circonf- 
tances  où  le  juge  eft  convaincu  de  la  faufTeté  d'une 
partie  de  la  Confeffion.  Alors  le  juge  doit  fe  dé- 
terminer d'après  les  preuves,  &  rejeter  ce  qu'il  croit 
faux  dans  une  déclaration  qui  lui  eft  juftement  fuf- 
pefte.  Ces  cas  font  très-rares  ,  &  les  magiftrats  ne 
peuvent  êire  trop  en  garde  contre  des  préfomptions. 
Ainfi  l'exception  admife  par  Henrys  n'empêche  pas 
que  ce  ne  toit  une  maxime  certaine  que  la  Con- 
feffion ,  en  matière   civile,  eft  indivifible  (i). 

En  matière  criminelle  ,  au  contraire,  on  peut  di- 
vifer la  Confeflîon  de  l'acculé  \  mais  le  juge  ne 
peut  pas  regarder  cette  ConfefTion  comme  une 
preuve  lufHlante  ,  fur  laquelle  il  puifTe  afl^£Gir  une 
condamnation  ,  parce  que  c'eft  une  règle  invariable  , 
que  la  Confeflîon  de  l'accufé  ne  ferl  pas  de  con- 
vidtion  parfaite  contre  lui.  Les  lois  préfnment  en 
effet  qu  elle  peut  être  la  fuite  du  trouble  &  du 
délefpoir.  Elle  fait  feulement  uti  commencement 
de  preuve. 

Notre  jurifprudence  eft  beaucoup  plus  fage  en 
cette  partie,  que  celle  de  plufieurs  peuples  anciens. 


(i)  Par  im  arrêt  rendu  le  3  août  167?  ,  qu'on  trouvçdiiu 
le  jounial  du  Palais,  il  a  été  jugé  qu'on  ne  pouvoit  divifer  U 
Confeflîon  en  macicie  civile. 

Cependant  un  arrêt  rendu  par  le  parlement  de  Paris, 
au  rapport  de  M.  de  Montgeron  ,  le  27  août  1730  ,  a 
infirmé  une  fentenfe  du  châtelct  ,  qui  avoir  ordonné  qu'utie 
Confeffion  ne  pouvoit  être  divifée  ;  mais  cet  ariêt  a  é(c 
rendu  fur  des  circonftances  particulières  :  ainà  il  ne  peut 
être  regardé  que  comme  une  exception  a  la  règle  générale, 
qui  veut  que  la  Confeflîon ,  en  matière  civile  ,  fou  indivi- 
lihle- 

En  effet,  toutes  les  fois  qu'on  a  vpulu  s'écarter  de  ce 
principe  ,  les  tribunaux  fe  font  eniprefles  de  \z  confirmer  : 
nous  en  trouvons  un  exemple  frappant  &:  récent  dans  un  arrêt 
rendu  par  le  parlement  de  Paris,  au  rapport  de  M.  Poite/in 
de  Villiers,  le  30  janvier  1762.  Dans  l'efpèee  jugée  par  cec 
arrêt  ,  les  héritiers  d'une  femme  prétcndoicnt  que  fon  mv< 
avoit  reçu  une  fomine  plus  forte  que  la  dot  qui  ètoit  ftrpuléc 
dans  le  contrat  de  mariage  :  ils  firent  interroger  le  mari 
fur  faits  &:  articles,  &  ils  voulurent  divifer  fa  Confeflîon. 
Leur  prérentLon  avoit  été  profcrite  par  une  fenrence  du  con- 
feil  d'Artois ,  &:  le  mari  avoit  été  déchargé  des  demandes 
formées  contre  lui.  Par  l'arrêt  ci  deflus  ,  le  parlement  de 
Paris  confirma  cette  fentence  ,  &  confacra  d'une  manière 
formelle  le  priacipe  de  l'indivifibilité  de  la  Confelfion  en  ma- 
tière civile, 

En 
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En  effet ,  chez  les  juifs ,  la  lîmple  déclaration  de 
l'accufé  fuffifoit  pour  le  faire  condamner  au  der- 
nier fupplice.  Il  en  étoit  de  même  chez  les  ro- 
mains :  l'accufé  pouvoir  être  condamné  fur  fa  décla- 
ration, comme  le  débiteur  en  matière  civile.  Nos 
légiflateurs  ont  feiiti  l'abfurdité  d'une  pareille  ju- 
litprudence  ,  Se    ils  ne  l'ont  point  adoptée. 

La  Confeilîon  «jue  fait  un  criminel  con- 
damne à  mort,  dans  le  moment  où  il  va  être  exé- 
cuté ,  ne  fait  point  preuve  contre  un  tiers  , 
parce  qu'on  regarde  comme  fufpedl  le  témoignage 
d'un  criminel  condamné  à  mort ,  &  que  la  fuilice 
prélume  qu'il  peut,  par  défefpoir  ou  par  méchan- 
ceté ,  chercher  à  envelopper  dans  fon  malheur ,  Si. 
faire  partager  l'horreur  de  fon  fort  aux  perfonnes 
qu'il  hait.  Cependant ,  quoique  la  Confcllîon  d'un 
criminel  condamné  ne  ferve  pas  de  preuve  contre 
ceux  qu'elle  charge,  elle  futfit  pour  autoriler  le  mi- 
niftère  public  à  requérir  une  information  des  faits 
qui  y  font  contenus  ,  &  elle  forme  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  . 

Nous  avons  dit  que  la  Confeflîon  ,  en  matière 
civile  ,  fait  une  preuve  complette  ,  c'cft  à- dire  ,  celle 
qui  eft  faite  en  jugement;  car  celle  qui  eft  faite 
hors  de  la  préfence  de  la  juftice  ,  ne  fert  que  de 
commencement    de   preuve. 

Il  faut  ,  pour  tirer  avantage  d'une  Confe/fion 
contre  celui  qui  l'a  faite  ,  qu'elle  ne  foit  l'ouvrage 
ni  de  la  contrainte  ,  ni  de  la  violence  ,  &  que  celui 
qui  l'a  faite  toit  capable  d'efter  en  jugement  ;  ainfi  , 
fi  c'eft  un  mineur  ,  il  faut  qu'il  foit  afiifté  de  Ion 
tuteur  ou  curateur  ;  f\  c'eft  un  fondé-  de  prociua- 
tîon  ,  il  faut  que  fon  pouvoir  foit  fpécial  :  enlin  , 
il  faut  que  la  Confeffion  foit  claire  ,  précife  Se  dé- 
terminée ,  que  la  déclaration  ne  contienne  pas  des 
faits  faux  ,  &c  qu'elle  ne  foit  pas  le  fruit  de  l'er- 
reur. 

Si  la  Confellion  en  matière  civile  eft  £\ite  de- 
vant un  juge  incompétent,  elle  n'eft  point  recravdéc 
conime  faite  en  jugement;  ou  la  regarde  feulement 
comme  extr.:judiciaire  ,  Si  alors  elle  ne  forme  point 
une  preuve  complette ,  mais  feulement  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit. 

C'eft  également  un  principe  certain  que  la  Con- 
fefTion  ou  la  reconnoiîlance  d'une  perfonne  inca- 
pable de  donner,  eft  nulle  aux  yeux  des  lois;  ce 
principe  eft  conforme  à  la  maxime  (i)  ,  que  celui 
qui  n'a  pas  la  faculté  de  donner ,  ne  peut  pas  non 
plus  paifer  des  reconuoiffances  en  faveur  des  per- 
sonnes  prohibées. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  erreur  dans  une  Con- 
feflîon, elle  n'oblige  point  celui  qui  Ta  faite. 

La  Confession  Sacramentelle  eft  une  dé- 
claration qu'on  fait  de  les  péchés  à  un  prêtre  ,  pour 
en  obtenir  l'abfolution. 


(i)  Qui  non  potejî  darc  ,  non potcjl  confiteri, 
Tamt  IV. 


CONFESSION.  42; 

La  Confé filon  fe  faifoit  anciennement  en  public, 
aujourd'hui  elle  eft  fecrète. 

Le  concile  de  Latran  exige  que  les  fidèles^  fc 
confefïcnt  au  moins  une  fois  par  an.  Le  Concile 
de  Trente  contient  la  même   difpofilion. 

Cette  obligation  a  été  coatirmée  par  pluficurs 
conciles  d'Itafie  ;  &  nous  avons  adopté  les  canons 
de  ces  conciles  lur  cette  matière  dans  plufieur» 
conciles   provinciaux  du   royaume. 

Le  concile  de  Narbonne  tenu  en  15?  i,  celui 
de  Bourges  en  1,-84  ,  celui  d'Àix  en  1 5  ^î,  celui 
de  Boideaux  en  1583  ,  celui  de  Narbonne  en  1609  , 
celui  de  Bordeaux  en  i<?34,  ordonnent  formelle- 
mentaux  curés  de  tenir  un  regiftre  fidèle  des  noms 
&  furnoms  de  ceux  qui  fe  feront  confeilés  au  temps 
de  Pâques  ,  &:  de  produire  ce  regjilre  à  i'évéque 
toutes  les  fois  qu'il  l'exigera. 

Le  concile  de  Latran  eil  fuivi  dans  toute  l'églife, 
en  ce  qu'il  ordonne  que  la  Confcfîion  doit  être  faite 
au  propre  curé  ,  ou  avec  fa  permiflion  ,  ou  celle  de 
l'évèque,  à  un  autre  prêtre  approuvé  par  l'or- 
dinaire. 

M.  l'évcque  de  Châlons  ayant  rendu  une  or- 
donnance par  laquelle  il  f.iiioit  défenfe  aux  curés 
de  donner  à  leurs  paroiflîens  la  permiiîîon  de  faire 
leurs  Confcflions  pafcales  aux  prêtres  approuvés  par 
l'ordinaire  ,  &  leur  enjoignoit  de  n'accorder  ces 
permiflîons  que  féparémcnt  &  par  éciit,  un  par- 
ticulier fe  rendit  appelant  comme  d'abus  de  cette 
ordonnance  :  mais  par  arrêt  du  4  avril  1704  ,  le 
parlement  de  Paris  déclara  qu'il  n'y  avoit  abus  ,  Se 
il  enjoip-nit  aux  curés  de  recevoir  avec  charité  ceux 
qui  leur  dcm.anderoient  ces  permiiTions;  de  manière 
que  cette  obligation   ne  fût  à  charge   à  perfonne. 

Lacombe  ,  dans  fon  recueil  de  jurifprudence  , 
ajoute  que  le  parlement  de  Paris  dit  pareillement 
»  qu'il  n'y  avoit  abus  dans  la  fentence  de  l'official 
))  du  1  mai  1703  ,  qui  portoit  que  l'ordonnance 
»  de  l'évcque  fcioit  exécutée  fuivant  fa  forme  & 
»  teneur;  &  attendu  que  cette  ordonnance  &  l'iifage 
»  du  diocèfe  ne  marquoient  pas  aflez  la  nomi- 
»  nation  &  la  détermination  des  confefiei;rs  ,  il 
»  feroit ,  à  la  diligence  du  promoteur  ,  foliicité  une 
»  déclaration  nouvelle  de  I'évéque,  qui  expliqueroit 
»  fes  fcntimens  fur  ce  fujet  ;  &  que  le  lîeur  Raai- 
»  bourg  (  appelant  comme  d'abus  )  fe  pourvoiroit 
«  devant  I'évéque  ,  pour  qu'il  frit  donné  un  billet 
)>  tel  qu'il  convenoit  pour  faire  fa  Confeftion  gé- 
»  nérale  ,  &  débouta  le  môme  Rambourg  de  fa 
«  requête  ,  afin  que  ,  fuivant  l'ufage  &  les  règles  de 
»  l'églife  ,  ordonnances  &  arrêts ,  il  lui  fût  permis 
))'  de  le  choiHr  un  confeffeur  entre  les  approuvés, 
»  &  qu'il  fût  fait  défenfes  à  fon  curé ,  dans  les 
»  permiflîons  qu'il  lui  accorderoit ,  de  défi-rner  le 
>?  pénitent  &  le   confelTeur  ». 

Il  faroit  à  défirer  (  comme  le  remarque  judicieu- 
femement  l'arrêtiftc  )  qu'il  ne  parût  jamais  aucune 
conteftation  de  cette  nature  dans  les  tribunaux    & 
que  les  cures  &  autres  prêtres  qui  ont  charge  d'amcs 
*  Hhh 
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o'ufalTent  de  leur  autorité  que  d'une  manière  évun- 
gelique  ,  iiilpirtc  &.  couduite  par  la  chariic. 

Lorfcju'il  i>'y  a  point  d'ordonnances  iqui  impofent 
aux  cmés  robiigation  de  donner  des  pennifTions 
par  écrit  ,  les  pernnlfions  verbales  ,  généraies  & 
particulières  qu'ils  donnent  font  valable'?. 

Le  lecret  dj  la  Confcirion  ne  peut  êtic  révélé 
fous  quelque  prétexte  que  ce  puilFe  être  j  p.irce 
que  ce  (ecret  cft  fon;!e  Iv.v  les  principes  les  plus 
inviolables  de  la  focicté ,  &  iur  les  régies  les  plus 
liiciécs  de  la  religion.  Non  llulemcnt  la  violati  jn 
de  ce  P.cret  eft  une  laute  .grave  aux  yeux  de  la 
tcligion  j  c'eÛ  encore  un  crime  que  les  lois  pu- 
mflent  de  la  manière  la  plus  févère.  Nous  avons 
rappelé  au  m  't  Confesseur  plufieurs  exemples 
ije  la  jarifprudence  ,  qui  ont  condamné  des  con- 
feir'.'urs  coupables  de   ce  délit. 

Pend-ani  plufieurs  liécles  ,  les  religieux  mendians 
Qnt  obtenu  des  bulles  des  papes,  qui  leur  per.- 
mettoient  de  confefler  fans  avoir  befoin  de  l'appro- 


f- 


proicrile  par  le  concile  de  1  rente,  ^.lle  a  été 
lur-tout  une  fource  de  divifion  &  de  fcandale  en 
France.  Avlfi  ,  pour  détruire  les  abus  qui  en  ré- 
lultoient,  Louis  XIV,  dans  les  arliclçs  lo  &  ii 
tie  l'édit  de  lô'-;^  ,  a  défendu  à  tous  les  réguliers 
de  confefler  fans  en  avoir  obtenu  auparavant  la  per- 
miHion  des  archvêques  ou  évèques. 

Quoique  cette  loi  foit  générale  &:  ne  contienne 
aucune  exception  en  fa\'eur  des  réguliers  pour  fe 
confcffer  entre  eux  ,  ils  font  cependant  dans  l'ufage 
de  le  faire  fans  être  approuvés  par  l'ordinaire,  fis 
regardent  que  l'approbation  de  leurs  fupérieurs 
hiéraux  fuffit  pour  les  autorifer  à  fe  confellcr  l'un 
'autre  ,  &  à  confefl'er   leurs  novices. 

Quant  aux  religieufes ,  il  elt  certain  que  leurs 
conf-efTeurs   doivent   être  approuvés  par  l'évêque. 

Le  facrenu'nt  de  Confelfion  ,  fuivant  l'article 
14  du  titre  z'y  de  l'ordonnance  de  167  3,  doit  être 
offert  aux  criminels  condamnés  à  mort  ,  &  ils 
doivent  être  afliftés  d'un  eccléliaftique  jufqu'au  lieu 
du  fupplice.  A  Paris,  ce  font  des  dcftcnrs  de  Sor- 
bonne  qui  font   chargés   de  cette  fonftion. 

Nous  avons  dit  que  la  Confelfion  ne  pouvoit 
être  révélée  5  fur  le  fondement  de  cette  règle  im- 
portante ,  la  Confe/Tion  révélée  ne  peut  pas  fervir 
d'indice  contre  le  criminel  ,  même  celle  qu'il  au- 
roit  mife  par  écrit. 

Ai"fi  ,  quand  même  un  conf.'fTeur,  violeroit  le 
fecret  de  la  Confellion  d'un  criminel  ,  la  dénon- 
ciation qu'il  feroit  ne  feroit  ni  admife  ni  regardée 
comme  une  préfompîion  capable  de  faire  impreffion 
fur  l'efprit  des  juges  (i). 


(I)  11  faut  excepter  de  la  règle  générale  la  révélation  de 
la  confelfion  d'un  homme  coupable  du  crime  de  Icfe-inajellé 
au  premier  clief.  Non  feulement  le  confeffeur  qui  révéleroic 
Mte  telle  Confelfion  feroit  excufable  ,  il  feroit  iiièmc  dans 
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Lors  du  procès  qui  fut  fait  à  la  marquife  de  Er'n- 
viiiiers,  on  trouva  dans  les  papiers  une  Confelfion 
générale  de  tous  fes  pécliés  ,  écrite  de  fa  m.Mn.  On 
n'y  eut  aucun  égard  ,  quoiqu'elle  fe  fût  accufte  d'un 
des  crimes  les  plus  honibies  ,  d'avoir  empoifonné 
fou  père,  deux  frères,  &  d'avoir  attenté  à  la  vie 
d'une  foeur. 

Dominicus  Solo  ,  fameux  canonifte  ,  qui  étoit 
contcfleur  de  CIiarits-Quint ,  &  qii  affifla  aiix  pre- 
mières alTembléqs  du  concile  de  Trente  ,  prqpofa 
la  qucftion  de  favoir  il  on  pouvoit  fe  fervir  d'une 
Confellion  écrite  contre  celui  qui  l'avoit  faite  ?  Il 
fut  décidé  que  la  Confelfion  étoit  fi  facrée  ,  que  ce 
qui  étoit  deftiné  pour  la  faire  devoit  être  enfeveli 
dans  un  filcnce  perpétuel. 

Ceux  qui  profcflcnt  la  religion  prétendue  réfor- 
mée ,  ne  peuvent  empêcher  les  cures  de  vilicer  les 
malades  qui  ont  le  niaihcur  d'être  fournis  à  l'empire 
de  l'erreur  ,&c  de  favair  de  leur  propre  bouche  s'ils 
veulent  fe  convertir  &  le  confclîer. 

Voyez  le  dicTionnalre  des  arrêts  j  d'Héricoun; 
h  père  Thomajjin;  WanEfpen  ;  le  reciuïLde  ju- 
rlfprudirn:e  canonique  de  Lacombe  ;  le  didion- 
riaire  canonique  ,  &c.  Voyez  aulîi  les  articles  Ab- 
solution ,  Coi^FESSEUR,  Curé  ,  Évêque  ,  Prê- 
tres, Religieux  ,  Sec.  (  Cet  article  ejî  de  M.  Des- 
EssARTS  ,  avocat  au  parlement  ). 

CONFESSION.  On  a  donné  le  nom  A'hommes 
de  Confcfjion  aux  bourgeois  d'une  ville  ,  ^apparem- 
ment parce  qu'ils  s'en  confelToient  ou  s'avouoient 
bourgeois.  Des  lettres  de  l'an  135^  >  citées  par 
dom^Carpcnticr  au  mot  Confejjio  8  ,  portent  : 
«  Pour  la  finance  ont  accordé  les  nobles  pour  eux 
.)  &:  leurs  terres  ,   &:  les  gens  de   bonne  ville  ,  que 


le  cas  d'èrre  puni  s'il  ne  la  lévéloit  pas.  C'eft  ce  qui  ré- 
fuite ai  aifi'érentes  lois  pat  lefquïUes  tous  ceux  qui  ont  con- 
noilîance  de  projets  ou  de  confpirations  tramées  contre  le 
fouvcrain  ou  contte  l'état ,  font  déclarés  coupables  du  crime 
de  léfc-majeilé ,  fi  ,  au  lieu  de  faire  leur  rapport  de  te  qu'ils 
favent,  ils  reftent  dan.  le  flence.  C'eft  en  conféquence  de 
cette  jurif  rudcnce  ,  que  ,  par  arrêt  du  mois  d'octobre  1603  , 
un  jardinier  de  Henri  IV,  auquel  on  avoir  propofé  de  l'ar- 
gent pour  emp.  ifonner  ce  prince,  fut  condamnéi  à  être 
pendu  ,  parce  q.i'il  n'avoit  point  révélé  cette  propofition  à  la 
jultice. 

Par  un  autre  arrêt  du  12  feptembre  11Î42.  ^'-  de  Tbou 
fut  condamné  à  avoir  la  tête  tranchée,  pour  avoir  fu  la  conf- 
piration  de  M.  de  Cinq-Mars  fon  ami ,    &  ne  l'avoit  point 

révélée. 

Ce  fut  pour  obéir  à  la  loi,  que  le  confelTeut  d'un  gen- 
tilhomme ,  qui  ,  étant  malade  à  l'extrémité  ,  s'étoit  confefle 
d'avoir  eu  la  penfée  de  tuer  le  roi  Henri  II ,  révéla  cette 
Confefllon  au  procureur  général.  Ce  gentilhomme  ayant 
recouvré  la  f^nté ,  fur  d'après  cette  Confefllon ,  condamné 
â  être  décapité  aux  halles  ;  ce  qui  fut  exécuté.  (  HoU  de  lédf 
tfur.  ) 
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CONFIDENCE. 

»  tout  homme  &  toute  femme  de  Confeffion^  cx- 
»  ceptégens  meiT^ians,  payeront  chacun  trois  deniers 
»  tournois  par  Icmaine  «. 

Dom  Carpentier  obferi^e  que  ces  lettres  s'expli- 
quent aifement  par  les  ordoiuianees  hiiies  la  même 
année  par  les  trois  états  ,  où  on  lit ,  «  Quilibct 
»  homo  &  femjna,  tam  nobilium  ç^uim  comrnunau- 
»  tuni ,  &c.  (  G.  D.  C.  ) 

CONFIDENCE  ,  CONFÎDENTIAIRE.  La 
Confidence  ,  en  matière  bénélîciale,  efl:  une  com-en- 
tion  verbale  ou  par  écrit  ,  en  vertu  de  laquelle  un 
bénéfice  eccléfiaftique  eft  rcfigné  ou  conféré  à  quel- 
qu'un qui  s'engage  à  le  conferver,  foit  au  réfignant , 
oit  au  coliateur  ,  foit  à  toute  autre  perfonne  q^iii 
lui  eft  dért'^née  ,  ou  fîmplement  à  lui  en  laiiîer 
percevoir  ies  nuits  &  revenus  en  totalité  ou  en 
partie. 

Le  terme  de  Confidentiaire  efl  relatif  aux  per- 
fonnes  entre  lefquelles  une  pareille  convention  a 
lieu;  ainii  tous  ceux  qui  participent  à  la  Contidence, 
de  quelque  manière  que  ce  foit ,  font  appelés  Con- 
lîdentiaires;  cependant  cette  dénomination  s'applique 
plus  particulièrement  à  celui  qui  accepte  le  bénérice 
à  de  femblables  Conditions  ,  &  qui  n'eft  véritable- 
ment qu^un  prête-nom. 

On  peut  dire  encore  que  la  Confidence  eft  un 
véritable  fidéicommis  imaginé  pour  éluder  la  févé- 
tité  des  lois  de  l'églife  ,  &  pour  faire  jouir  des  béné- 
fices ceux  qui  n'ont  pas  la  capacité  requife  pour  en 
recevoir  le  titre.  De  li\'ient  que  Chopin  dans  fon 
traité  de  la  police  eccléfiaftique  ,  la  no ■œ^.wz  fi du- 
ciaria  faccrdoiionim  cu/îodia  (i). 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  ces  fortes  de  conventions 
fecrètes  font  contraires  aux  faints  canons  &  ordon- 
nances du  royaume,  qui  les  profcrivent  comme  fimo- 
niaques  ,  &  elles  le  font  véritablement  :  anfti  les 
canoniftes  appellent-ils  la  Confidence  une  fimo- 
nie  confidentiaire.  De  là  vient  aufii  ,  comme  l'ob- 
fervc  Tauteur  du  didionnaire  canonique  ,  que  l'von 
comprenoit  autrefois  fous  le  nom  de  fimoniaques 
tous  ceux  qui  participoient  à  la  Confidence. 

Ce  qui  fur-tout  la  conftitue  telle  ,  eft  l'afTurance 
donnée  par  le  rcfignataire  au  réfignant ,  ou  par  le 
pourvu  au  coliateur  ou  au  patron  ,  de  lui  rendre  , 
foit  le  titre  du  bénéfice,  foit  les  fruits ,  de  la  manière 
dont  les  parties  conviennent  entre  elles:  conventions 
également  contraires  &  à  la  pureté  des  canons,  fuiv;ant 
lefquels   les   bénéfices  eccléfiaftiques  doivent    être 


(O  On  trouve  danç  un  traité  de  Jean  Fiief'c  ,  th'o'ogil 
de  l'églife  de  Paris,  qui  a  çout  zhre,  vetens  ecclejiat  galllcanx 
quenla,  qu'un  cerain  Oldaiic,  évjque  d'Aix  ,  eiUe  premier 
qui  ait  tenu  une  abbaye  en  Confidence. 

Suivant  RoufTe.iu  deLicombe,  dans  fon  recueil  de  j  ii'f- 
prudeace  canonique,  le  premier  exe  upie  de  Confidence  a 
été  donné  en  9:8  par  le  nonce  Triphon  ,  qui  confenrir  ,  co,>£re 
les  règles  ,  de  n'ècre  nommé  patriarche  de  Conftanrinople  rue 
pour  un  temps,  &:  de  remettre  cette  dign  té  à  Théop'^ila^e  , 
fis  de  l'empereur  romain  le  Capèuc,  quand  il  auioic  i'àge  re- 
quis par  les  canons. 
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donnés  graluiicmcni   &  fan;  rcîour  ,  &  à  l'eQ  rit  de 
i'égiilc  ,  qui  veut  q-.ie  ceux  qi;i  deffervcnt  les  béné- 
fices en  pei^oi/ent  ies  fruits,  kion  la  maxime  benS' 
Jiclum  daiur  propier  officlum. 

S>ùvant  une  conftitution  du  pape  Innocent  Ilf , 
ceux  qui  fe  font  pourvoir  d'un  titre  à  condition  qu'ils 
n'exigeront  point  les  droits  temporels  qui  y  font 
attachés  ,  doivent  être  punis  comme  fimoniaques  j 
ce  font  ceux  qu'on  a  depuis  appelés  confidcn- 
tiaires. 

Le  concile  de  Rouen  ,  tenu  en  içoi  ,  au  titre  ds 
epifcop.  offzc.  §•  zt  ,  oblige  ,  tant  les  cofidentiaircs 
que  leurs  héritiers  ,  à  la  reftitution  des  fruits  des 
bénéfices  qu'ils  ont  tenus  en  Confidence. 

Les  mêmes  difpofi;ions  font  rappelées  dans  le 
concile  provincial  de  Reims  de  1583  ,  au  chapitre 
de  ftmonlacis  &  fiduciariis. 

Celui  de  Bourges,  de  l'année  1584,  déclare  les 
bénéfices  obtenus  ou  donnés  en  Confidence  vacans  de 
plein  droit  ,  &  oblige  ,  ainfi  que  celui  de  Rouen, 
à  la  même  reftitution  des  fruits  les  conndentiaircs 
qui  les  ont  perçus  iilicitement.  Il  prononce  outre 
cela  contre  eux  l'excommunication  &  la  privation 
de  tous  les  bénéfices  ou  penfions  dont  ils  jouiircnt , 
&  les  déclare  incapables  d'en  obtenir  d'autres  à  l'a- 
venir. 

Ces  mêmes  peines  font  prononcées  contre  ceux 
qui  fe  rendent  coupables  du  crime  de  Confidence» 
paï  les  bulles  -Se  conftitutions  des  papes ,  entre  autres 
parla  conftitution  romanum  ,  de  Pie  IV,  du  17 
oftobre  15' 64,  &  par  la  bulle  intolcruhliis  de  Pie 
V  ,  du  5  juin  1^69  ,  qui  marquent  les  préfomp- 
ti^ms  au  moyen  defquelles  on  peut  établir  la  Con- 
fidence. 

Les  dilpnfitions  de  ces  deux  bulles  ont  encore  été 
confirmées,  &  les  prcf-împùms  qu'elles  indiquent 
admifes  par  une  nouvelle  bulle  de  Sixte  V  1  du  j 
août  1587. 

Nous  ferons  counoître  ces  préfomp'ions  &  de 
quelle  autorité  elles  doi/cnt  être,  en  établifTantla 
jurifprud:nce  des  tribun lux  relativement  à  la  pour- 
fuite  du  crime  de  Confidence  ,  contre  lequel  les  lois 
du  royaume  ne  f^nt  pas  moins  rigoureufes  que  les 
canons  ,  &  qui  n'y  eft  point  diftingué  de  la  fimonie 
même. 

Ai'ifi  l'ordonnance  de  fvintLouis,  de  l'année  iiiS, 
quoique  p  opre  à  la  fimonie,  qui  y  eft  appelée  cri- 
men  pe;Uferum  eccUfiarn  Lihificans  ,  &  que  le  roi 
déclare  vouloir  extirper  de  fes  états ,  doit  également 
s'appliquer  au  crime  de  Confidence. 

C'eft  ce  qui  refaite  de  toutes  le;  lois  ultérieures 
rendues  far  ceUe  matière  ;  enlre  autres  des  articles 
z  ,  z\  &  46  de  l'ordonnance  de  Blois  de  157^3,  de 
l'arti.-le  17  de  celle  de  Melun  ,  de  l'article  premier 
de  l'édit  du  mois  de  feptembre  i^to,  donné  fur  les 
remontrances  du  clergé  ;  &  de  l'édit  des  notables  , 
donné  à  PdiJs  par  Louis  XIII   au  mois  de  janvier 
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Suivant  les  dirpofitions  uniformes  de  ces  lois  ,  les 
bénéEces  à  l'égard  defqiiels  il  y  a  preuve  qu'ils  font 
tenus  en  ConHdcnce  ,  doivent  être  déclarés  vacans 
de  plein  droit  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'un  jugement. 

L'édit  de  Louis  XIII  fur-tout  ,  que  nous  venons 
de  citer  ,  s'exprime  à  ce  fujet  d'une  manière  remar- 
quable. «  Pour  exterminer,  y  ell-il  dit  ,  les  crimes 
»  de  fimonie  &  de  Confidence  ,  trop  tréquens  en  ce 
»   fiècle  ,  à   notre    grand  regret   ,    nous    ordonno 


ns 


>'  qu'il  foit  févèremcnt  procédé  contre  toutes  per- 
«  fonnes  qui  auront  commis  lefdits  crimes.  Vou- 
»  Ions  que  ,  fuivant  l'article  z  \  de  l'ordonnance  de 
»  Blois  ,  les  bénéfices  dont  les  pourvus  feront  in- 
w  feiflés  de  ce  vice  ,  puiffent  être  impétrés  ,  foit  à 
>»  notre  nomination,  s'ils  font  de  cette  qualité,  ou 
1)  par  l'ordinaire  auquel  la  collation  en  appartien- 
»j  dia  ,  &  félon  les  preuVes  dcfditcs  Confidences  & 
»  funonics  reçues  fuivant  les  bulles  &  conftilutions 
»  canoniques  fur  ce  fait  ». 

Il  faut  conclure  de  ces  différentes  lois  &  de 
l'édit  de  Louis  XIII  entre  autres  ,  que  nous  venons 
de  citer  ,  que  la  Confidence  eft  une  véritable  fimo- 
nie. Son  cfFet  propre  eft  de  rendre  celui  qui  eft 
pourvu  fous  de  pareilles  conditions  abfolument  inca- 
pable, non  feulement  du  bénéfice  qu'il  tient  en  Con- 
fidence ,  m.iis  encore  de  tous  les  autres  dont  il 
auroit  été  ou  pourroit  être  pourvu  pir  la  fuite.  Les 
"uns  &  les  autres  font  vacans  de  plein  droit  &  impc- 
trablcs  par  dévolut.  Cette  dodrine  eft  d'ailleurs  par- 
ticulièrement appuyée  fur  l'article  premier  de  l'édit 
du  mois  de  feptembre  i6to  ,  &  le  fenliment  de 
tous  les  docteurs  y  eft  contorme. 

Il  faut  cependant  remarquer  q-:ie  le  jut^e  d'é^life 
eft  feul  compétent  pour  connoître  du  ciime  de  Con- 
fidence ,  relativement  aux  peines  encourues  par  ceux 
qui  s'en  font  rendus  coupables.  Comme  c'eft  un 
crime  purement  eccléfiaftique  ,  les  juges  laïques 
n'ont  pas  droit  d'en  connoître  direftement.  Ainfi  , 
lorfqu'ils  en  prennent  connoilTance  ,  ce  ne  peut  être 
qu'incidemment  aux  demandes  en  complaintes  por- 
tées devant  eux  pour  raifon  des  bénéfices  tenus  en 
Confidence  II  y  a  plus  ;  lorfqu'ils  en  connoiffent , 
l'cifet  de  leur  jugement  fe  borne  au  bénéfice  qui 
fait   l'objet  de  la  Gonteftation  dont  ils  font  juges. 

D'où  il  faut  conclure  qu'ils  ne  peuvent  pas  , 
comme  les  juges  eccléfiaftiques  ,  prononcer  la  dé- 
chéance ou  la  privation  des  autres  bénéfices  dont  les 
Confidentiaircs  font  pourvus,  ni  les  déclai'er  inca- 
pables d'en  polTéder  d'autres  à  l'avenir. 

C'eft  parce  que  le  parlenicnt  de  Rouen  s'ctoit 
écarté  de  cette  ma:nme  ,  &  que  par  arrêt  du  a 8 
février  1716  ,  rendu  fur  une  conteftation  de  Confi- 
.  dence  ,  il  avoit  déclaré  le  réfignant  &  le  réfigna- 
taire  d'une  cure  également  incapables  de  pofTeder  à 
l'avenir  d'autres  bénéfices  ,  qu'un  arrêt  du  confeil 
d'état  èfd  roi  du  14  février  1727  ,  cafla  celui  du 
parlement  ,  comme  rendu  par  entreprife  furla  juri- 
diélion  eccléfiaftique  ,  &  renvoya  les  parties  devant 
l'officiai  de   Coutances ,  pour  raifon  du  crime  de 
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Confidence.  Cet  arrêt  du  confeil  fe  trouve  cité  daas 
la  coUeftion  de  jurifprudence  ,  au  mot  Confi- 
dence. 

Mais  il  n'cft  pas  touj<.-'urs  facile  de  conftater  qu'un 
bénéfice  eft  tenu  en  Confidence  ,  ni  aux  juges  d'en 
acquérir  la  preuve.  On  fent  que  ceux  entre  icfquels 
ce  paéte  illicite  fe  conclut  &c  s'exécute  ,  le  couvrent 
fouvent  d'un  voile  impénétrable,  &  en  dérobent  la 
connoiffance. 

Cependant  les  bulles  de  Pie  IV  &  de  Pie  V ,  dont 
nous  avons  fait  mention  plus  haut  ,  fixent  certaines 
préfomptions  &  conjeftures  ,  à  l'aide  dcfquelles  on 
peut  établir  qu'un  bénéfice  eft  tenu  en  Confidence. 

Ces  préfomptions  ou  conjcdures  font  au  nombre 
de  quatre.  Il  n'cft  pas  indiftérent  de  les  connoître, 

La  première  eft  fi  le  titulaire  ayant  réfigné  fon 
bénéfice  ,  continue  d'en  percevoir  les  fruits  après 
que  la  réfignation  a  été  publiée  ,  &  que  fon  fuccef- 
fcur  a  pris  poffeftion. 

La  deuxième  ,  fi  le  réfignataire  donne  procura- 
lion  j  foit  à  celui  qui  lui  a  réfigné  le  bénéfice  ,  foit 
à  fes  proches  ,  à  1  effet  de  pafier  les  baux  du  béné- 
fice j  &  d'en  recevoir  les  fruits  &  revenus. 

La  trolfième  ,  fi  celui  qui  a  réfigné  le  bénéfice  a 
fait  tous  les  frais  des  provifions ,  de  la  prife  de  pof- 
feftion ,  &  des  autres  aftcs  &  expéditions  qui  doivent 
naturellement  être  à  la  cliarc^e  du  réfignataire. 

La  quatrième  enfin,  fi  celui  qui  a  obtenu  le  béne'- 
fice  pour  un  autre  ,  s'immifce  dans  l'adminiftration 
des  chofes  concernant  le  bénéfice. 

Il  eft  certain  que  toutes  ces  préfomptions  prifes 
féparément  doivent  paroître  très-foibles  ,  &  même 
infuflifantcs  pour  affeoir  un  jugement  fur  une  matière 
aufll  grave  que  peut  l'être  le  crime  de  Confidence^, 
dont  Taccufation  fur- tout  ne  tend  à  rien  moins  qu'à 
priver  un  titulaire  de  fon  bénéfice ,  &  à  le  rendre 
abfolument   incapable  d'en  pofféder  d'autres  à  1  a- 


venir. 


AuftI  Rouffeau  de  la  Combe  &  d'Héricourt  obfer- 
venî-ils  à  ce  fujct  ,  que  les  bulles  qui  donnent  ces 
préfomptions  pour  règles  ,  n'ont  point  été  reçues  en 
France  \  ni  enregiftrée's  dans  aucune  cour  fouveraine. 
En  conféquence  ,  ils  penfent  qu'il  eft  plus  conve- 
nable &  plus  fur  de  s  attacher  aux  règles^  du  droit 
commun  ,  pour  vérifier  la  Confidence  ,  qu  aux  pré- 
fomptions &  conjeaures  défignées  dans  les  bulles  dont 
nous  parlons. 

Il  eft  même  vrai  que  ,  fuivant  celle  de  Pie  V  ,  la 
conviftion  du  nime  de  Confidence  ne  peut  pafler 
pour  complette  que  lorfque  trois  de  ces  préLomp- 
tions  fe  réuniffent  contre  les  accufés  ,  parce  que  cette 
réunion  peut  fuppléer  à  l'infuffifance  de  chacune 
d'elles  ,   prife  féparément. 

Au  refte  ,  les  préfomptions  ,  pour  qu'elles  puiflent 
faire  jmpreffion  fur  l'efprit  des  juges ,  doivent  être  du 
nombre  de  celles  que  les  jurifconfultes  appellent 
jurls  &  de  jure  ;  &  il  eft  conftant  que  plufieurs  de 
celles  qui  font  énoncées  dans  les  bulles  de  Î^'^/J 
&  de  Pie  V  ,  n'ont  point  ce  cara<ftère  ,  fuivant  1  ob- 
fervation  de  d'Hérico.urt. 


CONFIDENCE. 

La  trojfièine  fur  -  tout  ,   comme   l'a  remarqué 
RoLifTeau  de  la  Combe  dans  fon  recueil  de  jarifpru- 
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état  de  faire  les  frais  de  fes  provifions  Se  de  fa 
prife  de  poflelllon.  Il  ell  évident  que  dans  ce  cas 
le  fer\'ice  que  l'oncle  rendroit  au  réiignataire  ,  en 
lui  faifant  ces  fortes  d'avances  ,  ne  pourroit  tirer  à 
conféquence  ,  ni  faire  foupçonner  la  Confidence. 

Le  même  auteur  obferve  avec  raifon  ,  que  la  qua- 
trième de  ces  conjeftures,  favoir ,  celle  quia  lieu 
lorfque celui  quia  obtenu  le  bénéfice  pour  un  autre  , 
s'ingère  enfui'c  dans  la  difpofition  d^s  chofes  concer- 
nant le  bénéfice  ,  ne  mérite  pas  plus  de  confidé- 
deration. 

Il  paroîtroit  même  que  la  deuxième  ,  c'eft-dire 
celle  qui  réfulte  des  procurations  données  par  le 
rcfignataire  au  réfignant  ou  à  fes  proches ,  ne  feroit 
pas  plus  admiilible  ,  puifqu'ii  a  été  jugé  au  parle- 
ment, par  arrêt  du  3  juillet  1716  ,  conformément  aux 
conciuiions  de  M.  l'avocat  général  Talon  ,  qu'une 
procuration  générale  donnée  au  rclignant  par  le  réii- 
gnataire ,  pour  gérer  le  temporel  du  bénéfice  ,  en 
percevoir  les  fruits  ,  acquitter  les  charges  &  y  faire 
les  fondlions  fpirituelies,  n'étoil  point  une  preuve 
fuffifante  de  Confidence. 

D'où  il  réfulte,  &  c'eft  le  fentiment  de  M.  Piales 
dans  fon  traité  du  dévolut,  que  puifque  cette  con- 
jetture  ,  qui  paioît  cependant  la  moins  équivoque  , 
n'a  point  force  de  preuve  parmi  nous,  les  autres  , 
comme  plus  foibles ,  doivent  bien  moins  avoir  cet 
effet. 

Pour  que  des  préfomptions  méritent  confiance 
dans  les  tribunaux  ,  trois  chofes  fur-tout  font  in- 
dilpenlablcs  lorfqu'on  accufe  un  titulaire  de  Con- 
fidence. Il  faut  ,  en  premier  lieu ,  rapporter  une 
nomination  ou  une  réfignation  exprelTe  du  bénéfice, 
fui"ie  de  la  prife  de  poffeffion  de  la  part  de  celui 
qu'on  prétend  être  coiifiden'iaire. 

11  faut ,  en  deuxième  lieu  ,  fpéciher  le  genre  de 
Confidence  dont  cette  nomination  ou  rélîgnation 
cil  infeftée:  marquer  ,  par  exemple  ,  fi  c'eft  iur  la 
rcferve  du  titre  du  bénéfice  ,  &  de  quelle  manière 
cette  réferve  a  été  ou  devoit  êire  effeétuee  ,  &  pour 
juel  temps  ;  fi  c'eft  enfin  une  fimple  réferve  des 
ruits   &  revenus ,  foit  en  totalité    ou  en   partie. 

Il  eft  efTenliel  enfin  de  prouver  que  la  Confi- 
«lence  projetée  a  été  exécutée  &  confommée. 

On  fent  que  l'accomplifTement  feul  de  la  Con- 
fidence eft  du  reffort  des  tribunaux  extérieurs  j  le 
padte  &  la  condition,  tant  qu'ils  reftcnt  fans  exé- 
cution, ne  fauroient  en  être,  puifque  l'un  &  l'autre 
ne  giiTent  que  dans  la  penfée  ,  fur  laquelle  la  juf- 
tice   humaine   n'a  aucun  pouvoir. 

Mais  la  févérité  de  nos  lois  contre  l'exécution 
«le  la  Confidence  ,  lorfque  ce  crime  eft  une  fois 
prouvé  ,  s'étend  non  feulement  fur  le  réfignataire 
qii  accepte  le  bénéfice  fous  quelqu'une  des  con- 
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ditions  illicites  ,  mais  encore  fur  le  réfignant ,  fur 
ceux  qui  jouiiTent  des  fruits  du  bénéfice  à  i'ombreda 
confidentiaire  ,  fur  tous  ceux  enfin,  fans  diftindion  de 
laïques  ou  d'ecclénaftiqucs  ,  qui  contribuent  ou  par- 
ticipent ,  de  quelque  manière  que  ce  foit  ,  à  la 
Confidence. 

C'eft  conformément  à  cette  maxi,me  qu'a  été 
rendu  un  arrêt  au  parlement  de  Paris  le  15  mai 
1615  ,  contre  des  gentilshommes  jouliVant  par  Con- 
fidence du  temporel  des  bénéfices.  Le  même  arrêt 
porte  aulfi  règlement  entre  les  procureurs  de  cette 
cour  &  tous  autres  qui  pourroienr  prêter  leur  mi- 
niftère  ou  leur  nom  a  la  Confidence.  Il  défend  en 
conféquence  aux  procureurs  de  paffer  aucune  fen- 
tence  de  pleine  maintenue  ,  fans  une  procuration 
fpéciale  des  parties ,  &  fignée  d'elles  ,  fous  peine 
par  les  procureurs  d'en  répondre  en  leur  propre  & 
pri\'é  nom. 

Il  fuit  du  principe  ,  que  fi  un  confidentiaire 
.venant  .à  perdre  fon  procès  avec  condamnation  à 
1  r  refcitution  des  fruits  &  revenus ,  fe  trouvoit  in- 
folvable  après  le  jugement  du  procès  ,  ceux  qui , 
en  qualité  de  (es  procureurs  ,  auroient  pafTé  ïe^ 
b.'.ux  du  bénéfice  à  de  tierces  perfonnes  ,  feroient 
icfponfables  des  indemnités  qui  fe  trouveroienl  dues. 
C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts  que 
rapporte   Brillon. 

Au  refte  ,  la  Confidence  eft  en  qér.cral  ju^rée 
fi  rigoureufemcnt  dans  les  tribunaux  ,  que  le  dé- 
volutaire  ,  dont  on  fait  que  la  caufe  eft  toujours 
i\  défavorable,  eft  cependant  préféré  au  réfio-iia- 
taire,  fi  le  réfignant  eft  convaincu  de  Confidence  , 
quand  même  le  dévolutaire  fe  feroit  rendu  cou- 
pable de  perfidie  en  trahiiTant  le  fecret  du  confi- 
dentiaire. C'eft  du  moins  ce  qui  paroît  avoir  été 
décidé  par  un  arrêt  du  15  février  1655  ,  cité  par 
Paillon.  ^ 

Cependant  il  faut  convenir  ,  à  l'égard  des  dé- 
volutaires  ,  qu'un  dévolut  fur  Confidence,  s'il  n'a 
point  été  fi^gnifié  au  confidentiaire  qui  pafle  pour 
titulaire  ,  n  empêche  point  l'efi:ct  de  la  réfignation 
ou  de  la  démiftion  pure  &  fimple,  faite  par  le 
confidentiaire  ,  &  admife  avant  que  la  conteftation 
fur  le  fait  de   Confidence  foit   engagée. 

Ainfi ,  dans  ce  cas  ,  le  réfignataire  de  bonne  foi 
&  qui  n'auroit  d'ailleurs  dans  fa  perfor.ne  aucune 
incapacité,  jouiroit  du  droit  qui  lui  feroit  acquis 
pu-  cette  réfignation.  C'eft,  entre  autres  ,  l'avis  de 
Dumoulin  ,  qui  a  traite  amplement  cette  queftion 
fur  la  ïègla  de  public,  refign.  C'eft  aufli  ce  qu'a 
j.igé  un  arrêt  rendu  en  la  première  chambre  des 
enquêtes  le  30  juillet  i6iz.  H  eft  rapporté  par 
Brillon  drms  fon  diflionnaire. 

Une  femblable  décifinn  auroit  lieu,  quand  même 
le  dévolutaire  auroit  déjà  pris  polTeftlon  du  béné- 
fice ,  pourvu  cependant  que  cette  prife  de  polTef- 
fion  neîit  pas  été  fui"ie  d'une  demande  judiciaire 
de  fil  part  ;  car  il  eft  de  principe  ,  en  pareil  cas  , 
que  la  prife  de  polTe/Tion  ,  quoique  parvenue  à  la 
conuoiflance  du  titulaire ,  ne  liuroit  être  rco-ardée 
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comme  un  trouble  de  fait  ,  ni  conféquemmcnt  em- 
pêcher l'effet  de  la  rcligna'ion.  li  y  en  a  un  arrêt 
conforme  du  17  juin  i6^^8  ,  rendu  fur  les  conclu- 
fi(>n5  de  M.  l'avocat  f^énérai  Bignon.  Il  til  cite  par 
JBrodeau  dans  fes  notes  lur  Louet. 

Cette  maxime  cependant  n'auroit  point  d'appli- 
cation au  cas  où  celui  à  qui  le  benéHce  elt  ré- 
fïgn-é  feroit  env^eloppé  dans  la  Conlidcnce  qui  renJ 
iucapablc  du  bénéhce  le  réiign.int  j  la  réiignation 
feroit  alors  nulle  ,  &i  le  bénéiice  vacant  Se  iir.pé- 
trable   de  droiu 

C'eft  encore  &n  principe  confiant  en  matière  de 
Ccn&dence, qu'elle  ne  peut  être  cou/erte  par  aucun 
confentement  des    parties  ,   ni    être    autorilëe    par 
tranfadion ,  ni    même     par    un    jugement.    Il    en 
ell   à    cet    égard  ,  obfer\'e    Brodeau    fur     Louet , 
comme  de  l'ulure.  Il  en  rapporte  une  efpèce  dans 
laquelle  il  s'agiffoit  du  polïelToire  de  la  cure   de 
Saint-Hipolite   du  diocêfe   de  Tours.  Le  titulaire 
la  tenoit  en  Confidence  ,  &  cette  Confidence  éloit 
clairement  prouvée   &  vérifiée  ,    tant  par  écrit  que 
par    témoins.    Il    obtint    malgré  cela  fentence   de 
mainrenue.    Le   dévolutaire  prit   alors  le    parti  de 
tranligcr  ;   il   confenlit  que   le   jugement  fut    exé- 
cuté ,   &    compofa  même    avec    Cà    partie   adverfe 
pour  les    dépens,   dommages  &c   intéiéts  auxquels 
il  ctoit  condamné  envers  elJe.  Mais  enfiite,  malç^ré 
cet  acquiefcement  à  une  fentence  ,  qui  par-lù  lem- 
bloil  avoir   acquis  force  de  chofe  jugée  ,  le  même 
dévolutaire  interjeta  appel  de  la  lentence   dont  il 
avoii  (i  formellement  confenti    l'exécution  ,  &  prit 
des    lettres    pour    être    relevé    de    la    tranfiélion. 
L'arrêt  rendu  en  confcquence  au  rapport  de  M.  Louet 
le  iS   décembre   1600,   reçut  cet  appel,  maintint 
le-  dé/olutaire  ,   entérina   les    lettres  ,    &c    ordonna 
que  les  héritiers  qui   avoient   joui   des  revenus  de 
la  cure,  feroient  appelés  à  la  requête  du  procureur 
général  du  roi   fur    la  reftitution    des  fruits    qu'ils 
avoient  indûment  perçus. 

Il  cft  aifé  de  reconnoître  combien  cet  arrêt  cfl 
conforme  aux  vrais  principes  fur  cette  matière.  Une 
tranfaftion  ne  peut  jamais  donner  titre  ,  en  fait  de 
bénéfice ,  à  celui  qui  n'y  a  aucun  droit  ;  une  pa- 
reille tranfaélion,  fi  l'on  pouvoit  y  avoir  égard  , 
auroit  plus  d'efF:t  que  la  collation  5;  provinon  de 
l'ordinaire,  qui  feroit  inconteftablement  nulle  dans  la 
perfonne  du  confidentiaire.  Ainfi  ,  approuver  une 
pareille  tranfadlion  ,  ce  feroit  légiiimer  une  pro~ 
vifion  r''prouvée  par  les  canons  &  par  les  ordon- 
nances du  royaume  j  ce  qui  feroit   abfurde. 

Il  ell  à  remarquer  que  la  reftitution  des  fruits  eft 
toujours  prononcée  contre  les  coniidentiaires  ou 
contre  leurs  héritiers  &  contre  ceux  qui  ont  touché 
les  revenus.  Tous  les  arrêts  rendus  fur  cette  ma- 
tière ont  de  feinblablcs  difpoluions.  Ces  reftitu- 
tions  font  ordinairement  appliquées  ,  partie  aux 
réparations  des  èglifes  &  batimens  des  bénéfices 
tenus  en  Confidence  ,  &  partie  au  profit  des  hôpi- 
taux des  lieux  où  font  litués  les  bénéfices. 
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Suivant  le  fcntiment  des  auteurs  Ôc  la  Juiifpru- 
dence  des  cours,  on  a»!met  la  preuve  par  téuioins 
da  fait  de  Lonhience.  D'Héricuurt  penfe  qu'elle 
doit  être  admife  fins  difficulté  lorfqu'il  s'a^ic  da 
criiîie  de  limonje ,  c^  il  rapporte  un  arrêt  du  par- 
lement de  Metz  du  23  fe/iier  ié.;3  ,  qui  l'a  jugé 
ainh.  Cet  auteur ,  il  ell  vrai  ,  ne  parle  point  nom- 
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mement  de  la  Confidence  dans  cet  endioii  , 
puifque ,  faivant  les  difpofitions  des  ordonnances  & 
le  Icniiment  des  dofteufs  ,  elle  eft  toujours  afTi- 
miiée  à  la  fimonie  ,  il  paroît  naturel  d'en  conclure 
c^ue  la  preuve  par  témoins  doit  être  reçue  pour 
lune  comme  pour  l'autre,  même  fans  commence- 
ment de  preuve  par  écnt,  d'autan;  plus  que  les 
raitons  que  donne  l'auteur  des  lois  eccléfiàltiques , 
pour  juftifier  l'on  opinion  à  l'égard  de  la  limonie , 
militent  également  pour  la  Confidence. 

En  effet ,  obferve-t-il ,  l'ordonnance  de  Moulins , 
qui  défend  d'admettre  la  preuve  par  témoins  au- 
delTus  de  cent  livres  ,  ne  s'applique  point  à  la 
preuve  de_finionie,  parce  que  cette  ordonnance  & 
l'article  i  du  titre  zo  de  l'ordonnance  de  1667  , 
ne  regardent  que  les  conventions  faites  entre  les 
parties,  &  non  ce  qui  concerne  l'intérêt  d'un  tiers, 
fur-tout ,  ajoute-t-il ,  lorfqu'il  s'agit  d'un  délit  dont 
on  a  foin  de  lupprimer  toutes  les  preuves  par  écrit, 
&:  il  obferve  que  c'eft  le  fcntiment  de  Dumoulin 
ôc  de  Louet. 

Biodeau  ,  dans  fes  notes  f.ir  ce  dernier ,  eft  du 
même  avis ,  &  penfe  que  la  preuve  par  témoins 
de  la  Confidence  doit  être  admile  ,  foit  qu'il  s'y 
rencontre  des  commcnceuKns  de  preuve  par  écrit, 
foit  qu'il  ne  s'y  en  trouve  pas.  Il  appuie  fou  fen- 
timent  fur  pluficurs  arrêts  qu'il  rapporte ,  entre 
autres  fur  un  de  la  cinquième  chambre  des  enquêtes , 
rendu  le  25  novembre  1615  ,  par  lequel  la  cour, 
avant  faire  droit ,  appointa  les  parties  i  informer 
des  faits  de  fimonie  àc  de  Confidence  allégués  au 
fujet  de  la  cure  de  Saint-Martin  du  Mouiay  ,  au 
diocèfe  du  Mans,  &  fur  un  autre  arrêt  rendu  en  Iz 
même  chambre  le  ii  août  i6z6  ,  confirmaîif  d'une 
fentence  du  bailliage  des  montagnes  d'Auvergne  , 
du  16  août  1615  ,  portant  que  les  parties  contef- 
teroient  fur  les  faits  de  Confidence  articulés  par  le 
dévolutaire.  Il  s'agiffoit  du  poffelToire  de  la  cha- 
pelle de   Notre-Dame  d'Aubig-né. 

Cependant  RoufTeau  de  la  Combe  c/1  d'avis 
qu'on  ne  peut  vérifier  la  Confidence  par  témoins, 
s  il  n'y  a  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Erillon  ,  dans  fon  diélionnaire  ,  rapporte  plufieurs 
arrêts  conformes  à  ce  fentiment  ,  entre  autres  un 
du  grand  confeil  du  1^''  août  167S  ,  &  far-toul 
un  autre  remarquable  du  i'^'^  féviier  i6;,'5  ,  qui 
établit  qu'effcérivement  la  preuve  par  témoins  du 
fait  de  Confidence  ne  doit  point  ê.re  reçue  ,  s'il 
n'y  a  quelques  commencemens  ou  adminicules  de 
preuves  par  écrit. 

Dans  cette  dernière  efpèce  ,  un  bénéficier  ma- 
lade avoit  léfigné  deux  béaéfices ,  i'ua  à  fon  nevea. 
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l'autre  à  fon  ami.  C'en  fut  affcz  pour  qu'un  dévo- 
lutaire  fupposàt  qu'il  y  avoit  des  billets  des  deux 
réiîgnataiics  ,  par  kiqucis  ils  s'ob.igeoicnt  à  lui 
ï£inettre  les  beaétices  en  cas  de  convalelcence.  Ce- 

fendant  le  i^iîgnant  mourut  dans  les  quatre  mois. 
-e  dév-olulaire  ,  en  ùippolant  toujours  Texiftcnce 
de  ces  billets  ,  Se  qu'ils  etoient  même  dépofcs  chez 
un  gentilhomme  ,  nt  tranlpcrtet  un  commiffaire 
chez  le  gciitiihomme  ,  pour  prendre  (bn  lerment  lur 
la  vérité  de  ce  dépôt.  Outre  cela,  le  même  dé- 
volutaire  fit  intormer  de  prétendus  recelés  &  diver- 
tiflemens  d'effets  qu'il  diloit  avoir  été  faits  par  les 
légataires  du  réhe,nant.  Après  cette  information  , 
qui  n'^.voit  été  faite  que  pour  parvenir  à  découvrir 
les  billets  ,  le  dé/olutaiie  préfenta  requête  ,  pour 
avoir  permiîîion  d'inf:uincr  par  tén'.oins  du  fait  en 
queftion  ,  ayant,  diloit  il,  un  commencement  de 
preme  par  écrit.  Il  invoquoit  l'édit  de  Plci";  , 
l'opinion  de  Dumoulin  fur  la  règle  d: publicandls 
rejign.   &  autres.     ' 

Alais  les  rélignataires  opposèrent  que  les  faits 
allégués  par  le  dcvoluîaire  étoient  imaginés  pour 
donner  des  imprelTions  défavorables  centre  eux; 
que  l'informalion  d'ailleurs  étoil  conliaire  .i  la 
lalnte  ;  qu'enSn  on  ne  pou\'oit  pas  prouver  par 
^es  \'oies  obliques  £c  détournées,  des  iaiis  dont  on 
ne  pouvoit  faire  la  prcu\'e  direflemcnt  ;  ils  obfcr- 
vèrent  fur-tout  qu'il  étoit  fans  exemple  qu'on  eût 
permis  la  preuve  par  témoins  dans  ini  tait  de  Confi- 
oence  ,  fans  qu'il  y  ciît  aucun  comn^encement  de 
preuve  par  écrit.  Sur  ces  moyens ,  une  fentence  du 
châtelet  de  Paris  maintint  les  réiignataires  en  pof- 
fcflîon  ,  en  affirmant  néanmoins  qu'ils  n'avoient 
pas  fait  les  billets  dont  il  s'agifToit.  L'arrêt  du 
parlement  nu  premier  février  1655  ,  que  nous 
rapportons ,  conErma  cette  fen;ence  êc  en  ordonna 
l'exécution. 

Il  paroit  que  la  jurifprudcnce  du  parlement  d'Aix 
n'admet  point  la  preuve  par  témoins  du  fait  de 
Confidence.  C'efl  ce  qui  rélldte  d'un  arrêt  qui  y 
a  été  rendu  le  19  avril  1641 ,  rapporté  par  Roniface. 
Le  nommé  Nicolet  de  Silferon  demandoit  à  prouver 
par  témoins  que  le  fieur  Prince  ,  réfignataire  du 
fieur  Vardetti ,  tenoit  fon  bénéfice  en  Confidence  , 
&  le  confervoit  au  frère  du  réiîgnant;  il  articuloit 
de  plus  ,  que  le  réfignant  étoit  en  frénéfie  lors  de 
la  procuration  ad  reji^naniuin.  Cependant  la 
preuve  de  Confidence  fut  rejetée ,  &  Prince  fut 
maintenu   par  l'arrêt  que  nous  citons. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  il  faut  obferver  ,  &  c'efl:  une 
remarque  de  Rouffeau  de  la  Combe  ,  qu'en  admet- 
tant la  preuve  par  témoins  du  fait  de  Confidence  , 
celui  qui  a  réfigné  un  bénéfice  ne  peut  jamais  être 
oui  &  interrogé  fur  ce  fait  contre  fon  réfîgnataire 
en  juridiftion  féculière. 

La  raifjn  de  cela  eff ,  que  par-là  le  réfignant 
pourroit  venir  contre  fon  propre  fait  pour  détruire 
les  provifions  de  fon  réfîgnataire  &  le  droit  que 
celui-ci  a  acquis  fur  le  bénéfice  par  fon  moyen. 

Il  cft  encoïc  à  remarquer  que  la  Conxîdence  eft 
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imprefcriptible  ,  ainfi  que  la  fîmonie  :  c't  il  ce  qui 
ell  établi  fur  le  féniiment  des  auteurs  &  fur  la  ju- 
rilprudcnce  des  cours.  Il  y  en  a  fur-tout  un  arrêt 
du   15   février   i^JÎ  ,  qui  cft  cite  par  Brilion. 

Quoique  la  Confidence  foit  en  tout  traitée  comme 
la  limonie  ,  &  qu'elle  ait  les  mêmes  effets,  il  y 
a  cependant  cette  diiférence  entre  l'une  &  l'autre , 
qu'à  l'égard  de  la  limonie  le  titulaire  du  bénéfice 
peut  s'aider  de  la  pofîefîion  triennale,  s'il  a  joui 
pendant  trois  ans  du  bénéfice  ,(ans  avoir  eu  connoil  - 
lance,  de  la  fîmonie  comniife  fans  fa  participation, 
Iliivant  le  fentimcnt  de  CabaiTut  &  dj  Rcbuffe  ;  au 
lieu  qu'en  fait  de  Confidence  ,  le  ajnhdentiaire  nç 
peut  point  s'aider  de  la  polTeiHon  triennale ,  ne 
pouvant  être  confidcntiairc  fans  avoir  eu  coiinoif- 
fance   de   la  Confidence. 

Voyez  Us  lois  eccléfiaîîiques  de  d'Ile  ri  court; 
le  ncueil  di  jurifprudtnce  de  la  Combe  ;  U  dic- 
tionnaire des  arrêts  de  Brillja  ;  la  colUcîion  de. 
jurifprudcnce;  te  dictionnaire  canonique  ;  Re~ 
bujf'e  ;  Calajfut  ;  Brodcau  fur  Louet  ;  les  ordon- 
nances Citées  ;  les  arrêts  de  Boniface ;  les  arrêts 
notables  d' ^uf^eard;  le  traité  de  la  police  ecclé- 
Jza/liijice  de  Clwpin.  Voyez  auili  les  articles  BÉ- 
KÉiicE,  Collation,  Résignation,  Simonie, 
PRésoMPTioNS  ,  Preuve  par  témoins.  (  Cet 
article  ejî  de  M.   RoUBAUO  ,  avocat,  &c.  ) 

CONFIRMATION.  Ctf^  un  des  fept  facremens 
de  l'égiile  ,  par  lequel  les  chré:iens  font  confirmés 
dans  la  grâ;e  reçue  au  baptême. 

La  forme  de  ce  facrement  conhfle  dans  l'oraifon 
qui  acco^ipagne  l'impofition  des  mains  ,  &  dans 
les  paroles  jointes  à  i'onftion  faite  avec  le  faint 
chrême. 

Parmi  les  grecs  &  dans  tout  l'Orient,  on  donne 
ce  facrement  immédiatement  après  le  baptême; 
mais  dans  i'égliCe  d'Occident  ,  on  attend  pour  le 
conférer  ,  que  les  enfans  aient  atteint  l'acre  de 
raifon. 

La  Confirmation  ne  fe  réitère  jamais.  M.  Fleury 
Se  la  plupart  des  théologiens  modernes  établifTent 
comme  un  caraûère  diftindif  entre  les  fondions 
des  prêtres  ou  des  diacres  ,  &  celles  des  évêques, 
que  les  premiers  peuvent  adminiilrer  le  baptême  , 
au  lieu  qu'il  n'appartient  qu'aux  évêques  de  con- 
férer la  Confirmation  en  qualité  de  fucceffeurs  des 
apôtres. 

U  eft  néanmoins  conftant  que  parini  les  grecs 
le  prêtre  qui  donne  le  baptême  confère  aufîi  la 
Confirmation;  &  Luc  Holftenius  allure  que  cet 
ufage  efl  fi  ancien  dans  l'églife  orientale  ,  que  le 
pouvoir  de  confirmer  eft  devenu  comme  ordinaire 
aux  prêtres  qui  l'ont  reçu  des  évêques.  De  là, 
pour  ne  pas  condamner  la  pratique  de  cette  égliie  , 
piulicius  théologiens  penfent  que  l'évoque  eft  le 
minlflre  ordinaire  de  la  Confirmation  ,  &  que 
les  prêtres  peuvent  la  donner  ,  &  l'ont  fouvent 
donnée  comme  minilues  extraordinaires  Se  par  dé» 
légation. 


452 


CONFIRMATION. 


Ils  fe  fondent  fui  ce  que  le  concile  cîe  Ticnfe 
ayant  décidé  qae  l'év'êque  étoit  le  feul  minijlre 
ordinaire  du  lacrement  de  Contirniation  ,  ces  termes 
minijlre  ordinaire  ,  font  entendre  que  l'é/êque 
peut  commettre  un  prêtre  pour  donner  extraort'i- 
nairemcnt  la  ConKnnation  :  mais  le  pape  Benoît 
XIV  ,  qui  a  examiné  cette  qutrtion  dans  fon  traité 
du  fynode  diocéfain  ,  a  contredit  cette  opinion  :  il 
a  établi  que  les  fouverains  pontifes  éloient  feuls 
en  droit  de  commettre  des  prêtres  pour  adminilfrcr 
le  facrement  de  Confirmation ,  &:  qu'ils  ne  don- 
noiont  cette  commilllon  ,  qu'à  la  charge  que  les 
prêtres  commis  feroient  tenus'  de  fe  ferrir  du 
clucme  confacré  par  les  cvêqucs. 

On  donnoit  autrefois  la  Confirmation  aux  fêtes 
folenncUes  de  Pâques  &c  de  la  Pentecôte  ,  &  aux 
approches  de  la  perféculion.  Le  concile  de  Rouen 
prcfcrit  que  celui  qui  donne  la  Confumalion  ,  & 
ceux  qui  la  reçoivent,  f:>i2nt  à  jeun. 

Il  y  a  une  pareille  difpofition  dans  les  capitu- 
laires  d'Hérard  ,  archevêque  de  Tours  ,  5c  dans  un 
concile  de  Paris  tenu  au  commencement  du  neu- 
vième fiècle  ;  mais  cela  n'efl  rei^ardé  aujourd'hui 
que  comme  un  coufeil,  &:  non  comme  un  pré- 
cepte. 

Confirmation-  fe  dit ,  en  matière  d'éleilio^n  ,de 
l'afte  par  lequel  on  confirme  l'élcétion  d'un  abbé , 
prieur  ou  autre  oHîcicr  cccléfiaftique.  Lorfqu'il 
fe  trouve  dans  une  éieelion  un  détaut  contre  le 
droit  commun  ou  particulier  ,  dont  le  conlirmateur 
ne  peut  dilpenfer  ,  il  ne  peut  pas  non  plus  fup- 
pléer  à  ce  détaut.  Il  doit  citer  les  perlonncs  inté- 
relTées  ,  &  nommément  les  compétiteurs  &  les  op- 
pofans  ^  il  ne  lui  eil  point  permis  de  recevoir  ce 
qui  pourroit  lui  être  otfcrt  volontairement ,  encore 
moins, doit-il  exiger  quelque  chofe  pour  fes  peines. 
Dans  le  cas  où  il  recevroit  un  prêtent  ,  la  Coufir- 
mation  feroit  nulle  ;  il  feroit  privé  pour  toujours 
du  droit  de  confirmer  ,  &  il  encourroit  l'excom- 
munication majeure  par  le  feul  fait ,  de  laquelle 
le  pape  feul  pourroit  l'abfoudre. 

Lorfque  celui  qui  a  été  élu  s'ingère  dans  l'ad- 
miniftration  du  bénéfice  avant  d'avoir  obtenu  la 
Confirmation  ,  tout  ce  qu'il  fait  eil  nul ,  &  il  eft 
privé  de  tout  le  droit  qu'il  avoit  fur  le  bénéfice  , 
pour  le  punir  de  ce  qu'il  s'eft  attribué  à  lui- 
même  un  pouvoir  qu'il  devoit  attendre  de  fon 
fupérieur. 

Le  fupérieur  ,  avant  de  confirmer  celui  qui  eft 
élu  ,  doit  examiner  d'office  fon  âge',  fa  fcience  & 
fes  qualités  ,  quoiqu'il  n'y  ait  pcrfonne  qui  fe 
plaigne ,  parce  que  i'apôtie  défend  d'impofer  les 
mains  avec  précipitation. 

Lorfqu'un  fupérieur  confirme  un  indigne  oi;  un 
incapable  par  négligence  ,  il  ne  peut  confirmer 
le  fucceffeur  de  celui  qu'il  a  confinné  contre  les 
règles,  &  il  peut  être  déclaré  fufpens  de  fon  bé- 
néfice. S'il  a  péché  par  ipalice  ,  il  doit  être  puni 
plus  févèiemeqt, 
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Il  y  a  des  abbés  qui  obtiennent  leur  Confir- 
mation de  l'évêque  dans  le  diocèfe  duquel  l'ab- 
baye cft  fuuée  ;  d'autres  du  général  de  l'ordre  , 
&  d'autres  du  pape  ,  dont  ils  relèvent  immédia- 
tement. 

Pendant  la  vacance  du  fiége  épifcopal ,  c'eft  au 
chapitre  de  la  cathédrale  à  confirmer  les  élcftions 
que  l'évêque  auroit  confirmées  li  le  fiége  avoit  été 
rempli. 

Les  abbés  triennaux  gouvernent  le  fpirituel  &c 
le  temporel  dès  qu'ils  Ibnt  élus ,  fans  qu'ils  toient 
obligés  d'obtenir  de  Confirmation   du  fuoérieur. 

L'élu  qui  a  confenti  à  l'élcftion  doit  demander 
la  Confirmation  ,  quand  elle  ell  nécelTaire  ,  ^dans 
les  trois  mois ,  à  compter  du  jour  du  confentement 
qu'il  a  donné  à  l'ékaroii  (i).  S'il  ne  fe  pourvoit 
pas  dans  ce  temps  ,  en  cas  qu'il  n'ait  aucun  empê- 
chement légitime  ,  il  efc  privé  du  droit  qu'il  avoit 
fur  fod  bénéfice  ,  &i  l'on  peut  procéder  a  une  nou- 
velle ékftion. 

Le  pape  n'ayant  point  dans  l'églife  d'autre  fu- 
périeur que  le  concile  écuménique  ,  qui  fe  trouve 
rarement  aflemblé  pendant  la  vacance  dû  faint 
fiége  ,  jouit  de  tous  les  droits  qui  font  attachés  à 
la  chaire  de  faint  Pierre  auflî-tôt  après  qu'il  a 
été  élu  ,  fans  qu'il  ait  befoin  d'aucune  Confir- 
mation. 

CoNfiRMATiON  eft  encore  le  nom  d'un  droit 
royal  dii  à  l'avènement  de  chacun  de  nos  rois  à  la 
couronne. 

Ce  droit  cfl  doiTianial  &  appartenant  à  la  fou- 
vc-aineté.  C'eft  pourquoi  il  s'exerce  fur  tous  les 
fujets  du  roi  ,  tant  dans  les  domaines  aliénés  ou 
engagés  ,  que  dans  ceux  qui  font  donnés  en  apa- 
nage ou  à  quelque  autre  tiire  que  ce  foit  :  c'elt  ce 
qui  réfulte  de  l'article  lo  de  i'arièt  du  z^  feptembre 

Les  rois  en  recevant,  à  leur  avènement  à  la  cou- 
ronne ,  les  hommages  &  les  offres  de  leurs  fujets, 
ont  conftamment  pratiqué  l'ufage  de  confirmer  les 
privilèges,  prérogatives,  droits  &  franchifes  dont; 
ils  étoient  en  poflcflion  fans  fraude.  La  fabftitulion 
perpétuelle  de  la  couronne  de  m.ile  en  mâle  , 
étant  ime  loi  de  l'état ,  les  rois  ne  font  qu'ufutrui- 
tiers ,  &  par  conféquent  ils  ne  peuvent  donner  , 
concéder ,  créer  ou  confirmer  que  pour  le  temps 
de  leur  règne  :  c'eft  pourquoi  la  Confirmation  du 
roi  fuccelTèur  eft  indifpenfable. 


(i)  Formule  de  re'quifition  d'une  Confirmation,. 

En  la  prcfence  &  compagnie  des  notaires  à  Paris,  fouffi. 
gnés  ,  le  .  ..  heure  dç  .  .  .  M  .  .  .  s'çft  tranlporté  en  l'iiotel 
lie  ...  fis  ...  où  étant ,  oc  parlant  au  fieur.  .  .trouvé  en  per- 
fonne,  il  lui  a  montré  &  exhibé  le  procès  verbal  Je  l'élec- 
tion qui  a  été  canoniquement  faite  de  fa  petfonne  à  la 
dignité  de    prévôt  de  l'églife  collégiale  de   S  . . .  reçu  paide- 

vant  les  notaires  à  ...  le laquelle  il  a  acceptée  ;  fup- 

pliant  &  requérant  ledit  fieur .  .  .  de  vouloir  bien  accorder 
fes  lettres  de  Confirmation  néceflairesj  lecjuel  liçur ^  parlant 
<jue  delTuj ,  a  fait  réj>onfç ,  &c, 

Les 
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Les  Confirmations,  d'aboid  gratuites  ,  ont  é;é 
affujetties  à  payer  des  droits  lorfque  François  I" 
lïionta  fur  le  trône. 

Par  l'ordonnance  de  Charles  IX  ,  donnée  à 
Orléans  au  mois  de  décembre  1^60  ,  tous  les  offi- 
ciers royaux  ,  de  quelque  état ,  qualité  &  condition 
3u'ils  Ibient  ,  font  obligés  ,  lors  de  l'avènement 
e  chaque  roi  à  la  couronne  ,  de  prendre  des  lettres 
de  Confirmation  de  leurs  états  &  offices ,  ainfi  que 
de  leurs  privilèges ,  droits  &  francliifes  :  il  en  cft 
•de  même  des  fujets  privilégiés  pour  la  Confirma- 
tion de  leurs  privilèges  ,  franchifcs  ,  droits  Se  li- 
bertés. Mais  les  officiers  de  judicature  exercent 
lems  offices  &  adminiftrent  la  juftice  ,  quoiqu'ils 
n'aient  point  obtenu  de  lettres  de  Confir- 
mation. 

Les  rois  fuccefleurs  de  Charles  IX  jufqu'à 
Louis  XVI  excluiivement ,  ont  rendu  des  ordon- 
nances conformes  à  celles  du  mois  de  décembre 
1650,  &  ont  exigé  de  leurs  fuj'ets  un  droit  pour 
les  confirmer  dans  la  jouiffance  de  leurs  offices  & 
privilèges.  On  peut  voir  à  ce  fujet  les  lettres  pa- 
tentes de  Henri  III  du  51  juillet  1574;  la  décla- 
i-ation  de  Henri  IV  du  15  décembre  1Ç89  ;  les 
lettres  patentes  de  Louis  XIII  ,  des  années  i6;o 
&  i6ii;  l'édit  de  Louis  XIV  du  mois  de  juillet 
«643  ,  &  la  déclaratinn  de  Louis  XV  du  17  Icp- 
tembre  1713. 

Le  roi  régnant  a  fait  remife  du  droit  dont  il 
s'agit  par  fon  édit  du  mois  de  mai   1774. 

Voyez  les  actes  des  apôtres;  Vhifloire  eccU- 
fiaflique  par  FUury  ,■  le  canon  3  de  la  fefflon  7 
du  concile  de  Trente  ,•  traité  du  fynode  diocé- 
fain  ,  par  le  pape  Benoît  XI  f^  ;  les  me'moires 
du  clergé i  V abré^^é  chronologique  de  l'hijîoire 
eccléftajîique;  le  dictionnaire  de  droit  canonique  ; 
les  lois  eccléftafiiques  de  France;  le  recueil  de 
jurifprudence  canonique  j  l'édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1560,'  les  lettres  patentes  du  ^i  juillet 
1574,  &  les  autres  lois  citées  dans  l'article  ,  &cc. 
Voyez  auffi  les  articles  Evêque  ,  Pape  ,  Elec- 
tion ,  Joyeux  ,  Avènement  ,  Noblesse  ,  Pri- 
vilège ,   &c. 

CONFISCATION.  C'eft  l'adion  d'adjuger  des 
biens  au  fifc  pour  caufe  de  crime  ou  de  contra- 
vention aux  ordonnances. 

La  Confifcation  eft  aujourd'hui  pratiquée  chez 
la  plupart  des  peuples.  Elle  fut  inconnue  chez 
les  romains  dans  les  beaux  jours  de  la  république , 
comme  l'obferve  Cicéron  dans  l'oraifon  pro  domo 
fua. 

Durant  la  tyrannie  de  Sylla ,  on  fit  la  loi  Cor- 
nelia  de  profcrlpt.  ,  qui  déclaroit  les  enfans  des 
profcrits  incapables  de  pofféder  aucune  dignité,  & 
déclaroit  leurs  biens  confifqués. 

Sous  les  empereurs  ,  la  Confifcation  des  biens 
avoit  lieu  en  plufieurs  cas ,  qui  ne  font  pas  de 
Hotre  ufage  ;  par  exemple  ,  tous  les  biens  acquis 
par  le    crime   étoient    confiTqués  ;  la  dot  de   la    1 
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femme  étoit  confifquée  pour  le  délit  du  mari  \ 
celui  qui  avoit  accufé  (  (ans  le  prouver  ;  un  juge 
de  s'être  laide  corrompre  dans  une  affaire  crimi- 
nelle ,  perdoit  fcs  biens  j  il  en  étoit  de  même  de 
l'acculé  qui  avoit  laiffé  écouler  un  an  fans  com- 
paroître  ,  &  fes  biens  ne  lui  étoient  point  rendus , 
quand  même  par  l'événement  il  auroit  prouvé  fon 
innocence.  La  maifon  ou  le  ch  .mp  dans  lefquels 
on  avoit  fabriqué  de  la  fauffe  monnoie ,  étoient 
confifqués  ,  qu  jiqjc  le  délit  eût  été  commis  \ 
l'iufçu  du  f lopriéiaire.  On  confifquoit  auffi  les 
biens  de  ceux  qui  n'étoicnt  pas  baptifés  ,  de  ceux 
qui  confultoicnt  les  aiufpices  ;  d'un  curateur  nommé 
par  collufion  aux  biens  d'un  mineur  ;  d'un  décurion 
qui  avoii  commerce  avec  fa  fervante;  les  maifons 
où  l'on  avoit  tenu  des  affembices  illicires  ,  &  oii 
l'on  faifoit  des  facrifices  prohibés  j  celles  oi\  l'on 
jouoit  aux  chevaux  de  bois  ,  qui  étoit  un  jeu  défendu  \ 
les  biens  de  ceux  qui  fouffioicnt  que  l'on  commît 
fornication  dans  leur  maifon  ou  dans  leur  champ  , 
&  de  ceux  qui  étoient  condamnés  aux   mines. 

On  voit  par  ce  détail  ,  que  les  lois  romaines 
étoient  plus  févères  que  les  nôtres  dans  bien  des 
occafionsj  mais  la  plupart  des  empereurs  ne  fe 
prévaloient  pas  de  la  rigueur  de  ces  lois.  Trajan 
remettoit  entièrement  la  peine  de  la  Confifcation  ; 
ce  qui  lui  a  mérité  ce  bel  éloge  de  Pline  :  quce 
prcecipua  tua  gloria  efl  ,  f(rpiàs  \incitur fifcus  ^ 
cujus  caufa^  nufquam  eji^  nijl  fub  bono  prin- 
cipe. 

Antonin  le  Pieux  eu  faifoit  don  aux  enfans  du 
condamné  :  Marc  Antonin  leur  en  remettoit  la 
moitié.  Il  eft  fait  mention  dans  le  digefte  de 
bonis  damnât,  l.  7  ,  §.  3  ,  d'une  loi  par  laquelle 
Adrien  avoit  ordonné  que  fi  un  homme  con- 
damné à  mort  laiffoit  un  enfant  ,  on  donnât  à  cet 
enfant  la  douzième  partie  des  biens  de  fon  père  , 
&  que  fi  le  condamné  laiffoit  plufieurs  enfans  j 
alors  tous  les  biens  du  père  leur  appartiniTent ,  fans 
que  la  Confifcation  piît  avoir  lieu.  Valentinien  en  fit 
grâce  entière  aux  enfans ,  ce  que  Théodofe  le 
Graml  étendit  aux  petits-enfans  ;  &c  au  défaut  des 
defcendans ,  il  accorda  le  tiers  aux  afcendans  : 
enfin  Juftinien,  par  fa  novelle  17  ,  abolit  entière- 
ment le  droit  de  Confifcation  ;  il  excepta  feule- 
ment,  par  fa  novelle  34,  le  crime  de  lèfe  majefté. 

En  France  ,  la  Confifcation  a  été  établie  dès 
le  commencement  de  la  monarchie.  Dagobert  I , 
dans  un  édit  de  Tan  630  ,  concernant  Toofervation 
du  dimanche  ,  défend  entre  autres  chofes  de  voi- 
turer  aucune  chofe  par  terre  ,  ni  par  eau  ,  à  peine , 
À  l'égard  des  voitures  par  terre  ,  de  la  Confifca- 
tion du  bœuf  attaché  du  côté  droit.  On  trouve  une 
femblable  ordonnance  de  Pépin  ,  dont  l'année  eft 
incertaine,  mais  que  l'on  croit  être  de  l'an  744, 

Du  temps  de  Philippe  V  ,  &  même  auparavant, 
les  Confifcations  qui  échéoient  au  roi  dévoient 
être  employées  à  payer  les  aumônes  dues  fur  le 
tréfor.  Il  n'en  pouvoit  faire  don  à  héritage,  c'eft- 
à-dire  à  perpétuité,  que  dans  fon  grand   confeilj 

I  il 
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il  fat  même  réglé  depuis ,  que  l'on  ne  donncfoit 
plus  les  biens  continués  ,  mais  léi'.iement  une 
Ibmme  préhxe  fur  ces  biens ,  qui  dévoient  être 
vendus.  Le  roi  devoit  mettre  iiors  de  fa  main  , 
dans  r^n  &  jour ,  les  biens  confifqucs  dans  les 
terres  des  feigneurs  ,  &  les  remettre  à  des  per- 
fonnes  qui  pulTent  s'acquiaer  des  devoirs  féodaux, 
ou  en  indemnifer  les  feigneurs  ;  &  quand  il  les  indem- 
niloit  ,  fes  officiers  taifoient  hommage  pour  lui. 
La  Coniilcation  des  monnoies  étrangères  lut  ac- 
cordée aux  feigneurs  hauts  -  judiciers  dans  leurs 
terres  ,  lorlque  c'é. oient  leurs  officiers  qui  avoient 
laiiîj  le  roi  s'en  réfer\'a  feulement  la  nioi.ié,  dé- 
<iu6>ion  faite  fur  le  total  du  quart  accordé  au  dé- 
nonciateur. Le  chancelier  ne  devoit  fceiier  aucun 
don  de  Confifcaiion  ,  qu'il  n'eût  déclaré  au  confcil 
ce  que  la  chofe  donnée  pouyoit  valoir  par  an. 

^  A  Limoges  ,  les  Confifcalions  appartenoient  au 
vicomte  ,  à  moins  que  quelques  habiians  ne  fulTent 
depuis  trente    ans  en  poffell'.jn  de  les  percevoir. 

A  Vilkfranche  en  Pé.igord  ,  les  biens  d'un 
homicide  condamné  à  iiîjrt  appartenoient  au  roi  , 
fes  dettes  prédlabiement  payées;  mais  lorfqu'un 
homme  y  éioit  pendu  pour  vol,  fes  dettes  payées, 
le  roi  preiioit  dix  francs  far  fes  biens;  le  relie 
paffoii  à  fes  hériiiers. 

A  Langres  ,  la  veuve  d'un  homme  exécuté  à 
mort  pour  crime  ,  reprenoiî  fes  biens  &  fon  douaire  , 
&  panie  dans  les  acquêts  &  dans  les  meubles  , 
comme  elle  eût  fait  li  fon  mari  fût  mort  naturel- 
lement. Si  c'étoit  une  femme  qui  fût  exécutée  à 
mort  pour  crime  ,  l'é  êque  de  Langres  avoit  par 
droit  de  Confifcation  la  portion  des  biens  du  mari, 
que  les  hériàers  de  cette  temme  auroien:  eue  (i  elle 
fiît  morte  naturellement  avant  lui. 

Lorfqu'un  bourgeois  ou  habitant  de  Tournay 
blcffbit  eu  tuoit  un  étranger  qui  l'avoit  attaqaé  , 
il  n'ét'-iit  point  puni  ,  &c  les'  bilans  n'étoicnt  point 
confifqués  ,  parce  que  les  biens  d'un  étranger  qui , 
en  fe  défendant  ,  auroit  tué  un  bourgeois  ou  un 
habitant  de  Tournay  ,  n'auroient  pis  élé  confifqués, 
ainfi  que  cela  ed  expliqué  dans  des  lettres  de 
Charles   V ,  du   zo   janvier   1360. 

A  Avefne  ,  où  la  feigneurie  étoit  partagée  entre 
le  dauphin  &  d'autres  leigneurs  ,  en  cas  de  con- 
travention par  rapport  au  vin  ,  l'amende  étoit  pour 
les  feigneurs  particuliers  ,  &  le  vin  étoit  pour  le 
dauphin. 

Il  y  avoit  audi'un  ufatre  finaulier  à  Saint- 
Amand -en- Peule  ,  diocèfe  de  Tournay.  Ancien- 
nement les  maifons  des  bourgeois  qui  éloient  con- 
damnés à  mort  ,  é;oient  brûlées  ,  au  moyen  de 
quoi  leurs  biens  n'étoient  pas  confifqués  ;  mais 
il  fat  ordonné  en  7366,  que  les  maifons  ne  fe- 
roient  plus  brûlées  ,  &  que  les  hériiiers  ou 
ayans  caufe  pourroient  les  racheter  ,  en  payant 
ài\  livres  pour  une  maifon  de  pierre,  &  foixante 
fous  pour  une  maifoD  de  bois  ou  d'autre  ma- 
tière. 
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Les  confifcations  avoient  éié  deftine'es  pour 
les  dépcnles  de  l'ordre  de  l'étoile  ,  &  pour  les 
réparations  du  palais  j  mais  en  1358,  ChaiiesV, 
alors  régent  du  royaume  ,  ordonna  qu'elles  fe- 
roient    employées    pour  la    rançon    du    roi  Jean. 

L'iifage  n\{\  pas  encore  uniforme  ,  fur  cette  mat 
tière,   dans    tout  le   royaume. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit  ,  la  confifcation 
n'a  pas  lieu  ,  fi  ce  n'eft  pour  ciime  de  ièle  -  ma- 
jeffé  divine  &  humaine.  Il  faut  neamoins  excepter  le 
parlement  deTouloufe  ,  dans  tout  le  reflort  duquel 
la  confilcaiion  a  lieu  fuivant  le  droit  commun  : 
mais  ce  parlement  réfervoit  autrefois  la  moitié 
des  biens  du  condamné  à  fes  enfans  j  préfentement 
il  ne  leur  accorde  que  le  tiers.  La  femme  du 
condamné  eft  admifc  au  partage  de  ce  tiers  avec 
les  enfans  ;  &  qi'and  il  n'y  a  point  d'enfans ,  elle 
profite  feule  de  ce  tiers  ;  elle  n'en  perd  pas  même 
la  propriété  en  fe  remariant. 

A  l'égard  du  pays  coutumier  ,  il  faut  diftin- 
gi:er  les  coutumes;  il  y  en  a  pluiieurs ,  telles 
que  les  coutumes  de  Berry  ,  Touraine  ,  Lodunois  , 
la  Rochelle,  Angoumois  ,  &c. ,  qui  n'admettent  la 
confifcation  que  dans  le  cas  de  iefe-majcfté  di- 
vine  &    humaine. 

Une  charte  d'Eude  IV  ,  duc  de  Bourgogne  ,  & 
de  Jeanne  de  France  ,  comteffe  d'Art  jis  fa  femme, 
donnée  au  mois  de  juillet  1535  ,  exempte  de  la 
conhfcaùon  les  biens  des  bourgeois  d'Arras  &  de 
leurs  enlans  ,  &  même  ceux  des  forains  ,  fi  leurs 
hériàers  au  cinquième  degré  font  bourgeois,  & 
les  réclament  dans  le   mois. 

Mais  fiivant  l'article  ii  d'un  concordat  homo- 
logué par  arrêt  du  iS  juin  1379  ,  les  biens  àts 
forains  font  indilliaftement  fujets  à  la  confifcation, 

Louis  XI  confirma  le  privilège  des  bourgeois 
d'Arras  par  une  charte  du  mois  de  juillet  148 1. 
L'article  3  foumet  néanmoins  leurs  biens  à  la 
Confifcation  ,  dans  le  cas  du  crime  de  lèfe-  majefté. 

Philippe  le  Hardi,  par  charte  du  3  nui  1384, 
exempta  de  la  Confifcation  les  biens  des  peifonnes 
condamnées  par  les  maieur  &  échevins  de  Saintr 
Orner. 

La  Confifcation  elt  reçue  dans  le  refte  de  l'Ar- 
tois ,  &  même  un  fimpie  bannilTement  perpétuel 
hors  de  la  province  y  donne  ouverture.  Maillart 
en  rapporte  des  jugemens  rendus  par  le  bailliage 
d'Arras  les  ii  mai  1546,  i^  mars  1591,  &  13 
mars    i6oz. 

L'arricle  éi  de  la  Caroline  de  Gand  ,  c'efl-à- 
dire  ,  du  privilège  accori^é  à  cette  ville  par  Charles- 
Quint  ,  déclare  les  biens  des  bourg^-ois  non  con- 
hfcablc~s  ,  excepté  dans  les  cas  d'hérefie  &  de  \èk- 
majelVé.  Les  états  de  Flandre  obtinrent  aulfi  ce 
privilège  du  même  piince  ,  mais'  ce  fut  à  titre 
onéreux.  L'édit  fut  rendu  le  zo  novembre  1^49. 
L'empereur  y  ajoute  la  même  reflridion  qu'à  la 
Caroline  de  Gand  ,  &  déclare  que  les  Confifcations 
pour  criiTie   d'ijéxéfie  &   de  Içlè-majefté  n'appar-f 
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tiendront  qu'an  prince  ,  à  l'exclufion  des  feigneurs 
hauts-  jufticiers.  La  reine  Marie  ,  régente  des  Pays- 
Bas,  conHriDa,  aux  ciats  He  la  Flandre,  cette  exemp- 
tion  par  édit  du  lo  janvier  iîf4' 

Les  états  de  Lille  ,  Douai  &  Orchics ,  ont  ob- 
tenu des  pri\'iléo;es  plus  étendus  que  le  refte  de 
la  Flandre.  L'exeniplion  de  la  Confifcation  leur 
fut  coiifirméc  par  des  lettres  patentes  des  archi- 
ducs Albert  Se  IfabcUc  ,  du  ij  Janvier  1613  ,  à 
l'égard  «  de  tous  manans  &  habitans  defdites  villes 
»  Se  châtellenies  ,  &  biens  y  étant,  de  quelque  na- 
»  ture  &  qualité  qu'ils  fuflent  ...  &  ce  généra- 
»  lement  &  tans  exception  de  crime  quelconque , 
M  tant  giief  &  énorme  qu'il  fût,  fiit-il  de  crime 
»  de  lèfe  -  majeflé  divine  ou  humaine  ,  commis 
»  conjointement  ou  féparément  ....  fans  que  , 
»  pour  le  temps  à  venir ,  nous  &  nos  fucccfTeurs 
»  puilTions  no-us  enfaifiner  ou  prefcrire  en  au- 
»  cune  manière  contre  8c  au  pr.éjudice  de  ce  que 
»^  deflus  ». 

Les  mêmes  lettres  patentes  déclarent  néanmoins 
que  l'annotation  aura  lieu  dans  les  villes  &  châ- 
tellenies de  Lille  ,  Douai  &  Orchies  ,  c'eft  -  à- 
djrc  ,  que  les  biens  des  délinquans  fugitifs  &  con- 
tumaces feront  faifis  au  profit  du  fouverain  ,  & 
qu'il  jouira  «  même  des  meubles  par  le  moyen 
»  de  la  vente  d'iceux  ,  &  l'emploi  en  cours  de 
»  rente  à  faire  par  les  juges  ordinaires  defdites 
»  villes  &  châtellenies,  des  deniers  en  procédans , 
»  avec  ceux  trouvés  clairs  lors  de  l'annotation  , 
»  pour  en  jouir  advenant  retraite  ou  bannilTemcnt 
»  du  délinquant  ,  &  durant  la  vie  d'icelui  ,  après 
»  la  mort  duquel  ou  fa  réconciliation ,  y  aura  rentrée 
H  efdits  bie^is  de  plein  droit  ,  &  fans  qu'il  foit 
»  befoin  d'obtenir  à  ce  quelque  main  -  levée  ou 
»  provifion  ». 

Ce  privilège  coûta  aux  états  de  Lille ,  Douai 
ic  Orchies,  quatre  cent  trente  mille  florins  (  i  ). 
La  confirmation  en  fut  renouvelée  par  l'article  ïz 
de  la  capitulation  accordée  par  Louis  XIV  au 
camp  devant   Lille,  le  zj  Août  !66j. 

Il  faut  obferver  que  ceux  qui  font  exempts  de 
la  Confifcation  ,  ne  font  pas  à  la  vérité  fournis  à 
cette  peine  ,  quand  elle  eft  prononcée  par  des  édits 
généraux  ,  mais  qu'ils  peuvent  ,  nonobftant  leurs 
privilège  ,  être  condamnés  à  des  amendes.  C'crt 
la  difpofition  expreffe  du  placard  rendu  pour  les 
états  de  la  Flandre  le   ro  novembre    1^45. 

Ainfi  ,  dans  les  châtellenies  de  Lille  ,  Douai  & 
Orchies  ,  les  pères  &  les  mères  qui  marient  leurs 
enfans  hors  du  royaume  ,  ne  font  pas  exempts  de 
l'amende  de  vingt  mille  livres  ,  quoiqu'ils  n'en- 
courent pas  la  Confifcation  de  leur;  biens. 

La  coutume  de  Cambrefis  porte, que  Cjnfifcation, 
conformément  au  d'oit  civil,  n'a  point  lieu  :  c'eft- 
irdire,  qu'elle  n'a  point  lieu  au  préjudice  des  enfans 
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&  afcendans  des  condamnés  jufqu'au  troifième  degré  , 
fi  ce  n'ell  dans  les  cas  de  crimes  d'hèrcfie  &  de 
lèfe  -  m?.jertc.  Car  telle  cft  la  difpofuion  de  la 
novelle  de  l'empereur  Juftir.ien  ,  êc  c'cft  certaine- 
ment à  celte  loi  .que  la  coutume  fait  allufion  par 
ces  mots  ,  conformément  au  droit   civil. 

En  Hainaut  ,  la  Confifcation  n'eft  pas  reçue  , 
quand  le  coupable  n'a  pas  pris  la  fuite  ,  ni  quand 
la  fuite  n'a  pas  duré  plus  de  quarante  jmirs.  Ce 
dernier  point  a  échappé  â  Dumées  en  fon  traité 
des  droits  féodaux  ,  mais  il  eft  clairement  établi 
par  l'article  9  du  chapitre  15  des  chartes  géné- 
rales, conçu  en  ces  termes  :  «  Ennotredit  pays  l'on 
»  n'ufera ,  en  matière  d'homicide  ,  de  double  pu- 
»  nilion  ,  Se  qui  confiiqucra  le  corps  ,  n'aura  nulle 
>»  Confifcation  de  biens ,  ne  fût  qu'après  les  qua- 
rt rante  jours  d'abfence  ,  il  foit  appréhendé  &  exé- 
»  cuté  ,  auquel  cas  ladite  Confifcation  aura  lieu  ». 

L'article  10  du  même  chapitre  ajoute  ,  que  (î 
l'accute  venoit  à  mourir  avant  les  quarante  jours 
écoulés  ,  Tes  héritiers  pourroient  ,  avant  que  ce 
terme  ne  fût  expiré  ,  purger  fa  mémoire  ,  pour 
éviter  la  Confifcation  de   fes  biens. 

Dans  cette  province  ,  la  Confifcation  n'enveloppe 
pas  tous  les  biens  du  coupable  ;  elle  ne  tombe 
que  fur  fes  meubles ,  &  le  revenu  d'une  année  de 
fes  immeubles  &  rentec  conitituèes  avec  ou  fans 
hypothèque  ,  &  ce  ,  dit  l'article  premier  du  cha- 
pitre t5  ,  au  profit  du  feigneur  haut-jujiicier, 
en  la  feigneurie  duquel  le  délinquant  ferait 
demeurant  ,  à  charge  de  payer  routes  fes  léales 
dettes  ;  poui-vu  cependant  que  le  coupable  foit 
domicilié  dans  la  province  ;  car  fi  un  étranger 
y  commettoit  un  ciime  qui  emportât  la  Confif- 
cation ,  le  fei.jneur  haut  -  ji.fticicr  du  lieu  où  il 
i'auroit  commis ,  auroit  droit  fur  tous  les  meubles 
&  le  revenu  des  immeubles  qui  fc  trouveroient 
dans  l'étendue  de  fa  haute  jjftice  ,  &  le  reftc 
appartiendroit  au  roi.  C'eû  ce  que  porte  l'article 
6   du  même  chapitre. 

Suivant  l'article  7  ,  fi  un  feigneur  haut- julHcier 
commettoit  lui  -  même  le  crime  dans  fa  haute 
juftice  ,  la  Confifcation  des  meubles  ,  &  du  revenu 
des  immeubles  qui  s'y  trouveroient ,  appartiendroit 
au  feigneur  dominant ,  5c  le  refte  au  roi  j  &  s'il 
commettoit  le  crime  hors  de  fa  feigneurie  ,  le 
roi   auroit  tout. 

L'article  6  du  chapitre  10  exempte  les  nobles 
d'ancienne   maifon  de  cette  peine. 

Il  réfultc  de  tous  ces  détails  ,  que  la  Confifca- 
tion  eft  prefque  inconnue  dans  le  reffort  du  par- 
lement de  Flandre  :  aufli  ,  quand  cette  cour  con- 
firme les  fentences  rendues  par  des  juges  fubal- 
ternes  ,  avec  claufe  de  Conhfcaîion  ,  elle  ajoute 
toujours  ,  fi   Confifcation   a  lieu. 

Elle  eft  néanmoins  reçue  dans  tous  les  endroits 
de  ce  reflort  où  il  ne  fc  trouve  point  de  privi- 
lège qui  en  exempte ,  quoique  la  coutume  or- 
doiioe  de  (uivre  le  droit  cait  dans   les  cas  non 

I  ii  t 


43^ 


CONFISCATION. 


décidés  f  parce  que  les  ufages  généraux  doivent 
toujours  l'emporter  fur  le  droit  écrit.  C'eft  ce  qu'a 
jugé  le  graud  confeii  de  Malines  par  arrêt  du  i  5 
Janvier    léii. 

Le  même  tribunal  décida,  par  arrêt  du  17  oc- 
tobre I<5i3  ,  que  lorfque  la  Confifcation  n'eft  reçue 
dans  une  ville  que  pour  une  certaine  partie  des 
biens  ,  les  dépens  de  la  procédure  criminelle  doi- 
vent fe  prendre  fur  la  totalité  ,  fans  que  la  partie 
contifquée  y  foil  alTujettic  exclufivement  ,  parce 
que  l'oblip-ation  de  payer  ces  dépens  ei\  une  dette 
contraftée  par  le  coupable  ,  3c  qui  par  conféquent 
s'étend  fur  tous  fes  biens  ,  fans  avoir  égard  à  la 
confilcation. 

Les  coutumes  de  Normandie,  Bretagne  ,  Anjou  , 
Maine  ,  Poitou  ,  Ponthieu  ,  le  Perclie  ,  n'admettent 
la  Confifcation  que  pour  les  meubles  ,&  non  pour 
les  immeubles. 

La  Coutume  de  Paris  ,  &  un  grand  nombre 
d'autres  ,  ont  établi  pour  maxime,  que  qui  confij- 
que  U  corps  ,  confifqiic  Us  biens.  Ainu  ,  dans  ces 
coutumes  ,  la  Conlifcation  s'étend  aux  meubles  &C 
aux  immeubles  des  coupables  qui  font  condamnés 
à  mort  naturelle  ou  civile  ,  telle  que  les  galères 
perpétuelles ,   &c. 

EnHn  ,  il  y  a  des  coutumes  qui  n'ont  aucune 
difpolition  (ur  la  matière  dont  il  s'agit ,  &  où 
la  confifcation  n'a  pas  lieu  ,  à  moins  qu'elle  n'y 
toit  prononcée  relativement  aux  pays  où  elle  efl 
adniifc. 

Quoique  la  connoifTance  des  crimes  defignés 
fous  le  nom  de  cas  royaux  par  l'article  1 1  du 
titre  premier  de  Tordonnancc  de  1670,  foit  at- 
tribuée aux  baillis  &  fénéchaux  ,  à  Texclufion  des 
au-res  juges  royaux  &  ft:igneuriaux  ,  cependant  les 
biens  des  condamnés  n'appartiennent  pas  au  roi 
dans  les  terres  des  feigneurs  hauts -jufticiers  , 
parce  qu'il  eft  de  principe  en  France ,  que  la  Con- 
fifcation eft  un  fruit  de  la  haute  -  jaftice.  Le  roi 
«'a  de  confifcation,  dans  les  terres  des  liauts  -  jufti- 
ciers  ,  que  pour  le  crime  de  léfe  -  majefté.  Dans 
tous  les  autres  cas  ,  tels  que  le  rapt ,  l'incendie , 
le  guet- à  pens  ,  &c. ,  les  Confifcations  appar- 
tiennent aux  feigneurs  hauts  -  julliciers  dans  reten- 
due de  leurs  haute  jullice.  Ainfi  ,  les  biens  d'un 
condamné  peuvent  appartenir  en  partie  au  roi ,  & 
en  partie  à  differens  feigneurs.  Mais  fur  les  Con- 
fifcations qui  appartiennent  aux  ft;igneurs  hauts- 
jafticiers  ,  on  lève  une  amende  au  profit  du  roi , 
pour  réparation   du  crime   envers  le  public. 

Lorfqu'un  ufufruitier  jouit  de  la  haute  juHice  , 
il  a  les  Confilcations  ,  attendu  qu'elles  font  partie 
des   fruits. 

Quand  le  roi  commue  la  peine  décernée  par 
fes  cours,  comme  de  la  mort  naturelle  en  civile, 
en  banniffement ,  en  galères  perpétuelles  ,  cette 
efpèce  de  grâce  n'empêche  pas  la  mort  civile  de 
la  perfonne  qui  a  obtenu  cette  commutation.  Sts 
biens  font  confifqués ,  ^  moins  qu'ils  n'appartien- 
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nent  au  roi ,  &  qu'il  ne  daigne  lui  en  faire  re-» 
mife.  Mais  lorfque  le  roi  commue  la  peine  qui 
emporte  la  mort  civile,  en  une  autre  qui  ns 
l'emporte  point,  alors  la  Confifcation  eft  révoquéa 
de  plein  droit.  Le  parlement  l'a  jugé  ainfi  par  un 
arrêt  du  23  février  170S,  rendu  en  faveur  de 
François  Poultier. 

Pour  que  la  Confifcation  ait  lieu,  il  faut  que 
le  jugement  foit  irrévocable  ,  &  que  la  mort  civile 
foit  encourue  ;&  ,  pour  cet  effet,  que  le  jugement 
loit  commencé  à  être  exécuté;  ce  qui  fe  fait,  pour 
les  jugemens  contradiétoires ,  par  la  prononciation 
àTaccufé;  &  pour  les  jugemens  par  contumace^ 
par  le  procès  \'erbal  d'eiiigie  ,  s'il  y  a  condam- 
nation à  mort  naturelle,  &  par  l'appoiuion  d'un 
(impie  tableau,  s'il  n'y  a  pas  peine  de  mort  portée 
par  le  jugement. 

Quand  il  y  a  appel  de  la  condamnation  ,  l'état 
du  condamné  eft  en  fufpens ,  tant  pour  la  Confif- 
cation que  pour  les  autres  peines ,  jufqu'à  ce  que 
l'appel  foit  jugé. 

Si  le  condamné  meurt  dans  la  prifon  a\'ant 
d'avoir  été  exécuté  ,  ou  bien  dans  le  traiifport  des 
prifons  du  juge  liipérieur  au  premier  juge,  la  Con- 
fifcation n'a  point  lieu. 

Si  par  l'événement  la  fentence  eft  confirmée  , 
la  Confifcation  a  lieu   du   jour  de    la  ientcncc. 

A  l'égard  des  fentences  par  contumace  ,  au  bout 
de  cinq  ans ,  elles  font  réputées  contradiftoires  x 
&  la  mort  civile  ,  &  par  conféquent  la  Confifca- 
tion ,  font  encourues  du  jour  de  l'exécution  de 
la  fentence  de  contumace.  Le  condamné  peut 
néanmoins  obtenir  des  lettres  pour  efter  à  droit  J 
&  fi  le  jugement  qui  inter\'ient  en  conféquence 
porte  abfolution  ,  ou  a'emporte  pas  de  Confifca- 
tion ,  les  meubles  &  immeubles  Itir  lui  confisqués 
lui  doivent  être  rendus  en  l'état  qu'ils  fe  trouvent; 
mais  il  ne  peut  demander  la  reltitution  des  fruits- 
des   immeubles  ,  &c. 

Dans  le  cas  d'une  condamnation  par  contumace, 
les  adminiftrateurs  du  domaine  du  roi  ,  Its  fei- 
gneurs ou  autres  auxquels  la  confifcation  appar- 
tient ,  peuvent,  pendant  les  cinq  années ,  percevoir  . 
les  fruits  &  revenus  des  biens  des  condamnés , 
par  les  mains  des  fermiers  &  autres  redevables; 
mais  il  ne  leur  eft  pas  permis  de  s'en  mettre  en 
pofTeflîon  ni  d'en  jouir  par  leurs  mains  ,  i  peine 
du  quadruple  ,  applicable ,  moitié  au  roi  ,  moitié 
aux  pauvres  du  lieu ,  &  des  dépens ,  dommages 
&  intérêts  des  parties.  Telles  font  les  difpofitions 
de  l'article  30  du  titre  17  de  l'ordonnance  crimi- 
nelle du  mois   d'aoïrt   1670. 

Le  roi  ni  les  feigneurs  hauts-jufticiers  ne  peu- 
vent non  plus,  pendant  les  cinq  années  de  la 
contumace ,  faire  aucun  don  des  Confifcations  , 
finon  pour  les  fruits  des  immeubles  feulement  : 
c'eft  ce  que  prefcrit  l'article  3  i   du  titre  cité. 

Quand  les  cinq  années  font  expirées,  les  admi- 
niftrateurs  du  domaine ,  les  donataires  &  les  fei- 
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gneurs  auxquels  la  Confifcation  appartient ,  aoi- 
vent  fe  pourvoir  en  juftice  ,  pour  obtenir  la 
permiflïon  de  s'en  mettre  en  poireiriori ,  à  peine  , 
contre  les  feigneurs  &  les  donataires ,  d'être  déchus 
de  leur  droit  en  fa\'eur  des  pauvres  du  lieu  ,  & 
contre  les  adminirtrateurs  du  domaine ,  de  dix 
mille  livres  d'amende,  applicable  moitié  au  roi 
&  moitié  aux  pauvres  du  lieu.  Cel\  ce  qui  rélulte 
de  l'article  31  du  même  titre. 

On  fe  pourvoit ,  non  devant  le  juge  qui  a  pro- 
noncé la  Confit'cation  ,  mais  devant  les  juges  des 
lieux  où  les  biens  font  fuués. 

Comme  la  Contifcation  n'a  lieu  qu'à  la  charge 
de  payer  les  dettes  du  condamné ,  le  confifcataire 
doit  commencer  par  inventorier  les  effets  mobi- 
liers &  l'état  des  immeubles ,  pour  n'être  chargé 
des  dettes  que  jufqu'i  la  concurrence  de  la  valeur  des 
biens  conhfqués.  Il  eft  femblabie  à  cet  égard  à 
l'héritier  par  bénéfiee  d'inventaire  ;  s'il  ne  prenoit 
pas  cette  précaution  ,  il  feroit  tenu  ,  à  l'exemple 
de  l'héritier  pur  &  fjmple,  d'acquitter  toutes  les 
dettes  à  fes  dépens. 

Mais  l'inventaire  eft  inutile  ,  lorfque  les  biens 
font  conhfqués  pour  crime  de  lèfe-majefté  ;  la 
Confifcation,  dans  ce  cas,  eft  déchargée  des  douai- 
res ,  fubrtitutions  ,  dettes ,  hypothèques  &  autres 
charités  quelconques,  en  vertu  de  l'ordonnance  de 
ran^ois  1     du  mois  d  août   153^» 

article  premier.  «  Ordonnons  que  ceux  qui 
»  auront  aucune  chofe  confplré ,  machiné  ou  en- 
»  trepris  contre  notre  perfonne ,  nos  enfans  & 
»  poftérité  ,  ou  la  république  de  notre  royaume  , 
»  Ibient  étroitement  &  rigoureufement  punis ,  tant 
»  en  leurs  perfonnes  qu'en  leurs  biens,  tellement 
»  que  ce  foit  chofe  excmp^ire  à  toujours ,  fans 
r>  que  leurs  apparcns  héritiers,  mâles  ou  feinelles, 
»  parens  en  ligne  direfte  ou  collatérale,  ou  autres 
»  perfonnes  ,  puiffent  prétendre  aucun  droit  de 
»  fucceilion  ,  de  fubftitution  ou  de  retour  efdits 
»  biens  j  lefdits  biens  ,  foit  meubles  ou  immeubles , 
»  féodaux  ou  roturiers,  avec  tous  &  chacun  les 
»  droits ,  noms  ,  raifons  &  aftions  qui  pourroient 
»  compéter  &  appartenir  à  tels  machinateurs  ou 
w  confpirateurs  lors  defdites  entreprifes  &  machi- 
»  nati  ms ,  foit  qu'iceux  biens  fuffent  en  leur  libre 
»  &  pleine  difpofuion  ,  ou  qu'ils  fuffent  fujets  à 
»  fL;bftitution ,  ou  retour  par  teftament  ou  difpo- 
y>  fitions  d'eux  ou  de  leurs  predéceffeurs,  en  quelque 
»  manière  que  ce  foit,  nous  foient  &  à  notre  'î\Çc 
»  ou  domaine  ,  déférés  &  appliqués  fans  aucune 
»  defdites  charges ,  même  quand  il  y  aura  crime 
»   de  lèfc-majefté  joint  avec  félonie. 

II.  »  Ordonnons  qu'efflits  cas  ainfi  commis 
»  contre  nous,  nos  enfans  &  poftérité,  même 
»  quand  il  y  aura  crime  de  lèfe-majefté  joint  avec 
»  le  crime  de  félonie  ,  outre  les  biens  féodaux 
»  poffédés  par  lefdits  criminels  qui  font  retournés 
>»  ou  retourneront  à  nous ,  conmie  fouverain  Se 
»  féodal  de  tous  nos  fujets  &  vaffaux ,  foit  que 
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»  lefdits  fiefs  foient  tenus  de  nous  en  plein  fief 
w  ou  arrière-fief j  les  autres  biens  defdits  criminels, 
»  meubles,  immeubles  allodiaux  ou  roturiers ,  lel- 
»  quels  biens  il  n'eft  encore  difcuté  à  qui  ils 
»  appartiennent  j  &  s'ils  doivent  être  chargés  def- 
»  dites  fubftitutions  ou  condition  de  retout ,  foient 
»  appliqués  à  nous ,  notredit  fifc  ou  domaine  fan* 
»  leldites  charges  de  fubftitutions  ou  de  retour  , 
»  tellement  que  notredit  fifc  foit  préféré  ©fdits 
»  biens  auxdits  fubftitucs  ,  &  qu'il  les  exclue  ainfi 
»  qu'il  feroit  les  enfans  de  tels  criminels  ,  fi  aucuns 
))   en  avoicnt  ». 

Perrière,  fur  la  coutume  de  Paris,  rapporte 
pluficurs  arrêts  qui  ont  jugé  conformément  a  cette 
orclonnancc,  &  il  ajoute  que  cela  ne  fait  plus  de' 
diJicullé  aujourd'hui  dans  aucun  tribunal. 

Par  l'article  13  de  l'édit  du  mois  d'août  1^7^  , 
Louiî  XIV  mit  le  duel  au  rang  des  crimes  de 
Klé-majefté  ;  en  conléquencc  ,  il  ordonna  que  les 
biens  des  coupables  feroient  confifqués ,  un  tiers 
au  profit  des  hôpitaux ,  &  que  les  deux  autres 
tiers  feroient  employés  ,  tant  aux  frais  de  cap-' 
ture  &  de  juftice  ,  qu'à  l'entretien  des  femmes 
&  enfans  des  condamnés,  feulement  pendant  leur 
vie. 

Si  le  duel  eft  commis  dans  les  provinces  où  la 
Connfcation  n'a  pas  lieu ,  la  loi  a\'oit  ordonné  de 
prendre  fur  les  biens  des  coupables  une  amende 
qui  fût  au  moins  moitié  de  la  valeur  de  ces  biens  j 
mais,  par  une  déclaration  du  2.8  décembre  171  t  ^ 
l'amende  a  été  portée  aux  deux  tiers  des  biens 
fitués  dans  les  provinces  où  la  Confifcation  n'a 
pas  lieu,  &  ces  deux  tiers  font  attribués  en  entier 
aux  hôpitaux.  Cette  fomme  fe  partage  en  trois  : 
un  tiers  appartient  à  l'hôtel  -  dieu  de  Paris  ,  un 
tiers  à  rhôpi:al  général  ,  un  autre  tiers  doit  fe 
partager  entre  l'hôpital  de  la  ville  oii  rcfide  le 
parlement  dans  le  reffort  duquel  le  crime  eft  com- 
mis ,  &  l'hôpital  du  fiége  royal  le  plus  voifin  da 
délit. 

Néanmoins  la  loi  ordonne  que  ,  dans  le  cas  oiV 
l'état  fera  redevable  de  quelque  chofe  envers  les 
coupables,  il  en  demeurera  quitte  &  déchargé,- 
&  que  s'il  fe  trouve  dans  leurs  biens  des  marqui- 
fats  &  autres  terres  titrées ,  relevant  immédiate- 
ment de  la  couronne  ,  ils  feront  réunis  de  pleirt 
droit  au  domaine,  ainfi  que  les  biens  qui  en  au- 
ront été  aliénés ,  fans  qu'ils  puiflent  à  l'avenir  en 
être  diftraits ,  ni  que  les  hôpitaux  y  puifTent  rien 
prétendre. 

Quelques  auteurs,  tels  que  Coquille  &  Erodeau', 
ont  prétendu  que  les  jugemens  de  condamnation  aune 
peine  capitale ,  rendus  par  des  officiers  militaires , 
emportoient  la  (Confifcation  des  biens  ;  mais  il 
paroît  que  la  jurifprudence  eft  contraire  à  cette 
opinion.  Voici  ce  qu'écrivit  à  ce  fujet  ,  le  i  6  mai 
1737,  le  procureur  général  du  parlement  de  Paris 
à  l'intendant  des  galères  à  Rreft  : 

«  J'ai  reçu  ,  monfieur  ,  votre  lettre  au  fujet  do 
»  nommé  Lamecin.  11  eft  vrai  que ,  fuivant   le* 
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»  principes  orcliiwires  de  i'ordie  judiciaire  ,  la 
»  j>eine  des  gaières  perpciucUes  euiporte  mort 
»  civile  &  Ccntitcation  de  biens j  mais  ce  principe 
»  n'a  aucune  application  aux  condamnations  qui 
»  émanent  des  confciis  dç  guenc  ,  3c  notamment 
»  pour  délits  militaires;  cela  a  été  pluiieurs  fois 
»  décidé,  fur-tout  par  rapport  à  ia  dwieriion.  Je 
»  ne  prends  aucun  intérêt  a  Lamecin  ;  je  ne  le 
»  conçois  que  par  des  lettres  qu'on  m'a  écrites 
»  pour  lui  faire  rendre  juftice  par  fa  famille  ,  & 
»  c'eft  un  des  devoirs  de  mon  état.  Sa  famille  a 
»)  reconnu  que  n'étant  pas  mort  civilement ,  Si 
»  n'étant  condamné  que  pour  défertion ,  il  devoit 
»  hériter  comme  eux.  On  lui  a  déjà  fait  tenir  de 
«  l'argent  ,  qu'il  a  peut-être  mangé  fort  mal  à 
»>  propos  ;  mais  mon  niinifière  ne  tend  qu'à  lui 
n  faire  rendre  juftice  :  3c  pour  confommer  tout ,  on 
»>  a  befoin  de  la  procuration  dout  j'ai  l'honneur  de 
»  vous  envoyer  le  projet  ». 

Lorfque  la  Conhfcation  clt  prononcée  au  profit 
du  roi  ,  &  qu'il  la  donne  aux  enfans  dn  condamné , 
les  immeubles  qui  en  font  l'objet  leur  tiennent 
nature  de  propres ,  comme  l'ont  obfervé  Lebrun 
^  Renuflon.  Dans  ce  cas  ,  le  don  eft  confiJéré 
comme  une  fimple  renonciation  à  la  Confifcation , 
^  les  enfans, font  cenfés  avoir  hérité  de  leur  père. 
Il  fuit  de  ce  principe  ,  que  de  tels  immeubles  ne 
font  point  aflujcttis  au  droit  de  centième  denier. 

Il  en  feroit  diftéremmcnt  fi  le  roi  faifoit  don 
des  biens  confifqués  aux  héritiers  collatéraux  du 
condamné  :  ceux-ci  en  devroient  le  centième  de- 
nier, Se  ces  biens  ne  feroient  pour  eux  que  des 
acquêts.  C'eft  ce  qui  réfulte ,  tant  d'un  arrêt  du 
il  y  mai  1^40,  rapporté  par  Soefve ,  que  d'une  dé- 
çifion  du  confeil  rendue  contre  les  heurs  Hallouin 
le  9  oftobre    1733. 

Les  meubles  confifqués  au  profit  du  roi  appar- 
tiennent au  fermier  du  lieu  où  ils  font  trouvés, 
parce  que  la  Confifcation  n'opère  pas  un  droit 
luccefllf  univerfel ,  &  qu'on  ne  peut  pas  dire  en 
ce  cas  que  les  meubles  fuivent  la  perfonne.  CVft 
ce  qui  réfulte  d'une  décifion  du  confeil  intervenue 
le  premier  décembre  1742,  ,  dans  l'efpèce  fui- 
Tante  : 

Le  nommé  Tanton ,  chandelier  à  Paris ,  ayant 
été  condamné  à  mort,laiira  des  effets  à  Verfailles, 
tant  mobiliers  qu'immobiliers ,  &  des  aftions  mo- 
bilières :  le  fermier  de  Verfailles  demanda  ,  non 
feulement  les  immeubles  de  Verfailles  &  les  meu- 
bles meublans,  mais  encore  les  loyers  échus  avant 
la  condamnation  :  le  fermier  de  Paris  prétendit , 
au  contraire ,  que  Tanton  étant  domicilié  à  Paris  , 
&  y  ayant  été  condamné  à  mort  &c  exécuté,  les 
allions  mobilièi'es  qu'il  avoit  à  exercer  à  Verfailles, 
ctoient  adhérentes  à  fa  perfonne.  Sur  cette  con- 
teftation  ,  le  confeil  décida  que  les  meubles  cor- 
porels trouvés  à  Verfailles  dévoient  appartenir  au 
fermier  de  Verfailles  ,  &  que  les  aétions  mobi- 
lières ^immobilières  dévoient  être  exercées  par  le 
fçniijier  de  Paris, 
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Les  tréforiers  de  France  des  bureaux  des  finances, 
&  les  autres  juges  qui  conaoiilcnt  des  domaines 
dans  les  provinces  ou  ii  n'y  a  point  de  bureaux 
des  finances,  font  feuls  compétens  pour  prendre 
connoilTancc  des  difcuflions  5c  du  recouvrenaent  des 
Conhfcations  adjugées  au  roi. 

Ce  recouvrement  doit  être  fait  par  l'adminiftra- 
tion  des  domaines.  G'cft  ce  qui  refaite  des  lettres 
patentes  du  11  juillet  1687,  lefquelies  portent 
que  les  arrêts  &•  jugemens  en  dernier  lefTort 
ieront  remis  aux  receveurs  des  domaines,  pour 
pourfuivrc  le  recouvrement  des  Conhfcations  ci  eu 
rendre  compte. 

C'eft  d'après  cette  jurifprudence  que  ,  par  arrêt 
du  30  juillet  1743  .  le  confeil  a  calîé  &  annullé 
divers  arrêts  de  ia  cour  des  monnaies  de  Paris ,  qui 
avoient  ordonné  l'enregirtrement  d'une  faiiie  réelle, 
que  les  gardes  de  l'orfèvrerie  avoient  fait  faire  d'une 
maifon  htuée  à  Paris ,  &  adjugée  au  roi  à  titre 
de  Confifcation,  contre  le  nommé  V^ilain,  orfèvre, 
que  cette  cour  avoit  condamné  à  mort  :  en  con-' 
lequence ,  le  confeil  a  ordonné  que  la  faifie  réelle 
demeureroit  convertie  en  oppofition  entre  les 
mains  du  receveur  général  des  domaines  ,  Se  que 
la  maifon  feroit  vendue  ,  après  trois  publications, 
à  la  requête  du  procureur  du  roi  au  bureau  des 
finances  ,  lur  les  pourfuites  du  même  receveur. 

Les  effets  faifis  fur  des  voleurs  ne  font  con- 
fitqués  qu'autant  que  l'on  ne  connoît  pas  les  per- 
fonnes  auxquelles  ia  reftitution  en  doit  être  faite. 
Tous  les  juges  qui  prononcent  la  Confii'cation 
peuvent  ordonner  cette  reAitution  comme  une 
fuite  de  la  même  inftrudtion  &  du  même  juge- 
ment ;  mais  les  effets  qui  reitent  après  la  reiti- 
tution  doivent  être  remis  aux  adminiftrateurs  des 
domaines,  pour  être  vendus ,  à  leur  diligence,  à 
la  requête  du  procureur  du  roi  au  bureau  des 
finances ,  &  les  deniers  en  provenons  diftribués 
enfuite  ,  par  les  mêmes  adminiflrateurs ,  aux  per- 
fonnes  qui  y  ont  droit.  C'efl:  ce  qui  réfulte  des 
arrêts  du  confeil  des  9  feptembre  17 10  &  13  juillet 
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Outre  les  Confifcations  dont  on  a  parlé  ,  il  y 
en  a  plufieurs  autres  qui  ont  lieu  au  profit  de  dif- 
férentes perfonnes  ,  foit  par  conceffion  du  roi,  foit 
en  vertu  des  liatuts  &  réglemens  concernant  cer- 
tains objets  :  par  exemple  ,  on  attribue  aui  traitans 
la  Confifcation  de  certaines  marchandifcs  prohibées, 
des  inftrumens  qui  ont  fervi  à  les  fabriquer ,  &  des 
voitures  &  chevaux  qui  les  tranfportoient  quand  pn 
en  a  fait  la  faifie. 

On  prononce  de  femblables  Confifcations  au 
profit  des  fermiers  des  meffageries  ,  contre  ceux 
qui  entreprennent  fur  leurs  privilèges  ,  &  au  profit 
des  communautés  d'arts  &  métiers  ,  contre  ceux 
qui  entreprennent  fur  leur  état. 

En  matière  féodale  ,  la  confifcation  du  fief  du 
vaffal  a  lieu  au  profit  du  feigneur  dominant  ,  dans 
le  cas  de  félooie  &  de  défaveu^  &c.  U  eft  parié 
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ie  cette  efpèce    de  Confifcation  à  i'articlc  Com- 
mise. 

Voyez  Carondas,  livre  ?>  réponfe  115  ;  ks 
oeuvres  de  Dcjfeijfes;  les  commentateurs  de  la 
coutume  de  Pans  ;  Coquille  Jur  Niuernois  ,• 
le  Bret,  traité  de  la  Juuveraineté ;  Chopin^  du 
domaine  ;  le  Bru?i ,  traite  des  Jucceffions  ;  Ls 
centuries  de  le  Prejire  ,•  Bafnage  fur  la  cou- 
tume de  Normandie  ;  Loijel  en  fes  injîitutes 
Cûwiunieres  ,  &:c. Voyez  auffi  les  articles  Désaveu, 
Commise  ,  Félonie  ,  Contrebandier  ,  Con- 
travention ,  &:c. 

CONFITURE.  On  appelle  ainll  des  fruits  ,  des 
fleurs  ,  des  racines  que  l'on  confit  au  iucre  ou  au 
niiei  ,  pour  les  rendre  de  garde  ou  plus  agréables 
au  goût. 

Sui\'ant  le  tarif  de  1664,  les  Confitures,  de 
quelque  efpèce  qu'elles  foient ,  doi/ent  pour  droit 
d'entrée  fept  livres  dix  fous  par  cent  pelant. 

Les  Confitures  des  îles  françoifes  de  l'Amérique, 
deftinées  pour  la  confoairaaiion  du  royaume  ,  doi- 
vent ,  indépendamment  du  droit  du  domaine  d'Occi- 
dent ,  en  entrant  par  les  ports  de  Calais ,  Dieppe  , 
le  Ha\'re  ,  Rouen,  Honfleur ,  la  Rochelle,  Bor- 
deaux, Rayonne  ,  Cette  &  Dunkerque  ,  cinq  li\^ 
pour  chaque  cent  pefant.  Cela  eft  ainfi  régie 
par  i'articlc  151  des  lettres  patentes  du  mois  d'avril 
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•  Si  les  Confitures  viennent  de  Marfcille ,  il  faut 
juftifier  de  l'origine  des  îles  par  cenificats ,  pour 
qu'elles  ne  foient  afTujetties  qu'au  droit  de  cent 
fous.  C'elt  ce  qui  léfuite  de  l'article  18  des  lettres 
patentes  du  mois  de  lévrier  1719. 

Les  Confitures  entrant  par  les  ports  de  Saint- 
Malo  ,  Morlaix,  Breft,  Nantes  &  Vannes,  doivent, 
outre  les  droits  locaux  qu'on  perçoit  d.ms  ces 
ports ,  les  droits  de  prévôté  tels  qu'ils  font  perçus 
à  Nantes.  C'cft  ce  qui  réfulte ,  tant  de  l'article  2  i 
des  lettres  patentes  du  mois  d'avril  1717  ,  que  de 
l'an  et  du  confeil  du  ii  décembre  1718.  Et  fi  les 
Confitures  fortent  des  ports  qu'on  vient  dénommer, 
pour  entrer  dans  le  relie  du  royaume  ,  elles  doi- 
vent en  outre  payer  les  cinq  livres  par  cent 
pefant  dont  on  a  parlé.  Cela  eft  ainiî  réglé  par 
i'ariicle  lo  des  lettres  patentes  qu'on  vient  de 
citer. 

Les  Confitures  doivent,  pour  droit  de  fortie  du 
royaume ,  cinq  livres  par  cent  pelant ,  conformé- 
ment  au  tarif  de  1664. 

Voyez  les  lois  citées  ,  Se  les  articles  Entrée, 
Sortie,  Marchandise  ,  Scu  pour  livre  ,  &c. 

CONFLIT  DE  JURIDICTION.  C'cft  une 
conteftation  entre  pluficurs  tribunaux,  dont  chacun 
veut  s'attribuer  la  connoiffance  d'une  affaire. 

Il  fuit  de  cette  déhninition,  que  les  parties  liti- 
gantes  occalionnent  le  plus  fouvent  les  Conflits  de 
juridiflion  :  mais  ce  feroit  une  erreur  de  croire  qu'ils 
ont  lieu  eiltre  elles. 

L'ordonnance  du  mois  d'août  1737  a  réglé  ce 
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qui  devoit  être  obfervé  en  matière  de  Conflit  de 
juridiction. 

S'il  s'élève  un  Conflit  entre  deux  cours  fou- 
veraiaes  établies  dans  une  même  ville  ,  telles 
qu'un  parlement  &  une  cour  des  aides ,  les  avocats 
&  piocuieurs  généraux  des  deux  cours  doivent 
s'aflembler  au  parquet  du  parlement  ,  lorfqu'ils 
en  font  requis  ,  pour  examiner  à  laquelle  des 
deux  cours  ia  compétence  appartient  :  &.  lorfqu'ils 
ont  pris  une  réioiution  à  cet  égard,  la  cour  jugée 
incompétente  doit  rendre  un  arrêt  pour  renvoyer 
la  conteftation  à  l'autre  cour  jugée  compétente. 
S'il  y  a  diverfité  d'opinions ,  les  avocats  &:  pro- 
cureurs généraux  doivent  délivrer  leur  avis ,  avec 
les  monts,  aux  parties,  pour  être  fait  droit  à 
celles-ci  au  confeil  en  la  forme  ordinaire.  Ces 
règles  doivent  eue  obfervées  ,  tant  en  matière 
civile  qu'en  matière  criiiiinelle.  Telles  font  les 
difpofiiious  de  l'article  13  du  tiae  z  de  l'ordon- 
nance citée. 

Lomme  les  Conflits  de  juridiftion  formés  entre 
les  coins  qui  ne  font  point  établies  dans  la  même 
ville  ,  ne  peuvent  fe  terminer  par  voie  de  confé- 
rence entre  les  avocats  &  les  procureurs  généraux 
des  deux  compagnies  ,  c'i-ft  au  confeil  qu'il  faut 
fe  pourvoir  pour  obtenir  une  décilîon.  Dans  ces 
circorftances  ,  les  parties  intérellees  peuvent  ob- 
tenir des  lettres  ou  un  arrêt ,  pour  y  faire  inftruire 
&i  juger  leurs  demandes  en  règlement  de  juges 
leion  les  formes  pvefcrites  pour  cette  forte  de 
procédure ,  dont  ii  fera  parié  au  mot  Règle- 
ment DE  JUGES.  Ct-rt  ce  qui  rélulte  de  l'ar- 
ticie  24. 

Oblervez  néanmoins  que  dans  tous  les  Conflits 
de  jtiriJiélion  oïl  ii  n'y  a  point  d'autres  parties  que 
ies  procureurs  généraux,  ces  magiftrais  peuvent 
envoyer  ,  chacun  de  leur  côté,  un  mémoire  à  M.  le 
chancelier,  avec  les  pièces  qu'ils  jugent  à  propos 
d'y  joindre ,  pour  fouttnir  la  compétence  de  leurs 
compagnies,  fans  qu'ils  foient  obligés  d'obtenir, 
ni  lettres  ,  ni  arrêts  pour  introdui"re  au  confeil 
une  inftance  en  règlement  de  juges.  Toute  la  pro- 
cédure ,  en  cas  pareil ,  ne  conlifte  qu'à  donner 
communication  aux  procureurs  généraux  des  mé- 
moires &  d^s  pièces  envoyées  de  part  &  d"iufrej 
&  en  conféqucnce  des  réponfes  relpeftives  fournies 
à  ces  mémoires,  il  doit  être  rendu  au  confeil  un 
arrêt  ,  par  lequel  l'affaire  qui  a  donné  lieu  au 
Conflit  de  j-.tidtftion  eft  renvoyée  devant  le  tri- 
bunal jugé  compétent  pour  en  connoitre.  Cela  eft 
ainfi  réglé  par  I'ariicle  25. 

L'article  i6vouioitque  les  Conflits  de  juridiffioa 
qui  s'élevoient  entre  les  cours  de  parlement  &  les 
fiéges  prélidiaux  de  leur  reflort  ,  lorfque  ceux-ci 
jugcoient  fans  appel ,  fulTent  décidés  &  régies  au 
grand  confeil ,  fans  qu'à  ce  fujet  il  prit  être 
formé  aucun  règlement  de  juges  entre  les  parle- 
mens  &  le  grand  confeil ,  ni  que  les  patlemens 
puffent ,  au  préjudice  des  coinmiftîons  décernées 
par  le  grand  confeil ,  prendre  connoiffance  du  dif- 
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férent  des  parties ,  ni  contrevenir  aux  arrêts  rendus 
pour  cet  objet  par  le  même  tribunal  ,  i  peine  de 
nullité  &  de  callation  des  procédures.  Mais  ces 
tiirpoiitions  ont  été  abrogées  par  l'article  lo  de 
l'édit  du  mois  d'août  1777,  *1^^  ^°^^  rapportons 
à  VanicLe    Présidial. 

Les  Conflits  de  juridiction  formes,  tant  en  ma- 
tière civile  q^u'en  matière  criminelle  ,  entre  les 
premiers  juges  ,  doivent  être  réglés  &  jugés  par 
voie  d'appel  à  la  cour  où  ces  j'Jges  reffortitTcnt  , 
&  fur  les  concluions  du  procmeur  général  ,  ou 
fur  i'is  réquifuions,  lors  n)ême  qu'il  n'y  a  point 
d'appel  interjeté  par  les  parties.  C'elt  ce  qui  re- 
faite de  l'article  17. 

Voyez  l'ordonnance  du  mois  d'août  1737,  & 
les  articles  Règlement  de  juges,  Évocation, 
Juridiction,  &:c. 

CONFORTE-MAIN.  On  a  appelé  Lettres  de 
Conforte  main,  des  lettres  de  chancellerie  qu'un 
feigneur  féodal  obtenoit  en  quelques  coutumes 
pour  fortifier  ,  rendre  plus  authentique  &  fiire 
refpefter  davantage  la  faifie  déjà  faite  du  fief  de 
fon  valTal,  ou  de  quelque  héritage  cenfuel. 

Les  lettres  de  Conforte  -  main  ne  font  plus 
4'ufage  ;  &  le  feigneur  qui  n'a  point  de  ju/îice  , 
Se  qui  veut  faifir ,  doit  s'adrelTer  au  juge  ordinaire 
du  lieu  dans  lequel  cft  fitué  le  fief  fervant  ,  ou 
l'héritage  cenfuel,  &  obtenir  du  juge  commidion 
à  cet  effet  :  cela  fuffit  pour  la  validité  de  la  faifie  , 
fans  qu'il  foit  befoin  de  lettres  de  Conforte- 
main. 

Il  eft  parlé  des  lettres  de  Conforte-main  dans 
les  coutumes  d'Angoumois ,  d'Auvergne  ,  de  Berri 
&  de  Biojs. 

Voyez  ces  coutumes  ;  les  oeuvres  de  DupleJJis ; 
Bacquet  ,  traité  des  droits  de  jujîice ,  &c. 

CONFRATERNITÉ  DE  COUTUMES.  On 
appelle  ainfi  l'ufage  établi  dans  la  Flandre  flamande, 
de  régler  une  fucceflion  fur  la  coutume  delà  ville 
dont  le  défunt  ctoit  bourgeois,  &  d'attribuer  au  juge 
de  cette  ville  la  connoiflance  de  toutes  les  contefta- 
tions  relatives  à  cette  fucceiïion  ,  quoique  le  défunt 
fiit  domicilié  dans  une  autre  ville  de  la  même  pro- 
vince. Cette  Confraternité  autorife  encore  le  juge 
dç  chaque  ville  à  connoître  de  toutes  les  adions 
perfonnelies  intentées  contre  fes  bourgeois. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  des  aftions  réelles 
&  hypothécaires  ,  comme  l'a  jugé  le  parlement  de 
Flandre  par  arrêt  du  zi  juin  i6po  ,  rapporté  par 
M.  d'Herraaville  ,  article  6.  (i) 


(i)  La  faculté  de  difpofer  de  fes  biens  dépend auflî ,  en 
cette  ptovince,  delà  coutume  de  la  bourgeoilîe,  &  non  de 
celle  du  domicile  ni  de  la  fituation.  Le  Heur  Conynck  ,  bour- 
geois de  Bergues-Saint-^'inock  ,  &  domicilié  à  Ypres ,  avoit 
difpofc  de  tous  fes  biens  par  ceftament ,  conformément  à 
^  coutume  de  leut  Ccuaùon.  Mais  comme  celle  de  Berguet 
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La  Confraternité  eft  fondée  fur  la  difpofition 
exprelTe  de  plufieurs  coutumes  de  cette  province  , 
telles  que  Bailleul ,  rubr.  i  ,  art.  93  Courtrai ,  rubr. 
15  ,  art.  ij  ;  Etaires  ,  art.  13  ;  Bruges-vilie  ,  rubr. 
I  ,  article  9  \  Franc  de  Bruges  ,  art.  i  j  Berg- 
Saint  -  Winox  ,  rubr.  15»  ,  art.  6  j  Furnes  ,  tit.  11  , 
art.  7. 

La  difpofition  de  ces  coutumes  forme  le  droit 
commun  de  ces  provinces  ,  &  on  l'étend  à  celles 
qui  ne  décident  rien  fur  cette  matière  ,  comme  l'a 
jugé  un  arrêt  du  grand  confeil  de  Malines  du  14 
feptcmbre  1614  ,  rapporté  par  Humayn.  Ainfi  le 
parlement  de  Flandre,  par  arrêt  du  7  mars  1691  , 
maintint  les  échevins  de  Melîines  dans  le  droit  de 
connoître  de  la  fucceflion  d'un  de  leurs  bourgeois 
domicilié  à  Ypres.  C'étoient  les  échevins  de  cette 
dernière  ville  qui  leur  difputoient  ce  droit. 

Il  s'éleva  auflfi  des  conteftations  fur  cet  objet  entre 
les  échevins  de  Bailleul  &  d'Etaires,  &:  ceux  de  Mer- 
ville.  Par  an  et  du  confeil  d'état  du  4  juin  1703  ,  les 
échevins  de  Bailleul  &  d'Etaires  furent  maintenus 
dans  le  droit  de  connoître  des  niaifons  mortuaires 
de  leurs  bourgeois  infcrits  ,  quoique  domicilies  à 
Merville  ,  avec  défenfes  aux  échevins  de  Merville 
de  les  y  troubler;  à  condition  néanmoins  que  ceux- 
ci  jouiroient  réciproquement  du  droit  de  connoître 
des  maifons  mortuaires  de  leurs  bourgeois  infcrits , 
quoique  domiciliés  à  Bailleul  &  Etaires.  Le  même 
arrêt  permit  aux  bourgeois  de  Bailleul  &  d'Etaires 
de  fe  faire  infcrire  bourgeois  de  Merville  &  récipro- 
quement. 

Les  échevins  de  Bailleul  formèrent  oppofition  à 
cet  arrêt  :  ils  le  prétendoient  léfés  ,  en  ce  que  les 
échevins  de  Merville  ne  jouifloient  pas ,  fuivant  eux  , 
du  droit  de  bourgeoifie  ,  c'eft-à-dire  ,  de  la  connoif- 
fance  des  mailons  mortuaires  &  des  aftlons  perfon- 
nelies de  leurs  bourgeois  forains.  Mais  par  tranfac- 
tion  du  15  feptembre  1704  ,  les  échevins  de  Mer- 
ville s'engagèrent  à  ne  recevoir  aucun  bourgeois  de 
Bailleul  dans  leur  bourgeoifie  :  ceux  de  Bailleul  pro- 
mirent la  même  chofe  à  l'égard  des  Bourgeois  de 
Merville. 

Cette  tranfadion  fut  confirmée  par  des  lettres 
patentes  du  14  février  1705  ,  qui  en  même  temps 
accordèrent  aux  échevins  de  Merville  la  connoiffance 
des  maifons  mortuaires  de  leurs  bourgeois  forains  , 
&  ordonnèrent  que  leur  bourgeoifie  s'étendroit  hors 
de  leur  territoire  ,  &  qu'ils  en  uferoient  à  l'égard 
des  autres  villes  de  la  Flandre ,  comme  elles  en 
ulbient  avec  eux. 

Il  y  a  cependant  plufieurs  villes  de  cette  pro- 
vince qui  n'admettent  pas  la  Confraternité ,  &  qui 
n'ont  pas  droit  de  bourgeoifie  :  telles  font  Dun- 
kerque ,  Gravelines  ,  Watten ,  Hazebroucq  ,  War- 


ne  permet  de  difpofer  que  du  tiers ,  le  parlement  de  Flan- 
dre .  par  arrêt  du  16  décembre  1717,  rendu  au  rapport  de 
M.  CJdemaer,  réduific  toutes  fçs  di^^ofi"ons  au  jufte  tiers  de 
fes  bitiu. 
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neton  ,  Sic.  ,  &  même  le  juge  d'une  ville  qui  jouit 
<la  elroit  de  bouigeoific  ,  ne  peut  rev'^endiquer  la  con- 
noiffiuice  de  la'fucce/îlon  d'un  de  Ces  bourgeois, 
quand  elle  a  été  portée  &  plaidée  à  fon  vu  &  lu 
pendant  un  certain  temps  devant  le  juge  du  domicile 
du  défunt.  C'eil  ce  qu'a  jugé  le  parlement  de  Flan- 
dre par  arrêt  rendu  le  i8  juin  1650.  Dans  cette 
efpèce  il  y  avoit  quinze  ans  que  la  caufe  fe  plaidoit , 
&  le  juge  de  la  bourgeoifie  n'avoit  pu  l'ignorer  , 
parce  qu'on  avoit  appelé  des  affiches  de  tout  côté 
pour  la  vente  des  biens. 

L'ufage  de  la  Confraternité  a  fouffert  quelques 
cl]anq;emens  depuis  la  réunion  d'une  partie  de  la 
Flandre  flamande  à  la  France.  Un  arrêt  du  confcil 
d'état  du  17  Août  1687  ,  défend  aux  fujets  du  roi  de 
plaider  pardevant  les  juges  d'une  domination  étran- 
gère ,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  dans  les 
aélions  purement  perfonneiles  :  le  même  arrêt  dé- 
fend d'accorder  àts  pareatis  fur  des  jugemens  rendus 
par  des  tribunaux  étrangers  contre  les  fujets  de  fa 
majefté. 

Cette  loi  a  été  pour  les  juridictions  flamandes 
l'époque  d'une  grande  révolution.  Depuis  ce  temps , 
le  juge  de  la  ville  dont  un  défunt  étoit  bourgeois 
ne  peut  plus  s'attribuer  la  connoiiTance  de  fa  maifon 
mortuaire  quand  il  avoit  fon  domicile  dans  une 
autre  domination.  C'cft  ce  qu'ont  décidé  plufienis 
arrêts  du  parlement  de  Douai.  Un  ,  entre  autres,  du 
4  décembre  1711 ,  a  déclaré  nul  l'établiflement  de 
féqueflre  fait  par  le  confeil  de  Gand  ,  aux  biens 
délaillés  fous  la  domination  françoife  par  dame  Mar- 

fuerite  Vanhaveskcrque  ,  douairière  du  fieur  de 
ledieppe  ,  &  par  demoifelle  Marie  Vanhavesker- 
que.  En  conféquence  ,  la  cour  ,  en  évoquant  le  prin- 
cipal ,  a  ordonné  aux  parties  de  contelter  pardevant 
elle.  Voyez  l'article  Evocation. 

C'efl  ce  qu'a  jugé  encore  un  arrêt  du  i8  novembre 
I7io  ,  rendu  lur  la  requête  du  baron  de  Chauvifez  , 
au  lujet  de  la  maifon  mortuaire  du  feigneur  de  Bœ- 
finghe  qui  étoit  francot  de  Bruges  ,  c'cit-.i-dire  bour- 
geois du  Franc-de-Bruges,  £c  domicilié  dans  la  cliâ- 
tellenie  d'Ypres ,  qui  étoit,  au  temps  de  fa  mort,  fous 
la  domination  du  roi. 

Le  même  parlement  a  déclaré  nul  l'établifTement 
de  curateur  à  la  maifon  mortuaire  du  fieur  Jacques 
Vanwallc  ,  chevalier  de  l'ordre  de  Vhahito  chrïjlo , 
fait  par  les  échcvins  du  Franc-de-Bruges,  dont  il  étoit 
bourgeois ,  quoique  domicilié  en  France.  Les  éche- 
vins  du  Franc  avoient  nommé  pour  curateur  Louis 
Winock  de  Braeque  demeurant  à  Bergues  ,  ville  qui 
appartient  au  roi.  C'eft  pourquoi  le  parlement  en 
déclarant  cette  noniination  nulle  ,  l'a  confirmée 
néanmoins  d'office  par  arrêt  rendu  au  rapport  de 
M.  OdeiTiaer  ,  entre  les  bourgmeflre  &  échevins  du 
territoire  deDunkcrquc,  appclans  du  bailli.ige  d'Y- 
pres ,  &:  le  même  Braeque  intimé  ,  joint  à  lui 
1V1%  Jacques  de  la  V'iliette  ,  confeiller-penfionnaire 
du  Franc-de-Eruges. 

Par  la  même  raifon,  les  juges  des  bourgeoifies  de 
la  Flandre  françoife  ne  peuvent  coiinoître  des  mai- 
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fons  mortuaires  de  leurs  bourgeois  domiciliés  dans  la 
Flandre  autrichienne.  L'impératrice -reine  ,  par  fon 
décret  du  13  mars  1731,  rendu  fur  la  requête  des 
bailli  &:  échevins  de  \Varneton,  défendit  à  tous  fes 
fjjets  de  plaider  pardevant  les  juges  de  France,  fous 
prétexte  du  droit  àc^  Confraternité. 

La  mort  du  fieur  de  Terdeghem,qui  étoit  francot 
de  Bruges  ,  mais  domicilié  dans  la  châtcllenle  de 
Caffel ,  donna  lieu  à  une  queftion  fort  intéreffantc. 

11  s'agilToit  de  lavoir  fi  la  fucceflion  devoit  fe 
régler  fur  la  coutume  du  Franc-de-Bruges  oa  fur  celle 
de  CafTel. 

Quand  tous  les  biens  d'un  défunt  font  filués  dans 
la  même  domination  que  la  ville  dont  il  étoit  bour- 
geois ,  point  de  doute  qu'on  ne  doive  fuivre  la 
coutume  de  fa  bourgeoifie  ;  mais  quand  les  biens 
font  fous  une  domination,  &  la  ville  fous  une  autre  , 
à  quelle  coutume  doit-on  s'attacher  pour  régler  la 
lucccffion  ? 

M.  l'Avocat  général  Waimel  du  Parc  prétendoit 
que  c'étoit  fur  la  coutume  du  domicile  du  fieur  de 
Tcrdeghem  ,  fans  avoir  égard  à  celle  de  fa  bour- 
geoifie :  il  fe  fondoit  fur  les  arrêts  que  nous  venons 
ce  rapporter.  «  Si  les  magiftrats  de  Bruges  &  du 
»  Franc  ,  difoit-il ,  qui  ont  droit  de  connoitre  des 
»  maifons  mortuaires  des  bourgeois  &  francots,  n'ont 
»  pas  droit  d'en  connoître  quand  elles  font  arrivées 
»  fous  la  domination  d'un  autre  fouverain  ,  pourquoi 
i>  ces  coutumes  pourroient-ellcs  porter  leurs  influen- 
1)  ces  dans  les  maifons  mortuaires  arrivées  dans  la 
»  Flandre  à  la  vérité  ,  mais  fous  la  domination 
»  d'un  prince  étranger  »  ? 

Néanmoins  ,  par  arrêt  rendu  le  ii  oftobre  1714» 
au  rapport  de  M.  de  Ponaoge  ,  entre  le  fieur  de 
Mondicourt  &  le  fieur  de  la  MoulTerie  ,  héritiers 
maternels  du  fieur  de  Terdeghem  ,  le  parlement  de 
Douai  admit  le  fieur  de  Mondicourt  à  prouver  que 
le  fieur  de  Terdeghem  étoit  fiancot-de-Brug«s ,  & 
par  conféquent  préjugea  qu'il  falloit  en  ce  cas 
fuivre  la  coutume  du  Franc  -  de  -  Bruges  ,  pour 
régler  fa  fucceilion  ,  quoiqu'il  fût  domicilié  &  mort 
dans  la  chàtellenie  de  CalTel  en  France.  La  cour 
eftima  que  rien  n'empêchoit  qu'une  coutume  étran- 
gère ne  fît  la  rèiîlc  de  la  fucceilion  d'un  luîet  du 
roi  ,  &  que  les  arrêts  rapportes  ci-deuus  n  avoient 
été  rendus  que  pour  ne  pas  laiffer  à  des  juges  étran- 
gers la  connoiiTance  des  maifons  mortuaires  des  fraiî- 
çois  ;  mais  que  pour  la  décifion  du  fond  de  la  caufe  , 
on  devoit  fuivre  la  coutume  du  Franc-de-Rruges  , 
parce  que  cette  ville  &  la  chàtellenie  de  Caflei 
étoient  l'une  &  l'autre  fituées  en  Flandre. 

D'après  ce  que  nous  avons  dit  ,  il  eft  aifé  de 
fentir  que  la  Confraternité  n'a  lieu  qu'entre  les 
coutumes  de  la  Flanaire  flamande  ,  c'efl-à-dire,  lorf- 
que  la  ville  dont  le  défunt  étoit  bourgeois,  &  celle 
où  il  étoit  domicilié,  font  l'une  &  l'autre  de  cette 
province  :  de  forte  qu'une  bourgeoifie  de  la  Flandre 
flamande  ne  peut  faire  loi  dans  la  maifon  mortuaire 
d'un  bourgeois  forain  domicilié  dans  la  Flandre  fran- 
çoife. C'tft  ce  qu'a  décidié   le   parlement  de  cette 
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piovince  par  un  aiiêt  icndu  en  1671 ,  au  fujet  d'une 
baurg toile  ae  Bruges  domkilitic  &  décédéc  à  Liile. 
Telle   cft  aufll  Id    diip3litioa  expi-eile  de  raiticle 
9  du  liue  I  de  la  coutume   de  la  ville  de  Bruges  , 
&  de  rarticie  i  de  celle  du  Franc-de-Biuges.  On  y 
voit  que  la  conaailTance  des  niaii'ons  nioiiuairesdes 
bourgeoi-;  de   la  ville  &  du  Franc  ,  appartient  ref- 
peftivement   aux  magiiliats  de  ces  deux  endroits  , 
pour  être  réglées  coniornieinent   à  ce  que    prelcri- 
vent  ces  coutumes  ;  mais  tju'il  faut  pour  cela  que 
les  bourgeois  ou  IVancois  aient  leur  domicile  dans 
la  Flandre  ,  3c  q'j'à  Téga  d  de  ceux  qui  fout  domi- 
ciliés hors  de  cette   province,  ondoii.  le  régler  fur 
iarrèt    rendu  par   les  archiducs    Albert  &   U'abelle 
entre  la  ville  d'Anvers  &:  les  états  de  Brabant  d'une 
part,&  ia  ville  d'Ypres  &  les  états  de  Flandre  d'au- 
tre part. 

Cet  arrêt  rendu  le  8  mars  1600  ,  jugea  que  la 
rjcceflion  mobilière  de  Gilles  Thibaut,  marchand, 
domicilié  &  mort  à  Anvers ,  devoit  être  réglée  par 
la  cautume  de  cette  ville,  quoiqu'il  fiit  a  iparavant 
bourgeois  d'Ypres  ,  &  que  la  fuccedion  des  immeu- 
bles (itués  en  Flandre  devoit  fuivre  les  coutumes  de 
leur  fuuation. 

Pour  que  les  biens  d'un  bourgeois  d'une  ville  de 
Flandre,  qui  elt  domicilié  dans  la  même  province, 
fe  règlent  fur  la  coutume  de  fa  bourgcoihe  ,  il  faut 
qu'ils  foieiu  fitués  dans  cette  province  ^  car  à  l'égard 
de  ceux  qui  font  (ilues  ailleurs ,  on  luit  les  coutu- 
mes de  leur  lituation.  Une  enuucte  par  turbes  tenue 
en   1560,  &  un  arrêt  rendu  par  le  grand  confcil  de 
Mdlines  en   1561  ,   ont   décidé  le  contraire  ;  mais 
depuis  on  a  conllamment  jugé  que  les  bourgeoifics 
de  la  Flandre  fl.-unande  ne  s  étendoient  point  furies 
immeubles  (itués  en  d'autres  provinces.  Chriftin,  vol. 
I   décil.  187  ,  rapporte  un  arrêt  rendu  par  le  grand 
confcil  de  Malines  le  19  juin  ISJ'S  ,  qui  décida  que 
la  coutume  de  Bruges  n'avoit  aucune  force  fur  les 
biens  d'un   bourgeois  de   cette  \'ille  ,  fiiués  dans^le 
Tournaifis  ;  &  un  autre  du    7  feptembre  1601  ,   qui 
décida  la  même  chofe   par    rapport  aux  biens  d'un 
trancot   de  Bruges  fitués   dans    la  Zéiande.   M.   du 
Hamayn    en    rapporte    un   troifîème  rendu  par   le 
même  tribunal  le  Z4  décembie  1617  ,  intirmatif  d'une 
fentencc  du  confeil  provincial  de  Gand  ,  &  un  qua- 
trième qui  jugea  la  même  chofe  par  rapport  à  des 
biens  d'un  bourgeois  de   la  Flandre  flamande  fitués 
diins  la  châtcUenie  de  Lille.    L'auteur   ajoute  que 
cet  arrêt  donna  occa/lon  aux  rédacteurs  de  plufieurs 
coutun^s  de  cette  province  d'en  reftreindre  les  dif- 
pofîdons  aux    biens  qui  y   étoient   lîtués. 

Comme  on  ne  fauroit  fur  quelle  coutume  rcg;ler 
une  fucce/Iîon,  fi  un  homme  étoit  domicilié  en  Flan- 
dre &  bourgeois  de  deux  villes  de  cet:e  province  , 
on  a  prévenu  cette  confufun,  en  ftatuant  que  l'on 
ne  pourroit  jouir  en  même  temps  de  deux  bour- 
geoises ',  de  forte  qu'on  perd  la  première  quand  on 
en  a  accepté  une  féconde.  C'eft  ce  que  porte  une 
ordonnance  de  Louis  III,  dit  de  Maete,  Comte  de 
Flandre,  datée  du  jour  de  faint  Jacques  1353'  ?hi- 
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lippe  duc  de  Bourgogne  en  renouvela  la  difpo-* 
fition  par  un  placard  du  18  novembre  1401.  L'eft 
audi  ce  que  décident  l'art,  i  de  la  rubr.  2  de  la 
coutume  de  Bruges  \  l'aï  t.  8  de  la  rubr.  6  de  la 
coutume  d'Ypres;  les  art.  i  Se  11  de  la  rubr.  5  de  la 
coutume  de  Berg-Saint-W  inox  ,  &c. 

Il  y  a  encore  dans  quelques  coutumes  de  cette 
province  plufieurs  cas  où  les  bourgeois  font  privés 
de  leur  bourgeoifie.  L'article  9  de  la  rubr.  6  de 
celle  d'Ypres  prononce  cette  peine  contre  ceux  qui 
ont  été  en  détaut  de  remplir  dans  le  temps  prei- 
crit  les  formalités  de  la  reconnoiffance  de  leur 
bourgeoifie. 

D'autres  déclarent  les  bourgeois  déchus  de  leur 
droit  par  le  feul  changement  de  domicile.  Telle 
eft  la  difpof(tion  de  l'article  ^5  de  la  Caroline  de 
Courtrai ,  &  celle  de  l'art.  4  de  la  rubr.  j  de  la 
coutume  de  Berg-Saint-Winox. 

La  plupart  des  autres  coutumes  de  cette  pro- 
vince permettent  à  leurs  bourgeois  de  fixer  leur 
domicile  ailleurs ,  fans-  perdre  leur  droit  de  bour- 
gccifie.  En  1646  ,  plufieurs  bourgeois  d'Oudenarde 
s'étant  retirés  de  la  ville  ,  à  caufe  du  fiége  dont 
elle  étoit  menacée  ,  les  éche>.'ins  préfentèient  re- 
quête au  conleil  privé  de  Bruxelles ,  pour  les  faire 
priver  du  droit  de  bourgeoifie  &  foumettre  au  droit 
d'écart.  Le  confcil  provincial  de  Gand  ,  confulté 
fur  cette  matière  ,  répondit  que  la  jufticc  ne  per- 
mettoit  pas  de  foufcrite  à  leur  demande  ,  atienda 
l'art.  18  de  la  rubr.  4  de  la  coutume  d'Oudenarde, 
qui  permet  aux  bourgeois  d'aller  demeurer  par 
toute  la  Flandre  fans  congé  du.  magijlrat  ,  6- 
fans  forfaire  chofe  que  ce  foït.  Les  échevins 
v'oyant  leur  requête  rejetée ,  en  préfentèrent  urte 
nouvelle  ,  pour  qu'au  moins ,  en  temps  de  guerre  » 
les  bourgeois  fulient  condamnés  à  rcfter  dans^  la 
ville  ,  à'peine  de  mille  florins  d'amende  ,.&  d'être 
fjumjs  aux  mêmes  charges  que  s'ils  y  demeuroient 
encore.  Le  premier  point  de  leur  demande  fut  en- 
core rejeté  ,  mais  le  fécond  fut  accorde  par  arrêt 
du  17  novembre  1646,  rapporté  dans  le  fupplé- 
ment  de   Dulauri. 

Dans  la  coutume  de  Fumes  la  bourgeoifie  eft 
héréditaire  ;  elle  paffé  du  père  aux  enfms  mâles 
ou  femelles  ;  elle  ne  fe  perd ,  ni  par  le  chai>- 
gcment  de  domicile,  ni  par  le  changement  d'état; 
de  forte  qu'une  femme  mariée  à  un  étranger  relie 
bourgeoife. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  cet  article  ne 
doit  point  s'appliquer  aux  fiefs.  Ce  ne  font  point 
les  coutumes  des  bourgeoifics  qu'il  faut  confuUer 
pour  réo-ler  la  fuccefiion  de  ces  fortes  de  biens  , 
comme  l'a  jugé  l'arrêt  du  14  décembre  léTy.até 
ci-delTus;  onYuit  les  coutumes  des  cours  féodales 
d'où  ils  relèvent ,  comme  l'établit  Chriftin  en  Ion 
recueil  d'arrêis ,  volume  6  ,  déciC  s^  ,  conformément 
à  la  difpofition  expreffe  de  la  plupart  des  cou- 
tumes de  la  Flandre  flamande  ,  rapportées  par 
Vandenhane  dans  Ci  table  générale,  au  mot 
fiefs. 
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Mais  il  faut  poui  cela  que  les  cours  féodales 
^où  relèvent  les  fiefs ,  foient  (huées  dans  cette  pro- 
vince ;  il  elles  étoient  fituées  ailleurs,  la  fuccefiion 
des  fiefs  fe  régleroit  fur  les  coutumes  de  leur  fitua- 
tion.  C'eft  ce  que  porte  un  décret  du  confeil  privé 
de  Bruxelles,  du  4  juillet  1604.  C'eft  auiïi  ce  qui 
léfulte  d'un  arrêt  rendu  par  le  parlement  de  Flandre 
«n  i6f8,  entre  le  marquis  de  Saint  Fleury  &  le 
iîsur  de  Mérignies.  Celui-ci  poffcdoit  dans  la  châ- 
tellenie  de  Lille  une  feigncurie  dont  relevoit  un 
iief  ûtué  dans  la  chàtellenie  de  Furnes.  Il  le  fit 
Jfailir  pour  en  jouir  faute  de  relief,  conformément 
à  la  coutume  de  la  chàtellenie  de  Lille  ,  fc 
fondant  fur  la  difpofition  des  coutumes  de  Flandre, 
■qui  portent  que  les  fiefs  doivent  fuivre  la  cou- 
tume des  cours  féodales  d'où  ils  relèvent.  Le 
anarquis  de  Saint-Fieury  fbutint  que  cela  ne  de- 
voit  s'entendre  que  des  cours  féodales  fituées  dans 
la  Flandre  flamande.  L'arrêt  cité  le  ju^ea  ainfi  en 
^révoquant  la  faifie  &  condamna  le  fieur  de  Mé- 
rignies i  la  reftitution  des   fruits  perçus. 

Voyez  les  confulcations  de  M.  U^aimel  du 
Parc  ;  Deghewiet ,  en  fes  injliciuions  au  droit 
Belgique;  Us  arrêts  de  Hurmiyn  ;  les  couiiimes 
de  Flandre,  traduites  par  Legrand;  Chriflin  , 
£n  fes  décidions  des  cours  belglques  ;  Anfclmo  , 
en  fon  tribonien  helgique ,  &c.  Voyez  aufli  les 
articles  Écart  ,  Fiefs  ,  Flandre  ,  Succession 
AB  INTESTAT,  &c.  (  Article  de  M.  Merlin  , 
.avocat  au  parlement  de  Flandre.  ) 

CONFRÉRIE.  C'eft  ainfi  qu'on  nomme  diffé- 
rentes fociétés  ou  aflociations  formées  par  des 
perfonnes  laïques  pour  des  exercices  particuliers 
de  charité  ou  de  dévotion  (1).  Et  l'on  nomme  ces 
mêmes  fociétés  archi-Confre'rles  ,  lorfqu'elles  ont 
donné  naiffance  à  d'autres  Confréries  qui  y  font 
agrégées. 

Nous  diviferons  cet  article   en  trois  ferions. 

Dans  la  première ,  nous  parlerons  de  l'origine 
des  Confréries. 

Dans  la  féconde ,  de  l'état  aétuel  des  Confré- 
ries. 

Dans  la  troifième  ,  de  la  police  &  de  l'admi- 
niftration  des  Confréries. 

Nous  finirons  par  quelques  obfervations  fur  les 
Confréries  en  général. 

Section      première. 
De  l'origine  des  Confréries. 
On  ne  connoiffoit  point  dans  les  premiers  fiècles 


(0  Le  mot  de  Confrérie  eft  encore  un  terme  général, qui, 
(dans  un  Cens  étendu,  s'applique  à  diffeiens  ordres  reli- 
gieux, hofpitaliers  ou  militaires.  On  difoit  anciennement 
la  Confrérie  de  L'ordre  du  S a'nt-Efprït ,  &c.  Voyez  l'ar- 
ticle Chevalier  ,  où  il  eft  parlé  de  ces  fortes  de  Con- 
frérits  ,  tout-à-i'ait  différentes  de  celles  donc  il  eft  ici  ^uef- 
tioa. 
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de  l'églife  toutes  ces  dévidions  particulières  qui 
exiftent  aujourd'hvii  parmi  nous.  La  religion,  fimpie 
dans  fon  culte  ,n'e\igeoit ,  comme  elle  n'exige  en- 
core aéluellcment  ,  que  la  réunion  àss  cœurs  de 
tous  les  fidèles  fous  le  gouvernement  d'un  feul 
pafteur  ,  qui  étoit  l'évêque  ,  ou  de  celui  qu'il 
propofoit  pour  les  régir  ibus  fe<;  lois  dins  les 
cantons  particuliers  trop  éloignés  de  l'églife  épif- 
copale. 

La  ferveur  des  premiers  temps  commençant  à 
fe  ralentir  ,  quand  le  clergé  fe  trouva  polTef- 
feur  de  beaucoup  de  richeffes  ,  la  négligence 
des  miiiiftres  en  fut  une  faite  nécelTaire.  Le  mi- 
niftère  féculier  perdoit  tous  les  jours  de  fa  confia 
dération  primitive  ,  &  c'eft  fur  fes  débris  que 
fe  formèrent  tant  d'ordres  religieux  ,  d'autant  mieux 
accueillis  ,  que  leur  genre  de  vie  auftère  &  péni- 
tent rapprochoit  les  Sjéles  des  fiècles  pafîés ,  Se 
fembloit  acculer  les  prêtres  de  leur  peu  de  zèle 
&C  de  religion. 

Les  perfonnes  engagées  dans  le  monde  ,  qui  ne 
pouvoient  point  embraller  toutes  les  pratiques  de 
la  vie  régulière  ,  cherchoient  du  moins  à  y  fup- 
pléer  en  ValVociant  entre  elles  par  des  exercices 
approchans  de  ceux  qui  fe  pratiquoient  dans  le 
cloître  ;  &  ces  exercices  ,  qui  étoient  analogues  à 
la  dévotion  peu  éclairée  des  fidèles  ,  étoient  fin- 
gulièrement  favorifésdu  clergé  régulier,  qui  trou- 
voit  fon  intérêt  à  les  accueillir  Si  à  les  multiplier. 
Ainfi  les  cliréticns  cherchoient  dans  des  égiifcs  étran- 
gères les  remèdes  aux  vices  &  la  connoilTance  des 
vertus  ,  qu'ils  dévoient  naturellement  tirer  de  leur» 
pafteurs. 

Le  clergé  régulier  étoit  en  quelque  façon  une 
réforme  du  clergé  féculier.  Les  fidèles  ,  portés  à 
imiter  ceux  qui  leur  étoient  propofés  pour  exemple, 
furent  jaloux  d'avoir  aulfi  entre  eux  des  réformes 
particulières  :  de  là  vinrent  ces  Confréries  du  tiers 
ordre  du  fcapulalre  ,  du  refaire  ,  de  Vefclavage 
de  Notre  -  Dame  ,  du  facré  cœur  de  jefus  ,  & 
une  infinité  d'autres  dont  l'énumération  feroit  trop 
longue. 

C'eft  de  l'Italie  que  nous  font  venues  la  plupart 
de  ces  Confréries  ;  elles  s'y  accréditèrent  dès  que 
les  paroiffes  commencèrent  à  être  moins  fréquen- 
tées ,  par  la  faute  des  curés ,  &  que  les  papes  y 
appliquèrent  des  indulgences  pour  engager  le  peuple 
à  fe  choifir  quelqu'une  de  ces  affociations.  La  piété 
des  fidèles  ,  difoit  à  ce  fujet  un  doéfeur  dans  le 
fiècle  dernier  ,  ejî  fi  affolhlle  ,  qu'il  paraît  comme 
permis  d'emplojer  toutes  fortes  de  moyens  pour 
les  injlruire  &  les  porter  à  la  fréquentation  des 
facremens. 

Ces  Confréries  ,  dans  l'origine  ,  n'offroient  rien 
qui  ne  fût  louable.  On  permettoit  à  une  infinité 
de  communautés  ,  de  l'un  &  de  l'autre  fexe  ,  de 
fe  former  pour  la  pratique  d'une  vie  plus  édi- 
fiante ;  on  ne  pouvoit  guère  empêcher  qu'à  leur 
imitation  les  fidèles  entre  eux  ne  formalTent  quel- 
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4ues  focictcs  pour  s'animer  plus  parllculicremcnt 
dans  les  exercices  de  leurs  devoirs  de  religion  : 
mais  l'abus  fut  la  fuite  inévitable  de  cette  tolé- 
rance. Les  fuppôts  de  ces  fociétés  ,  accouturaés  à 
Icurs^  pratiques  particulières ,  fous  la  direftion  des 
religieux  aux  monaAcres  dcfqucls  elles  étoient  afiî- 
liées  ,  négligeoient  les  exercices  de  leur  paroilTc, 
méconnoilloient  foiivent  la  voix  de  leurs  premiers 
pafleurs  ,  &  introduifoient  une  efpèce  de  fchifme 
avec  les  autres   paroi  (liens. 

Comme  ces  Confréries  produifoient  des  revenus 
aux  moines  qui  les  dirigcoient  ,  les  curés  furent 
également  jaloux  d'en  avoir  dans  leurs  églifes  , 
foit  pour  rappeler  à  eux  leurs  paroi/Tiens ,  fort  pour 
avoir  occalîon  d'en  tirer  quelques  profits  particu- 
liers. Mais  c'ctoit  empirer  le  mal ,  au  lieu  de  le 
corriger.  Voici  de  quels  termes  fe  fcrt  un  concile 
de   Rouen  ,  au  fujet  de  toutes  ces   Confréries. 

«  Les  Confréries  &  aflociations  qui  fe  font  éta- 
»  blies  par  piété  fous  le  titre  de  charité  &  autres 
»  dénominations ,  ne  font  que  nuire  aux  fidèles  & 
»  déranger  l'ordre  établi  dans  l'égiile  ;  elles  nuifent 
»  même  au  temporel,  &  introduifent  le  fanatifme 
«  dans  les  efpriis.  On  élève  dans  chaque  égiife 
»  particulière  autel  contre  autel  ;  on  oppofe  fa- 
»  crifice  à  facrifice  ,  prêtre  à  prêtre  ,  paroille  à  pa- 
>>  roiffe-;  nous  ne  croyons  pas  cependant  devoir  les 
»  aoolir,  parce  que  dans  le  fond  on  y  pratique 
»  de  bonnes  œuvres  ,  Se  qu'elles  font  utiles  dans 
»  les  calamités  publiques  ;  mais  nous  défuons 
»  fort  en  réformer  les  abus.  Nous  voulons  qu'on 
»  examine  leurs  fondaùons  ,  leurs  ftatuts  ,  &  que 
»  par  la  fuite  on  ne  faffe  aucun  de  ces  fortes  d'é- 
»   tablillemens    Hms   une   permilHon  par   écrit  ». 

C'eft  ainfi ,  ou  en  termes  équivalens ,  que  s'ex- 
priment les  conciles  de  Reims  en  1583  ,  &  de 
Bourges  en  1584. 

On  peut  juger  par -là  qu'anciennement  il  étoit 
facile  de  former  de  ces  fortes  de  Confréries. 
Quoique  le  confentcment  des  évêques  ,  à  qui  le 
foin  du  falut  des  peuples  eft  confié  ,  fiît  nécef- 
faire,  les  religieux  ne  fe  faifoicnt  aucun  fcrupule 
d'en  établir  chez  eux  le  plus  qu'ils  pouvoienc. 
Les  curés  fe  croyoient,  à  plus  forte  raifon ,  auto- 
rités d'en  £ùre  autant  de  leur  côté  ;  mais  aujour- 
d'hui il  eft  parfaitement  reconnu  parmi  nous,  que 
pour  ces  fortes  d'établi fle mens  il  faut  le  concours 
de  la  puiffance  ecciéfiaftique  &  de  la  puifTance 
féculière. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  puiffance  eccléfîaftique  , 
indépendamment  de  ce  que  les  conciles  ont  réglé 
à  ce  fijet  ,  il  y  a  encore  une  bulle  de  Clément 
VIII  ,  du  3  décembre  1604  ,  qui  défend  d'ériger 
aucune  nouvelle  Confrérie  fans  la  permi/fion  & 
l'autorité  de  l'é  'êque  ;  c'eft  à  lui  d'examiner  le 
premier  but  d'ulilité  qu'elle  peut  avoir,  de  donner 
des  ftatuts  &  des  réglemens  convenables  a,ux  exer- 
cices qui  en  font  l'objet  ;  en  un  mot  ,  il  eft  le 
maître  d'accueillir ,  de  nioditier  ou  de  rejeter  tous 
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les  projets  qu'on  peut  lui  propofer  en  pareille  oe- 
cafion.  Cette  autoriié  abfoluc  eft  fuffiiamment  dé- 
veloppée dans  les  mémoires  du  clergé,  &  dans 
l'article   10  du  règlement  des   réguliers. 

Lorfque  l'évèque  juge  à  propos  de  donner  fon 
approbation  à  ces  fortes  d'ecablillemcns ,  fon  con- 
fcntemcnt  feul  ne  fjffit  pas;  il  faut  encore  le  con- 
cours de  la  puilTance  féculière.  Les  Confréries , 
taifant  comme  un  corps  dans  l'état,  demandent  éga- 
lement l'autorité  du  fouverain.  C'eft  ce  qui  réfulte 
du  chapitre  15  des  preuves  des  libertés  de  l'églifc 
gallicane,  d'une  déclaration  du  mois  de  juin  1659, 
de  plufieurs  arrêts  de  règlement  rapportés  dans  les 
mémoires  du  clergé  ,  &  notamment  de  l'édit  du 
mois  d'août  174^,  qu'on  appelle  l'édit  des  gens 
de  main-morre  ,  oii  il  eft  dit ,  en  parlant  de  ces 
fortes  d'établiflem.ens ,  qu'à  l'avenir  ii  n'en  fera  fait 
aucun  qu'on  n'en  ait  auparavant  obtenu  du  fou- 
verain la  permidlon  par  des  lettres  patentes 
dûment  enregiftrées  ,  &:  cela  à  peine  de  nul- 
lité ,   &c. 

L'ctabliffement  des  Confréries  n'eft  donc  pas  un 
mal  en  lui  -  même  :  il  ne  s'agit  que  de  favoir  fl 
elles  font  inftituèes  comme  elles  doivent  l'être ,  & 
encore  fabit-ii  faire  une  ditTèrence  entre  les  Con- 
fréries établies  avant  l'édit  de  1749  ,  &  celles  qui 
font  d'une  exiftence  antérieure,  (^'eft  ce  qui  fera 
le  fujet  de  la  fe^tion  fuivante. 

Section      deuxième. 

De   l'état  acluel  des  Confréries. 

On  ne  peut  douter  que  les  Confréries  qui  fe 
trouvent  établies  fuivant  les  lois  de  l'églife  &  de 
l'état  ,  c'eft-à  dire  ,  par  le  concours  des  deux  puif- 
fances  ,  ne  foient  des  corps  légitimes  dont  l'exif- 
tence  doit  être  refpeftée.  Cependant  il  eft  toujours 
au  pouvoir  de  l'une  &  de  l'autre  de  ces  deux  puiflan- 
ces  de  les  abolir  quand  elles  le  jugent  à  propos. 
Il  y  a  même  cette  différence  entre  l'abolition  & 
l'établifTement  de  ces  corps  ,  que  l'une  des  deux 
puillances  peut  feule  les  abolir  fans  le  concours 
de  l'autre  ,  £.«'.i  lieu  qu'elle  ne  peut  de  même  les 
établir.  Si  l'évèque  s'apperçoit  qu'il  fe  commet 
des  abus  ,  ou  que  l'intérêt  de  l'égiile  exige  une 
fuppreftîon,  un  décret  d'extinftion  de  fa  part  fu/fit , 
fans  qu'on  puiffe  s'y  oppofer  par  la  voie  d'appel 
comme  d'abus,  ni  autrement;  car  enfin  il  eft  feul 
juge  en  cette  partie  ;  &  dès  que  la  Confrérie  n'a 
plus  d'inftiiution  canonique  ,  elle  n'a  plus  l'exif- 
tence  qu'elle  devroit  avoir  pour  fubfifter  légiti- 
mement- 
Par  la  même  raifon  ,  fi  le  prince  croit  qu'il 
foit  de  l'intérêt  de  l'état  de  fupprimer  ces  Con- 
fréries, il  lui  eft  libre  de  le  faire  feul,  non  pas 
précifément  par  la  voie  de  l'extinftion,^  parce  que 
ne  donnant  pas  lui-même  l'inftitution  canonique  , 
il  eft  fenfibie  qu'il  ne  peut  point  l'ôter ,  mais  m 
révoquant  les  lettres  patentes  &  les  privilèges  ac- 
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cordés ,  en  iaiQnt  défenfes  aux  confrères  de  s'affcm- 
bler  &  de  ta'ue  aucun  exercice  de  ces  mêincs  Con- 
fréries ,  £>:  en  ordonnant  que  les  biens  &l  revenus 
en  feront  appliqués  à  telle  oeuvre  pie  qui  fera 
déterminée  par  Tévêque  diocéfiin.  li  cfb-  certain 
que  dès  ce  moment  ces  Confréries  n'ont  plus  li'exif- 
tence  civile  dans  l'état ,  &  qu'on  ne  peut  plus  en 
pratiquer  les  exercices  lans  fe  rendre  coupable  de 
défobéiirance. 

A  l'égard  des  Confréries  dont  les  titres  d'établilTc- 
ment  ne  peuvent  fc  produire  ,  il  faut  dilHnguer 
entre  celles  qui  exiftent  depuis  trente  ans  avant 
l'édit  du  mois  de  décembre  1666,  &  celles  qui  font 
poftérieures  à  cet  édit.  Les  premières  ont  été  con- 
firmées par  l'article  13  de  Tédit  du  mois  d'août 
I74P  j  parce  qu'alors  on  a  pré&iné  que  leur  exit- 
tence  étoit  légitime  ,  &  l'on  a  cru  qu'on  devoit 
avoir  égard  â  la  difliculté  de  retrouver  après  un 
certain  temps  ,  des  titres  qui  pouvoient  s'être 
adirés  (i). 

Quant  aux  Confréries  qui  ont  été  établies  depuis 
l'édit  de  1666  ,  ou  dans  les  trente  années  qui  l'ont 
précédé  ,  fans  avoir  été  autorifées  par  des  lettres 
patentes,  le  même  article  15  de  l'édit  de  1749 
les  a  déclarées  comme  non  avenues  j  le  roi  s'eft  leu- 
lement  réfervé  de  fe  faire  rendre  compte  de  celles 
qui  fubiiftoient  alors  paifiblement  ,  foit  pour  leur 
accorder  des  lettres  patentes  fuivant  l'objet  d'utilité 
dont  elles  pouvoient  être  ,  foit  pour  en  ordonner 
la  fupprelfion  ,   s'il  y  avoit  lieu. 

Depuis  l'édit  de  1745?  ,  il  n'a  pu  s'établir  aucune 
Confiéiie,  fans  avoir  préalablement  obtenu  des  let- 
tres patentes  à  cet  effet  (z). 


(i)  Il  fulTic  de  prouver  l'exifter.ce  depuis  l'année  1616, 
pour  c(u'on  foie  difpenfc  de  jultiiier  de  lettres  patentes  d'cta- 
blitTemcnt  ;  &:  cette  exiitence  peut  fe  prouver  de  di:férentes 
manières;  favoir,  p-ir  la  con.truclion  des  chapelle^  ou  de. 
autres  édifice;  deftinés  aux  exercices  de  ces  Coufiéries ,  par 
des  nAes  de  déiitération,  d'adiiiiniltration  ,  par  des-brefs 
d'indulgences.  Sec. 

Cependant,  malgré  l'ancienneté  de  l'étaMidement  d'une 
Confrérie  de  la  Vierge,  de  S.  Sébaftien  &  de  S.  Roch  , 
qui  fublilfoic  aux  Quinie-Vingts  à  Paris  depuis  plus  de  tro-s 
cents  ans,  un  arrêt  du  parlement  du  5  janvier  17  52,  n'a  pas 
laiflé  de  la  fupprimer:  mais  obfervei  oue  ce;  arrêt  eft  anté- 
rieur à  :'édit  de  i  749  ,  Se  que  fan  ^  doute  on  avoit  trouvé  des 
vices  dans  cet  établiflemenr,  qui  ne  pcrmewoient  point  de  le 
laiiTer  fubTiiter. 

(:)  L'évéque  d'Auxeire  donna  en  1757  un  mandement  , 
portant  éiablillement  d'une  Confrérie  pour  honorer  le  facré 
cœur  de  notre  Seigneur  Jéfus-Chriji  ,  &c  a  l'occalion  de  la- 
quelle il  y  avoit  eu  des  bulles  obtenues,  le  parlement  fat 
inrtruit  de  cet  établitre.nent  ,  &  craignant  que  l'objet  que 
fe  propofoit  le  prélat  en  ajouta  t  à  ce  qui  étoit  porté  par  les 
bulles,  ne  tendît  à  jeter  du  trouble  &  de  l'inruiétude  parmi 
fcs  diocéfain;,  voyant  d'ailleurs  qu'il  étoit  défendu  parles 
ordonnances  du  royaume  de  foutfrir  l'exercice  public  d'aucune 
Confrérie  ou  adociation  ,  à  moms  que  l'établiflement  n'en 
fût  autorité  par  des  lettres  atentes  dûment  enregiitrées ,  il 
rendit  un  arrêt  le  17  janvier  i7\8,  par  lequel  il  fut  fait  dé- 
fenfe  de  faire  aucun  exercice  public  de  la  Conftçii^  nouvelle- 
nient  inftituée. 
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Cette  loi  j  oui  parle  nommément  des  Confréries  Se 
de  tout  autre  établiffemcnt  d.ius  le  corps  politique 
de  l'état ,  cft  clane  ;  au  moven  de  quoi  l'on  peut 
rci^arder  auiourd'iiui  comme  kcritimement  établies, 
toutes  celles  qui  font  exiltantcs,  fur-tout  dans  le 
relTort  du  parlement  de  Paris ,  depuis  l'arrêt  du 
9  mai  1760  ,  par  lequel  il  a  été  ordonné  que  les 
chefs  i<.  les  adminiftrateurs  de  toutes  les  Confré- 
ries ,  alTociations  &  congrégations  qui  fe  trouvoicnt 
dans  ce  reilort ,  feroient  tenus  de  remettre  dans  les 
fix  mois  fuivans  au  procureur  général ,  des  copies 
des  lettres  patentes  de  leur  établifTement  &:  des 
autres  titres  qu'elles  pourroient   avoir. 

Ces  copies  ont  été  remifes  ;  &  il  eft  à  préfu- 
mer que  les  Confréries  qui  fubfîftent  depuis  ,  ont 
été  trouvées  légalement  inllituées  ,  autrement  elles 
auroient  été  fupprimées. 

Les  Confréries  légalement  inftituées  peuvent 
pofléder  en  corps  ,  &:  font  (ufceptibles  de  recevoir 
des  dons ,  en  obfervant  à  ce  fujet  les  formalités  in- 
troduites pour  les  gens  de  main-morte. 

Section    troisième. 

De  la  police  &  de  l'adminijîration  des  Confréries. 

Le  cinquième  concile  de  Milan  recommande  à 
l'évêque  d'avoir  attention  qu'on  ne  difpute  pas  dans 
les  affembiées  des  Confréries  fjr  les  dogmes  , 
qu'aucun  des  Confrères  laïques  n'y  faiTe  ni  confé- 
rence ni  difcours  fur  les  matières  de  la  foi  ,  qu'on  n'y 
life  ni  qu'on  n'y  récite  rien  en  langue  vulgaire,  qu'on 
n'y  falTe  aucun  office  durant  le  temps  de  celui  de 
la  cathédrale  ou  de  celui  de  la  paroilTe.  Le  même 
concile  veut  que  toute  Confiérie  foit  foumife  au 
curé  ou  à  un  autre  prêtre  commis  par  l'évêque, 
&  qu'il  en  foit  des  Confréries  établies  chez  les  reli- 
gieux ,  comme  de  celles  qui  font  dans  les  paroifles. 

Lorfque  les  Confréries  n'ont  point  d'égiife  par- 
ticulière à  elles  ,  &  que  leurs  exercices  fe  font 
dans  l'églife  paroifliale  ,  elles  ne  peuvent  point  les 
faire  dans  le  fanfruaire  ,  ni  fe  fervir  du  maître- 
autel  ,  qui  doit  êire  habituellement  pour  tous  \ç% 
fidèles  \  elles  doivent  avoir  un  autel  particulier. 
C'eft  ce  qui  eft  prefcrit  par  le  concile  de  Bourges 
de  1584.  Le  concile  de  Narbonne  de  l'an  1609 
défend  aulfi  de  tenir  le  faint  facremcnt  dans  les  cha- 
pelles de  Confréries  ,  â  moins  qu'il  n'y  ait  à  ce 
fujet  une  permiffion  exprefle  de   l'évêque. 

Il  y  a  des  conciles  ,  entre  autres  celui  de  Sens 
de  l'an  i^iS  ,  qui  défendent  de  payer  aucun  droit 
de  Conftérie  ,  ni  d'exiger  aucun  ferment  de  la  part 
des  confrères  qui  fe  font  recevoir.  Cependant  le 
droit  de  réception  eft  généralement  en  ufac'e.  Ce 
droit  eft  toléré,  comme  étant  applicable  à  de?-  œu- 
vres de  piété  ou  de  charité.  On  tolère  également 
la  levée  d'une  certaine  fomme  par  an  pour  l'en- 
tretien àts  chofes  néceiTaires  à  la  Confrérie  ;  mais 
on  n'a  aucune  adion  pour  forcer  un  confrère  à  1» 
payer,  •. 
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^  Les  promelTes  que  tait  un  confière  lors  de  fa 
réception  ,  de  remplir  les  obligations  portées  par 
les  Ibtuts  ,  ne  font  pas  des  promelTes  éijujpolkrtes 
à  des  vœux  ;  elles  n'obligent  pas  dans  le  for  in- 
terne fous  les  mêmes  peines.  On  n'eft  obligé  de 
s'en  acquitter  ,  qu'autant  qu'on  icfte  dans  la  Con- 
frérie ,  de  laquelle  on  peut  fe  retirer  quand  on  le 
juge  à  propos. 

Lorfqu'un  confrère  manque  aux  affiftances  qu'exi- 
gent les  lîatuts  ,  ou  qu'il  commet  quelque  faute 
grave  ,  I4  compagnie  peut  prendre  une  délibéra- 
tion à  ce  fujet  ,  lui  impofer  la  peine  portée  par 
les  ftatuts  ,  &  même  le  rayer  de  la  fociété  ,  (i  le 
cas  le  mérite.  La  compagnie  feule  efl  juge  en  cette 
partie  j  ce  droit  de  police  lui  eft  abfolument  né- 
celTaire, 

En  entrant  dans  une  Confrérie  ,  on  ne  perd 
point  l'état  qu'on  avoit  dans  le  monde  j  on  de- 
meure laïque  comme  on  l'étoit  auparavant  ,  fins 
j'ouii-  d'aucun  des  privilèges  des  clercs  ,  fi  ce  n'eft 


au  fujet  de  l'exécution  des  ftatuts  ,  l'oftîcial  peut 
connoître  de  ces  conteftations  ,  fauf  à  lui  à  remet- 
tre les  parties  à  fe  pourvoir  devant  l'évêque  , 
quand  il  y  a  des  difticuités  qu'il  ne  croit  pas  devoir 
prendre  fur  lui  de  décider.  Mais  à  l'égard  des  con- 
teftations qui  ont  trait  uniquement  au  temporel  de 
la  Contréde  ,  c'eft  au  juge  laïque  d'en  connoître. 
Tel  feroit  le  cas  où  il  s'agiroit  de  forcer  un  fyndic  , 
un  receveur  ,  un  ttcforier  à  rendre  compte.  Il  en 
eft  du  temporel  des  Confréries,  comme  de -celui 
des  fabriques  ;  on  fuit  les  mêmes  règles  pour  les 
unes  &  pour  les  autres.  L'évêque  ,  ou  celui  qui 
eft  commis  de  fa  part  ,  a  droit  de  fe  faire  rendre 
compte  des  revenus  de  ces  Confréries ,  lorfqu'elies 
dépendent  des  fabriques  ;  car  il  y  en  a  qui  en  dé- 
pendent ,  &  il  y  en  d'autres  qui  ont  une  régie  fé- 
parée  des  fabriques  :  mais  qu'elles  dépendent  ou 
qu'elles  ne  dépendent  pas  des  fabriques  ,  l'évêque 
^  toujours  droit  de  favoir  à  quoi  l'on  en  emploie  les 
revenus  ,  &  fi  l'on  eftexadT:  à  les  conferver,  parce  que 
les  biens  des  Confréries  profitant  à  l'églife  ,  en  cas 
qu'elles  viennent  à  être  fupprimeés ,  il  eft  du  devoir 
du  prélat  de  veiller  à  ce  qu'ils  foient  confervés.  Il  a 
droit  en  même  temps  d'ordonner  les  réparations  & 
les  emplettes  convenables  aux  exercices  qui  dépen- 
dent de  ces  Confréries.  En  un  mot ,  l'évêque  a  une 
çntière  jurididion  de  police  fur  ces  afTociations , 
pour  favoir  fi  tout  s'y  paffe  dans  l'ordre  &  la  dé- 
cence ;  il  a  droit  de  corriger  tout  ce  qu'il   y  remar- 

ue  d'abafif ,  &  même  d'ufer  d'interdit  quand  il  y  a 

u  fcandale. 

Là  plupart  des  Confréries  ont  des  officiers  pour 
les  adminiftrer  ;  mais  on  y  eft  libre  d'accepter  ou 
de  refufer  les  offices  qui  en  dépendent ,  &  même 
de  s'en  démettre  après  les  avoir  acceptés.  C'eft  ce 
qui  eft  formellement  décidé  par  un  arrêt  de  règle- 
ment du  parlement  de  Paris  du  7  feptembre  16  8p. 
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Cet  arrêt  porte,  que  lorfqu'il  y  aura  des  Confréries 
légitimement  établies  ,  les  confrères  ne  pourront 
être  obligés  de  payer  aucun  droit  de  Confrérie  , 
&  que  l'acceptation  &  démilfion  des  oftîces  y  feront 
libres  (1). 

Quoique  les  conciles  de  Sens  &  de  Narbonne 
veuillent  que  les  officiers  nommés  foient  confirmés 
par  l'évêque  ,  &  qu'ils  prêtent  ferment  devant  lui , 
néanmoins ,  dans  l'ufage  ,  la  confirmation  ni  le  fer- 
ment ne  font  point  exigés. 

Obfervcz  que  par  un  édit  du  mois  de  févrief 
1704  ,  il  y  eut  des  tréforiers-receveurs  des  revenus 
de-.  Confréries  ,  créés  en  titre  d'office  j  mais  ils  ne 
tardèrent  pas  à  êire  fupprimés. 

Quoique  ceux  qui  compofent  les  Confréries 
loient  des  perfonncs  laïques  ,  néanmoins,  comme 
ces  Conhenes  participent  de  la  nature  des  corps 
ecclcfiafti,|ues  ,  «Si  que  leurs  biens  ,  en  cas  de  fup- 
preftion  ,  tournent ,  comme  nous  l'avons  dit  ,  au 
profit  de  l'églife  ,  on  regarde  ces  mêmes  biens 
comme  s'ils  en  dépendoient  d'une  manière  fpécialt* 
Ainfi,  pour  en  acquérir  la  prefcription  ôc  pour  les 
aliéner  ,  on  fuit  les  mêmes  règles  &  les  mêmes  for- 
malités que  pour  les  biens  d'églife. 

Lorfqu'il  y  a  un  droit  de  patronage  attaché  à  une 
Contrérie  ,  ce  droit  eft  cenfé  de  patronage  laïque  : 
on  le  compare  à  celui  qui  dépend  d'une  fabrique. 
C'eft  ainfi  que  le  penfe  Lacombc  dans  fa  jurifpru- 
dence  canonique  ,  d'après  un  arrêt  du  14  juin 
1658  ,  rendu  pour  une  fabrique.  C'eft  ce  qu'enfei- 
gnent  auflî  les  maximes  de  Dubois  &  les  mé- 
moires du  clergé.  Obfervez  à  ce  fujet  ,  d'après  les 
œuvres  pofthumes  de  d'Héricourt  ,  que  les  nou- 
veaux confrères  reçus  depuis  la  vacance  du  béné- 
fice ,  ont  droit  de  fuffrage  pour  la  collation ,  à 
moins  que  les  ftatuts  ne  le  leur  refufent  exprelTé- 
ment. 

Une  queftion  que  nous  ne  croyons  pas  devoir 
omettre  ici  ,  eft  de  favoir  fi  les  fignatures  des 
confrères  qui  fe  trouvent  fur  les  regiftres  que  tient 
une  Confrérie  régulièrement  établie ,  peuvent  fer- 
vir  de  fignatures  de  comparaifon  ,  à  l'effet  de  Véri- 
fier une  fignature  conteftée  ?  On  fait  que  pour  une 
vérification  de  ce  genre  il  faut  des  fignatures  au- 
thentiques ,  c'eft-à-dire  ,  des  fignatures  qu'on  ne 
puifTe  point  foupçonner  d'être  émanées  d'autre  main 
que  de  celle  de  la  perfonne  dont  on  veut  vérifier  la 
fignature  conteftée  :  mais  comme  on  reçoit  en  juf- 
tice  les  fignatures  qui  fe  trouvent  fur  des  regiflres 
publics  ,  tels  que  ceux  qui ,  dans  les  paroifTes ,  font 
deftinés  pour  les  adtes  de  baptême  ,  de  célébration 
de  mariages  &  de  fépultures ,  par  la  raifon  qu'on 


(i)  On  prétend  que  cette  liberté  n'a  pas  lieu  dans  le 
refibrt  des  parlemens  des  provinces  ineridionales,  au  fujet 
des  Confrérie»  confidérables ,  tcllçs  ^uc  ccllet  des  F<inii 
fens. 
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fte  fauroit  foupçonner  de  l'infidélité  dans  celui  qui 
eft  chargé  de  teniv  ces  regifties  ,  nous  pen(bns 
qu'on  doit  la  même  conhance  aux  regiitres  des 
Confréries  des  coips  &  des  communautés;  cette 
bonne  foi  nous  paroî*  d'autant  mieux  placée  ,  que 
les  fignatures  multipliées  que  contiennent  on^inai- 
tement  ces  resiftres  ,  font  des  témoisna^es  de  la 
vente  de  ces  (ignatures. 

Ohfervations  au  fujdt  des  Confréries.  Autant  il 
étoit  facile  autrefois  de  former  telle  Conhéric  que 
l'on  jugeoit  à  propos ,  antant  il  eft  difficile  aujour- 
d'hui d'en  établir,  à  moins  qu'elles  n'aient  un  objet 
d'utilité  bien  réelle.  Celles  qui  n'ont  pour  but  que 
de  nourrir  le  zèle  &  la  dévotion  ,  font  fou\'ent  plus 
propres  à  faire  naître  ou  à  entretenir  le  fanatiime, 
qu'une  piété  réelle  &  éclairée  ,  fur-tout  quand  elles 
ne  font  compofées  ,  comme  elles  le  font  prefque 
toutes  aujourd'hui ,  que  de  gens  du  peuple.  A  l'égard 
de  celles  qui  ont  pour  motif  des  œuvres  de  charité  , 
comme  de  vifîter  les  malades  ,  les  prifonniers ,  de 
fecourir  les  indigens  ,  &c. ,  elles  méritent  beaucoup 
plus  de  faveur. 

Celles  qui  font  leurs  exercices  au  fon  de  la 
cloche  dans  une  églife  ouveite  à  tous  les  fidèles 
qui  veulent  venir  prendre  part  à  leurs  prières  , 
n'ont  jamais  été  rei;ardées  comme  des  Confréries 
fufpedles.  Mais  on  n'a  pas  toujours  pcnfé  de  même 
de  celles  qui  font  établies  cJiez  ics  réguliexs  , 
c'eft-à-dire  de  celles  qui  s'affembleut  en  fecret  ; 
&  ce  font  ces  fortes  de  Confréries ,  notamment 
celles  qui  étoient  chez  les  ci-devant  Jéfuites  ,  qui 
©nt  donné  lieu  à  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
y  mai  1760  ,  dont  nous  avons  parlé  en  la  feftion 
fleUxième.  On  regarde  affez  communément  ces 
fortes  d'aiTemblées  comme  dangereufes  ,  fur-tout 
daaS  les  temps  où  il  règne  des  efprits  de  parti  : 
mais  l'examen  fait  de  la  plupart  de  ces  Confré- 
ries >  C"  exécution  de  l'arrêt  dont  il  s'agilToit  ,  on 
ne  trouva  rien  qui  blelTât  la  fociété  ,  les  mœurs 
ni  la  religion.  La  cour  garda  même  le  fileuce 
fur  nombre  de  Qss  petites  Confréries  connues  fous 
le  titre  de  congrégations^  qu'elle  auroit  pu  fuppri- 
mer,  comme  n'étant  point  revêtues  des  lettres  pa- 
tentes dont  elles  av^oient  befoin  pour  fubfifter  légi- 
timement ,  mais  qu'elle  crut  devoir  tolérer  par  les 
a\'antages  (pirituels  qui  pouvoient  en  rélulter  fans 
aucun  inconvénient. 

Il  y  a  des  Confréries  qui  ne  font  établies  unique- 
ment que  pour  les  hommes  ;  il  y  en  a  d'autres 
auffî  qui  ne  le  font  que  pour  les  femmes  ;  mais  il 
y  en  a  de  mixtes,  compofées  d'hommes  &  de  fem- 
mes ,  à  l'imitation  de  certains  ordres  réguliers  , 
auxquels  des  rcligieufes  font  affiliées.  Dans 
ces  Confréries  mixtes  ,  les  femmes  n'y  {ont 
admifes  en  qualité  de  focurs  ,  que  par  forme 
<J*agi  égation  pour  coopérer  aux  bonnes  œuvres  & 
par'.iciper  aux  prières  qui  s'y  font.  Elles  doivent 
y  avoir  leurs  places  fcparées  de  celles  des  con- 
frères. Elles  ne  doivent  jamais  entrer  dans  les  dé- 
libérations ,  ni  fe  mêler  en  lien  de  ce  qui  a  rap- 
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port  à  l'adminiftration  dz  la  compagnie.  Aurefbc, 
c\l\  à  l'évêque  de  prefciire  à  cet  égard  tout  ce 
qui  lui  paroit  le  plus  propre  à  empêcher  qu'il  ne 
le  commette  des  abus. 

Quoique  les  Confréries  d'arts  &  méiiers  euffent 
été  abrogées  par  les  ordonnances  ,  elles  ne  laifTc- 
rent  pas  de  conferver  des  relies  d'exiftence  dans  les 
communautés  qui  voulurent  toujours  fe  maintenir 
fous  l'invocation  du  fiint  parlicuiier  qu'elles  avoicnt' 
pris  pour  patron.  Mais  ces  Confréries  ,  fort  nom- 
breufes  à  Paris ,  n'étoient  point,  à  proprementparler  , 
d-j  la  nature  de  celles  dont  il  s'agit  dans  cet  ariicle. 
f'iies  n'avoient  dans  l'année  qu'un  jour  de  dé/oùon^ 
qui  étoit  celui  de  la  fête  du  patron  qu'elles  célé- 
broient  dans  une  églile  qu'elles  fe  choififfoient  à 
c^t  cflet.  Quoi  qu'il  tu  foit  ,  lors  de  la  fuppref- 
fion  des  jjrandes  par  l'édit  du  mois  de  février  1776  , 
toutes  ces  Confréries  ont  été  abolies  ;  &  par  l'édit 
du  mois  d'août  fuivant  ,  concernant  la  création 
nouvelle  de  fix  corps  de  marchands  ,  &  de  qua- 
rante-quatre communautés  d'arts  &  métiers  ,  il  a 
é'.é  dit,  par  l'article  43  de  cet  édit,  que  les  Con- 
fréries ci-ùevant  éteintes  demeureroicnt  fupprlmécs^ 
avec  défenfes  d'en  établir  de  nouvelles.  L'inutilité 
de  ces  Confréries  &  les  repas  difpendieux  qu'elles 
occahonnoient ,  ont  été  les  principaux  motifs  qui 
les  ont  fciit  fupprimcr. 

Voyez  /es  preuves  des  lihenés  de  l'eglife  galli- 
cane ;  la  déclaration  du  mois  de  juin  16)9;  le 
réf^lemeJit  des  réguliers  j  l'ordonnance  de  içî^j 
celle  de  Moulins  &  celle  de  Blois  ;  l'édit  de 
décembre  r;  66;  celui  du  mois  d'aoui  1749  ;  l'arréc 
de  règlement  du  parlement  de  Paris  du  7  fep- 
tembre  1689  ;  un  édit  du  mois  de  févrir  1704  ;  les 
maximes  de  Dubois  ;  les  méritoires  du  clergé  ; 
la  jurifprudence  canonique ,  &c.  (  Article  dé 
M.  Dareau  ,  avocat ,  &c.  ) 

CONFRONTATION.  C'etl  l'aftion  de  mettre' 
des  perfonnes  en  préfence  les  unes  des  autres  , 
pour  voir  fi  elles  conviendront  du  fait  dont  il  eft 
queftion  ;  &  ce  mot  fe  dit  particulièrement ,  en  ma- 
tière criminelle  ,  en  parlant  àcs  témoins  &  des 
accufés  que  l'on  fait  comparoître  devant  le  com- 
miffaire  chargé  d'infttuire  une  procédure  ,  pour 
faire  connoîîre  aux  accufés  les  dépotîtions  &  réco- 
lemcnt  des  témoins  qui  font  charge  ,  &  y  fournir 
des  réponfcs. 

La  Confrontation  a  été  établie  afin  que  i'accufé 
ne  fût  point  pri/é  de  fes  moyens  de  défenfe  :  en 
etfet ,  pour  qu'on  puifle  le  condamner  léçritimement , 
il  faut  bien  que  les  témoins  fâchent  que  l'homme 
contre  lequel  ils  ont  dépofé  ell  celui  que  l'on 
accufe  ,  &  que  celui-ci  puilTe  répondre  que  ce 
n'eft  pas  de  lui  dont  ils  ont  voulu  parler. 

Le  récolement  des  témoins  n'étoit  pas  nfité 
chez  les  romains;  mais  on  y  pratiquoi:  la  Con- 
frontation. Dion  rapporte  que  du  temps  de  l'em- 
pereur Claude  ,  un  foldat  ayant  accufé  de  confpi- 
ration  Vaierius  Afiaticus ,  il  prit  pour   Afiaticus , 
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lors  de  la  Confioiitation  ,  un  pauvre  homme  qui 
étoit  tout  chauve.  Cela  prouve  que  pour  éprouver 
la  fidélité  des  témoins  ,  on  leur  cont'rontoit  quel- 
quefois ,  à  la  place  de   l'accufé  ,    une  autre  per- 


onne. 


On  en  ufa  de  même  dans  un  concile  des  Ariens  , 
on  S.  Athanafe  fut  accufé  par  une  femme  de 
l'avoir  violée.  Timothée,  prêtre,  fe  préfentant  à 
elle  ,  &  fciçrnant  d'être  Athanafe  ,  découvrit  la 
fourberie  des  Ariens  &c  l'impofture  de  cette 
femme. 

On  a  pratiqué  en  France  ,  fous  nos  premiers 
rois ,  la  Confrontation.  Grégoire  de  Tours  rap- 
porte que  Chilpéric  ,  dont  le  règne  commença  en 
450,  ayant  interrogé  lui-même  deux  particuliers 
porteurs  de  lettres  qui  lui  étoient  injurieufes ,  il 
manda  un  évcque  qu'on  en  vouloit  rendre  com- 
plice ,  &  les  confronta  les  uns  aux  autres  ,  mêma  à 
ceux  qu'ils  chargeoient  par  leurs  réponfes. 

Au  refte  ,  plufieurs  anciennes  ordonnances  font 
mention  de  la  Confrontation  des  témoins.  Celle 
que  François  F"",  rendit  en  1536,  en  prefcrivit  la 
forme  ;  mai;  ce  n'étoit  qu'une  loi  particulière  pour 
la  Bretagne  :  l'ordonnance  de  153P  ftatua  fur  cet 
objet  pour  tout  le  royaume. 

Elle  ordonna  «  que  les  témoins  feroient  récolés 
»  &  confrontés  à  l'acculé  dans  le  délai  ordonné 
»  par  juflice  ,  félon  la  diftance  des  lieux  &  la 
w  qualité  de  la  matière  &  des  parties  ,  à  moins 
»  que  l'aftaire  ne  fut  fi  légère  ,  qu'il  n'y  eût  lieu 
y>  de  recevoir  les  parties  en  procès  ordinaire  ;  que 
»  dans  les  matières  fujettes  à  Confrontation  ,  les 
»  accufés  ne  feroient  point  élargis  durant  les  délais 
»  donnés  pour  faire  la  Confrontation  ;  que  quand 
»  les  témoins  comparoîtroient  pour  être  confron- 
»  tés  ,  ils  feroient  ei'abord  récolés  en  l'abfence  de 
«  l'accufé  ■)  &c  que  dans  les  charges  où  ils  auroicnt 
»  perfilté  contre  l'accufé  ,  ils  lui  feroient  confron- 
»  tés  féparément  &  à  part  l'un  après  l'autre  ;  que 
»  pour  faire  la  Confrontation  ,  l'accufé  &  le 
»  témoin  comparoîtroient  devant  le  juge  qui  leur 
»  feroit  faire  ferment ,  en  préfcnce  l'un  de  Tau- 
>i  tre  ,  de  dire  vérité;  qu'enfuite  il  demanderoit  à 
»  l'accufé  s'il  avoit  quelques  reproches  à  fournir 
»  contre  le  témoin  préfent ,  &  lui  cnjoindrolt  de 
»  les  fournir  promptement  ,  qu'autrement  il  n'y 
»  feroit  plus  reçu;  que  fi  l'accufé  n'alléguoit  au- 
»  cun  reproche  ,  &  déclaroit  s'en  rapporter  3  la 
»  dépofuion  du  témoin  ,  ou  qu'il  demandât  un  délai 
»  pour  fournir  fes  reproches  ,  il  feroit  procédé  à 
»  la  lefture  de  la  dépofuion  du  témoin  pour  Con- 
»  frontation  ,  après  laquelle  l'accufé  ne  feroit 
»  plus  reçu  à  fournir  aucun  reproche  ;  que  les  Con- 
»  frontations  étant  faites  &  parfaites ,  le  procès 
»  feroit  mis  entre  les  mains  de  la  partie  publique  , 
»  pour  prendre  des  conclufions ,  &c. 

Enfin  Louis  XIV  a  réglé  ,  par  l'ordonnance  cri- 
minelle du  mois  d'août  1670  ,  ce  qui  doit  être 
pratiqué  dans  les  Confrontations, 
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Cette  loi  veut  que  lorfqu'il  s'agit  d'un  crime  qui 
mérite  peine  affliïtivc  ,  le  juge  ordonne  que  les 
témoins  ouïs  &  à  ouïr  leront  récolés  en  leurs  dépo- 
fitions  ,  Se  ,  Ji  hefoin  ejl  ,  confrontés  à  l'accufé. 
Cette  expreiîion  /z  befoin  ejl  ,  fait  entendre  que  (i 
les  témoins  fc  rétraéloient  au  récolement  ,  &:  qu'il 
n'y  eût  plus  de  charges  contre  l'acculé  ,  il  feroit 
inutile  de  lui  confronter  les  témoins.  Ainfi  il  n'y 
a  que  les  témoins  qui  font  charge  .  qui  foient 
dans  le  cas  d'être  controntés  à  l'accuté.  On  a  même 
deux  arrêts  ,  l'un  du  zi  mars  1701  ,  &  l'autre  du 
9  mai  1711  ,  qui  ont  défendu  ,  à  peine  de  nullité, 
de  récoler  &  confronter  les  témoins  dont  les  dépo* 
filions  ne   tendent  ni   à  charge    ni  à  décharge. 

Cette  décifion  eft  juftc  quant  à  la  Controntation  : 
mais  il  paroît  ,  d'après  les  termes  mêmes  dont  le 
légillateur  s'eft  fervi  dans  fon  ordonnance  ,  que 
tous  les  témoins  doivent  être  recoies  ,  ioit  que 
leurs  dépofiiions  contiennent  des  charges  contre 
l'accufé  ,  ou  qu'elles  n'en  contiennent  point.  La 
raifon  en  eft ,  qu'au  récolement  ,  chaque  témoin 
peut  ajouter  à  fa  dépofilion  ,  &  la  changer  en  tout 
ou  en  partie. 

C'cil  le  jugement  qui  ordonne  le  récolement 
&:  la  Confrontation  des  témoins ,  Qu'on  appelle 
règlement  à  l'extraordinaire  (i).    Ce  règlement  ne 


fi)  Formule  d'un  jugement  qui  ordonne  que  les  témoins 
feront  récolés  &  confrontés. 

Extrait  des  regilhes  de  .  . . 
Vu  les  charges  &:  informations  par  nous  faites  à  la  requête 

de défendeur  &  complaigjiant ,   le  procureur  du    roi 

ou  fifcal  joint ,  contie  ....  demandeur  &  accufé  ;  interro- 
gatoire par  lui  fubi  fur  les  informations  ;  requête  dudit . . . 
à  ce  que  les  témoins  foient  récolés  ,  &  confrontés;  conclu- 
rions du  procureur nous  ordonnons  que  les  témoins 

ouïs  aux  intormacions,  &:  autres  qui  pourront  être  entendus 
de  nouveau,  feront  écoles  en  leurs  dépofitious  ^  tic ,  h  befoin 
elt  j  confrontés  à  l'accufé,  pour  ce  fait  &  communiqué  au 
procureur  ....  être  fait  droit,  ainfi  qu'il  appartiendra.  Fait 
à  . . . 

Formule   de  l'ordonnance  pour  ajjlgncr  les  témoins. 

De  l'ordonnance  de  nous à  la  requête  de 

demandeur   &  accufateur  ,  le  procureur  ....  joint,    foie 

donné  alfignation  à {on  met  les  noms  &  demeures 

des  témoins)  à   compiroir  pardevant  nous le & 

jours  foivans  ,  pour  être  récolés  en  leurs  dcpofitions  con-> 
tenues  en  l'information  par  nous  faite  à  la  requête  dudit  .... 
contre  .  .  .  accufé  Se  complice.  Fait  à  . . . 

Il  faut  indiquer  un  jour  fixe  ,  &  ajouter ,  èc  jours  fui- 
vans  ,  parce  que  fi  le  juge  ne  peut  pas  récoler  &  con- 
fronter ce  jour-là  ,  ou  que  quelpte  témoin  n'ait  pas  paru 
ce  même  jour  ,  l'affignation  fuffira  pour  tous  les  autr:s  jours, 
fans  prendre  de  nouvelles  ordonnances  ,  ni  donner  de  nou- 
relles  ajjignations  ;  au  contraire  ,  s'il  n'y  avait  qu'un  jour 
fixe,  il  faudrait  nouvelle  ordonnance  i/  nouvelle  aj/igna- 
tion. 

On  peut,  au  lieu  de  l'ordonnance  que  l'on  vient  de  rap- 
porter ,  en  obtenir  une  au  bas  d'une  r^uéte,  dans  la  forme  qui 
fuit  : 

A   Monsieur... 

Supplie  laumbleraenç ,  , .  qu'il  vous  puife  indiquer  votre 

doit 
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doit  jamais  être  prononcé  dans  les  matières  lé- 
gères ,  &  lorlljue  les  condamnations  ne  peuvent 
s'étendre  qu'à  des  peines  pécuniaires.  Ceft  ce  qui 
réfulte  de  divers  arrêts  ,  &  particulièrement  de  ceux 
des  z8  novembre  16515  >  ^^  ^°"'  '7°î  ^  '3  ""''^* 
1709. 

11  f.vjt  d'ailleurs  que  le  jugement  dont  il  s'agit 
foit  rendu  en  la  ciiambre  du  confcil  par  un  nom- 
bre fuffifant  de  juges.  Un  arrêt  rendu  au  grand 
conf-4i  le  iz  août  1695,  a  fait  défenfe  au  lieute- 
nant criminel  de  Lyon  de  rendre  feul  des  juge- 
jnens  de  récoiement  &  de  Confrontatiou  ,  &  a 
ordonné  que  ces  juçremens  feroient  rendus  au  pré- 
fidiil  par  fept  juges  ,  dans  les  procès  Lits  en  dernier 
reffort.  Cette  jurifpcudence  ,  qui  eft  fondée  fur  l'ar- 
ticle 14  du  titre  z  ,  &  fur  l'article  11  du  titre  îÇ 
de  l'ordonnance  de  1670  ,  fe  trouve  confirmée  par 
la  déclaration  du   3  otliobre  1691^. 

Lorfqu'il  furvient  dans  le  cours  de  l'inftruûion 
quelques  nouvelles  charges  fur  lefquelles  il  con- 
vient d'entendre  de  nouveau  les  témoins  déjà  enten- 
dus ,  ou  d'autres  témoins  ,  le  premier  règlement  à 
l'extraordinaire  ne  peut  point  autorifer  le  récoie- 
ment &   la  Confrontation ,  relativement  aux  nou- 
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Rioment  pour  faire  comparoître  devant  vous  fur  les  aflî- 
gnacions  oui  leur  feront  données  les  témoins  entendi  \  en 
l'i' formation  faite  devant  vous  à  la  requèt»;  du  fcppliant  , 
conite  ....  à  l'etlet  d'être  récolts  en  leurs  dtpoiitions,  &  , 
fi  befoin  e.1,  confrontés  aux  accufés,  en  e.xcrution  de  votre 
jugement  du..  .  &  vous  ferez  julli  e  ;  déclarant  le  fuppliant, 

^ue  M' occupe  toUjOurs  pour  lui. 

Préfentée  le  .... 

Ordonnance. 

Permis  tl'afTigner  les  témoins  ouïs  en  l'i  iformation  faite 
devant  nous  à  la  requête  du  fuppliant,  contre  ...  à  com- 
paroir pardevant  nous  en  la  chambre  criminelle  de  ce  fiége 

à.  .•  ,  le  , ..  heure  de &  jours  fuivans  à  la  même 

heure  j  pour  être  récolés  en  leurs  dépoiltions,  &c,  fi  befoin 
eft  ,  confrorvtés  aux  accufés  j  en  exécution  de  notre  jugement 
du  ...  &  aux  lins  de  la  préfente  requête.  Fait  &:  donné  à  . ., . 
ce... 

j^JJîgnaûon  aux  témoins  pour  lerécolcment  &  la  Confron- 
tation. 

L'an  ....  le  ...  .  en  exécution  du  jugement  rendu  par 
M  . . . .  le  . .  .  &:  en  veitu  de  fon  ordonnance  du  ...  .  au 
bas  de  la  requête  à  lui  préfentée  le  même  jour,  lefdits 
jugement  &  ordonnance  dûment  fignés,  fcellés  en  bonne 
forme  ,  &:  à  l.i  requête  de  ....  pour  lequel  domicile  e(l 
élu  en  le  maifon  de  M'  ...  qui  occupe  pour  lui  ;  je...  liuilTier.... 
fouiligné,  certifie  avoir  donné  ailignanon  .î...  en  fon  domicile, 
en  parlant  à  . . . .  &  à  . ,  .en  fon  domicile  ,   en  parlant  à  .  . . 

à  comparoir  pardevant   M en   la  chambre  criminelle 

de à le huit  heures  du  matin  &:  jours 

iuivans  à  la  même  heure  ,  pour  être  récolés  en  leurs  dépo- 
fuions  en  l'information  du  .  .  .&,  i\  befoin  eft  ,  confrontés 
aux  accufés  ;  leur  déclarant  qu'ils  feront  taxés  &  payés  de 
leurs  fàiaires  raifonnab.'es ,  &  que,  faute  de  comparoir  ,  ils 
feront  tenus  d'une  amende  de  dix  livres  chacun,  rtalîignés 
&  contraints  par  toutes  voies  dues  &  raifonnables  ;  ic  j'ai 
aux  fufnommés,  d  chacun  féparément ,  laiflc  copie  du  pré- 
fcnt  exploit. 

Tome  IV^ 


velles  c^iarp-es  :  il  faut  en  ce  cas  un  nouveau  règle- 
ment. Le  parlement  de  Paris  l'a  ainfi  décidé  par 
arrêt  du  9  janvier  1743. 

Il  y  a  néanmoins  une  exception  à  la  règle  qui 
veut  qu'on  ne  puifTe  procéder  à  aucun  técol-cment 
ou  Confrontation  ,  que  cela  n'ait  été  aiuft  ordonne 
par  un  jugement  :  c'eft  lorfqu'il  fe  trouve  àss  té- 
moins fort  âgés  ,  valétudinaires  ou  prêts  à  faire  un 
voyage  de  long  cours  ,  &c.  Pour  éviter  que  les 
preuves  ne  dcpérilTent  ,  l'article  3  du  titre  1 5  de 
l'ordonnance  criminelle  permet  de  répéter  ces  fortes 
de  témoins ,  quoiqu'il  n'y  ait  aucun  jugement  qui 
l'ordonne  :  mais  une  telle  répétition  ne  peut  valoir 
Confrontation  contre  l'accufé  contumace  ,  qu'autant 
que  cela  eft  ainlî  prononcé  par  le  jugement  ds 
contumace. 

L'article  %6  de  l'édit  du  mois  d'aoiît  1675»  , 
portant  règlement  général  pour  les  duels  ,  a  encore 
iutroduit ,  en  matière  de  duel  ,  une  autre  exception 
à  la  règle  donc  il  s'agit.  Voici  ce  que  porte  cette 
loi  :  f 

n  Et  pour  éviter  que  pendant  le  temps  de  l'inf- 
»  truftion  des  défauts  &' contumaces,  les  prévenus 
»  ne  puiiïent  fe  fervir  des  moyens  qu'ils  ont  ac- 
)>  coutume  de  pratiq-aer  pour  détourner  les  preuves 
»  de  leurs  crimes ,  en  intimidant  les  témoins  ,  ou 
»  les  obligeant  de  fe  rétraél:r  dans  le  récoiement  , 
»  nous  voulons  que,  nonobftant  i  article  3  du  titre 
»  15  de  notre  ordonnance  du  mois  d'août  1670  , 
fl  auquel  nous  avons  dérogé  &  dérogeons  pour  ce 
«  regard  dans  les  crimes  de  duel  feulement  ,  il  foit 
i>  procédé  par  les  officiers  de  nos  cours,  &  les  lieu- 
»  tcnans-criminels  des  bailliages  où  il  y  a  fiége 
))  prcijdial  ,  au  récoiement  des  témoins  dans  les 
»  vingt-quatre  heures  ,  &  le  plutôt  qu'il  fe  pourra  , 
»  après  qu'ils  auront  été  entendus  dans  les  infor- 
»  mations  ,  &  ce  avant  qa'il  y  ait  aucun  j.îgement 
»  qui  l'ordonne,  fans  toutefois  que  les  récolemens 
»  puilTent  valoir  Confrontation  ,  qu'après  qu'il  aura 
»  été  ainfi  ordonné  par  le  jugement  de  défaut  &c 
n  contumace  ». 

Les  formalités  qui  doivent  être  obfervées  dans 
les  Confrontations  ,  font  déterminées  par  di\'ers  ar- 
ticles du  titre  15  de  l'ordonnance  criminelle  qu'on 
a   citée  plus  haut  (i). 


(  I  )  Formule  d'un  procès  verbal  de  Confrontation  des  témoins 
h  l'acciijé. 

Confrontation  faite  par  nous  ...  à  la  requête  de  ...  , 
demandeur  S:  complaignant ,  le  procureur  du  roi,  ou  procu- 
reur fifcal  joint,  contre  .  .  .  prifonnier  èi  prifons  de.. . .  des 
témoins  ouïs  en  l'information  par  nous  faire  le  ...  &  ce  ea 
exécution  de  notre  fentecce  du  ...  4  laquelle  Confrontation 
avons  procédé,  allifté  de  notre  greffier  ordinaire,  ainfi qu'il 
fuit. 

Du  ....  jour  de..  ..  a  été  amené  devant  nous  par  le 
geôlier  defdites  prifons  ledit  .  .  .  accufé  ,  auquel  arons  con- 
fronté .  .  .  l  mettre  le  nom  du  témuïn  ,  ù  s  il  eft  le  premier  , 
fccond,  ou  autre  quantième  de  l'information)  lémoins  de  Vin- 
fûtmanoii ,  &:  après  ferment  par  eux  fait  en  préfence  l'un 
de  l'autre,  de  diie  \éi'nStSi  iatetpellé» de  dire  s'ils  fe  connoiC-; 

m 
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Suu'ant  ces  lois ,  les  Confrontations  doîs'Cnt  être 
écrites  dans  un  cahier  féparé  ,  &  chacune  en  par- 
ticulier doit  être  paraphée  dans  toutes  les  pages  , 
&  fîgnée  du  juge ,  de  l'accufe  &  du  témoin  ,  (mon 
il  doit  être  fait    mention   de  la  caufe  du  refus. 

L'accufe  ayant  été  mandé  en  préfence  du  témoin  , 
&  ayant  tous  deux  prêté  ferment  en  préfence  l'un 
de  l'autre  (i),  le  jjge  doit  les  interpeller  de  dé- 
clarer s'ils  fe  connoiiTcnt.  Le  greffier  doit  écrire 
exaftement  tout  ce  qu'ils  répondent  aux  dittérentes 
interpellations    cjui  leur  font  faites. 

Après  cette  première  qucftion  ,  on  doit  faire 
leftare  à  iWculë  des  premiers  articles  de  la  dé- 
pofiîion  du  témoin  ,  contenant  fon  nom  ,  â?e ,  cjua- 
îité  &  demeure,  &  s'il  a  dit  être  parent,  allié, 
ferviteur  ou  domellique  des  parties. 

Enfjite  le  juge  doit  interpeller  i'accufé  de  fournir 
fur  le  champ  l'es  reproches  contre  le  témoin  ,  s'il 
en  a  à  foiunir,  eiv  l'averti  (Tant  qu'il  ne  fera  plus 
reçu  à  en  fournir  après  a\'oir  entendu  la  leâiure 
de  la  dépofiàon. 

Obfervez  toutefois  que  cette  ré^le  n'a  lieu  que 
poar  les  reproches  verbaux  j  car  i  accule  peut  en 
lout  état  de   caufe  propofer  ceux  qui  font  jufbiiiés 


fenc ,  ont  dit  .  .  .  ;  après  quoi  noui  avons  fait  faire  leûuie 
par  notre  gietïler  des  pteniieis  aiticle.-  de  la  dépolîtion 
dudic  témoin  ,  contenant  fon  nom  ,  fon  âge  ,  qualité  6c 
demeure,  5:  fa  déclacatiou  qu'il  n'ell  patent,  allié,  fecvi- 
leur  m  domeftique  des  parties  ,  &  interpellé  l'accufe  de 
fournir  fur  le  champ  les  rcpioclies  contre  le  témoin  ,  û 
aucun  il  a  ,  &  averti  qu'il  n'y  fera  plus  reçu  après  qu'il 
aara  entendu  la  lerture  des  déj>olition  à:  técoiement  dudit 
témoin, 

L'accufe  a  dit  qu'il  n'a  aucun  reproche  à  fournir  contre 
le  témoin,  ou  raccjfé  a  dit  pour  reproches,  que  ....  Le 
lémoin  a  dit  que  les  reproches  font  véritables  ,  ou  qu'ils  ne 
font  pas  véiitabies. 

Ce  fait  ,  avons  fait  faire  lefture  par  notre  greffier  de  la 
dépofition  &  du  récolement  dudi:  témoin  en  préleiice  dudit. .. 
accufé,  &  avons  interpellé  ledit  témoin  de  déclaier  s'ils 
coniienneiit  vérité,  &:  ii  ledit  .  ..accufé  eii  celui  do.it  il  a 
entendu  parler  dans  fes  dépofition  &  récolement;  lequel 
témom  a  dit  que  fes  dépofuion  &  récolement  (ont  vérna- 
bies  ,  &  que  c'etl  de  l'accufe  préfent  qu'il  a  entendu  parler  par 
fefdites  dépoiition  &  récolement ,  &  y  a  peniité;&:  l'accufe 
a  dit  .  . .  (  Il  faut  écrire  ce  que  l'accufe  dira  &  ce  qui  fera 
réplijnc  par  le  témoin;  &  Ji  l'accufe  requiert  le  juge  d'in- 
lerpciicr  le  témoin  fur  quelque  fait  ou  circonjiance,  le  juge 
la  fera ,  &  il  fera  fait  mention  des  réquifitions  &  interpella- 
aions ,  enfemhle  de  la  répunfe  du  témain  &  des  répliques  de 
l'accufe.  ) 

Lettare  faite  à  l'accufe  &  au  témoin  de  la  préfente  Con- 
frontation, ils  y  ontperf.llé  chacun  a  leur  égard,  &:  ontiîgr,c 
ou  déclaré  r..e  favoir  écrire  ni  ligner  ,  de  ce  enquis,  ou  ont 
fait  refus  de  ligner ,  de  ce  interpellés. 

Avons  enfuite  confronté  ledit  accufé  à.  . .  témoins  ,  &c.  , 
I  on  continue    la  forme  qu'on    vient  de  voir, 

(  I  )  Un  arrêt  du  30  juillet  1707  a  déclaré  abufive  la 
fcntence  d'un  officiai  ,  parce  qu'on  prenant  le  ferment 
d'un  témoin  &  d'un  accufé  dans  la  Confrontation  ,  on 
avoit  omis  de  dire  que  9'avoit  éré  en  préfence  l'un  de 
l'auciç. 
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par  écrit ,  fauf  aux  juges  à  y  avoir  tel  égard  que 
de  raifon. 

Si,  lors  de  l'interpellation  de  fournir  des  reproches, 
l'accufe  en  fournit  quelques-uns,  le  juge  doit  obli- 
ger le  témoin  de  s  expliquer  fur  la  vérité  de  ces 
reproches  ;  &  ce  que  l'accufe  &  le  témoin  difent 
&c  répondent  réciproquement  fur  cet  objet ,  doit 
être  littéralement  infcrit  dans  le  procès  verbal  de 
Controntation. 

Lorfque  l'accufe  a  fourni  fes  reproches,  ou  qu'il 
a  déclaré  qu'il  n'en  veut  point  fournir ,  on  doit  lui 
faire  lefture  de  la  dépofition  &  du  récolement  du 
témoin,  en  interpellant  ce  dernier  de  déclarer  s'ils 
contiennent  vérité,  &;  fi  l'accufe  préfent  eft  celui 
dont  il  a  entendu  parler  dans  fa  dépofition  &  fon 
récolement  j  on  doit  enfuite  écrire  tout  ce  qui  le 
dit  à  ce  fujet  de  part  &  d'autre. 

Deux  arrêts,  l'un  du  î?  juillet  i^^S  ,  &  l'autre 
du  9  mai  17 iz,  ont  jugé  que  l'omiUion  du  mot 
Présent  ,  dans  une  Conftontation,  opérort  la  nul- 
lité de  cette  Confrontation. 

Quand  l'accufe  remarque  dans  la  dépofition  du 
témoin  quelque  contrariété  ou  quelque  circonftance 
dont  l'eclaircilTement  peut  jullitier  Ion  innocence , 
il  ne  doit  ni  les  relever  lui-même  ,  ni  faire  à  ce 
fujet  aucune  interrogation  au  témoin  j  mais  il  peut 
prier  le  juge  d'interpeller  fur  cela  le  témoin  ;  & 
les  remarques  de  l'accufe  ,  les  interpellarions  du 
jucre  ,  les  reconnoiffances  &  réponfes  du  témoin 
donnent  être  rédigées  par  écrit,  parce  que  la  pro- 
cédure criminelle  doit  être  inftruUe  tant  a  charge 
qu'à  décharge. 

Trois  arrêts  du  parlement,  l'un  du  15  juillet 
169$,  rendu  contre  le  lieutenant  particulier  de 
Châtillon  fur  Indre  ,  le  fécond  du  lo  oftobre  17?3  > 
rendu  contre  le  juge  de  Montmorillon,  &  le  troi- 
fième,  du  li  janvier  1734,  contre  le  luge  de 
Cocrnac ,  ont  décidé  qu'à  la  Confrontation  le  )Ugc 
ne  pouvoit  pas  interpeller  le  témoin  m  1  accule 
fans   en  être  requis  par   l'un  ou  par  1  autre. 

Un  autre  arrêt   rendu   par  la  cour  des  comptes , 
aides  &  finances  de   Normandie,  le  x   mai  ip7  , 
enjoint  aux  juges  de  fe  conformer,  lors   des  Con- 
frontations ,  à  l'article  l^  du  titre  i^   de  lorc^on- 
nance  criminelle  ;  en  conféquence,  de  aifcerner  dans 
le  nombre   des   interpellations  requilcs  par  les  ac- 
cufés ,  celles  qui  font  pertinentes ,    &   de  ne   taire 
aux  témoins    que    des  queftions    juAes  &    raitoiv 
nables,  qui  procèdent  de  contrariété  dans  leurs  dé- 
portions, &  qui  tendent  à  éclaiicir  les  faits  ou  a 
juHifier  l'innocence    des   accufes  ;    le   même   arrêt 
veut  que  chaque  interpellation  ne  contienne  qu  un 
fait  ,  &  qu'il  Toit  propofe  d'une  mam-ere  hmpie  & 
claire  au    témoin  ;    que  fi   celui-ci   refufe  d  y  re- 
pondre,   le  juge    lui    enjoigne  d'y  fatisfaire      fous 
Line  de   délbbeifîance    à  j^ftice  ,  &  1  averuffe  que 
ï'ïi  perfifte  dans  fon  refus  ,  i'interpellation^qui^  lui 
aura  été  faite  paffera  pour  confiante  ,  &  qu  il  s  ex- 
pôle  à  être  pourfuivi  extraordinairemtnt. 
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Lorfque  le  témoin  que  l'on  veut  confronter  eft 
malade  ,  la  Coufrontation  doit  fe  faire  chez  lui  , 
&   pour  cet  effet  on  y  transfère  l'acculé  (i). 

Si  l'accufé  ou  le  témoin  eft  étranger,  &  n'entend 
pa5  la  langue  françoife  ,  la  Confrontation  doit  fe 
i-aire  en  préfence  d'un  interprète  qui  explique  à 
l'accufé  ou  au  témoin  les  interpellations  du  juge  , 
&  au  juge  les  réponfes  de  l'accufé  ou  du  té- 
moin. 

Les  experts  entendus  dans  les  informations  fur 
ce  qui  eft  de  leur  art,  doivent  être  confrontés  comme 
les  autres  témoins. 

Lorfqu'ii  y  a  plufieurs  accuféf  d'un  même  crime  , 
on  doit  ordonner  qu'ils  feront  confrontés  les  uns 
aux  autres  ,  fur-tout  s'ils  ont  dit  dans  leurs  in- 
terrogatoires quelque  chofe  A  la  charge  les  uns  des 
autres  (i).  Ua  arrêt  du  28  mai  16^6  ,  en  caffant  Se 
annuliant  une  procédure  faite  par  le  juge  du  comté 
de  Lyon  ,  a  défendu  à  ce  juge  de  récoler  les  ac- 
cufés  en  leurs  interrogatoires  ,  &:  de  les  confronter 
les  uns  aux  autres  ,  avant  que  cela  ait  été  ordonné 
par  un  jugement. 

Un  autre  arrêt  du  10  février  171 1  a  enjoint  au 
maieur  de  la  ville  de  Péronne  de  ne  plus  con- 
fronter les  accufés  les  uns  aux  autres ,  que  préala- 
blement il  ne  les  ait  récolés  en  leurs  interroga- 
toires ,  8c  qu'il  n'y  ait  eu  un  jugement  pour  or- 
donner ce  récolement. 

Au  refte  ,  la  Confrontation  des  accufés  les  uns 
aux  autres  ,  &  celle  des  témoms  aux  accufés,  font 


(  I  )  Feui-  pane:nr  à  cette  Confrontation,  on  préfente 
reqite'te  en  cette  forme  : 

A    Monsieur... 

Supplie  humblement.  ..  .qu'il  vous plaife  ordonner  votre 
tranfport  en  la  maifon  de...  témoin  entendu  en  l'intornia- 
tion  du  .  . .  récolé  le .  . .  &:  qui  eil  retenu  au  Jit  &:  hors  d'état 
de  fe  tranlporter,  à  l'eftec  d'être  ,  en  exécution  de  votre 
fcnteacCj  confronté  ..  d  .  ,.  lequel  fera  conduit  en  ladite 
maifon  en  la  manière  accoutumée;  &  vous  ferez  jullice  : 
déclarant  que  M'^ . .  .occupe  toujours  pour  lui. 

Préfentée  le  . . . 

Ordonnance, 

Nous  difons  que  nous  nous  tranfporterons  le  ... .  neuf 
heures  du  matin,  en  la  maifon  de  ....  à  l'effet  d'y  pro- 
céder, en  exécution  de  notre  fentence  du  ..  .à  la  Confron- 
tation dudit,  .  .avec  . . . .  accufé  ,  lequel  y  fera  conduit  en 
la  manière  accoutumée.  Fait  &  doniré  en  notre  hôtel ,  à  .. . 
le  .  . . 

La  partie  publique  peut  prendre  les  mêmes  conclufons. 

On  donne  une  pareille  requête  pour  une  religieufe  qui 
a.  été  entendue  comme  témoin,   &  récolée  au  parloir, 

(2)  Jugement  qui  ordonne  que  les  accufés  feront  con- 
frontés. 

Vu  ,  &c.  ,  nous  ordonnons  que  lefdit5  ..  .  accufés  ,  feront 
récolés  en  le  jrs  interrogatoires ,  &  conftontés  l'un  à  l'autre  , 
pour  ce  fait  &  communiqué  au  procureur  du  roi  OU  fifcal,  êwe 
fJidoimé  ce  qu'H  appacçiendra. 
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affujetlies  aux  mêmes  formalités  (  i  )  :  mais  la  Con- 
frontation des  accufés  les  uns  aux  autres  ne  doit  être 
faite   qu'après  celle  des  témoins   aux  accufés. 

Lorfque  dans  un  même  procès  il  y  a  des  accufés 
laïques  prifonniers  dans  les  prifons  royales ,  &  des 
accufés  clercs  dans  les  prifons  de  l'ofEcialité  ,  & 
qu'il  s'agit  de  les  confronter  les  uns  aux  autres,  on 
amène  les  accufés  &  complices  laïques  des  prifons 
royales  à  l'officialité  ;  &  Dccombes  dil  qu'en 
pareil  cas  la  Confronta  ci  on  des  laïques  à  l'accufé 
clerc,  fe  fait  par  les  deux  j  ;ges  ,  c'eft- à-dire,  par 
le  juge  laïque  &  par  roflîciai  conjointement  ;  mais 
que  la  Confrontation  de  l'accufé  clerc  aux  laïques 
le  fait  par  le  juge  laïque  fcul ,  les  accufés  étant 
laïques. 

On  ne  doit  pas  confronter  les  accufés  relative- 
ment à  des  faits  lur  lefquels  ils  n'ont  point  été 
interrogés.  C'eft  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  du  14 
mai  171  z,  rapporté  au  journal  des  audiences,  <3c 
rendu  contre  le  lieutenant  criminel  d'Angers. 

On  appelle   Confrontation  figurative  ou  lic- 


(  I  )  Formule  de  Confrontation  des  accufés  les  uns  aux 
autres. 

Confiontation  faite  par  nous  ...  à  la  requête...  contre... 
prifonniers    es  prifons  de  .  .  .   cti  exécution  de    notre   fen- 

tence   du à  laquelle   Confrontation    avons  procédé, 

ailifté  de  notre  greffier  ordinaire  en  la  chambre  de  . . ..  ainfi 
qu'il  enfuit. 

Du. . .  . 
ont  été  amenés  devant  nous  par  le  geôlier  des  prifons  de  . .« 
lefciits .  .  .  accufés  ,  à  l'eftet  par  nous  de  les  cûn''ronter  l'un 
à  l'autre  ,  &  après  ferment  par  eux  fait  en  prélence  l'un  de 
l'autre  de  dire  la  vérité  ,  &:  iceux  interpellés  de  dire  s'ils  fe 
connoident ,  ont  dit  qu'ils  fe  connoiflent  (  ou  ne  fe  pas  con- 
noître  >. 

Après  quoi  avons  fait  faire  lefture  par  notre  greffier  du 
nom,  furnom  ,  âge,  qualité  &:  demeure  dudit  B.  ...  inférés 
en  l'interrogatoire  qu'il  a  fubi  patdevant  nous  le  .  .  .  fur  les 
charges  &:  informations  contre  lui  fai.es  à  larequêie  dudit... 
&i  interpellé  ledit  A  . .  .de  fournir  furie  champ  àis  reproches 
contre  ledit  B  ....  &  l'avons  averti  qu'il  n'y  fera  plus  rei^u 
après  que  lefture  lui  aura  été  faie  des  intettogatoites  Se  ré- 
colement dudit  B  . .  . 

Lequel  dit  A  ...  a  dit  que  . . . ,  8c  ledit  B  ....  a  répondu 
que  ... 

Ce  fait,  avons  fait  faire  Icflure  par  notre  greffier  dudic 
interrogatoire  dudit  B  ...  en  préfence  dudit  A  .  . . .  &:  avons 
interpellé  ledit  B  ...  de  déclater  11  les  réponfes  &:  déclarations 
par  lai  faites  en  fondit  interrogatoire  &  récolement,  contien- 
nent vérité;  (î  ledit  A  .,  .eft  celui  dont  il  a  entendu  parler, 
a  dit  ...  &:  ledit  6 . . .  a  dit . .  . 

Lefture  faite  audit  A  . .  .  &:  audit  B  . .  .  de  la  préfente  Con- 
frontation, ils  y  ont  perflllé  chacun  à  leur  égard  ,  &  ont  (igné 
ou  déclaré  nefavoir  écrire  ni  tîgn^r,  de  ce  enquis,  ou  ont  faic 
refus  de  ligner  ,  de  ce  interpellés. 

Procédant  enfuite  à  la  Confrontation  dudit  B....  audit 
A  . ..  .  avons  faite  faire  lefture  par  notre  greffier  fufdit  du 
nom  ,  furnom  ,  âge,  qualité  &  demeure  dudit  A  .  ,  .  inféré» 
en  l'interrogatoire  par  lui  fubi  devant  nous  le  ...  &  inter- 
pellé ledit  b,  ....  .de  fournir  fur  le    champ  des  reproches 

contre  ledit  A Sec.  (  Comme  ci-dejfus  ,   en  changeant 

jeulement  les  noms ,  &  ainfi  fuccejjîvement  des  autres  ac- 
cufés ,  s'il  s'en  troun  plus  Ûi  deux  à  confronter  l'un  *, 
l'autrt,l 
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téraU  ,  la  Confrontation  que  l'on  fait  d'un  tcmoîn 
à  i'acculé  ,  fans  néanmoins  lui  leprétenter  ce  té- 
moin. On  la  pratique  quand  le  témoin  eft  dé- 
cédé ou  ablent,  ou  à  caufe  de  la  dignité  du  témoin. 
On  demande  à  Taccufé  s'il  a  connu  le  témoin  dé- 
funt ou  abfent  ;  s'il  l'cftimoit  homme  de  bien , 
s'il  veut  Se  entend  s'en  tenir  à  fa  dcpôfiiion  :  &: 
après  les  réponfes,  que  l'on  doit  rédiger  par  écrit  , 
ainfi  que  les  reproches,  s'il  en  a  propole,  on  lui 
fait  kélure  de  la  dcpofition  du  témoin  :  c'cfl  enfuite 
à  la  partie  ci.iie,  s'il  y  en  a  une,  ou  au  minif- 
tère  public  à  faire  tomber  les  reproches,  en  jufti- 
fiant,  par  adteou  autrement  ,  que  le  témoin  défunt 
ou  ablcnt  a  toujours  joui  d'une  bonne  réputation 
6:  s'eft  toujours  conduit  fclon  les  telles  que  prcf- 
crit  la  probilé. 

Dans  ie  procès  q\n  fut  inftruit  en  1641  contre 
MM.  de  S.iint-Mar^  &c  de  Thou  ,  on  fit  une  efpèce 
de  Confrontation  figuraii  e.  Monsieur,  frère  du 
roi  ,  ayant  une  déclaration  à  f.ire,  avoit  obtenu 
du  roi  qu'il  ne  fcroii  point  confronté  aux  accufcî. 
M.  le  chancelier  reçut  fa  dépofition  avec  les  for- 
malités qji  ont  lieu  à  l'égard  de  la  dépofuion  des 
autres  tcinoin^  ;  on  prit  feulement  de  plus  la  pré- 
caution de  la  relire  à  Monsieur  en  préfence  de 
M.  le  chancelier  &  de  fept  ou  huii  confeiilers 
d'état  ou  maîtres  des  requêtes  ,  qui  la  lignèrent 
a\'cc  lui  ,  après  qu'il  eut  perfiftc  avec  ferment  à 
ee  qu'elle  contenoit  :  mais  comme  le  droit  «Se  les  or- 
donnances veulent  que  tout  témoin  foit  confronté, 
le  procureur  général  crut  que  dans  ce  cas  il  fal- 
loit  ufer  de  quelques  formalités  pour  fuppléer  à 
la  Conirontation  :  pour  cet  eflet ,  il  requit  que 
la  déclaration  de  Monsieur  lui  fût  lue  après  que 
les  accufés  auroient  déclaré  s'ils  avoiewt  des  re- 
proches à  fournir  contre  lui,  ce  qu'ils  pourroijnt 
faire  avec  plus  de  liberté  en  l'abfence  de  Monsieur, 
qu'en  fa  préfence  ;  qu'enfuite  les  reproches  &  ré- 
ponfes  des  accufés  lui  feroient  communiqués  :  cela 
fjt  ainfi  ordonné  par  arrêt,  &  exécuté  par  Jll.  le 
chancelier. 

Au  procès  du  chancelier  Poyet,  le  roi  François  I 
avoit  dépofé  contre  lui  de  pluficurs  faits  importans  : 
il  fut  ordonné  que  le   témoignage  du  roi  fcroit  lu 


à   ce   magiftrat 


L'ordonnance  de  1670  ne  s'expliqr.e  pas  fur  la 
queAion  de  favoir  fi  le  juge  peut ,  en  certains  cas  , 
faire  comparoître  l'accufateur  devant  l'acculé,  pour 
lui  être  confronté  :  mais  l'ordonnance  criminelle 
du  duc  Léopold  de  Lorraine ,  du  mois  de  novembre 
1707  ,  a  fur  c-îtte  matière  une  difpofition  exprelTe, 
qu'il  conviendroit  de  fuivre  dans  tous  les  tribunaux 
de  France,  comme  on  la  fuit  dans  ceux  de  Lor 
raine  :  voici   ce   que   porte  l'article  10  du  titre  <?. 

»  Il  dépendra  de  la  prudence  du  juge  d'ordonner 
»  en  certains  cas  la  Confrontation  de  l'a  cufateur  & 
ï>  de  l'accufé  ,  comme  en  cas  de  rapt,  de  violence 
y  ou  féduftion  ,  &  autres  de  pareille  nat'J^-e  ;  même 
»  de  préfenter  l'accufé  au  cadavre  de  la  perfonne 
»  homicidée,  à  l'iriftant  de  i'açcufationj  ainli  qu'il 
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»  le  Jugera  à  propos ,   &  en  drelTei:  procès  verbal 
»   pour  être  joint  au  procès  ». 

Au  refte,  le  juge  ne  peut  pas,  pour  découvrir 
la  vériié  ou  la  lauffcté  de  la  dépolîiion  d'un  té- 
moin ,  confronter  à  ce  témoin  une  auire  perfonne 
que  celle  qui  eft  accufée.  Cette  feinte  a  éié  pros- 
crite par  trois  arrêts  du  parlement  de  Paris  ,  des 
15  oftobre  1698,  17  mars  1701  ,  Se  4  février  1718, 
Le  premier  a  été  rendu  contre  le  lieutenant  cri- 
minel de  Luf.gnan  ;  ie  fécond  ,  contre  un  confeiiier 
de  la  confervalion  de  Lyon ,  6c  ie  troifrème  ,  contre 
le  juge  de  Châteauneuf. 

Si  un  témoin  ,  dr'intelligence  avec  l'accufé  ,  s'ab- 
fentoit  pour  éviter  d'éire  récolé  Se  confronté  ,  il 
hiudroit  préfenter  requête  pour  faire  faifir  Se  an- 
noter les  biens  de  ce  témoin ,  Se  obtenir  contre 
lui  des  dommages  Se  intérêts  (i). 

Lorfque  ie  témoin  fe  rétrade  à  la  Confron- 
tatim,  ou  change  fa  dépofition  dans  des  circouftances 
importantes  ,  il  doit  être  pjurfuivi  Se  puni  comme 
faux  témoin  (î).  C'ell  pourquoi  le  juge  qui  procède 


(i)  Formule  de  cette  requcce, 

A  Monsieur.,.  . 

Supplie  humblement .... 

Difant,  que  depuis  le  procès  verbal  de  défaut  fait  devant 
vous  le  . . .  contre  . . .  témoin  ailigné  en  exécution  de  votre 
Iciitence  du     ...  pour  être  técolè  en  la  dépo   tion  en  l'in-» 

toruiation   du &  confronté  à  .  ..  .  accufé  ,   ôc  contre 

lequel  tciiioin  vous  avez  prononcé  l'aine:. de  de.  ...&)» 
concrainte  par  cor;'S  ,  il  a  appris  que  ce  téiuoin  ,  d'.ntelli- 
gence  fans  doute  avec  l'accu  é,  contre  lequel  fa  déio.ition 
doit  ta;re  une  charge  con  .dérable  ,  &  peut  ê:ie  néceilaire 
pour  le  jugeaient  du  pr  ces,  s'eit  abfenté  hots  du  royainue  j 
ce  qui  le  inet  dans  le  cas  de  la  faiûe  ôc  annotât. on  de  fes 
biens  ,  dont  il  ne  do  t  lui  être  tait  main-levée  qu'après 
qu'il  aura  obéi  ,  &c  de>  doin:iiages  ôc  intérêts  du  fuppiiant  , 
qui  a  l'iionneur  de  vous  donner  à  cet  eà'et  la  prélente  re- 
quête. 

Ce  coniîdéré,  Monlîeur,  il  vous  plaife  lui  permettre  de 
faire  aiiigner  ledit  ....  à  comparo  r  pardevant  vous  à  la. 
huitaine  ,  pour  voir  dire  &  ordonr'C.-  que  les  biens  feront 
faiii.  &:  ail  notés  ,  &  à  iceux  coinniiflaire  établi  en  la  ma-' 
mère  ace  utumée  ^  &  qu'il  fera  en  outre  condamné  à  ^oo 
livres  de  dommages  &  intérêts  envet  le  fuppiiant,  &  aux 
dépens,  &:  vous  i'ecez  julHce  :  drclaiant  qu'i.  fait  élc^ion 
de  domicile  en  la  maifon  de  M^ qui  occupe  tou- 


jours pour  lui. 


Ptéfentée  le  ...  ■ 


Ordonnance. 


Permis  d'allîgner  &  comparoir  p.^rdevanc  nous  à  la  hui- 
taine ,  aux  fi  is  de  la  préfente  reqaète.  Fait  &:  donné  en  notre 
Itotel  à  .  . .  le  .  .  . 

(2)  Bans  ce  cas,  le  minijière  public  rend  plainte  en  cette 
forme. 

A    Monsieur... 

Remontre  le  procureur  du  roi  ,  ou'il  a  remarque  que  ..  1 
témoin  entendu  dans  le  procès  d'entre. .  .d'une  part,  &... 
d'autre  part,  en  l'information  faite  le  . .  .  &  técoié  le  . .  ^ 
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à  rinfl:ru(^ion  dn  procès ,  peut ,  dans  ce  cas ,  faire 
arrêter  ie  témoin  &c  ie  faire  emprilonner  fur  ie 
champ. 

Voyez  le  recueil  des  ordonnances  du  Louvre  ; 
l'ordonnance  criminelle  du  mois  d'août  1670  , 
&  les  commentateurs  y  le  traité  de  la  ju'iice  cri- 
minelle de  France  ;  le  journal  des  audiences  ; 
Vefprit  des  ordonnances  de  Louis  XIV  ;  le 
fiyle  criminel  de  Dumont  ;  les  arrêts  de  Boni- 
face  ;  l'^n'lruHion  criminelle  par  M.  Muyart 
de  Vouglans ,  &i:.  Voyez  auffi  les  articles  Ac- 
cusé, DÉCRET,  Interrogatoire,  Informa- 
tion,    RÉCOLEMENT  ,     REPROCHES     ,     TÉMOIN, 

CoKTu?.iACE,  Jugement,  &c. 

CONFUSION  DE  droits  et  d'actions. 
CcUe  expreiîîoii  s'applique  .i  ce  qui  réluite  He  ce 
qu'une  peifonne  réuaic  en  elle  les  droils  adlifs  &c 
palufs  concernant  un  même  objet.  Cette  Confudon 
opère  l'cxtinftion  des  droits  Se  aftions  :  elle  a 
lieu  ,  par  exemple  ,  quand  lé  créancier  devient  hé- 
ritier du  débiteur  ,  ou  quand  le  débiteur  eft  hé- 
ritier du  créancier.  Il  en  eft  de  m.ême  quand  le  pro- 
priétaire du  fief  dominant  devient  propriétaire  du 
fief  fervant. 

L'extinûion  de  l'obligation  principale ,  qui  a 
lieu  ior(que  le  créancier  devient  liéiiiicr  du  dé- 
biteur principal  ,  opère  aufll  i'extinftion  de  l'obli- 
gation des  cautions  ;  la  raifon  en  eft ,  que  les  obli- 
gations des  cautions  ne  font  qu'acceiloiics  de  l'obli- 
gation du  débi:eur  piincipal  ;  d'où  il  faut  tirer 
îa  cofiféqucicc  ,  qu'elles  ne  peuvent  plus  fubfifter 
lorfque  l'obligation  principale  ne  fubfifte  plus. 

Mais  i'exLia£lion  de  l'obligation  de  la  caution 
qu'opère  la  Confufion  lorfque  le  créancier  fuc- 
cède  à  la  caution  ,  ou  que  la  caution  luccède   au 
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a  récra<2é  d  àbpoCic'ion  ôc  f 'n  lécolenient  lors  de  la  Con- 
froncation  faire  avec  l'accjfé  cejoard'.iui;  ce  qui  ne  pennée 
pas  à  f  n  zèle  de  rciler  dans  l'inaMion  ,  &  le  force  de  vous 
donner  Ci  pljinte. 

A  CCS  caules  ,  1  vous  plaife  lui  donner  aûe  de  Ci  plainte  ; 
en  conféoueuce  ,  vuq.ie  ^  pat  le  procès  verbal  de  confron- 
tation    e  ce;  'urd'hui  j   ledii s'eii  rétraclé  de  la  dé- 

poiition  en    1' nfocaiaiion  du &  de   fon    récolement 

du  ...  .  ordonner  qu  il  feia  pris  au  corps  &  conduit  dans 
les  prifons  de  ce  liège,  pour  eller  a  droit,  être  interroj^é 
&  ouï  par  fa  bouche  fut  les  faits  réfultans  des  dcpo  irions, 
iccolement  &  Confrontation  ,  ô:  de  fa  rétraftation  inférée 
audit  procès  verbal  de  C:  nfron  ration ,  &  autres  furlefiueis 
je  pourrai  reouerir  qu'il  foit  entendu;  linon,  &  après 
perqui  .t  on  faite  de  fa  perfonne  ,  il  foit  ailigné  à  com- 
paroir à  la  quinzaine  ,  &  par  un  feul  cri  public,  à  la  hui- 
taine enfuivant ,  fei  biens  faihs  &:  annotés  ,  ic  à  iceux  com- 
KiifTair  établi  ;  ce  qu'  fera  exécuté  nonohftant  oppolitions 
ou  appellations  qielconques,  iV  fan-  y  préjudicier  ,  attendu 
«ju'il  s'agit  de  décret  en  matière  crimine  le  ,  par  le  premier 
huiiiier  de  cette  juridilion  ,  >>  \  autre  huiiiier  ou  fergent 
royal  fur  ;e  requis.  Fait  &  délibéré  à  .    .  ce.  .  . 

Sur  ces  cûnclnjîons  ,  le  juge  décerne  le  décret  de  prife  de 
corps,  &  relate  dans  le  vu  l'information ,  e  récolement , 
la  Confiontaticn  ,  l'ordonnance  ie  foit  communiqué  au  bas , 
Sf  les  conciufwns  du  procureur  du  rou 


créancier  ,  n'entraîne  pas  l'extinftion  de  Tobliga- 
ti  m  principale  :  cette  ditiércnce  vient  de  ce  que 
i'oblii^aîiou  principale  n'a  pas  bcfoin  de  l'obliga- 
tion accelToire,  pour  iubliltcr. 

En  cela  ,  la  Lonfufion  cliitère  du  payement  ;  cette 
dilîérence  eft  fondée  fur  ce  que  ie  payement  fait 
que  la  cHofe  n'eft  plus  due  ;  or  ,  n'^  ayant  plus 
de  cliofe  due  ,  il  ne  peut  plus  relier  de  débiteur  , 
ni  principal  ,  ni  accefloire.  Il  faut  en  dire  autant 
de  la  compenfaùon  Se  des  autres  manières  de  le 
libérer  ,  qui   équivalent  au   payement. 

Au  contraire  ,  la  Conlulion  fait  feulement  que 
le  débiteur  en  qui  fc  trouve  réunie  la  qualité  de 
ciéancicr  ,  celle  d'être  obligé,  par  la  raiion  qu'il 
ne  peut  l'être  envers  lui  même  ,  mais  rien  n'em- 
pêche que  l'obligation  du  débiteur  principal  ne 
fdbfifts  ,  quoique  ta  caution  ait  ceffé  d'être  obligée. 
L'acceptation  d'une  fuccelu  m  fous  bénéiîce  d'in- 
ventaire n'opère  aucune  Conf  ilion  ;  car  un  des 
effets  du  bénéhce  d'inventaire  eft  que  l'héritier  bé- 
néficiaire &  la  luccelfion  foient  confidérés  comme 
deux  chofes  difti'iftes  l'une  de  l'autre. 

*  Quelques  difpofiàons  particulières  de  la  cou- 
tume du  Hainaiit  ont  donné  lieu  à  une  qucftion 
allez  embarralTante  fur  la  Confafion.  Pour  en  fentir 
toute  la  difficulté  ,  il  faut  obftiver  qu'en  cette 
province  les  obligations  perlonnelles  ne  fout  exé- 
cutoires que  pour  l'équivalent  ,  à  moins  qu'elles 
ne  f  )ient  rédlifées  par  avis  de  père  &c  de  mère  , 
ou  par  des  œa\'res  de  loi  revêtues  de  toutes  les 
formalités  nécellaires.  Ainfi  ,  lorsque  dans  un  con- 
trat de  mariage  il  tft  fiipulé  que  l'un  des  deux 
conjoints  aura,  en  cas  de  far  .ie  ,  certains  imuieubles 
en  propriété  ou  en  ufufruit  ,  cette  ftipalation  ne 
produit  qu'une  adlion  perfonneile  ,  &  les  héritiers 
de  celui  des  conjoints  qui  s'eft  engagé  à  lailTer 
ces  immeubles  à  l'autr",  ne  font  tenus  qu'à  lui  en 
fournir  l'équivalent  ,  à'  moins  que  le  contrat  de 
mariage   s'ait  été  réalifé. 

Si  la  veuve  accepte  la  communauté  après  la  mort 
de  fon  mari,  l'obligation  perfonneile  que  lui  donne 
le  contrat  de  miviage  pour  avoir  l'équivalent  de 
ce  qui  lui  eft  laififé  en  cas  de  furvie ,  ne  fera- 1- elle 
point  confondue  en  elle  pour  la  moitié  ,  en  cas 
qu'elle  prenne  la  moitié  des  meubles,  &  pour  le 
tout,  en  cas  que  par  le  contrat  de  mariage  elle  foit 
inftituée  héritjcre  mobilière  univerfelle  ?  Il  paroît 
d'abord,  que  puifque  le  furvivant  eft  otligé  de 
payer  les  dettes  de  la  communauté,  la  créance 
qu'il  a  contre  les  héritiers  du  prédécédé  doit  s'é- 
teindre par  la  Confufinn;  car  on  ne  peut  être  â 
la  fois  créancier  &  débiteur  de   la  même  chofe. 

On  prétend  que  cette  opinion  a  été  adoptée 
par  deux  arrêts  du  parlement  de  Flandre  ,  dont  il 
eft  à  propos  de  rapporter  les  circonftances. 

Grégoire    Harnel   n'avoit   point   eu  d'enfant    de 

fon  premier   lit  ;  après  en  avoir  eu  du  fécond  ,  il 

époufa  en  troifiemes  noces  Marie-Francoife   Laco- 

rege.  Il  fut  ftipule  par  le  contrat  de  mariage  ,  que 

'    la  femme   piendroit ,  eu  cas   de  furvie ,  tous   le» 
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meuble';  de  la  communauté  ,  &  jouiiojt  de  rufufruit 
des  immeubles  de  fon  mari  :  c'ctoient  des  main- 
fermes  fitués  dans  le  chef- lieu  de  Mons,  qu'il  avoit 
acquis  avant  ce  mariage.  Après  fa  m.ort ,  (a  veuve  prit 
tous  les  meubles  de  la  communauté,  fans  éprouver 
la  moindre  difficulté  5  mais  à  l'égard  de  rufufruit 
dont  elle  prétendoit  jouir  en  nature  ou  en  équi- 
valent ,  elle  fut  déboutée  de  fa  demande  par  arrêt 
rendu  le  28  mai  1764,  au  rapport  de  M.  Wacre- 
nicr  ,  en  faveur  de  Nicolas  Hamel^  fils  du  fécond 
Jic  de  Grégoire. 

Philippe  Moland  époufa  en  fécondes  noces  Mar- 
tine de  Bray  ,  &c  lui  promit  également  la  totalité 
des  meubles  &  rufuhuit  des  biens  p.Urimoniaux 
dont  il  jouifloit  alors  ,  au  cas  qu'elle  vînt  à  le  fur- 
vivre.  Cette  promelTe  ne  fut  point  réalifée  ,  Se  la 
femme  s'immilça  dans  tous  les  meubles  après  la 
xnort  de  fon  mari.  Par  arrêt  du  iz  août  1767, 
rendu  au  rapport  de  M.  Balthazar  ,  elle  fut  con- 
damnée à  céder  à  Philippe  Moland  ,  fils  du  pre- 
mier lit  de  fon  mari  ,  la  jouiiTance  des  immeubles 
de  celui-ci  ,  quoique  l'ufufruit  en  eût  été  ftipulé 
en  fa  faveur  par  foc  contrat  de  mariage  ;  &  le  même 
arrêt   le  débouta  de   fa  demande  en  équivalent. 

Il  femble  d'abord  que  ces  deux  arrêts  ont  admis 
le  fyflême  de  la  Conf ifion  ;  mais  quand  on  fe  rap- 
pel! e  que  les  biens  dont  l'irfufruit  avoit  été  ftipulé 
dans  les  deux  cas  que  l'on  vient  de  rapporter,  étoient 
jndifponibles  &  dévolus  aux  enfans  du  premier  lit , 
on  voit  clairement  que  ces  arrêts  font  uniquement 
fondés  fur  cette  indifponibiljté  ,  &:  que  quand  même 
le  mari  s'en  feroit  deshérité  ,  la  veuve  du  fécond 
lit  n'auroit  encore  pu  y  rien  prétendre.  Voyez  l'ar- 
ticle DÉVOLUTION  couTUMiÈRE.  U  faut  donc 
rayer  ces  arrêts  du  nombre  de  ceux  que  l'on  cite 
pour  appuyer  le  fyftême  de  la  Confufion. 

Ceux  qui  l'ont  rejetéc  font  en  grand  nombre.  Une 
confultation  fignée  de  trois  avocats  de  Mons ,  en 
rapporte  trois  alTcz  récens  du  confcil  fouverain  de 
cette  ville  ;  il  y  en  a  même  un  en  forme  de  rè- 
glement ,  qui  défend  aux  avocats  de  foutenir  l'opi- 
nion contraire. 

La  jurifprudence  du  parlement  de  Flandre  n'eft 
pas  moins  coRftante.  Un  arrêt  rendu  au  rapport 
de  M.  de  BuilTy,  le  20  juillet  16515  >  condamna 
le  fieur  Recbois  à  fournir  au  fieur  Paniart  l'équi- 
valent de  l'ufufruit  de  la  terre  d'Oyfie  ,  régie  par 
la  coutume  du  Hainaut ,  s'il  n'aimoit  mieux  le  lui 
lailTer  en  nature.  Cet  ufufruit  avoit  été  promis 
au  fieur  Pamart  par  fon  contrat  de  mariage  avec  la 
fœur  du  fieur  Recbois  ;  le  contrat  n' avoit  point  été 
réalifé  ,  &  le  fieur  Pamart  étoit  refté  dans  tous  les 
meubles  de  la  communauté. 

Par  le  contrat  de  mariage  de  Jacques-F'rançois 
le  Cœuvre  &  d'Albertine  CoUery  ,  il  avoit  été 
itipulé  que  le  furvivant  feroit  propriétaire  de  tous 
les  meubles  &  viager  des  immeubles  du  prédécédé. 
X<e  Cœuvre  ,  après  la  mort  de  fa  femme,  prétendit 
jouir  de  quelques  maia-ferraes  qu'elle  ^voii,  dé- 
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laiffés  k  Marchiennes-Hainaut ,  quoique  l'ade  n'eiît 
point  été  realifé.  Elye  Corby  ,  qui  s  oppofoit  à  fa 
demande,  fut  condamné  par  arrêt  rendu  le  24 
juillet  1767,  au  rapport  de  M.  Wacrenier,  à  lui 
fournir  l'équivalent  de  l'ufiifruit ,  ou  à  l'en  laifler 
jouir. 

Le  contrat  de  mariage  d'Ignace  Leleu  &  de 
Marie-Florence  Leleu  ,  renfcrmoit  les  jnêmes  con- 
ventions que  le  précédent ,  &  n'avoit  pas  non  plus 
été  réalilé.  La  femme  furvécut  ,  accepta  la  com- 
munauté, &  demanda  le  viage  qui  lui  avoit  été 
promis  en  nature  ou  en  équivalent  .•  déboutée  par 
lentence  du  bailli  de  Frcflain  ,  rendue  le  16  no- 
vembre 17651  ,  elle  en  appela  au  parlement,  qui 
lui  adjugea  fa  demande  par  arrêt  du  25  juin  177 1, 
au   rapport  de   M.   l'abbé  de   Dion. 

Marie-Elifabeth  Laurent  ,  en  époufant  Simon 
Bourier,  lui  promit,  au  cas  qu'il  la  furvécut ,  la 
propriété  de  tous  les  meubles  de  la  communauté, 
Se  la  moitié  d'une  maifon  qu'elle  avoit  à  Sommain  : 
le  contrat  ne  fut  point  réalifé.  Après  la  mort  de 
la  femme  ,  on  oppofa  à  Bourier  la  Confufion  ; 
mais  par  arrêt  rendu  le  20  mai  1770  ,  au  rapport 
de  M.  l'abbé  de  Calonnc  ,  Philippe-Antoine  Oblain , 
héritier  légal  de  la  femme ,  fut  condamné  à  payer  à 
Bourier  l'équivalent  de  la  moitié  de  la  maifon  , 
s'il  n'aimoit  mieux  la  lui  abandonner  en  nature. 
Bourier  fe  prévaloit  auffi  de  la  prefcription  ;  mais 
Oblain  la  combattoit  ;  &  fi  ce  moyen  eût  fervi  de 
motit  à  l'arrêt  ,  on  n'auroit  pas  laiffé  à  Oblain  le 
choix  de  fournir  la  maifon  en  nature  ou  en  équi- 
valent. 

Nous  terminerons  ce  détail  par  un  arrêt  rendu 
en  réi'ifion  le  lo  janvier  177?.  Le  fieur  MarmufTc 
&  Marie -Jofeph  Delattre  s'étoient  fait  par  leur 
contrat  de  mariage  une  donation  mutuelle  de  tous 
leurs  biens  meubles  &  immeubles  au  profit  du  fur- 
vivant.  La  femme  furvécut  ;  les  héritiers  du  mari 
prétendirent  qu'elle  n'avoit  aucun  droit  aux  im- 
meubles fitués  à  Lallain  ,  parce  que  le  mari  ne 
s'en  étoit  pas  déshérité  ,  que  par  conféquent  elle 
n'avoit  qu'une  aftion  pour  Yéqulvalent ,  qui  reftoit 
confondue  en  elle  comme  héritière  mobilière. 
Leurs  raifons  prévalurent  d'abord  ;  la  femme  fut 
déboutée  de  fa  demande  par  arrêt  du  7  décembre 
1768  ;  mais  s'étant  pourvue  en  révifion  ,  elle  obtint 
les  immeubles  de  fon  mari  en  nature  ou  en  équi- 
valent. On  remarqua  qu'il  n'y  eut,  dans  toute  lacouc 
afTemblée  ,   que   deux  voix  contre  elle. 

Cette  jurifprudence  eft  trop  confiante  &  trop  uni- 
forme ,  pour  que  l'on  puifle  combattre  l'opinioa 
qu'elle  a  confirmée.  Mais  fur  quel  principe  eft  elle 
fondée  ?  c'eft  ce  qui  ne  paroît  pas  encore  bien 
éclairci.  Plufieurs  difent  que  la  Confufion  n'a  point 
lieu  en  ce  cas  ,  parce  que  l'acceptation  de  la  com- 
munauté n'oblige  qu'au  payement  des  dettes  qui  y 
étoient  entrées:  or,  ajoutent-ils,  la  promeffe  que 
fait  l'un  des  conjoints  .i  l'autre  de  lui  laiffer,  en 
c%$  de  fui'vie  ^  la  propriété  oa  ruIUfiuit  d'un  im-^ 
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meuble ,  n'cft  point  une  dette  de  cominuiuuté  ,  parce 
qu'eiic  n'cxilte  qu'après  la  diiroiulion  de  la  coni- 
niunaulé  même. 

Cette  raifon  eft  é»'idemment  fauffe.  La  dette 
cxiftoit  conditionneilement  pendant  la  comm  uiauté  : 
celui  des  conjoints  au  profit  duquel  étoit  faite  la 
promefTe  conditionnelle,  pouvoit  même  ,  pendant 
le  maiiage ,  fe  dire  créancier  de  l'autre.  Car  ,  fui- 
vant  la  ioi  41 ,  dlgcllls  de  ohllgatiombus  &  ac- 
tionibus  ,  is  qui  fub  conditione  jUpulatus  ejî  , 
pendente  conditione ,  créditas  eji.  Ainfi  ,  il  faudroit 
admettre  la  Confalion  ,  li  l'on  ne  confultoit  que 
les  principes  du  droit  commun.  C'eft  donc  dans  les 
difpofuions  particulière  des  chartes  générales  du 
Hainaut ,  qu'il  faut  chercher  la  raifon  de  la  juiif- 
prudence  qui  rejette  la  Confufion- 

Voyez  tes  chartes  générales  du  Hainaut ,  cha- 
pitre 2^5  article  4  ;   «j*  chapitre   113  ,  articles  i 

On  tient  pour  principe ,  en  Normandie  ,  que 
l'enfant  héiitiçr  de  fa  mère  ,  ne  fait  pas  Confu- 
fion  de  l'adion  en  reprife  de  la  dot  de  fa  mère  & 
des  immeubles  qu'il  tient  de  la  fucccAîon  de  Ion 
père  :  c'cft  pourquoi  ,  li  cet  enfant  vient  à  décéder 
fans  poftérité  ,  fes  héritiers  maternels  font  en  droit 
d'exercer   cette   aftion  fur  (es  propres  paternels. 

Cette  jurifprudence  a  fait  naître  la  queliion  de 
favoir  fi  elle  de  voit  s'étendre  aux  biens  maternels 
non  dotaux  ,  fur-tout  lorfque  l'enfant  étoit  décédé 
majeur,  ayant  fon  domicile  dans  la  coutume  de  Paris , 
qui  admet  la  Confulion  dans  toute  forte  de  degré 
&c  pour  toute  cTpèce  d'aftion  indiftinélement. 

Voici  le  détail  de  cette  affaire,  tel  qu'il  eft  rap- 
porté dans  la   coUeétion  de  jurifprudence. 

"  Henri-Euftache  de  Saint- Pierre  ,  marquis  de 
»  Saint-Julien  ,  emprunta  ,  le  7  novembre  1718,  de 
»  la  demoifelle  le  Doyen,  alors  veuve,  unefomme 
»  de  1 1,600  livres  ,  dont  il  lui  conftitua  1080  liv. 
»  de  rente  perpétuelle  au  denier  v'iv.^t. 

»  Le  marquis  de  Saint  -  Julien ,  peu  de  jo-urs 
r>  après  cet  emprunt  ,  époufa  la  demoifelle  le 
»  Doyen  ,  fa  créancière  j  &:  par  le  contrat  de  ma- 
»  riage  paffé  en  Normandie  ,  où  ils  avoient  leur 
>»  domi:ile,  il  fut  ftipulé  qu'il  y  auroit  féparation 
»  de  biens  ^  que  chacun  des  deux  époux  continueroit 
»  de  jouir  féparément  du  fien  ;  enfin  le  futur  aban- 
»  donna  à  la  future  une  partie  de  revenu  de  1080 
»  livres ,  pour  lui  tenir  lieu  de  la  rente  qu'il  lui 
»  avojt  créée  quelques  jours  auparavant.  La  mar- 
»  quife  de  Saint-julien  tit  aufli  par  fon  contrat  de 
»   ma. iage  un  dm  mobil  à  {on  maii. 

»   De  ce  mariage  naquit  une  leule  fille  ,  Marie 

»  PylagdcleJne    de   Saint -Pierre  ,    mariée   dans  la 

»  fuite  au  marquis  de  Goyon  :  celle-ci  ,  après  avoir 

i>  recueilli  les  fucceifions  de  fon  père  &  de  fa  mère  , 

»  décéda    majeure    &   fans  p'^ftérité,  J  Paris,  o\\ 

r>  elle  avoit    depuis  plufieurs  années   transféré   & 

\>  fixé  fon  domicile. 

»  Le  fcur  Bredevent ,  en  qualité  d'héritier  des 
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»  biens  maternels  de  la  ligne  des  le  Doyen,  foutint 
»  que  la  créance  de  x  1,600  livres,  nailTant  du  con- 
»  trat  de  confritution  du  7  novembre  17 18,  ne 
«  s'étoit  point  éteinte  dans  la  perfonnc  de  la  niai*- 
»  quife  de  Goyon  j  il  voulut  en  conséquence  faire 
»  revivre  la  rente  de  loSo  livres  contre  le  comtd 
•>•>  de  Senneftère  ,  héiiiier  des  propres  paternels  ; 
»  &  une  fentencc  rendue  par  défaut  le  jugea  ainfi  , 
»  le  4  feptembre  1766  ,  au  chàtelet  ,  où  fa 
»  demande  ,  portée  d'abord  en  Normandie  ,  tut 
»   enfuite  renvoyée. 

«  Les  moyens  du  fieur  Bredevent  confiftoicnt 
»  principalement  à  dire  : 

1".  «  Que,  l'uivant  tous  les  auteurs  normands, 
»  on  réputoit  dotal  en  Normandie  tout  ce  que  la 
»  femme  poiTédoit  en  fe  mariant ,  &  tout  ce  qui 
»  vcnoit  à  lui  échoir  enfuite  par  fuccefllon  dirtfte. 
»  Or  ,  difoit-il  ,  la  rente  de  1080  livres  appar- 
»  tenoit  à  la  marquife  de  Saint -Julien  au  mo- 
»   ment  de  fon   mariage  ;  donc  ,   Sic. 

z°.  »  Que  l'exception  de  la  non  Confufion  ne 
»  devoit  pas  moins  avoir  lieu  ,  fuivant  Bafnage  , 
»  pour  les  biens  adv^entifs  de  la  femme  ,  que  pour 
»  fa  dot. 

3".  »  Que  ce  n'étoit  point  dans  la  fucceflîon 
»  de  la  marquifc  de  Goyon  ,  mais  dans  celle  de 
»  la  marquife  de  Saint- Julien  fa  mère ,  que  la 
»  queftion  de  la  non  Confufion  devoit  être  exa- 
»   rainée  &  jugée. 

4°.  »  Que  la  marquife  de  Goyon  n'avoit  pu 
»  dénaturer  fes  bien;  en  changeant  de  domicile  , 
»  parce  qu'elle  s'étoit ,  par  Ion  contrat  de  ma- 
»  riage  ,  foumife  à  la  coutume  de  Normandie  , 
»  avec  dérogation  à  toute  autre. 

»  Le  comte  de  Senneftère   répondoit  : 

1°.  »  Que  la  coutume  de  Normandie  ,  admettant 
»  des  biens  dotaux  &  non  dotaux  ,  les  commenta- 
»  teurs  avoient  indiqué  quels  étoient  en  général 
»  les  biens  de  l'une  &  de  l'autre  qualité;  &  qu'erj 
)>  enfeignant  que  les  biens  dotaux  étoient  ceux  dont 
»  la  femme  qui  fe  marioit  fe  trouvoit  faifie,  & 
»  ceux  qu'elle  recueilloit  en  djreile  confiant  le 
»  mariage  ,  ils  avoient  nécelTairement  fuppofé 
»  la  remife  dans  les  mains  du  mari  ;  mais  qu'ils 
»  n' avoient  point  dit  que  ces  biens  feroient  dotaux 
»  dans  tous  les  cas,  même  dans  celui  où  la  femme 
1)  sert  feroit  réfervé  la  jouiffance  &  l'adminiftra- 
»   tion. 

1°.  n  Que  tous  les  arrêts  n'avoient  été  rendus  , 
»  de  l'aveu  de  Bafnage  ,  que  pour  la  dot  ;  con- 
»  féquemment  ,  que  l'exception  de  la  Confufion 
»   devoit  être  bornée  à  cette   feule  nature   de  biens. 

3°.  »  Que  la  marquife  de  Saint-Julien,  créan- 
»  cière  de  la  rente  ,  tant  qu'elle  avoit  vécu  ,  n'en 
»  avoit  jamais  été  débitrice ,  parce  que  ce  n'étoit 
»  point  elle  qui  avoit  fuccédé  à  fon  mari  ,  qui  en 
»  étoit  débiteur  ;  que  c'étoit  dans  la  marquife  de 
»  Goyon  ,  fa  fille  ,  que  les  deux  qualités  s'étoient 
»  réunies,  comme  héritière  de  fon  père  &  ^  fa 
»  mère. 
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4".  i>  Que  pir  le  choix  d'une  coutume  ,  les 
»  époux  ne  toiu  que  meiîre  la  coutume  qu'ils  choi- 
j)  liilcnt ,  à  la  place  de  celle  qui  légicroit  leur 
».  conLliiion  refpediue  ,  s'ils  fe  maiioiciit  lans  con- 
i>  tiat  ;  que  ceilc-ci  n'empécheroit  pas  qu'en  chan- 
%  géant  de  domicile,  ils  ne  pufltnt  déranger  les 
»  qualités  de  leurs  biens  ,  relativement  à  leurs  hé- 
»  riders  avec  qui  ils  n'ont  pas  traité  j  qu'ainfi  la 
»  coutume  choifie  n'y  taifoit  plus  d'obft.icle  ;  qu^ 
»  d'après  tous  les  auteurs,  &i  en  particulier  le  Brun  , 
»  traité  de  la  communauté ,  livre  premier  ,  cha- 
»  pitre  1  ,  n°.  67  ,  i'cftét  de  la  foumifllon  à  une 
»>  coutume  devoit  être  limité  â  l'uitérec  des  con- 
»  joints  j  ce  qu'il  prouve  par  l'exemple  d'une 
»)  femme  qui  ,  mariée  à  Paris  ,  &  ayant  enfuite 
1)  transféré  avec  l'on  mari  Ton  domicile  à  Ne- 
»  vers ,  s'affranchit  par  la  (impie  renonciation  à  la 
»  communauté  ,  dts  dettes  même  auxquelles  elle 
»  a  parlé. 

»  Par  arrêt  du  6  mai  lyép  ,  rendu  eu  la  grand'- 
»  chambre  ,  au  rapport  de  M.  de  Bcze-dc  Lys  , 
»  les  moyens  du  comte  de  Senncftere  ont  été 
»>  adoptés  ,   &c  la   fentence  infirmée  ». 

Comme  le  retrait  détruit  l'acquifition  que  l'a- 
chct^ur  avoit  faite  de  l'héritage  ,  pour  la  faire  pafTer 
au  rctrayant  ,  il  faut  en  conclure  que  fi  ,  avant 
le  contrat  de  vente ,  l'acheteur  avoit  fur  l'héritage 
Cjuelques  droits  réels,  tels  qu'une  rente  foncière  ,  un 
droit  defervilude,  &c.  ,  dont  il  s'étoit  fait  Confulion 
par  l'acquifilion  de  cet  héàtage  ,  ces  droits  doivent 
revivre  :  la  railbn  en  eft  ,  que  Tacquilition  que  l'ache- 
teur a  faite  de  l'héritage ,  étant  la  caufe  qui  a  produit 
la  Confulion  &  l'cxtinflion  des  droits  dont  il  s'agit,  & 
cette  acquihtion  ne  fubfiftant  plus,  à  caute  du  le- 
trait,  laconfufion  &  l'extinétion  de  ces  droits  doivent 
pareillement  celîer  de  fubfifter;  car  l'effet  ne  peut 
pas  avoir  plus  d'étendue  que  la  caufe  qui  l'a  pro- 
duit. Ainfi  ,  le  retrayant  ne  peut  fe  difpenfer  de 
foutlrir  les  fervitudes  &  d'acquitter  les  rentes  fon- 
cières auxquelles  l'héritage  étoit  alTujetti  envers 
l'acheteur  avant  l'acquifition. 

On  demande  fi  un  fils  ,  qui  eft  en  même  temps 
l'héritier  de  fon  père  &  de  ù\  mère  ,  confond  tel- 
lement en  fa  perfonne  les  droits  que  la  mère  avoit 
fur  la  fucccflîon  du  père  ,  que  les  créanciers  de  la 
mère  n'en  puilTent  demander  la  divifion?  Le  Brun, 
qui  agite  cette  quelHon  dans  fon  traité  des  iuccef- 
(10ns,  décide  que  les  créanciers  maternels  peuvent 
demander  cette  féparation  contre  les  créanciers  pa- 
ternels ,  parce  qu'a  l'égard  des  créanciers  delà  mère  , 
les  créanciers  du  père  doivent  être  regardés  comme 
créanciers  du  fils,  qui  ne  peuvent  s'opp^fer  à  cette 
divifion.  Cette  féparation  a  été  principalement  in- 
troduite pour  les  droits  incorporels  &  pour  les 
attions.  Il  ne  feroit  pas  jufte  que  les  créanciers  de 
la  mère  perdilTent  quelque  chofe  de  leurs  droits, 
parce  que  le  fils  fe  trouveroit  en  même  temps  hé- 
ritier de  fa  mère  &   de  fon  père. 

Voj^ez  les  règles  du  droit  fran^ois  i  les  œuvres 
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de  Defpeijfes  ;  Brodeaufur  Louet  ;  les  centuries 
de  Lcprêcre  i  le  traité  des  obligations  tf  celui  d^s 
retraits^  &c.  Voyez  auffi  les  articles  Dette, 
Communauté  ,  Dot  ,  Propre  ,  Retrait  ,  Suc- 
cession ,  &c.  (  Ce  qui  eji  dans  cet  article  entre 
des  ajlériques  appartient  â  M.  Merlin  ,  avo- 
cat au  parlement   de   Flandres.  ) 

COiNGÉ.  C'eft,dans  l'art  militaire,  une  per- 
milfion  donnée  aux  foidats  de  s'abfenter  de  leur 
régiment,  ou  de  quitter  tout- à -fait  le  fervice. 

L'article  10  du  titre  3  de  l'ordonnance  du  roi, 
du  zî  mars  1776  ,  portant  règlement  fur  l'admi- 
niftration  de  tous  les  corps,  tant  d'infanterie  que 
de  cavalerie  ,  dragons  &  huflards,  veut  que  les  fol- 
dats ,  cavaliers ,  dragons  &  hulTards  obtiennent  leurs 
Congés  abfolus,  même  pendant  la  guerre  ,  loifque 
le   temps  de  leurs  engagemens  eft  expiré. 

L'article  ip  du  titre  iz  de  la  même  ordonnance 
permet  aux  commandans  des  corps,  d'accorder  ea 
temps  de  paix,  aux  bas  officiers  ,  foidats,  cavaliers, 
dragons  ,  chalTeurs  &  hufTards,,  vingt  Congés  de  fé- 
mcltie  par  chaque  compagnie  de  grenadiers  ,  & 
vingt-cinq  par  chaque  compagnie  de  fufiliers  ,  de 
chaffcurs  ,  de  cavalerie  ,  de  chevau-légers  ,  de  dra- 
gons Se  de  huffards.  La  durée  de  chaque  congé 
ne  peut  être  que  depuis  le  premier  octobre  jufqu'aa 
dernier  jour  de  mars. 

Tout  bas  officier ,  foldat,  cavalier  ,  chevau-Iéger  , 
dragon,  chafleur  ou  huHjrd  qui  a  obtenu  un  Congé 
detémtllre,  doit  préfenter  fa  cartouche  à  l'officier 
de  maréchauffée  du  département ,  &  la  lui  faire 
vifer  immédiatement  après  fon  arrivée  dans  le  lieu 
où  il  fe  propofe  de  pafier  le  temps  de  ion  Congé. 
C'cft  la   difpofilion  de   l'article  lo. 

Suivant  l'article  ii  ,  la  demi-folde  des  hommes 
qui  s'abfentent  par  Congé ,  &  la  folde  entière  de 
ceux  qui  ne  rejoignent  pas  à  l'expiration  de  leurs 
Congés  ,  doivent  être  verfées  dans  la  malTe  géné- 
rale. Cependant  ,  li  ceux-ci  juftifioient  par  des  cer- 
tificats authentiques ,  que  pour  caufe  de  maladie 
il  leur  a  été  impotTibie  de  fe  trouver  préfens  à 
leur  régiment  le  i^"".  d'avril,  ils  ne  feioient  pas 
privés  de  la  demi-folde-  attribuée  aux  abfens  par 
Congé.  Le  même  article  enjoint  aux  officiers  de 
marechauffée  d'arrêter  tout  bas  officier  ,  foldat ,  ca- 
valier, dragon  ,  chafTeur  &  hulTarrl,  qui,  étant  en  état 
de  marcher,  ne  fera  pas  rendu  le  premier  avril 
à  fon  régiment,  ni  en  route  pour  s'y  rendre,  & 
d'en  informer  le  fecrétaire  d'état  ayant  le  dépar- 
tement de  la  guerre,  &  le  commandant  du  ré- 
giment. 

Les  CoHgés  de  fémeftre  ne  doivent  être  accordés 
qu'à  des  hommes  bien  connus  &  fuffifamment  inf  ■ 
fruits;  &  tout  bas -officier,  ou  foldat,  cavalier  , 
dragon  &  hulTard  auquel  il  a  été  donné  un  Congé  , 
<V  qui ,  à  fon  retour  au  régiment ,  ne  rapporte  pas 
un  certificat  de  bonne  conduite  ,  à  lui  délivré  par 
le  curé  ,  8c  atteffé  véritable  par  l'officier  de  ma- 
réchaulTée  du  lieu  où  il  a  paffé  le  temps  de  fon 
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Congé  ,  doit  être  privé  de  fa  denù-folde  &  de  tout 
Congé  de  fémeAre  à  l'avenir.  C'cà  ce  qui  rélulte 
tie  l'article  ii. 

Congé  de  cour  fignifie  en  général  renvoi 
de  la  demande.  Cour  s'emploie  dans  cette  pluatè 
pour  juridiftion  ,  foit  fupérieure  ou  inférieure. 

L'ordonnance  des  eaux  &  forêts  appelle  CoJigî 
de  cour,  la  fentence  rendue  fur  le  procès  verbal  de 
récolement ,  Se  par  laquelle  les  adjudicataires  font 
déchargés  de  toute  recherche  pour  raifon  de  l'ex- 
pioitation.  Ce  Congé  doit  être  accordé  fur  les  con- 
ciu/îons  du  procureur  du  roi.  C'eft  ce  qui  réfulte , 
tant  de  l'article  7  du  titre  16  de  l'ordonnance  citée, 
<jue  d'un   arrêt  du   confeil  du  7   feptembre   1716. 

Cq-  gé  faute  de  venir  plaider  ,  fe  dit  d'un 
défaut  que  le  défendeur  obtient  à  l'audience  contre 
le  demandeur  qui  ne  comparoît  pas,  &pour  le  profit 
duquel  il  eft  renvoyé  de  la  demande  ^u'on  lui 
fait. 

Congé  faute  de  se  présenter,  fe  dit  d'un 
a6te  délivré  au  procureur  du  défendeur ,  fur  le  re- 
giftre  des  préfentations ,  contre  le  demandeur  qui 
ne  fe  prcfente  pas  dans  les  délais  fixés  par  l'ordon- 
nance. 

Congé  déchu  de  l'appel,  fe  dit  d'un  défaut 
que  Tintimé  prend  à  l'audience  ,  quand  l'appelant 
ne  fe  préfente  pa";.  L'elïèt  de  ce  défaut  cil  la  con- 
firmation de  la  fentence. 

Congé  faute  de  conclure  ,  fe  dit  d'un  défaut 
qui  fe  donne  contre  l'intimé  ,  faute  par  fon  pro- 
cureur de  figner  l'appointement  de  conciufion  dans 
le  temps ,  &  en  la  forme  que  prefcrit  l'ordon- 
nance. 

Congé  d'adjuger  fe  dit  d'un  jugement  par 
lequel  les  criées  d'un  décret  font  déclarées  valables 
&  bien  faites  ,  ainfi  que  toute  la  procédure  ,  &  qui 
por:e  que  le  bien  faiiî  réellement  fera  vendu  &  ad- 
jugé par  décret  quarante  jours  après  le  juge- 
ment. 

Ce  jugement  doit  être  rendu  contradiâioirement 
avec  la  partie  (aide  ,  ou  du  moins  après  qu'elle  a 
été  dûment  appelée.  On  l'afligne  ù  cet  effet ,  afin 
qu'elle  propofe  fes  moyens  de  nullité ,  (i  elle  en 
a  quelqu'un  contre  la  procédure  qui  a  été  faite 
jufi^u'alors  pour  le  décret,  &  que  fi  elle  n'a  point 
de  moyen  valable  ,  le  Congé  d'adjuger  foit  pro- 
noncé (ij. 


(  t  )  Formule  de  la  reqwSte  qu'on  a  coutume  de  préfenter 
dans  la  plupart  des  tribunaux  pour  VaJJignatlon  dont  il 
s'agit. 
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Supplie  humblement ....  difant  qu'en  qualité  de  créan- 
cier de  .  ...  d'une  foaime  de  .  .  .  ,  à  !aq  :elle  il  a  été  con- 
dainné  par  jugeaient  du  ...  .  envers  le  fuppliant,  faute  de 
payement  de  ladite  foiame  de.  •».  le  fuppliaat  a  fait  faifir 


En  alTignant  la  partie  faifie  ,  on  lui  donne  copii 
de  toute  la  procédure  du  décret.  Au  refre,  la  peii:e 
de  nullité  ne  fc  prononce  pas  contre  les  exploits" 
avec  lefquels  cette  copie  n'a  pas  été  donnée.  La 
raifon  en  cA  ,  que  cette  peine  n'eft  établie  dans  cette 


réellement  fur.  ..  .  phifieurs  biens,  conu'llans . .. ,  laquelle 
faille  réelle  il  a  fait  enrcgiftrer,  tant  au  grefte  de  la  cour 
qu'au  bureau  des  comniiflaires  aux  failies  réelles  ;  &:  en- 
fuire  fait  procéder  aux  criées  del'dites  cbofes  faiiiei,  leiquellei 
oiit  été  certifiées  par  fentence  de  ....  du  ... .  en  forte  qu'il 
ne  relie  au  luppiiant,  pour  obtenir  le  Congé  d'adjuger,  que 
de  faire  a:!igner  ledit ,  . ,  pour  le  faire  dcboiuer  des  moyens 
de  nullité  qu'il  pourroit  propofcr  contre  ces  procédures  i 
à  l'effet  de  quoi  il  donne  la  préleute  requête. 

Ce  conûdéré  ,  MM.  ,  il  vous  plaife  permettre  au  fup- 
pli.int  de  faire  aHigner  en  la  cour  ledit  ....  pour  pro- 
poicr  ,  fi  bon  lui  femble  ,  fes  prétendus  moyen?  de  nul  ité 
contre  IC)  commandemens  ,  faille  réelle  ,  enregirtrement 
&:  dénonciations  d'icelles  ,  afticbes,  procès  -verbaux  des  .  .  , 
crit-e? ,  certification  d'icelle  ,  le  tout  en  date  des  .  .  .  lînon 
voir  dire  dire  qu'il  en  fera  débouté  :  ce  faifant  ,  que  fans 
avoir  égard  auxdits  moyens  de  nullité  ,  toutes  les  procé- 
dures dudit  déciet  feront  déclarées  bonnes  &:  valables  , 
&:  avoir  été  bien  &:  diiment  faites  ,  fuivant  les  us  & 
coutumes  de  ...  .  en  conlcqucnce  ordonner  qu'il  fera 
pailé  outre  à  la  vente  &:  adjudication  par  décret  defdijs 
biens  failis  ,  circonllances  fie  dépendances  ,  au  quaran- 
tième jour,  au  plus  offrant  &:  dernier  encbcrilîeur  ,  en  la 
manière  accoutumée  ,  &  condamner  ledit  ....  aux  dépens. 
Et  vous  ferez  bien. 

Je  juge  met  fur  cette  requête  ,  foient  parties  appelées  } 
en    confé^ucnce   on   donne    l'ajjignation  Junante    : 

L'an  ...  le  .  .  .  jour  de  .  .  .  à  .  .  .  midi  ,  en  vertu  de 
l'ordonnance  appofée  au  bas  de  la  requête  de  .  .  .  demeu- 
rant à  ,  .  .  .  pour  lequel  domicile  eil  élu  en  la  maifon  de 
M'^,..  procureur  en  la  cour  ,  fife  rue  ...  je  ...  builTîer  ,  demeu- 
rant ....  fouiJigné,  certifie  avoir  donné  aiHgnation  à  .  .  .  . 
en  fon  domicile  ,  fis  ...  .  parlant  à  fa  perfonnc.d  com- 
paroir .  .  .  pardevant  ....  pour  répondre  &:  procéder  fur 
&  aux  fins  de  ladite  reouête  ,  Se  en  outre  comme  de  raifon  , 
&  à  fin  de  dépens ,  lui  déc'arant  que  M.  .  .  .  ,  occupera 
pour  ledit  fieur  .  ..  &  lui  ai  lailîé  ,  parlant  comme 
dellus  j  copie  j  tant  de  ladite  requête  &  ordonnance  ,  en- 
femble  de  l'arrêt  du  ...  .  dudit  commandement  recorde 
de  témoins,  de  la  faifie  réelle  ,  dénonciation  d'icelle,  en- 
regilfrement  de  ladite  faille  réelle  ,  tant  au  greffe  de  la 
cûur,  qu'au  bureau  des  comir.iflaires  au  failies- réelles,  affi- 
ches &  appofitions  d'icelLs  ,  procès  verbal  des  quatre 
criées,  certification  d'icelles  Se  fcnrences  de  certiucations j 
le  t.^ut  en  date  des  ....  que  du  prêtent  exploit  ,  à  ce 
qu'il   n'en   ignore. 

Au  parlement  ,  on  ne'donne  point  de  requête  pour  faire 
"ffig'^'^^  li^  partie  faifie  ;  mais  on  prend  une  commijjïon 
en  chancellerie  qui  contient  les  mêmes  conclufions  que  la 
requête^  Il  faut  encore  ohferver  que  dans  les  juridiclions 
où  r jffi gnation  fe  donne  a  la  partie  faifie  ,  fans  prdftnter 
de  requête,  &  fans  commijfion ,  il  faut  prendre  dans  l'ex- 
p'oit  les  mêmes  conclufions  qu'on  aurait  prifes  dans  la, 
requête  ou  dans  la  commijjïon. 

Il  y  a  des  coutumes  qui  exigent  pour  cette  ajjignation  des 
formalités  particulières  ^  par  exemple,  la  coutume  de  Paris 
veut  qu'elle  foit  donnée  en  parlant  à  la  perfonne  de  la 
partie  faifie  ,  ou  quand  on  ne  peut  trouver  la  partie  faifie  , 
que  l' ajfignation  foit  publiée  ,  enfuite  affichée  a  la  prin- 
cipale porte  de  l'églife  paroijjialc  du  lieu  où  le  bien  eji 
fitué.  Cette  publication  fe  faifoit  autrefois  au  prône  de  la. 
mejfe  paroijjiale.   A  préfent  elle  fc  fait  par  l'huijfur ,  an 
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cuconftance  ,  ni  par  Ttidit  des  criées,  ni  pat  l'or- 
donnance de  1667,  ni  par  aucune  autre  loi.  Aufll , 
par  arrêt  du  4  mai  17^0,  le  parlement  a-t-il  re- 
jeté le  moyen  de  nullité  que  ie  fieur  Perrot ,  no- 
taire ,  vouloit  faire  réfulter  de  ce  défaut  de  copie  , 
contre  un  décret  de  biens  adjugés  au  fieur  du  Tlieil 
par  fentence  de  la  châlcllcnie  de  Dorât. 

Lorfque  la  partie  ne  comparoît  pas,  on  donne 
défaut  contre  elle  ,  après  que  le  délai  eft  expiré  ; 
&  Il  elle  ne  forme  point  d'oppolition  au  juj^ement 
dans  le  temps  ordinaire  depuis  la  fi<:;iiilîcation  ,  le 
Congé  d'adjuger  eft  définitif,  &  il  ne  relie  plus  que 
la  voie  de  l'appel,  fi  c'eft  par  un  jugement  dont 
il  puifle  y  avoir  appel  ,  que  le  Congé  d'adjuger 
eft  ordonné.  Si  la  partie  failie  comparoît,  &  qu'elle 
n'ait  point  de  moyen  valable  à  propofer  contre  la 
procédure  du  décret ,  on  rend  le  jugement  portant 
Congé  d'adjuger  (i). 

Obfervez  que  le  Congé  d'adjuger  ne  doit  être 
prononcé  qu'un  mois  après  l'enregillrement  de  la 
Jai/ie  réelle  ,  afin  qu'elle  foit  mieux  connue  ,  &  que 
«eux  qui  veulent  enchérir  aient  plus  de  temps  pour 
«'informer  de  la  valeur  des  biens.  C'eft  ce  que  le 


fcrtir   de    la    me/Je    paro'ijjlale    ,    h    la   porte    de   l'eglife  : 
l'hiiij/îer   en   dicjje    le  procès  verbal  ftiivant. 

Et  le  ...  .  dimanche  ....  jour  de  ...  .  onze  heures 
à\i  matin  ,  je  me  fuis  ,  huillier  foulTigné  ,  tranfporté  au- 
devant  de  la  grande  porte  &  principale  entrée  de  l'eglife 
paroiiîiale  Saint  ....  où  après  la  niede  célébrée  en  ladite 
églife  ,  les  habitans  fortant  d'icelle  ,  j'ai  à  haute  &  intel- 
Jigible  voix  publié  &  faitledure  de  l'exploit  ci-deirus, 
&  ajourné  ledit  B.  .  .  .  à  compaioir  à  la  huitaine  par- 
devant  ,  .  .  .  pour  procéder  aux  hns  dudit  exp  oit,  copie 
duquel  ,  avec  celle  du  préfent  étant  enfuite  l'une  de  l'autre, 
j'ai   mis  &  affiché  à  ladite  porte  ,  dont  afle.  Fait  ce  . .  . . 

(  I  )  Formule  d'un  jugement  perlant  Congé  d'adjuger^ 

Extrait  des  regiftres  de  ...  . 

Entre  A  .  .  .  .  demandeur  en  interpoficion  de  décret  , 
fuivant  l'exploit  du  ....  à  ce  que  ....  contre  B.  .  .  . 
défendeur  d'autre  (  Il  faut  inférer  les  qualités  &  de- 
mandes des  parties,  )  Lecîure  faite  des  exploits  de  com- 
mandement ,  faille  réelle  ,  lignification  d'icelle  ,  affiches , 
appolition  d'affiches  ,  procès  verbal  des  quatre  criées  ,  de 
la  fentence  de  certification  &  rapport  d'icelle  ,  ic  l'exploit 
fiifdatc. 

La  cour  a  déclaré  bons  &  valables  les  exploits  de  com- 
mandement, faille  réelle  &  établiflement  de  commilTaires, 
fîgnification  d'icelle  failie ,  appofition  d'affiches  ,  fignitica- 
lion  de  ladite  appofition,  procès  vei''ial  des  criées,  certi- 
fication d'icelies  ;  &:  en  conféquence  ordonne  que,  faute 
de  payement  de  la  fomme  de  ...  .  contenue  en  l'obli- 
gation de  B  ....  la  maifon  fur  lui  faifie  fera  vendue 
&  adjugée  par  décret  &  autorité  de  julHce  en  cette  cour 
au  quarantième  jour,  fur  l'enchère  qui  fera  mife  au  greffe, 
au  plus  orfrant  &  dernier  enchériffeur ,  en  la  manière  ac- 
«outumée  ;  à  cet  effet,  les  affiches  à  la  quarantaine  feront  ap- 
pofées  aux  lieux  nécelTaires  &:  accoutumé?.  Condamne 
»  .  .      .  aux  dépens..  Fait  .... 

Le  procureur  pourfuivant  doit  non  feulement  faire  figni- 
fier  ce  jugement  définitif  a  la  partie  faifie  &  aux  oppo- 
fans  ;  m^is  encore  h  faire  tnregijirer  au  gre£e  des  op- 
^ofttionsi. 
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parlement  de  Paris  a  ordonné  par  arrêt  du  14  jan*^ 
vier  1674. 

Lorfque  la  partie  faifie  interjette  appel  du  juge- 
ment portant  Congé  d'adjuger  ,  on  doit  fi.ifpendre 
l'adjudication  jufqu'à  ce  que  l'appel  ait  été  jugé  , 
parce  que  le  Congé  d'adjuger  n'ell  pas  une  fimple 
iaftruftion  ,  mais  un  jugement  définitif  que  les  or- 
donnances n'ont  pas  mis  au  rang  de  ceux  qui  peuvent 
être  exécutés  par  provifion.  Louet  &  Brodeau  rap- 
portent pluficurs  arrêts  en  forme  de  réglemens,  des 
années  1604,  1607,  i6o3,  1610,  1611  &:,i6iz, 
qui  ont  fait  défenfe  à  tous  juge  de  paiTer  outre 
à  l'adjudication ,  nonobllant  l'appel  ,  {ous  peine  de3 
dépens ,  dommages  &   intérêts  des  parties. 

Il  y  a  aufll  un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne  , 
du  17  août  1558  ,  qui ,  en  caffant  une  adjudication 
par  décret ,  faite  nonobftant  l'appel ,  a  ordonné  que 
l'arrêt  feroit  lu  à  l'audience,  aux  dépens  du  juge, 
&  que  jufqu'à  ce  que  l'arrêt  auroit  été  lu,  le  juge 
demeureroit  interdit. 

Voyez  l'edlt  des  criées  de  1551  ;  V ordonnance 
de  \è6i  ;  la  coutume  de  Paris  ;  le  praticien  du 
châtelet  ;  le  traité  de  la  verue  des  immeubles  par 
décret  ,•  Brodeau  fur  Louet,  &c.  Voyez  auflî  les 
articles  Décret  ,  Adjudication  ,  Affiche  ,  En- 
chère, &c. 

Congé  fe  dit  aufli  d'un  efpèce  de  pafle-port  ou 
permiflion  de  l'amiral  ,  que  le  maître  du  vailTeau 
eft  obligé  de  prendre  quand  il  veut  fcrtir  du  port 
pour  aller  en  mer. 

L'article  premier  du  titre  10  de  l'ordonnance  ds 
la  marine  du  mois  d'août  t68i  ,  porte  qu'aucun 
vaiffeau  ne  fortira  des  ports  du  royaume,  pour  aller 
en  mer  ,  fans  un  Congé  de  l'amiral  ,  à  peine  ds 
confilcation  (i;^ 


(t)  Comme  le  réglemenent  du  premier  mars  m\6,  & 
la  déclaration  du  z^  décembre  1726  ,  contiennent  différentes 
difpojitions  relatives  à  l'exécution  de  cette  loi  ,  &  qu'ils 
réuiiiffent  les  règles  établies  pour  la  dijîribution  des  Congés  t. 
nous    les  rapporterons  ici. 

RÈGLEMENT    DU     PREMIER    MaRS     1716. 

Art.  I.  Aucun  vaiffeau  ne  fortira  des  ports  de  fa  ma- 
jeflé  fans  Congé  de  l'amiral  de  France  ,  enregiftré  au 
greffe  de  l'amirauté  du  lieu  de  fon  départ  ,  fous  peins 
de  codfifcation  du  vaiffeau  &  de  fon  chargement  ;  ne  feront 
néamoins  tenus  les  maîtres  de  prendre  aucun  Corigé  pour 
retourner  au  port  de  leur  demeure,  s'il  eft  fitué  dans  le 
refTort  de  l'amirauté  où  ils  auront  fait  leur  décharge. 

Les  Commis  à  la  diflribution  des  Congés  auront  dei' 
formules  de  Congé  différentes,  les  unes  deftinées  pour  les 
François ,  oc  les  autres  pour  les  vaifTeaux  étrangers. 

H.  Les  Congés  de  l'amiral  ne  feront  délivres  que 
pour  les  vaifleaux  qui  feront  aftuellement  dans  les  porrs 
du  royaume,  fi  ce  n'eft  pour  ceux  qui  auront  été  achetés 
ou  conftruJts  dans  les  pays  étrangers  ,  pour  lefquels  iL 
pourra  être  délivré  des  Congés  pour  trois  moii  feulement, 
fans  qu'il  leur  en  puifîe  être  donné  d'autre  ,  fi  dans  ce. 
temps  ils  ne  font  amenés  dans  les  ports  du  royaume. 

Les  ca£itaines  ou  patrons  defdits  bâiimens  ,_  leurs  (^^ 
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Cette  règle  s'étend  même  aux  vaifTeaux  du  roi  , 
frétés   ou   prêtés   à  des    particuliers,   &  aux   vaif- 
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fons  ou  coirefpondans  auxquels  lefdics  Congés  feront  dé- 
livrés ,  pafleront  leurs  foumiiiions  à  l'amirauté  pour  le 
retour  du  nt  bâtiment  dans  lun  des  ports  du  royaume  , 
dans  le  terme  porté  par  le  Congé  ,  fous  pei  le  de  qji  ize 
cents  livres  d'amende  ,  &:  de  peine  corporelle  ,  s'il  eft 
véri:  é  qu'ils  aient  abufé  du  Congé  qui  leur  aura  été 
délivré. 

Si  néanmoins  les  propriétaires  François  d'un  vaiffeau 
acheté  ou  conikuit  dans  le->  pay-.  étrangers  ,  avoient  occa- 
iîon  de  lui  faire  faire  une  navigation  avantageufe  avant 
de  revenir  en  France,  ils  pourront  demander  un  Congé 
à  cet  eftet  ,  qui  leur  fera  accordé  par  les  officiers  de  l'a- 
mirauté pour  un  temps  proportio  iné  à  ce  voyage  ,  qui 
fera  expliqué  par  le  Congé,  &:  en  prenant  les  foumilfions 
de  l'atmateur  ,  de  rjpporter  les  ce-tificats  des  confuls 
François  des  lieux  de  fon  départ ,  &c  de  celui  où  il  lui 
eft  permis  d'aller  &  de  ramener  le  vailTcau  en  France 
dans  le  temps  qui  lui  aura  été  prefcrit  ;  le  tout  fous 
peine  de  quinze  cents  livres  d'amende  ,  dont  il  fera  tenu 
de  donner  caution  en  recevant  le  Congé,  qui  ne  fera  point 
Jélivré  autrement, 

III.  Veut  fa  majefté  que  les  propriétaires  des  vaifTeaux 
bâtis  ôc  achetés  dans  les  pays  étrangers  aux  conditions 
<i-defïïis  ,  foient  tenus  de  mettre  au  greffe  de  l'amirauté 
du  lieu  où  ils  ont  été  conlhuits  ou  achetés  avant  leur 
dépirt  ,  le  rôle  de?  équipages  defdits  vaideaux  ,  contenant 
les  noms  ,  âges  ,  demeure  &  pays  des  officiers,  mariniers 
&  matelots  dont  ils  feront  compofés  ,  foit  qu'ils  foient 
.engagés  en  France  ou  dans  le  pays  étranger  ,  &  qu'il  ne 
foit  donné  aucun  Congé  ou  pafTe-port  ,  fi  le  capitaine  , 
maître  ou  patron,  enfemble  tous  les  officiers  ,  ne  font 
François,  &c  a  Quelle. nent  demeurans  dans  le  royaume, 
fans  qu'il  puifle  y  avoir  aucun  étranger  à  l'avenir  ;  dé- 
fend fa  majefté  de  faire  enregiltrer  de  faux  rôles  ,  fous 
peine  de  galère  contre  celui  qià  l'aura  fait  enregilïret,  &: 
de  connfcation  de  la  part  qu'il  aura  dans  le  vaiffeau  & 
dans  le  chargement. 

Sera  néanmoins  permis  aux  capitaines  qui  auront  fait 
CDnftruire  ,  ou  qui  auront  acheté  des  bâtiraens  dans  les 
piys  étrangers  ,  d'engager  fur  les  lieux  des  officiers,  ma- 
riniers &  matelots  François  qui  s'y  trouveront  pour  na- 
viguer pendant  le  temps  de  leur  Congé ,  dont  il  fera  fait 
un  rôle  en  bonne  forme  ,  figné  par  le  conful  françois  , 
qui  fera  envoyé  par  lui  à  l'amirauté  avec  le  contrat,  pour 
y  être  enregiftré  ;  &  pour  l'ordre  des  clafTes ,  il  fera  en- 
voyé aufli  par  ledit  conful  un  duplicata  dudit  rôle  au 
commifîaire  du  département  du  port  où  les  vailTeaux  de- 
vron":  faire  leur  retour,  i  es  matelots  françois  étant  actuel- 
lement en  France  ,  qui  ne  feront  pas  de  la  dalTe  de  fer- 
vice  prefcrite  par  l'ordonnance  ,  dont  les  propriétaires 
françois  auront  bcfoin  pour  leurs  vailFeaux  conftruits  ou 
achetés  en  un  pays  étranger,  pourront  y  aller  après  que 
le  rôle  d'équipage  aura  été  expédié  par  le  commis  des 
clalïes  en  la  forme  prefcrite  par  l'ordonnance  de  168% 

I  V.  Chaque  capitaine  ou  maîtte  ,  foit  françois  ou 
étranger  ,  qui  voudra  prendre  fon  Congé  ,  fera  tenu  de 
faire  certifier  par  le  lieutenant  d'amirauté  en  chaque  port, 
que  le  b.îtiment  ell  aftuellement  dans  le  port  ,  &:  qu'il 
appartient  â  des  François  ou  à  des  étrangers  ;  &  â  l'égard 
des  vaideaux  françois  en  cas  qu'il  leur  ait  dt  à  été  ex- 
pédié un  Congé,  i'  en  fera  fait  mention  dans  le  certificat, 
comme  aulTî  du  fiége  où  il  aura  été  expédié  j  &  comme 
il  y  a  des  formu  es  particulières  pour  les  Congés  qui  doi- 
vent être  délivrés  aux  vailfeaux  françois ,  &:  d'autres  pour 
lis  Congés  qui  doivent  être  délivrés  aux  vaifleaux  étrangers , 


féaux  marchands  pris  pour  le  fervice   du  roi  ,   avec 
cette  reftridion  néanmoins  qu'elle  ceffe  d'avoir  lieu 


le  lieutenant  aura  foin  de  fpécifier  dans  fon  certificat 
celle  des  deux  formules  qui  devra  être  délivrée  à  chaque 
vaiffeau. 

Sera  tenu  le  commis  à  la  diftribution  des  Congés  , 
d'énoncer  dans  le  nouveau  Congé  qu'on  lui  aura  remis  , 
l'ancien  qu'il  gardera  auffi  pour  fa  décharge  ,  &  qu'il  fera 
obligé  de  repréfenter  en  rendant  fes  comptes  ;  &  faute 
par 'iefdits  m  ntrcs  ou  capitaines  de  le  repréfenter,  lefdits 
vaideaux  feront  confifqués ,  comme  étant  forfis  fans  Congé 
du  lieu  de  leur  départ ,  conformément  à  l'ordonnance  de 
16»'. 

Si  le  vailTeaa  a  déjà  été  monté  par  un  autre  maître  , 
celui  qui  demandera  le  Congé  fera  tenu  de  rapporter 
le  certificat  au  précédent  voyage  ,  &:  le  premier  maître 
tenu  de  lui  remettre  ,  fous  peine  d  amende  arbitraire  &: 
de  prifon  qu'il  tiendra  tant  &:  fi  long -temps  qu'il  ait 
repréfenté  ledit  Congé  ,  ou  qu'il  ait  fait  voir  ce  qu'il 
elt  devenu  ,  faute  de  quoi  ,  le  vailfeau  &  fon  char- 
gement feront  confifqués  ,  comm-e  ayant  navigué  fans 
Congé. 

V-  Ledit  certificat  fera  délivré  gratis  &:  fur  papier  com- 
inun  par  le  lieutenant  d'amirauté,  pour  être  remis  au  com- 
mis à  la  diftribution  des  Congés  de  l'amiral  qui  en  fera 
mention  dans  ledit  Congé,  qui  fera  par  lui  rempli  &  en- 
regiftré  en  conformité  ,  &:  enfuite  envoyé  au  lieutenant 
de  l'amirauté,  pour  en  ordonner  l'enregiftaernent  au  gteïe 
par    ordre  de  date  &  de  numcro. 

VI.  Défend  fa  majefté  au  lieutenant  d'ainirauté  d'ex- 
pédier ancuns  certificats  pour  des  françois  ,  qu'à  ceux  qui 
auront  été  reçus  capitaines  ou  maître  en  la  manière  pref- 
crite par  Tordonnance  de   16S1. 

VII.  Dc'"end  fa  majefté  aux  commis  à  la  difttibutior. 
des  Congés  d'en  délivrer  aucuns  aux  maîtres  qui  les  de- 
mandent; mais  de  les  remettre  au  lieutenant  de  l'amirauté, 
après  en  avoir  reçu  le  certificat ,  qu'il  fera  tenu  de  garder 
pour  fa  décharge  ;  comme  auHi  de  délivrer  aucun  Congé 
en  blanc  ,  d'intervertir  l'ordre  des  numéros  darj«  la  déli- 
vrance des  Congés  ,  ni  de  délivrer  pour  les  vaideaux 
étrangers  des  feuilles  de  Congé  du  modèle  qui  eft  def- 
tiné  uniquement  aux  vaifleaux  François  ;  le  rout  fous 
peine  de  mille  livres  d'amende  ,  &:  d'en  répondre  en  fou 
propre  &:  privé  nom  ,  Se  de  plus  grande  peine  s'il  échoir, 

VIII.  En  cas  qu'un  françois  veuille  faire  bâtir  quel- 
que vailTeau  dans  les  pays  étrangers,  fa  majefté  veut  qu'il 
en  fafle  la  déclaration  à  l'amirauté  la  plus  prochaine  da 
lieu  de  fa  demeure  aufïï  -rôt  qu'il  en  donnera  le  premiec 
ordre ,  ôc  qu'il  la  réitère  lorlqu'il  fera  achevé  de  bâtir  : 
laquelle  déclaration  contiendra  le  lieu  o'j  le  vailTeau  fera 
bâti,  le  port  du  vaifleau,  enfemble  les  participes  &  intc-» 
redés  en  la  rropiété  d'icelui ,  qui  ne  pourront  être  à  l'a- 
venir que  des  françois  domiciliés  dans  le  royaume  ,  faru 
que  les  étrangers  puilTent  y  avoir  aucune  part ,  &  fous  les 
mêmes  peines  que  ci  -  den"us  contre  ceux  qui  feront  dç 
faufles   déclarations. 

IX.  En  cas  qu'il  y  ait  un  conful  de  la  nation  françoife 
dans  le  pays  où  les  françois  leront  conftruire  ou  acheter 
les  vaideaux  ,  veut  fa  majefté  au'Ws  foient  tenus  de  rap- 
porter aux  officiers  de  l'amirauté  l'atteftation  dudit  conful 
contenant  l'état  &  qualité  du  vaideau  ,  &:  la  connoidance 
qu'il  aura  àes  vendeurs  ou  entrepreneLCS ,  cnfenible  des 
notaires  ou  autres  perfonncs  publiques  qui  auront  pafTé 
les  contrats  qui  feront  par  lui  légaliféi  ;  défend  auxdit» 
confuls  de  donner  de  faudes  arteftations  ,  ni  de  favorifer 
çn  *u<une«  fv>tj«j  dç  fraudes ,  des  fujets  de  fa   majçflç 
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&  des  étrangers  à  cet  égard  ,  fous  peine  de  quinze  cents 
livres  d'amende,  d'être  privés  de  leur  confulat,  &i  déclarés 
indignes  &:  incapables  d'en  podéder  aucun  à  l'avenir  i  à  l'e.'îet 
de  quoi  leur  procès  leur  fera  fait  &  parfait  à  l'amirauté 
de   Marfeille. 

X.  Défend  fa  maiefié  aux  confuls  du  Levant  de  la  côte 
de  Babarie  &  d  toeis  autres  ,  de  donner  aucun  Congé  ni 
pafle-porc  à  quelque  vaifleau  ,  pour  quelque  caufe  &;  foji 
que  que  prétex  e  que  ce  puilTe  être ,  à  peine  de  deiHtution 
&  de  punition  exemplaire  ,  enjoint  à  fon  ambadadeur  à 
Conliantii.ople  ,  ôc  auxdits  confuls,  de  faite  ôter  les  pa- 
villons fiançois  aux  bàtimen.  étrangers  qui  entreprendront 
cie  le  porter,  faire  arrêter  les  capitaines  &  patrons  fran- 
çois  qui  fe  trouveront  avoir  prêté  leurs  nonij  ,  de  les  en- 
voyer a  Marfeille  avec  les  Congés  qu'ils  auront  furpris  , 
pour  leur  procè,  leur  être  fait  &  parfait  ,  fuivant  la  rigueur 
des  ordonnances,  par  les  otK.iers  de  l'amirauté  ,  enfemble 
à  ceux  qui  auront  eu  part  à  la  délivrance  defdits  Congés  , 
attribuant  à  cet  eftet  aux  ofticiers  de  l'amirautc  de  Mar- 
feille ,  ptivativement  à  tous  autres  ,  la  connoifl'ance  de 
ces  fortes  de  délit»  ,  fans  ejjclure  pourtant  lefdits  confuls 
«lu  privilège  d'a^imettre  fous  leur  proteiVion  les  bâcimens 
étrangers  portant  le  pavillon  de  leur  nation  ou  celui  de 
Jérulale  ii  ,  qui  pourroi^'nt  par  ce  refus  fe  mettre  fous  celle 
des  confuls  des  autres  nations,  en  leur  faifant  p^yer  les 
droits  conlulaires  accoutumés  ,  fuivanc  les  capitulations  CSc 
l'ufage  qui  s'eil  toujours   pratiqué. 

Xr.  N'eut  fa  maicflé  que  les  marchands  ou  autres  par- 
liculiers  qui  auront  fait  bâtir  ou  acheter  des  vailTeaux  bâtis 
dans  les  ports  du  royaume,  fartent  leurs  déclarations  pardc- 
vant  les  officiers  d'amirauté  du  lieu  de  leur  demeure,  por- 
tant que  le  vailTeau  leur  appartient  entièrement,  fan^  qu'au- 
cun étranger  y  puide  avoir  part  ,  mais  feulement  desftançois 
«loniiciliés  dans  lero.  aurae;  &  fera  cette  déclaration  enre- 
giltréï  au  greri'e  de  l'amirauté  avec  les  contrats  d'acquilition, 
f  our  y  avoir  recours  en  cas  de  befoin.  Défend  fa  majellé 
de  faire  de  faafTes  déclarations,  ou  d'enregiftrer  de  faux 
contrats,  fous  peine  de  confifcation  du  vailleau  Se  de  mille 
livres  d'amende  contre  chacun  de  ceux  quifc  trouveront  avoir 
part  a  la  fauffeié. 

XII.  Lorfqu'iin  françois  aura  acheté  quelque  vaifTcau 
^ans  les  pays  étrangers,  fa  majcfté  veut  qu'il  fade  enregi;lret 
fon  contrai  au  greffe  de  l'amirauté  la  plus  prochaine  de 
fa  demeure,  &:  qu'il  fade  les  mêmes  déclarations  &  fous  les 
mêmes  peines. 

Xlir.  Défend  fa  niajefté  à  tous  fes  fuiets  ,  capitaines  , 
maître;,  patrons  ,  matelots  ou  autres,  de  faire  aucun  com- 
merce des  Congés  de  l'amiral  de  France  ,  &:  d'en  vendre  aux 
étrangers  pour  de  l'argent  ,  fous  peine  des  galères  contre 
ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir  eu  quelque  forte  de 
part  a  ce  comnierce,  ou  d''avoir  fetvi  pour  capitaine  de 
pavillon. 

XIV.  Défend  fa  majefié  à  tous  maîtres  ,  capitaines  & 
patrons  franijois  d'employer  des  Congés  &  pade-ports  de 
l'amiral  de  France  ,  pour  faire  naviguer  les  vaiifeaux  étran- 
gers fous  pavillon  fraaçois,  à  peine  de  conhfcation  des 
vaifl'eaux  &  de  leur  chargement  ,  &  de  mille  livres 
d'amende  ,  &  de>  galères  contre  tous  capitaines  ,  patrons  , 
marchands  &  autres  qui  fe  trouveront  y  avoir  con- 
tribué. 

XV.  Les  Congés  pour  les  vaideaux  qui  vcvnt  faire  un 
fîmple  voyîge  au  Levant,  ne  fa^ont  que  pour  un  an  au 
plus. 

XVI.  les  Congés  po-uï  le*  vaiflcaux  qui  ronc  en  cara- 
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l'âne,  pourront  erre  délivrés  pour  deux  ans,  ea  payant 
double  droit  à  l'amiral  &:  aux  orhciets  d'amirauté  ,  qui  la 
majellé  enjoint  de  n'en  expédier  aucun  que  pour  des  vaif- 
feaux  appartcnans  à  des  fra  .(^ois ,  6c  a  condition  que  le 
capitaine  ou  patron  à  qui  le  Congé  feraaccotue ,  ne  pourra 
vendre  fon  bâtiment  pendant  fa  caravane  ,  qu'en  leaicttant 
Ion  1,  ongé  au  conlul  frani,ois  de  l'enilroit  ou  il  aura  vendu 
Ion  bâtiment,  en  déclarant,  par  un  a6le  à  la  chancellerie  du 
confulat ,  le  UiOtits  qui  l'engagent  a  le  vendre  ,  &  en  pro- 
duilant  les  tittes  ou  pouvoirs  en  forme  qu  il  a  desintcredes 
audit  bâtiment  :  taute  de  quoi  il  ne  pourra  les  vendre;  & 
fera  led.t  conlul  obligé  de  donner  avi ,  de  cette  vente  aux 
officier,  de  larairaute  ou  led.t  Congé  a  été  délivré,  iic  de 
le  leur  envoyer  bâtonnéou  rompu,  fermé  du  caCiiet  ducon- 
lulat,  fup,'Ofé  que  ledit  bâtiment  lo.t  vendu  ades  ét.aageis  j 
&c  s'il  eft  vendu  à  un  lujet  du  ro  ,  le  confai  do  t  1  ou.iger 
de  fe  rendre  en  France  avec  le  raêaie  Congé  ,  pour  en  prendre 
un  nouveau. 

XVII.  Veut  Se  ordonne  fa  ma;efté  que  tous  capitaines, 
maîtres  &:  patrons  loient  tenus  d'avoir  copie  du  prélent  tigle- 
nicnt  clan*  leur  btud,  a  peine  de  mi  le  livres  a'aii,endc  pour 
la  première  Fois  qu'ils  y  manqueconc  ,  tic  de  plus  grande  peine  , 
en  cas  de  récidive. 

Défend  fa  majerté  aux  officiers  de  l'amirauté  de  recevoir 
aucun  maître  ,  capitaine  ni  patron,  qu'après  l'avoir  interrogé 
lut  le  prélent  règlement,  &c  avoir  connu  qu'il  en  lait  les  dif- 
politions. 

XVIII,  Pour  l'exécution  de  ce  qui  y  eft  cotuenu  ,  les 
ptopriétaires  des  vailleaux  ,  barques  ÔC  autres  bàtimens  ,  &C 
ceux  qui  en  aclietero.u  ou  en  feront  conltruire,  tant  dans  le 
royaume  que  dans  les  pays  étrangers,  les  orhciers  de  l'ami- 
rauté, les  commis  à  la  diftributiou  deiCongéi  de  ramual  de 
France,  &  les  confuls  françois établis  dans  les  pays  étrangers, 
fe  fetviront  de  formuler,  dont  il  y  aura  des  mode  es  imprimés. 
d.ms  les  amirautés  &  dan,  les  confulats  >  pour  chacune  def- 
quelles  les  greffiers  ou  chanceliers  ne  pourront  exiger  p  uc 
de  lix  deniers  :  les  maître,,  patrons  &;  intérelUs  aux  bâci- 
mens feront  obligés  ,  en  faifant  leurs  déclarations  ,  d'atnrmec 
par  fernvent  qu'elles  contiennent  vérité. 

Mande  &  ordonne  fa  inajefféàM.  lecomte  deTouioufe  » 
amiral  de  France  ,  écc. 

Déclaration   du  24  décembre  i-jï6, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  &  de  Na- 
varre ;  à  tous  ceux  qui  as  préfences  lettres  verront,  falur. 
Nous  aurions,  pour  le  bie  1  du  commerce  général  de  noj 
fujets ,  ordonné  par  notre  déclaration  du  mois  de  janvier 
1723  ,  qu'il  ne  pourroit  être  délivré  dans  les  amirautés  de 
Provence  de  Congés  de  l'amiral  que  pour  trois  mois  feule- 
ment pour  les  vaiflcaux  achetés  ou  conilruiis  dans  les  pays 
étrangers  ,  à  l'etFet  de  revenir  diredement  dans  notre 
royaume,  fans  pouvoir  aller  ailleurs,  nonobllant  ce  qui  eft 
porté  par  le  réj^lerneut  du  premier  mars  17:6,  &  d  inter- 
préter ledit  réglementence  qui  regirdc  les  rôles  d'équipages 
qui  doivent  être  do  nés  pour  la  navigation  defd.ts  bàti- 
raens  ,  &.elfimant  néci  flaire  que  les  dilpolitionsde  notreditc 
déclaration,  à  l'excep. ion  de  ce  qui  concerne  les  équipages 
defdits  bâtimens  que  nous  voulons  bien  permettre  être  coai- 
pofés  dune  partie  de  matelots  éttangers,  foient  exécutée» 
dans  les  autres  amirautés  de  notre  ro)  aunie.  A  ce^  caules ,  â( 
autres  à  ce  nous  mouvant,  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine 
puiflance&:  autorité  royale,  nous  avons,  par  cet  préieiues, 
lignées  de  notre  ma  n  ,  dit,  déclaré  &  ordonné  ,difons,  dé- 
clarons &  ordonnons,  voulons  8c  nou,  plaît  qu'il  ne  foit 
«lélivré  des  Congés  de  l'amiral  pour  Je*  vailleaax  acheû*  ©u 
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d'un    arrêt  ia  confeil   du    z<;   juillet  '1701   (  1  ). 

Il  ne  fuffît  pas  de  prendre  un  Congé  de  i'amiral 
avant  de  mv;Ure  en  mer,  ii  faut  encore,  tous  ia 
même  peine  de  conhlcaiion  ,  t^ue  le  Congé  l'oit 
enreo-ilLe  au  crc'^Ae  àe  l'anuraucé  du  lieu  du 
dépare  du  vaiflcau. 

Les  droits  d'enregiftrement  des   Congés  ont  été 


conftruits  dans  les  pays  étrangers,  que  pour  le  terme  de  trois 
mois  leuieaieni,  à  l'eiiet  de  tevcnit  ditectement  en  France, 
fans  que  les  capitaines,  maître^  ou  patrons  puiUent  entrepren- 
dre aucune  autre  navigation;  dérogeant,  quanta  te  leue- 
ment,   audit  rogiement  du  premier  mars  i/i6,  lequei    fera 
au   lurplus   exécuté  félon  fa   forme  &  leneur.    Voulons  que 
leldits  capicames ,  maîtres  ùc  patrons  deldits  bàtimens,  le   rs 
conforts  ou   correfpondans     auxquels   leidits  L,oiigés  lerOi  t 
délivrés  ,  paflent  Jeur  foumiiiion   a  1  amirauté  pour  Je  retour 
deldits  bàtimens   dans  l'un  des  ports  du  royaume,    dans  le 
terme   porté  par  le  Congé  ,   à  peine  de  quinze  cents   livres 
d'amende    ôc    de  punition  corporehe  ,   s  il  eu  vétitié  qu'ils 
aient  abulé  du  congé  qui  leur   aura  été  délivré  ;  leur  défen- 
dons, fous  les  luêines  peines  CSc  de  coaùlcacon  du  bâcnueut 
&    du    chargement,   d'entreprendre  une    autre  navigation, 
fous  que, que  prétexte  (.jue  ce  puille   être  ,    enjoignons  i  nos 
procureurs  des  uéges  de  raniiraute  dans   lefqucis    les  founiil- 
fions  ci-dellus  ordonnées  auront  é;e  pallces ,  de  véciher  ,   à  la 
iin  du  terme  de  trois  mois  porté  par  iceiies,   s'il  y  aura  cté 
fatisfait  ;   ic  en  cas  d'inexécuiion  Se  de  c  jntravention  ,   laie 
les  diligence^  néceflaires  contre  les  contrevenans  ,   pour  les 
faire  co  .damner  aux  peines  ci-dellus  ordonnées    Et  atceniu 
qu  il  pourroit  naître  des  dltficuUés  dans  1  exécution  de  l'ar- 
ticle  i   dudit   rcgltment  de    iji6,  par   les  termes  dans   Jef- 
quels  il   eit  coni,u  ,  ordonnons,  en  interprétant  en  tant  qLie 
de  bel'oin   ledit    article  3  ,    que   les   maîtres   Se  propiiécaires 
des  vailleaux  bâtis  ou  achètes  dans  les  pays  étrangers  ,  aux 
conditions   ci  dellus  ,    foient  tenus   de     mettre  au  gretie  Àe 
l'amirauté  du  lieu  oii  le  Congé  fera  expédie,  avant  le  départ 
deflits  vailleaux,    ie  rôle  de  le.ur  équipage  ,     contenant  les 
nom-,  âg-.-s  ,   demeures   &  pays    des  oiticiers ,   mariniers    Se 
matelots  dont  us  feront  coinpoféj,  fo  t  qu  ils  foient  en^^agés 
en   France  ou  dans  les  pays  é  rangers,  l'ermettons  aux    ca- 
pitaines,  maîtres    ou   patrons    de   compofer     eurs  équipages 
d'un   tiers   de  mateiOts  étrangers  ;  &  voulons  qu'il   ne   loit 
donné  aucun  Congé   ni  pafle-port  ,  li  les  capitaines  ,  maîtres 
ou  patrons  ,  enlemble  tous  les  officiers,  mariniers  èc   es  deux 
tiers  de  matelots  ne  font  Iranço  s  &:  actuellement  demeurant 
dans    le   royaume.  Détendons  de    taiie  cnregiitrer   Je   faux 
rôles,   fous  peine  des  galères  contre  celui  qui  le    aura  fait 
enregistrer,  &   de  confifcation   de  la  part  qu'il  aura  da.is  le 
va:lli.-au  «Se  dans  le   chargement,  bidonnons  en  mandement 
à  Hos  amés  &:  féaux  coufeihers  les  gens  tenant  notre  cour  d-e 
parlement  ,   6cc. 

(I)    Voïcï  cet  arrêt. 

Sur  ce  qui  a  été  repréfenté  au  roi  ,  étant  en  fon  confeil, 
par  Louis  -  Alexandre  de  ijourbon  ,  comte  de  fouloufe  , 
am'ral  de  France,  que  hieii  cu'il  foit  défendu  par  les  or- 
donnances &  rég  emens  de  la  marine,  à  tous  capitaines  .5c 
maîtres  des  vailleaux  &  autres  bàtimens  de  foriir  des  ports 
du  royaume  fans  prendre  fes  congés  &  payer  le  droit 
d'anciage   attribué  à  la  chage    d'au.irjl    de  France,   quel 

?'Ues-uns  ont  voulu  s'en  exempter,  lous  prétexte  ju  i  s  ont 
reté  pou-r  le  fervice  de  fa  maie  é,  .  u  que  les  bâti  -  ens 
appartie  inent  a  fidite  ma  e  é  ,  ôc  d'autant  qu'il  n'y  a  au- 
cune exception  en  leur  fi»eur  dans  lefdites  ordo.ina..ces , 
&  que  I  intention  de  fa  uaïC  é  e  que  ledit  lieur  co.ite  de 
Touloule  lOuille  de  tous  les  dr  its  (Se  prérogatives  att.i.  ués 
a  UJ'te  charge,  fa  ma/,  .-té,  étant  en  Ion  c  nfe  l  ,  a  tait  tr^'s- 
cxpcelTes  inhibitions  &  dc£enfes  i  tous  capicaiacs,  maîtres 
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fixés  par  des  lettres  patentes  de  Louis  XV,  du 
10  janvier  1770  ,  que  nous  avons  rapportées  à 
l'article  amirauté. 

Les  maîtres  des  bàtimens  font  difpenfés  de  prendre 
des  Congés  pour  retourner  dans  les  ports  011  ils 
rélîdentj  lorlque  le  port  eft  fitué  dans  le  rclTort 
de  l'amirauté  où  ils  ont  fait  leur  déchare;e.  C\/l 
ce  qui  refaite ,  tant  de  l'article  z  du  titre  10  (le 
l'ordonnance  de  la  marine  ,  que  de  l'article  I*^ 
du   règlement  du  premier  mars  17 16. 

Les  capitaines  ou  patron*  qui  (ont  obligés 
de  relâcher  dans  un  port ,  par  tempête  ou  aut.e 
nécelTué  ,  font  difpenfés  de  prendre  un  Congé 
pour  en  fortir.  Cela  eft  ainfi  réglé  par  les  ar- 
ticles 7  &  14  des  lettres  patentes  du  10  janvier 
1770. 

Et  fuivant  l'article  ij  ,  il  ne  doit  être  pris 
aucun  Congé  à  brouage  dans  l'île  d'Oleron  Se 
aux  autres  lieux  ou  les  maîtres  des  navires  vont 
prendre  le  fei  néceflaire  pour  la  pêche  des 
morues. 

Un  Congé  doit  contenir  le  nom  du  maître  du 
navire ,  celui  du  vaifleau  ,  fon  port ,  fa  charge , 
le  lieu  de  fon  départ  &  celui  de  fa  dtftjnation. 
C'eft  la  difpofition  de  l'article  3  du  titre  10  de 
l'ordonnance   de    j68i. 

Autrefois  les  Congés  fe  délivroient  en  par- 
chemin I,  mais  aujourd'hui  on  les  imprime  fur 
papier  ,  tant  pour  les  étrangers  que  pour  les 
tran^ois ,  en  les  diftinguant  par  le  titre.  Depuis 
la  déclaration  du  24  mars  1^70,  renouvelée  par 
un  arrêt  du  confeil  du  dernier  juillet  1687,  tous 
les  Congés  font  au  nom  de  l'amiral  de  France, 
lignés  de  lui  ,  (celles  de  fon  fceau  en  cire  rouge  , 
&:  contrefignés  par  le  fecrétairc  général  de  la 
marine. 

En  Bretagne  ,  il  y  a  des  Congés  particuliers 
pour  la  navigation  de  port  en  port  dans  la  pro- 
vince ,  &  ces  Congés  durent  un  an.  Mais  fi  les 
maîtres  des  navires  qui  en  font  porteurs  ,  vont 
dans  une  autre  amirauté  charger  ou  décharger  des 
marchandifes  ,  ils  font  fujets  aux  droits  ordinaires 
de  la  na.'igation,  &  à  prendre  un  Cono^é  parti- 
culier pour  s'en   retourner. 


&  autres,  commandant  les  v.i  i  (féaux  ,  bnrques  &  autres 
'nâtimens  qui  font  &  feront  ci-après  dans  les  ports  de  fon 
royaume  ,  même  ceux  qui,  appartenant  .à  fa  maiefté,  auront 
été  frétés  aux  particuliers  ,  d'en  lortir  fans  avoir  pris  les 
Congés  de  l'amiral  de  France,  &  en  avoir  payé  le  droit, 
auili  len  que  celui  d  ancrage  ,  en  ^a  manière  &  fous  les 
peines  portées  par  lefdits  réglemens  &  ordonnances  Veut 
néanmoins  fa  majeilé  que  les  va  ITerux  &  autres  bàtimens 
appirtenans  aux  particuliers,  dont  elle  payera  &;  n-^urrir.-» 
les  éq.iipiges.  &  nommera  le  capitaines,  foient  exemptt 
d  ■fd  t  droits  de  'Jongé  &  d'ancrage.  Enjoint  fa  majellé  a  jx 
oHiciers  de  l'amirauté  de  tenir  ia  main  à  l'exécution  di* 
picleni  arrêt,  ^ait  au  co  ifeil  d'état  du  roi,  fa  majefté  v  étant,, 
tenu  à  VerfaiDes  (e  vingc-cinquièuic  juillet  mil  fept  cent- 
deux.  AJt'n«?PHEi,ïPPEAUX, 
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Tous  les  Congés  tlançois  fervent  en  temps  de 
guérie  comme  en  temps  de  paix  ;  mais  iorfque 
le  maître  ou  capitaine  de  nauire  n'a  qu'un  /impie 
Congé  ,  &  ^u'il  fait  une  prife  ,  il  n'a  aucune 
part  à  y  prétendre.  Il  faut,  pour  qu'il  puiife 
profiter  de  la  prife  ,  qu'il  ait  obtenu  de  l'amiral 
une  commifllon,  que  l'on  appelle  vommiffion  en 
guerre  ,  &  qu'il  ait  à  cet  cHet  donné  caution  juf- 
qu'à  concurrence  de  quinze  mille  livres  ,  confor- 
mément à  rarticle  i  du  titre  9  du  livre  3  de 
l'ordonnance   de  la  marine. 

Lorlque  le  maître  qui  a  obtenu  une  commifllon 
en  guerre,  veut  faire  le  commerce  ,  il  doit  prendre 
un  Congé  à  part  ,  à  moins  que  la  commi/fion 
ne  foit  tout  à  la  fois  en  guerre  &  en  marchandifes  j 
car  alors  elle  vaut  auflî  un  Congé.  Les  commifTions 
<3e  l'une  &  de  l'autre  ei'pèce  s'expédient  toujours 
en  parchemin. 

CoKGÉ  fe  dit ,  dan's  les  communautés  d'arts  & 
métiers ,  d'une  déclaration  par  écrit  qu'un  garçon 
ou  compagnon  eft  tenu  de  prendre  du  maître  chez 
qui  il  travailloit  ,  pour  juftitier  qu'il  l'a  quitté 
de  fon  bon  gré  ,  &  qu'il  y  a  rempli  l'objet 
pour  lequel  ils'y  étoit  engage.  Il  eft  défendu  aux 
autres  maîtres  ,  fous  peine  d  amende  ,  de  recevoir 
un   compagnon  qui  ne   foit  pas   muni  de    Congé. 

Congé  fe  dit ,  en  fait  de  louage  ,  d'un  afte 
par  lequel  le  propriétaire  ou  le  principal  loca- 
taire d'une  maifon  ,  ferme  ou  autre  héritage , 
fignifie  à  un  locataire  ou  à  un  fous  -  locataire , 
fermier  ou  fous-fermier,  qu'il  ait  à  vider  les  lieux 
pour  le  terme   indiqué  dans  cet  zâc   (i). 


(i)  Formule  d'unCongc  donné  par  le  propr'Utaire  ouprln- 
cipal  locataire  d'une  maifon. 

L'an  ...  le  ...  à  la  requête  du  fieur  Etienne  Thomas , 
bourgeois  de  Paris;  Sec.  ,  je  ...  .  huiffier ,  .  .  .  fouffîgné, 
certifie  avoir  fignifie  àc  déclaré  au  fieur  Charles  Leblanc  , 
&:c. ,  que  ledit  fieur  Thomas  lui  donne  Congé  par  ces 
préfentes  de  tels  lieux  ,  pour  le  terme  de  .  .  .  .  auquel  led;r 
fieur  Lebhnc  fera  tenu  de  vider  lefdits  lieux  ,  faire  p'ace 
Bette,  rendre  les  clefs  &c  'efditi  lieux  en  état  de  toutes 
réparations  locatives  ,  exhiber  fa  dernière  quittance  décapi- 
tation ,  Se  payer  la  femme  de  .  .  *.  pour  le  terme  du  loyer 
defdits  lieux  ,  lors  échu  ;  &  ai  audit  fieur  Leblanc,  parlan.t 
comme  deflus,  donné  copie  du  préfenr. 

Autrefois  le  Congé'  contenait  aujjî  ajfîgnatïon  ,  &  fe  don- 
nait à  Paris,  comme  il  fe  donne  encore  en  plufieurs  provinces , 
en  cette  forme  : 

L'an  mil  fept  cenr  foixante  ,  le  . .  .  jour  de  . .  .à  la  requête 
de  .  .  .  principal  locataire  de  la  maifon  où  il  demeure, 
rue.  .•  .  parùifle  de  .  .  .  où  il  élit  fon  domicile  ;  je .  .  .  . 
huillier  à  .  ...  y  demeurant  ,  rue  ...  paroifl'e  de....  fouf- 
figné  i  certifie  avoir  donné  aflignation  à  . , ,  ^ou^-locata^re 
de  partie  de  ladite  maifon  ,  ou  il  efl  denieurant  ,  fufdite 
rue,  en  fon  domicile  ,  parlant  à  .  .  à  comparoir  d'hui  en 
trois  jours  en  la  chambre  &c  pardevant  M.  le  lieutenant 
civil  au  châcelct  de  Paris  ,  pour  voir  déclarer  bon  &  va- 
lable, fous  le  terme  de prochain  ,  le   Congé  que    le 

demandeur  lui  donne  par  CQS  prélentes  des  lieux  par  lui 
occupée  en  ladite  ma  fon  \  ce  faifant  ,  voir  dire  &:  ordonner 
gu'il  fera  tenu  de  fortir  6:  vider  letdiw  Ueux  ,  f^ite  ^ lace 
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On  appelle  pareillement  Cotisé ,  l'X  déclara- 
tion que  le  locataire  fait  au  propriétaire  ,  qu'il 
entend  fortir  dans   un  certain  temps   (i). 

Quand  il  y  a  un  bail  par  écrit ,  il  eft  inutile  de 
donner  Congé  à.  la  fin  du  tail  ,  parce  que  l'ex- 
piration du  bail  tient  lieu  de  Congé  ;  mais  fi  le 
locataire  continue  â  jouir  par  reconduérion  tacite  , 
alors  ,  pour  le  faire  fortir  ,  il  faut  un  Congé  par 
écrit  ,  qui  comprenne  un  temps  plus  ou  moins 
long  ,  ieiativement  à  l'importance  de  l'objet  & 
aux  ufages  des  lieux.  Par  exemple  ,  s'il  s'agit , 
a  Paris,  d'un  logement  dont  le  prix  foit  au-deffous 
de  quatre  cents  livres,  il  lufîit  de  donner  Congé 
Cw  femaines  avant  le  terme  auquel  on  veut  fortir 
ou  faire  fortir;  fi  le  bail  eft  au-delTus  de  quatre 
cents  livres  ,  il  faut  donner  Congé  trois  mois 
d'avance  ;  &  /ix  mois ,  s'il  excède  mille  livres  ,  ou 


nette;  finon  expulfé ,  &  fes  meubles  mis  fur  le  carreau; 
rendre  les  clefs  ,  faire  les  réparations  locatives ,  rcpréfentet 
fes  quittances  de  capitation  ,  &  fe  voir  en  outre  ledit  dé- 
fendeur condamner  à  payer  audit  demandeur  la  fomme 
de  ..  .  pour  ....termes  de  loyers  defdits  lieux,  échus  le  .  . , 
enfemble  celle  de..  .  pour  le  terme  courant  à  fon  échéance; 
&  pour  en  outre  répondre  &:  procéder  comme  de  raifon  : 
requérant  les  intérêts  de  ladite  fomme  &  dépens  ;&:  fignifie 
que  Kr  ....  procureur  ,  occupera  pour  ledit  demandeur,- 
i^c  lui  ai  laifle ,  parlant  comme  defTus ,  copie  du  pré- 
fent. 

Mais  comme  les  frais  qu'il  fallait  faire  pour  obtenir  une 
fentence  de  condamnation  excédaient  quelquefois  le  loyer  , 
les  propriétaires  préféroicnt  fouvent  ,  pour  éviter  les  frais  , 
de  luijfer  fortir  leurs  locataires  fans  payer,  on  a  arrêté, 
depuis  un  certain  temps  au  châtelet ,  qu'un  fmple  Congé 
fufiroit.  Si  le  locataire  refufe  enfuïte  de  fortir  au  temps 
prefcrit  ,  &  qu'il  ne  veuille  point  ouvrir  fes  portes  ,  on 
^'f'iT'g'^e  en  l'hôtel  de  M.  le  lieutenant  civil,  qui  ordonne 
l'expuljiori  ,  &  permet  ,  en  cas  de  refus  d'ouverture  de 
portes,  de  les  faire  ouvrir  par  un  ferriirier ,  en  préfence  du 
premier  commijfaire  requis  &  de  deux  voifins  ,  en  la  manicrt 
accoutumée. 

Quand  les  portes  font  ouvertes,  l'huiffîer  fait  comman- 
dement d'exécuter  tardonnance ;  &  en  cas  de  refus,  il 
l'exécute ,  en  expulfant  le  locataire,  &  en  mettant  fes  meubles 
fur  le  carreau, 

(I)  Formule  du  Congé  donné  par  le  locataire  au  proprit' 
taire. 

L'an.  ,,  le. ..à  la  requête  du  fieur  André  Varin ,  bour- 
geois .. .  je  .  . .  huilTier  ....  foufllgné,  certifie  avoir  fignifie 
&  déclaré  au  fieur  François  VafTeur,  &c.,  que  ledit  fieur 
Varin  lui  donne  par  ces  p"éfentei  Congé  de  tels  lieux  , 
pour  le  terme  de.  ...  auquel  led't  fieur  Varin  offre  &  fe 
foumet  de  lui  rendre  les  cefs  defdits  lieux,  &  lefdits  lieux 
en  état  de  toutes  réparations  locatives  ;  faire  place  nette  , 
lui  payer  le  loyer  lors  échu  ,  &  lui  exhiber  fa  dernière  quittance 
de  capitation  ;  &  ai,  &c. 

Le  jour  arrivé,  les  reparutions  faites ,  on  paye  le  loyer , 
s'il  ne  l'a  point  été  ;  on  jujîifie  de  la  quittance  de  capita- 
tion ;  on  remet  les  clefs  &  les  lieux  en  état  de  toutes  ré- 
parations locatives  ,  fie  l'on  fort  :  ji  le  propriéta  re  ou  prin- 
cipal locataire  s'y  oppofe,  on  en  fait  conjler  par  exploit, 
&  on  l'affigne  en  référé ,  pour  voir  dire  qu'il  fera  tenu  de 
laiffer  fortir  ;  S-  qu'en  cas  de  réfiftance  de  fa  part ,  le 
locataire  fera  autonfé  a  fe  faire  lijjijler  de  gens  à  hautes 
armes,  tant  Çr  jufqu'à  (e  qui  force  demeure  àjujiiçt. 
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â  c'eft  uue  maifon  eotière  ou  une  portion  de  maifon    ] 
avec  boutique.  . 

On  doit  pareillement  donner  congé  fix  mois  à  a- 
vance  aux  commiffaires  ,  ainfi  qu'aux  maîtres  &: 
maîtiefTcs  d'école  ,  quand  même  leurs  loyers  leroint 
au-dellous  de  mille  li\'res.  La  raifon  en  eft,  qu'cLant 
obligés  de  le  loger  dans  des  quartiers  déterminés  , 
il  leur  eft  moins  facile  qu'aux  autres  particuliers 
de  trouver  les  appartemens  qui  leur  conviennent. 
Au  refte  ,  ce  n'eft  qu'en  leur  faveur  qu'eft  établie 
l'exception  ;  car  quand  ils  veulent  eux-mêmes  donner 
Congé  ,  ils  peuvent  le  faire  dans  les  termes  pro- 
portionnés à  la  quotité  de  leurs  loyers.  Par  exem- 
ple ,  un  commiliaire  qui  paye  fept  ou  huit  cents 
livres  de  loyer ,  peut  donner  congé  trois  mois  avant 
le  terme  où  il  veut  fortir. 

Quoiqu'il  y  ait  un  Congé  valablement  donné  au 
locataire  pour  le  premier  janvier  ,  pour  le  premier 
avril,  &c. ,  on  ne  peut  néanmoins  l'obliger  à  remettre 
les  clefs  &  à  laiffer  les  lieux  libres  avant  le  8 
du  mois  à  midi  ,  pour  les  appartemens  dont  le  loyer 
eft  au-delTous  de  trois  cents  livres  ,  &  avant  le  15  , 
aalli  à  midi  ,  pour  ceux  qui  font  loués  plus  de  trois 
cents  livres. 

Lorfque  le  dernier  jour  de  la  huitaine  ou  de  la- 
quinzaine  eft  un  jour  de  fête  ,  on  peut  expulfer  le 
jour  précédent.  P'qyei^  au  furplus  l'article  Bail. 
Congé  de  remuage  fe  dit  d'une  permiftion 
que  l'on  prend  au  bureau  des  aides,  pour  tranfpor- 
ter  du  vin  ,  de  la  bière ,  &c.  d'un  endroit  dans  un 
autre. 

Dans  tous  les  lieux  où  les  droits  d'aides  ont 
cours ,  il  eft  défendu  à  toute  perfonne,  même  à  celles 
qui  font  exemptes  des  droits  d'aides  ,  d'enlever  des 
vins  de  leur  caves  ,  celliers  ou  autres  lieux ,  pour 
les  tranfporter  ailleurs  ,  à  moins  qu'elles  n'en  aient 
fait  une  déclaration  au  bureau  du  fermier,  en  y  pre- 
nant un  billet  ou  Congé  de  remuage  conforme  à  cette 
déclaration  ,  à  peine  de  confifcation  des  boifTons  & 
équipages  fervant  a  les  conduire  ,  &  de  cent  livres 
d'amende  (r).   La  déclaration  &:  le  Congé  doivent 


(i)  Les  juges  peuvent  modérer  la  peine  au  quart,  &  non 
au-dellous.  C'elt  ce  qui  réfulte  de  la  déclaration  du  17  février 

1683. 

Il  faut  obfetver  qu'une  déclaration  du  4  mai  1688  avoit 
reftreint  l'obligation  de  prendre  dea  billets  ou  Congés  de 
remuage  aux  habicans  des  lieux  qui  font  fujets  aux  droits 
de  gros  &  augmentation  ,  ou  à  la  fubvention  à  l'entrée  : 
mais  celle  du  22  juillet  1716  a  rétabli  les  chofes  dans  leur 
premier  état,  fans  aucune  rellriûion.  Cette  déclaration  porte , 
que  les  Congés  de  remuage  feront  délivré;  fans  trais,  même 
au  timbre  j  &  ies  arrêts  du  confeil  d'es  15  feptembre  1716 
èc  15  juin  1717,  rendus  en  interprétation  de  cette  décla- 
ration ,  veulent  que  le  dro-t  du  timbre  foit  payé  pour  les 
Congés  &:  certificats  de  décharge  qui  concernent  l'e.iu-de- 
vie  ,  dans  tous  les  pays  d'aides  ,  mé.ue  en  Normandie,  où  le 
gros  n'a  pas  cours  ,  à  l'exception  des  eaux-de-vie  deltinées 
pour  Paris  ;  &:  qu'à  l'égard  des  autres  boilTons ,  il  foit  payé 
feulement  dans  les  lieux  fujets  au  gros ,  &:  non  dans  ceux 
^ui  ea  ton?  exçmpçi  5  aiâis  cçt  alïraachiffemçiu  à^  droits 
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contenir  la  quantité  des  boifTons,  le  lieu  où  elles 
font  chargées ,  celui  où  elles  font  conduites,  &  les 
noms  ,  furnoms  &  demeures ,  tant  des  propriétaires 
que  de  ceux  à  qui  elles  font  adrcflées. 

L'objet  de  la  formalité  dont  il  s'arit  (  i  )  a  été 
de  mettre  le  fermier  en  état  de  fuivre  la  deftination 
des  vins  ,  &  de  connoître  fî  le  déplacement  fe  fait 
par  le  propriétaire  ,  ou  s'il  n'eft  point  l'effet  &  la. 
îuite  d'une  vente  à  l'égard  de  laquelle  les  droits 
font  dus. 

Pour  recevoir  les  déclarations  &  expédier  les 
Congés  ,  les  commis  font  tenus  de  fe  trouver  au 
bureau  depuis  cinq  heures  du  matin  jufqu'à  midi  , 
&  depuis  deux  heures  après  midi  jufqu'à  huit  heures 
du  foir  dans  les  mois  d'avril,  mai  ,  juin  ,  juillet  y 
août  &  feptembre  ;  &  dans  les  autres  mois  ,  depuis 
fept  heures  du  matin  jufqu'à  midi  ,  &  depuis  deux 
heures  après  midi  jufqu'à  cinq  ,  à  peine  de  tous 
dépens,  dommages  &  intérêts,  dont  le  fermier  eft 
refponfable. 

Quand  il  y  a  des  obft^cles  qui  empêchent  le 
fermier  d'établir  des  buraliftes  dans  les  villages  oà 
ils  font  néceffaires ,  il  peut  obliger  les  habitans  de 
nommer  un  des  plus  folvables  d'entre  eux  pour 
recevoir  les  déclarations  &  les  droits ,  en  lui  payant 
pour  falaires  fix  deniers  pour  livre  du  montant  de 
fa  recette.  Si  les  habitans  refufoient  de  fe  conformer 
à  cette  obligation,  ils  feroient  refponfables  des  droits,, 
fuivant  les  inventaires  ,  fur  tous  les  vins  qui  fe 
trouveroient  fous  leur  nom. 

Le  temps  fixé  pour  le  tranfport  âes  vins-iSc  aufrec- 
boilTons  ,  eft  depuis  cinq  heures  du  matin  jufqu'ài 
huit  heures  du  foir  ,  durant  les  fix  mois  de  l'année 
qui  commencent  le  premier  avril  ,  &  depuis  fept 
heures  du  matin  jufqu'à  cinq  heures  du  foir ,  durant 
les  fix  autres  mois  ,  à  peine  de  confifcation  du  vin» 
qui  eft  rencontré  dans  tout  autre  temps  ,  &  de  cent 
livres  d'amende.- 

Puifque,  comme  on  Ta  vu ,  les  vins  ne  peuvent  être 
déplacés  par  les  propriétaires  fans  un  Congé  de 
remuage  ,  quoiqu'une  s'agilTe  d'aucune  vente  ,  a  plus 
forte  railon  ceux  qui  font  vendus  en  gros ,  foit  de 
gréa  gré  ,  ou  par  autorité  de  juftice,  ne  peuvent 
être  enlevés  fans  urj  Congé  par  écrit ,  portant  acquit 
des  droits  dus  au  fermier  ,  à  peine  de  confifcation 
&  de  cent  livres  d'amende.  Les  Congés  doivent  con- 
tenir les  noms  ,  furnoms  &  demcuie  du  vendeur  & 


du  timbre  n'a  d'application  que  rarement ,  au  moyen  de  U 
perception  des  droits  decourtiers-jaugeurs  au  premier  enlève-- 
ment  ,  parce  que.j,  fuivant  les  arrêts  du  confeil  des  6  mars 
17  17  &  Il  fcvrier  1713  ,&  les  lettres  patentes  du  ijdu  même. 
mois  de  fcvrier ,  il  ne  fe  délivre  des  Congés  de  remuage  que 
dans  les  pays  de  gros ,  &:  que,  dans  ceux  qui  en  font  exempts,^ 
l'acquit  des  droits  de  courtiers-jaugeurs  tient  liea  de  Congé- 
de  remuage, 

fi)  Pour  l'exécution  de  cette  formalitéj,  il  doit  y  avoir" 
des  bureaux  dans  tous  les  lieux  un  peu  confidérabler*. 
G'eft  ce  lui  «ft  ordonne  par  la  déçlaraùoa  du  jj  juiUççt 
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de  l'aclielevu-  ,  ainli  que  le  prix  du  vin  ,  à  peine  cie 
nullité. 

Pour  s'aflurer  que  les  vins  n'ont  été  ni  vendus  ni 
tianfportés  fans  un  Congé  du  fermier  ,  les  commis 
iont  autorifés ,  au  moyen  d'une  permifiîon  du  juo-e 
de  l'éleftion,  à  faire  des  vilîtes  chez  les  particuliers 
loupconnés  de  fraude  ,  de  quelque  qualité  &  condi- 
tion qu'ils  foient  ,  &  à  fe  faire  reprufcnter  les  Con- 
gés des  vins  d'achat  qu'ils  ont  chez  eux.  C'eH  ce 
qui  refaite  d'une  déclaration  du  mois  de  ll-ptembre 
1684,  enrep-iftrée  le    15  du  même   mois. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris  du  7  avril 
1711  ,  a  enjoint  aux  élus  de  repondre  les  requêtes 
qu'on  leur  préfente  pour  obtenir  la  permiflion  dont 
il  s'af^it  ;  ils  ne  peuvent  retenir  ces  requeLes ,  ni  en 
ordonner  la  communication  au  procureur  du  roi  , 
ni  les  faire  hgner  en  la  chambre  du  confcil ,  ou  par 
pludeurs  officiers,  ni  percevoir  aucune  vacation  à  cet 
fgard  :  fi  les  élus,  ou  l'un  d'eux,  refufent  de  ré- 
pondre une  requête  ,  la  lignification  faite  à  leur 
greife  tient  lieu  de  permillion. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  relativement  à  l'obli- 
gation de  prendre  des  Congés  ,  ne  s'applique  qu'aux 
pays  d'aides  ,  &  ne  peut  pas  être  exécuté  dans  les 
pays  où  les  aides  n'ont  pas  cours  ,  parce  que  le 
Fermier  n'y  a  point  de  bureaux  :  mais  dans  ceux-ci  , 
on  a  obligé  les  particuliers  qui  enlèvent  des  boif- 
fons  des  pays  exempts  pour  des  pays  fujets ,  à  pren- 
dre des  lettres  de  voilure  vifées  par  le  curé  ou  vicaire 
de  la  paroiffe  ,  ou  par  le  greffier  de  la  juridiction, 
ou  par  le  commis  des  fermes  du  roi  ,  s'il  y  en  a  un 
d'établi  au  lieu  du  départ  ,  ou  enfin  paffées  devant 
notaires  :  elles  doi\'ent  contenir  le  lieu  oii  les  boif- 
fons  ont  été  chargées  ,  le  nom  du  propriétaire  ,  fa 
demeure  ,  la  quantité  ,  la  qualité  &  le  prix  de  cha- 
que boilTon  ,  le  lieu  pour  lequel  elle  eft  deftir.ée , 
ic  l'adrefTe  de  la  perlonne  à  laquelle  elle  eft  en- 
voyée :  il  faut  aulTi  que  les  lettres  de  voiture  foient 
vifées  par  les  commis  du  premier  bureau  de  la 
route  ;  le  tout  à  peine  de  confitcation  des  boilTons 
&  équipages ,  &  de  cent  livres  d'amende  :  les  lettres 
patentes  du  J  mars  1754  ,  lendues  pour  le  comté 
d'Auxerre  ,  veulent  d'ailleurs  que  les  lettres  de  voi- 
tures ou  Congés,  fur  lefquels  les  vins  y  font  amenés, 
foient  remis  au  commis  du  fermier  ,  &  que  ce  com- 
mis ,  lors  du  départ  des  vins  de  la  ville  ou  comté 
d'Auxerre  ,  délivre  une  ampliation  ou  bre\'et  de 
contrôle. 

Les  lettres  de  voitures  concernant  les  boiffons 
deftinées  pour  Paris  ,  foit  qu'elles  viennent  des  pays 
d'aides  ou  des  pays  exempts  ,  doivent  être  patlces 
devant  notaires,  ou  autres  perfonnes  publiques  ,  & 
non  fous  fignature  privée. 

Des  arrêts  rendus  parla  cour  des  aides  les  zç  août 
169T  ,  50  avril  &  9  mai  165151,  avoient  aufli  alTu- 
jetti  les  marchands  ou  voituriers  à  prendre  des  let- 
tres de  voiture  pardevant  notaires  ,  au  fujet  des  boif- 
fons  deftinées  pour  Orléans,  de  quelque  lieu  qu'elles 
fuflent  enlevées  :  mais  par  arrêt  du  confeil  du  16 
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mais  1718,  les  mêmes  marchands  ou  voituriers  ont 
éie  difpenlés  de  cette  formaliié  à  l'égard  des  boif- 
fons  enlevées  dans  les  pays  d'aides  ,  à  la  charge 
par  eux  d'en  faire  déclaration  &c  de  prendre  des  Con- 
gés de  remuage  avant  l'enlèvement. 

Les  notaires ,  les  greffiers  &  les  autres  perfonnes 
publiques  devant  qui  font  paiïées  les  déclarations  & 
lettres  de  voiture  ,  font  tenus  de  les  faire  figner 
aux  parties,  fi  elles  favent  figner,  ou  défaire  men- 
tion qu'elles  ne  favent  pas  figner  ,  à  peine  de  nul- 
lité ,  de  la  confifcation  des  vins ,  &  de  cent  livres 
d'amende  contre  les  propriétaires  &  voituriers,  fauf 
toutefois  leur  recours  con.re  les  notaires  ou  autres 
qui  ont  donné  lieu  à  la  faifie  ,  faute  de  s'être  con- 
formés aux  réslemens. 

Les  mariniers  &  autres  qui  naviguent  fur  la  ri- 
vière de  Marne  ,  font  obligés  ,  fous  peine  de  conhl- 
cation  des  boiffons  qu'ils  conduifent  ,  &  de  cent 
livres  d'amende  ,  de  garrer  leur  bateaux  au  bureau 
de  Dormans  ,  pour  y  rcpréfenter  leurs  Congés  8c 
acquits  aux  commis  du  fermier  ,  de  foutFrir  la  véri- 
Hcalion  &  l'inventaire  de  ces  boilTons  ,  &  de  laifler 
aux  mêmes  commis  leurs  expéditions ,  à  la  place 
delquelles  il  doit  leur  être  délivré  une  copie  de  cet 
inventaire  dans  la  forme  prefcrite  ,  &c  un  laljfcTj^paf- 
fer  ,  par  le  même  aéte. 

On  a  voulu  par  cette  difpofition  empêcher  la 
fraude  des  droits  de  gros ,  qui  fe  faifoi;  fur  les  vins 
de  Champagne  enlevés  ("ans  déclaration  ,  &  à  laquelle 
la  fimple  vifite  des  commis  fur  les  bateaux  navoit 
pu  remédier  jufqu'alors. 

Il  cfl  défendu  ,  fous  les  mêmes  peines  ,  à  fous 
les  voituriers  par  eau  de  décharger  leurs  marchan- 
difes  à  terre  ou  de  bord  à  bord  ,  fans  un  Congé  du 
fermier. 

Les  commis  prépofés  à  la  recette  des  droits  & 
à  l'expédition  des  Congés,  doiv'Lut  avoir  prêté  fer- 
ment pardevant  les  élus  :  ceux-ci  doivent  les  rece- 
voir fans  information  ,  &  lorfque  ces  commis  chan- 
gent de  lieu  dans  une  même  élection  ,  ils  ne  (ont 
pas  obligés  de  réitérer  le  ferment. 

L'article  4  du  titre  1 5  de  l'ordonnance  àzs  ga- 
belles défend  à  tout  particulier  ,  même  aux  proprié- 
taires des  marais  falans  de  Brouage  ,  d'en  faire 
venir  aucun  fel  pour  les  villes  du  Havre  ,  Honfleur  , 
Saint-Valery  en  Caux  ,  Dieppe  ,  Eu  ,  Tréport , 
bourg  d'Ault ,  &  Saint-Valery-lur-Somme  ,  à  moins 
que  ce  ne  foit  fur  les  Congés  des  maires  &  éche- 
vins  ,  enregiffrés  au  grelïe  du  grenier  ,  &  vifés  du 
commis  qui  en  doit  faire  mention  fur  fes  regiftres  j 
le  tout  à  peine  de  confifcation  &  de  quinze  cents 
livres  d'amende. 

Suivant  l'article  5  ,  les  porteurs  des  Congés  ne 
peuvent  charger  à  Brouage  une  plus  grande  quan- 
tité de  fel  que  celle  dont  il  eft  fait  mention  dans 
leurs  Congés  ,  &  ils  font  obligés  de  rapporter  des 
certificats  du  commis  du  fermier  à  Brouage  ,  au  bas. 
des  mêmes  Congés ,  ainfi  que  de  faire  route  en  droi- 
ture au  lieu  de  la  delUnation  ,  lors  de  leur  retour , 
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I  peine  de  confifcation  du  fel  ,  des  vaiffeaux  &  des 
équipages ,  &  de  quinze  cents  li\Tes  d'amende. 

Les  giefflers  &  les  commis  doivent  expédier  , 
vifer  &  enrcgiftrer  fans  frais  les  Congés  &  les  cer- 
tificats ,  fous  peine  de  concu/non.  Ceftce  qui  réfulte 
de  l'article  7. 

L'article  10  veut  que  fi  ,  par  le  mefjrage  ,  il  fe 
trouve  moins  de  fel  que  la  quantité  portée  par  les 
Congés ,  les  marchands  Se  m.iîtres  de  navire  foient 
condamnés  à  une  amende  de  mille  livres  ,  &  i  la  ref- 
ti.tution  des  droits  de  gabelle  pour  le  fel  manquant , 
i  raifon  de  ce  qu'il  fe  vend  au  grenier. 

Par  l'article  3  1 ,  il  eft  prefcrit  aux  regrattiers  de 
cliarger  aux  falines  la  quantité  de  fel  que  bon  leur 
fembie  ,  pourvu  qu'ils  y  aillent  en  perfonne  ou  qu'ils 
fe  fervent  de  leurs  voituriers  ordinaires  ,  defquels  ils 
font  déclarés  refponfables  ,  &  qu'ils  piennent  des 
Congés  du  commis  du  fermier,  contenant  la  quan- 
tité de  fel  qu'ils  entendent  lever. 

Suivant  l'article  ii  du  titre  commun  de  l'ordon- 
nance de  1681  ,  les  particuliers  qui  falfificnt  les 
Congés  délivrés  par  les  commis  doivent  être  con- 
damnés pour  la  première  foir  au  fouet  &  à  unba- 
oiffement  de  cinq  ans ,  &  à  une  amende  qui  ne  peut 
être  moindre  que  le  quart  de  leurs  biens  ;  &c  dans  le 
cas  de  récidive  ,  aux  galères  pour  neuf  ans  ,  &  à  une 
amende  de  la  moitié  de  leurs  biens. 

Voyez  les  ordonnances  des  cours  des  aides  de 
Paris  &  de  Rouen  ;  le  traite'  ge'ne'ral  des  droits 
d'aides  ;  l'ordonnance  des  gabelles  ,  &c.  Voyez 
aullî  les  articles  Déclaration,  Set,  Gabelle, 
&c. 

CONGÉMENT.Ce  mot  fe  prend  fouvent  en  Bre- 
tagne pour  la  faculté  perpétuelle  qu'a  le  propriétaire 
ouïe  feigneur foncier  d'un  domaine congéabie,  d'ex- 
pulfcr  le  colon  en  lui  rembourfant  fcs  droits  fuper- 
îiciels  :  mais  communément  il  fignifie  l'exercice 
même  de  cette  faculté  ,  &  dans  ce  i'ens  ,  c'eil;  le 
rembourfement  que  le  feigneur  ou  fon  cejîîonnaire 
font  au  domanier  de  fes  droits  convenantiers  ,  en 
vertu  de  fentence  &  de  prifige  judiciaire- 
Ce  prifage  &  même  la  procédure  fe  font  aux 
frais  du  feigneur  dans  tous  les  ulemens  ,  excepté 
dans  celui  de  Poher  ,  où  ils  font  à  la  charge  du 
domaine.  La  revue  a  lieu  dans  l'an  aux  frais  de 
celui  qui  la  demande  ,  &  ce  délai  court  à  compter 
du  jour  de  la  notification  du  pritage.  Si  le  procès 
veibal  eft  rejeté  comme  nul ,  il  doit  être  refait  aux 
frais  du  foncier. 

L'eftimation  comprend  les  édifices  &  fuperfices , 
les  arbres  fruitiers ,  les  engrais  ,  les  réparations  & 
les  améliorations  utiles  Se  néceflaires. 

S'il  y  a  pluficurs  domaniers  ,  il  fulîit  de  faire 
fîgnifier  l'exploit  de  Congéraent  à  l'un  d'eux  ,  fauf 
à  lui  à  mettre  en  caufe  les  autres  colons,  parce  que 
le  partage  qu'ils  ont  fiit  entre  eux  de  la  tenue 
eft  étranger  au  feigneur.  -Par  la  même  raifon  ,  s'il 
les  fait  ailigner  tous ,  ils  ne  peuvent  précendre  contre 
lui  que  les  frais  d'un  feul  procureur  ,  quoique 
Tome  IF, 
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chacun  d'eux  ait  conftitué  le  fien  :  la  tenue  étant 
folidaire  ,  il  ne  feroit  pas  jufte  qu'ils  augmentailcnt 
les  obligations  du  congédiant  par  la  multiplicité 
des  procédures.  M.  Baudouin  dans  fes  inftitulions 
convenanuères ,  penfe  avec  raifon  ^  que  les  frais  tcm- 
bourfables  par  le  propriétaire  font  ceux  du  colon 
qui  a  le  plus  d'intérêt  au  Congément. 

Si  cependant  le  feigneur  congédioit  féparément 
pour  les  portions  d'une  tenue  divitée ,  il  devroit  à 
chaque  congédié  les  frais  de  chaque  inftance  ,  paice 
que  dans  ce  cas  il  auroit  à  s'en  imputer  la  multi- 
plicité. 

Le  Congément  eft  effenticl  aii  domaine  congéa- 
bie ,  mais  la  faculté  de  le  céder  à  un  tiers  ne  i'eft 
pas  ,  puifqu'il  peut  être  ftipulé  incclfiblû ,  même 
avec  la  faculté  illimitée  de  planter  &  de  bâtir. 
L'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  iç  juin 
I745>  ,  contre  M.  le  prince  de  Guémené  ,  au  profit 
des  nommés  Guidu  j  ils  avoient  obienu  du  comte 
du  Rumain  le  premier  détachement  (i)  des  (uper- 
fices  d'un  manoir  confidérable  ,  à  la  charge  d'une 
rente  convenantière  très-inférieure  au  fermage  da 
lieu  ,  avec  faculté  de  planter  &  d'édifier,  &  I'aITu- 
rance  de  ne  pouvoir  être  rembourfé  par  des  étran- 
gers ,  en  payant  tous  les  neuf  ans  une  commiffion 
en  faveur  de  laquelle  le  foncier  renonçoit  à  fubroger 
des  tiers  dans  la  faculté  de  congédier. 

Ces  claufes  modifient  à  la  vérité  les  droits  natn- 
rels  de  la  foncialité  convenantièie  ,  mais  elles  ne 
l'anéautiflent  pas ,  puisque  le  feigneur  conferve  tou- 
jours la  faculté  de  congédier  &  de  rembourfer  per- 
fonneilement. 

Le  domanier  ne  peut  être  congédié  pendant  le 
cours  de  l'alTurance  j  mais  lorlqu'elle  eft  échue  ,  il 
peut  l'être  dans  tous  les  temps  de  l'année  ,  à  la 
ditïérence  du  fermier,  dont  la  tacite  réconduélioneft 
annale  &(.  finit  à  jour  préfix.  Ainfi  le  colon -peut 
être  airimilé  à  l'acquéreur  fous  condition  de  réméré, 
rien  n'eft  plus  plus  précaire  que  fon  état  ,  mais  il 
en  eft  dédommagé  par  le  droit  qu'il  a  de  jouir  en 
propriétaire  ,  julqu'au  rembourfement  effcélif  des  (qs 
droits  convenantiers  ,  tant  principaux  qu'acceiroires  , 
fans  même  en  excepter  les  améliorations  conteu- 
tieufes  ,  en  donnant  caution. 

Le  propriétaire  foncier  peut  feulement  retenir 
par  compenfation  les  fommes  liquides  qui  lui  font 
dues  pour  les  arrérages  de  fa  rente  ;  la  préférence 
qui  lui  appartient  fur  les  droits  fuperficiels  du  con- 
venant ,  lui  permet  d'ufer  de  cette  rétention  ,  & 
le  difpenle  même  d'entrer  dans  l'ordre,  lorfque  des 
créanciers  du  colon  forment  oppofition  au  congé- 
ment. 

Un  convenantier  qui ,  par  quelque  moyen  que  ce 
foit,  a  réuni  différentes  portions  d'une  tenue,  ne  peut 
être  congédié  que  pour  la  totalité  de  ce  qu'il  poflèdej 


il)  C'eft  la  premicfe  ftparation  des  fuperficiej  avec  îe 
fonds;  elle»  lieu  lorfqu'unpropritcaitc  aconvenance  fon  do- 
maine la  première  fois, 
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cette  maxime  a  été  adoptée  par  trois  arrêts  ,  dans 
des  efpèces  bien  propres  à  la  rendre  invariable. 

^  Dans  l'une  ,  Jofeph  le  Jeune  éloit  détenteur  du 
tiers  d'une  tenue  qui  avoit  été  partagée  entre  lui 
&  deux  autres  cohéritiers.  Plufieurs  anné.s  après  ce 
partage  ,  l'un  de  ces  derniers  vend  fa  portion ,  & 
le  Jeune  en  exerce  le  retrait.  Jacob  le  Nez  obtient 
enfui  te  du  propriétaire  foncier  la  permifTion  de  con- 
gédier pour  cette  même  portion;  le  Jeune  s'y  op- 
\ioÇs  ,  Scditqucpar  le  retrait  elle  avoitt  été  réunie  à 
cell«:  qu'il  poffédoit  auparavant ,  de  manière  qu'elles 
ne  iormoient   qu'un  corps  indivifible   à  l'éo-ard  du 

:i?;ncur. 

Le  juge  de  Runefion  débouta  le  Nez  de  fa 
demande  de  congément  ;  cette  fentence  ayant  été 
infirmée  par  le  fiége  de  Lannion  ,  fon  jugement 
fut  à  fon  tour  réformé  par  un  arrêt  de  grand'cbam- 
brc  du  ^7  juillet  1741  ,  qui  ordonna  que  la  fen- 
tence de  la  juridiction  de  Runcfaon  fortiroit  fon 
plein  &  entier  effet  ,  &  condamna  le  Nez  aux 
dépens. 

Le  II  août  de  la  même  année  ,  un  arrêt  rapporté 
z.n  troilicme  tome  du  journal  du  parlement,  jugea 
chambres  afiemblées  ,  que  Françoife  Gelliu  ne  pou- 
voit  être  congédiée  pour  fes  acquifuions  dans  un 
convenant  ,  fans  êlre  en  môme  temps  rembolirfée 
des  pièces  de  terre  qu'elle  y  poffédoit  i  titre  d'hé- 
redite. 

Les  circonflances  du  troifiéme  arrêt  font  plus 
intt'reffantcs.  Le  village  de  Penhoat,  qui  ne  formoit 
qu'une  feule  tenue  dans  l'ufement  de  Cornouaille, 
av  oit  été  dii'ifé  entre  plufieurs  colons  ;  comme  le 
Ligueur  foncier  avoit  le  droit  de  les  congédier 
féparément  ,  il  accorda  en  1731  ,  à  Guillaume 
Coatfalion  ,  avec  une  affuiance  de  neuf  années ,  la 
pcrmlîiîon  de  congédier  les  domaniers  de  ce  village , 
a  .l'exception  d'Yves  Penquerch  ,  qui  avoit  obtenu 
une  baillée  de  neuf  ans  en  1731  ,  Se  qui  par  cette 
iâilon  ne  pouvoit  pas  êire  congédié. 

Coatfalion  ayant  exercé  le  conp-ément  fur  les 
autres  domaniers  ,  obtint  en  1738  une  nouvelle 
baillée  de  neuf  ans  ,  pour  avoir  lieu  à  l'expiration 
de  celle  de  1732..  Le  feigneur  lui  accorda  déplus  , 
en  174T  ,  la  permiiFion  de  congédier  les  enfans 
d'ïves  Penquerch  avec  une  aflurance  de  neuf  années. 
Mais  fur  l'affignation  à  fin  de  Congément ,  les  Pen- 
querch opposèrent  une  baillée  qu'ils  avoient  obte- 
nue Se  qui  n'expiroit  qu'en  J749.  Après  cette  expi- 
ration ,  Coaifalion  exerça  le  (Congément  fur  Ber- 
trand Penquerch  ,  &  réunit  ainfi  toutes  les  portions 
du  village. 

Dans  la  même  année  Bertrand  Penquerch  obtint 
une  pcrmiflîon  de  congédier  Coatfalion  de  tout  le 
village  ,  &   i'afligna  en  Congément  le   10   janvier 

Coatfalion  répondit,  que  ne  pouvant  pas  être 
congédie  de  la  partie  pour  laquelle  il  avoit  ex- 
pulfi  Penquerch  ,  attendu  que  la  baillée  qu'il  avoit 
obtenue  à  cet  égard  dcvoit  iubdfter  jur.]u  en  175^, 
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il  ne  pouvoit  pas  être  congédié  non  plus  pour 
i'arure  partie  ,  quoique  la  baillée  de  17- S  fût 
e^-pirée ,  parce  que  le  Congément  ne  devoit  pas  êire 
exercé  par  portion  fur  le  domanier  qui  avoit  réuni 
toute  la  tenue. 

Penquerch  étoit  dans  une  efpèce  affez  favorable  : 
l'objet  de  fa  demande  étoit  de  congédier  Coatfalion 
de  toute  la  tenue  ;  mais  il  ie  borna  à  une  portion  , 
à  caufe  de  l'affurance  de  neuf  ans  donnée  à  Coat- 
falion par  la  baillée  de  174.1  ,  qui  n'avoit  com- 
mencé d'avoir  fon  effet  qu'en  17451.  La  différence 
eu  temps  des  baillées  fembloit  devoir  modverle  Con- 
gément par  portions. 

Par  fentence  du  juge  de  Quimerech  du  i  mai 
1753  '  Penquerch  fut  débouté  de  fa  demande  ,  fauf 
à  lui  à  venir  par  Congément  de  toute  la  tenue 
contre  Coatfalion  ,  à  l'expiration  de  la  baillée 
de   1741. 

Cette  fentence  fut  reformée  le  4  février  17J4- 
par  les  juges  de  Qiiimperlé  ,  qui  donnèrent  à 
Penquerech  le  droit  de  congédier  Coatfalion  de 
la  portion  de  tenue  dont  celui-ci  avoit  exercé  le 
Congément  en   1731. 

Coalfilion  interjeta  appel  au  parlement  :  Pen- 
querch loutenoit  que  la  baillée  de  1738  étant  ex- 
pirée depuis  long  temps  ,  les  portions  de  tenue 
qui  y  étoient  mentionnées  étoient  congeables , 
quoique  les  fuperfices  compris  dans  celle  de  1741 
ne  le  fuffent  pas  encore  ;  qu'un  domanier  qui  réu- 
niiîoit  différentes  portions  d'une  tenue  ,  aux  fins 
de  différentes  baillées  ,  étoit  dans  la  polîîion  d'un 
fermier  qui ,  ayant  pris  deux  fermes  en  différens 
temps  ,  ne  pourroit  continuer  la  joulffance  de  l'une 
après  fon  échéance  ,  fous  prétexte  que  l'autre  ne 
feroit  pas  expirée  ;  qu'enfin  la  réunion  des  droits 
convenantiers ,  baillés  en  1738  &  1741  ,  n'avoit 
pu  fe  taire  fans  le  confentement  de  la  dame  du 
Diavnalez  ,  propriétaire  ioncière  ,  qui  n'y  avoit 
pas  confenti. 

Coatfalion  répondoit  : 

1°.  Que  l'arrêt  obtenu  par  le  Jeune  le  17 
juillet  1741  ,  avoit  confacré  cette  maxime,  que  la 
réunion  dans  la  même  main  des  différentes  parties 
d'une  tenue  en  opéroient  la  confuhon  j  &  qu'ainiî 
la  divilion  ,  qui  feule  attribuoit  au  feigneur  la  fa- 
culté de  congédier  féparément,  ceffoit  par  l'union 
des  droits  du  convenant. 

z°.  Que  la  comparaifon  du  fermier  auquel  on 
confcnt  plufieurs  fermes  ,  avec  le  colon  qui  obtient 
plij.'i;urs  baillées  relatives  à  la  tenue  ,  n'cft  pas 
cx.iéle  ,  parce  que  chaque  ferme  conftitue  un  corps 
fcparé  &  diftinft  ;  au  lieu  que  les  diverfes  parties 
d'ime  tenue  conyenantière  ne  compofent  qu'un  feul 
tout.  Le  fermier  peut  fortir ,  s'il  le  veut  ,  à  l'ex- 
piiation  de  fon  bail;  le  domanier  ,  au  contraire  , 
ne  peut  jamais  contraindre  le  feigneur  de  le  con- 
gédier :  le  terme  appo  é  dans  l'aéle  d'affurance  né 
limite  point  la  durée  de  la  baillée  ,  il  donne  uni- 
qiîcment  une   sûreté    contre   le    Congément  3    & 
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<fomme  la  confufion  des  fiiperfices  empêclie  le 
feigneur  de  les  di.ifer  ,  ralFuriUice  qui  opctoit 
celle  confufion  en  17451  au  profit  de  Coatfalion, 
empêchoit,  ipjhjure,ie  Congément  des  droits  qu'il 
poUédoit  antcrieiuement  au  \-iliage  de  Penhoat. 

j**.  Le  confentcment  du  feigneur  n'eft  pas  nc- 
Ceflaire  pour  la  réunion  des  droits  fuperficiels 
d'une  tenue  dans  la  même  main.  L'arrêt  de  le 
Jeune  a  décidé  que  cette  réunion  fe  faifoit  vi  coii- 
fufionis.  De  même  que  les  domaniers  peuvent 
divilèr  la  tenue  entre  eux  fans  J'agrément  du  pro- 
priétaire foncier  ,  de  même  aufli  ils  font  maîtres 
de  réunir  les  parties  divifées  ,  fans  qu'il  puilTe  les 
réparer  après  leur  contuuon.  11  ne  fauroit  fe  plaindie 
de  ce  qu'on  ait  lamené  les  chofes  à  leur  état  pri- 
iHitif,  à  l'état  où  elles  étoient  iorfqu'elics  font  Ibr- 
tics  de  fes  mains. 

Sur  ces  moyens  refpcélifs ,  la  cour  ordonna  que 
la  fentence  rendue  en  ia  jurididiou  de  Quimerech 
le  i  mai  1753,  au  P'"'jri'  ^t  Coatfalion  ,  feroit 
bien  &;  dûment  exécutée  ,  &:  condamna  Penquercii 
à  tous  \çs  dépens. 

Il  a  été  pareillement  jugé  par  un  arrêt  du  1 1 
mai  1750,  que  l'acquifitioa  des  droits  fonciers 
d'une  portion  de  tenue  ,  faite  par  le  domanier  ,  le 
niettoil  à  rouvert  du  Congément  conrédé  lous  feino- 
privé  avant  cette  acquifi.ion,  à  un  des  autres  Ao- 
maniers  pour  la  totalité  de  ia  tenue. 

La  baillée  ,  avec  faculté  de  c^ngédi-r  ,  avnjt  é;é 
accordée  à  Jean  le  Pape  lous  fignature  pri  ée  le 
17  janvier  1738,  mais  n'i/oit  éié  conirôiée  & 
jnfi.iuée  que  le  10  avril  174',.  Le  Congé  acnt  fut 
jugé  le  lo  août  f^ivant  ,  u  ia  fen.cnce  larda  à 
faire  droit  (ur  ie  Congéui-nt  deman.ié  con  re  Pierre 
JRiou  ,  qui  av'oi.  atTquJs ,  ].-  9  a/rii  de  la  mè.iie 
année  ,  les  droits  f  .uciers  de  la  portion  dont  il 
étoit  domanier,  par  billet  f)us  feing  privé  ,  con- 
trôlé &  infinué  le  mê  ac  jour.  Cet  ac-juéreur  avoit 
pris  poffelfion  en  conféquence  le  1  mai  fui- 
vant. 

Li  circonft.mce  ,  q'i^  la  date  de  i'acquifition  des 

droiis  fonciers  e^oit  aiTu-;c  par  le  contrôle  &  l'in- 

finuattvin  du  9    ; 'rii     74?  ,    veille   du   conuôie  de 

la  baillée  de  ic   Pape  ,  fut  le  motif  qui  déiermina 

arrêt. 

L'exercice  du  Congément  efl  provifoire  ,  nonobf- 
taui  l'appel  du  dommicr.  Cela  a  éié  j  içé  par  un 
arrêt  rendu  au  profi*  de  M.  le  duc  de  Rohm  le 
z6  fe.'iier  i  ip.  Mais  ce  principe  n'a  lieu  que 
dans  ies  ufemens  où  la  domaiiialiLé  conveniinlièrc 
eft  préfuméc  de  droit  ;-car  dans  celui  de  Tré^uier  , 
où  cWc  ne  s'admet  que  far  des  preuves  pofui  es , 
il  feroit  contre  les  règles  de  l'ordre  judiciaire  d'ex 
pjlfer  pro''ifoiremcnt  un  détenteur  qui  fe  pré- 
tendroit  propriétaire  foncier,  ava-.t  d'à  olr  ftatué 
définitivement  fir  la  nature  de  fa  poffe/Ton. 

L'expuifion  ûa  coion  doit  être  également  fuf- 
peniu.  pendant  ia  contcftation  que  fufcite  au 
congédiant  un  tiers  préletwlaat  à  la  foaciaiitc.  Le 
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tenancier    efi:  alors   dans   les  mêmes    circonflancei; 
qu'un  vaflal  réclamé  par  deux  feip-neurs  de  fiefs. 

Le  Congément  doit  être  encore  furfis  pour  la 
totalité  de  ia  tenue  ,  lors  même  que  le  conve- 
nantier  n'a  une  baillée  d'affurance  que  pour  une 
portion.  Coatfalion,  dont  il  a  déjà  été  queftion, 
avoit  obtenu  fur  requête  un  arrêt  de  furféance 
contre  le  Congément  adjugé  à  Bertrand  Penquercii 
par  les  juges  de  Quimpeiié.  Celui-ci  s'étant  pourvu 
en  rapport  ,  fut  débouté  de  fa  demande  en  même 
temps  que  de  celle  de  Congément  par  l'arrêt  con- 
tradiétoire  du  4  juillet  17^4. 

On  peut  fe  défifter  en  tout  état  de  caufe  d'une 
demande  de  Congément  jufqu'au  rembourfcment 
des  droits  convcnantiers  :  on  a  étendu  aux  pro- 
priétaires congcdians  la  jurifprudcnce  atteftée  par 
Sauvageau  &  i\l.  Duparc  Pouiiain  ,  qui  permet 
au  retrayant  de  fe  délifrer  de  fon  aftion  de  retrait. 
La  parité  eft  en  eftét  exadle ,  pr.ifque  le  Congé- 
ment eft  un  retrait  conventionnel  :  mais  outre  les 
dépens  de  l'inllance  ,  le  demandeur  en  Congément 
qui  fe  défifte ,  doit  au  colon  fes  dommages  &  in- 
térêts. Comme  alors  la  propriété  des  droits  con- 
vcnantiers ne  change  pas  de  maia  ,  il  n'cft  point 
du  de  droils  d'inlinuaii^n,  &;  ils  font  rapportabies  , 
s'il  en  a  été  perçu  fur  le  prifigc. 

M.  P>audouin  parle  d'un  défillement  d'un  autre 
genre  ;  des  domanicrs ,  en  partageant  leurs  droits 
fuperficiels  ,  s'étoicnt  récipioqucment  obligé?  par 
écrit  à  ne  fe  point  congédier.  Au  préjudice  de  cet 
engagement,  i'un  d'eux  obtint  ime  nouvelle  baillée, 
&:  afiigna  en  Congéxivent  fes  conforts  ,  qui  lui  op- 
posèrent fa  renonciation  antéiicure.  Cet  avocac , 
confulté  fur  la  qucllion  ,  penfa  avec  raifon  qu'on 
n'avoit  pu  renoncer  à  un  droit  q.ii  n'exiftoit  pas  , 
&  qu'une  con\'en;ior!  de  cette  nature  étoit  trop 
contraire  à  la  loi  de  Tufement  convenantier ,  pour 
être  admile    en  juitice. 

Un  Congément  fiit  en  juftice  a'/ec  les  formr.- 
lités  requifes  enramage  de  plein  droit  &  fans  ap- 
propriement  les  droits  fuperficiels  dans  la  famille 
du  congédiant  ,  &  les  lui  tran-fère  libres  de  toutes 
charges  &  hypothèques  créées  par  les  colons  fans 
ie  confentcment  du  feieneur. 

Ainfi  le  Congément  éteint  non  feulement  \zs 
rentes  conilituées  ,  les  retours  de  lot ,  les  douaires 
alTis  fur  les  fjperfices  ,  mais  refont  encore  les 
fermes  que  le  domanier  avoit  confenties  des  droits 
coiivenanti  rs  ,  fuivant  la  maxime  refoliito  juie 
dj.ntcs  ^  nfoLltur  jus  accipientis. 

Le  fermier  ainfi  expuifé  avant  l'expiration  de 
f>n  bail,  n'cft  poi  it  f:mdé  à  exiger  du  'loinanicr 
des  dommages  &  intérêts  ,  lorfque  les  biens  lui 
ont  été  affermés  comme  droits  convcnantiers  ,  ou 
que  l'on 


prouve  qu  il   ne   pouvoit  en    ignorer  la 
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il  eft  même  tenu  de  rendre  au  bailleur 
qie  l'on  congédie ,  les  biens  dans  l'étal  où  ils 
étoient  lors  du  bail,  ou  de  piyer  la  moins  value; 
niais  le  domaaier  ne  peut  rien  prétendre  au  delà: 
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car  (i  le  fermier  a  fait  des  améliorations  utiles  & 
ncceffaires  ,  il  doit  en  recevoir  le  prix  du  congé- 
diant ,  cjuand  même  fon  bail  portcroit  qu'elles  ne 
lui  feroient  pas  rembomfées.  Comme  cette  claule 
n'a  pour  objet  que  de  difpeniei-  le  domanier  de 
faire  lui-mêniî  ce  rembourlcment ,  elle  ne  fauroit 
i'autorifer  â  s'oppofer  à  celui  que  le  fermier  peut 
exi^^er  du  propriétaire  foncier   ou  de  fon  ceflion- 


p 
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D  ailleurs  le  congédiant  n'cft  point  obligé 
a  enUer  dans  les  conteftations  qui  peuvent  nailrc 
entre  le  domanier  &  fon  fermier  ;  il  ne  connoît 
que  le  convenantier  ,  &  c'eft  contre  lui  feul  qu'il 
pourfuit  fon  indemnité  ,  fi  les  fermiers  ont  dégradé 
la  tenue  ou  diuèrent  d'en  rendre  la  jouiflance  après 
le  Congément. 

I^orfque  le  propriétaire  foncier  congédie  fépa- 
rement  les  pardons  d'une  tenue  divifée  ,  les  feivi- 
ludes  aftiv'es  &  paffivcs  ,  néceilaircs  à  la  jouif- 
Tince  refpedive  des  cotenanciers  ,  continuent  de 
fubfifter.  Mais  les  fervitudes  purement  coniraftuelles, 
qui  procèdent  des  conventions  parLicuiières  des 
colons,  telles,  par  exemple,  que  l'obligation  de 
réparer  feul  un  chemin  commun  ,  d'entretenir  un 
foiré,  le  droit  de  laver  &  de  rouir  dans  un  ciaa^  ,  de 
battre  dans  une  aire  ,  de  pailer  à  un  puiis  fitué 
dms  la  portion  d'un  aiiire  domanier,  &c.,  s'éteignent 
à  proportion  des  parties  congédiées. 

Si  dans  des  ventes  ou  des  partages  les  cote- 
nanciers ont  exempté  une  partie  de  la  tenue  de 
toute  contribution  aux  charges  foncières  ou  royales, 
une  ventilation  devient  indifpenlable  ,  foit  que 
le  Congément  tombe  fur  la  portion  alfranchie  ,  ou 
fur  celle  qui  fe  trouve  furchar^ée  par  l'artranchif- 
fcmcnt ,  afin  de  déterminer  la  quotité  des  charges 
que  les  différentes  portions  doivent  fjpporter. 
Dans  l'un  Ci  l'autre  cas ,  il  n'eft  pas  douteux  que 
le  congédiant  peut  rétablir  les  chofes  dans  leur 
état  primitif,  relativement  à  ces  charges,  fauf  au 
congédié  à  s'accommoder  avec  les  tenanciers  ref- 
tam  j  mais  il  cft  juftc  ai'flî  que  le  congédié  puiiTe 
traiter  avec  le  congédiant ,  foit  en  lui  tranfnettant 
fon  exemption  de  charges  ,  foit  en  le  dédomma- 
geant de  la  furcharge  que  fupporte  la  portion  dont 
on  exerce  le  Congém.;nt ,  fans  que  les  tenanciers 
rcftans  aient  droit  de  s'y  oppofer. 

Si  une  tenue  a  été  grevée  par  des  conftruftions 
faites  fans  la  permilTio;!  du  feigneur  &  qu'il  ait 
bien  voulu  les  rembourfer ,  elles  font  comprifes 
de  plein  droit  au  nombre  des  droits  fuperficiels 
dans  le  bail  à  domaine  congéable  qu'il  palle  avec 
un  nouveau  colon  ;  mais  fi  ces  éditices  ont  été  prifés 
<1ans  un  Conp-émenî  exercé  par  un  ce/Tionnaire  ,  & 
qu'il  les  ait  rembourfcs  ,  ils  tombent  à  fa  charge, 
attendu  que  la  faculté  qui  lui  avoit  été  cédée 
n'avniî  pour  but  que  de  congédier  les  droits  rem- 
bourfdbies  :  ainfi  ,  il  eft  de  fon  intérêt  de  s'inftruire 
àe  la  légitimité  des  édifices  qu'il  foupçonne  être 
3es  innovations ,  afin  de  ne  pas  être  réduit  dans  la 
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fuite  à  vine  aûion  en  garantie  envers  le  domanier 
auquel  il  fuccède. 

Au  furpius  ,  l'cxpulfion  du  domanier  peut  avoir 
lieu  fans  Cone;émcnt  :  faute  de  payement  de  la 
rente  convenanîière  ,  le  propriétaire  foncier  peut 
faire  vendre  les  droits  fuperticicls  par  fimplc  bannie  , 
même  pendant  le  cours  de  i'airurance ,  &  fes  pour- 
fuites  font  valables  ,  même  contre  le  fermier.  Du 
moins  ,  par  arrêt  de  grand'chambre  du  iS  janvier 
1773  '  ^1  ^  <^té  jugé  que  l'auteur  de  la  marquife 
de  la  Châtre  avoit  valablement  vendu  pour  fimples 
bannies  les  droits  convenanciers  du  moulin  de 
Traoudon  far  un  payfan  poffeffeur  de  ces  droits , 
dont  la  dame  Jourand  étoit  propriétaire. 

Cette  vente  par  bannies  ,  ainfi  que  le  Congé  • 
ment  juridique  ,  purge  les  hypothèques  ;  mais 
l'ufage  conllant  des  tribunaux  affimile  aux  acqué- 
reurs par  contrats  volontaires  ,  ceux  qui  ,  après 
avoir  obtenu  une  baillée  de  Congément,  traitent 
avec  le  domanier  extrajudiciairement.  Le  feigneur 
ne  mérite  pas  plus  de  faveur  ,  s'il  s'écarte  des 
formes  établies  pour  le  rembourfement  légal  de  fes 
colons.  Les  droits  convenanticrs  lui  font  alors 
tranfportés  par  la  volonté  du  domanier  ,  &  non 
par  force  de  la  loi.  Ainfi,  il  les  reçoit  tels  que 
le  domanier  les  poffédoit  avec  les  hypothèques 
dont  ils  étoicnt  affeftés  :  conféqucmment  les  créan- 
ciers ont  aftion  contre  lui  pour  la  confervation  de 
leurs  créances.  (  Article  de  M.  GILBERT  , 
avocat  au  parlc-nent  de  Bretagne.  ) 

CONGRÉGATION.  C'eft  une  affemblée  de 
plufieurs  perfonnes  qui  forment  ou  une  fociété  re- 
iigieufe  ,  ou  un  corps   etcléfiaftique. 

11  y  a  plufieurs  efpèces  de  Congrégations.  Nous 
les  dilVmgaerons  lorfque  nous  aurons  pa-lé  des 
diiFéi  entes  acceptions  que  le  mot  Congrégation  a 
en  cour  de  Rome. 

Les  cardinaux  ,  que  le  pape  nomme  coi-nm-fTaires 
du  faint  fié.o-e,  font  diftiibués  en  piofieurs  chambres. 
Leurs  bureaux  font  appelés  Congrégations  des 
cardinaux. 

Le  bureau  du  confiftoire  eft  la  première  &  la 
plus  ancienne  de  ces   Congrégations. 

La  Congrégation  du  faint  office  ,  ou  l'inquifi- 
tion  ,  forme  le  fécond  bureau  ;  elle  eft  ordinaire- 
ment compofée  de  douze  cardinaux  ,  &  fouvent 
d'un  plus  prand  nombre ,  fuivant  la  volonté  du 
pape. 

Cette  Congrégation  eft  encore  compofée  de  plu- 
fieurs prélats  &  théologiens  de  différens  ordres 
religieux  qui  portent  le  titre  de  confulteiirs  de 
Vinquifition.  Le  cardinal  qui  eft  le  chef  de  ce 
bureau",  eft  dépofitaire  du  cachet  ou  du  fceau  de 
l'inquifilion. 

La  troifième  s'appelle  la  Congrégation  des 
év'êques  &  des  réguliers.  Ses  fondions  confiftent 
à  avoir  juridiélion'fur  les  évêques  &  fur  les  ré- 
guliers. Elle  connoît  des  différens  qui  nailTcnt  en 
Italie  entre  les  évêques  &  leurs  diocéiains,  &  entre 
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îes  fup^rieuvs  résuliers  Se  leurs  relip;ieiiX.  C'eft  à 
ce  buLeau  que  les  eveques  ont  recours  pour  diriger 
leur  conduite  dans  les  affaires  qui  leur  paroifTent 
délicates.  Comme  les  fondious  des  membres  de  ce 
bureau  exigent  une  connoiffance  approfoniie  des 
règles  de  la  difcipline  &  des  lois  de  l'églife  ,  le 
pape  le  compofe  des  cardinaux  les  plus  inllruits 
en  matière  canonique. 

La  quatrième  eft  la  Congrégation  de  V immunité 
eccléjia/iique.  Il  y  a  ,  avec  plufleurs  cardinaux ,  un 
cierc  de  chambre,  un  auditeur  de  rote  &  un  réfé- 
rendaire. Ce  bureau  a  le  droit  de  décider  fi  les 
coupables  qui  fe  font  retirés  dans  les  églifes  doi- 
vent ,  ou  non  ,  jouir  du  privilège  de  l'immunité. 

La  cinquième  eft  la  Congrégation  du  concile. 
Elle  a  été  établie  pour  répon^ire  aux  difficultés 
qui  s'élèvent  fur  le  C')nciie  de  Trente  ,  qui  eu.  le 
dernier  concile  générai.  Dans  fon  origine  ,  elle 
Cioit  feulement  chargée  de  veiller  à  l'exécution 
du  concile  ;  mais  le  pape  Sixte  V  lui  attribua  le 
pouvoir  de  l'expliquer.  Les  décifions  qui  émanent 
de  cette  Congrégation  ont  la  forme  de  jugemens , 
&  les  expéditions  qu'on  en  délivre  aux  parties 
doivent  être  fignées  par  le  cardinal  préfet  &  par 
le  fecrétaire. 

La  fix'ième  Congrégation  eft  celle  des  rits.  Elle 
a  été  établie  par  Sixte  V  ,  pour  régler  les  céré- 
monies de  l'églife  ,  les  coutumes  ,  les  préféances  & 
les  canonifdtions.  C'eft  auili  devant  ce  bureau  que 
\  fe  portent  les  conteftitions  qui  s'élèvent  fur  les 
droits  honorifiques  dans  les  églifes. 

La  feptième  eft  celle  de  la  fabrique  de  S.  Pierre. 
Elle  connoît  des  legs  deftinés  pour  œuvres  pies  , 
àont  une  partie  appartient  à  i'égiile  de  Saint- 
Pierre. 

La  huitième  Congrégation  a  i'infpeélion  fur 
les  eaux  ,  le  cours  des  rivières  Se  les  ponts  & 
chauffées. 

La  neuvième  a  l'iufpeftion  fur  les  fontaines 
&  les  rues.  Le  cardinal  Camerlingue  en  eft  ie 
chef. 

La  dixième  s'appelle  la  confuhe  ;  c'eft  le 
conleil  d'élat  du  pape.  Ce  bureau  eft  chargé  de 
toutes  les  aliaires  qui  concernent  le  domaine  de 
£d    fainteté    &    de    l'églife. 

La  onzième  eft  la  Congrégation  de  hono  regi- 
mine  (  du  bon  gouvernement  ).  Ce  bureau  eft 
chargé  de  la  police  géiiéraie. 

Là  douzième  eft  celle  de  la  monnoie.  Ses  fonc- 
tions confiftent  à  veiller  fur  la  monnoie  ,  &  à 
mettre  le  prix  aux  monnoies  des  princes  étran- 
gers. 

La  treizième  eft  celle  des  évêques.  C'eft  dans 
ce  bureau  que  l'on  examine  les  fujets  qui  doivent 
être  nommes  à  des  évê:hés  en  Italie.  Les  mem- 
bres qui  le  coa>pofent  s'aflemblent  en  préfence  du 
pape. 

La  quatorzième  eft  celle  des  matières  confifio- 
nnles.  Le  cardinal  doyen  en  eft  le  préfident. 
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La  quinzième  eft  celle  de  propaganda  f.de  (  de 
la  propagande  ).  Elle  a  été  établie  pour  réglée 
tout  ce  qui  concerne  les  mifllons. 

La  feizième  enfin  eft  la  Co7ii^ré^ation  des  aU" 
mânes.  Elle  eft  chargée  des  détails  de  la  fubfiftancô 
de  Rome  &  de  l'état  de  l'églilè. 

Ces  différentes  commiftîons  font  foumifes  à  la 
volonté  du  pape.  Il  peut  les  changer  ,  les  abolir , 
les  modiiîer  ,  ou  en  créer  de  nouvelles. 

On  peut  les  comparer  aux  diftérens  bureaux  da 
confeil  &  aux  couimiflîons  que  le  roi  établit  & 
qu'il  difTout  quand  il  le  juge  à  propos. 

Les  jugemens  ou  décifions  qui  émanent  des  car- 
dinaux ,  n'ont  d'autorité  en  France  que  pour  l'ex- 
pédition des  bulles  des  bénéfices  confiftoriaux  & 
autres  bénéfices.  Les  parlemens  du  royaume  ne 
regardent  ces  décifions  que  comme  des  avis  & 
des  préjugés  de  raifon.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé 
par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  5  juillet 
1641  ,  par  lequel  «  il  a  été  décidé  que  les  décrets 
i>  des  Congrégations  des  cardinaux  n'ont  d'autre 
»  cftet  dans  le  royaume  que  celui  de  fimples  avis 
»  dans  l'un  ou  dans  l'autre  for  ». 

Le  même  principe  a  été  confirmé  par  un  autre 
arrêt  du  parlement  de  Paris ,  rendu  le  1 1  février 
if'86  fur  les  conclufions  de  M.  le  procureur  gé- 
néral. Par  cet  arrêt  ,  le  parlement  a  déclaré  nuls 
»  de  plein  droit  tous  les  décrets  ,  dilpenfes  de 
»  vœux  &  autres  accordés  par  ces  Congréga- 
»   lions  ». 

Par  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  4  aovit 
1703  ,  plufieurs  refcrits  émanés  de  la  Coiigrégalion 
des  évêques  &  des  réguliers  ont  été  déclarés 
nuls. 

M.  Talon  ,  dans  une  caufe  oii  il  s'agiffoit  de 
l'autorité  des  décrets  rendus  par  les  Congrégations 
des   cardinaux  ,    difoit  :   «  Nous    reconnoiffons  ea 

»  France  l'autorité  du  faint  fiége  ,  la  puiffance  du 

r>  pape  ,  chef  de  l'églife  ,    père    comnum   de  tous 

»  les    chrétiens  ;  nous  lui    devons   toute   forte    de 

»  refpeft  &  d'obéiffance  :  c'eft  la  croyance  du  roi 

»  fils  aîné  de  l'églife  ,  &  la  croyance  de  tous  les 

»  catholiques  qui   font  dans  la  véritable   commu- 

î)  nion  \  mais  nous  ne  reconnoiflons  point  en  France 

«  Taulorité  ,  la   puiflance  ,    ni    la    jurididion    des 

«  Congrégations  qui  fe  tiennent  à  Rome  ,  que  le 

»  pape  peut  établir  comme  bon  lui  femblcj  mais 

»  les  arrêts,  les  décrets  de  ces  Congrégations  n'ont 

»  point  d'autorité  ni  d'exécution  dans  le  royaume, 

«  &  lorfque  ,  dans  les  occafioas  d'une  affaire  con- 

»  tentieufî  ,tels  décrets  fe  lont  rencontrés ,  comme 

»  es  matières  de  difpcnfe  ,  de  nullité  de  vœux ,  de 

»  tranflalion    de  religieux  ,  la  cour  a  déclaré   les 

»  brefs  émanés  de  ces  Congrégations  nuls  &  abufifs, 

f>  fiuf  aux    parties   .i    fe  pourvoir   par    les   voies 

«  ordinaires  ,  c'eft  à-dire  ,   dans  la  chancellerie  où 

»  les  aftcs  font  expédiés  en  portant  le  nom  &  titre 

»  du  pape  ,  en  la  perfonne  duquel  réfide  l'autorit/i 

w  légitime  ;&  pour  ce  qui  regarde  les  matières  de 
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»  la  d.o£lrine  Se  de  la  foi  ,  elles  ne  peuvent  éîrc 
»  terminées  dans  ces  Congiégations  ,  linon  par 
»  forme  d'a\às  &  de  confeii  ,  mais  non  d'autorité 
»  2i.  de  puilTancc  ordinaire  ;  il  ell  vrai  c^ue  dans 
y>  ces  Congrégations  fc  ccnfurent  les  livaes  dé- 
»  fendus,  &  dans  icelles  fe  fait  l'index  expurga- 
•n  torius  ,  lequel  s'augmente  tous  les  ans,  &  c'eft 
»  ià  où  autrefois  ont,  été  cenfurés  les  arrêts  de 
»  cette  cour  ,  rendus  contre  Jean  Chaftol  ,  les 
f)  œuvres  de  M.  le  préildent  de  Tliou,  les  libertés 
»  de  l'églife  gallicane  ,  &  les  autres  livres  qui  con- 
»  cernent  la  conlervation  de  la  perfonne  de  nos 
»  rois  &  i'exeicice  de  la  juftice  royale  ;  de  forte 
»  que  11  les  décrets  de  cccte  qualité  étoient  fici- 
i>  iement  publiés  &:  autorilés  dans  le  royaume  , 
»  ce  fcroit  introduire  l'autorité  de  l'inquifition  , 
»  parce  que  ccite  Congrégation  prend  le  titre  de 
»  générale  &  uni/'.-rfelie  fur  le  monde  chrétien  (i), 
w  dani  laquelle  ils  prétendi'oient  par  ce  moyen 
»  faire  le  procès  aux  fiijets  du  roi  ,  comme  ils. 
»  p'  nf.nt  ie  pouvoir  faire  aux  livres  qui  leur  dé- 
»  piiife.it,  &  qui  font  inipri Tiés  dans  ie  royaume. 
»>  Ainfî ,  nous  qi  parlons,  ayant  examiné  le  tiire 
»  de  ce  décret  émané  de  l'inquilîtion  {%')  ,  auquel 
»  néanmoins  ou  a  donné  le  nom  &:  l'autorité 
»  d'une  bille  apoftolique  ,  nous  avons  penfé  être 
»  obligés  de  le  remarquer  à  la  cour  Se  de  nous 
»   en  plaindre   ». 

Le.  réfl-'xions  de  ce  grand  magiftrat  eurent  le 
fuccés  qu'elles  dévoient  avoir.  Le  parlement  s'em- 
preSTa  oe  fuivre  les  conclufions  ,  &:  de  confirmer  la 
maxime  imporimle,  que  les  décrets  qui  em:inent 
des  Ci)n-^re'"iiions  des  cardinaux  finit  nuls  & 
fans   effet  dans  le    r  ■yaume. 

Confî-!érons    maintenant     les    différentes    Con- 

f  régalions  qui  cxiftent  en  France  ,  &  fixons  les 
ive'rfcs  acceptions  que  nous  donnons  au  mot  Con- 
grégation. 

Nous  avons  en  France  trois  fortes  de  Con- 
grégations ,  les  Congrégations  régulières  ,  les 
Congrégations  féculicres  ,  &  les  Congrégations 
laïques. 

Les  Congrégations  régulières  font  celles  qui  fe 
forment  dans  un  ordre  religieux  par  la  divifnn 
d'une  portion  de  (es  membres.  Cette  affociarion 
particulière  ,  née  dans  le  fein  d'un  ordre ,  porte 
ordinairement  le  nom   de  ('ongrégation. 

Il  y  a  en  France  plufieurs  de'ces  Congrégations; 
par  exemple  ,  dans  l'ordre  de  faint  Benoît  il  y  a 
la  Congrégation  de  faint  Maur  ,  celle  de  faint 
Vannes'^,  celle  de  faint  Hidalphe  &  celles  des 
deux  obfervances  de  Cluni. 


(il  La  CotT^régation  de  l'inquilîtion  prend  ce  titre  :  Gcne- 
ralis  ù  mnverfalis  ïnquifitio  In  univeifj.  republica.  chrïjtiana 
(idversùs  hareticam  pravitatcm. 

(2)  Pai  l'arrêt  qui  futrend'.i  fur  les  conclufions  de  M.  Talon 
]e  1$  mai  154/,  le  décret  émané  de  la  Congrégation  de  l'in- 
quilicion  fut  déclaré  nul  Se  abijtif. 
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Les  chanoines  réguliers  forment  différentes 
Congrégations  ;  celle  de  fainte  Geneviève  ,  qui 
elt  la.  ^xus  étendue  ,  fe  nomme  la  Congrégation 
de  Fr<ince. 

Cependant  ,  quoique  les  prémontrés  ,  les  ma- 
thurjDs  ,  les  religieux  de  faint  Ruf  bc  de  faint  An- 
toine loient  des  chanoines  réguliers ,  &c  qu'iis  fai- 
vent  tous  la  règle  de  faint  Auguftin  ,  ils  ne  por- 
tent point  ie  nom  de  Congrégation  ;  ce  font  des 
ordres  diltinds  &  féparés  les   uns  des  autres. 

11  tetoit  peut-être  bien  difficile  de  donner  la 
railon  des  uiages  que  les  ditlércns  corps  religieux 
ont  adaris  fur  cette  partie  de  leur  régime  ,  5c 
d'expliquer  l'origine  du  mot  Congrégation  dans 
l'accepiion  que  les  religieux  lui  donnant  j  mais 
il  luitit ,  pour  marquer  la  ditîércnce  qu'il  y  a  entre 
ordre  &  Congrégation  ,  de  dire  que  le  mot  ordre 
elt  un  terme  générique  qui  embralle  tous  les  re- 
iigietix  qui  vivent  lous  la  même  règle  ,  &  qu'on 
entend  au  contraire  par  le  mot  Congrégation  une 
allocution  particulière  de  pluheurs  membres  d'un 
ordre  ,  qui ,  quoique  nés  dans  le  fein  de  cet  ordre  , 
a  un  rcgiàue   &  des  ftaluts  diftercns. 

Le  concile  de  Trente ,  dans  la  feff.  i  j  de  reg. 
chapitre  8  ,  veut  que  tous  les  monailères  qui  ne 
Ijiu  point  loumis  i  des  chapitres  généraux  ou  aux 
é/cqucs ,  àt.  qui  n'ont  point  leurs  viliicurs  réguliers 
ordiuaires  ,  loient  tenus  de  le  mettre  en  Congrecraîion 
par  prov/inces. 

L^s  L-ongiégalions  féculières  font  celles  qui  font 
coiupolees  de  prêtres  leculiers.  Nous  en  avons 
piuiieurs  en  Fiance  j  relies  que  les  niaifons  de 
i'oiaioire  ,  de  la  doctrine  chrétienne,  de  la  million  , 
du  lemmaire  de  lamt  Suipice  ,  cies  euniftes  ,  Sec. 
v„es  Congrégations  lout  iormccs  de  dirterentes 
maiious  qai  ont  leurs  fupérieurs  particuiKrs  & 
leurs  luperieurs  généraux. 

l^>.s  \„ongrega.ions  laïques  font  celles  qui  font 
co.n^otLes  ue  perlonn^s  pieules  qui  le  reuniilent 
tous  l'in.  oc.itijn  d'un  laint  pour  idi.e  leuis  exer- 
cices en  commun.  Les  Congrégations  font  ne  veii- 
tables  conirenes  ,  &  eues  font  lounnlcs  aux 
mêmes  rt^g.es.   Ainli  ,    on  peut  conlulter   l'articiC 

CONIREKIE. 

Vo)ez  les  mémoires  du  clergé  ^  le  journal  des 
au.lw/ices  ,•  f^an  jtjfenj  le  j^ére  Thonia fin  dans 
fa  dijcipUne  de  l-  <:gl^f<^  >  l<^  dictionnaire  cano- 
nique ,   G-f.    Voyez    aulii    les  articles    v.HA^chL- 

LEillE      ROMAINE    ,      V    CNIRERIE,    URDRE      REII- 

GiEUx  ,  ùic  (  Cet  article  ejt  de  AI.  Dtis  EJt  sAR  TS , 
ai'ocat  ,  &  membie  dt  plujieurs  académies,  j 

CONGRÈS.  Le  m®t  a  aitléientes  acceptions. 
On  appelle  ainfi  une  allembiée  de  députes  de  dit- 
ferenles  cours  ,  réunis  pour  traiter  de  la  paix  ou 
d'autres  attaires  politiques  qui  intérelTent  pluheurs 
couronnes. 

Le  Congrès  de  la  Haye  tenu  pendant  la  guerre 
qui  fut  terminée  en  165:7  par  le  traité  de  Rilwich  , 
e.oii  compolé  des  ambafladeurs  1  e  i  rance  &  àcs 
eovoyés    de    tous    les    princes    ligués     contre  U 
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France  ;  nous  avons  eu  depuis  le  Congrès  de 
Cambrai,  de  Soiffons  ,  d'Aix  la  Chapelle,  &c. 

On  a  donné  récemment  le  nom  de  Congrès  au 
corps  iegiilatif  des  États-Unis  de  rAmérique.  Voye^ 
États-Unis. 

Congrès  fignifie  aufTi  une  preuve  juridique  dont 
on  faifoit  ufage  autrefois  lori'qu'on  demandoit  la 
nullité  d'un  mariage  pour  caul'e  d'impuifTance. 
Cette  forte  de  preuve  dont  on  ne  trouve  aucune 
trace ,  ni  dans  le  droit  civil ,  ni  dans  le  droit  ca- 
nonique ,  avoit  été  introduite  dans  les  ofticialités 
de  France  vers  le  milieu  du  fcizième  fiècle.  Quoi- 
qu'elle fût  contraire  à  l'honnêteté  &  aux  bonnes 
mœurs  ,  elle  y  a  lubfifté  pendant  plus  d'un  fiècle, 
puifque  ce  n'eft  qu'en  1677    qu'elle   a  été  abolie. 

On  attribue  l'origine  du  Congrès  à  l'effron- 
terie d'un  jeune  homme  qui  ,  étant  accufé  d'im- 
puiflancc  ,  offrit  de  prouver  le  contraire  en  prc- 
(cncc  de  chirurgiens  &  de  matrones.  L'official  eut 
l'indifcrétion  d'admettre  ce  nouveau  genre  de  preuve. 
Les  autres  officiaux  fuivirent  cet  exemple  \  6i  ce 
qu'il  y  a  de  plus  étrange  ,  c'eft  que  les  parle- 
mens  l'autorisèrent.  Les  faftes  de  notre  jurifpra- 
dence  renferment  une  foule  de  iîionumens  qui  attef- 
tent  que  cette  épreuve  indécente  a  été  ordonnée  & 
confirmée  par  une  multitude  d'arrêts.  Le  mari  ac- 
cufé d'impuiflance  étoit  condamné  à  prouver  fa 
virilité  en  préfence  de  chirurgiens  &  de  matrones, 
qui  étoient  nommés  par  l'oiîicial  pour  faire  leur 
rapport.  Si  le  mari  fortoit  viftorieux  du  combat , 
l'attaque  de  la  femme  étoit  rejetée.  Si  au  contraire 
il  n'a/oit  pu  confommer  le  mariage  ,  alors  la  de- 
mande en  impujflance  ttoii  admife ,  &  le  mariage 
étoit  déclaré  nul. 

On  peut  juger  du  degré  de  certitude  de  cette  efpèce 
de  preuvepar  la  manière  dont  fe  failoil  l'expérience, 
11  feinble  que  la  juftice  vouloit  forcer  la  nature  ifc 
dépouiller  de  cette  pudeur  qui  liù  ell  fi  néccffaire 
pour  la  propagation  de  l'epèce  humaine.  On  peut  dire 
même  que  les  tribunaux  étoient  devenus  complices 
tîu  libertinage  ,  en  ordonnant  une  épreuve  prefque 
pi.'blique  d'un  aéte  que  la  nature  a  voulu  cnfeveiir 
dans  l'ombre  du  myflère.  Cependant  il  n'eft  que 
îrop  vrai  (  &  il  faut  l'avouer  à  la  honte  de  la 
raifon  &  des  niœurs  )  que  cette  épreuve  a  été 
a.'lmife  dans  les  tribunaux  françois  ;  mais  fi  elle  y 
a  fîbfiité  pendant  plus  d'un  fiècle  ,  la  ir.anièie 
dont  elle  a  élé  abolie  fait  le  plus  grand  hon- 
neur au~  parlement  de  Paris  ,  &  au  célèbre  avocat 
générai  Lamoignon  ,  qui  a  déterminé  cette  cour 
a  anéantir  une  jarifprudence  auiTi  indécente  (i). 
f  — ■■  ■  - 

;0  Tout  !e  monde  connoît  les  quatre  vers  fuivans  du  fa- 
meux ûtyriqiie  du  fiècle  dernier  far  ie  Congrès: 

Jamais  la  hichîcn  rut  n'a  ,  pour  fait  d'impuilTance, 
Traîné  du  tond  des  bois  un  cerf  à  l'audience; 
Et  jaaiaii  juge  eacie  eux  ,  ordonnant  le  Lons^rès , 
De  ce  burlefque  mot  n'a  faii  (qs  arrêts. 

Boileau ,fut.  i,v,iis. 
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Ce  fut  dans  la  caufe  du  marquis  de  Langcy ,  dont 
ie  mariage  avoit  été  annullé  pour  caufe  d'impuil- 
l'ance  ,  q^e  M.  de  Lamoignon  fit  un  réquiluoire 
pour  demander  la  lupprclfion  du  Congrès.  Le 
j^aiieiiient  de  Paris,  par  fon  arrêt  du  18  février 
1677,  «  déclara  le  marquis  de  Langey  non  re- 
»  cevable  dans  fes  demandes  ,  &  faifant  droit  fur 
»  les  conciufions  du  procureur  général ,  fit  dé- 
»  fenfes  à  tout  juge  ,  même  aux  officiaux  ,  d'or- 
»  donner  à  l'avenir  l'épreuve  du  Congrès,  &  or- 
»  donna  que  l'arièt  feroit  envoyé  aux  bailliages, 
»  fenéchauilées  &  officiaiités  du  rcflort  ,  pour  y 
»   eue  lu,  publié  &    enregiltré  ». 

Depuis  cet  arrêt  ,  cette  épreuve  fcandaleufe 
n'a  plus  été  admife  en  France  j  &  l'on  a  à  pre- 
fent  recours ,  dans  les  accufations  d'iinpuiflancc  ,  à 
la  vifitc  des  gens  de  l'art. 

Voyez  la  caufe  du  marquis  de  Langey  dans 
les  caufes  célèbres  de  Lici^ut  de  Picaval-^  celles 
du  marquis  de  Brojfes  dans  le  journal  des  caufes 
célèbres  ;  le  journal  des  audunces  ,•  le  dLcîlon- 
nairt  canonique  ,  6"^.  Voyez  auffi  l'article  Im- 
puissance ,  &:c.  (  Cet  anicle  ejl  de  M.  Deses- 
s  ART  à  ,   apocac,  t-fc.  ) 

CONGRIER.  C'eft ,  dit  Galland  ,  cité  par 
La.'riere  ,  le  droit  de  taire  une  eipèce  de  garenne 
à  poiiîon  dans  la  rivière ,  lequel  Congiier  elt 
compofé  de  gros  pieux  enfonces  en  la  rivière  , 
joints  près  l'un  de  l'autre,  &  forlant  hors  de  i'cau, 
entre  lefquels  le  poiflon  eft  renrermé. 

Cet  auteur  rapporte  un  aéle  d'hommage  ,  fcrvant 
d'aveu ,  rendu  aux  adîfes  de  la  IVloreiiere  par  le 
i^igneur  de  la  Gourmandière  ie  13  novembre  IJ^S, 
ou  ce  dernier  déclare  devoir  J  fous  tournois  de 
fïrvice  pour  le  fief  de  ce  nom,  &  ix  deniers 
yuur  avoir  droit  de  Coîigrier  en  la  nvicre  de 
Si!r[ds. 

h  paroît  qu'on  a  dit  conrrye  à  peu  près  dans 
le  hième  lens.  Voyez  le  gioilaiium  novum  </c'  don 
Carpcntier  y  au  mot  Cogrerium.   (  G.  D.  C.  ) 

CONGUÈREMENT.  D'anciens  titres  fe  fervent 
de  ce  mot  pour  indiquer  ,  fcit  le  droit  d'acapte  , 
foit  une  finipie  acquifiti  )n.  Voyez  Cajaieitve 
dans  fon  franc  aLu  ,  liv.  2  ,  ckap.  \i ,  6'  dans 
fes  origines  françoifcs  au  mot  Acapter  ;  Me'- 
nage  ,  dans  fon  diciionnaire  étymologique  ,Jûus 
Id  même  mot ,  6"  Graverai  fur  la  Rocheflavin-^ 
traité  des  droits  feicneurlaux  ,  chapitre  iz. 
(  G.  D.  C.  ) 

CONJECTURE.  C'eft  une  opinion,  ou  un 
jugement  fondé  lur  des  probabilités  ou  lur  des 
preuves  qui  n'ont  qu'un  certain  degié  de  vraifem- 
brance  ,    touchant  une  chofe  obfcave. 

Dans  les  affaires  dont  ia  dcciiion  dépend  de  cer- 
tains f.ùls  plus  ou  moins  connus ,  on  eft  quelque- 
fois obiigé  de  s'attacher  aux  Lonjeélures  pour  les 
terminer  ,  fur-tout  en  nvatiJre  civile  ,  lorlqu'il  n'a 
pas  dépendu  du  demandeur  d'avoir  des  preuves  des 
faits  qui  fervent  de  fondement  à  iou  aélion.  Qaan;! 
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on  a  lieu  ,  par  exemple,  de  Teplaindie  da  ceïtaines 
Ibéralités  taites  au  préjudice  de  la  loi  dans  des 
zâ;es  (imulés ,  en  faveur  de  certaines  perfonnes  aux- 
quelles il  eft  défendu  d'en  faire  ,  on  ne  peut  guère 
décider  autrement  que  par  des  Conjedures  ,  fi  ces 
actes  l'ont  frauduleux  ou  non.  Suppofons  qu'il  fjit 
défendu  à  un  père,  parla  loi  du  pays,  d'avantager 
l'un  de  fes  enfans  au  préjudice  des  autres,  &  que 
cependant  pour  lui  faire  un  don  particulier  il  ait 
vendu  de  l'es  héritages ,  ce  qu'il  pouvoit  faire  ,  & 
que  cet  enfant  ait  exercé  le  retrait  lignagei  de 
ces  héritages  ,  ce  qu'il  pouvoit  faire  aufTi ,  on  ne 
pourra  guère  Ce  déterminer  que  par  le  moyen  des 
Conjeftures  pour  décider  fi  la  vente  Se  le  retrait 
font  frauduleux.  Le  père  n'avoit  pas  befoin  de 
vendre  j  la  vente  ne  convenoit  pas  à  l'acquéreur  j  le  fils 
n'avoit  ni  argent  ni  crédit  pour  rembourfer  le  prix 
de  l'acquifition  ;  à  la  mort  du  père  ,  arrivée  peu  de 
■jours  après  la  vente  ,  on  n'a  pomt  trouvé  dans  fa 
fu'Ccetfion  autant  d'argent  qu'il  auroit  dû  s'y  en 
trouver  apiès  une  aliénation  :  toutes  ces  particu- 
larités ,  &  nombre  d'autres  ,  peuvent  faire  conjec- 
turer qu'il  y  a  eu  de  la  connivence  pour  faire  un 
avantage  indirc£t  au  fils  retrayant ,  au  préjudice 
des  autres  enfans ,  &  dès-lors  à  faire  juger  comme 
nuls  &  non  avenus  les  aftes  frauduleux  dont  on  fe 
plaint;  car  fi  en  pareil  cas  les  Conjeftures  n'étoient 
point  fufFifantes  ,  on  ne  pourroit  jamais  réclamer 
contre  le  dol  &  la  fraude. 

Mais  qu'on  faffe  bien  attention  que  les  Conjec- 
tures ne  tiennent  lieu  de  preuve  ,  comme  nous 
venons  de  le  djre  ,  que  lorfquellcs  ne  peuvent 
point  abfolument  être  détruites  par  d'autres  Con- 
jeftures  de  la  même  force  ,  &  qu'on  ne  doit  jamais 
s'y  arrêter  dans  les  cas  où  il  a  dépendu  de  celui 
qui  fe  plaint  de  la  mauvaife  foi,  de  prendre  fes  sûre- 
tés. Si  j'ai  prêté,  par  exemple,  une  certaine  fomme 
i.  mon  voifin  ,  &  qu'il  m  en  refufe  aujourd'hui  le 
payement ,  ce  feroit  fort  inutilement  que  je  cher- 
cherois  à  faire  conjefturcr  que  cette  fomme  m'cft 
^e. 

En  fait  de  délits  ,  on  ne  peut  s'arrêter  qu'avec 
beaucoup  de  circonfpeûion  aux  Conjectures.  Dans 
les  procès  de  grand  criminel  où  il  s'agit  de  peines 
«ffiidiv'es  ou  infamantes  ,  il  faut  plus  que  des 
Conjeflures  ,  il  faut  des  preuves  indubitables.  Il 
vaut  mieux  renvoyer  un  accufé  chargé  de  mille 
foupçons  ,  que  de  s'expofer  à  condamner  un  inno- 
cent. On  dira  peut  -  être  qu'en  fait  d'adultère  ou 
de  féduftion  ,  il  eft  difîicile  d'avoir  des  preuves , 
attendu  les  précautions  que  l'on  prend  pour  écarter 
les  témoins  ,  &c  que  dès-lors  il  eft  permis  de  fe 
décider  par  les  Conje£lures  :  mais  dans  ces  fortes 
de  délits  on  peut  prouver  bien  des  particularités; 
&  quand  toutes  ces  particularités  réunies  ont  un 
tel  rapport  au  fait  principal ,  qu'on  ne  fauroit  le 
jfévoquer  en  doute  ,  ces  mêmes  particularités 
donnent  aux  Conjeftures  une  certitude  morale  qui 
équivaut  à  tous  les  autres  genres  de  preuve.  Quand 
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il  eft  prouvé ,  par  exemple  ,  qu'un  jeune  homme 
&  une  jeune  fille  ont  vécu  enfemble  fous  le  même 
toit  ;  qu'on  les  a  vus  fouvent  tête-à-tête  ;  qu'ils 
ont  fait  enfemble  des  parties  de  plaifir ,  &c.  ;  fi  la 
jeune  fille  fe  trouve  enfuite  enceinte  ,  fans  qu'on 
puiffe  prouver  qu'elle  ait  eu  d'autres  habitudes 
qu'avec  le  jeune  homme  ,  la  déclaration  de  cette 
hile  ,  jointe  aux  particularités  qui  l'accompagnent , 
fuffit  pour  "faire  conjcélurer  que  le  jeune  homme 
eft  l'auteur  de  fa  grolTefle  ,  fans  qu'il  foit  nécef- 
faire  qu'on  l'ait  vu  confommer  la  (éduftion ,  parce 
qu'en  pareil  cas  la  connexité  entre  le  fait  &  les 
particularités  qui  l'environnent  ,  eft  telle  ,  qu'un 
homme  fenfé  &  rétîcchi  ne  peut  s'empêcher  de  re- 
garder l'un  comme  une  fuite  néceflaire  de  l'autre. 
Il  fuffit  de  même  qu'il  foit  prouvé  qu'une  femme 
mariée  a  été  trouvée  dans  des  poftures  indécentes 
avec  un  amant  ,  qu'il  foit  certain  qu'elle  a  palTé 
la  nuit  avec  lui  dans  un  même  appaitemeat,  &:c. , 
pour  qu'on  ait  lieu  d'en  conjecturer  qu'elle  a  ou- 
blié fes  devoirs  ,  fur-tout  fi  elle  n'eft  pas  ei^  état 
de  donner  une  explication  qui  la  difculpe  fur  les 
particularités  qui  s'élèvent  contre  elle. 

Mais  ,  le  crime  de  féduftion  à  part  ,  il  feroit 
extrêmement  dangereux  de  s'arrêter  à  de  fimples 
Conjectures  ;  l'hiftoire  nous  apprend  qu'on  s'y  eft 
mépris  trop  fouvent ,  pour  en  faire  la  bafe  d'une 
condamnation  dans   un   genre  grave. 

A  l'égard  de  ces  délits  fimples  qni  ne  peuvent 
donner  lieu  qu'à  des  réparations  pécuniaires  entre 
particuliers  ,  la  preuve  d'un  certain  nombre  de  cir- 
conftances  Lffit  pour  faire  conjedurer  que  le  fait 
principal  ne  doit  point   fouttrir  difliculté. 

J^oyei[  les  articles  Circomstance  ,  Indice  , 
Présomption,  Preuve  ,  &ç.  [article  de  M. DA' 
RE  AU  ,   avocat  ,   &c,) 

CONJOINT  ,  en  termes  de  palais  ,  fe  dit  de 
l'une  de  deux  ou  de  plufieurs  perfonnes  jointes 
enfemble. 

Par  le  mot  de  Conjoints  ,  on  entend  plus  par- 
ticulièrement ceux  qui  font  unis  par  le  lien  du 
mariage. 

Avant  le  mariage ,  les  futurs  Conjoints  ,  c'eft-à- 
dire  les  futurs  époux  ,  peuvent  fe  faire  tels  avan- 
tages qu'ils  jugent  à  propos  ;  mais  ils  n'ont  plus 
cette  liberté  après  la  bénédiction  nuptiale.  Dans 
les  pays  de  droit  écrit  ils  ne  peuvent  s'avantager 
que  par  teftament,  &  cela  leur  eft  encore  interdit 
dans  la  plupart  des  pays  coutumiers. 

La  loi  undê  vir  &  uxor  appelle  les  Con- 
joints à  la  fuccefllon  l'un  de  l'autre  ,  à  l'exclufion 
du  fifc  ,  quand  le  prédécédé  n'a  point  lailTé  de 
parens.  Cette  règle  eft  de  droit  commun  ;  mais 
il  y  a  quelques  coutumes  ,  telles  que  celle  de 
Bourbonnois  ,  qui  ont  des  difpofitions  contraires. 

Cette  jurifprudence  eft  fondée  fur  ce  que  l'on 
préfume  que  le  Conjoint  prédécédé  a  mieux  aimé 
que    le    Conjoint  furvivant    lyi   fucct-dât    que   le 
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S'il  y  avolt  fépaïaùon  de  corps  &  i^e  biens 
entre  les  Conjoiacs  lors  flu  décès  de  l'un  d'eux  , 
le  ùavi\ra.ni  n'auroic  ncn  à  prétendre  dans  la  llic- 
cclfion  du  prédéccJé  ,  en  vertu  de  la  loi  dont  il 
s'agit,   f^oyei  Succession. 

En  termes  de  pratique  ,  on  appelle  aufli  Con- 
joints ,  ceux  qui  ont  cnfcmble  quelque  dioit  ou 
titre  commun  ,  tels  que  iont  des  cohéritiers,  ou  des 
coiégitaires. 

DeuT  ou  plufieurs  héritiers  ou  légataires  peuvent 
■être  joints  ou  appelés  conjointement  de  trois  ma- 
nières à  une  môme  hérédité  ou  à  un  même  legs. 
La  première  eft  par  la  force  de  i'héréàiié  ou  par 
la  choie  même  qui  leur  eft  laiffce  ,  comme  ii  par 
une  première  claufe  un  te/lateur  appelle  un  hé- 
ritier ,  &  un  autre  héritier  par  une  lecoade  claute; 
ou  s'il  lègue  une  choie  à  un  légataire ,  Se  appelle 
enliiite  un  autre  légataire  à  la  même  choie.  La 
.féconde  ,  lorfque  le  teftaceur  joint  les  personnes 
&  par  la  choie  ,  &  par  l'exprelHon  ,  comme  ii  par 
une  feule  claufe  il  iuilitue  deux  héritiers  ,  ou  fait 
deux  légataires  d'une  même  choie.  La  troifième 
efl:  lorfque  le  teftateur  ne  joint  les  perfonnes  que 
par  les  termes ,  &  diilingue  leurs  portions  ,  comme 
quand  il  inftitue  deux  héritiers,  ou  qu'il  lègue  une 
même  chofe  i  deux  perfonnes  par  portions  égales. 

Quand  il  s'agit  d'hérédité  ,  de  quelque  manière 
<jue  les  héritiers -y  foient  appelés  ,  foit  conjointe- 
ment ou  féparcment  ,  que  leurs  portions  foient 
marquées  ou  non  ,  il  y  a  toujours  entre  eux  un 
droit  d'accroiiTement ,  c'ell-à-dire,  que  les  portions 
de  ceux  qui  rejettent  ou  qui  abandonnent  l'héré- 
dité,   proiicent  i  ceux   qui  veulent  la  recueillir. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  entre  légataires. 
Si  un  teftateur  lègue  une  même  chofe  .i  deux  ou 
plufieurs  peifonnes,  fans  leur  faire  de  portions, 
comme  s'il  lègue  une  maifon  à  Pierre  &  à  Paul, 
ces  légataires  fe  trouvant  Conjoints  par  la  chofe 
léguée  ,  il  y  aura  entre  eux  droit  d'accroiiTement; 
de  forte  que  fi  l'un  ne  veut  ou  ne  peut  recevoir 
fa  portion  ,  le  tout  demeurera  à  l'autre. 

Si  la  même  chofe  eft  légué  aux  deux  par  deux 
claufes  diiïérentes  ,  chacun  a  pareillement  droit 
à  la  totalité  •,  mais  leur  concours  oblige  à  un 
partage  ,  parce  que  chacun  a  un  droit  égal  i  la 
cliofe. 

Il  en  eft  diiféremment  lorfque  le  teftjteur  lègue 
la  même  chofe  à  deux  ou  plulicurs  perlonnes  en 
leur  afllgnant  leurs  portions  :  la  portion  du  léga- 
taire qui  vient  à  manquer  avant  d'avoir  recueilli  , 
profite  de  plein  droit  à  l'hériiier  naturel ,  parce 
que  les  auires  légataires  ,  en  ne  recevant  que 
leurs  portions  ,  reçoivent   tout   ce   qui   leur  a  été 

Ceux  qui  font  Conjoints  dans  un  zt\c  obliga- 
toire pour  le  même  en:^.igcment  ,  ne  doivent,  en 
xnalière  ordin  .ire  ,  que  l'acquittement  de  leur  part 
&  por.ion  chacun  ,  à  moins  que  l'engagement  ne 
|)orte  fur  un  objet  indiviiibie  de  fa  nature,  parce 
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qu'alors  l'indivifibilité   rend   néceffairemcnt   l'obli- 
gaùon  foiidaire. 

En  matière  de  commerce  ,  il  fuffit  de  contraéletr 
conjointement  avec  quelqu'un  fur  un  même  obj^t, 
pour,  que  le  contrat  foit  foiidaire  ,  par  la  raifoa 
que  ceux  qui  traitent  ainîi  font  préfumés  aflociés 
pour  l'objet  de  commerce  dont  il  s'agit ,  ?<  que 
toute  aifocialion  dans  ce  genre  exige  néceffàir<:- 
ment   une   foii^ité. 

Voyez  Ls  lois  civiles  de  Donicit ,  &  les  ar- 
ticles Accroissement,  Mariage,  SocrÉTÉ,  Suc- 
cession ,  Testament  ,  &c.  (  Article  di  M.  Da- 
REAU  ,  avocat  ,  &c.  ) 

CONJURATEURS  ,  appelés ,  dans  la  baffe  lati- 
nité ,  Conjunitores  ,  étoient  plufieurs  perfonnes  qui 
juroicnt  &  atteftoient  enfenible  par  ferment ,  devant 
les  j  iges  ,  en  faveur  d'une  des  deux  parties,  qu'ils 
croyoïent  véritable  un  fait  dont  la  preuve  étoit 
doutcufe  ,  ou  que  l'une  des  parties  étoit  bien  fonr!ée 
dans  le  droit   que  l'autre  lui  conteftoit. 

Cette  manière  de  prouver  un  fait  ou  un  droit 
douteux,  étoifufitée  en  France  fous  la  première 
&  la  féconde  race  de  nos  Rois.  Elle  l'étoit  mênie 
encore  au  commencement  de  la  troifième  ,  &  juf- 
quc  vers  la  fin  du  treizième  fiècle. 

On  l'employoit  ,  tant  en  matière  civile  qu'en 
matière  criminelle.  L'accufé  n'étoit  reçu  à  fe  pur- 
ger par  ferment,  qu'en  faifant  jurer  avec  lui  des  gens, 
de  ta  parenté  ,  de  fonfexe,  de  fa  profeflion  ou  voi- 
finage.  C'étoit  un  renfort  de  preuve  que  l'on  ajoutoit 
à  celle  du  ferment  du  défendeur  ou  accufé. 

Les  Conjurateurs  étoient  ordinairement  choifis 
dans  la  famille  de  l'accufé  ,  laquelle  devenoit  fon 
confcil.  Ils  dévoient  être  irréprochable  ,  connus  de 
l'accufateur  ,  &  domiciliés  dans  le  lieu  où  il  de- 
mcuroit. 

Dans  les  matières  de  fait ,  les  preuves  par  écrit 
étoient  alTcz  difficiles  à  faire  ,  parce  qu  y  a\'ant 
alors  peu  de  perfonnes  qui  euffent  la  connoillance 
des  lettres  ,  on  rédigeoit  peu  d'a£tes  par  écrit. 

Les  conv^entions  &  autres  aftes  fe  faifoient  en 
préfence  de  témoins. 

Quand  le  fait  étoit  contefté  ,  on  avoit  recours  a 
la   preuve  teftimoniale. 

Lorfque  les  témoins  oculaires  manquoient ,  alors 
on  invoquoit  le  témoignage  d'un  certain  nombre 
de  perfsnnes  qui  juroient  &  att'-ftoient  qu'elles  fa- 
voiert  &  croyoient  que  le  lait  étoit  tel  que 
l'avançoit  celui  en  faveur  duquel  ils  dépofoient: 
ces  témoins  étoient  ceux  que  l'on  appelait  Con- 
jurateurs.  Ils  étoient  ainfi  appelés  ,  à  caufe  du  fer- 
ment qu'ils  prêtoient  tous  enfcmble.  . 

Ces  Conjurateurs  étoient  appelés  dans  l'inftruc- 
tion  des  atïaires  criminelles  ,  encore  plus  fouvent  que 
dans  les  affaires  civiles  ,  la  décifion  des  affaires  cri- 
minelles ne  dépendant  pas  ordinairement  de  titres  ^ 
Se  les  Jépofi.ions  d-s  témoins  de  vifu  étant  fouvent 
incertaines  Se  contraires  les  unes  ai'x  autres. 

La  loi  des  bourguinons,  ch,  8,  fix oit  à  douze  le 
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nombre  orc^inaire  de  ceux  cjui  dévoient   jurer  aînfi. 
Mais  le   nombre  des  Conjarateurs  étoit   plus  ou 
moins  grand ,  (ui'ant  la  nature  du  délit,  &  guekjue- 
fois  fui/ant  la  cjuaiicé  des  perfonncs. 

Contran  ,  roi  de  Bourgogne  ,  faifant  difficulté 
de  reconnoître  Clolaire  II  pour  tils  de  Chilperic 
fon  frère  ,  Frédégonde  ,  mère  de  Clolaire  ,  non 
feulement  jura  que  fon  fils  étoit  légiLime  ,  mais  fit 
jurer  la  mê.ne  chofo  par  trois  évêques*^  par  fix  autres 
témoins.  Goniran  n'hélita  plus  à  reconnoïlre  Clo- 
laire pour  fon  neveu. 

On  empioyoit  aalîi  cette  voie  pour  fe  purger 
d'une  accufation  d'adultère  &  de  diiîérens  auacs 
crimes. 

Les  Conjnrateurs  n'étoicnt  point  choîfis  parmi 
ceux  (|ui  avoient  vu  le  fait  j  car  en  ce  cas  ils  au- 
loicnt  fervi  de  témoins.  Mais  ils  ne  fe  préfentoicnt 
jpour  jurer ,  qu'après  avoir  pris  fur  la  qucllion  toutes 
les  inltiufti  MIS  qu'ils  pouvoient  fe  procurer.  AtiHi 
leur  ferment  étoit  fimplement ,  qu'en  leur  ame  & 
confcience  ils  croyo  ent  i'accuîe  innocent  du  crime 
qui  lui  cioit  imputé. 

Le  miniftère  des  Conjurateurs  n'éloit  pas  forcé 
comme  celui  des  témoins  ;  il  leur  éioit  libre  de 
jurer  ou  ne  pas  jurer:  aulli  arri\'oit-ii  fjuvent  que  le 
défendeur  ou  accufé  ne  trouvoit  pas  de  Conjurateurs , 
ou    qu'il    n'en  trouvoit  pas  en    nombre   fiifiàfant. 

Lorfque  celui  pour  qui  &  avec  qui  ils  avoient 
juré  étoit  convaincu  d'avoir  fait  un  faux  ferment  , 
trois  des  Conjurateurs  davoient  ,  fuivant  la  loi  fali- 
quc  ,  payer  chacun  15  fous  d'amende,  &c  tous  les 
autres  ,  cli  icun  cinq  fous. 

Voyez  L'  glojj^.  d:  du  Cange  ,  aux  mots  Con- 
jurare  &  Conjuratorcs  ;  L'abrégé  chronolof.  J. 
de  M.icaire  en  8x4  ,  831  ,  çSo  ,  ^91  ;  VcUy  , 
tome  1  ,  p.  ii8  ;  M.  Moreau  ,  difcours  fur  Vhijl. 
de  France  ,  tome  4  ,  />.  135  &  fuïv.  {  Cet  arùcle 
eji  de  M.  BoâcHER  d'ArCïs  ,  avocat  au  par- 
lement ,   &c.  ) 

CONJURE  OU  SEMONCE.  Terme  employé 
dans  les  Pays-Bas  pour  fignifier  1  injondlion  que  fait 
le  chef  d'ane  juftice  feigneuriale  aux  juges  qui  la 
compofent  ,  de  procéder  au  jugement  d'un  procès 
ou  à  l'expédition  d'un  aifte  judiciaire  quelconque. 

On  fait  que  les  ducs  &  les  comtes ,  dans  le  prin- 
cipe de  leur  élévation,  adminiftroienl  la  juftice  eux- 
mêmes  &  fans  adjoints  :  quand  ils  fe  furent  rendus 
propriétaires  des  provinces  dont  ils  n'a 'oient  d'abord 
que  le  gouvernement,  ils  continuèrent  d'être  j.jges , 
mais  ils  prirent  avec  eux  des  hommes  fages  &  expé- 
rimenLés  dans  les  affaires  :  de  là  vient  cette  eypref- 
fion  qae  l'on  trouve  dans  plulîeurs  anciens  titres  , 
cornues  &  ju  lices.  A  la  fin  ,  ils  fe  dégoûtèrent 
d'une  fonftion  fi  pénible  ,  &  fe  donnèrent  des  fibfti- 
tu's  :  comme  il  y  avoit  deux  fortes  Je  biens  qui 
relevoient  d'eux  ,  favoir  ,  des  fiefs  &  des  rotures ,  ils 
créèrent  auffi  deux  fortes  de  chefs  de  leurs  juftices, 
des  baillis  &  des  maieurs  ou  pré/ôts.  Les  premiers 
furent  chargés  de  les  repréfenler  daiis  leurs  cours 
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féodales  ,  compofées  de  leurs  hommes  de  fiefs  ; 
les  féconds  dans  leurs  Cours  cotières  ,  compofées 
de  leurs  échevins  ou  hommes  coiiers  ;  mais  ces 
lubftituts  perdirent  abfoiument  la  quaiilé  de  juge  , 
ils  ne  confervèrent  que  celle  de  rcpréfcnians  des 
propriétaires  de  la  juftice.  GolTon  ,  fur  l'article  pre- 
mier de  la  coutume  d'Artois  ,  les  déhnii.  en  ces 
termes  :  Judices  qu'ukm  7ion  funt  ,  fed  jacra- 
menii  fidel  ,  reclique  judicil  exaczores  ,  &  quajî 
prœjides  ,  cujlodifque  legum  &  jujiiiiœ. 

Leur  principal  droit  eft  d'avoir  la  voix  excita- 
ti'e  ,  &  de  conjurer  les  juges  en  cette  manière  : 
Voilà  une  telle  affaire  ■>  je  vous  Conjure  d'y  faire 
droit.  A  ces  mois  ,  ils  font  obligés  de  fonir  de  la 
chanib  e  de  jaftice  ;  c'cft  en  leur  abfence  que  fe 
porte  le  jugement  ;  mais  la  prononciaàon  ne  s'en 
fait  qu'aux  plaids  tenus  devant  eux  ,  préjhis  les 
hommes  de  jufs  ou  échevins. 

C'cft  la  Conjure  ou  femoncc  qui  imprime  l'auto- 
ri.é  de  jugement  à  l'avis  des  hommes  du  fcigneur  ; 
ils  ne  peuvent  prononcer  fur  aucun  objet,  s'ils  n'ont 
été  conjurés  auparavant  par  le  bailii  ,  ou  par  le 
maieur  ,  fuivant  la  différence  des  matières.  Sans 
celte  Conjure  ,  leur  pouvoir  refte  habituel,  &  ne 
peut  produire  aucun  eftet  ;  de  forte  que  les  juge- 
mens  &  autres  aftes  judiciaires  rendus  fans  légilime 
Conjure  préalable  ,  font  nuis. 

Les  fondions  de  femoncer  &  de  juger  font  tout- 
'à-fait  difparates  j  les  femonceurs  &  les  juges  font 
des  officiers  de  clafTes  abiblument  différentes  &  in- 
coinpaiibles.  Un  arrêt  rendu  en  forme  de  règle- 
ment par  le  parlement  de  Flandre  le  ii  mars 
173Î  ,  au  rapport  de  M.  de  Wavrechin  du  Lom- 
pret  ,  ordonne  aux  baillis  du  Cambrefis  de  fe  bor- 
ner aux  fondions  de  fcaiilis-fcmonceurs ,  en  confé- 
quence  leur  fait  défenfes  de  faire  à  l'avenir  au- 
cune fondlion  de  juges  ,  à  peine  de  nullité  des 
fentcnces  qui  feront  par  eux  rendues ,  &  de  tous 
dépens ,  dommages  &  intérêts  des  parties. 

Un  autre  arrêt  du  ii  juillet  1738  ordonne  que 
celui  de  1735  fera  exécuté  ,  &  fait  défenfes  au 
bailli  du  chapitre  métropolitain  de  Cambrai  d'in- 
tervenir aux  informations  ,  interrogatoires  &  autres 
devoirs  de  juftice. 

Le  14  aoiit  de  la  même  année  ,  arrêt  qui  dé- 
fend au  même  bailii  de  Hrire  aucun  devoir  qui  ait 
rapport  aux  fondions  de  juge  ,  foit  dans  l'jnftruc- 
tion  ,  foit  dans  la  décifion  des  procès  tant  civils 
qae  criminels. 

En  1763,  arrêt  qui  caffe  une  procédure  inftruite 
pardevant  les  baillis  &  hommes  de  fiefs  de  Ma- 
nières, \'illage  du  Cambrefis,  condamne  le  baiili 
à  la  reftitution  des  honoraires  qu'il  avoit  perçus 
pour  l'inftruiftion  du  procès ,  &  aux  dommages-inté- 
rêts envers  les  parties  ,  &  faifant  droit  fur  les  coti- 
clufions  du  procureur  général  ,  ordonne  que  copie 
de  l'arrêt  de  1735  fera  envoyée  de  nouveau  aux 
bailliages    de  Cambrai  &  du  Cambrefis.^ 

Ces'défeflfes ,  quoiqu'aflezxéitérées ,  n'ayantpoiî^ 


C0NNE3TAELE. 

répijmé  entièrement  les  entreprifes  que  faifoient 
les  baillis  de  cette  province  fur  les  tonftions  des 
juges  ,  le  confeil  fupérieur  de  Douai  fut  obligé 
de  les  renouveler  par  arrêt  rendu  en  forme  de  règle- 
ment le  11  décembre  1771  >  au  rapport  de  M.  Ma- 
lotau. 

Comme  un  bailli  ne  peut  s'ériger  en  juge  ,  de 
in«me  un  juge  ne  peut  de  lui-même  prendre  la 
qualité  de  femonceur.  C'eft  ce  qu'a  jugé  le  par- 
lement de  FlanJre  par  arrêt  du  11  janvier  1768, 
au  rapport  de  M.  Malotau  ,  dans  le  piocès  que 
foutenoit  le  fieur  Petit-Pas,  comme  appelant ,  contre 
la  dame  de  Villeneuve  ;  cet  arrêt  a  déclaré  l'inti- 
mée déchue  du  retrait  qu'elle  avoit  intenté  devant 
le  (leur  Qiiecq  ,  homme  de  fî;f  du  bailliage  de  la 
Salle  de  Lille  ,  qui  s'étoit  donné  de  lui-même  la 
qualité  de  lieutenant  extraordinaire  du  bailli  de 
Lille. 

,  Les  fontfions  de  bailli  &  de  maïeur  n'ont  rien 
4'incompatible  ,  parce  qu'elles  ont  également  la 
Conjure  pour  feui  objet  ;  aufTi  arri/e-t-il  fouvent 
qu'un  bailli ,  dans  l'abi'ence  du  maieur  ,  Conjure  les 
echevins  ,  avec  la  précaution  néanmoins  de  prendre 
pour  celte  fois  la  qualité  de  maïeur.  IVlais  un 
maïeur  ne  pourroit  conjarer  les  hommes  de  fief, 
Hiême  en  prenant  la  qualité  de  bailli  ;  la  raifon 
de  cette  dittérence  eft  qu'un  bailli  peut  créer  un 
maïeur  ,  au  lieu  qu'un  maïeur  ne  peut  créer  un 
bailli. 

Piufieurs  arrêts  rendus  pour  la  France  ,  ont  jugé 
qu'im  feigneur  ne  peut  nommer  un  lieutenant-bailii, 
&  ont  ordonné  que  la  jafticc  feroit  adminifuée  par 
le  bailli  feul  ,  ou  par  celui  qu'il  commettroit  en 
Ton  abfencs.  Dans  les  Pays-Bas  ,  rien  n'eft  plus 
ordinaire  que  de  voir  des  lieutenans  de  bailli ,  de  pré- 
vôt, de  maïeur;  les  coutumes  de  Cambrefis  &  de  la 
châtellenic  de  Lille  en  parlent  fréquemment  ;  mais 
elles  défendent  aux  baillis  &  aux  maïeurs  de  (e 
créer  des  lieutenans  ,  d'où  il  faut  conclure  qu'elles 
le  permettent  au  feigneur.  C'eil  ce  qvi'a  décidé 
l'arrêt  dérèglement  du  zz  décembre  ijjz  ,  cité  ci- 
delTus.  «  II,  autorife  en  tant  que  befoin  les  abbés 
»  &  religieux  de  Saint-Sépuichre  de  Cambrai ,  de 
»>  commettre  un  lieutenant  fiable  &  permanent ,  à 
»  l'eftet  de  remplir  les  fondions  dudit  bailli  ,  en 
»  cas  d'abfence  ou  d'empêchement  légitime  ».  Cet 
arrêt  a  profcrit  les  prétentions  du  fleur  Henrici  , 
bailli  de  Saint-Sépulchre  ,  qui  foutenoit  que  le 
droit  de  nommer  un  lieatenant-bailli  appartenoit  à 
lui  feul  ,  à  l'exclufjon   du  feigneur. 

Voyez  Knohuirt  ,  ad  jus  cii'ile  Gandenfium  ; 
Burgundus  ,  ad  C  onfuetudinis  Flandrix;  Mail- 
lart  fur  Artois  ;  Damhoudere ,  en  fa  pratique 
civile  ;  Vanderhaere  ,  en  fon  hi(foire  de  la  chd- 
tellihie  de  L  lie  y  pa^:^e  38;  les  coutumes  de 
Itille  ,  Camhrejis  ,  Valenciemies  ,  &c.  Voyez 
aùlfi  les  articles  Echevimage  ,  Gouvernance  , 
JVIaieur  ,  Hommes  de  fiefs  ,  &c.  (  Article  de 
Jd.  Mer  tin  avocat  au  parlement  de  Flandre.  ) 

.CONNESTABLE ,  dans  queiq^ues  coutumes  des 
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Pays-Ras,  fignifie  magiftrat,  juge,  gouverneur, 
garde  &  adminiftrateur. 

Ils  ont  été  ainfi  appelés  à  l'inlVar  du  général  de 
la  cavalerie  ,  appelé  cornes  Jîabuli. 

Les  coutumes  locales  de  la  ville  de  Binck,  ait.  4  , 
porte  que  les  fix  hommes  du  confeil  de  ville  (Iront 
choiiîs ,  comme  les  jurés  ,  de  l'avis  des  dix  Connef- 
tables  de  cette  ville.  Il  paroît  que  ces  Connéta- 
bles font  des  conieillers  &  adminifi:raieurs  de  la 
ville. 

L'article  îo  de  la  coutume  porte,  que  la  loi  & 
le  magirtrat  de  cette  ville  ,  étant  renouvelés  cha- 
cun an  au  commencement  de  février,  aufll-tôt  après 
l'introduftion  de  chacun  en  charge  ,  les  prè>ôt  , 
jurés  &  conllils  renouvelleront  les  Connejhibles 
&  eCvurds  des  métiers  ,  &  à  ce  choifis  les  plus 
idoines  ,  lefquels  s'obligeront  par  ferment  de  s'ac- 
quitter &  faire  bon  rapport  de  cette  charge  ,  après 
avoir  juré  de  même  qu'ils  font  catholiques  ,   &c. 

Ces  Conncftables  font  dilTérens  de  ceux  auxquels 
l'article  4  donne  le  titre  de  Conneflabks  de  la 
ville. 

Il  eft  encore  dit,  article  it  ,  que  par  les  jurés 
&  fix  du  confeil ,  feront  créées  les  fix  pcrfonnes  de  la 
vingtaine  ,  lefqucUes  feront  même  ierment  que  les 
Connejlahles. 

Il  cil  évident  que  les  Conneflahles^  en  cet  endroit, 
font  les  gardes  &:  chefs  du  métierou  état ,  comme  les 
efgards  ou  efvards  en  font  les  jurés. 

Voyez  le  gloJJ'aire  de  du  Cange  ,  aux  mots 
Cornes  ïtabuli  ,  Conftabularius  ,  &  h  fuppUmcnt 
fous  ces  mêmes  mots.  {  Article  de  M.  Boucher 
d'Arcis  ,  avocat  au  parlement.  ) 

CONNÉTABLE.  C'étoit  le  nom  d'un  grand 
officier  de  la  couronne  ,  qui  ne  fubfifte  plus. 

Il  avoir  le  droit  de  commander  l'armée  où  il  fe 
trouvoit  ;  les  autres  généraux  &  même  les  piinces 
du  fane  étoient  obliçrès  de  lui  obéir.  Il  régloit 
tout  ce  qui  avoit  rapport  au  miiitaire,  conime  la 
marche  des  troupes  ,  les  campemens  ,  le  partage 
du  butin  ,  la  reddition  des  places  ,  &;c.  Il  avoit 
droit  de  connoître  des  délits  des  foldats  ,  &  fa  juri- 
diftion  etoit  exercée  par  des  prév'ôts  qui  fuivoient 
les  armées  (i). 


(O  L'énttmératioTi  des  droits,  revenus  &  tmolumens  qui 
étoient  attachés  à  la  charge  de  connétable ,  fe  trouve  dans 
un  des  plus  anciens  rouleaux  de  la  chambre  des  comptes. 
Il  a  été  vérifié  &  copié,  en  vertu  de  lettres  patentes  du 
mois  de  novembre  ijgo.  Voici  ce  que  porte  cette  pï'cce  cur 
rieufe. 

Le  connéta'^Ie  de  Ftmce  a  tel  droit  pour  !e  fait  de 
«ruerres.  Premièreuienr  ,  le  connétable  par-deflus  tous  autret 
qui  font  en  l'oft ,  excepté  la  perfonne  du  roi  ,  fe  il  y 
foienc  dax  ,  baro.u,  co  .ites  ,  chez  ler  ,  ecayers ,  foi  yers, 
tant  de  cheval ,  comme  de  pied,  de  tjueUj  iC  état  qu'il» 
foienc  &:  do  vent  obéir  à  lui.  z\  Item,  les  marécluux  de 
l'o't  font  délions  lui,  &:  ont  leur  office  di.'tinft  de  rece*. 
voir  les  gens  d'armes,  dux  ,  comtes,  barons  ,  chevaliers  j 
écuyejs   ôc  leurs  compagnons ,   ôc  ne  puent  ne  ne  doiveu» 

Q  00  il. 
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Les  Connétables  metloient  à  chaque  côté  <îe 
l'écuffon  de  Icius  armes  une  épée  diouc,  tenue  par 
une  main  armée  d'un  gantelet. 

Cette  dignité  a  été  lupprimée  à  la  mort  du  Con- 
nétable de  l^ukliguières  ,  par  cdit  du  mois  de  jan- 
vier 1607  ,  enregiftré  le  13  mars  fuivant. 

Voyez  les  articles  (  onnétaelie  ,  Maréchal 
DE  Frai- CE  ,  Point  d'honneur  ,  &c.  {yJnulc  de 
M.  Gilbert  de  Mjrette  ,  avocat  au  par- 
lement de  Bretagne.  ) 

CONNÉTABLIE  ET  MARÉCHAUSSÉE 
DE  FRANlE.  C'eft  la  juridiaion  de  MM.  les 
maréchaux  de  France  fur  les  gens  de  guerre  ,  Se 
fur  tout  ce  qi-j  a  rapport  à  la  guerre  dire<f^ement 
ou  ir.diredi.aient ,  tant  tn  matière  civile  que  cri- 
minelle. 

On  appelle  cette  jurldidion  Connùablie  &  Mn- 
re'i/uuijjee  ,  parce  que  le  connétable  l'exer^oit 
avec  les  maiéchaux  de  France,  dont  il  étoit  le 
chef. 

Depuis  la  fuppreflion  de  cet  oflîcier ,  fa  juridic- 
tion eft  demeurée  entre  les  mains  de  MM.  les 
maréchaux  de  France  ;  le  plus  ancien  d'entre  eux 
en  cft  le  chef,  &  repvéfenie  à  cet  égard  le  conné- 
table :  ils  l'exercent  par  eux-mêmes ,  par  des  lieu- 


chevauclier,  ne  ordonner  bataille  ,  fc  n'ell  par  le  Conné- 
table ,  ne  fane  bans  ne  jiroclamations  en  l'oit ,  fans  le 
confenteinent  du  loi  ou  du  Connétable,  jf.  Le  Connéatble 
doit  ordonner  toutes  les  batailles,  les  chevauchées  ic  toutes 
les  établies.  4  '.  Item  ,  toutes  fois  que  l-'oft  le  remue  de 
place  en  autre  ,  le  Connétable  prend  &  livre  toutes  le., 
places  de  fon  droit  au  roi  &:  aux  autres  de  l'oll  ,  félon 
leur  état.  j".  Item,  le  connétable  doit  aller  en  l'oll  de- 
vant les  batailles  ,  tantôt  après  le  maître  des  arbalelhicrs , 
&  doivent  être  les  maréchaux  en  fa. bataille.  6",  Item,  le 
roi,  s'il  ell  en  l'oft  ,  ne  doit  chevaucher,  ne  les  autres 
batailles  ne  doivent  chevaucher,  fois  par  l'ordonnance  &  le 
Confeil  du  Coni-.étable.  7°.  Icém  ,  le  Connétable  Ja  le  droit 
de  envoyer  niellagers  &c  efpies  pour  le  tait  de  l'oit,  par- 
tout cù  il  voit  qu'il  a"partent  à  faire,  &:  defcouvreurs  ôc 
auucs  chevauchies  ,  quand  il  voit  que  ineltier  en  eit. 
8".  Item  ,  le  Connétable  a,  de  tous  ceux  qui  font  retenus 
à  gages  par  le  roi ,  une  journée  poui  fon  droit  ,  dés  qu'ils 
y  lunt  retenus  ,  Se  dès  Cjii'ils  prennen-  le  premier  paye- 
ment ,  puet  le  Connétable  recevoir  fon  droit ,  fe  il  l'y 
plaît.  9".  Item ,  de  ceux  qui  ne  prennent  gages  du  roi  ,  mes 
ont  aucun  certain  falaire  ,  reltitution  d'argent ,  ou  d'autres 
chofes,  puifque  l'en  chevauche  à  bannière  déployée,  le 
Connétable  doit  avoir  fon  droit  pour  le  fervice  dellus  dit, 
fur  ceux  qui  preinent  gages  ,  dépens  ,  falaires  ou  reltitu- 
tions  ,  comme  délias  elt  tiit.  10°.  Item,  le  Ci'nnétable 
prend  devers  les  tréforiers  de  la  guerre  les  droitures  de 
tous  ceulx  qui  comptent  pardevers  lui,  c'eit  à  favoir,  une 
journée  autant  comptent  par  jour  ,  quelle  fomme  que  ce 
foit.  II".  Itein,  le  Connétable  prend  une  jcurrée  de  fo- 
idoyers  de  chei/al  Se  de  pied  qui  font  devers  la  retenue  du 
inefcre  &c  du  clerc  des  arbaîeiiriers,  &  le  meflre  &  le  clerc 
des  arbaleltriers  en  prennent  un  aune  :  Cv  aii  fi  eft-il  ac- 
coutumé dès  toujours  S:  du  temps  pafTé.  IJta  jura  dipjïahii- 
luni  Francïa  fueinnt  extracla  de  qtiodam  regjlro  antiquo 
cameraz  computorum  D.  régis  cooperto  corio  viridls  in  quo 
func  3^6  folia  ,  virtute  Litterarum  régis  de  mandata  in 
dicioregijlro  futarum  ,fol,  183,  &  de  prfKcepto  domïnorum  , 
die  zi  novemler  1380. 
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tenans  qu'ils  ont  dans  les  diftcrens    bailliages   d-j 
royaume  ,  &  par  les  officiers  de  la  Connélabiie. 

Le  nom  de  Connétablie  eft  particulièrement 
affcdé  à  la  première  des  trois  juridifti ons  qi.i  font 
comprifeç  fous  le  titre  général  àe  Jîége  de  La  table 
de  marbre  du.  palais  à  Pa  is  ;  L'amirauté  eji 
la  féconde  ,  &  les  eaux  &  forêts  la  troifième. 
Cette  dénomination  commune  vient  de  ce  qu'au- 
trefois ces  juridiftions  tenoient  leurs  féances  fur 
la  table  de  marbre  qui  étoit  dans  la  grand'falle 
du  palais,  &  qui  fut  détruite  lors  de  l'incendie  arrivé 
en  16 18.  La  Connétablie  a  aufTi  le  titre  di  juf- 
tice  miliiaire. 

L'établiffement  de  la  Connétablie  paroît  être 
auffi  ancien  que  celui  du  connétable,  qui  remonte 
jufqu'aux  premiers  temps  de  la  monarchie.  Les 
grands  officiers  de  la  couronne  avoicnt  chacun  une 
jurididlon  pour  ce  qui  étoit  de  leur  relTort  :  ainlî 
il  eft  probable  que  le  connétable  étant  devenu  le 
premier  des  officiers  militaires,  exerça  dès-lors  une 
jurJJi>Slion  fur  ceux  qui  étoient  foumis  à  fon  com- 
mandement. 

On  ne  trouve  point  Tédit  qui  a  inftitué  cette 
juridiction  ;  mais  un  mémoire  drelTé  au  lîège  en 
165^,  porte  qiî'elle  fubliftoit  depuis  400  ans; 
ce  qui  fcroit  remonter  fon  inftitution  en  1155. 
Miraulmont  dit  qu'anciennem.ent  elle  s'excrçoit  à 
la  Inite  de  nos  rois  \  que  le  connétable  &  les  maré- 
chaux de  France  avoient  des  prévôts  qui  avoient 
une  jurididion  criminelle  au  camp  durant  la  guerre, 
&  même  en  temps  de  paix  ,  fjr  les  vap-abonds  & 
non  domiciliés,  &  que  le  parlement  ayant  été  fixé 
à  Paris  ,  cette  juridiftion  fut  établie  au  fiége  de  la 
table  de  marbre. 

Le  plus  ancien  vertige  que  l'on  trouve  dans  le 
f.é2;e  de  fon  anciennPté  ,  eft  une  fentence  du  9 
février  1316  ,  dont  l'appel  fut  porté  au  parlement, 
&  un  arrêt  de  cette  cour  du  22  janvier  136T  ,  qui 
fur  l'appel  d'une  fentence  du  même  liège  ,  la  qua- 
lifie fentence  de  l'audience  de  la  cour  des  ma- 
réchaux ,•  il  y  a  lieu  de  croire  que  cette  cour  étoit 
la  même  jurididtion  que  la  Connétablie. 

Miraulmont  rapporte  que  Charles  V  ordonna, 
le  13  décembre  1^,74,  que  les  affignations  devant 
les  maréchaux  de  France  feroient  faites  pour  com- 
paroir en  la  ville  de  Paris ,  Se  non  ailleurs  ;  que  les 
ajournemens  feroient  libellés  Se  non  royaux  ,  & 
qu'ils  feroient  faits  par  les  fergens  royaux  des 
lieux,  &  non  par  aucun  commis-fergent  ou  offi- 
cier des  maréchaux;  ce  qui  eut  lieu,  dit-il,  afin 
d'établir  la  juridiction  des  connétables  &  irvaréchaux 
de  France  au  palais  à  Paris. 

Les  connétables  ,  &  depuis  eux  les.  maréchaux 
de  France  ,  tenoient  autrefois  cette  juridiction  en 
fief  du  roi  comme  un  domaine  de  la  couronne  , 
dont  la  propriété  appartenoit  au  roi  ,  &  qui  leur 
avoit  été  inféodée  à  caufe  de  leurs  offices  ;  ils  en 
faifoient  hommage  lors  de  leur  preftation  de  fer^^ 
ment  ;  on  en  voit  des  exemples  dans  le  Féron  ça, 
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1414,  î^ji  ,  1637  &  1655  :  mais  depuis  cette 
dernière  époque  cette  juriciidtion  eft  devenue  royale  , 
&  les  officiers  ont  le  titre  de  conjcllLers  du  roi. 

Ce  tlëge  fe  tenoit  en  1^45  au-delTus  de  Taudi- 
toire  du  bailliage  du  palais  :  il  fut  transféré  en 
IÎ49  aux  Auguftins,  &  en  1550  à  Tours  ,  puis 
rétabli  à  Paris  en  15)^4. 

La  Connéîabiie  cft  compofée  d'un  lieutenant 
général  ,  d'un  lieutenant  particulier  ,  d'un  procu- 
reur du  roi  j  il  y  avoit  aulli  un  office  d'avocat  du 
roi,  dont  M*^.  Simon  le  Norman  étoit  pourvu 
en  1562  j  mais  il  fut  uni  ,  après  le  décès  du  titu- 
laire ,  à  celui  du  procureur  du  roi  par  des  lettres 
du  8  juillet  15*53.  Un  greffier  en  ciief,  un  com- 
mii  -  greffier  ,  trois  huilliers  ,  &  un  très  -  grand 
nombre  d'autres  liiùtneis  audicnciers  répandus  dans 
les  bailliages  du  royaume ,  font  employés  au  fer- 
vice  de  Id  Connétabiie  ,  &:  compris ,  fous  les  dé- 
nominations d'hinfficrs  ,  archers  ,  archers-huiffiers  , 
archers-gardes  ,  huilîiers-fergens  royaux  &  d'armes  \ 
ils  jouiflent  de  piufieurs  privilèges  ,  notamment 
du  droit  d/exploitcr  par  tout  le  royaume;  ils  font 
ju/liciablcs  de  la  ConnéUiblie  pour  tout  ce  qui  a 
rapport  à  leur  fervice. 

MM.  les  maréchaux  de  France  font  les  préfidens 
de  celte  juridiftion  ,  &  y  ficgent  quand  ils  le  jugent 
à  propos  ;  ils  y  viennent  ordinairement  en  corps  , 
habillés  coraiîie  les  ducs  &  pairs  ,  en  petit  man- 
teau ,  &  avec  des  chapeaux  ornés  de  plumes.  Le  pre- 
mier maréchal  de  France  à  leur  tète,  eft  accompa- 
gné des  gardes  de  la  Connétabiie  ,  avec  deux  trom- 
pettes qui  fonuent  jufqu  à  la  porte  de  l'auditoire. 
Lorfqu'iis  fortent  de  l'audience  ,  ils  font  reconduits 
dans  le  même  ordre  &  avec  la  même  pompe. 

Le  lieutenant  général  va  prendre  les  opinions 
des  maréchaux  de  France  ,  qui  en  matières  fommûires 
opinent  a/fis  ,  mais  découverts  &  en  s'inclinant.  Si 
c'eft  une  affaire  de  difcuffion  ,  ils  fe  réuniffent  près 
du  doyen  ,  &  donnent  leur  avis  debout  &  découverts  : 
le  lieutenant  général  a  feui  la  parole  ,  &  pro- 
ronce. 

Mais  comme  les  marérhaux  de"  France  viennent 
rarement  fiégèr  à  la  Connétabiie  ,  ils  ne  font  en 
cjuelque  forte  que  les  baillis  de  cette  juridîftion  : 
le  lieutenant  général  y  préfide  en  leur  abfence  ,  & 
rend  la  jullice  en  leur  nom ,  &  même  en  celui  du 
connétable  ,  malgré  qu'il   foit  fupprimé. 

Le  lieutenant  général  a  la  garde  du  fceau  du 
premier  maréchal  de  France  ,  dont  on  fe  fert  pour 
iceller  toutes  les  expéditions  du  lîége  :  ce  fceau 
tepréfente  un  connétable  armé  ,  au-delTous  duquel 
font  les  armes  du  doyen  des  maréchaux  de  France. 

Les  jugemens  fcellés  de  ce  fceau  font  exécutoires 
dans  tout  le  royaume  fans  vïfa  ni  pareatïs. 

Dans  tous  les  cas  qui  font  de  la  compétence  de 
la  Connétabiie  ,  les  attributions  du  fcel  du  châtelet 
n'ont  pas  lieu ,  non  plus  que  le  privilège  de  com- 
mittimus. 

Cette  juridiclion  eft  fous  le  reflort  inamédiat.  du 
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parleiTient  ;  on  y  juge  définitivement ,  iionobftant 
l'appel ,  jufqu'à  100  livres  en  matière  fommairc  ,  &c 
fans  préjudice  de  l'appel  jufqu'à  la  fomnie  de 
1000  livres. 

Lorfqu'on  y  condamne  un  coupable  à  mort,  il 
doit  être  conduit  au  fupplice  par  le  lieutenant  gé- 
néral ,  aftifté  de  fon  g-ieffier  &:  d'un  nombre  fuififanÉ 
d'archers. 

Cette  jurididion  fuit  le  ftyle  des  requêtes  du 
palais  ;  les  audiences  s'y  tiennent  les  lundis ,  jeudis 
&  famedis ,  &  les  procureurs  du  parlement  y  pof- 
tulent. 

Comme  il  n'y  a  que  deux  juges  dans  ce  fiége , 
on  y  appelle  pour  les  jugemcns  des  procès  cri- 
minels un  troiîième  gradué  ;  &  depuis  long-tems 
le  lieutenant  général,  ou  celui  qui  préfide  en  fou 
abfence  ,  font  dans  l'ufigc  d'inviter  pour  cet  effet 
un  ou  plufieurs  avocats  du  parlement. 

On  y  a  quelquelois  appelé  des  maîtres  des 
comptes ,  lorlqu'il  s'agifloit  de  finances. 

Des  maîtres  des  requêtes  y  ont  aufiî  adifté  quel- 
quefois pour  ditïérens  objets  ,  en  vertu  de  mande- 
ment &i   de  lettres  de  jjlTion. 

Le  prévôt  de  la  Connétabiie  y  a  féance  &  voix 
délibérative  dans  toutes  fortes  d'affaires  après  le 
lieutenant  particulier  :  pour  ce  qui  cft  de  fes  lieu- 
tenans  &  des  autres  prévôts  &  lieutenans  des  maré- 
chaux de  France  ,  ils  n'ont  féance  que  fur  les  bas 
fiéges  ;  &  quant  à  la  voix  délibérative  ,  ils  ne 
Tout  que  lorfqu'iis  apportent  des  procès  prévôtaux 
à  juger. 

La  Connétabiie  connoît  premièremienî  de  tous 
les  excès  ,  dommages  ,  crimes  &  délits  commis  par 
les  gens  de  guerre  à  pied  ou  .i  cheval ,  au  camp  , 
en  garnifon  ,  en  y  allant  ou  revenant  ,  ou  tenant 
les  champs  ;  des  excès  &  violences  qui  peuvent 
leur  être  faits  ;  des  infractions  de  fauve- garde  &  des 
gardes  enfreintes  ;  des  loge  mens  de  gens  de  guerre 
fans  commiffion  &  fans  route,  ou  qui  fe  font  dans 
les  environs  ;  des  exempts  &  des  privilégiés  ,  &  de 
tous  les  crimes  &  délits  commis  àl'occalion  des  faits 
dont  on  vient  de  parler. 

z".  Elle  connoît  de  tous  les  procès  &  différens: 
procédant  du  fait  de  la  guerre  &  p-endarmerie  , 
comme  des  rançons ,  butins  ,  prifonniers  de  p-uerre, 
efpions  ,  proditeurs ,  transfuges ,  déferteurs  ,  enrôle- 
mens  forcés  ,  deftitution  &  cafTation  de  o-ens  de 
guerre  ,  de  la  reddition  des  villes  ,  châteaux  &  foi- 
terefTes  rendus  aux  ennemis  du  roi  par  faute  & 
malverfation  des  gentilshommes  fujets  au  ban  & 
arrière-ban  ;  des  allions  &  pourfuiies  qui  en  peu- 
vent refulter  ;  des  appellations  interjetées  des  maire 
&  échevins  ,  fur  le  fait  de  la  milice  ,  guer  &  o-arde 
des  bourgeois  &  habitans;  des  délits  &  diiîerens  fur- 
venus  entre  eux  ou  autres  particuliers,  dans  les 
corps  de  garde  des  villes  ,  &c  de  tous  les  cas  & 
crimes  commis  par  gens  étant  fous  les  armes ,  ainfî 
que  de  l'appel  des  fentences  rendues  par  les  prévôts 
des  compagnies  bourgeoifes  d'arquebufiers  ,  fufiiiers 
&  chevaliers  de  la  flèche  ou  de  l'arc. 


478 


CONNÉTAELIE. 


3".  Elle  connoît  des  avions  peifooncUcs  que 
les  gens  de  guérie  peuvent  avoir,  en  vertu  de 
contrats  ,  céduies  ,  p'onielTes  ,  obligations  faites 
entre  eux  ou  autres  perfonnes,  pour  prêt  de  deniers  , 
vente  de  vivres  ,  armes  ,  chevaux  ,  ou  autres  mu- 
nitions &  équipages  de  guerre,  en  demandant ,  dé- 
fendant ou  intervenant. 

4  .  Des  montres  Se  rçvues  ,  paycmens  de  gages , 
foldes  ,  appointemens ,  taxations,  droits  de  paye 
&  de  regiftrcs  ,  Se  autres  droits  prétendus  par  les 
gens  de  guerre  à  pied  ou  à  cheval ,  mortes-payes  , 
prévois,  vice-bailiis,  vice-fcnéchaux  ,  lieutcnans 
criminels  de  robe-courte,  chevaliers  du  guet  ,  leurs 
officiers  &c  archers  ,  cohiiniffaircs  &  conaoieurs  des 
guerres,  tréforiers-payeurs  ,  hérauts  d'armes,  capi- 
taines «c  conducteurs  des  charrois ,  munitionnaircs 
&  autres  officiers  de  la  gendarmerie  ;  des  pour- 
fuites  cjui  oiit  lieu  contre  les  tréforiers  généraux 
de  l'ordinaire  &  extraordinaire  des  p-uerres;  cava- 
lerie légère,  artillerie,  payeurs,  receveurs,  ou 
leurs  commis  ;  des  prêts  faits  aux  armées,  ré- 
ponfes  ,  obligations  faites  au  camp  ou  en  crarni- 
fon  y  lefcj^ucls  commiflaires  des  guerres ,  contrô- 
leurs ,  tréforiers  &  payeurs  font  te^^us  de  faire  en- 
regiftrer  au  greffe  de  la  Connétablie  leurs  lettres 
de  provifions  deux  mois  après  leur  expédition  ;  ce 
qui  ne  fe  tait  c^u'après  information  de  vie  3c  moeurs  : 
les  payeurs  font  auffi  obligés  d'y  faire  enregilher 
les  adtcs  de  réception  de  leurs  cautions  deux  mois 
après  leur  réception. 

ç°.  Elle  connoît  encore  des  diirércns  oui  fur- 
riennen^  à  l'occafîon  des  comptes  ,  affignations  , 
mande  mens  ,  rcfcriplions  ,  récépiffés ,  ordonnances  , 
billets  &  lettres  de  change  que  les  tréforiers  des 
guerres ,  payeurs  ,  leurs  cïercs  &  commis  fe  don- 
nent les  uns  aux  autres  pour  le  fait  de  leurs  charges , 
commiffions  ,  majiiemens  &  entrcmifes  ;  des  abus 
&  malverfations  que  ces  officiers  pourroient  com- 
mettre en  leurs  offices  &  commiffions  ;  des  procès 
&  différens  des  commifTaires  des  guerres,  tréforiers- 
payeurs  &  leurs  commis  ,  capitaines  Se  conduc- 
teurs des  charrois  Se  artillerie  ,  munitionnaircs  & 
aua-es  officiers  de  guerre. 

6°.  Des  actions  qui  peuvent  être  intentées  pour 
l'exécution  ou  explication  des  traités  faits  pour  les 
offices  de  prévôts  ,  vice-baillis  ,  vice-fénéchaux  , 
lieutenans  criminels  de  robe-courte  ,  chevaliers  du 
guet  ,  leurs  officiers  Se  archers  ,  ainfi  que  pour 
ceux  des  commifTaires  ,  tréforiers  des  guerres  & 
payeurs  ,  &  autres  officiers  de  milice  ;  des  ventes 
de  tous  offices  de  gendarmerie  par  autorité  de 
juftice  ;  des  décrets  interpofés  fur  les  biens  des 
condamnés  par  jugement  prévôtal  ,  procès  &  diffé- 
rens qui  peuvent  naître  a  caufe  des  armes  &  bla- 
fons  des   familles  nobles. 

7°.  Des  caufes  Se  aftion";  perfonnelles  des  do- 
ineftiques  des  maréchaux  de  France  ,  maîtres 
armuriers  -  arqucbufîers ,  fourbiffeurs  ,  s'agifTant  du 
fait  d'armes  &  de  leur  négoce  ,  \entes  &  achats 
entre  eux  &  les  particuliers  pour  le  fait  des  fUit- 
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chandifes  de  contrebande  ,  ainfi  que  de  celle  des 
marchands  tailleurs  <5c  artifuns  qui  fournifient  aux 
gens  de  guerre  les  faycs  ,  cafaques  &  habits 
d'ordonnance  ,  &  autre  chofc  pour  le  fait  de  la 
guerre. 

8"^.  Les  maréchaux  de  France  ou  leur  lieutenant 
gênerai  en  là  Connétablie ,  connoiiTent  par  pré- 
vention de  tous  crimes  &  cas  prévôiaux,  &  même 
de  tous  autres  délits  &  contre  toutes  fortes  de 
perfonnes ,  lauf  à  en  faire  le  renvoi  ,  s'il  el\ 
requis,  après  l'information  &  le  décret  exécuté; 
ainlî  que  des  contraventions  faites  aux  édits  de  fa 
majvfte  fur  le  fait  des  duels  &  rencontres,  contre 
toutes  perfonnes  &  en  tous  lieux;  des  contra- 
ventions aux  ordonnances  touchant  le  port  d'arines . 
vi  cte  tous  crjines  ordinaires  royaux  ,  commis  hors 
les  villes  claufes ,  où  y  a  bailliage  &  tcnçchauf- 
fée ,  le  tout  par  prévention  Se  a  la  charge  de 
l'appel. 

5»".  Les  prévôts  des  maréchaux,  tant  généraux, 
provinciaux  ,  que  particuliers  ,  vice-baiilis  ,  vice- 
fenechaux  ,  lieutenans  criminels  de  robe- courte  , 
chevaliers  du  guet  ,  leurs  lieutenans ,  aflefTeurs  , 
procureurs  du  roi ,  greffiers  ,  commifTaires  &  con- 
trôleurs aux  montres  ,  les  tréforiers  de  la  folde  , 
receveurs  Se  payeurs  des  compagnies  des  prévôts , 
doivent  être  reçus  en  la  Connétablie  après  infor- 
mation de  vie  &  mœurs ,  Se  les  oppofîtions  à  leur 
réception  doivent  y  être  jugées. 

lo'^  Elle  connoît  auffi  des  fautes  Se  délits  des 
prévôts  des  maréchaux,  vice-b?.iilis  ,  vice-féné- 
chaux ,  leurs  lieutenans  ,  afTefTeurs  ,  lieutenans 
criminels  de  robe -courte,  chevaliers  du  guet, 
officiers  &  archers  de  leur  com.pagnie ,  en  l'exer- 
cice de  leurs  charges  Se  commiffions;  des  excès 
&  rebellions  a.  eux  faits  Se  à  ceux  qui  les  ont  ap- 
pelés en  aides  ;  des  réglemens  faits  entre  eux  pour 
leurs  états;  des  procès  qui  furviennent  en.re  eux 
pour  raifon  de  leurs  fonttions  ;  des  provifions  , 
nominations ,  deftitutions  ou  fufpenfions  des  archers; 
des  taxes  de  leurs  falaires  &  vacations;  des  mon- 
tres ,  police  Se  difcipiine  de  leurs  compagnies  ; 
des  appellations  interjetées  des  prévôts  ;  favoir  ,. 
en  matière  criminelle,  par  ceux  qui  ne  font  pis 
foumis  à  leur  jurididion  ,  ou  pour  raifon  de  déni 
de  juftice  ;  Se  en  matière  civile  ,  des  deflituîions , 
fufpenfions  ou  interdirions  par  eux  faites  de  leurs 
officiers  Se  archers  ,  taxes  de  leurs  falaires  Se  va- 
cations. 

Enfin ,  c'eft  à  la  Connétablie  que  font  adrelTées 
les  lettres  d'abolition  ,  pardo'n  &  innocence  ,  qui 
font  obtenues  par  les  perfonnes  &  pour  raifon 
des  délits  que  l'on  vient  d'énoncer.  Tels  font  les 
principaux  objets  de  compétence  de  la  Conné- 
tablie. 

Cependant  ,  on  doit  obferver  que  lorfque  les 
officiers  &  foldats  commettent  qncique  crime  qui 
intérelTe  les  habitans  d'une  garnifon,  les  juges  des 
lieux  doivent  en  connoître,  luivant  l'ariicie  43  de 
l'ordonnauce  du  aïois  de  mai  16^5. 
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Il  paroît  même  qu'ils  peuvent  prendre  connoif- 
faaci  des  déii.s  commis  par  les  gens  de  guerre 
dans  leurs  marclics  :  c'elt  ce  qui  rëfulte  de  la 
décilîon  d'un  conflii  qui  s'éleva  en  1741  ,  entre 
M.  Serpiilon,  iicutcn<mt  criminel  au  taiiiage  &c 
prcdiidi  d'AuLun,  &  M.  de  Beaucias ,  lieutenant 
générai  de  la  Connétabiie.  Voici  à  quel  fujet. 
De  jeunes  oiHciers  pailant  avec  des  recrues  par 
Aulun ,  avoient  attaqué  &  maltraité  à  coups  d'épée 
&  de  couteaux  de  chafle  piufieurs  habiLuns  ,  & 
fur-tùut  le  lieutenant  particulier  au  bailliage  de 
cette  viiie  ,  qui  éioit  refié  à  demi-mort  fur  la 
place.  M.  Seipiilon  en  avoit  informé  furie  champ, 
ëc  décerné  un  décret  contre  ces  officiers ,  qui  turent 
arrei.es.  Pendant  cette  inftrudion ,  le  prévôt  de  la 
maréchauflée  en  donna  avis  au  lieutenant  générai 
çlc  la  Connétabiie ,  qui  ordonna,  le  9  mai,  qu'à 
la  requête  du  fubftiiut  du  procureur  du  roi  à  la 
matéchaulTéc  d'Autun ,  il  feroit  informé  du  délit 
dont  il  éioit  qutftion  par  le  prévôt  ou  fon  lieu- 
tenant. Il  irt  defent'es  en  même  temps  au  lieute- 
nant criminel  de  paiTer  outre  à  fon  inflruition  , 
à  peine  de  nullité  ,  avec  injonftion  d'envoyer  les 
intornixitions  qu'il  avoit  faites  au  grctle  de  la 
Connétablie. 

Ce  conflit  de  juridiftion  donna  lieu  à  diff'rens 
mémoires  que  les  deux  juges  adrelTèrent  relpec- 
tivcment  à  M.  le  chancelier  d'AguilTeau.  Il  dé- 
cida la  conteftation  par  une  lettre,  qu'il  adrelTa , 
le  30  j'.'.in  1741,  à  Ai.  Scrpilion.  Elle  eft  conçue 
en  ces  ter  me  j  : 

«  M.  J'ai  reçu  les  lettres  que  vous  m'avez 
»  écrites  à  i'occadon  de  différentes  procédures  qui 
p  ont  été  faites  par  vous  &  par  le  lieutenant  gé- 
»  néral  de  la  Connétablie  ,  contre  des  officiers  de 
»  milice  qui  ont  commis  des  excès  graves  envers 
»  piufieurs  habitans  d'Autun ,  en  paffant  avec  leurs 
V  troupes  en  cette  ville  ;  «Se  comme  il  y  auroit 
»  de  l'inconvénient  à  ditiérer  rinfiruLii-'n  &  le 
j»  jugement  de  cette  affaire  j:!fqu'j  ce  que  le 
»  roi  ait  fait  examiner  en  fon  confcil  s'il  y  a 
n  lieu  d'avoir  égard  aux  repréfentations  des  offi- 
»  ciers  de  la  Connétablie  ,  qui  prétenucnt  que  la 
»  contioiffance  de  tous  crimes  commis  par  des 
»  gens  de  guerre  doit  leur  appartenir  fans  dillinc- 
»  tion,  vous  pouvez  achever  i'inftruûion  du  procès 
»  dont  il  s'agit ,  &  procéder  au  jugement  définitif, 
»  fans  tirer  à  conféquence  dans  d  autres  cas  fem- 
»  blabies ,  jufqu'i  ce  qu'il  ait  plu  au  roi  de 
»  s'expliquer  plus  précifément  fur  les  attributions 

»  &  priviléo;es  dont  les  officiers  de  la  Connétablie 

I   •  •     • 

»   doivent  jouu'  ». 

M.  Serpiilon   obferve  ,    dans  fon    commentaire 

fur    l'ordonnance    criminelle  ,    que     fon    principal 

moyen    confilloit    en    ce    qu'il    avoit    prévenu    le 

prévôt   que  les  maréchaux  de  France  ont  à  Autun 

pour  l'exercice  de  leur  juridiftion  fur  les  cens  de 

guerre;  ce   qui  excluoit  le  lieutenant   général   de 

la  Connétablie ,   de  la  connoifTance  du  délit  dont 

il  s'agilToit. 
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Ce  juge  ne  peut  connoître  non  plus  des  rebel- 
lions faites  aux  cavaliers  de  ma.échaufTée  qui 
prêtent  m-ain-forle  à  des  huilfiers  porteurs  d  un 
mandement  de  jullice  :  comme  ces  rebellions  (ont 
incidentes  au  procès,  la  connoifiance  en  appartient 
aux  juges  qui  ont  donné  les  m.indemens ,  fuivant 
la  dif'pcfiàon  de  l'article  zo  du  titre  premier  de 
l'ordonnance  criminelle. 

Cependant  M.  Serpiilon  rapporte  dans  fon  com- 
mentaire fur  cette  ordonnance ,  que  les  officiers 
de  la  fér.échauffée  d'Angers  ayant  informé  d'une 
rébellion  faite  à  un  décret  de  prife  de  corps  qu'ils 
avoient  déjerné ,  le  procureur  du  roi  de  la  Con- 
nétablie revendiqua  la  connoiffance  de  ce  délit, 
qui  lui  fut  attribuée  par  arrêt  du  parlement  de 
Paris    du    15  juillet   1747. 

Sur  quoi  M.  Serpiilon  obferve  que  les  officiers 
de  la  fenéchauflée  d'Angers  défendirent  foiblement 
leurs  droits  en  cette  occafion  ,  &  que  ,  fuivant 
toute  apparence ,  ils  ne  cherchèrent  qu'à  fe  débar- 
rafler  d'une  procédure  inftruite  à  la  requête  du 
procureur  du  roi  ;  de  forte  que  M.  le  procureur 
f^énéral  au  parlement  de  Paris  ,  qui  n'avoit 
pour  objet  que  d'accélérer  le  jugement  de  la 
rébellion  dont  il  s'agifloit  ,  ne  crut  pas  devoir 
difcuter  des  droits  de  jurididiou  qui  n'etoient  pas 
conieffés. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  la  règle  générale  eft  que 
la  Connéuiblie  doit  connoître  ,  non  feulement  des 
excès  commis  envers  les  cavaliers  de  la  maré- 
chauffée ,  mais  encore  des  délits  qu'ils  peuvent 
commettre  eux-mêmes  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions; en  un  mot,  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  la 
police  &  à  la  difcipline  de  ce  corps. 

La  Connétablie  défendit  en  conféquence  ,  par 
ordonnance  du  xi  mai  1749  ,  à  tous  prévôts  d'exi- 
ger des  exemps ,  brigadiers,  fous-brigadiets  ,  ar- 
chers ,  trompettes  ,  aucune  finance  ou  droit  de 
nomination  ,  ni  d'en  recevoir  directement  ou  indi- 
reftement  ,  quand  il  leur  feroit  volontairement 
offert ,  fous  peine  d'intcrdidion. 

La  même  ordonnance  porte,  que  les  femmes 
dont  la  retenue  aura  été  ordonnée  par  les  prévôts 
fur  les  gages  &  appointemens ,  pour  achats  de 
chevaux  de  fervice  ,  reffcront  entre  les  mains  des 
tréforiers  des  maréchaulTées ,  pour  être  employés  à 
ces  achats. 
•  Il  eft  ordonné  en  outre  que  l'habillement  ,  l'ar- 
mement &  l'équipage  des  exempts,  brigadiers,  &c., 
qui  auront  obtenu  leur  congé ,  ou  qui  feront  calTés 
&  df'cédés  ,  feront  remis,  par  le  prévôt  ou  fon 
lieutenant  de  ré/îdencc,  à  celui  qui  remplira  la 
place  vacante,  fans  que  ce  dernier  foit  tenu  d'en 
payer  la  valeur. 

Cependant ,  comme  les  prévôts  des  maréchaux 
font  juges  en  dernier  reff^irt  pour  les  cas  prévô- 
taux,  il  s'élève  quelquefois  des  conflits  entre  eux 
&.  la  Connétablie  :  ceft  ce  qui  a  donné  lieu  à  une 
ordonnance  du  4  juin  1666,  par  laquelle  les  iA%» 
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léchaux  de  France  ont  défendu  aux  piévôts,  ainil 
qu'à  leurs  oJfi.iers  6i  caraiicrs  ,  louie  diitrd(Stion 
oe  ia  jurididiun  de  la  i^onaétabiie  ,  direftemeut 
eu  indiicftemcnc ,  pour  tout  ce  qui  pouvoit  con- 
cerner ia  police  des  indrechaallees  ,  à  peine  de 
trois  cents  livres  d'amende  ,  &  mèaie  d'eue 
aflignés  à  comparoir  en  perlbnne  à  i'alTembiée 
des  maréchaux  de  France  à  Paris ,  pour  y  rendre 
laiiou  de  leur  déLobéilTance  Se  couLravcmion ,  & 
être  ordonné  plus  grande  peine  ,  tui/aat  i'exiijence 
d£s  cas. 

L'ordonnance  du  roi  du  151  avril  17^0,  en)oint 
aufll  ,  titre  4 ,  article  6  y  aux  com.naudans  des  bri- 
gades de  miréciiaullee ,  de  remettre  aux  greffes 
de  leurs  dépariemens  les  procès  verbaux  d'excès 
commis  envers  eux  ou  envers  leurs  cavaliers  dans 
leurs  ion6lions  ,  pour  qu'ils  foient  enfuite  envoyés , 
à  la  diliaence  des  fubltituts,  au  procureur  du  roi 
<Je  ia  Coimélablie. 

Ce  (légc  a  renouvelé  cette  injonction  par  deux 
iugemens  rendus  fpéciaiement  pour  les  officiers 
Se  cavaliers  de  la  prévôté  générale  de  l'Illc  de 
France  ,   les    50    décembre     1760   ôc    15     février 

'17^3- 

Outre  la  juridiftion  que  MM.  les  maréchaux 
de  France  ont  à  la  table  de  marbre  ,  ils  ont  un 
tribunal  qui  fe  tient  chez  le  plus  ancien  d'entre 
eux,  oi\  ils  connoilTent  par  eux-mêmes  &  fans 
appel ,  des  ditférens  qui  nailTent  entre  les  gentils- 
liommes  &  autres  faifant  profcilîon  des  armes ,  pour 
railbn  du  point  d'honneur.  Ils  s'affemblent  pour 
cet  cltet  tous  les  jeudis  j  les  requêtes  font  remifcs 
au  fecrétaire  du  tribunal  ,  &  rapportées  par  un 
iTiaître  des  requêtes. 

MM.  les  maréchaux  de  France  ont  en  chaque 
bailliage  &  fénéchauffée  un  lieutenant  ,  dont  les 
compagnies  de  maréchauflée  font  tenues  d'exécuter 
les  ordres,  de  même  que  la  compagnie  de  la 
Connétablie  exécute  ceux  de  MM.  les  maréchaux 
de  France. 

Voyez  les  lettres  de  Charles  IX  du  6  dé- 
cembre ï<i6à  f  les  ordonnances  du  roi  des  18  oc- 
tobre  1535,  premier  février  15 74,  9  février 
[l  <;  S /i ,  janvier  ,660,  3  mai  &  18  juin  léSi; 
Tordonnaiice  criminelle  ;  les  édits  des  mois  de 
mars  1577  &  15S8,  novembre  1588,  mars  1600 
&  juin  1650,-  l'encyclopédie;  h  mémoire  con- 
cernant la  Connétablie  ,  drejpé  en  \6^^;le  re- 
cueil de  la  Connétablie  &  maréchaujfèe  par 
Pinfon  de  la  Martinière  ;  celui  de  Saugrain  ; 
celui  de  Jolly  ;  l'hi/loire  des  connétables  & 
maréchaux  de  France  par  Le/eron  &  Miraul- 
viont  ;  le  diclionnaire  de  la  maréchaujfèe  par 
M-  de  Bauclas.  Voyez  audi  les  articles  Maré- 
CHAUssÉK,  Prévôt  des  Maréchaux,  Billets 
p'honijeur  ,  Point  d'honneur  ,  Lieutenant 
PES  Maréchaux,  Maréchal  de  France  ,  Sec. 
{article  de  M.  Gilbert  de  Marette  , 
avocat  au  fiirkm^nt  de  Bretagne.  ) 


CONNEXITÈ. 

CONNEXiTÉ  ou  CONNEXION.  Cefl  le 
rapport  ôc  la  liailbn  qui  fe  trouvent  entre  piufieurî 
atiarrcs  qui  demandent  à  être  décidées  par  un  féal 
6c  même  jugement. 

Un  particuiier,  par  exemple,  efl  afllgné  pour 
le  dériltement  de  la  propriété  d'un  héritage  :  peu 
de  temps  après  il  reçoit  une  nouvelle  aflignatloa 
pour  le  payement  des  fermages  du  même  héri- 
tage pendant  un  certain  nombre  d'années  :  il  eft 
certain  que  ces  deux  aifaires  ont  trop  de  Comiexité 
pour  elîuyer  chacune  une  procédure  différente  ;  il 
t'A  naturel  qu'elles  foient  décidées  par  un  feul  & 
niéine  jugenn.nt  :  c'elt  pourquoi ,  fi  ces  deux  aSÏaires 
lont  portées  chacune  dans  un  tribunal  dilierent , 
c'cft  le  cas  de  demander  le  renvoi  de  l'affaire  in- 
cidente devant  le  juge  de  l'affaire  principale,  ou 
de  fe  pourvoir  devant  le  juge  fupérieur,  pour  la 
faire   évoquer  devant  lui  (ij. 

.  C'eft  aufll  la  Connexité  des  affaires  qui  auto- 
rife  quelquefois  les  parties  à  deniauiier  dans  la 
caufe  d'appel  l'évocation  du  principal;  mais  pour 
ne  point  ufer  ici  de  redites  ,  nous  renvoyons 
à  l'article  Cause.  {Article  de  M.  Dareau, 
avocat,  &c.) 


(i)  Procédure  qu'on  peut  tenir  pour  parvenir  à  une  dvoca^ 
tion,  h  caufe  de  connexité. 

A  monlleur  ,  monrieur  lebaiili,  &:c. 

Supplie  ,  &CC difant ,  qu'il  a  été  traduit  lievatit  vous 

pour  le  déliitenieat  d'un  héritage,  &c.  (  01  détaille  ici  la 
nature,  l'objet  &  l'état  de  l'a^aln  ).  Depuis  ce  temps  là, 
il  a  pris  envie  à  la  partie  adverfe  de  former  une  nouvelle  de- 
mande devant  {  t^l  juge  )  qu'on  peut  regarder  comme  une 
demande  incidente  ,  par  laquelle  elle  a  conclu  à  ce  qie  le 
fuppiiant  lut  condaniué  à  lui  payer  le  nombre  de. .  .  année; 
de  jouilfance  de  l'héritage  dont  le  dé.iilemenr  ei  demandé 
pardevant  vous,  a  ra-fon  de  ...  livres  chaque  aniée  ,  avec 
les  iiitcrèis,  &:c.  Mais  comme  cette  féconde  demande  a  trop 
de  connexité  avec  la  première,  pour  que  le  iuppHant  l'oit  oLligé 
de  conte.iet  dans  deux  tribunaux  diffère  is  pour  deux  objets 
fiifceptibles  d'un  leul  2c  mè.ne  jugement,  il  a  été  con.'eiUéde 
recourir  à  votre  autorité,  &  a  cet  efetde  vous  donner  la  pté- 
fenie  requête. 

Ce  confidété  ,  monGeur  ,  il  vous  plaife  ordonner  que  les 
patries  en  viei  dro.it  à  votre  première  audience  ,  d'après  cioij 
jours,  pour  voir  dire  que  la  demande  formée  par  la  piri!e 
adverfe  devant  (  tel  juge  )  demeurera  évoquée  paidevanc 
vous,  pour  y  être  liatué  en  même  temps  qu'il  le  fera  fur  la 
demande  en  défiltemenc  dont  il  s'agit,  par  un  feul  &  mène 
jugement;  Se,  par  provition,  faire  défenfes  de  faire  de  pour- 
fuites  ailleurs  que  pardevant  vous,  à  peiae  de  nullité  &:  même 
daaieude ,  &c.  ;  ordonner  qu'à  cet  effet  la  prcfente  requête 
Ci  l'ordomance  qui  s'enfuivra  ,  feront  ùgninéesta-^t  au  procu- 
reur conllitué  par  la  partie  a-lverfe  ,  qu'au  greiie  de  la  juridic- 
tion où  a  été  ponce  la  demande  de  l'évocation  de  laquelle  li 
s'.4git  par  la  préfente  requête. 

Ordonnance, 

Permis  de  fignlfier  aux  fins  de  la  préfente  requête ,  &  ce- 
pendant défenfes  de    procéder  ailleurs    qu'en  ce  fiége      foos, 
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CONNOISSEMENT. 

CONNOISSEMENT.  Terme  du  commerce 
maritime ,  par  lequel  on  exprime  un  afte  ou 
reconnoiffance  fous  fignature  privée  ,  concernant 
la  déciaraiion  des  marchandifcs  qui  font  chargées 
fur  un  vaifleau  ,  le  nom  de  ceux  qui  les  ont  char- 
gées ,  celui  des  perfonncs  auxquelles  elles  font 
adreffées,  l'envoi  ou  le  lieu  de  leur  deftination, 
&  une  foumi/îîon  de  les  y  porter.  Cet  afte  fait 
la  fûretc  des  propriétaires  des  matchandifes. 

L'article  premier  du  titre  z  du  livre  3  de  l'or- 
donnance de  la  marine  du  mois  d'août  i68i,  veut 
que  le  Connoiffement  foit  figné  par  le  maître  ou 
par  l'écrivain  du  bâtiment. 

La  fignature  de  l'écrivain ,  lorfqu'il  y  en  a  un , 
engage  le  maître  ,  l'écrivain  étant  fon  prépofé  à 
cet  égard  ;  elle  engage  auHî  les  proprie'taires 
du  vaifleau  ,  de  même  que  fi  le  maître  avoit 
figné. 

Lorfque  le  maître  a  charge  lui-même  des  mar- 
chandifes  pour  fon  compte  ,  il  doit  fe  faire  donner 
un  Connoiflement  par  l'écrivain,  s'il  y  en  a  un, 
&  par  le  pilote ,  parce  qu'il  ne  peut  pas  fe  le 
donner  à  lui-même- 

Le  Connoiffement  que  le  maître  eft  tenu  de 
donner  à  ceux  qui  chargent  des  matchandifes 
fur  le  navire ,  doit ,  fuivant  l'article  2  ,  contenir 
la  qualité  ,  quantité  &  marque  dey  marchan- 
difes. 

.Ce  qui  eft  dit  de  la  qualité .^  s'entend  de  la 
qualité  générique ,  extérieure  &  apparente  :  on 
doit  dire,  par  exemple,  tant  de  ballts  de  coton, 
tant  de  caijfes  d'indigo-,  &l. ;  mais  il  eftinutiie 
de  dire  que  le  coton  ejft  de  telle  ou  telle  efpèce  , 
que  l'indigo  eft  cui  /ré  ou  bleu  ,  ou  bien  condi- 
tionné ,  &  même ,  fi  cela  étoit  exprimé,  on  ne 
poi^rroit  pas  inquiéter  le  maître  à  ce  l'ujet,  pourvu 
qu'il  repréfeutât  le  nombre  de  balles  de  coton 
&  de  caifTes  d'indigo  exprimé  dans  le  Connoif- 
fement ,  &  fous  la  même  marque  q  ''elles  ariroient 
été  chargées.  Ce  feroit  en  vain  que  l'affréteur 
prétendroit  que  le  coton  &  l'indigo  ne  font  pas 
de  la  qualité  fpécifiée  dans  le  ConmilTement  ;  il 
ne  feroit  point  écouté ,  à  moins  qu'il  ne  prouvât 
quelque  prévarication  de  la  pari  du  maître  ou  des 
gens  de  l'équipage. 

Outre  l'expreffion  de  la  quantité  des  marchan- 
difes ,  on  ajoute  quelquefois  le  poids  des  caifles 
ou  des  ballots  \  mais  quand  le  maître  n'a  pas 
vérifié  le  poids ,  il  a  coutume  d'ajouter  à  la  figna- 
ture du  Connoiffement  ces  termes  :  fans  approu- 
ver,  ou  q'ie  dit  être;  &  l'affréteur  ne  doit  pas 
empêcher  cette  reftriétion ,  ni  exiger  une  fignature 
pure  &  fimple  ,  à  moins  qu'il  n'offre  de  vérifier  , 
à  (ii%  frais ,  le  poids  en  prcfence  du  maître.  L'ami- 
rauté de  Marfeille  l'a  aiofi  jugé  par  fencence  du 
ij  décembre  1753. 

On  doit  appliquer  une  marque  aux  marchan- 
<îifes ,  pour  s'affurer ,  lorfqu'on  décharge  les  caifl"es 
0\x  ballots  au  lieu  de  la  deftination ,  que  ce  font 
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les  mêmes  qui  ont  été  chargés  &  qui  font  énoncée 
dans  le  Coanoiflcment. 

L'article  3  veut  que  chaque  Connoiffement  foi/t 
fait  triple ,  afin  que  le  chargeur  ,  celui  à  qui  les: 
marchandifes  font  adrelTées ,  &  le  maître  ou  l'écri- 
vain du  vaifleau  en  aient  chacun  un.  C'eft  avec 
cet  aéle  que  le  chargeur  peut  être  en  état  de 
convaincre  le  maître  qu'il  lui  a  confié  les  effets 
qui  y  font  énoncés  ,  que  celui  auquel  les  mar- 
chandifes font  adreffées  a  droit  de  les  récJamer  ït. 
l'arrivée  du  navire ,  &:  que  le  maître  eft  fondé  à 
demander  le  payement  du  fret  ftipulé. 

Vingt-quatre  heures  après  que  le  vaifleau  eft 
chargé  ,  les  marchands  doivent  préfenter  les  Con- 
aoifl'emens  au  maître  ,  pour  les  figner  ,  &  lui  fournir 
les  acquits  de  leurs  marchandifes ,  à  peine  de 
payer  l'intérêt  du  retard;  &  les  facteurs  ou  com- 
mi/fionnaùes  qui  reçoivent  les  marchandifes  men- 
tionnées dans  les  Connoifl'emens  ,  font  tenus  d'en 
donner  le  reçu  au  maître  qui  le  demande ,  à  peine 
de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts,  même  de 
ceux  du  retard.  Telles  font  les  difpofitions  des 
articles  4  &  f. 

Lorfqu'il  fe  trouve  quelque  différence  dans  les 
Connoiuemens  d'une  même  marchandife  ,  celui 
qui  eft  entre  les  mains  du  maître  fait  foi ,  s'il  eft 
écrit  de  la  main  du  marchand  ou  de  fon  com- 
milfionnaire;  &  l'on  s'en  rapporte  à  celui  qui  eft 
entre  les  mains  du  marchand  ,  lorfqu'il  eft  écrit 
de  la  main  du  maître.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'ar- 
ticle 6. 

Lorfque  le  Connoifl"ement  eft  perdu ,  l'attef- 
tation  du  capitaine  ou  des  principaux  de  l'équi- 
page doit  en  tenir  lieu  \  &  à  leur  défaut  ,  s'ils 
font  péris  dans  un  naufrage  ,  l'atteftation  des 
autres   perfonnes   de  l'équipage  qui    le    font   fau- 


:quipage  qui 


vees. 


Quand  le  chargement  fe  trouve  fait  en  pays 
étranger  ,  (bit  par  des  mariniers  ou  par  des  gens 
qui  font  dans  le  vaiiTeau  en  qualité  de  paflagers , 
&  qu'ils  le  font  aflurer  en  France  par  leurs  cor- 
refpon^ans ,  ces  mariniers  ou  paflTagers  doivent 
laifler  un  double  du  Connoiflement  entre  les 
mains  du  contul  françois  ou  de  fon  chancelier 
au  lieu  où  fe  fait  le  chargement  ;  &  à  défaut  de 
confluât  dans  ce  lieu  ,  entre  les  mains  d'un  no- 
table marchand  de  la  nation  françoife.  Cela  eft 
ainfi  réglé  par  l'article  63  du  litre  des  afl^u- 
rances. 

On  conçoit  que  l'objet  de  cette  loi  a  été  d'ob- 
vier aux  fraudes  &  à  la  collufion  qui  p^urroient 
fe  pratiquer  entre  ces  perfonnes  &  le  capitaine  , 
attendu  que,  fans  cette  précaution,  il  pourroit, 
en  cas  de  naufrage  ou  de  prife  ,  donner  aux  aflu- 
reurs  un  faux  Connoifl^ement ,  contenant  une  plus 
grande  quantité  de  marchandifes  que  celle  dont 
le  chargement  étoit  compofé. 

Le  Conn'^ifl'cment  ne  fe  trouve  pas  compris  au 
nombre  des  aftes  rappelés  dans  le  tarif  du  19  fep- 
tembre    ^^^^'^\  mais  l'article  ^4   porte,  que  les 
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aûes  omis  dans  ce  tarif  doivent  acquitter  le  droit 
de  contrôle  fur  le  pied  de  ceux  auxquels  ils  ont 
rapport.  Or,  le  ConnoilTement  a  un  r?pport  dé- 
terminé à  la  lettre  de  voiture  j  car  les  ictires  de 
voiture  ufuées  fur  mer  conane  fur  terre,  reprc- 
feirtent,  dans  la  navigation  au  peài  cabo;age  ,  les 
Connoiffemens  dont  on  uit  ufage  dans  les  voyages 
de  long  cours  ou  au  grand  cabotage  :  aiafi  le 
droit  de  contrôle  du  Con.ioillement  doit  être 
perçu  conforméuient  X  l'article  60  du  tarif,  c'ell- 
à-dire  ,  fur  le  pied  de  cinq  fous,  comme  pour 
les  lettres  de  voiture. 

Voyez  l'ordoîinance  de  la  marine  du  mois 
d'août  1681  ,  &  les  commentateu's  i  le  traité  du 
contrat  de  louage  maritime ,  &  celui  des  contrats 
aléatoires  par  Pothier  ;  le  tarif  du  x9  feptemhre 
1721,  &c.  Voyez  autli  les  articles  Assurance, 
Capitaine,  Navigation,  Charte  -  partie  , 
Consul,  Jet,  &c. 

CONQUET.  On  appelle  ainfi  toute  acqul- 
fition  que  font  le  mari  &  la  femme  ,  foit  con- 
jomtemcnt  ou  féparément  ,  durant  la  communauté 
conjugale. 

Les  Conquêts  font  oppofés  aux  biens  propres. 

Ainfi  ,  tout  ce   que  l'un  des   conjoints   acquiert 

rant   la  communauté,   foit  par    fon  indullrie    ou 


dur 


par  la  libéralité  d'autriii ,  profite  pour  une  moitié 
à  l'autre  conjoint,  &:  forme  dés-lors  un  Conquct 
de  communauté. 

Ce  qui  vient  par  fucceiTion  ne  pouvant  être 
regardé  comine  le  fruit  de  l'induflrie  ni  de  la  o-é- 
nerolite  ,  demeure  propre  au  conjomt  qui  avoit 
droit  d'y  faccéder.  Les  dons  &  les  legs  faits  aux 
cnrans  leur  demeurent  propres  au  (Il ,  parce  que 
ces  fortes  de  libéralités  font  toujours  préfumées 
faites  en  avancement  d'hoirie. 

A  l'égard  des  donations  entre  vifs  ou  à  caufe 
de  mart  ,  qui  viennent  des  parens  collatéraux  ,  ces 
donations  forment  des  Conquêts  ,  quand  elles  ont 
lieu  durant  la  comm.unauté ,  parce  que  les  colla- 
téraux ne  nous  doivent  pas  leur  luccetfion ,  comme 
nos  afcendans  nous  doivent  la  leur  ;  ce  qu'ils 
nous  donnent  eft  donc  autant  le  fruit  de  leur  libé- 
ralité que  de  leur  attachement  (i). 

Ce  que  l'on  reçoit  par  accommodement  de  fa- 
mille ,  par  partage  ou  par  licitation ,  ne  forme  pas 
non   plus  un  Conquêt. 

Il  en  eft  de  même  de  l'héritage  acquis  par  l'un 
des  conjoints  en  vertu  d'un  droit  qui  n'eft  pas  cef- 
fible ,  tel  que  celui  du  retrait  lignager.  Cet  héri- 
tage demeure  propre  à  celui  qui  avoit  droit  d'en 
exercer  le  retrait  ,  fauf  à  rembourfer  à  la  com- 
Hiunauté  ce  qu'il  en  a  tiré  pour  ce  retrait.  Il  en 


(i)  Faites  u  e  exception  pour  queloues  coutumes,  comme 
celles  d'Anjou  ou  du  Maine,  où  ie^  donation-  faites  à  l'héri- 
rei- préfomptif  en  ligne  collatécalc,  font  réputées  fciiei  eu-ran- 
cement  d'hoitie. 
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ferolt  différemmen;:  fi  l'acquifuion  provcnnît  d'ust 
retrait  conveii.iur.iici  dont  on  auioii  «icquis  le 
droit  :  ce  droit  po  ivant  entrer  d.ms  la  commu- 
nauté ,  i'héri.age  qj'il  proc^ae  y  entieroit  pareil- 
lement. Mais  (i  Ja  facuité  de  réméré  aj.partenoit 
oiigi;ia..  ment  au  conjoint,  par  la  rélervc  cu'il 
s'éioit  faite  d'y  rentrer,  l'héiitage  racheté  iui 
demeureroit  propre  ,  nonobftant  le  fenLimcnt 
contraire  de  M.  Pothier  ,  dès  que  la  caule  du 
retrait  conventionnel  feroit  antérieure  à  la  com- 
munauté. 

Nous  avons  dit  que  les  chofcs  qui  font  le  fruit 
de  la  libéralité  devenoient  des  Conquêts  dans  la 
communauté  ;  cette  règle  reçoit  cependant  trois 
exceptions  :  la  première  eft  lorfque  la  donation 
eft  antérieure  au  mariage  ,  parce  qu'ordinairement 
ce  n'eft  pas  le  contrat  ,  mais  la  célébration  du 
mariage  qui  établit  la  communauté  ,  dans  laquelle 
il  ne  fe  forme  des  Conquêts  qu'à  compter  du 
jour  de  la  bénédiûion  nuptiale.  La  féconde  , 
lorfque  les  chofes  font  réputces  données  en  avan- 
cement d'hoirie  ,  ou  par  des  ailes  qui  en  tiennent 
lieu  ,  par  la  raifon  qu'on  ne  peut  pas  dire  que 
la  communauté  a  procuré  à  un  conjoint  ce  qu'il 
auroit  toujours  eu  par  droit  fucceftif ,  quand  même 
il  n'auroit  point  été  marié.  La  troifième  eft 
lorfque  la  libéralité  eft  faite  à  condition  que  les 
chofes  données  feront  propres  au  donataire  ;  en 
ce  cas  ,  l'intention  du  donateur  étant  que  l'objet 
donné  n'entre  point  en  communauté  ,  l'autre 
conjoint  ne  peut  rien  y  prétendre.  Au  refte  , 
l'article  246  de  la  coutume  de  Paris  a  fait  à  cet 
égard  une  règle  particulière  ,  qui  eft  devenue 
générale  dans  tout  le  pays  coutumier  (i).  Il  y  a 
plus  ;  c'eft  que  fi  la  donation  étoit  faite  par  le 
contrat  de  mariage  aux  futurs  époux  ,  elle  for- 
meroit  un  propre  ,  dont  moitié  feroit  pour  chacun 
d'eux,  fans  que  le  m?ri ,  comme  chef  de  la  com- 
munauté ,  prit  en  difpofer  comme  d'un  Conquêt. 
Dumoulin  nous  enfeigne  auftî  que  quoique 
cette  donation  fût  faite  au  futur  époux  feul ,  fi 
néanmoins  le  donateur  étoit  un  afccndant  de  la 
future  ou  fon  proche  parent  collatéral ,  dont 
elle  fût  l'héritière  prcfomptive ,  la  donation  feroit 
toujours  cenféc  faite  à  la  future  ,  &  le  futur  époux 
ne  feroit  confidéré  qu'en  cette  qualité  feule  pour 
accepter  ce  qui  feroit  donné  à  caufe  de  fa  future 
époufe. 

Si ,  après  le  mariage  fait ,  un  père  donnoit  à 
fon  gendre  &  à  fa  fille  un  héritage  pour  leur 
appartenir  â  chacun   pour   moitié  .  la    moitié   de 


(il  Obfervez  que  s'il  s'agifToit  d'une  fociété,  même  unî- 
verfelle,  entre  d'autres  perlonnes  que  des  conjoints,  il  ne 
fetoit  pas  nécellaire  que  le  dona'eur  eût  appofé  la  conai- 
tion  ,  que  l'obiet  donné  ne  tomheroit  point  dans  la  tc- 
ciété  :  les  lois  9  ,  10,  11  ,  71  du  paragraphe  i,  au  dig, 
yro  foclo  ,  ne  font  elrtrer  en  fociété  que  ce  qui  vient  d'un 
travail  commun,  &  non  ce  qui  n'eft  l'effet  «juc  d'une  furc- 
libéraliut 
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la  femine  lai  fcroit  un  propre,  parce  qu'elle  le 
tiendroit  en  lionne  diveiTte ,  <Sc  la  moitié  du  mari 
icroit  un  vrai  Lonquct ,  parce  que  cette  mojtie 
leroit  réellement  pour  lui  l'effet  d'une  pure  libé- 
ralité. 

Si,  dans  une  donation  faite  à  l'un  des  conjoints 
après  la  célébration  du  mariage  ,  l'iiéritage  donné 
étoit  grevé  d'une  fubftitution,  cette  claule  n'em- 
pêcheroit  pas  que  cet  héritage  ne  fût  un  Con 
quêt  ,  pour  en  jouir ,  julqu'à  l'ouverture  de  la 
lubJlitution  ,  par  celui  auquel  le  partage  de  la 
communauté  l'auroit  deftiné.  Il  faudioit ,  pour 
que  ce  fût  un  propre  décidé  ,  que  la  donation 
le  conférât  au  donataire  ,  pour  en  jouir  comme 
tel. 

Si  la  donation  avoit  lieu  de  la  part  d'un  colla- 
téral ,  avec  mention  que  c'eft  en  avancement  d'hoi- 
rie ,  cette  explication  fuffiroit  pour  empêcher  que 
l'héritage  donné  ne  fût  un  Conquêt.  Il  clt  vrai 
que  cet  héritage  ne  laifleroit  pas  d'être  un  acquêt 
dans  la  fuccefîion  du  donataire  j  mais  cet  acquêt 
auroit  l'effet  d'un  propre  à  l'égard  de  la  commu- 
nauté ,  parce  que  l'intention  du  donateur  feroit 
marquée  d'empêcher  que  l'autre  conjoint  n'en 
profitât  ;  ce  qui  eit  tellement  vrai  ,  que  le  dona- 
taire ,  lors  de  l'ouverture  de  la  fuccellion  ,  feroit 
tenu  de  précompter  â  fes  cohéritiers  l'héritage 
donné  ,  puifqu'ii  ne  l'auroit  reçu  qu'en  avancement 
d'hoirie. 

Au  relie  ,  obfervez  que  quoique  les  chofes 
données  ne  tombent  pas  toujours  dans  la  commu- 
nauté ,  les  fruits  ou  revenus  ne  laiffent  pas  d'en 
faire   partie. 

Une  autre  obfervation  relative  aux  libéralités 
que  l'on  reçoit  ,  eft  que  (i  la  chofe  donnée  ou 
léguée  à  l'un  des  conjoints  ,  cfl  de  nature  à  n»; 
pouvoir  fibfifter  que  dans  la  p^rfonne  de  celui 
qui  en  eft  gratifié,  fans  pouvoir  être  communiquée 
à  l'autre  conjoint,  elle  demeure  propre  au  do- 
nataire. Ainfî  ,  quand  un  créancier  ,  par  fon  tefta- 
meni  ,  fait  remife  à  fon  débiteur  d'une  certaine 
fomme,  comme  cette  remife  ne  peut  fubfift.-r  que 
dans  la  perfonne  du  débiteur,  celui-ci  n'eft  point 
obligé  de  tenir  compte  à  la  communauté  de  la 
nigiiié  de  cette  fomme,  tout  comme  il  n'efi  pas 
obligé  de  lui  faire  raifon  de  la  moitié  de  la 
valeur  d'un  droit  de  padage  que  lui  accorde  un 
voifin  fur  fon  héritage  pour  aller  dans  un  pré 
qui  ne  fait  point  partie  d«  la  communauté;  il 
fuffit  que  ce  droit  ne  puilTe  appartenir  qu'au 
propriétaire  du  pré  ,  pour  que  le  conjoint  qui 
n'a  rien  à  réclamer  d.ms  ce  pré  ,  n'ait  rien  à  pré- 
tendre 3.   raifon   du  paffage   accordé. 

Il  ne  faut  pas  mettre  non  plus  au  rang  des 
Conquêts  les  héritages  dans  lefqueis  rentre  un 
conjoint  durant  le  mariage  par  la  voie  de  la  ref- 
cifion  ,  de  la  réfolution  ou  de  la  fimple  ceflation 
de  l'aliénation  qui  en  avoit  été  faite  aupara^^ant  : 
iriais  l'objet  d'uae  rétroce/fioa  «levieut  un  Conquêt , 
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quanâ  même  cette  réttccelûoa  feroit  fiite  pour 
ie  même  prix ,  lorfque  les  chofes  étoient  conloni- 
mées  ,  &  qu'il  n'y  avoit  .aucune  caufe  pour  y 
donner  lieu  forcément.  Si  cette  rétroceilion  cepen- 
dant provenoit ,  par  exemple  ,  d'un  défaut  de 
payement ,  elle  feroit  regardée  comme  une  réfo- 
lution du  contrat ,  parce  qu'en  fait  de  vente ,  le 
prix  eft  une  des  trois  chofes  fans  lefquelles  le 
contrat  ne  peut  fubfifter  ,  &  dès-lors  l'héritage 
ne  peut  être  regardé  comme  on  Conquêt  ,  parce 
que  le  vendeur ,  en  y  rentrant  ,  n'y  rcivtre  point 
par  un  droit  nouveau  :  le  défaut  de  payement 
remet  fimplement  les  chofes  dans  l'état  où  elles* 
étoient  avant  l'aliénation. 

Il  ne  faut  pas  regarder  non  plus  comme  Con- 
quêt ce  qui  accroît  naturellement  à  un  propre  , 
tel  que  feroit  l'accroilTement  que  procureroit  une 
alluvion  ou  toute  autre  caufe  étransère.  Mais 
1  accroillement  qui  a  pour  prmcipe  une  caute 
civile  ne  produit  pas  le  ujême  effet.  Ainfi  l'hé- 
ritage qu'un  fcigneur  acquiert  pour  ajouter  à  fon 
fief,  ne  laille  pas  d'être  un  Conquêt  ,  de  même 
que  le  feroit  celui  qu'il  acquerroit  pour  acco- 
moder  ou  pour  agrandir  une  de  fes  terres  voi- 
fines. 

A  l'égard  d'un  édifice  conftruit  fur  un  propre 
de  communauté  ,  comme  l'union  de  cet  édifice 
avec  le  propre  eft  telle  qu'elle  peut  être  regar- 
dée comme  naturelle,  tous  les  auteurs  conviennent 
que  l'édifice  fuit  la  propriété  du  fonds  ,  fuiv;:nt 
la  maxime  fuperfules  cedit  folo.  Cependant  , 
comme  cette  union  naturelle  a  été  déterminée 
par  une  caufe  morale  &  ci/ile  ,  qui  eft  la  conf- 
truftion  ,  le  conjoint  à  qui  refte  l'héiJiage  eft 
obligé  d'indemnifer  la  communauté  d'une  moitié 
de  ce  qu'il  en  a  coûté  pour  parvenir  à  celle 
conftruftion. 

Mais  fuppofé  que  le  bâtiment  ait  été  conftruit 
avant  l'établiffement  de  la  communauté  ,  &  que 
durant  cette  même  communauté  il  vienne  à  tomber 
en  ruine  ,  les  matériaux  ,  les  mafures  entreront-ils 
dms  la  communauté  ,  en  les  regardant  comme 
objets  mobiliers  ? 

Lorfque  le  propriétaire  du  fonds  eft  dans  le 
delTein  de  faire  rétablir  le  bâtiment ,  il  eft  décidé 
que  les  l^^atériaux  dont  il  s'agit ,  confervent  la 
nature  de  propre  qu'ils  avoient  auparavant  ,  & 
qu'ils  deviennent  acquêts  mobiliers  pour  lui ,  lorf- 
qu'il  renonce  à  une  nouvelle  conftruélion  ;  mais 
dans  ce  cas- ci  ils  n'entrent  point  pour  cela  dans 
la  communauté,  par  la  raifon,  fai-'ant  les  jurif- 
conf  iltes  ,  qu'il  ne  faut  point  laiffer  lieu  aux 
conjoints  de  fe  favorifer  l'un  aux  dépens  de 
l'autre. 

A  l'égard  des  héritages  que  l'on  acquiert  par 
échange  cftntre  un  propre  de  communauté  ,  ces 
hérita:^es  prennent  la  qualité  du  propre  échantré  , 
&par  conféquent  ne  forment  point  de  Conquêt. 
On  doit  feulement  lademnifcr  la  communauté  de 
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ce  qu'on  peut  en  avoir  tiié  par  un  retoOT  en 
argent  ,  i\  rechange  y   a  donné  lieu. 

Quand  la  choie  donnée  en  échange  pour  un 
propre  cft  un  objet  mobilier;  cet  objet,  quoique 
tel  ,  ne  laifTe  pas  d'être  réputé  propie  de  com- 
munauté -y  car  il  faut  bien  faire  aii.i.n.ion  à  xa 
ditférence  qu'il  y  a  entre  un  propre  de  comniu- 
naulé  &  un  propre  de  fucceflîon.  \Jn  objet  mobi- 
lier ,  ne  peut  point  par  la  force  d'un  échange , 
devenir  un  propre  de  fuccefTion  ;  mais  il  peut 
devenir  un  propre  de  communauté  ,  par  la  laifon 
qu'en  fait  de  communauté  on  peut  établir  telles 
hdtions  que  l'on  juge  à  propos;  ce  qu'on  ne  peut 
pas  faire  de  même  en  matière  de  fucceflion.  C'eft 
par  cette  raifon  que  fi  j'ai  vendu  un  propre  pour 
de  l'argent,  qui  cft  quelque  chofe  de  mobilier, 
je  ferai  en  dioit  ,  lors  de  la  diffolution  de  ma 
communauté  ,  de  prélever  fur  la  maiTe  de  cette 
même  communauté  le  prix  de  l'aliénation  qui  y 
fera    entré. 

?vlais  fi  ,  au  lieu  de  mettre  cet  argent  en  malTe 
dans  la  communauté  ,  je  me  fais  réfervé  par  le 
contrat  d'aliénation  d'employer  le  prix  de  mon 
propre  vendu,  en  achat  d'un  ou  de  plufieurs  autres 
héritages  ,  &  qu'efledivement  cet  achat  ait  été 
fait  ,  les  héritages  nouvellement  acquit  doivent 
me  tenir  lieu  du  propre  aliéné.  Obfervcz  toute- 
fois ,  que  fi  le  prix  de  cette  nouvelle  acquifition 
excédoit  de  beaucoup  (ij  le  prix  de  la  première 
aliénation  ,  les  nouveaux  objets  acquis  ne  me 
feroient  propres  que  jufqu'i  concurrence  de  la 
fomme  pour  laquelle  j'aurois  aliéné  mon  propre, 
&  ils  feroient  Conquêts  pour  le  furplus. 

Lorfqu'il  s'agit  d'une  diffolution  de  commu- 
nauté ,  &  qu'il  s'y  trouve  des  héritages  ,  fans 
qu'on  fâche  h  ce  font  des  Conquêts  ou  des  propres, 
on  les  préfume  être  des  Conquêts  ,  &  ils  entrent 
en  partage. 

Quand  le  mari  emploie  les  deniers  dotaux  de 
fa  femme  en  achat  d'héritages  ,  ces  héritages  ne 
laiffent  pas  d'être  Conquêts  ;  ils  ne  devienent 
propres  à  la  femme  que  lorfque  le  mari  eft 
chargé  de  l'emploi ,  &  que  la  femme  a  accepte 
l'acquifition.  Denifart  prétend  que  cette  accep- 
tation doit  être  expreffe  &  fous  l'autorifation  du 
mari.  Pothler  dit  au  contraire ,  que  la  préfence  ou 
la  fûufcription  de  la  femme  au  contrat,  où  il  eft 
dit  que  l'acquifition  eft  faite  des  deniers  de  la 
femme  ,  fuftît.  Le  fentiment  de  ce  jurifconfiilte  nous 
paroît  à  la  vérité  plus  conforme  aux  loix  romaines; 
mais  celui  de  Denifart  eft  mieux  dans  les  principes 
de  notre  jurifprudence  coutumière  ;  Si  obfervez  que  fi 


(1}  On  a  déterminé  cet  exccs  jiifiju'à  un  tiers  en  fus  du 
piix  de  la  première  aliénation,  comme  û ,  ayant  vendu  mon 
propre  douze  mille  livres,  j'achette  des  hétitages  jufqu'à 
toncurrencc  de  dix  huit  m  lie  livres  pour  le  remplacer. 
•Si  mon  nouvel  achat  ne  va  pas  }uf<]u'au  tiers,  je  conferve 
Je  total  i  Hc  j'çnt  fuis  quitte  pour  une  ind^mniçé  jjç  J'excé- 
c'anr. 
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le  mari  &  la  femme  acquéi oient  conjoinfemenf  y 
fans  faire  mention  que  iacqujli.ion  eft  ^our  te- 
nn  lï  u  d'un  ren.pioi  ,  rhéritagc  demeureroit 
Conquét. 

Les  Conquêts,  dans  la  coutume  dePari-,  ne 
font  pas  à  la  libre  diipnfiiion  du  mari  ni  de  la 
femme  ,  lorfqu'ayant  des  enfans  ils  paffent  à  un 
fécond  mariage.  L'ar.icle  i7p  dit  que  la  femme 
qui  a  des  entans  &i.  qui  fe  remarie,  ne  peut  dif- 
pofer  des  Conquêts  de  fa  pvemiète  communauté, 
ni  en  faveur  de  fon  fécond  mari  ,  ni  en  faveur 
d'un  étranger  ;  &  la  juiilprudence  des  arrêts  a 
rendu  cette  prohibition  commune  au  mari ,  attendu. 
Que  les  raifons  à  fon  égard  font  les  mêmes  qu'à 
1  égard  de  la  femme  :  mais  cette  prohibition  ne 
s'entend  que  d'une  difpofition  gratuite  ;  car  le  mari 
&  la  femme  peuvent  vendre  leurs  Conquêts  &  les 
engager  ou  les  aliéner  comme  leurs  autres  biens , 
pourvu  que  dans  ces  fortes  de  difpofitions  rien 
n'annonce  une  fraude  méditée  contre  les  enfans  du 
premier  lit.  C'eft  ce  qui  a  été  décidé  par  deux 
arrêts  rapportés  dans  la  coUedion  de  jurifprudence, 
l'un  du   7   &  l'autre  du   20  juillet  173 1. 

La  coutume  de  Paris  eli  tellement  refpeftée 
far  cet  article  ,  qu'il  a  été  jugé  par  un  autre 
arrêt  du  4  aoilt  1753  ,  que  là  femme  qui  n'a 
pour  tout  bien  que  ce  qu'elle  a  gagné  dans  une 
première  communauté  ,  ne  peut  même  pas  faire 
entrer  dans  une  féconde  communauté  une  partie 
de  ce  qui  provient  de  la  première ,  lorfqu'elle  a 
des  enfans  ,  quand  même  cette  partie  n'excéderoit 
point  une  part  d'enfant.  On  regarde  ce  que  la 
loi  protège  en  cette  matière  ,  comme  l'objet  d'une 
fubftitution  tellement  propre  aux  enfans  ,  qu'ils 
peuvent  le  recueillir  ,  fans  pour  cela  fc  rendre 
héritiers. 

Obfervez  que  cette  difpofition  fingulière  de 
la  coutume  de  Paris  ne  reçoit  point  d'application 
hors  de  fon  territoire  ,  &  que  même  elle  ne 
produit  d'effet  qu'autant  que  dore  le  fécond  oa 
tout  autre  mariage  fubféquent.  Mais  on  demande 
fi  une  femme  qui  auroit  des  Conquêts  de  fa  pre- 
mière communauté  régie  par  une  autre  coutume, 
&  qui  viendroit  fe  remarier  à  Paris,  feroit  foumife  à 
l'article  ijp  de  la  coutume  de  cette  capitale  r  La 
négative  eft  l'opinion  la  mieux  fondée  ,  par  la 
raifon  que  le  nouveau  domicile  que  la  femme 
acquerroit  à  Paris  ne  feroit  pas  un  motif  pour 
lui  faire  perdre  c!es  droits  qu'elle  auroit  déjà 
acquis. 

Cette  queftion  conduit  à  demander  fi  les  Con- 
quêts qui  fe  feroient  dans  une  coutume  comme  celle 
de  Normandie  ,  où  il  eft  même  défendu  de  ftipuler 
une  communauté  ,  entreroient  dans  celle  qui  eft 
ftipulée  fous  une  autre  coutume  ?  L'affirmative  eft 
reçue  ,  de  crainte  de  favorifer  la  fraude  qui  pourroit 
avoir  lieu  en  faifant  des  acqnifitions  dans  des  cou- 
tumes où  ces  acquifitions  ne  feroient  pas  mifes  aa 
nombre  des  Conquêts.  D'où  il  réfulte  ,  que  s'il  y 
a  des   Conquêts  faits  en  différentes  coutumes ,  ïh 
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fe  règlent  tous  fuivant  la  loi  du  contrat  âc  mariage 
ou  de  la  coutume  qui  en  lient  lieu. 

A  l'égard  des  offices  ,  tous  ceux  qui  font  vénaux  , 
foit  de  juftice  ,  de  police  ou  de  finance  ,  &:  qui  ont 
été  acquis  durant  la  communauté  ,  forment  des  Con- 
quêts  j  mais  le  mari  a  droit  de  les  retenir  en  in- 
demnilant  la  communauté.  S'il  fe  trouve  pourvu  de 
plufieurs  de  ces  offices  ,  il  peut  abandonner  ceux 
qu'il  juge  à  propos,  &  confcrver  les  autres  ,  pourvu 
que  cette  féparation  puilTe  fe  faire  fans  qu'il  en 
réfulte  une  perte  confidérable. 

Pour  ce  qui  eft  des  offices  qu'on  ne  pofsède  que 
pour  le  revenu  qui  y  eft  attaché  ,  le  mari  peut 
bien  les  retenir  lorfqu'il  en  eft  pourvu  ,  mais  il  faut 
qu'il  en  tienne  compte  à  la  communauté  fuivant 
ce  qu'ils  valent  actuellement.  C'eft  ce  qui  a  été 
jugé  pour  un  office  d'infpe(5leur  fur  les  veaux  , 
par  un  arrêt  du  7  Juillet  174^  ,  rapporté  par 
Denifart.  Il  en  eft  de  même  des  offices  domaniaux  , 
tels  que  les  grclïes  ;  comme  ces  offices  peuvent  être 
pofledés  en  propriété  par  des  femmes  &  par  des 
mineurs  ,  en  les  taifant  exercer  par  des  commis  ,  on 
les  compte  dans  un  partage  de  communauté  pour  ce 
qu'ils  valent  alors. 

Quant  aux  offices  auxquels  il  n'y  a  aucune  finance 
attachée,  ils  font  regardes  limplement  comme  des  com- 
miffions  que  le  mari  peut  retenir  fans  indemnité,  par  la 
raifon  ,  fuivant  Pothier  ,  que  des  offices  de  cette 
efpèce  ne  font  pas  une  choie  qu'on  puiffe  dire  faire 
partie  d'une  communauté.  Sa  décifion  cft  conforme 
a  un  édit  de  1678.  Mais  obfervez  que  fi  le  mari, 
durant  la  communauté,  avoit  obtenu  du  roi  un  brevet 
de  retenue  fur  un  office  de  cette  nature ,  ce  brevet 
feroit  un  effet  de  communauté  ,  &  les  héritiers  de 
la  femme  auroient  leur  part  dans  la  fomme  que 
payerojt  le  fucceffcur  à  l'office. 

Les  offices  proprement  dits  qui  font  donnés  en 
pur  don  par  le  roi  au  mari  ,  appartiennent  à  ce 
dernier  feul  ,  &  n'entrent  point  dans  la  commu- 
fiauté. 

Pour  ce  qui  eft  des  offices  en  général  fur  lefquels 
la  communauté  a  des  droits ,  le  mari  eft  obliçré  de 
déclarer  trois  mois  après  la  conieûion  de  l'inven- 
taire ,  s'il  entend  les  retenir  ,  fans  quoi  ils  demeu- 
rent à  fes  rifques  &  périls  ;  &  qu'il  les  retienne ,  ou 
non  ,  jamais  les  frais  de  provision  ,  de  réception  ,  ni 
«!e  centième  denier  pour  la  confervation  de  ces  offi- 
ces ,  ne  fe  précomptent  far  la  communauté  ,  parce 
que  ce  font  toujours  des  frais  perdus  dans  l'un  comme 
«lans  l'autre  cas  ;  frais  d'ailleurs  qui  étoient  nccef- 
iâiies  ,  &  fur  lefquels  la  communauté  eft  cenféc 
s'être  indemnifée  ,  ou  fur  lefquels  elle  avoit  efpé- 
rance  de  s'indcmnifer  par  les  profits  ,  les  émaiu- 
mens  &  les  priv'iiégcs  attachés  à  chaque  office. 

Le  mari  a  un  plein  &  entier  pouvrir  fur  les 
Conquèts  de  la  communauté  :  il  peut  les  vendre  , 
aliéner  ,  hypothéquer  &  en  dil^ofer  à  fa  volonté 
lans  le  confentement  de  fa  femme  5  il  peut  au(îl 
les  donner  par  difpofitions  entre  vik  ,  même  à  titre 
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gratuit  ,  pourvu  que  ce  ne  foit  point  à  des  per- 
tonnes  auxquelles  il  toit  défendu  de  donner  ,  ou 
interpolées  pour  couvrir  la  traude.  Mais  ,  par  tefta- 
ment  ou  autre  adle  de  dernière  volonté,  il  ne  peut 
difpofer  des  biens  de  la  communauté  au  piéjudice 
de  la  moitié  qui  en  appartient  à  fa  femmt  j  &  c'eft 
à  ce.  fujet  qu'on  peut  dire  que  le  mari  vit  comme 
maître  &  qu'il  meurt  comme  aflfocié  :  vlpit  ut  domi- 
nas ,  moritur  utfocïus. 

Il  n'en  eft  pas  de    même    de  ces  communautés 
formées  entre  différens  particuliers  par  d'autres  aftes 


qui  eit  tait  pz 
à  la  vérilé  pour  les  tiers  étrangers  qui  ont  contradé, 
parce  que  chaque  allocié  cft  préfumé  mandataire 
des  autres i  mais  s'il  a  mal  adminiftié  fans  leur  aveu, 
il  eft  rciponfable  envers  eux  de  fon  adminiftration  j 
ce  qi'on  ne  peut  pas  dire  du  mari  à  l'égard  de  la 
fcm.ne  commune;  il  eft  libre  d'adminiftver  comme 
bon  lui  femble  ,  fins  que,  lors  delà  diffoluiion  de 
la  communauté  ,  onpuille  lui  demander  pourquoi  il 
l'a  ou  ne  l'a  pas  adminiftrée  de  telle  ou  telle  ma- 
nière. La  femme  eft  obligée  de  la  prendre  telle 
qu'elle  fe  trouve  ,  fi  mieux  elle  n'aime  y  renon- 
cer. 

Voyez  Diipleffis  &  les  autres  commentateurs  de 
la  coutume  de  Paris  ;  de  Renujfon  ,  le  Brun  , 
Pothier  ,  dans  leur  traité  de  la  communauté  j  la 
collection  de  jurifprudence  ;  le  journal  du  palais 
&  celui  des  audiences  ,  &c.  Voyez  auffi  les  arti- 
cles Biens  ,  Acquêt,  Propre,  Communauté  , 
Succession  ,  Remploi.  (  Article  de  M.  Da~ 
RE  AU  ,  avocat  ,  &c.) 

CONSANGUIN.  Terme  de  jurifprudence  qui 
défigne  un  parent  du  côté  paternel.  11  n'eft  guère 
iifité  que  dans  ces  phrafes  ,  frère  Confanguin ,  fceur 
confanguine  ,  pour  dire  frère  ou  fœur  du  côté  du 
père  feulement.  Ceux  qui  ne  font  frères  ou  fœurs 
que  du  côté  de  la  mère  ,  fe  nomment  utérins  , 
comme  qui  diroit  fortis  du  même  fein  ,  qicaft  ex 
eodcm  utero.  On  nomme  frères  ou  Cœurs  germains, 
ceux  qui  font  iffus  du  même  père  &  de  la  même 
mère.  On  dit  de  ces  derniers  qu'ils  ont  enUc  eux  la 
parenté  du  double  lien. 

Il  y  a  u^^  grande  diîérence  dans  le  pays  de 
droit  écrit  &  dans  une  grande  parue  du  pays  cou- 
tumier  f  pour  les  fucceftions  ) ,  entre  être  parent  des 
deux  côtés  &  ne  l'être  fi.nplernent  que  d'un  f -ui  ; 
c'eft  ce  qui  fera  parliculier  unent  expliqué  à  l'ar- 
ticle Succession.  {^Article  de  M.  Dakeau-, 
avocat  ,  &c.  ) 

CONSANGUINITÉ.  C'étoit  chez  les  Romains 
la  parenté  qui  fe  trouvoit  entre  deux  ou  plafieurs 
perfonnes  du  côté  da  père  feulement.  Mais  parmi 
nous  on  entend  par  Confanguinité  toute  forte  de 
parenté ,  foit  du  coté  du  père  ,  foit  de  celui  d^  la 
mèr^  ,   ccntormement  au  texte  du  droit  canon. 

On  ne  fe  fert  de  ce  terme  de  Confanguinité  que; 
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relati/ernent  aux  mariages,  pour  lefi.|uels  on  examine 
fi  ceux  tjui  fe  prôpoleiU  l'union  conjugale  ,  font  pa- 
ïens ou  non  entre  eux  ,  &  à  quel  degré  le  trouve 
leur  Confanguinilé  ;  parce  que  il  en  ligi..;:  collaté- 
rale elle  a  palfé  le  quatrième  degré  ,  elle  n'ell 
plus  un  obftdcle  au  mariage.  Mais  en  lii;ne  dircdle 
elle  eft  toujours  un  empèc  icment  ,  à  q  ii^Ique  degré 
qu'elle  fe  rencontre.  C'cll  ce  qui  ell  'xpliqué  à 
1  article  Ëmpiîchement. 

En  toute  autre  matière  qu'en  fait  i^e  mariage  , 
on  fe  fort  du  terme  Az  parante ,  au  lieu  de  celui  de 
Confanguinilé.  Voyez  Parenté. 

L'annoiateur  de  Deniiait  ,  au  mot  Confanguin  , 
a  dit  que  la  ConfangUiiiité  finit  au  Jixiêine  ou 
feptièmc  degré;  mais  qiLclLefepcrpénu  à  l'infini 
pour  la  fuccejjion  à  la  couronne.  Il  y  a  une  erreur 
dans  la  première  pariie  de  cette  obfcrvation ,  &  la 
féconde  a  befoin  d'être  expliquée.  La  C.mlJmgui 
nité  p3ut  fe  perpétuer  à  l'inhni ,  ii  fuffit  qu'on  puilTc 
la  reconnoiuc  dans  les  der^rés  même  lus  plus  éloi- 
gnes. Il  cil:  vrai  qu'elle  ne  produit  plus  les  mca^'s 
ejnpêi-licmcns  ,  après  certains  degrés  ,  pour  les  ma- 
riages ,  les  récufitions ,  les  témoignages  ,  &c.  5  mais 
pour  ce  qui  s'appelle  droits  de  famille  ,  elle  peut 
aller  à  linlini,  pnifque  dans  nombre  de  coutumes, 
même  en  colLuérale  ,  la  repréfentation  a  lieu  à  l'in- 
fini. En  matière  de  retrait  lis-naç^er  ,  il  fuffit  auffi 
a  cire  parent ,  a  quelque  degic  que  ce  loit ,  pour 
qu'on  (oit  habile  à  l'exercer.  Tant  que  le  lignage 
peut  fe  prouver  ,  difent  la  plnpart  des  coutumes. 

A  l'égard  de  la  fucce/fion  à.  la  couronne  ,  il  n'y 
a  de  ditiérence  des  autres  fuccelfions  ordinaires  , 
qu'en  ce  que  les  mâles  feuls  de  la  famille  y  font 
appelés  .1  i'exclufion  des  filles  ou  de  leurs  dcfccn- 
dans  ;  £c  en  cela  il  paroît  que  la  nation  s'cll  con- 
formée aux  difpofitions  de  la  loi  voconienne.  dont  il 
eft  parlé  à  l'article  Agnation.  (  Article  de  M.  Da- 
REAU  ,  avocat  1  &c.  ) 

CONSÉCRATION.  Cérémonie  inftituée  dans 
l'églifc  pom"  rendre  une  chofe  facrée. 

La  première  confécration  ufitée  eft  celle  des 
faintes  huiles  (  i  )  ,  dont  on  fe  fert  pour  d'autres 
Confécrations. 

La  Confécration  des  huiles  n'appartient  qu'à  l'é- 
vêque.  Les  théologiens  rejettent  l'opinion  de  ceux 
qui  ont  prétendu  qu'un  fimple  prêtre  pouvoit  faire 
cette  Confécration. 

Sui\'ant  i'ufage  reçu  dans  l'églife  ,   l'cvêque    ne 


(il  II  y  a  trois  fortes  d'huiles  facrées  ;  i".  l'huile  du 
faint  chrême  ,  raêlie  de  baume,  dont  on  fe  fert  pour  le 
baptâme,  ponr  la  confirmation  .  pour  le  facre  des  évêoues, 
pour  la  Confécration  des  égl.fcs,  des  autels  ,  des  calices, 
des  patènes  &  des  fonts  baptifmaux;  2°.  l'huile  àt%  catéchu- 
mènes ,  qui  n'eft  que  d'oiives,  &c  dont  on  fe  fert  pour  le 
baptême  ,  pour  les  prêtres  que  l'on  ordonne  ,  pour  les  rois 
que  l'on  facre  ,  &:  pour  les  églifes  Se  les  autels,  avant  l'onc- 
tion du  faint  chrême  ;  j"^.  l'huile  des  infirmes  ,  qu'on  applique 
aux  malades  à  qui  on  adminiftre  le  Çiccctnent  d'extrcme- 
çnSion, 
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peut  faire  le /ai/if  chrême  que  le  jeudi  de  lafemainc» 
lain^e  oc  <i  huis  clos  :  il  doit  le  renom^eler  tous 
les  ans  ,  mais  en  cas  d'omifllon ,  on  peut  toujour 
le  fer>'ir  des  huiles  furannées  ;  &  même  on  con/ient 
^u'im  prêtre  peut  mêier  de  l'huile  non  confacrée 
à  riiuile  confacrée  ,  quand  celle-ci  peut  manquer  , 
pourvu  que  celle  qu'on  ajoute  foit  en  moindre  quan- 
tité que  celle  qui  refte. 

Les  huiles  facrées  fervent ,  comme  nous  l'avons 
dit  ,  ou  pour  confacrer  ,  ou  pour  bénir  d'autres 
cliofcs  que  l'on  veut  rendre  vénérables  aux  yeux  du 
p  :olic.  Les  curés ,  en  leur  qualité  de  curé  ,  ont  droit 
de  s'en  fervir  pour  l'adminilhation  des  facremeas  Ôc 
pour  les  autres  fondions  attachées  à  leur  minif- 
tcre  :  mais  à  l'égard  des  cérémonies  particulières  , 
où  il  s'agit  d'ondtions  ,  elles  appartiennent  aux  évé- 
ques  ,  à  moins  qu'ils  ne  permettent  à  des  prêtres 
de  les  faire  pour  eux  ,  comme  on  l'a  expliqué  i 
l'article  Bénédiction. 

La  dift.ibution  des  huiles  facrées  fe  fait  d'abord 
par  l'évêque  aux  archiprêtres  de  fon  diocèfe  ,  &  cha- 
que archiprêtre  les  diftiibue  enfuite  aux  curés  de 
Cm  département.  L'article  n  du  chapitre  premi:r 
des  ftatuts  du  diocèk  de  Lyon  ,  veut  que  les  curés 
ou  autres  ayant  charge  d'ames  ,  aillent  les  recevoir 
de  l'archiprêtre  &  les  emportent  eux-mêmes  avec 
décence  ,  ou  que  ceux-  qui  font  malades  chargent 
un  prêtre  voifin  de  les  aller  prendre   pour  eux. 

Confécration  d'un  e'véque  fe  dit  de  l'aftion  de 
lui  conférer  la  plénitude  du  facerdoce  &  tous  les 
attributs  de  la  dignité  épifcopale. 

La  Confécration  d'un  évêque  doit  être  faite  dans 
les  trois  mois  du  jour  de  fon  inftitution  ,  fous  peine, 
félon  le  concile  de  Trente  ,  de  perdre  les  fruits  de 
l'évêché  &.  l'évêché  même ,  s'il  pafle  encore  trois 
mois  ians  s'acquitter  de  ce  devoir.  Cela  eft  con- 
forme aux  articles  j  &  8  de  l'ordonnance  de 
Biois. 

Cette  Confécration  fe  fait  ou  un  dimanche  ,  ou 
un  jour  de  fête  d'apôtre.  Elle  doit  être  faite  par 
trois  évêques  ,  dont  l'un  eft  le  confécrateur ,  &  les 
deux  autres  font  afliftans.  Le  plus  ancien  de  ces 
adiftans  demande  au  confécrateur  que  le  prêtre  qu'on 
préfente  f^it  ordonné  é/êque.  Le  confécrateur,  après 
s'être  afluré  de  l'éieftion  du  fujet  prefenté  ,  lui  fait 
faire  fur  l'évangile  le  ferment  d'obéilTancc  &  de 
fidélité  à  l'églile  romaine,  fuivant  les  canons.  Il  lui 
repréfente  les  obligations  dont  il  va  être  chargé  , 
il  l'interroge  fur  fes  difpofitions  ,  &  en  particulier 
fur  la  foi.  Après  toutes  ces  qi'efti->ns  ,  il  le  fait 
revêtir  des  habits  pontificaux.  On  récite  les  litanies 
comme  à  l'ordination  des  prêtres.  Les  trois  ofîicians 
lui  mettent  fur  les  épaules  le  livre  des  évangiles 
ouvert  :  ils  lui  font  enfuite  l'impofition  des  mains 
fur  la  tète,  en  lui  difant  ,  recevez  le  Saint-Efprit , 
&c  le  confécrateur  lui  fait  une  ondion  du  faint  chrême 
fur  la  tête  &  fur  les   mains. 

Le  nouvel  évêque  étant  ainfi  confacré  ,  reçoit  le 
bâton  &  l'anneau  paftoral ,  après  quoi  il  continue 
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avec  le  célébrant  la  meffe  commencée  ,  ic  reçoit 
de  lui  Id  communion  tous  les  deux  efpèces.  Après 
la  m-lTe  ,  on  lui  met  la  mitre  &  les  gants  j  on 
chante  ie  Te  Deum  ,  &  il  ell  conduit  autour  de 
l'égliCe  ou  de  la  chapelle ,  pour  donner  la  bénédic- 
tion au  peuple. 

Toutes  ces  cérémonies  font  accompagnées  de 
diverfes  prières  con/îgnées  dans  le  lis're  des  cérémo- 
nies ,  qu'on  appelle  le  Poniijicul. 

La  Confécration  d'un  archevêque  eft  à  peu  près 
la  même  que  celle  d'un  évêque  j  il  n'y  a  de  dif- 
férence qu  en  ce  qu'elle  doit  être  faite  par  trois 
évêques  iutfragans ,  &  que  les  autres  évêques  de 
la  province  doivent  y  afTifter ,  ou  au  moins  en- 
voyer leurs  lettres  d'adhéfion ,  ainfi  que  le  primat. 
On  obferve  encore  que  le  nouvel  archevêque  , 
quoique  mis  en  pcfTeflion  de  fon  archevêché  ,  ne 
peut  exercer  aucune  fonction  ni  d'ordre  ,  ni  de 
juriuiélion  ,   qu'il   n'ait  reçu   le  palUum. 

Les  conciles  de  Bordeaux  &  de  Tours  de  l'an- 
née 1^83  ,  ont  fait  des  réglemens  fur  le  lieu  &  la 
forme  du  facre  des  évêques. 

Consécration  fe  dit  abfblument  &  par  ex- 
cellence de  ce  myftcre  de  la  religion  dans  lequel 
le  corps  &  le  fang  de  Jésus -Christ  font  réel- 
lement fous  les  efpèces  du  pain  &  du  vin  ,  quand 
le  prêtre  qui  célèbre  la  melTe  a  prononce  les 
paroles   facramentelles  indiquées    pour  cet   effet. 

Pour  ce  qui  eft  du  facre  des  rois  ,  voyez  l'ar- 
ticle Sacre.    [Article  de  M.  Dareau,  avocat  , 

CONSEIL.  Avis  que  l'on  donne  à  quelque 
perfonne  fur  ce  qu'elle  doit  fiire  ou  ne  pas  faire. 

Le  Confeil  que  l'on  donne  dans  une  affaire  où 
l'on  eft  fans  intérêt ,  n'eft  point  obligatoire  ,  &  ce- 
lui qui  l'a  donné  ne  répond  pas  des  fuites  qu'il 
peut  av'oir.  C'elt  ce  qui  refulte  de  la  maxime  nemo 
ex   Conjilio  tenctur. 

Obfcrvez  toutefois  que  cette  règle  eft  fujette  à 
quelques  exceptions.  En  etlet  ,  fi  le  Confeil  étoit 
lionne  par  dol  ou  par  fraude  ,  il  feroit  jufte  d'en 
rendre  l'auteur  refponfabie  ,  &  de  le  condamner  à 
répaier  le  dommage  que  ià  fraude  auroit  occafionné 
à  la  perfonne  corkfeiilée.  En  pareil  cas ,  la  décifion 
doit  dépendre  de  la  qualité  du  fait  &  des  circonf- 
tances. 

ï''n  fécond  lieu,  celui  qui  confeille  de  commettre 
«in  délit  quelconque  ,  cff  non  iculement  répréhen- 
fible,'mais  il  peut  encore  être  confidéré  comme 
complice  ,  &  en  conf.quence  être  condanmé  à  la 
mé.ne  peine  que  l'auteur  du  déùt.  C'cft  auflî  ce 
qui  dépend  de  la  qualité  du  tait  &  des  circonf- 
tances. 

Ain/i,  lorfqu'il  paroît  que  fans  le  Confeil  donné, 
le  crime  n'eût  pas  clé  commis ,  il  eft  conftant  que 
l'auteur  du  Confeil  doit  être  puri  comme  r.:Ul,'..ur 
«iu  crime ,  fur-tout  fi  celui-là  a  indiqué  à  celui-ci 
les  nwyens  de  réuflî.r  dans  cet  objet. 

Cette  règle  s'obferve  particulièrement  dans  les 
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crimes   atroces  ,  tels  que   celui  oii    une  femme  a 
confeille  à  fon  amant  de  tuer  fon  mari. 

Non  feulement  on  infligeroit  en  pareil  cas  â 
l'auteur  du  Confeil  la  même  peine  qu'à  l'auteur 
du  crime  ,  mais  ils  feroient  encore  tenus  l'un  & 
l'autre  folidàirement  des  dommages  &.  intérêts  de 
la  partie  civile. 

Il  doit  en  être  différemment  ,  Ci  le  Confeil  de 
commettre  un  crime  a  été  donné  par  légèreté,  fans 
lue  l'auteur  en  fentit  les  fuites ,  ou  que  ce  Con- 
eil  ait  été  fufceptible  d'une  interprétation  favorable 
&  non  criminelle  -,  ou  ti  celui  qui  a  donné  le 
Confeil  n'a  pas  confeille  direélement  le  crime 
mais  un  autre  fait  qui  en  étoit  une  caufe  éloignée. 
Dans  tous  ces  cas  >  l'auteur  du  Confeil  ne  doit  pas 
être  puni  de  la  même  peine  que  l'auteur  du 
crime. 

Il  faut  fuivre  la  même  règle  lorfqae  le  Confeil 
n'a  pas  été  exécuté  ,  fi  ce  n  eft  toutefois  quand  il 
s'agit  d'un  crime  atroce  ,  tel  que  celui  de  lêfe- 
majefté  ,  d'affaffmat  prémédité ,  &c.  ;  dans  ces  cas 
celui  qui  a  donné  le  Confeil  dDit  être  condamné 
à  la  même  peine  que  celui  qui  a  tenté  de  com- 
mettre le  crime. 

Voyez  les  lois  civiles  ;  Profper  Farlnacius  , 
praxis  &  theoria  criminalis;  Jidiiis  Clarus ,  praéiica 
criminalis  ;  le  traité  de  la  jitjîicc  criminelle  ; 
Boerius  ,  dans  fes  de'ci fions  ,  &c.  Voyez  autii 
les  articles   Crime  ,    Dol  ,  Accusation  ,    &c. 

CONSEIL.  Ce  mot  fignifie  quelquefois  un 
avocat  donné  par  le  juge  à  quelqu'un  pour  l'é- 
clairer &  le  diriger  dans  fes  affaires ,  &  alors  celui 
que  le  juge  met  fous  la  direélion  de  ce  Confeil. 
ne  peut ,  fans  l'affifiance  du  mêm.e  Confeil,  traiter, 
s'engager  ,  ni  intenter  de  procès. 

On  donne  un  tel  Conf;il  à  ceux  qui  font  inter- 
dits pour  caufe  de  diffipation  ou  de  foibleffe  d'efprit, 
lorfque  ces  chofes  font  prouvées. 

Il  eft  aufll  des  perfonnes  qui  ,  fans  être  infenfées 
ni  prodigues  ,  &  n'étant  par  conféquent  pas  dans 
le  cas  de  l'interdiélion  aux  termes  de  la  loi  ,  ont 
cependant  befoin  qu'il  leur  foit  donné  un  Confeil. 
Cela  fe  pratique ,  par  exemple ,  à  l'égard  de  quel- 
qu'un qui  a  l'efprit  proceffif ,  &  qui ,  fans  cette 
précaution,  intenteroit  fans  ceffe  à  (ts  voiiins  d'in- 
juftes  procès  ,  dont  il  feroit  enfin  la  viftime  par 
les   condamnations   auxquelles  il  s'expoleroit. 

Dans  un  femblable  cas  ,  il  eft  d'ufa^e  de  pré- 
fenter  une  requête  au  juge ,  par  laquelle  on  de- 
mande que  celui  qui  eft  fujet  à  élever  des  con- 
teftations  mal  fondées ,  ne  puifle  i  l'avenir  former 
aucune  demande  en  juftice  ,  ians  y  être  autTJfé  par 
un  avis  exprès  qui  ait  jugé  fa  prétention  jufte  & 
foutenable  ;  mais  le  juge  ne  doit  l'ordonner  qu'avec 
connoilTance  de  caufe  ,  &  alors  il  lui  défigne  un 
ou  piuiieurs  avocats  pour  Confeil. 

H  fiut  obferver  que  lorfque  la  fentence  nomme 
fimpkment  un  Confeil  à  celui  qu'on  juge  en  avoiï 
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befoin  ,  fans  prouver  d'ailleurs  une  intcrdî£lIon 
contre  lui  ,  elle  l'empêche  de  difpofer  de  fes  im- 
meubles par  ades  entre  vifs  ,  fans  l'avis  par  éciit 
de  l'on  Con-leil  ;  mais  cette  fentence  ne  le  prive 
pas  de  la  faculté  d'en  difpoler  librement  par  tef- 
timent ,  ou  par  autre  adle  de  dernière   volonté. 

Il  eft  1  remarquer  encore  que  le  Confeil  donné 
au  plaideur  téméraire  lui  eft  uniquement  nommé 
pour  l'empêcher  d'intenter  de  mauvais  procès ,  nuis 
non  pour  l'empêcher  de  fe  défendre  dans  ceux  qui 
lui  (ont  faits  ,  parce  que  le  droit  naturel  autorité 
quiconque  eft  attaqué ,  à  fe  défendre.  D'où  il  réfulte 
que  celui  qui  a  une  demande  à  former  en  juftice 
contre  une  perfoane  qui  eft  affujettie  à  un  Con- 
léil ,  feroit  mal  fondé  à  alTigner  le  Confeil  de  fa 
partie  en  aflift.uice  de  caufe. 

Au  furpliis  ,  l'effet  de  la  nonnnation  d'un  Con- 
feil donné  à  une  perfonne ,  coi.ue  laquelle  il  n'y  a 
pas  i>'  motifs  fuflîlans  d'intc:di£lion  ,  eft  tel,  qu'elle 
ne  peut  paffer  aucun  aéle  ,  même  après  la  démiftion 
de  Ion  Confeil,  Se  cfUe  doit  attendre,  pour  pouvoir 
contracter  valablement ,  qu'il  lui  foit  nommé  un 
nouveau  Confeil.  C'clt  fuivant  ce  principe  qu'a  éié 
rendu,  au  paiiement  de  Paris,  un  arrêt  du  7  jjin 
1760  ,  dont  l'cfpèce  eft  rapportée  dans  la  collec- 
tion de  juiifprudcnce.  Cet  arrêt  a  jugé  que  la 
veuve  Cheval  n'avoil  pu  ,  même  apès  la  démiftîon 
du  Confeil  auquel  elle  étoit  foumife  ,  révoquer 
une  procuration  qui  avoit  été  confentie  par  ce 
Confeil  pour  l'adminiftration  de  fes  biens ,  ni  conf- 
tituer  un  autre  procureur  aux  mêmes  tins  avant 
qu'elle  fe  fût  f.iit  nommer  un  nouveau  Confeil. 
L'arrêt  rendu  en  conféquencc  a  annulé  le  bail 
paffé  par  ce  nouveau  procureur  ,  fans  qu'il  ait 
même  été  befoin  de  faire  droit  fur  les  lettres  de 
refcifion  que  cette  veuve  avoit  prifes-  contre  ce 
bail. 

Un  arrêt  plus  remarquable  à  ce  fujet  eft  celui 
du  Z9  juillet  1761,  dont  l'efpèce  eft  pareillement 
rapportée  dans  le  livre  qu'on  vient  de  citer.  Il 
s'agilloit  d'une  lettre  de  change  acceptée  par  le 
nommé  Angot ,  après  une  feqtence  du  châtelet  de 
Paris  du  9  janvier  1748  ,  qui,  fur  fon  propre  ex- 
pofé  de  fa  facilité  à  s'engager  pour  autrui ,  lui 
avoit  nommé  des  Confeils  ,  fans  l'autorifation  def- 
quels  il  ne  devoit  faire  à  l'avenir  aucun  billet, 
lettre  de  chanse  ,  ni  autre  aéle  obligatoire. 

ij  CD 

Cependant  une  fentence  des  confuls  i'avoit  con- 
damné à  payer  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit. 
Il  en  intejeta  appel  ,  &  fes  Confeils  en  firent 
de   même  ,   fondés    fur    la    fentence    du  p   janvier 

Mais  le  créancier  oppofoit  que  cette  fentence 
du  châtelet  de  Paris  ,  rendue  fur  fimple  requête ,  ■& 
fans  avis  de  parens  ,  étoit  abufive  &  propre  à  fa- 
ciliter des  fraudes  ,  n'étant  pas  naturel  de  penfer 
qu'un  homme  de  quarante-cinq  ans,  occupant  un 
emploi  de  3000  livres,  jouiffant  d'ailleurs  de  fes 
rcveniis ,  &  ayaHt  la  libre  adminiftrarion  de   fes 
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biens ,  pût  avoir  les   mains  liées  par  un  jugement 
qui  lui  nommoit  des  Confeils. 

Md..gré  ces  coniidérations  qui  fembloient  devoir 
déterminer  les  juges  à  conlamner  le  ftcur  Angot 
comme  aiineur  émancipé  ,  jufqu'à  concurrence  de 
fon  mobilier  &  de  ICj  revenus  ;  l'arrêt  qui  intervint 
le  ip  juiiici  1761  ,  infirma  la  fentence  des  confuls, 
ik.  déclara  nul  le  billet  d'Ano-ot. 

En  manière  criminelle  ,  tout  accufé  eft  tenu  de 
répondre  en  perfonne  ,  lors  de  fon  interrogatoire , 
(ans  qu'il  puilïe  s'aider  d'un  Confeil.  L'article  8 
du  tiire  14  de  l'ordonnance  de  1670,  y  eft  formel. 
Suivant  cette  loi  ,  l'accufé  ne  peut  pas  même  avoir 
un  Confeil  après  la  confrontation  ,  fi  ce  n'eft 
lortqu'il  s'agit  des  crimes  de  concufïlon  ,  de 
péculat ,  de  banqueroute  frauduleufe  ,  de  vol  fait 
pat  des  commis ,  ou  par  des  affociés  en  aftaires  de 
finance  ou  de  banque ,  quand  il  eft  queftion  enfin 
de  fauUeté  de  pièces  ou  de  titres  ,  de  fuppofilion 
de  part ,  Se  autres  crimes  qui  intérefTent  l'état  des 
perfonnes  ;  alors  les  juges  ,  aux  termes  de  l'or- 
donnance ,  peuvent  ordonner ,  fi  la  matière  le  re- 
quiert ,  que  les  accufés  communiqueront  avec  leurs 
Confeils. 

L'ufage  eft  auffi  de  donner  un  Confeil  aux  ac- 
c'ifés  de  crimes  ,  lorfqu'étant  pris  en  flagrant  délit 
dans  les  tribunaux  mêmes  pendant  la  tenue  de 
l'audience  ,  on  leur  fait  leur  procès  fur  le  champ. 
C'eft  ce  qu'a  remarqué  M.  Boucher  d'Argis  dans 
l'encyclopédie ,  &  Denifart  cite  pour  preuve  de 
cet  ufagc  ,  l'exemple  d'un  particulier  auquel  on 
fit  le  procès  le  ip  août  17,3  ,  pour  crime  commis 
à  l'audience. 

On  nomme  Conseil  de  tutelle  ,  une  affem- 
blée  compofée  de  magiftrats  ,  d'anciens  avocats  & 
procureurs  qui  fotït  choifis  pour  veiller  à  la  tutelle 
des  mineurs  ôc  pour  délibérer  dans  les  affaires  qui 
concernent  leurs  biens. 

C'eft  aux  parens  du  mineur  à  nommer  les  per- 
fonnes qui  doivent  compofer  ce  Confeil ,  &  cette 
nomination  fe  fait  ordinairement  par  l'aéle  même 
de  tutelle.  S'il  arrivoit  que  les  parens  ne  s'accor- 
daffent  pas  entre  eux  fur  le  choix  ,  ce  feroit  alors 
au  juge  à  les  régler.  Le  fouverain  lui-même ,  fui- 
vant l'état  &  ia  qualité  du  mineur  ,  veut  bien 
quelquefois  choifir  les  perfonnes  qui  doivent  former 
le  Confeil  de  tutelle  ;  car  il  faut  obfcrver  que  ce 
Confeil  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  la  minorité^  des 
princes  &  des  grands  du  royaume ,  ou  jorfqa'il 
s'agit  d'un  mineur  dont  la  fortune  &  les  poffeftions 
font  confidérables. 

Dans  ces  fortes  de  Confeils  ,  on  traite  de  tout 
ce  qui  eft  cen/enable  à  l'intérêt  du  mineur  ;  on  y 
rédige  les  délibérations  qui  s'y  font  en  çonféquence, 
afin  que  le  tuteur  onéraire  s'y  conforme  dans  fa 
geftion  ,  parce  que  c'eft -là  ce  qui  opère  fa. 
décharge. 

Le<i  placites  du  parlement  de  Rouen  de  16661 
propofent  l'établiflement  d'un  Confeil  de  tutelle, 
afin   que  le   tuteur   ne   puifle  intenter    de   procès 
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Qu'avec  raifon  ,  ou  du  moins  avec  apparence  de 
raifon.  L'article  jx  de  ces  pLicïtés  porte  que, 
lors  de  rinftitution  de  la  tutelle,  les  nominateurs 
pourront  cliDilir  deux  ou  trois  parcns  du  mineur  , 
des  avocats  ou  autres  perfonnes  ,  par  l'avis  defquels 
le  tuteur  fera  obligé  de  fe  conduire  dans  les  af- 
faires ordinaires  de  la  tutelle  ,  fans  qu'ils  puiffent 
néanmoins  rien  décider  fur  la  demeure  ,  l'cducation 
ou  le  mariage  du  mineur,  qu'en  la  prélencede  ceux 
qui  ont  nommé  le  Confeil. 

L'article  ^13  de  la  coutume  de  Bretagne  a  aufli 
une  difpohtion  précité  fur  cet  objet  ,  fuivant  la- 
quelle le  tuteur  ne  peut  intenter  de  procès  fans 
l'avis  du  Confeil ,  à  peine  d'être  tenu  de  l'indem- 
nité du  mineur ,  s'il  vient  à  fuccomber. 

C'eft  avec  le  Confeil  de  tutelle  qu'on  paiïe  les 
baux  des  héritages  du  mineur,  &  qu'on  ordonne  les 
réparations  qui  y  fant  à  fiire.  Les  compte  de  l'ad  • 
rainiftration  du  tuteur  oncraire  fe  rendent  au/fi  dans 
ce  Confeil  &  y  font  réglés. 

Il  faut  obferver  que  dans  les  pays  où  les  tu- 
telles font  datives,  comme  à  Paris,  les  Confeils 
ne  peuvent  être  nommes  que  par  un  avis  de  parens 
homologué  par  le  Juge  \  ainfi  la  nomination  d'un 
Confeil  de  tutelle  ,  faite  par  teftament  ,ne  vaudroit 
pas.  Denifart  cite  à  ce  fujet  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris  ,  du  1 1  février  1768  ,  qui  l'a  jugé 
ainfi  pour  la  fucceflion  du  fieur  Hatte  ,  fermier 
général. 

o 

Voyez  le  dï&lonnaire  des  fciences  ;  la  collée- 
iioa  de  jurlfprudence  ;  les  placite's  du  parlement 
de  Rouen  ■  &c.  Voyez  auflî  les  articles  Inter- 
diction,Prodigue,  Mineur,  Tut  eu  r. 
(  Article  de  M.  RVUBAUD  ,  avosat ,  &c.) 

CONSEIL  DU  ROI.  C'eft  une  alTemblée  de 
perfonnes  choifies  par  le  roi  pour  connoître  de 
tout  ce  qui  intérelTe  l'adminiUration  générale  du 
royaume,  tant  pour  l'intérieur  que  pour  l'ex- 
térieur. 

L'établiiTcment  de  ce  Confeil  eft  prefque  au/fi 
ancien  qee  la  monarchie  ,  &  tous  les  monumens 
atteftent  que  nos  rois  ont  eu  dans  tous  les  temps 
un  Confeil  à  leur  fuite.  L'impoffibilité  oii  ils 
étoient  de  remplii:  par  eux-mêmes  tous  les  objets 
ÀQ  l'adminilhation  générale  de  l'état,  les  obligeoit 
d'appeler  auprès  de  leurs  perfonnes  des  fujets  dif- 
tingùés  par  leur  capacité  fie  par  leurs  lumières  , 
fur  lefquels  ils  fe  repofoicnt  d'une  partie  des  foins 
du  gouvernement  ;  ils  en  choitîfloicnt  d'autres  en 
même  temps  pour  rendre  en  leur  nom  la  juftice 
à  leurs   peuples. 

De  li  ,  la  diftindion  qu'on  faifoit  dans  ces  pre- 
miers temps  entre  le  (!!onfeil  commun  du  roi  &: 
le  Confeil  privé  ;  on  entendoit  par  Confeil 
commun  ,  tantôt  le  parlement  qui  émanoit  ori- 
ginairement iix  Confeil  du  roi  ,  &  qu'on  appe- 
loit  par  cette  raifon  le  Confeil  coiiimun  du  par- 
lement ;  tantôt    une  alTemblée  compofée  de   di- 
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vers  membres  du  Confiil  privé  &  de  ceux  du 
parlement  ou  de  la  chambre  des  comptes  ,  que  le 
roi  chargeoit  de  l'examen  &  de  la  difcuffion  de 
certaines  matières  relatives  au  gouvernement  de 
Létat. 

Mais  fous  le  roi  Jean  les  chofcs  changèrent  à 
cet  égard.  Ce  prince  craigriant  que  l'ufage  d'appeler 
les  cours  à  l'adminiftration  des  affaires  du  royaume, 
ne  tirât  â  conféquence  &  ne  les  détournât  du  foin 
de  rendre  la  juftice  aux  particuliers,  ce  qui  fiifoit 
l'objet  de  leur  inftitution  ,  réfer/a  à  (on  Confeil 
d'état  exclufr/ement  la  connoilTance  des  affaires  re- 
latives au  gouvernement  de  l'état. 

La  multitude  &  la  dii^erfiié  des  affaires  qui  fe 
traitertt  au  Confeil  ont  obligé  nos  rois  de  le  di- 
vifer  en  plufieurs  départemens. 

Ces  départemens  ont  été  plus  ou  moins  mul- 
tipliés en  différens  temps  ,  fuivant  l'exigence  des 
cas  Se  des  circonftances  particulières  relatives  à 
l'adminirtration  du  royaume ,  ScTon  donnoit  à  chacun 
de  ces  départemens  le  nom  de  la  matière  qui  devoit 
y    être  traitée. 

Aujourd'hui  tous  les  Confeils  du  roi  font  divifés 
en  cinq  principaux  départemens ,  qui  font  le  Con- 
feil des  affiires  étrangères ,  autrement  dit  le  Con- 
feil d'état;  celui  des  dépêches;  le  Confeil  royal 
des  finances;  le  Confeil  royal  de  commerce,  &  le 
Confeil  privé  ,  particulièrement  connu  fous  le  nom 
de   Confeil  des    parties. 

Nous  allons  entrer  dans  quelques  détails  relatifs 
à  l'objet  de  chacun  de  ces  Confeils  ,  aux  matières 
qui  s'y  traitent ,  aux  m.embres  qui  les  compofenf , 
&  aux  procédures  qui  s'y  obfervent  dans  l'instruc- 
tion des  affaires  ,  &  dans  les  jugemens  qui  s'y 
rendent. 

On  nomme  Confeil  d'état  ,  ou  des  affaires 
éirans^ères  ,  celui  dans  lequel  on  s'occupe  de  tour 
ce  qui  eft  relatif  aux  négociations  avec  les  puif- 
fances  étrangères  ,  ain(i  que  de  la  paix  &  de  la 
ffuerre.  Il  eft  compofé  d'un  petit  nombre  de  per- 
fonnes choifies  par  le  roi  ,  devant  lefquelles  le 
fecrétaire  d'état  qui  a  le  département  des  affaires 
étrangères ,  rend  compte  au  roi  de  celles  fur  lef- 
quelles il  y  a  à  délibérer.  Les  arrêts  qui  y  font  en 
conféquence  rendus  font  fignés  en  commandement 
par  le  fecrétaire  d'état. 

Ce  Confeil,  où  le  roi  appelle  ceux  qu'il  lui  pla't , 
fe  tient  ordinairement  dans  la  chambre  du  roi  tous 
les  dimanches  &  les  mercredis.  Ceux  qui  y  entrent 
ont  le  titre  de  miniftres  d'état ,  par  la  feule  ?,d- 
raiffion  à  ce  Confeil ,  fans  qu'ils  aient  bcfoin  d'une 
comroilïîon  cxprefle  ,  ou  des  patentes  du  prince  , 
&  ils  confervent  toujours  cette  qualité  ,  lors  même 
qu'ils  ceffent  d'affifter  au  Confeil. 

Le  Confeil  des  dépêches  eil:  celui  où  l'on  dé- 
libère far  les  affaires  qui  ont  rapport  à  Tadminif- 
tratioii  de  l'intérieur  du  royaume.  On  le  nomme 
Confeil  des  dépêches ,  parce  que  dans  l'origine  les 
dccihons  qui  en  caïaaoient  étoieut  rcnî-ermées  dans 
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les  dépêches  ou  lettres  fignées  par  un  des  fe- 
cretajies  a'élat  ,  fui/ant  la  matière  dont  il  s'a- 
giff.it. 

Il  eft  comporé  du  chancelier  de  France,  de  quatre 
fecretaues  d  état ,  de  tous  les  membres  qui  forment 
le  Lonlcil  d'ciat  ou  des  affaires  éirani^cres,  &  des 
autres  minières  &  confciilers  d'état  que  le  loi  veut 
bien  y  faire  appeler.  Il  fe  tient  ordinairement  les 
lamedis. 

Dans  le  Confiil  royal  des  finances  ,  on  traite 
de  tout  ce  qui  concerne  i'aJininiftration  des  finan- 
ces &  les  re\'cnus  de  l'état;  on  y  porte  toutes  les 
atlaires  qui  intércffcnt  le  domaine  ,  les  droits  de 
la  couronne  ,  les  fermes  du  roi;  on  y  juore  auflî 
les  dil-férens  qui  lurvienncnt  entre  les  fermiers  & 
les  traitans.  Ce  Confeil  ,  établi  au  mois  de  fep- 
tcmbre  i68i  ,eR  compofé  du  chancelier  ,  dVi 
chjf  du  Confeil  des  iînances  ,  &  des  miniflres 
&  confeiUers  d'état  ,  dont  le  roi  juge  à  propos 
d'avoir  l'avis  fur  les  matières  qui  t'ouchent  aux 
finances, 

Confeil  royal  de  commerce  eft  celui  où  l'on 
porte  toute^les  affaires  qui  apparîicnnenc  au  com- 
uieicc  de  l'intérieur  ou  de  i'cx.é.ieur  du  royaume. 
Ceux  qui  compofent  ce  Confeil  font  ordinairement 
le  chanceli.n-  ,  le  fecrélaire  d'état  qui  a  les  atYaiics 
du  commerce  dans  fon  département  ,  un  confeiller 
d  état  chargé  d'examiiur  i<.s  atfaires  avant  qu'elles 
foient  portées  à  ce  Confeii  ,  &  les  autres  mem- 
bres du  Confeil  que  le  roi  trouve  à  propos  d'y 
admettre. 

Il  y  a  o'.itre  cela  un  autre  Confeil  de  com- 
merce ,  plus  communément  appelé  bureau  du  com- 
merce. Il  fut  établi  pour  la  premièie  fois  en 
1607,  fous  Henri  IV.  11  ccffa  d'avoir  lieu  après 
la  mort  de  ce  prince  ,  &  il  fat  entulte  rétabli 
fous  le  miniftère  du  cardinal  de  Richelieu.  Enfuite 
on  ne  voit  pas  que  ce  Coni'eil  ou  b/ireau  fe  foit 
tenu  depuis  la  mort  de  Louis  XIII  jufqu'en  1700, 
<]ue  fut  formé  par  Louis  XIV  celui  qui  fub/ifte 
aft.icliement. 

Sui'/ant  l'édit  de  création  de  ce  Confeil  du  15) 
juin  1700,  il  doit  fe  tenir  une  fois  au  moins  cha- 
que fejuaine  ;  douze  des  principaux  marchands  ou 
négocians  du  royaume  doivent  y  avoir  entrée.  Dans 
ce  nombre  de  douze  ,  il  doit  y  en  avoir  toujours 
d.eux  de  la  ville  de  Paris ,  &  chacun  des  dix  autres 
doit  être  cboili  dans  les  villes  de  Rouen  ,  Bordeaux, 
Lyon,  Marfeille,  la  Rochelle,  Nantes,  S.  Malo , 
Lille  ,  Kayonne  &  Dunkerque. 

Ce  Confeil  ,  aux  termes  du  même  édit  ,  doit 
avoir  pour  objet  la  difcuffnn  &  l'examen  des  pro- 
pofiiivnî  &  mémoires  qui  peuvent  y  ê:re  envoyés, 
&  de  toutes  les  affaires  &  difficultés  qui  furvien- 
nent  fur  le  fut  du  commerce  de  terre  ou  de  mer, 
du  dedans  comme  du  dehors  du  royaume  ;  on  y 
porte  ég^alement  tout  ce  qui  intérelTe  les  fabriques 
ou  manufadurcs  du  royaume.  C'eft  enfuite  fur  le 
rapport  des  délibérations  pnfes  dans  ce  bureau  ou 
Confeil  de  commerce,  que  f4  ijiajeflé  en  £bn  Cou- 
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f;il  ordonne  ce  qui  eft  le  plus  expédient  pour  !'*• 
vantage  du  commerce. 

Cet  édit  porte  auffi  ,  que  l'intcniion  de  fa  ma- 
jefté  eft  que  le  choix  &  noi.iination  des  marchands 
&  négoci.vns  qui  devront  enircr  dans  le  Confeil  de 
commerce  -,  fe  fafle  librement  &  laus  brigue  par  le 
corps  de  ville  &  par  les  marchands  &  négoeians 
dans  chacune  de  ces  villes  ,  bi  que  ceux  iur  lel- 
quels  le  choix  tombera  foient  gens  d'une  probité  , 
capacité  &  expérience  reconr.ues.  Sa  majtfté  veut 
en  conféquence  que  les  officiers  municipaux  &  les 
marchands  &  négocians  des  \iiles  qui  ont  droit 
d'envoyer  des  députés  au  Confeil  de  commerce , 
s'alTembient  chaque  année  pour  procéder  d  cette 
éledioiî. 

Il  eft  dit  en  outre  qu'il  fera  nommé  deux  inté- 
reffés  aux  fermes  de  fa  majilié,  pour  êire  appelés 
à  ce  Confeil ,  lorfque  la  nature  des  atlaires  le  de- 
mandera. 

Il  eft  enfin  expreffément  enjoint  au  fecrétaire  du 
Confeii  de  commerce  de  tenir  un  re^iftre  exa^t 
de  toutes  les  propofitions ,  mémoires  &  affaires  qui 
feront  portées  à  ce  Confeil  ,  ainfi  que  des  délibé- 
rations qui  y  feront  prifes  ,  dont  il  doit  délivrer 
les  expéuiiions  ,  fuivant  que  le  Confeil  l'ordonne» 
L'intendant  de  la  généralité  ,  le  lieutenant  général 
de  police  &  les  inicndans  du  conrrnerce  ont  en- 
trée à  ce  bureau. 

Le  Conjèil  des  parties  ou  Confeil  privé  con- 
noît  des  affaires  contenlieufes  qui  s'élèvent  entre 
les  particuliers  ,  lorfque  ces  affiircs  font  relatives 
à  la  manutention  des  lois ,  à  l'exécution  des  or- 
donnances du  royaume  ,  &  à  l'ordre  judiciaire  établi 
par  le  fouverain. 

De  cette  nature  d'affaires  ,  dont  le  Confeil  privé 
ou  des  parties  connoît  exclufivement ,  font  les  de- 
mandes en  CiifTation  d'arrêts  rendus  par  les  cours 
fipéricurcs ,  les  conP.its  fufcités  entre  les  mêmes 
cours ,  les  réglemens  à  faire  entre  elles  ,  les  évo- 
caùons  fur  parentés  &  alliances  ,  les  oppofitions  au 
titre  des  offices ,  les  rapports  de  provilions  de  ces 
offices ,  &c.  &c. 

C'eft  M.  le  chancelier  qui ,  en  fa  qualité  de  chef 
né  du  Confeil,  p-éfide  au  Coriieil  des  parties  :  ce- 
pendant le  roi  eft  toujours  réputé  y  être  préfentj 
il  y  a  en  conféquence  toujours  dans  la  falie  où  fe 
tient  le  Confeil,  un  fauteuil ,  dans  lequel  fa  majeftc 
eft  cenfée  aftîfter  au  rapport  des  affaires  qui  s'y 
décident. 

Ce  Confeil  eft  compofé  de  M.  le  chancelier  , 
des  quatres  fccrétaires  d'état ,  des  confeiUers  d'état 
&  des  maîi:es  des  requêtes  qui  y  fervent  par  quar- 
tier. Le  grand  doyen  ,  autrement  appelé  le  doyen 
des  doyens  des  maîtres  des  requêtes ,  a  le  droit 
d'entrei  au  Confeil  toute  l'année.  Les  doyens  de 
quartier ,  au  contraire  ,  n'ont  le  droit  d'y  entrer  , 
outre  le  temps  de  leur  quartier,  que  pendant  les 
trois  mois  qui  fuivent  le  quartier  où  ils  ont  été  de 
fervice. 
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M.  le  garde  des  fceaux  y  àîMs  auffi  ,  &c  y  prend 
féance  apvès  M.  le  chdn.cucr  ,  loiiqae  ces  deux 
charges  tbnt  divitces. 

Les  nviùrcs  des  requêtes  rapportent  les  aiïaiies 
au  Conleil  pa>-é  ;  &  cjmnie  xe  roi  eft  toujours 
cenfé  y  être  prélent ,  ils  t'ont  leur  rapport  dcjoat , 
à  côté  du  fauteuil  de  fa  inajvlté. 

C'eft  une  prérogative  du  grand  doyen ,  lorfqu'il 
rapporte  quelque  attaire ,  de  reuipiir  cette  tonCtion 
aflis  &  com'ert. 

Les  agens  généraux  du  clergé  de  France  ont  le 
droit  d'entrer  au  Confeil ,  iorfqu'on  doit  y  faire  le 
rapport  de  quelque  arfaire  qui  inléreiTe  le  clergé 
général.  Us  peuvent  en  conlequence  y  faire  telles 
repréfentations  5c  réquiiîtions  qu'ils  jugent  conve- 
nables :  mais  ils  fpnt  obligés  de  fe  rcdrer  avant 
l'ouverture  des  opinions. 

Les  alfaires  font  inilruites  au  Confeil  par  le  mi- 
niflére  des  avocats,  connus  fous  le  nom  d'avocats 
au  Confeil  du  roi.  On  peut  voir  ce  qui  cil  relatif 
à  leurs  charges  Si  fondions  à  l'article  Avocat 
AU  Conseil. 

Tontes  les  affliires  au  réfte  qui  doivent  être 
portées  au  Confeil ,  font  auparavant  examinées  par 
des  commilTaires  nommés  par  M.  le  chavic^lier  à 
cet  etftt  5  &  qui,  lors  du  rapport  qui  fe  fait  en- 
fuite  au  Confeil  de  l'affaire  ,  opinent  les  premiers. 
C'efc  l'objet  des  diftéreos  batea  ix  établis  pour  les 
différentes  fortes  d'affaires  qui  font  de  nature  à  être 
portées  au  Confeil.  Ces  bureaux  font  compofés 
d'un  ou  de  plufieurs  Confciilers  d'état  &  de  maî- 
tres des  requêtes.  L'examen  qu'ils  font  d'une  affaire 
dans  l'alTemblée  qu'ils  tiennent  chez  le  préfident 
du  bureau  ,  en  abrège  beaucoup  enfuite  la  difctif- 
fion  au  Confeil ,  &  en  facilite  le  jugement.  C'eft 
de  la  même  manière  à  peu  près  que  les  procès 
font  examinés  dans  les  cours  par  des  conleillcrs 
députés  à  cet  effet  par  le  premier  préfident  ,  Se 
qu'on  nomme  petits  commiuaires. 

Le  Confeil  privé  ou  des  parties  fuit  toujours 
le  roi  :  il  tient  en  conféqusnce  ordinairement  fes 
féanccs  dans  une  des  fàiles  que  le  roi  habite  ;  mais 
lorfque  le  roi  va  à  l'armée  ,  ou  qu'il  fait  quelque 
autre  voyage  où  le  Confeil  eft  difpenfé  de  le 
fuivre  ,  il  fe  tient  chez  M.  le  chancelier. 

Indépendamment  des  confeiilers  d'état  &  des  maî- 
tres des  requêtes  ,  il  ne  doit  y  avoir  dar.s  la  falle  du 
Confiil  ,  dont  les  portes  font  feraiées  ,  que  les 
deux  fecrétaires  de  M.  le  (chancelier  ,  le  greffier 
du  Confeil  qui  eft  de  quartier  ,  &  deux  huiffiers 
des  Conf-'iis  dujoi,  autrement  appelés  huiffiers  de 
la  chaîne. 

Le  nombre  des  juges  n'eft  point  fixé  ,  pour 
tendre  un  arrêt  au  Conf-il  des  parties  ;  les  procès 
s'y  décident  à  la  pluralité  des  futfrages  ,  &  les 
voix  ne  s'y  confondent  point  entre  ceux  qui  font 
parens ,  comme  dans  les  tribunaux  ordinaires.  Il 
n'y  a  au  fj'-plus  jamais  de  partage  d'opinions  , 
par  ia  raifon  que  lorfqu  il  fe  tiouve  une  voix  de 
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plus  d'un  côté  que  de  l'autre  ,  la  pluralité  l'em- 
porte ,  Se  que  dans  le  cas  où  le  nombre  des  opi- 
nans  eft  égal  de  part  Se  d'autre ,  la  voix  de  M. 
le  chancelier  fait  alors  pencher  ia  balance  de 
lou  cû.-. 

A  l'égard  de  la  forme  de  procéder  au  confeil 
des  parties  ,  elle  eft  prelcrite  par  Je  règlement 
du  z8  jain  T738  ,  qui  a  changé  beaucoup  de  chofes 
à  la  procédure  qui  s'y  ooiérvoit  anciennement , 
ainfi  qu'aux  droiis  S:  fonctions  des  avocats  aux 
confeils  charg-és  de  diriçrer  cette  procédure.  Ce 
règlement ,  en  conlequence ,  efluya  dans  le  ten^ps 
de  très- grandes  difficultés  de  la  part  des  avocats 
aux  confeils ,  qui  le  irouvoient  préjudiciable  à  leurs 
droits  &  prérugatives  ,  â  la  nobielTe  de  leur  pro- 
feflion ,  &  à  l'intérêt  même  de  leurs  cliens  j  mais 
après  les  plus  vives  oppofiàons  de  leur  part ,  après 
des  remontrances  réitérées ,  toujours  ians  fuccès ,  Se 
qui  furent  même  luivies  i-le  la  démililon  d'un  grand 
nombre  d'entre  eux  ,  les  autres  fe  foumirent  &  fe 
conformèrent  à  ce  résilement  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  qu'ils   reprirent. 

On  peut  confulter  ce  règlement  relativement 
aux  diverfes  efpèces  d'affaires  qui  iont  de  nature 
à  être  inftruites  au  Conleil.  Les  principales  dif- 
pofitions  qu'il  renferme  ,  appartenant  aux  articles 
Cassation  d'arrêt  ,  Opposition  ,  Procé- 
dure ,  RÉGLEMEN3  DE  3U3E3  j  OU  trouvera  à  cha- 
cun de  ces  mots  la  procédure  prefcrite  au  Confeil 
par  le  règlement  de  1738. 

Nous  obferverons  feulement  que  ,  fuivant  un  ar- 
rêt du  Confeil  d'état  du  19  août  '76^,  concernait 
l'expédition  des  altaires  portées  au  Confeil  des 
parties  ,  fi  majefté  veut  que  les  requêtes  en  caf- 
fation  ,  en  contrariété  ou  en  révifion  d'arrêt  ,  ne 
puiffent  être  préfentées  à  M.  le  chancelier  ,  pour 
qu'il  commette  des  commiffaires  &  un  rapporteur  , 
qu'avec  toutes  les  pièces  qui  font  énoncées  dans 
ces  requêtes;  il  eft  de  plus  ordonne  que  ces  mêmes 
requêtes  feront  remifes  au  rapporteur  nommé,  davs 
huitaine,  à  compter  du  jour  que  le  com/ni/ihur 
aura  été  expédié  ;  le  même  arrêt  porte  ,  que  les 
requêtes  en  matières  criminelles  feront  rapportées 
par  préférence  à  celles  qui  concernent  les  matières 
ci/ilcs  ,  &:  ces  dernières  fuivant  l'ordre  des  coTn~ 
mittitur.  En  conféquence  les  greffiers  du  confeil 
doivent  remettre,  en  exécution  de  cet  arrêt  ,  d  M. 
le  chancelier  ,  au  premier  confeil  de  chaque  mois,  un 
état  par  ordre  de  date  des  committuur.  Il  eft  ordonné 
enfin  que  les  requêtes  feront  communiquées  aux 
commiffaires  députés  à  cet  effet ,  dans  tiois  mois  ,  i 
co.npter  du  jour  qu'ils  auront  été  commis,  faifte 
de  quoi  ces  requêtes  feront  regardées  con  me  non 
avenues,  &  ramend?  acquife  au  roi.  11  eft  auflî 
fait  défenfes  &  inhibitions  aux  avocats  au  Confeil 
de  fe  livrer  à  des  digrefiîons  f.iperflues ,  ou  de  fe 
permettre  des  répétitions  "dans  leurs  écritures.  11 
leur  eft  pareillement  défeniu  de  faire  imprimer 
&  rendre  publics  des  mémoires   fur  les  demandes 
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en  caflation    portées   au  Confeil  ,    avant  que  les 
requêtes  aient   cté  communiquées  aux  paities. 

Un  autre  arrêt  du  Confeii  du  4  novembre  1-769  , 
tlend  aux  parties  &  aux  imprimeurs  mêmes  les 
défenfes  de  faire  imprimer  des  mémoires  &  con- 
iultstions  avant  qu'il  ait  été  ordonné  un  loit  com- 
muiHqué  à  la  partie  adrene  ,  &  cela  fous  peine 
de  mille  livres  d'amende  au  prctît  de  l'hôpital 
général   de  Paris. 

On  doit  encore  regarder  comme  une  partie  du 
Conleil  privé  ,  les  aflembiécs  qui  fe  tiennent  lous 
les  noms  de  grande  &  de  petite  direétion  des 
finances.  Leur  objet  cft  l'examen  des  affaires  fort 
contenticules,  &  d'une  difculfion  étendue  entre  les 
parties  ,  lorfque  ces  affciires  intéreffent  les  finances. 
Ce  qu'on  nomme  la  petite  direftion  ,  ne  diffère 
de  la  grande  qu'en  ce  que  l'on  porte  dans  la  pre- 
mière les  affaires  les  plus  importantes,  &  dans  la 
dernière  celles  qui  font  d'une  moindre  conféquence. 
La  torme  de  procéder  eii:  d'ailleurs  la  même  dans 
l'une  comme  dans  l'autre.  Tous  les  confeiliers 
d  état  &  maîtres  des  requêtes  y  ont  féance  &  voix 
délibéraiive.  Il  y  a  outre  cela  ,  dans  ces  deux  direc- 
tions ,  les  infpeftcurs  généraux  du  domaine  de  la 
couronne  ,  qui  y  fouticnnent  les  droits  du  roi  dans 
les  dires  qu'ils  donnent ,  &  qui  font  communiqués 
aux  parties  pour  y   repondre. 

Le  Confeil  de  chancellerie  fait  aufli  une  partie 
du  Conicii  privé.  M.  le  Chancelier  y  préfide.  On 
j  traite  des  affaires  qui  concernent  la  librairie  & 
'imprimerie.  On  y  expédie  aufll  les  lettres  en 
relief  de  laps  de  temps  ,  &  l'on  y  faft  la  difni- 
buîion  du  prix  des  otKces  vendus  au  iceau.  Les 
contraventions  aux  régkmcns  concernant  la  chan- 
cellerie (ont  examinées  dans  un  bureau  particu- 
lier ,  &  M.  le  chancelier  dorne  fa  décifion  fur  le 
compte  que  les  commiilaires  députés  à  cet  effet  lui 
rendent  dans  cette  affemblée  qui  fe  tient  chez  lui. 
C'eft  à  M.  le  chancelier  qu'appartient  la  nomi- 
nation de  ces  commiflaires.  lis  n'ont  d'ailleurs 
que  la  voix  confultati'/e  ,  &  les  arrêts  rendus  à 
ce  Confeil  énoncent  qu'i/j'  le  font  de  l'avis  de 
M.   le  Chancelier. 

Il  y  a  outre  cela  au  Confeil  différentes  com- 
miffions  ,  foit  ordinaires  ,  foit  extraordinaires  , 
nommées  par  le  roi ,  pour  connoître  de  certaines 
affaires  paniculières.  Ces  commiffions  rendent  des 
jugemens  dans  les  affaires  fjumifes  à  leur  examen. 
Elles  font  ordinairement  compofées  d'un  ou  deux 
confeiliers  d'état ,  &  de  plufîeurs  maîtres  des  re- 
quêtes. Il  y  a  dans  chacune  de  ces  commiffions 
un  procureur  général  &  un  greffier.  Le  règlement 
du  Confeil  de  1738  ,  contient  des  dilpofitions  par- 
ticulières fur  la  procédure  qui  doit  s'obferver  dans 
ces  commilîions. 

Au  reffe  ,  les  fondions  des  Confeils  du  roi  ne 
difcontinuent  jamais  ,  &  l'on  n'y  connoît  point  de 
vacances  comme  dans  les  cours  ordinaires. 

En  général ,  le  confeil  du    roi  n,e    diffère   pas 
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moins  des  tribunaux  ordinaires  de  juftice  dans  fa 
forme  extérieure  que  dans  fon  objet  ,  qui  n  cft 
point  la  juftice  diffributive  ,  nrais  feulement  la 
manutention  de  l'ordre  établi  par  les  lois  &  or- 
donnances du  royaume  pour  i'adminiftration  de 
l'état.  Il  n'eft  point  direttement  juge  des  differens 
des  particuliers ,  mais  leuiement  de  la  compétence 
des  juges  &  de  la  validité  de  leurs  arrêts.  Auffi 
il  décide  fimpiemcnt  que  la  procédure  faite  dans 
tel  tribunal  cft  nulle  ,  &  le  jugement  qui  y  eft 
intervenu  incompétemment  rendu  j  mais  il  renvoie 
les  parties  fur  le  tond  de  leurs  dirfcrens  &  con- 
tcitations  ,  devant  les  juges  qui  doivent  en  con- 
noître. Ainfi  encore  ,  en  matière  de  caflaîion  ,  ou 
il  conhrme  l' arrêt  dont  une  des  parties  fe  plaint , 
ou  il  ie  cafle  ;  &  dans  ce  dernier  cas  ,  fans  rien 
décider  fur  l'objet  de  la  conteffation  du  fond  ,  il 
renvoie  ordinairement  les  parties  dans  un  autre 
tribunal,  pour  y  recevoir  un  nouveau  jugement. 

Par  une  fuite  du  même  principe  ,  il  cff  de 
maxime  que  le  C.onfeii  ne  juge  aucune  aftaire  en 
matière  criminelle.  Lorfque  danj  une  inllance  intro- 
duite au  Confeil  ,  il  s'agit  de  quelque  pièce  arguée 
de  faux  ou  fufpeûe  ,  &  que  les  mo^  ens  de  taux  pro- 
pofés  par  l'une  des  parues  tout  jiigès  admilhbles  , 
le  Coniéii  ell  dans  l'ufage  alors  d'en  renvoyer  i'inf- 
trudtion  aux  requêtes  de  l'hôtel. 

Que  les  procès  pcndans  au  Confeil  ne  font 
point  fujets  à  péremption  ',  c'eft  une  maxime 
établie  fur  la  novelle  23  ,  chapitre  2  ,  de  que  nous 
avons  adoptée  dans  noire  droit. 

A  l'égard  des  membres  qui  compofent  le  Confeil 
du  roi,  on  peut  confuiter  les  mots  CoNSEiiLEa 
d'état,  Maîtres  des  requêtes  ,  Avocats  acj 
Conseil,  Greffiers  &:  Huissiers  du  Conseil  , 
011  l'on  trouvera  tout  ce  qui  arapport  à  leurs  droits, 
prérogatives  ,    &  à  l'étendue  de   leurs   tonctions. 

Nous  obferverons  feulement  que  les  membres 
du  Confeil  du  roi  ne  tonnent  point  une  com- 
pao-nie  comme  les  cours  &  juiidiétions  ordinaires  : 
ils  ne  marchent  en  coniéquence  jamais  en  corps  , 
&  n'affiltent  point ,  comme  les  cours  ,  aux  céré- 
monies publiques.  Cependant  il  ett  d'utage  ,  lorf- 
qu'on  chante  un  Te  Leum  en  adion  de  grâce,  où 
les  cours  affilient  ,  que  M.  le  chancelier  s'y  rende 
autli ,  accompagné  de  quelques  conteiilcrs  d'état  & 
maîtres  des  requêtes,  précédé  des  huiifiers  du  Coniêil. 

Voyez  Duchefne  y  fiyle  des  Confeils  i  le  dic- 
tionnaiie  raifonné  des  fciencec  ;  la  colUdion 
de  jurifprudence  ;  le  dicîionnaire  de  droit  6-  de. 
pratique  de  Perrière  ;  la  coutume  de  Bretagne  ^ 
le  règlement  du  Confeil  de  1738;  r ordonnance 
de  la  marine  ;  le  formulaire  du  Confeil  ;  les 
recherches  de  Pafquier  ;  Joly  ,  des  ojfices  de 
France  ;  la  bibliothèque  du  droit  françois  par 
Bouchel  ,•  La  Roch'eflavin  ,  des  parlemens  de 
France  ;  &  la  bibliothèque  hijiorique  de  la 
France  par  le   P.  le  Long. 

Voyez    auill    les    articles    Commissioi!5     du 
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Conseil,  Grand  Comshil;  Parlement,    &c. 

(  Cet    anicU  ejl  di   M.   KvuBAUD  ,   avocat, 

CONSEIL  DES  PRISES.  Ceft  une  coramlf- 
fîon  extvaoïdinaire  que  le  roi  eiablit  en  temps 
de  guerre  près  de  ïzwivA  ,  pour  )■  ger  en  pre- 
mière iaftance  les  prilcs  faites  en  mer  iar  les 
ennemis ,  l'oit  par  les  vailTeaux  du  roi  ,  foit  par 
ceux  des  pariicuiiers  qui  ont  obtenu  des  comniiG- 
fîons  poiii  armer  en  courfe. 

Ceiie  commiflîon  tft  compofëe  de  l'amiral  qui 
en  eft  le  chef,  &  chez  qui  elle  fe  tient ,  d'un  cer- 
tain nombre  de  conleilLrs  d'état  &  de  maîtres  des 
lequetes  ,  du  fecrctaire  général  de  la  marine  ,  qui 
a  voix  détibéraJve  ,  d'un  greffier  ,  &  des  autres 
officiers  néceiraires. 

Anciennement ,  les  officiers  de  l'amirauté  av^o^nt 
le  droit  de  juger  les  prifes  en  première  inftance  , 
fduf  l'appji.  v>'ell  ce  prouvent  plufieurs  anciennes 
crdonnarices  de  1400  ,  de  1517,  de  1545  &  de 
1 5  84.  Mais  ils  n'excrçoient  ce  droit  que  comme 
rcpréfentant  l'amiral,  à  qui  il  appartenoit. 

La  déclaration  du  premier  février  1650  porte, 
que  les  procédures  soncernant  les  prifes  ,  feront 
faites  par  les  officiers  de  l'amirauté  ,du  lieu  où 
elles  arriveront ,  &  enfuite  envoyées  à  lu  reine  ■ 
mère  (  i  )  ,  pour  être  jugées  en  la  manière  ac- 
ccutumée  ,  fuiuant  les  ordonnances. 

Cette  loi  fuppofe  é/idemment  un  droit  anté- 
rieur ,  attribué  à  l'amiral  pour  jucer  les  prifes  ,  à 
l'exciufion  des  officiers  de  l'amirauté.  On  ne  voit 
cependant  pas  qu'aucun  amiral  l'ait  exercé  avant 
Henri  de  Montmorency  ;  mais  ceiui-ci  en  a  joui , 
même  à  l'égard  des  prifes  amenées  dans  les  ports 
de  Bretagne  ,  nonobiUnt  les  prétentions  contraires 
du  goui'erneur  de  cette  pro/ince.  Ceft  ce  que 
prouve  un  jugement  qu'il  rendit  le  3  octobre  1614, 
au  fujet  d'une  p-ife  conduite  à  Breft.  Il  eft  conçu  en 
ces  termes-  Nous  , en  vertu  du  pouvoir  attaché  à 
notre  charge  d'amiral ,  avons  déclaré ,    &c. 

Deux  ans  après  ce  jugement  ,  la  chargo»d'amiral 
étant  devenue  vacante  par  la  mort  du  duc  de 
Montmorency  ,  Louis  XlII  en  fupprima  le  titre, 
pour  créer  celle  de  grand-  maître  ,  chef  &  farin- 
tendant  de  la  navigation  &  commerce  de  France 
en  faveur  du  cardinal  de  Richelieu,  qui  ,  en  cette 
qualité,  continua  de  juger  les  prifes  comme  l'amiral 
fon  prédtcelTeur. 

M.  de  Brézé  ,  neveu  &  fucceffeur  d-u  cardinal  , 
fc  maintint  dans  ce  droit ,  ainfi  que  la  reine  mère, 
qui  ,  après  lui ,  pofTé/ia  la  même  charp-e. 

M.  le  duc  de  Vendôme  en  étant  devenu  titu- 
laire lur  la  démiffion  de  cette  princelTe  ,  il  luf^ea 
auffi  les  prifes.  Cette  prérogative  lui  fut  mêW 
confirmée  par  arrêt  du  confeil  du  19  août  r6ço. 
Lorfque  les  alîaires   fe    trouvoient   compliquées  , 

(1)  Cette  princeffe  exerçoit  alors  la  charge  de  gvand-maître, 
che.'Sc  ifarincendant  général  de  la  navigaçionôc  couimercç  de 
France. 
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il  faifoit  prier,  avec  l'agrément  du  roi,  plufieurs 
conleillcrs  d'état  ou  maîtres  des  requêtes  d'alfifter 
au  jugement.  On  s'alTembloit  dans  un  appartement 
de  l'hôtel  de  Vendôme  ,  qui  ,  pour  cette  raifon, 
s'appelloit  ïoppancment  de  Vamirauié.  Le  pré- 
vôt de  la  marine  ,  ou  fon  lieutenant ,  avec  fes 
archers,  en  gardoient  la  porte  ,  &  fervoient  d'huit- 
licrs  pendant  la  tenue  des  iéanccs. 

M.  ie  duc  de  Beaufort  ,  luccefTeur  de  M.  de 
Vent  ôme  ,  en  ufa  de  même.  Il  tenoit  fon  confeil, 
tan.ôt  à  l'hôtel  de  Vendôme  ,  tantôt  dans  fon 
hôtel   à  Saint  -  Germain- en- Laye. 

Durant  le  miniftère  du  cardinal  de  Richelieu  & 
&  la  régence  de  la  reine  mère  ,  les  appels  des 
jugeraens  des  prifes  ne  furent  guère  ufités  ;  mais 
les  railons  d'acquiefcement  aux  décidons  concer- 
nant cette  matière  ,  n'étant  plus  les  mêmes  du 
temps  de  M.  de  Vendôme  ,  ces  appels  devinrent 
très  -  fréquens.  Comme  ils  étoicnt  très- préjudi- 
ciables aux  parties ,  &  qu'ils  comprometîoient  en 
quelque  façon  la  dignité  &  l'autorité  de  la  charge 
d'amiral  ,  reprélenté  par  celle  de  grand  -  maître 
de  la  na.'igation  ,  il  fut  réfoi  i  d'établir  une  com- 
niiffion  compofee  de  confeillcrs  d'eiat  &  de  maîtres 
des  requêtes  qui  s'allembieroient  près  de  la  per- 
fonne  de  M.  de  Vendôme  ,  pour  tenir  le  Confeil 
des  prifes  ,  £c  y  juger  celles  qui  feroient  faites  , 
f.iuf  l'appel  au  confeil  d'écat  du  roi.  Cela  fut 
ainfî  réglé  par  à^s  lettres  patentes  données  à 
Touloufe  le  lo  décembre  1655.  Telle  eft  l'époque 
du  premier   étabiiilement  du  Confeil  des  prîtes. 

Cet  ordre  fubfîfta  fans  variation  pendant  l'exer- 
cice de  M.  le  diic  de  Leaufort  ,  fucceffeur  de  M. 
le  duc  de  Vendôme  :  mais  après  le  décès  de  M, 
de  Beaufort,  arri/é  en  l'année  1669,  Louis  XIV 
ayant  jugé  à  propos  de  rétablir  la  charge  d'amiral 
en  faveur  de  M.  le  comte  de  Vcrmandois  ,  &  la 
minorité  de  ce  prince  ne  lui  permettant  pas  de 
prélidcr  au  Conléil  des  prifes  ,  les  jugemens  qui 
y  furent  rendus  dans  la  fuite  ,  cefférent  d'être 
intitulés  du  nom  de  ran:iiral  ,  le  roi  ayant' établi 
en  1671  une  commiffion  du  Confeil,  où  les  prifes 
dévoient  être  jugées  ,  &  les  arrêts  expédiés  au  nom 
de  fa  maj-fté. 

Cependant  le  roi,  pour  prévenir  les  conféquences 
qui  pourroient  réllilter  de  cette  nouvelle  forme  , 
ht  un  règlement  le  23  fcptembre  léîyé,  par  leouel 
il  ordonna  ,  entre  autres  chofes ,  que  les  aflemblécs 
des  commillaires  fe  tiendroient  toujours  dans  la 
maifon  de  l'amiral  de  France  ,  lorfqu'il  feroit  en 
âge  d'y  affilier  pour  y  tenir  la  première  place  , 
&  qu'en  attendant  qu'il  fût  en  âge  ,  elles  fe  tien- 
droient dans  un  appartement  de  fa  maifon  ,  au  cas 
qu'il  y  en  eût  un  com'rode  ,  ou  daas  le  même 
lieu  ou  fe  tenoit  le  confeil  de  fa  majefté  dans 
fes  maifons  royales  ,  ou  dans  la  maifon  de  celui 
qui  préfideroit  à  l'afTcmblée. 

M.  le  comte  de  Vermandois  étant  mort  en 
minorité  ,  &  M.  le  comte  de  Touloufe  ayant  été 
pourvu  de  la  charge  d'amiral ,  aufli  en  minoritc  , 
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il  intervint,  le  ii   o^obre   1688,  un  nouveau  ré- 

gieaient  enàérement  conforme  en  cette  panic  au 
précédent  du.  15  feptembre   1676. 

La  dernicic  alteinalive  ayant  été  préférée  par 
les  coma:iil]aire3,&  en  conféqucncc  les  dilearbiccs 
pour  ie  jugement  des  prifes  s'élant  tenues  régu- 
lièrement dans  ia  maifou  du  pius  ancien  des  coni- 
lïiiifaires  conieiiiers  d'état  ,  lorfque  M.  le  comte 
de  Touioufe  eut  atteint  l'âge  requis  pour  préfiit»! 
au  Conleil  des  prifes  ,  il  s'éleva  une  iliiiiciiié  ,  non 
préciiéraent  fur  ie  point  de  favoir  *li  les  alicmblées 
le  tiendroient  dans  fa  niaifon  ,  puif.jue  ce  point 
ctoit  décidé  e^'prclfément  par  les  réflemcns  de 
16,  6 -Se  i6S3  ,  conformément  à  i'ufage  pratiqué  de 
tout  temps  ,  mais  fur  i'intiiuié  des  jugcmens.  M. 
l'amiial  prétendit  qu'ils  dévoient  porter  fon  nom  , 
comme  ayanc  leul  droit  de  les  rendre  ,  par  un 
privilège  attaché  à  fa  charge  de  tçute  ancien- 
neté. 

Les  commifTaires  qui  avoient  perdu  cet  ulage 
de  vue  depuis  vingt-cinq  ans  qu'ils  n'avoient  point  vu 
d'amiral  iespréiiJer,  foutinrent  de  leur  côté ,  que, 
par  leur  qualiié  de  commilTaires  nommés  par  le 
roi  ,  ils  étoient  juges  conjointement  avec  JVl.  l'a- 
mir.il  ,  de  manier^;  que  les  jugemens  fur  le  fait 
des  prifes  ne  dévoient  être  rendus  qu'au  nom 
du    roi. 

Cette  conteftation  ,  devenue  férieufe  ,  intéreiïoit 
trop  M.  le  comte  de  Touloufe  ,  pour  qu'il  ne  né- 
gligeât rien  de  tout  ce  qui  pouvoit  fervir  à  ap- 
puyer fon  droit  :  il  donna  donc  des  mémoires  au 
roi,  danslefquels  il  fit  voir  que,  depuis  l'établil- 
lemcnt  de  fa  charge  ,  l'amiral  avoit  toujours  eu 
le  privilège  de  juger  les  prifes  ,  foit  par  lui- 
même  ,  foie  par  fes  officiers  ;  que  ce  pri/ilége 
étoit  confîgné  dans  toutes  les  anciennes  ordon- 
nances ,  &  que  s'il  n'étoit  pas  aulTi  expreffément 
dc/i'/né  dans  les  nouv/elies  ,  il  n'y  en  avoit  aucune 
abfoluiTient  qui  y  erlt  dérogé  ;  que  ce  mêiiie  pri- 
vilège n'avoit  reçu  aucune  atteinte  depuis  qu'il 
avoit  été  nommé  des  confeillers  d'état  &  des  maîtres 
des  requêtes  pour   affilier  au   jugement  des  prifes  , 

Îiuifque ,  quoique  cet  ufage  ait  été  pratiqué  dès 
e  temps  du  cardinal  de  Richelieu  ,  premier  grand- 
maître^  chef  &:  furiniendant  de  la  navigation  ,  les 
îuCTcmens  des  prifes  n'en  avoient  pas  moins  été 
rendus  en  Ion  nom  ,  de  même  qu  lis  1  avoient  ete 
au  nom  du  duc  de  Montmorency,  &  des  amiraux 
fes  prédécefTeurs  ;  Se  que  s'il  en  avoit  été  autre- 
ment depuis  l'établilîement  de  la  charge  d'ami- 
ral en  1669  ■>  c'cft  que  cette  charge  ayant  tou- 
jours été  pofTédée  en  minorité  ,  ik:  pendant  ce 
temps- là  l'amiral  n'ayant  pas  eu  droit  de  pré- 
fîder  au  Confcil  des  prifes,  il  n'y  avoit  pas  de 
conléquence  à  tirer  de  ce  que  les  jugemens  n'a- 
voient point  été  rendus  en  fon  nom  dans  cet 
intervalle. 

Le    droit   de    M.   le  comte    de  Touloufe    ainfî 
fondé  lui'   ies    oidonuances     &    fur   ia   polTelIion 
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non  interrompue  de  fes  piédécefleurs  ,  il  en  con- 
ciucit  que  les  commiilaires  n'éioient  à  fon  égard 
que  des  afielfeurs  que  le  roi  lui  donnoit  pour 
1  aider  dans  ie  jugement  de  prifes  ,  à  l'inttar  des 
comaiifîaires  que  ie  roi  nommoit  aulfi  dans  les 
commilîîons  adrelTées  aux  intendans  pour  jucher 
certaines  affaires  ;  &c  que  comme  la  qualité  de 
commilTairei  qu'avoient  ceux-ci  n'empechoit  pas 
que  les  jugemens  ne  fuflent  rendus  au  nom  des 
intendans  ,  de  même  celle  de  commifTaires  du 
Confeii  des  prifes  ne  devoit  pas  empêcher  que  les 
jugemens  de  ce  confeii  ne  portailcnt  ie  nom  de 
l'amiral,  comme  ayant  éminemment,  par  le  tiue 
de  fk  charge  ,  le  privilège  de  juger  feui  les  pritls 
&  tout  ce  qui  en  dépend  ;  d'où  il  s'enf.iivoii.  par 
identité  de  raifons ,  que  les  requêtes  des  parues 
dévoient  lui  être  adrefTées  ,  &  que  c'éroit  à  lui 
autfi  qu'il  appartenoit  de  charger  les  officiers  de 
l'amirauté  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des 
jugemens. 

Ces  moyens  ayant  paru  fondés  ,  le  roi  fît  en 
conléquence  un  règlement  le  9  mars  \6$^  ,  qui 
depuis  a  toujours  été  obfervé.  C'ell:  la  première  loi 
qui  ait  donné  une  forme  certaine  au  confeii  des 
prifes.  Nous  allons  la  rapporter. 

»  La  minorité  de  M.  le  comte  de  Vermandois 
»  &  celle  de  M.  le  comte  de  Touloufe  enfuite  ayant 
»  fufpendu,  jufqu'àfa  réception  dans  la  charge  d'ami- 
»  rai  de  France,  une  partie  des  tonftions  les  plus 
»  honorables  attachées  à  cette  charge  ,  au  fujet  des 
»  prifes  qui  fe  font  à  la  mer ,  foie  par  les  vaifTeaur 
»  de  fa  majelié  ,  foit  par  les  vaiflcaux  de  fes  fi-hts 
»  Qui  oi;t  commiffion  pour  armer  j  &  fa  nsajeflé 
»  défirant  ir.ainlenir  l'amiral  de  France  dans  fon 
»  ancienne  juridiction  ,  à  prcfmt  que  M.  le  comte 
»  de  Touloufe  eit  en  'état  de  l'exercer  par  lui- 
»  même  ,  après  s'être  fait  reprèfénter  les  ordon- 
»  nances  tant  anciennes  que  nouvelles  ,  arrêts  & 
»  réglemens  rendus  fur  ia  manière  d'inftruire  & 
»  juger  les  prifes  ,  a  réfolu  le  préfent  règlement , 
»  qu  elle  veut  être  exécuté  ,  dérogeant  à  tous  au- 
»  très  ,   en  ce  qu'ils  n'y    feroient  pas  conformes. 

Article  premier,  »  Les  prifes  feront  jugées  par 
»  les  ordonnances  qui  feront  rendues  par  M.  le 
»  comte  de  Touloufe  ,  amiral  de  France  ,  &  par  les 
V»  fieurs  commifTaires  qui  feront  choilîs  &  nommés 
»  de  nouveau  par  fa  majeflé  ,  pour  tenir  Conleil 
»  près  de  lui  ,  fans  qu'il  y  ait  un  procureur  pour 
»  fa  majeflé  dans  cette  commilTion. 

II.  »  Les  commifTaires  s'afTembleront  à  cet  eôet 
»  dans  la  raaifon  de  M.  l'amiral  ,  foit  qu'il  foit 
»  préfent  ou  abfent.  Les  afTemblées  fe  tiendront  aux 
»  jours  &  heures  qui  feront  par  lui  indiqués  ,  & 
»  le  fecrétaire  de  la  marine  y  afîiflera  fans  voix 
»   délibérative. 

III.  »  L'amiral  préfidera  à  ce  Confcil ,  &  lorfque 
»  les  avis  feront  partagés ,  fa  voix  prévaudra  ;  &  fi 
»  les  avis  font  partagés  en  fon  abfence  ,  il  y  aura 
»  ordonnance  de  partage. 
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IV.  w  II  diftiibviera  tous  les  procès  à  ceux  des 
r>  commilTdires  qu'il  jugera  à  propos  ,  mêaie  les 
»  fimples  tequèus  ,  éc  "en  fon  aKfence  le  plus  an- 
»  cisn  des  fi.urs  commiflaires  piéfidera  &  ciiftiibuera 
»   coinme  lui. 

V.  »  M.  l'amiral  &  les  commiff'aires  connoîtront 
»  aufli  des  p^nages  des  prifes  ,  6c  de  tout  ce  qui 
»  leur  eft  incident  ,  même  des  échoue  mens  des 
n  vaiiTeaux  ennemis  qui  arriveront  pendant  la  guerre, 
»   circonilanccs   &   dépendances. 

VI.»  Lorfqa'ii  y  aura  lieu  de  condamner  les  par- 
»  ties  à  des  doinmap'es  &  intérêt  ,  ou  d'ordonner 
»  des  eftimalions  ,  M.  l'amiral  &  les  commiflaires 
»  les  pourront  régler  &  arbitrer  à  une  fommc  lixe 
M  &  certaine  ,  fui/ant  i'o^^igence  des  cas  \  &  lorf- 
»  qu'ils  jugeront  à  propDs  que  leldiles  cftimations 
»  oa  liquidations  loicnL  faites  par  experts  ,  ils 
»  commettront  les  officiers  de  l'aiairanté  pour  rece- 
»  voir  leur  rapport  &  donner  leur  av'is,  lut  lequel 
»  M.  l'aniiral  &  les  commiiTaires  ordonneront  ce 
»  que  de  railon. 

VII.  »  Toutes  les  requêtes  feront  adreffé^s  à 
«  M.  l'amiral  feul ,  &  les  ordonnances  feront  in- 
»   titulécs  de  fon  nom. 

VIII.  »  Elles  feront  fignécs  de  M.  l'amiral  &  des 
»  couiniiiTaires  j  &  les  commifTaires  figneront  tous 
»  au-deiTous  du  rapporteur  &  fur  la  même  colonise  , 
»  en  forte  qu'il  n'y  ait  fur  la  première  que  la 
>)  feule  fit^nature  de  jVI.  l'amiral. 

IX.  »  En  fon  abfence  ,  les  ordonnances  f.'ront 
»  {ignées  en  la  manière  ordinaire  ,  toujours  intitu- 
5)  lécs  du  nom  de  M.  l'amiral. 

X.  »  Les  inftruftions  qui  concernent  les  écboue- 
»  mens  ou  les  prifes  ,  partage  d'iceiles  ,  circonf- 
»  lances  &  dépemiances  ,  feront  fai;es  parieso/n- 
j>  ciers  de  l'auiirauté  dans  le  reffart  delqucis  el'es 
«  feront  amenées  ,  fuivant  les  formalités  prefcrites 
»  par  les  ordonnances  ,  arrêts  &  réglcmens  ,  foit 
M  que  les  prifes  aient  été  faites  par  des  armateurs 
»  particuliers  ,  foit  qu'elles  aient  éié  faites  par 
»  des  navires  de  fa  majelté  ,  en  quelque  nombre 
»  qu'ils  puilTcnt  être  ,  fans  que  les  officiers  de 
»  l'amirauté  puiffent  les  juger  en  aucun  cas. 

XL  »  Pourront  néanmoins  les  officiers  de  l'ami- 
»  rauté  ,  lorf^ue  les  prifes  feront  confiamment 
»  f.ii'.cs  fur  les  ennemis  ,  fuivant  les  pièces  du  bord 
»  &  les  inierroeatoires  des  prifonnicrs  ,  &  lorfque 
»  les  ma'chanciiles  pourroient  dépérir  ,  ordonner 
»  que  les  marchandifes  de  la  cargaifon  feront  judi- 
»  Clairement  vendues ,  pour  empêcher  le  dépériffe- 
»   ment  &  prévenir  la  diminution  du  prix. 

Xir.  »   Les  greffiers  des  fié?es  de  l'amirauté  en- 

»  verront  c  actement  Ar  diligemment  au  fecrcîaire 

»  général    de  la   marine  les  inllrudions  qu'ils  au- 

»  ront   faites  des  affaires  ci-defTiis  fpéciiîées ,  fyjte 

»  de  quoi    ils  feront  refponfables  des  dommages  & 

»  intérêts  des  parties  ;  &  lefecrélaire  général  de  la 

»  marine  tiendra  un  regiilre  exaft  &  fidèle  de  toutes 
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»  les  procédures  qui  lui  feront  envoyées ,  &  du  jour 
»   qu'il  les  aura  reçues. 

Xill.  59  Les  procédures  &  inftrudions  des  prifes 
»  qui  feront  faites  fous  les  Tropiques  &  au  delà, 
1)  pourront  être  faites  dans  les  iiss  Françoifes  de 
»  l'Amérique  en  la  manière  accoutumée  ,  fans  q-ue 
»  l'intendant  &  autres  à  qui  la  connoiffance  en  efl 
»  conjointement  attribuée  ,  piùlTent  les  juger  à 
»  i'avciijr  ;  ils  donneroni  feulement  leur  a.'is  ,  dont 
i>  ils  enverront  une  expédition  au  fecrétaire  général 
»  de  la  marine  ,  avec  une  groffe  de  la  procédure , 
»  pour  y  être  fiit  droit  pu-  M.  l'amir:-!  &  les 
»  commifTaircs.  Leurs  avis  néanmoins  feront  exécu- 
»  lés  par  provilion  ,  en  baillant  bonne  &  fuffifante 
«   caution ,  qui   fera  reçue  par  l'intendant. 

XIV-  »  Le  fecrétaire  général  de  la  marine  expé- 
»  ciicra  les  ordonnances  qui  feront  données  par 
»  M.  i'amiral2^  les  coinmiifaires  ,  &  lignera  les  ex- 
»  péJiiions   qui  feront  délivrées  aux  parties. 

XV.  «  Les  appellations  des  ordonnances  ainfî 
»  rendues  par  M.  l'amiral  &  les  commilTtiires  , 
»  feront  portées  &:  jugées  au  Confeil  royal  des 
»  finances  ,  &  M.  l'aïuiral  y  afTiticra  &  y  prendra 
•>•>  le  rang  que  fa  nailTancc  &  L\  ciiarge  lui  don- 
»    lient. 

XVI.  »  Le  fecrétaire  d'état  ayant  le  départe- 
»  ment  de  la  marine  rapportera  iéul  dans  le  con- 
«  fcii  royal  les  aflaircs  qui  s'y  porteront  par  appel 
«  ou  autremerd,  enfembic  les  oppoiîtions  ou  autres 
»  incidcns  qui  pourront  furvenir  ,  &  les  arrêts  qui 
»  interviendront  icront  expédiée  en  commandcraent 
»  par  le  même  fecrétaire  d'état  ayant  le  départe- 
»   ment  de  la  marine. 

XVII.  n  Seront  au  furplus  les  ordonnances,  arrêts 
«  &  régiemens  ,  mênre  les  ordres  que  fa  majefté  a 
)>  donnés  depuis  la  guerre  fur  le  fait  des  prifes , 
))  tant  par  rapport  à  la  manière  de  les  inftruire  , 
»  que  pour  ceiie  de  les  juger  en  certain  cas  ,  exé-  ' 
»  cutés  félon  leur  forme  &  teneur ,  en  tout  ce  qui 
«  n'eft  point  contraire  aapréf;nt  règlement  ,  lequel 
»  fcia  lu  ,  publié  &  enrtgiflré  dans  tous  l^s  fiéges 
»   de  l'amirauté  ». 

Le  Confeil  des  prifes  fut  continué  par  un  arrêt  du 
conieil  d'état  du  ii  mai  lyoi  ,  où  te  trouve  rap- 
pelé le  règlement  de  t^^^.  Il  y  eft  dit  que  fà 
raajtllé  ayant  été  fatisfaite  des  fervices  rendus  pac 
les  commifTaircs  qui  furent  alors  nommés  pendant 
le  cours  de  la  précédente  guerre  ,  elle  effiiaioit 
néceffaire  de  les  continuer  pour  le  jugement  des 
affaires  que  la  conjonfture  lors  préfente  pourroit 
faire  naître  ;  en  conféquence  cet  arrêt  ordonna  i'exé- 
(yition  du  règlement  de  lépf  ,  &  des  a-rrèts  &  ré- 
giemens rendus  depuis  fur  le  fait  des  prifes. 

Jufqu'alors  le  fecrétaire  général  de  la  marine  avoit 
expédié  les  ordonnances  données  par  l'amiral  &  par- 
les commiiTaires.  Il  fignoit  auffi  les  expéditions  qui 
en  étoient  délivrées  aux  parties  ;  mais  par  un  arrêt'du 
I    confeil  d'état  du  13  août  T707  ,  il  fut  ordonné  que 
I   le  fecrétaire  général  de  la  maiine  auroit  à  l'avenir 
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fcance  &  voix  délibérative  dans  les  affcmblées 
qui  le  tiendi-oient  pour  juger  les  piifcs  ;  &  le  roi 
nomma  un  greffier  de  rairembiée  pour  diefler  en 
cette  qualité  les  ordonnances  ,  en  ligner  les  expé- 
ditions en  parchemin  ,  &  faire  toutes  les  tontlions 
iiécellaires ,  fans  avoir  néanmoins  entrée  ni  léance 
dans  cette  alîemblée.  Il  fut  aufll  ordonné  que  chacun 
des  commiflaires  éciiroit  dorénavant  de  fa  main  tout 
ce  qui  feroit  ju^é  fur  chacune  des  alTaires  dont  il 
auroit  fait  le  rapport  ,  le  roi  dérogeant  à  cet  égard 
au  règlement  de    165)5. 

La  guerre  ayant  été  déclarée  à  TEfpagne  au  mois 
de  jan.'ier  1719  ,  le  roi  voulant  pourvoir  à  l'inftruc- 
tion  &  au  jjgementdes  prifes  qui  pourroient  être 
faites  fur  les  Efpagnols  ,  fit  un  règlement  le  iz 
février  fuivant  ,  pour  l'établifTement  du  Confeil  des 
prifes. 

Ce  règlement  ,  alTez  conforme  aux  précédens  , 
ordonne  leulemetit  de  plus  que  li  les  commilTaires 
étoient  partagés  en  i'abfence  de  l'amiral  ,  l'affaire 
lui  feroit  rapportée  au  confeil  fuivant ,  &  qu'en  cas 
de  voyage  ou  de  maladie  ,  elle  feroit  portée  au 
confeil  de  régence  qui  fubfilloit  alors ,  pour  y  être 
fait  droit  comme  fur  les  appels.  11  fut  dit  aulfi  que 
les  appellations  des  ordonnances  du  Confeil  des 
prifes  ,  feroient  rapportées  au  conlLil  de  régence 
par  ceux  des  commilTaires  des  prifes  qui  avoient  en- 
trée au  confeil  de  régence. 

Il  y  eut  le  7,  novembre  1755  un  nouveau  règle- 
ment pour  l'ètablilTement  du  Confeil  des  prifes  ,  à 
l'occafion  de  la  guerre  déclarée  à  l'empereur  le  10 
oftobre  précédent.  Ce  règlement  eft  en  tout  point 
conforme  aux  prccèdens  ,  fi  ce  n'eft  qu'au  lieu  de 
porter  les  appels  au  confeil  de  régence  ,  comme  il 
étoit  dit  par  le  dernier  règlement  ,  il  fut  dit  par 
celui-ci  que  les  appels  feroient  portés  &  jugés  au 
«onfeil  royal  des  finances  ,  où  l'amiral  aflilleroit  , 
confjrmèmcnt  au  règlement  de  1695. 

Enfin  le  roi  ayant  déclaré  la  guerre  ,  le  1 5  mars 
1744  ,  au  roi  d'Angleterre  ,  èleiiteur  d'Hanovre  ,  fit 
un  règlement  le  la  avril  de  cette  année  ,  pour 
l'ètablilTement  du  Confeil  des  prifes  ,  lequel  rap- 
pelle tous  les  précédens  réglemens ,  à  partir  de  celui 
de  169^  ,   &  eft  conforme  à  celui  dp   '733- 

Aujourd'hui  il  n'y  a  point  de  Confeil  des  prifes  , 
attendu  que  la  France  eft  en  paix  avec  les  autres 
puilTances. 

Voyez /e  recueil  des  ordonnances  du  Louvre  i 
l'ordonnance  de  la  marine  &  les  commentateurs  ; 
l'arrêt  du  confeil  du  19  août  1650;  les  lettres 
patentes  du  20  décembre  1  é")  g  i  les  réglemens  des 
z-'^'feptemhre  1676  ,  11  février  171^  ,  %  novem- 
bre 1733  &  zz  avril  T7^.^  ,  &c.  Voyez  auflij.es 
articles  Prise,  Amirauté  ,  Marine,  &c. 

CONSEIL  D'ADMINISTRATION.  Ceft  le 
titre  que  l'ordonnance  du  roi  du  25  mars  17/6,  a 
donné  à  une  alTemblèe  compofèe  dans  chaque  ïègi- 
ment  ,  tant  d'infanterie  que  de  ca^-alcrie  ,  dragons 
ou  hulTards  ,  du  colonel  ou  meftre  d?  campcom- 
inaiidant,  ducoionel  ou  u^cftie  de  camp  en  fécond,  du 
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lieutenant  colonel  ,  du  major  &  du  plus  ancien  capi- 
taine, lefquels  ont  tous  voix  dclibèrative  pour  ftatuer 
fur  les  affaires  qui   peuvent  intéreffer  le  corps. 

Le  colonel  ou  meftre  de  camp  co'mmandant  eft 
nommé  chef  du  Ccnf  il  d'adminiftration.  Lorfqu'jl 
eft  ablent  ,  les  fonctions  doivent  eue  fupplcées  par 
le  colonel  en  fécond  j  &  à  fon  défaut ,  par  l'offi- 
cier qui  commande  le  régiment.  C'cft  ce  qui 
refulte  de  l'article  i  du  titre  premier  de  l'ordon- 
nance citée. 

L'article  3  veut  que  le  Confeil  s'alTemble  chez 
le  chef,  &  qu'il  foit  toujours  compofé  de  cinq  per- 
fonnes.  Les  membres  abfens  doivent  être  remplacés 
par  les  plus  anciens  capitaines  préfens. 

Suivant  l'article  4  ,  l'alTemblèe  du  Confeil  doit 
avoir  lieu  une  fois  chaque  fernaine  ;  &  extraordi- 
nairement  ,  toutes  les  fois  que  celui  qui  doit  y 
préfider  le  juge  nécelTaire. 

Le  lieutenant  colonel  ,  &  en  fon  abfence  le 
major  ,  doit  faire  le  rapport  dt;s  objets  à  mettre 
en  délibération  :  il  en  doit  être  rédigé  un  précis 
que  le  qii?.itier-maitre  eft  tenu  d'infcrire  ,  ainfi  que 
les  décifions  du  Confeil  ,  dans  un  regiftre  deftiné 
pour  cet  ciTet,  &  appelé  reqiftre  du  Confeil:  les 
cinq  officiers  doivent  ligner  fur  ce  regiihe  à  la  fin 
de  chaque  féance.  Telles  font  les  difpofitions  de 
l'article  <f. 

.  Comme  le  Confeil  d'adminiftration  eft  établi  pour 
veiller  au  bon  ordre  ,  à  l'économie  ,  à  toutes  les 
fournitures  nccelTaires  au  corps  ,  .pour  ordonner  , 
vérifier  ,  approuver  les  marchés  &  les  dèpenfes ,  & 
pour  juger  de  la  conduite  de  ceux  qu'il  a  chargés 
de  quelque  détail  ,  l'article  6  a  ordonBé  qu'aucun 
des  membres  du  Confeil  ne  pourroit  être  peifonnel- 
lement  chargé  d'aucun  achat. 

Tous  les  officiers  d'un  régiment  devant  concourir 
à  l'aN'anlage  &  au  bien  général  du  corps ,  le  Confeil 
peut  charger  de  l'exécution  de  fes  ordres  ceux  qui 
ont  les  talens  nècelTaires  ,  &  il  doit  en  être  fait 
note  fur  le  regiftre.  Aucun  officier  ne  peut  le  dif- 
penfer  de  donner  fes  foins  à  la  partie  de  détail  que 
le  Confeil  lui  a  confiée.  Cela  eft  ainfi  ordonné  par 
l'article  7. 

Voyez  l'ordonnance  citée. 

Par  une  ordonnance  du  premier  janvier  1780  ,  le 
roit  a  auffi  créé  un  Confeil  d'ad.riniftration  des 
hôpitaux  militaires  &  de  charité  qui  font  au  compte 
de  fa  majefté.  Le  fecrétaire  d'ètai  ayant  le  dépar- 
tement de  la  guerre  eft  chef  de  ce  Confeil  ,  qui  eft 
d'ailleurs  compofé  d'un  commiffaire  ordonnateur  , 
intendant  des  armées,  &  de  deux  médecins,  infpec- 
teurs  généraux.    Voye-{  Hôpital. 

CONSEIL  CHARITABLE  DE  LYON.  Ceft 
un  bureau  formé  depuis  1731  dans  le  palais  archie- 
pifcopal  de  cette  ville  ,  par  feu  M.  de  Roche- 
bonne   qui  en  étoit  alors  Archevêque. 

Ce  bureau  règle  à  l'amiable  toutes  les  contcfta- 
tions  fur  lefquelies  les  p?.rties  veulent  bien  s'en 
rapporter  à  la  décifion  :  il  fe  ch.irgc  en  fon  nom  de 
tous  les  procès  qui  iui  piU-oilTent  juftcs ,  pour  ceux 
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qae  l'indigence  met  hors  d'état  de  réclamer  leur 
droit ,  ou  bien  il  leur  fournit  les  fecours  néceffaiies 
pour  lespourfuii're  eux  mêmes;  il  affoupit Se  accom- 
mode un  grand  nombre  d'affaires  ,  en  éclairciflant 
les  droits  &  prétentions  de  ceux  qui  le  confultent  -, 
il  épargne  au  peuple  plus  de  300,000  ïiv.  de  frais, 
année  commune. 

Il  eft  compofé  actuellement  ^  de  M.  l'archevê- 
que de  Lyon  ,  d'an  de  les  fuifragans ,  de  trois  de 
MM.  les  Comtes  de  Lyon  ,  de  cinq  Magiftrats , 
onze  avocats  ,  dix  procureurs  ,  un  notaire  &  deux 
iiégocians. 

Ce  bureau  n'a  d'autres  fonds  que  izoo  livres, 
que  donne  M.  l'archevêque,  &  1000  livres,  que 
donne  le  conftilat  ou  corps  municipal  ;  le  travail 
gratuit ,  le  zèle  &  la  bienfaifance  des  coopérateurs 
iuppléent  pour  ce  qui  excède  les  fonds  ordinaires. 

Ce  Confeil  charitable  n'a  point  de  lettres  patentes,  • 
Se  n'en  a  pas  befoin  ,  parce  que  tout  ce  qui  s'y  fait 
eft  volontaire.  M.  le  chancelier  d'Agueffeau  lui 
adrefla  en  1747  une  lettre  flaiteufe  Se  encoura- 
geante qui  a  été  omife  dans  la  colle<5lion  des  fes 
œuvres  ;  mais  que  M.  Proft  de  Ro^er  ,  auteur  du 
nouveau  dictionnaire  des  arrêts  ,  dit  avoir  vue  dans  le 
temps. 

Le  marquis  Felino ,  miniftre  de  Parme  ,  paflant 
à  Lyon  ,  fut  frappé  de  cet  éLabliiTement,  Se  dit  qu'il 
en  donneroit  conmiflance  à  S.  A.  R.  à  laquelle  il 
croyoit  en  cela  faire   un  vrai  préfent. 

Ce  bureau  a  été  pendant  quelque  temps  le  feul 
de  ce  genre  connu  en  Europe  ,  li  l'on  excepte  les 
confultaiions  de  charité  que  les  avocats  au  parle- 
ment de  Paris  d  mnent  depuis  1708  ,  un  jour  de 
chaque  femaine   en  leur  bibliothèque. 

Le  roi  Sianiflas  a  fait  à  Nancy  une  fondation 
pour  les  confultations  de  charité  ,  qui  fe  donnent 
par  plufieurs  avocats  ;  le  lieu  où  ifs  s'affembient 
pour  cet  eftet  s'appelle  la  chambre  royale  des  con- 
fultations. 

On  a  établi  dans  quelques  autres  villes  des 
confultations  de  charité  pour  les  atïaires  conten- 
tjeufes. 

Les  médecins  de  la  faculté  donnent  aufTi  des  con- 
fultations de  charité  pour  les  pauvres  malades  ,  un 
jour  de  chaque  femaine. 

(  Cet  article  efi  de  M.  BouCHER  d'Argis  , 
iivocat  au  parlement ,  &c.  ) 

CONSEIL  DE  GUERRE.  C'eft  une  affemblée 
que  les  officiers  tiennent  à  l'armée  ou  dans  une 
place  ,  foit  pour  délibérer  entre  eux  fur  le  parti 
qu'ils  doivent  prendre  dans  le  fervice  en  quelque 
rencontre  difficile  ,  foit  pour  attaquer  l'ennemi  ou 
pour  l'éviter  ,  foit  pour  faire  quelque  règlement 
relatif  à  la  difcipline  des  troupes  ,  ou  pour  juger 
quelque  délit  militaire. 

Le  Confeil  de  guerre  connoît  des  crimes  ou  des 
délits  qui  fe  commettent  de  foldat  à  foldat  ;  &  fi  les 
^upables  font  conftitués  prifonniers  ,  les  officiers 
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ne  peuvent  pas  les  retirer  ou  faire  retirer  des  pri- 
ions où  il  lont  détenus  par  les  juges  ordinaires  , 
fous  prétexte  qu'ils  doivent  connoîtie  de  leurs  cri- 
mes ;  ils  peuvent  feulement  requérir  ces  jjges  de  leur 
faire  remettre  les  prifonniers  j  &  en  cas  de  refus, 
ils  doivent   fe  pourvoir  au  roi. 

Les  juges  ordinaires  des  lieux  où  les  troupes 
tiennent  garnifon  ,  connoilTcnt  de  tous  les  crimes  & 
délits  qui  peuvent  y  être  commis  par  les  gens  de 
guerre  ,  quand  quelque  antre  fujet  du  roi  s'y  trouve 
intéreffé  ;  mais  ces  juges  font  obliges  d'appeler  le 
major  ou  l'officier  qui  commande  la  troupe  ,  pour 
aiîifter  à  rinftitiftion  Se  au  jugement  des  procès  de 
tout  crime  de  foldat  à  habitant. 

Le  titre  lé  de  l'ordonnance  du  roi  du  premier 
mars  1768,  a  réglé  les  formalités  qui  doivent  être 
obfervées  relativement  aux  crimes  &  délits  dont  la 
connoiflance  eft  attribuée  aux  Confeils  de  guerre. 
En  voici  les  difpofitions  : 

Article  premier.  »  Les  Confeils  de  guerre  qui 
»  feront  affembiés  dans  les  places  ,  fe  tiendront  chez 
»  les  commandans  defdites  places  ,  &  lefditi  coni- 
»   mandans  y  préfîderont. 

II.  »)  Les  majors  des  places  inftrairont  les  procès 
»  qui  devront  être  jugés  par  le  Confeil  de  guerre  , 
»  &  donneront  leurs  conclufions  fans  avoir  voix  deli- 
»  béraiit'e. 

III.  »  Si  le  major  d'une  place  fe  trouve  comman- 
»  dant ,  ou  s'il  eft  abfent  ,  le  premier  aide  major 
»  remplira  fes  fonélions. 

IV.  w  Aucun  officier  ne  fera  mis  au  Confeil  de 
»  guerre  fans  un  ordre  de  fa  majefté  ;  le  comman- 
»  dant  de  la  place  pourra  cependant  ,  dans  les  cas 
»  qui  requerront  célérité  ,  faire  entendre  des  témoins 
»  pour  conftater  la  vérité  des  faits ,  Se  rendre  enfuite 
»  compte  de  ces  informations  au  cornai  rndant  de  la 
»  province  &  au  fecrétaire  d'état  '.yànt  le  départe- 
1)  ment  de  la  guerre. 

V.  »  Lorfqu'un  foldat ,  cavalier  ou  dragon  d'une 
»  garnifon  où  il  y  aura  état  major  ,  y  commettra  ua 
»  crime  ou  délit  pour  lequel  il  dcv'ra  être  juo-é  par 
»  un  Confeil  de  guerre  ,  l'officier  commandant  la 
»  compagnie  dont  fera  l'accufé  ;  &  à  fon  défaut  ou 
»  refus ,  le  major  du  régiment  rendra  fa  plainte  au 
»  commandant  de  ladite  place  ,  pour  obtenir  qu'il 
»   en  toit  informé. 

VI.  »  Ledit  commandant  de  la  place  ne  pourra 
»  refufcr  de  recevoir  ladite  requête  fans  des  raifons 
»  très-graves  ,  dont  il  informera  fur  le  champ  le 
»  fecrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre , 
»  pour  en  rendre  compte  à  fa  majefté. 

VII.»  La  requête  ayant  été  répondue  d'un  yôir 
»  fait  ainfi  qu'il  ejl  requis  ,  figné  dudit  com- 
»  mandant  de  la  place  ,  fera  remife  au  major  de  la 
»  place  ,  lequel  procédera  à  l'information  ,  l'inter-- 
»  rogatoire  de  l'accule  ,  le  récolement  des  témoins, 
»  &  leur  confrontation  audit  accufé  ;  le  tout  en 
«I  fuivanr  les  formalités  prefcrites  par  l'ordonaancç 
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»  criminelle 'du ,  mois  d'août  1670,  &  de  manière 
»  que  la  procLdure  foit  parfaite  en  deux  lois  vingt- 
»  quatre  heuri;s  ai  plus  ,  â  moins  qu'il  n'y  aii  des 
»  raifons  eu.ntieilcs  qui  exigent  d'y  employer  un 
»  plus   long  temps. 

Vin.  »  Lorlque  pour  l'inftrudtion  du  procès  le 
»  major  de  la  pi.ace  ou  du  quartier  aura  bcfun  de 
»  la  déporuirtii  de  quelque  téu.oin  qui  ne  fera 
»  pas  fi  jet  à  la  jiftice  miii:aire  ,  ii  s'adreflera  aux 
))  magiftrats  du  liiu  ,  pour  ordonner  auxdiis  témoins 
»  de  je  rendre  à  cet  i.tfet  devant  lui  à  une  heure 
»  marquée  ,  Si  les  magillrats  ne  pourront  rcfufer 
»   ledii  ordre. 

IX.  n  Le  procès  étant  en  état  ,  le  major  de  la 
«  place  en  rendra  coir.pie  au  commandant  de  la 
»  place  ,  qui  ordonnera  fans  délai  la  tenue  du  Con- 
»   fcii  de    guerre 

X.  »  Le  Conleil  de  guerre  ne  fe  tiendra  que  les 
»  j  .-urs  ouvrables  ,  hors  les  cas  extraordinaires  qui 
»  ne  perniPtiro  t  pas  de  le  dirférer. 

XI.  »  Les  ofr.ciers  qui  devront  coropofer  le 
»  Conl.^i  de  guerre  feront  commandes  à  tour  de 
»  rôJe  à  l'ordre  ,  par  le  major  ,  la  veille  du  jour 
»  qu'il  devra  fe  tenir,  &  aucun  d'eux  ne  pourra  fe 
»  difj^enfer  de  s'y  trouve    &;  d'y  opiner. 

XII.  »  Ils  feront  au  nombre  de  fept ,  y  compris 
»   le  préfidenl 

XîII.  »   Quand   il   n'y  aura  pas   affez  d'officiers 

»  d'infanterie    dans   une  garnifon  ,    pour    juger  un 

»  fjldat,  on  aura  recours  aux  officiers  de  cavalerie 

»  3c  de  dragons  de  la  mêiue  garnif  n  ;  &  récipro- 

w  uuement  iorfqc.'ii  r'airira  du  jugement  d'un  cava- 

»  lier  ou   dragon  :    s  li  n  y   a  pas  dans    la  garni- 

»  fon  fuffilamment  d'offi  iers  de    ces   deux  corps  , 

»  on    y   appellera  des  officiers    d'infanterie   de   la 

»  gandfon. 

»  X'.V.  Si  en  raflemblant  tous  les  officiers  de  la 

)>  gartùfon  de  ces  dittércns    corps  ,  il  ne  s'en  trou- 

»  voit  pas  le  nombre  requis  pour  tenir  le    Confcil 

»  de  guerre  ,    le  commandant  de  la  place   y  fup- 

»  pléera  en  appelant  les  officiers  ,  foit  d'infanterie  , 

»  foit   de    cavalerie  ou    de   dragons  des    garnifons 

»  voiunes  ;  iefqueis ,  fous  aucun  prétexte,  ne  pour- 

»  ront  fe  difpenfer  de  s'y   rendre. 

XV.  »  Les  officiers  de  la  garnifon  où  fe  tien- 
»  dra  le  Conf;ii  de  guerre  ,  ne  pourront  faire  diffi- 
»  culcé  d'admettre  les  officiers  des  places  voifînes 
»  qui  auront  été  ainfi  appelés  ,  ni  prétendre  avec 
»  eux  d'autres  rang  que  celui  qui  eft  réglé  pourl'in- 
»  fanterie  par  ancienneté  de  corps  ;  &  pour  la  cava- 
»  lerie  &  les  dragons ,  par  ancienneté  de  commif- 
»  fons  ou  brevets ,  les  officiers  de  cavalerie  devant 
>i  avoir  la  préféance  fur  ceux  de   dragons. 

XVI.  »  Lorfqu'un  capitaine  de  la  garnifon  où 
»  le  Confsil  de  guerre  fe  tiendra  ,  commanlera 
»  dans  la  place  ,  il  aura  la  préléance  fur  ceux  qui 
»  fe  rendront  dans  ladite  place  ,  quoique  d'un 
»  corps  plus  ancien. 
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XVn.  »  Au  défaut  d'officiers  dans  les  places 
&c  les  garnitons  voifmcs  ,  pour  juger  les  foldats, 
cavaliers  &:  dragons  ,  on  admettra  au  Confeil 
de  guerre  des  tourriers  -  fergens  &  maréchaux 
des  logis  de  la  garnilon  ,  jui'qu'au  nombre  né- 
Ceffairc. 

XVIII.  »  Tous  ceux  qui  devront  compofer  le 
Conieii  de  guerre  fe  rendront  chez  le  com- 
mandant de  la  place  ,  qui  devra  préfider  audit 
Confeil  de  guerre  ,  à  l'heure  de  la  matinée  qui 
leur  aura  été  prefcrite  ,  &  ils  iront  avec  lui 
entendre  la  meile  qui  fera  dite  avant  la  tenue 
du  Confeil  de   guerre. 

XIX.  »  Lefdits  officiers  feront  à  jeun  ,  ceux 
d'infanterie  feront  en  guêtres,  &  porteront  leur 
hauffe-col  ;  ceux  de  la  cavalerie  &  de  dragons 
feront  en  bottes. 

XX.  )>  Au  retour  de  la  mefle  ,  le  préfidcnt 
s'étant  allis  ,  les  autres  juges  prendront  leur 
place  alternativement  à  fa  droite  &.  à  fa  gauche  ; 
ceux  d'infanterie  fe  placeront  fuivant  leur  grade 
&  l'ancienneté  des  régimcns  dont  ils  feront,  de 
manière  que  les  capitaines  du  fécond  régiment 
ne  prennent  rang  qu'après  que  ceux  du  premier 
feront  placés,  &  ainii  des  lieutenans. 

XXI.  »  A  l'égard  des  officiers  de  cavalerie  & 
de  dragons,  ils  fe  placeront  de  même  alterna- 
tivement à  droite  &  à  gauche  du  préfiJent ,  fui- 
vant leur  grade,  &  prendront  féance  entre  eux 
fuivant  l'ancienneté  de  leurs  conmiiffions  ou 
brevets  ,  conformément  à  ce  qui  eft  prefcrit  par 
l'article    15. 

XXÎI.  »  Les  officiers  de  cavalerie  appelés  à  un 
Cor.feil  de  guerre  d'infanterie  ,  &  ceux  d'infan- 
terie appelés  à  un  Confeil  de  guerre  de  cava- 
lerie ,  prendront  féance  à  la  gauche  du  préfi- 
dent;  &  en  ce  cas,  les  officiers  du  corps  dont 
fera  l'accufé  fe  rangeront  fucceiTivcment  à  droite 
du    préfident. 

XXIÎI.  »  Le  commiflaire  des  guerres  ayant  la 
police  de  la  troupe  dont  fera  l'accufé ,  ou  dans 
le  département  duquel  le  Confeil  de  guerre  fe 
tiendra,  y  alfiftera  ,  s'il  le  juge  à  propos  ;  en  ce 
cas  ,  il  aura  la  féconde  place  ,  &  repréfentera 
aux  juges  les  ordonnances  relatives  au  délit  dont 
il  fera  queftion. 

XXîV.  »  Le  major  de  la  place  s'afieoira  près 
de  la  table ,  vis-à-vis  le  prélîdent  ,  &  appor- 
tera les  ordonnances  militaires  &  les  informa- 
tions. 

XXy.  »  Tous  les  officiers  de  la  garnifon  ,  de 
quelque  corps  qu'ils  foient ,  pourront  être  pré- 
fens  au  Confeil  de  guerre  ,  &  ils  fe  tiendront 
debout ,  chapeau  bas  &  en  filence. 
XXVI.  »  Les  juges  étant  affis  &  couverts ,  après 
que  le  préfident  aura  dit  le  fujet  pour  lequel  le 
Confeil  de-  guerre  fera  alTemblé ,  le  major  de  1» 
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#  place  fera  leftire  de  la  requête  contenant  plainte , 
»  des  informations ,  du  récolei-nent&  de  la  confron- 
»  talion  des  ténioins  &  de  fes  conclufions ,  c^u'il 
»  fera  tenu  de  licrner. 

»  Le  major  fe  tiendra  couvert  comme  les  autres 
»>  juges  pendant  le  rapport  du  procès  ,  &  ne  fe 
»  découvrira  que  loriqu'il  donnera  fes  conciu- 
»   fions. 

XXVII.  »  L'accufé  ayant  été  conduit  au  Confeil 
»  de  guerre  par  une  efcorte  de  dix  lîommes  de 
»  fon  régiment,  aux  ordres  d'un  bas  officier  , 
»  auffi-tôt  après  la  vifite  &  la  leftare  entière  du 
»»  procès  ,  le  préfident  ordonnera  qu'il  foit  amené 
n  devant  Taffcmblée ,  où  il  ie  fera  affeoir  fur  la 
»  fellette  ,  fi  les  conclufions  font  à  peine  aftlic- 
»   ti  'e  ;   finon  il  y  comparoîira  debout. 

XXVIII.  »  Le  prélîJcnt ,  après  lui  auoir  fait 
»  prêter  ferment  de  dire  la  vériié  ,  procédera  à 
*>  fon  dernier  interrogatoire;  chaque  juge  pourra 
V  l'interroger  à  fon  tour  ,  &  ii  fera  cond'.iit  en 
»  prifon  dans  le  même  ordre  quand  les  interro- 
»  gatoires  feront  finis. 

XXIX.  »  L'accufé  étant  forti  ,  le  préfident 
Mi  prendra  les  voix  pour  le  jugement  de  i'ac- 
M   cufé. 

XXX.  »  Le  dernier  juge  opinera  le  premier  , 
»  &  ainfi  de  fuite,  en  remontant  jufqu'au  préfident, 
»  qui  opinera  le  dernier. 

XXXI.  »  Dans  le  Confeil  de  guerre  mêlé  d'of- 
i>  ficiers  d'infanterie ,  de  cavalerie  &c  de  dragons  , 
n  les  officiers  de  cavalerie  6c  de  dragons  opine- 
»  ront  les  premiers  ,  s'il  s'agit  de  juger  un  fan- 
I)  talfin  ;  Se  ce  feront  les  officiers  d'infinterie  ,  s'il 
»   s'agit  de  juger  un  cavalier  ou  un  dragon. 

XXXII.  »  Celui  qui  opinera  otcra  fon  chapeau, 
n  &  dira  à  haute  voix  ,  que  trouvant  l'accufé  con- 
»  vaincu  ,  il  le  condamne  à  telle  peine  ordonnée 
»>  pour  tel  crime  ,  ou  que  le  jugeant  innocent , 
n  il  le  renvoie  abfous  ;  ou  fi  l'atiaire  lui  paroît 
»  douteufe  faute  de  preuves  ,  qu'il  conclut  à  un 
»   plus  ample  informé  ,  l'accufé  refiant  en   prifon. 

XXXIII.  »  A  mefure  que  chaque  juge  donnera 
»  fon  a  is  ,  il  l'écrira  au  bas  des  conclufions  du 
u  major  ,  &  le  fignera. 

XXXIV.  »  L'avis  le  plus  deux  prévaudra  dans 
I)  les  jugemens ,  (i  le  plus  févère  ne  l'emporte  de 
i)  deux  voix  ,  &  l'avis  du  préfident  ne  fera  compté 
u  que  pour  une  voix  ,  comme  celui  des  autres 
»  juges. 

XXXV.  »  L'accufé  étant  jugé  ,  le  major  de  la 
j>  place  fera  dreffer  la  fentence  ;  tous  ^s  juges 
»  figneront  au  bas ,  quand  bien  même  iiffiuroient 
»  été  d'avis  différens  de  celui  qui  aura  prévalu  , 
»  &  il  en  fera  envoyé  une  expédition  au  kcrétaire 
»  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre  ,  &  au 
»  commandant  de  la  province. 

XXXVI.  I)  Le  major  de  la  place  ira  enfuite  à 
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»  la  prifon  avec  celui  qui  lui  fervira  de  greffier; 

»  &    fi  l'accufé  efl   renvoyé    abfous   ,    ii    le   fera 

»  mettre  en  liberté  aulfi-tôt  que  fon  jugement  lui 

»  aura  été  prononcé. 

XXXVII.  »  Si  l'accufé  eft  condamné  à  mort 
»  ou  à  une  peine  corporelle  ,  le  major  de  la  place 
»  le  fera  mettre  à  genoux  pendant  que  le  greffier 
»  lui  lira  fa  fenîeiice  ;  dans  le  premier  ,  on 
»  lui  donnera  auffi-iôt  un  confclTeur  ,  &c  il  fera 
n  exécuté  dans  la  journée  ;  dans  le  fécond  cas  ,  il 
»  reflcra  en  prifon  jufqu'au  moment  de  i'exé- 
»  cution. 

XXXVIII.  »  Défend  fa  majefté  aux  officiers 
)»  f^énéraux  ou  aux  commandans  des  places,  d  or- 
»  donner  ni  louffrir ,  fous  quelque  prétexte  que^cc 
»  puifle  être  ,  qu'il  foit  lurfis  à  l'exécution  d'un 
»  jugement  du  Confeil  de  guerre,  fans  un  ordre 
»   exprès  de  fa  majctlé. 

XXXIX.  »  Dans  les  cas  néanmoins  cil  des 
»  foidals  invalides  feront  prévenus  de  quelque 
«  cri.iie  ou  délit  militaire,  toute  la  procédure  fera 
j»  inflr.iite  fous  l'autorité  du  Confeil  de  guerre  , 
))  &  conduite  jufqu'à  jugement  définitif  exclufi/e- 
»  ment  :  l'intention  de  fa  majefté  étant  qu'il  foit  furfis 
«  audit  jugement  ,  en  attendant  que  fur  le  compte 
o  qui  lui  en  fera  rendu  ,  il  en  foit  par  elle  or- 
»  donné;  bien  entendu  que  cette  fîrféance  n'aura 
«  li;u  que  pour  les  crimes  qui  exigeront  une  pu- 
»   nition  capitale. 

XL.  »   Le  commandant  de  la  place  pourra,  s'il 

»  le  juge  à  propos  ,  f  lire  prendre  les  ar.nes  à  toute 

»  la  garnifon  peur  af.'fter  aux  rr/cutions  ,  ou    feu- 

»  lement   au   régiment   dont   fera  le   coupable  ,   & 

o  à    des    détachcmens  des   autres    corps  ,    lefquels 

»  détachcmens    fe    placeront    aux    exJtutions   à    la 

»  gauche  du  régiment  dont  fera  ie  criminel,  quand 

»  même  ce  régiment  feroit  le  moins  ancien. 

XLl.  »  Le  criminel  fera  amené  fur  le  lieu  de 
»  l'exécution  par  un  détachement  d'un  lieutenant 
»  &  l'ingt  grenadiers;  &  lorfqu"il  y  arriv'era,  les 
»  troupes  feront  fous  les  armes  ,  les  tambours 
»  battant  aux  champs  ,  les  trompettes  fonnan;  la 
»  marche ,  &  il  fera  publié  à  la  tête  de  chaque 
»  troupe  un  ban,  portant  défenfe,  fous  peine  de 
»  la  \'ie  ,  de  crier  grâce. 

XLII.  1)  Le  criminel  étant  arrivé  au  centre  des 
»  troupes  ,  oi*  le  fera  mettre  à  genoux  ,  on  lui 
»  lira  la  fentence  à  haute  voix;  &  s'il  doit  être 
»  remis  entre  les  mains  de  l'exécuteur  ,  on  le  dé- 
»  gradera  des  armes ,  après  quoi  on  le  conduira  aa 
»  lieu  du  fupplice. 

XLIII.  »  Celui  qui  aura  été  condamné  à  être 
»  pendu  fera  paffé  par  les  armes  au  défaut  d'exé- 
»  cuteur  ;  &  en  ce  cas  ,  il  en  fera  fait  mention  au 
«  bas  de  la  fentence. 

XLIV.  »  L'exécution  étant  faite  ,  les  troupes 
»  délilerout  devant  le  mort  ,  le  régiment  dont  fera 
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»  l'exécuté  marchant  avant  les  détacliemens  des 
»   autres  rée;imens  ». 

On  a  aurti  appelé  CoTifell  de  guerre  ,  une  féance 
particulicic  du  confeil  du  roi  ,  c^ui  étoit  compofée 
de  fcigneurs,  d'officiers  &  du  fecrctaire  d'état 
ayant  le  département  de  la  guerre  :  il  y  avoit  un 
prclîdent  &  un  vice-préfîlent.  Ce  Confeil  fc  tenoit 
au  Louvre  trois  fois  la  femaine  :  on  y  traitoit  tout 
ce  ç^ui  avoit  rapport  à  la  guerre  &  aux  troupes. 
Il  hit  fupprimé  au  mois  d'oftobre   1718. 

Voyez  le  code  militaire  &  rordonnance  du 
roi  du  premier  mars  1768.  Voyez  auflî  les  articles 
Désertion  ,  Délit  ,  P.  ine  ,  &c. 

CONSEiL  DE  MARINE.  Ceft  une  affcmblée 
des  principaux  officiers  de  la  marine  établie  dans 
chacun  des  ports  de  Breft  ,  Toulon  &  Rochefort, 
pour  délibérer  &  llatuer  fur  les  opérations  rela- 
tives à  la  coriftrudtion  des  vailTeaux  &  au  fcrvice 
de  la  marine  royale. 

Par  l'ordonnance  du  8  novembre  T774,  le  roi 
a  ordonné  que  le  Confeil  de  conihuftion  établi 
par  les  ordonnances  de  1685?  &  1765  ,  prendroit 
le  tiirc  de  Confeil  de  maii  le  ,  &  fe  conformcroit 
provifoircment  à  ce  qui  étoit  prcfciit  par  l'ordon- 
nance du  15  mars  1765  ,  jafqu'à  ce  qu'il  eût 
plu  à  fa  majcrté  d'en  régler  définitivement  les 
ionétions. 

Et  par  une  autre  ordonnance  du  ij  feptembre 
\Tj6  ,  concernant  la  régie  &  adniinilbaîion  géné- 
rale &  parùculiéie  des  ports  &  arfenaux  de  ma- 
rine ,  le  roi  a  maintenu  &  confervé  le  même 
Confeil  de  marine  ,  pour  exercer  dans  chacun  des 
trois  ports  que  nous  avons  dédgnés ,  les  fondions 
qui  lui  lui  tont  attribuées  définitivement  par  cette 
ordonnance  (i). 

Les  officiers  qui    doivent  compofer   le  Confeil 


(i)  Ces  fonctions  faut  ainfi  réglccs  par  le  titre  iS  de 
l'ordonnance    citée. 

Art,  386.  Il  ne  pourra  être  conilruit  aucun  viifleau  j 
frcgate  ou  autre  bâtiaicnt  ,  que  le  p:an  n'en  ait  été  examiné 
par  le  Confeil  de  mariiie  de  l'un  des  trois  ports  de  Breft  , 
Toulon  ou  KoclKTori  :  en  conféquencc,  l'orfqu'un  ingénieur, 
conihuneur  en  chef ,  un  ingcnieur  ordinaire  ou  fous-ingé- 
nieur aura  été  chargé  de  dreffer  le  plan  d'un  vailleau  ou 
autre  bâtiment ,  il  lera  tenu  de  foumcttre  fon  plan  à  l'exa- 
nien  du  Confeil  de  marine  ;  &  11  ledit  ingéuieur-conllrufteur 
ji'ei't  pas  rélidant  dans  V~\n  des  trois  grands  ports,  il  adreflera 
fon  plan  audirefteur  des  conftrudions  du  port  le  plus  pro- 
chain, pour  être  par  celui-ci  préfenté  au  Conieil  de  marine. 
Ce  plan  fera  do.ible  ,  parfaitement  femblable  &  accompagné 
dçs  calculs  ,  ainii  que  de  d;ux  devis  qui  feront  pareillement 
«doubles,  l'un  Aes  boii  &  de: fers  néceflaires  pour  fon  exécu- 
tion ,  avec  leur-  dimenfions  Se  ici  proportions  de  la  mâture; 
&  l'autre,  de  la  difpoliti  )n  des  logemens. 

Ces  plans  &  devis ,  foit  que  l'ingénieur  -  conftrufleur 
^ui  les  aura  drefTés  foit  rélld.'.nt  daiis  le  port  ,  ou  qu'il 
réiîde  hors  du  département,  feront  approuvés  du  direéteur 
des  conftruftions  &  de  l'ingénieur- conflrufteur  en  cnef , 
&  vifés  du  direfteur  général ,  avant  que  d'être  préfentés 
ail  Cpnfeil. 
j%],  Enjuint  fa  majefté  aux  Confeils  dç   marine  établi? 
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de  marine  ,  font ,  le  commandant  du  port  ,  qui  y 
préfide  toujours^  l'intendant ,  qui  prend  féance  après 
le  préfident  j  le  direfteur  général  de  Tarfenali  le 
commiffaire  général  des  ports  &  arfenaux  de  ma- 
rine ,  qui  prend  féance  après  le  direfteur  général. 


dans  fes  trois  ports  de  Breft  ,  Toulon  &  Rochefort  ,  de 
tenir  exac'l:emenc  la  main  à  ce  que  les  ingénieur-conftruc- 
teurs  affujettiftent  fcrupulcLifemcnt  les  dimcniions  princf- 
pales  des  vaifleaux  du  même  rang  ,  &  Ats  frégates  de 
même  force  ,  d'où  dépendent  les  proportions  de  la  mâture 
&i  des  agrès  ,  à  des  mefures  uniformes  Sx  invariables,  qui 
feront  fixées  par  un  règlement  particulier  de  fa  majefté  ;  de 
manière  que  tous  les  agrès,  apparaux,  mâtures  &  affûts  d'un 
vailfeau  ou  d'une  frégate  puiflent  fervir  indiftinftement  â 
tous  les  vailTeaux  du  même  rang  ,  à  toutes  les  frégates  de 
même  force. 

388.  Le  Confeil  nommera  que!qucs-un<;  de  fes  membres, 
ou  tels  autres  commillaires  qu'il  lui  plaira  choilir  ^  pour 
faire  un  examen  p.irticulier  defdiis  plans  &  devis  ;  &  lef- 
dits  couimilTaires  en  feront  leur  rapport  par  tcric  au  Coii- 
feil  ;  tous  les  membres  ligneront  lei  deux  plans  &  les  deux 
devis  doubles  ,  Icfquels  ,  ainfi  qiie  le  rapport  Aa  commif- 
faires  ic  l'avis  du  Confeil  ,  feront  envoyés  par  le  préfident 
au  fecrétaire  l'état  ayant  le  département  de  la  marine,  qui  fera 
connoaie  les  intentions  de  fa  uiajelîé  au  commandant  &  à 
l'intendant. 

589.  Les  plans  &  devis  doubles  ayant  été  approuvés 
par  fa  majefté,  &:  renvoyés  dans  le  port  au  commandant  , 
le  directeur  des  conllrudions  préfentera  au  Confeil  les 
états  qu'il  aura  fait  drclTer  du  nombre  des  ouvriers,  & 
de  la  qualité  Si  quantité  des  matières  néceiraires  pour  la 
couftru;lion  ordonnée  j  lefdits  états  feront  examinés  ÔC 
comparés  aux  plans  &  devis  ,  foit  dans  le  Confeil  ,  foit 
par  les  commillaires  qu'il  plaiia  au  Confeil  de  nommer, 
pour  en  faire  l'examen  &  le  rapport  :  &  fi  ledit  Confeil 
approuve  lefdits  états,  &  ne  prouve  aucune  rédu  fion  i  y 
faire,  ils  feront  vifés  par  le  commandant  ,  èc  remis  enfuite 
à  l'intendant, 

390.  Il  en  lera  ufé  de  même  pour  les  états  d'ouvriers 
&  de  matières  qui  feront  demandés  par  le  d  recteur  de  port 
ic  par  celui  de  l'artillerie,  relativement  aux  ou-- rages  dé- 
pendans  de  leurs  directions,  qu'il  fera  néceliaire  d'exécuter 
pour  pourvoir  au  gréement  ,  équipeuient  &  armement  du 
vaiftcau  ,  &  généralement  dans  tous  les  cas  ou  il  s'agira 
de  conftruètion  ,  refontes  ,  radoubs  ,  ou  autres  ouvrages 
conlidérables. 

391.  Le  Confeil  fe  fera  rendre  compte  par  les  trois 
dire:>eurs  ,  toutes  K-s  fois  qu'il  le  jugera  à  propos  ,  de 
l'avancement  des  ouvrages  qui  devroni  être  exécutés  dans 
leurs  direètions  refpeftives,  aiull  nue  des  vifites  qui  aurons 
été  faites  des  vailTeaux  Ce  autres  bâtimens  défarmés  dans  le 
port  ,  dans  les  magalins  particuliers  des  vaifTeaux  ou  autres, 
&  dans  Ceux  de  l'arrillerie  :  il  fe  fera  pareillement  rendre 
comp'c  parle  commiflaire  AiS  chan'ieisS:  ateliers,  &:  celui 
du  magaiin  général,  des  diffi-rentes  recettes  de  matières,  mu- 
nitions ,  marchandifes  &  ouvrages  qui  auront  été  faits  dans 
l'intervalle  de  deux  Confeils. 

39;.  Il  fera  fait  deux  vifites  àts  vaifleaux  en  conftruc- 
tion  ;  la  première  ,  lorf<]ue  le  vailTeau  fera  monté  en  bois 
tors  ;  la-.^conde  ,  lorfqu'il  fera  entièrement  achevé.  Le 
Confeil  nommera  ,  pour  chaque  vilîte  ,  trois  capitaines 
de  vaifléau  qui  feront  accompagnés  par  le  direfteut  des 
conftructions,  l'ingénieur  -  conftruètcui-  en  c'ief  &  l'ingé- 
nieur-conrtrufleur  du  vaifTeau.  Le.-,  commiffaires  nommés 
par  le  Confeil  examineront  à  chaque  viiite  fi  le  ccnf- 
truaeur  s  eft  cxaftement  conformé  au  plan  qui  avoit  été 
préfenté  au  Confeil  &  approuvé  par  fa  majeiié  ,  ôc  ils 
feroni;  Içur  rapport  fur  la  luanièce  dont  la  conftruûion  aut^ 
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Toit  qu'il  la  prenne  en  fa  qualité  dt  commiffaire 
geiiéiai  ,  ou  qu'il  fuppiée  rintendant  en  cas  i'ab- 
leace  ,  &  le  major  cie  la  marine  Se  des  armées 
navales. 

Le   contrôleur  de   la  marine  eft  nommé  fecré- 


été  exécutée  ,  fur  ce  qu'il  pourroit  y  avoir  à  défirer  ciarts 
la  l'oUdiié  ÔC  la  perfectioa  de  l'ouvrage  ,  à  quii  il  feroit 
poiJible  de  remédier  ,.  &  leur  rapport  ,  ain;:  que  l'avis 
du  Confeil  lur  ladite  conlirutlion  ,  feront  envoyés  par 
le  préfident  au  fectétaice  d'état  ayar\c  le  département  de 
la  niadne. 

39î.  Le  direéleur  général  remettra  au  Confeil  l'état 
général  de  la  dépsnfe  à  laquelle  auront  ir.onté  enf;aib!e  la 
conlhuction  ,  !e  gréement  ÔC  l'équipement  du  vjifTeau  ou 
tout  autre  bâtiment,  lequel  état  aura  été  formé  de  trois 
états  particuliers  qui  lui  auront  été  fournis  pat  les  direc- 
teurs ;  &  l'intendant  remettra  pareillement  au  Confeil  l'état 
général  qui  lui  aura  été  remis  par  le  commiiraire  des 
chantiers  6c  ateliers.  Ces  deux  états  feront  comparés  entre 
eux  ,  Se  avec  les  devis  ,  par  les  commillaires  que  îe  Con- 
feil aura  nommes  pour  procéder  à  cet  examen  ;  &:  fur  le 
rapport  des  commillaires  ,  le  Confeil  donnera  fon  avis 
qui  fera  tranfcrit  au  bas  de  chaque  état  ,  &  (igné  de  tous 
les  membres  :  l'état  du  dicedeur  général  fera  dépofé  au 
contr  jle  de  la  niavine  ,  afin  qu'on  pui'lc  y  avoir  recours  au 
befoin  ;  &  celui  du  comnnila're  des  chantiers  &  atelier,  fera 
envoyé  par  l'iniendant  au  fecrétairc  d'état  ayant  le  départe- 
ment de  la  marine. 

394.  Lorfqu'une  conftruftion  aura  été  faite  à  i'entreprife, 
en^tout  ou  en  partie  ,  le  payement  n'en  pourra  être  achevé 
qu'après  que  la  vilite  &  le  rapport  des  commilT'aircs  nom- 
més par  leC-nfeil  auront  conilaté  que  l'ouvrage  eft  bon  , 
valable  ,  &  bien  conditionné  dans  toutes  fes  parties  :  dans 
ce  cas  ,  &•  dans  le  cas  contraire ,  il  f^-ra  drelTé  un  procès  verbal 
pour  conftater  la  bonté  de  l'ouvrage  ,  ou  ce  qui  manque  à 
la  per'eilion  ,  &  ie  paiement  n'en  fera  achevé  qu'après  que 
ledit  procès  vetbal  aura  été  envoyé  par  le  préfident  au  fecré- 
taire  d'état  a,  .m:  le  département  de  la  marine  ,  qui  fera 
connoître  les  intentions  de  fa  majefté  au  commandant  & 
à  l'intendant. 

395-  Les  refontes ,  radoubs  &:  autres  ouvrages  conildéra- 
bles  ne^  pourront  être  exécutés  qu'après  que  leur  néceliité 
aura  été  difcutée  dans  le  Co.ifed  de  marine  ,  &  que  le 
devis  des  dépenfes  nécelîaires  y  aura  été  examiné;  à  l'e-fct 
de  quoi  le  Ccnfeii  nommera  trois  capitaines  de  vailTeau  & 
un  ou  deux  ingénleurs-condrufteurs  ordinai  es  ,  auxquels  fe 
réuniront  le  direiireur  des  conitrutlioiis  &:  l'ingénieur- conf- 
trufteur  en  chef,  pour  faire  la  vilîte  des  bâtinlens  qu'il  fera 
qiteftion  de  réparer  :  le  rapport  defdits  coramifiaires ,  &  la 
délibération  du  Confeil  feront  envoyés  par  le  préfident 
^u  fecrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine  ,  oui 
fera  connoître  les  intentions  de  fa  majefté  au  commanda'nr 
&:  à  l'intendant. 

35<S.  Dans  le  cas  où  le  rapport  des  commilTaircs  indique- 
roicdes  réparations  urgeitesà  fa-re  à  quelqu'un  des  bâtimens 
vUités,  le  commandant,  fur  la  délibération  du  Confeil, 
donnera  fes  ordres  pour  qu'i.  foit  procédé  fans  délai  auxdites 
réparations. 

J9 7.  Lorfque  les  refontes  ,  ra-loubs  Se  autres  ouvrages 
coniîdérables  auront  été  ordonnés  par  fa  majellé  ,  "le 
Confeil  de  marine  &  les  direrteurs  des  détails  ,  chacun 
pour  fa  partie,  fe  conformeront  en  tous  points  à  ce  qui  a 
été  prefcrit  par  les  précédens  articles  pour  les  coniltuaions 
*ntières. 

39«.  A  l'égard  des  conflruclons  nouvelles  ,  réparations 
&  ouvrages  coniîdérables  à  faire  aux  batieries  du  port  & 
de  la  rade,  à  l'arfeual  ,  aux  quais  ,  cales  &  badins,  &:  à 
tous  bâtimens   civils  apprtenans  au  roi  ,  ils  ne  pouitont 
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taire  du  Confeil ,  &  il  n'a  voix  clélibérative  que 
lians  les  cas  où  il  s'agit  de  marchés  &  d'adjudi- 
cations. 

L'intention  du  roi   étant   que  les  membres   per-*" 
manens  du   Confeil  foient   toujours  au  nombre  de 


être  exécutés  qu'après  que  leur  néceflîté  aura  été  difcutée 
dans  le  Coiifeil  de  marine  ;  auquel  aura  été  appelé  ,  pouc 
ê;re  ouï  ,  l'ingénieur  en  chef  des  bâtimens  civils ,  &  après 
que  le  devis  des  dépenfes  nécefTaires  y  aura  été  examiné: 
.à  l'effet  de  quoi  ,  le  Confeil  nommera  quelques-uns  de  fes 
membre^  ,  ou  tels  autres  officiers  qu'il  jugera  à  propos 
de  commettre  ,  pour  faire  la  viltte  des  bâtimens  civils  , 
quais,  baitîns,  batteries,  Sec. ,  qu'il  fera  queition  de  répa- 
rer ;  &  enluite  l'avis  qui  aura  été  pris  fera  envoyé  par 
le  commandant  &  l'intendant  ,  chacun  léparément  ,  au 
fecrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine  ,  qui 
leur  fera  connoître  à  l'un  S:  a  l'autre  les  intentions  de  f« 
maieité  :  &  fi  l'exécution  defdits  ouvrages  ell  approuvée  , 
le  payement  n'en  pourra  être  fait  qu'après  qu'Us  aurons 
été  examinés  pir  les  commitTaires  que  le  Confeil  avoic 
chargé,  de  la  vilite  faite  antérieurement  pour  en  conftaterU 
néceJhté. 

399.  Les  marchés  fie  adjudications  de  tous  les  ouvrages 
<&  approvilionnemcns  ,  ôc  tous  les  traité,  pour  fournitures 
quclconi-ues  ,  aadeilus  de  la  fomme  de  quatre  cents  li/res, 
feront  faits  fie  arrêtés  par  l'intendant  ,  en  préfence  du 
Confeil  5  &:  lefdits  marchés,  traités  &  adjudications  feront 
revêtus  de  la  fignature  de  tous  les  membres  du  Confeil  j 
ils  feront  faits  doubles  ,  &  tnvoyés  par  l'intendant  au 
fecrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine  , 
qui  les  renverra  revêtus  de  fon  approbation  ,  11  lefdits- 
marcliéi ,  adjudication!  Ôc  traités  font  approuvés  par  fa 
majefté. 

400.  Le  Confeil  nommera  tous  les  mois  trois  de  fes 
membres,  ou  tels  autres  officiers  qu'il  lui  plaira  commettre, 
pour  aliifler  pendant  le  mois  aux  marchés  d'ouvrages  ou 
de  tourniiure:  dont  le  prix  n'excédera  paj  la  fomme  de 
quatre  cents  livres,  &  les  commillaires  nommés  par  le 
Confeil  ligneront  lefdits  marchés  &  en  feront  leur  rapport 
au  Confeil  à  la   première  féance. 

401.  Il  fera  remis  au  Confeil  par  l'intendant,  dans  le 
courant  du  mois  d'août  ,-  un  projet  de  tous  les  bois , 
ch.invres  ,  fers,  canons  ,  armes  ,  poudre  de  guerre  ,  mu- 
nitions &:  marchandifes  quelconques  ,  néceflaires  pour 
la  conllruaion  ,  l'armement  ,  la  garniture  ,  les  rechanges 
&  l'entretien  de  tous  les  vaifTeaux  &  autres  bâtimens  que 
fa  majefté  a  réfoiu  d'avoir  ,  &  pour  les  remettre  en  état  de 
naviguer  &:  combattte  lorfqu'ils  viendront  délagréés  ou  dé- 
pourvus de  munitions  enfuite  d'un  mauvais  temps  ou  d'un 
combat;  &:  outre  l'état  des  boij  eftimés  nécelîaires  pour  les 
radoubs  ordinaires  ,  il  y  fera  joint  un  état  d'approvilloh- 
nemens  fuftîlans  pour  la  conftr;.'â::on  nouvelle  du  nombre 
des  vailfeaux  &  autres  bâtimens  que  fa  majefté  réglera, 
lefqueis  états  auront  été  dre'.lés  en  conféquence  des  éiats  de 
confttuftions  ,  ladoubs,  armemens  &  autres  ouvrages  qui 
auront  é.é  ordonnés  par  fa  majefté  :  copie  defdits  états  fera 
annexée  à  l'érat  d'approvillonneraent  ;  lequel  ,  après  avoir 
été  examiné  par  le  Confeil  qui  donnera  fon  avis  fur  icelui , 
fera  arrêté  par  l'intendant  en  ]n-éfence  dudit  Confeil,  figr.é 
par  tous  le,  membres,  &  envoyé,  ainfi  que  l'avis  du  Con- 
feil, par  ledit  intendant,  au  fecrétaire  d'état  ayant  le  dépar- 
tement de  la  marine, 

40a.  Il  ferachoili  des  échantillons  &  modèles  de  chaque 
rnnrchandlle  ,  .nnnes  fie  munitions  dont  le  port  devra  être 
approviUonné  ;  lefquels  feront  piéfentés  au  Confeil ,  qui  don- 
nera fon  avis  fur  iceux. 

40i.  Il  iera  dreflc  des  affiches  qui  contiendront  les  eftièces 
&  les  quantités  des  différentes  matchanaifçs  dont  le  port 
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cinq  ,  le  commandant  du  port    doit  être  fuppléé  , 
en  c.is  d'abfence  ,  par  le  diL-edeur  gcnéral;  ceiui-ci 

far  le  diredlcur  particulier  le  plus  ancien  dans 
ordre  des  capitaines  de  vaiiTeau  5  l'inteadanl  par 
le  coinmiflaire  général;  ceiui-ci  parle  plus  ancien 
des  commillaires  ordiaair'es;   &  ic  major  de  la  111a- 


aura  beCoIn  d'êtce  pourvu  :  ces  alficlies  feront  puliliées  Se 
jnifes  dins  les  places  publiques  de-,  villes  &  bourgs  du 
VOilînav;c  des  aiienaux  :  e  les  feroac  inférées  dans  les  pa- 
piers pjblics  ,  &  il  en  feu  envoyé  aux  négocians  des 
"villes  les  plus  co:iimcrç,'.nc-'s  de  la  provinc.:  Se  des  lieux  où 
le-  marchanilfes  font  les  plus  abondantes  -,  en  forte  qu'ils 
puiflc  a  faire  leurs  offres  ,  fie  qu'on  aie  le  te;nps  de  les  rece- 
voir avant  le  jour  fixé  pour  l'ad/udicacion  au  ra'ais  de  chaque 
efpèce  de  marchandites  ou  de  leur  C-invertifle  nent.  Cette 
adjudication  fe  fera  tous  les  ans  au  co.nmenceuient  du 
mois  d'odobre. 

404.  Les  premiers  rabais  feront  reçus  au  jour  nommé  , 
en  pixfence  du  Confeil  ii  portes  ouvertes  ;  &;  li  la  fourni- 
niturc  ell  conùdérable  ,  il  y  aura  trois  remifes  de  trois 
jours  chacune  :  l'adjudication  fera  faite  par  l'intendant  ,  à 
l'extinaio  1  de  la  bougie  ,  au  moins  difant  à  la  tro.iième 
remife  .dont  il  fera  délivré  des  aûes  en  forme  par  le  fe- 
crétaire  du  Confe.l  ,  en  fa  qualité  de  contrôleur  ds  la  ma- 
rine ,  fi  dans  les  vi  .gt  -  quatre  heures  ensuite  il  ne  fe 
préfente  plus  perfonne  pour  rabaiiler.  Ledit  atte  fera  ligné 
par  tous  les  membres  du  Conleil ,  OC  copie  en  fera  envo.ée 
par  l'intendant  au  fecrétaite  d'état  ayant  le  département  de 
la  marine. 

405.  Les  échantillons  ou  modèles  des  marchandifes  feront 
apportés  au  Confeil  avant  les  adjudications  :  &  après  que 
chaque  a-ljudication  aura  été  faite  ,  1  échantillon  ou  modèle 
de  la  i\iarc  .andife  fera  cacheté  du  cache:  du  prélîdeiu  du 
Confeil,  de  celui  de  l'ir, tendant,  de  ce^ui  du  fourniileur 
&  de  celui  du  contrôleur  de  la  marine,  pour  être  enfuite 
eardé  dans  les  m.ig.iùis  par  les  foins  dudit  co   trôleur,  afi.i 

u'on  pu  fTî  y  avoir  recours  &  en  faire  la  confrontation  lors 
es  livraifons. 

406.  Les  publications  &  adjudirations  d'ouvrages  qu'il 
y  aura  à  faire  aux  batteries,  a  la  charge  de  la  nurme,  aux 
ports,  ouais,  <orviîes  ,  caies  ,  tdilkes  des  avfenajx  &i  bâ- 
tinu-ns  civH  quelconques,  appirteians  à  fa  majelfé,  feront 
faites  en  préfeace  du  Confsil  ,  avec  les  mê.nes  formalités, 
fur  les  plans  ,  proHls  &  devis  d'ouvrages  &  de  dépenfes  qui 
auront  été  exaininés  par  le  Confeil  Se  arrêtée  par  fa 
maiellé. 

407.  Le  Confeil  s'afTurera  tjue  les  entrepreneurs  & 
ouvriers  ne  font  aucune  aflociation  pour  raifon  àes 
ouvrage  que  fa  ma  e;té  fait  faire  dans  e  porc  ,  à  moins 
que  Icldits  entrepieneurs  &  ouvriers  n'en  obtiennent  la 
permiilion  par  écrit  de  l'intendant  ,  dont  il  fera  donné 
connoi^Tance  au  Confeil  ,  Se  fait  mention  dans  le  marché  ; 
&  les  alTociations  faltîs  fans  la  permiflion  donnée  par 
l'intendant  ,  tk  fans  écre  venues  à  la  connollfance  du  Con- 
feil, feront  répurées  nulles  ,  &  les  ouvrages  entrepris  en 
conféq  ence  ,  donnés  à  d'autres  à  la  folle  enchère  des 
alTociés. 

4cS.  Toute  vente  de  vieux  vaifTeaux  ou  autres  bàtimcns  , 
de  vieux  bois  ou  fers  ,  &  généralement  de  tous  autres 
effets  quelconques  ,  jugés  hors  de  leivice  pour  la  marine 
du  roi  ,  fera  fa  te  en  préfence  du  Confeil  dans  la  forme 
prefcritc  pat  les  articles  précédens  pour  les  adjudications  de 
jirarchandifes  &  ouvrages. 

40Q.  A  l'égard  des  effets  neuf,  que  fa  maiefté  voudroit 
céder  à  des  particuliers  ,  le  marché  ne  pourra  être  conclu 
au'autant  qu'il  aura  été  pa'Vé  en  préfence  di  Confeil,  Se 
ijgné  de  cous  les  membres  ;  &  copie  dudit  marché  U  l'avis 
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rine  par  le  major  «^e  la  divifion  du  corps  royal 
d'iafaaieric  de  la  marine  ,  ou  par  l'officier  qui  le 
fuppiée  dans  1  ordre  du  fcrvice.  Les  commif- 
faites  doi/ent  prendre  rang  après  les  capitaines  de 
vaiffeaù. 

Indépendamment   des  cinq  membres  perpétuels  , 


du   Confeil  ,   feiont  envoyés  par    l'intendant  au    fecrctairc 
d  état  ayant  ie  département  de  la  marine. 

410.  Le  Confeil  nommera  ,  quand  il  le  jugera  à  pro- 
pos, un  cap  naine  Se  un  lieuteiiant  de  vai  ieau  pjur  taire 
la  vifite  des  cafernes ,  de  l'hôpital  &  des  galères  ,  bagnes 
ou  falle  des  foti;ats  ;  ils  en  feront  au  motn  une  par  fe- 
maine  ,  &c  ne  pourront  s'en  difpenfer  julqu'.i  ce  qu'ils  aient 
été  relevés  dans  cette  fondion  par  d'autre  ftbciers  nom- 
més par  le  Confeil  ,  i.s  fer-mt  accon^p  gnés  dans  celle  des 
c.ifemes  pa  un  olîîc  er  de  ^a  majo-.ité  ;  dans  celle  de  1  hô- 
pital ,  par  le  commillaire  ,  un  mcdecin  Se  un  chirurgien 
de  l'hôpitil  ;  Se  dans  celle  du  bagne,  par  ledit  commif- 
faire  p.épofé  pareillement  au  détail  des  chiourmes.  Ils 
goûteront  !e  pam  des  foldacs  ,  Se  vi  "tcront  chaqu»;  cham- 
brée ;  ils  goûteront  les  alimens  des  jnalades  ,  s'informe-^ 
ront  :i  ces  ali  nens  font  diihibués  en  la  quantité  réglée, 
ôc  examineront  la  manière  dont  lefdits  ma'ades  feront  tenus 
fie  foignés  ils  fe  feiont  aulii  reptéfenter  le  pain  des  for- 
çats ,  ^-c  verront  ii  l'on  fe  con  orme  à  ce  qui  aura  été 
réglé  pour  a  qualité  Se  quantité  de  la  ration  qui  doit  leur 
êtie  fournie  ;  Se  du  tout  ils  feront  leur  rapport  par  é^ric 
au  Confeil  ;  Se  dans  le  cas  ou  ledit  rapport  annonceroic 
quel  lUes  négligences  ou  abus  reconnus  par  les  com- 
miffaires  qui  auront  fait  lefdites  vihtes  ,  l'intendant  don- 
nera les  ordres  nécellaires  pour  qu'il  y  foii  pourvu  Se 
remédié. 

41  !,  Le  Confeil  nommera  ,  quand  il  le  jugera  à  pro- 
pos ,  un  car>itaine  ,  un  lieutenam  Se  un  enfeigne  de  vaif- 
feau,  pour  fane  la  vi;lce  des  vivres,  foit  des  vivres  neufs 
oui  arriveront  dans  le  port,  foit  de  ceux  qui  proviendront 
des  retours  de  campagnes.  Les  orticiers  commis  par  le 
Confeil  feront  toutes  les  viiites  qu'il  y  aura  a  taire 
pendant  le  temps  qu'ils  feront  en  exercice  ,  fe  ttanfpor- 
teront  au  lieu  qui  fera  défigné  ,  toutes  les  fois  qu'ils  en 
feront  avertis  ,  &  feront  chaque  fois  leur  rapport  au 
Confeil. 

41;.  Lorfqu'il  viendra  à  vaquer  une  place  de  maître 
entretenu  ,  de  quelque  profeflion  ,  art  ou  métier  que  ce 
foit  ,  tic  de  corne  ou  fous-côme  de  galères  ,  aucun  fujec 
ne  pourra  être  propofé  pour  la  remplir  au  fecrétaire 
d'état  ayant  le  département  de  la  marine,  qu'après  que  le 
Confeil  aura  examiné  les  fervices  ,  les  talens  &  la  capa- 
cité de  cous  les  concurrens  ,  ainfi  que  leurs  certificats  de 
mérite  &  de  bonnes  mœurs  ,  fignés  des  capitaines  ou 
autres  officiers  commandant  les  vaifTeaux  ,  fous  les  ordres 
defquels  ils  auront  fervi  ;  ou  le  certificat  du  direûeur  du 
détail  auquel  ils  auront  été  attachés  ,  vifé  du  dire'leur 
général  Se  du  commandant  ,  ainlî  que  celui  du  commif- 
(aire  des  chantiers  Se  ateliers  ,  vifé  de  l'intendant  ,  fi  ce 
font  des  gens  employés  dans  lefdits  chanticLS  Se  ateliers  , 
ou  aux  mouvemens  du  port;  la  préférence  ,  à  mérite  égal , 
fera  donnée  au  plus  ancien  ,  s'il  ell  en  état  de  fervir.  Le 
procès  verbal  dudit  examen  ,  figné  de  tous  les  membres  , 
ainh  que  l'avis  motivé  du  Confeil  ,  pour  propofer  le 
fuiet  qtii  aura  paru  le  plus  capable  d'occuper  la  place 
vacante  ,  feront  envoyés  par  le  préfident  au  fecrétaire 
d'état  ayant  le  département  de  la  marine  ,  qui  fera  con- 
noître  les  intentions  de  fà  majefté  au  commandant  &  a 
l'intendanc. 

413.  11  ne  fera  fait  aucun  examen  de  machine  ou  de 
projet  quelconque,  ni  aucune  épreuve  «Jaas  le  port ,  que  le 


CONSEIL. 

le  Confeil  peut  appeler  les  dhcfteiirs  &  fous- 
diiedeurs  des  trois  détail';  ,  £<  les  conimiffaires  dé- 
partis aux  cir.tj  bureaux  de  rarlcnai  ,  liiivant  la 
nature  des  objets  qui  doivent  être  examines  &  dif- 
cutés  dans  le  Confeil,  ou  des  comptes  qui  doivent 
y  être  rendus.  Il  peut  piieillement  appeler  des 
capitaines    de   vailTeau  ,    excepté    ceux    qui    font 


Confeil  n'aie  nommé  tels  commiflaires  qu'il  voudra  choifir, 
pour  aiiirter  auxdits  examens  ou  épreuves.  Ler'its  comiiiil- 
laires  en  feront  leur  rapport  au  Confeil  ,  qui  donnera 
fon  avis  ;  &:  Il  l'objet  ell  de  quelque  iaiportaiice  ,  letdits 
rapport  2c  avis  du  Confeil  feront  envo).;s  par  le  pré- 
fîdent  au  fecrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
maiinc. 

4H..  Tous  les  membres  du  Confçil  qui  auront  con- 
noillancc  de  quelque  abu,  ou  ufage  nuisibles  aux  intérêts  du 
roi  ,  feront  tenjs  d'en  fjire  leur  rapport  au  Confeil  j  qui  , 
fi  le  cas  le  re.iuiert  ,  nommera  d:s  commitriires  pour  exa- 
miner l'affaire.  Le  rapport  dcldits  comniillaires  ,  &  l'avis 
qui  aura  été  pris  ,  feront  envoyés  pat  le  préiîdent  au  fecré- 
taire d'état  ,  ayant  le  département  de   la  marine. 

415.  Il  fera  tenu  extraordiaairement  ,  après  chaque 
campagne  ,  un  Confeil  de  maiine  où  feront  appelés  les 
commill lires  départis  au  bureau  du  maga'în  générai  &  à 
celui  des  armemens  de  vivres  ,  pour  examiner  le,  con- 
fommations  &  les  devis  des  vaitleaux  qui  reviendro.u  de 
la  mer. 

4)6.  L'officier  qui  aura  éré  chargé  du  dét.iil  général 
d'une  armée  navale  ,  efcadre  ou  divi  ^on  lemettra  au 
Confei!  fes  reg!;;re<  ,  ainfi  que  les  procès  verl-^aux  de  mar- 
chés 6c  achats  de  munitions  ou  eftets ,  certificat  clés  four- 
niiîeurs  ,  &  toutes  autres  pièces  fervant  à  juriifier  des 
remplacemens  5c  dépenfes ,  afin  que  lel'dites  pièces  foient 
eximinée-;  dans  le  Confeil  ^  qui  nommera  des  commiflaires 
pour  un  plus  am,ple  examen  ,  s'il  Je  juge  à  propos.  Ledit 
Confeil  vérifiera  fi  ledit  officier  s'cll  exaftement  confor- 
mé à  ce  qui  lui  ert  prefcrit  par  l'ordonnance  de  ce  jour^ 
pour  régler  les  fondions  dont  les  .cjjicicrs  de  la  marins 
feront  chargés  fur  les  efcadrcs  &  à  tord  des  vaijjcaux , 
relativement  aux  confomwaiior.s  &  remplacemens  des  mu- 
nitions ù  des  e^cts  ,  &  aux  revues  des  équipages  dans 
le  cours  des  campages  :  ôc  dans  le  cas  où  ledit  Conleil 
auroit  reconnu  quelque  manque  de  formalité  ou  contra- 
vention à  ladite  ordonnance  ,  &  n'auroit  pas  .npprouvé 
les  pièces  qji  lui  auront  été  remifes  ,  ledit  ofecier  ne 
pourra  être  payé  de  lei  appointemens  qu'après  que  fa  majeiîé 
aura  fait  connokre  les  intentions  au  commandant  du  port 
&  à  l'intendau 

41-".  I 'olïicier  qui  aura  été  chargé  du  détail  particulier 
de  chaque  vairtea.i,  remettra  pareillemenr  au  Coofeil  l'in- 
ventaire d'armement,  le  regiftre  des  conforumations  jour- 
erlières  ,  les  feuilles  féparées  des  articles  des  différens 
maîtres,  mois  par  mois  ,  lignés  d'eux  ;  les  procès  ver-, 
baux  ci^ncernant  les  confomuiations  dont  l'objet  aura  été 
conidérable  ,  &  les  marchés  &:  quittances  des  fournilTeurs 
pour  les  achats  &  remplacemens  qui  auront  été  faits  dans 
la  forn-.e  prefcrite  par  l'ordonnance  de  ce  jour  ,  citée  dans 
le  précédant  art-cie.  Toutes  lefdites  pièces  feront  certifiées 
par  l'cfficier  chargé  du  dé:ail,&:  vifées  de  Tofficier  com- 
mandant le  vaitTeau  ;  &  fi  ce  font  des  ptocès  vetbàux  de 
confomination  ou  de  remplacemens  el'es  feront  en  outre 
certifiées  par  tous  les  officiers  de  l'érat  rrurjor  ,  à  dcfaut 
de  quoi  elles  feront  regardées  comme  nulles  &:  non 
avei'ues. 

41  S.  le  Confeil  fera  chargé  de  vérifier  la  nature  ,  la 
<îuantité  &  la  néceiîité  delditv."s  confommations  ;  fi  les 
procès    verbaux    font   revêtus   des  formes  prefcrites ,  &:   fi 
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attachés  aux  trois  directions,  &  des  licuteifans ,  en 
é-.'icant  toutefois  le  trop  grand  noiiibrc  &c  la  con- 
fufion.  Les  direfteus ,  fous-direiteurs ,  ca-'itaincs  ou 
iieutenans  de  vaifleau  Se  commilTaires  ainlî  appelés 
pour  être  nienibres  du  ConlLiii,  y  ont  voix  déli- 
bcrati\'e. 

Loifqu'il  s'agit  de  conftrudions  ou  d'objets  qui 


ks  remp!.i:emens  ont  été  faits  avec  les  formalité-  exigées 
pir  la  fufdite  ordonnance  ;  à  l'efret  de  quoi  ,  il  nommera 
deux  de  fes  meriibres  auxquels  fe  réunira  le  conimifl.iire  du 
magalui  géncta.  ,  pour  examiner  dans  le  p  us  grand  détail 
Icfdites  coni  :mir..nions  t-i  pièces  qui  les  concer  .ent,  &  en 
faiie  leur  rapporr  dans  un  Confeil  qui  fera  indiqué  par  le 
prclîdenr. 

41  ç.  Dans  le  cas  où  ,  fur  le  rapport  des  commiflaires 
du  Confeil  ,  les  confommatioas  paroitroie.u  hois  de  la 
rè^Ie  ,  où  il  auroit  été  manqué  aux  formalités  pour  les 
remplacemens  qui  auront  été  ■. aits  ,  &c  où  les  intérêts  du 
roi  feroiînt  Itfés  ,  foit  par  la  régligcnce  de  l'officier  com- 
mandant &:  de  celui  chargé  du  dttail  ,  foit  par  maiverfa- 
tion  de  la  part  des  dliisrens  maîtres  charges  des  effets  du 
roi  ,  il  en  fera  dreilé  un  procès  verbal  ,  pour  être  envoyé 
par  le  préiideiit ,  ainfi  que  l'avis  qui  aura  été  pris  ^-ar  le 
Confeil  ,  au  fecré:aire  d'état  ayant  le  départeoient  de  la 
marine;  oc  drnsce  cas,  l'officier  commandant  le  bâtiment, 
l'oificier  chargé  du  détail  ,  &:  ceux  des  maîtres  dont  les 
confoinmatiius  n'auront  pas  été  approuvées  par  le  Confeil  , 
ne  pourront  être  payés  de  leurs  .ii'poiirte  r.cns  &c  folde  , 
qu'après  que  fa  majellé  aura  fait  connoîc;e  les  intentions  au 
couuiiandant  du  port  &:  à  l'intendant. 

42c.  Dans  le  cas  où  toutes  les  confommations  auront 
été  approt;vées,  il  en  fera  donné  par  le  Conleil  un  certi- 
li.at,  dont  copie  fera  envoyt'e  parle  préiîdent  au  fecré- 
t.-ire  d'état  ayant  ^e  département  de  la  marine  ;  Se  l'inten- 
dant ,  fur  l'approbation  du  Confeil  ,  pourra  ordonner  le 
payement  des  appointe:nens  de  l'officier  conimani''ant  ,  de 
ceux  de  l'officier  chargé  du  détail  ,  &  de  la  foJde  des 
maîtres. 

421.  Indépendamment  des  étits  de  confommations,  il 
fera  remis  au  Conleil  ,  par  chaque  officier  commandant  , 
un  devis  (igné  de  lui ,  du  vaiffeau  ,  au  autre  b.itiment  qu'il 
aura  commandé,  dans  leqiel  devis  feront  détaillés  la  ma- 
nière dont  l'arrimage  aura  éré  fait,  la  quantité  de  lefl,  foit 
en  fer,  foit  en  cai:loux  ,  qui  aura  été  euabarquée;  la  ma- 
nière dont  il  étoit  di  rribué  dans  la  calle  ,  Si  la  différence 
du  tirant  d'eau  en  left ,  le  nombre  des  canons  montés  &c 
leurs  calibres  ,  le  nombre  de  l'éciuipage  ,  la  nuantité  de 
l'eau  &  des  vivres,  &.-  la  différence  du  tirant  d'eau,  :e 
navire  étant  tout  armé  &:  prêt  à  me:tre  fous  voiles.  Il  fera 
fait  mention  dans  ce  devis,  des  boniies  ou  des  mauvaifes 
qualités  qu'on  aura  reconnues  au  bâtiment  pendant  la 
navigation  ,  à  toutes  les  allures  ,  à  toutes  les  voilures 
&:  dans  toutes  les  po'itions.  Il  y  fera  joint  un  état  des 
changem.ens  ou  réparations  à  faire  au  bâtiment  ,  que  l'of- 
licier  commandant  aura  jugé  convenable  de  propofer  au 
Confeil. 

45  2.  Le  Confei!  exnniinera  le  devis  qui  lui  aura  été 
préfetité  ;  &  s'il  juge  à  ptopos  qu'il  y  foit  joint  quelques 
obfervations  ,  elles  feront  tranfcrites  au  bas  dudit  devis, 
qui  fera  figné  des  membres  du  Confeil  ,  pour  ctie  dépofé 
au  contrôle  de  la  marine  ,  &  fervir  d'inftrudion  aux 
officiers  qui  commanderont  dans  la  fuite  le  même  bâ- 
tiaient. 

413.  Dans  le  cas  où  l'état  joint  au  devis  annonceroît 
quelqie  réparation  indifpenfable  Se  urgente  à  faire  au 
bâtiment,  le  Confeil  nommera  ceux  de  fes  membres,  ou 
tels  autres  commiiUires  qu'il  lui  plaira  choifir,  pour  vérifie^ 
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y  ont  rapport  ,  le  Confeil  doit  appeler  ringéiùcur- 
conftiu6teur  eu  chef,  ou  en   fon  abfeace  ie  plus 


la  néceflTué  defdices  réparations  ,  &  en  faire  leur  rapport 
par  écrit  au  CDimiiaadant  ,  cjui  lioiuiera  i'es  ordres  pour  qu'il 
ibit  procédé  fans  délai  aux  réparations  urgentes,  ôc  rendra 
compte  iuf  le  chainp  ju  iecrccaire  d'état  a.ant  le  départe- 
ment de  la  marine,  ds  la  dcl.bcration  du  Confeil  ,  &  du 
travail  qu'il  aura  ordonné  en  conféquence  du  rapport  des 
ComniillaJres. 

424.  Dans  le  cas  où  un  vaiDTcau  ou  autre  bâtiment  de 
fa  majeilc  défarraeroit  dans  un  autre  port  que  ceux  de 
Brelt  ,  Toulon  &  Rocheforc  ,  l'officier  commandant  le 
bâtiment  adrellera  au  commandant  du  port  auquel  il 
fera  afteclé  ,  le  regiftre  des  conf )mmations  faites  pen- 
dant fa  campagne  ,  &  le  devis  du  bâtiment  ;  poui  lef- 
dits  devis  &i  confommations  ,  être  examinés  dans  le  Con- 
feil de  marine  ,  ainli  qu'il  ell  prefçrit  par  les  précédeiis 
articles.  Entend  toutefois  fa  majeité  ,  que  le  payement 
des  .  ppomtemens  &  foldes  du  défarmement  ,  fera  fait , 
dans  ce  cas  feulement  ,  fans  attendre  la  délibération  du 
Confeil. 

425.  I!  fera  drcflé  procès  vecHal  de  chaque  féance  du 
Conleil  de  marine  ,  &:  il  en  fera  envoyé  ,  par  le  préli- 
dent  ,  une  expédition  lignée  du  fccrétaire  dudit  Confeil,  au 
fecréta'tc  d'état  ayant  le  département  de  la  marine;  &  le 
fecrétjire  du  Confeil  do.mcra  une  copie  (ignée  de  lui  au 
camaiandant  Se  À  l'intendant  ,  du  procès  verbal  de  chaque 
fé.mce. 

426.  A  l'effet  de  quoi  ,  à  la  fin  de  chaque  féance  ,  le 
fectétaire  fera  le  réfumé  des  opinions  ,  dans  lequel  il 
énoncera  tous  les  avis  particuliers  :  il  en  fera  fiit  ledure 
au  Confeil  ,  Se  tous  les  membres  ligneront  au  bas  dudit 
réfumé. 

417.  Le  fccrétaire  s'occupera  enfuite  de  rédiger  le  pro- 
cès verbal  ;  &c  li  cette  rédiition  ne  peut  être  achevée  dans 
la  féance  ,  il  fera  fait  ledlure  dudit  procès  verbal  au  Confeil 
fuivant  ,  excepté  dans  le  cas  où  la  nature  des  objets  qui 
auront  été  dif'Utév  ,  exigeroit  que  fa  majelié  fut  in- 
formée (dns  délai  de  la  délibération  du  Confeil  ;  auquel  cas 
Iç  prélident  indiqueroit  pour  le  lendemain  un  Confeil  ex- 
traordinaire ,  pour  leftare  y  être  entendue  dudit  procès 
verbal  ,  qui  fera  ligné  de  tous  les  membres ,  fi  aucun  n'a 
d'obfervation.  à  faire  fur  icelui.  Les  avis  parriculiers  qu'on 
pourroit  avoir  donnés  pat  écrie  ,  ainfi  que  les  mémoires  qui 
auroient  été  remis  au  Confeil ,  fur  la  matière  qui  aura  été 
difcutée  ,  feront  joints  au  procès  verbal  de  la  féa'ice  ,  pour 
le  tout  être  envoyé  par  le  préiîdent  au  fecrétaire  d'état 
ayant  ie  département  de  la   marine, 

428.  Le  fecrétaire  du  Confeil  portera  toutes  les  déli- 
bératio  .s  ou  avis  dudit  Confeil  ,  &  les  procès  verbaux 
des  féances  ,  fur  un  régi  (Ire  particulier  qu'il  tiendra  à 
cet  eftet  ,  Se  qui  fera  dépofé  au  contrôle  :  fur  ce  te- 
giftre  feront  tranfcrits  les  ordres  de  fa  majefté  ,  &  les 
déciùùns  relatives  aux  ditférens  objets  qui  auront  été  exa- 
minés oc  difcutés  dans  le  Confeil  ,  &  fur  lefquels  il  aura 
donné  fon  avis, 

42c.  '^e  réferve  fa  maiefté  de  renvoyer  aux  Confeils  de 
marine  ,  foit  avec  voix  délibérative  ,  foit  avec  voix  conful- 
«ative  feulement,  toutes  le:,  arfaires,  autres  que  celles  men- 
tionnées dans  la  préfente  ordonnince  ,  qu'elle  jugera  à  pro- 
pos d'y  faire  juger  &  difcuter. 

4Î0.  Enjoint  fa  majedé  aux  préfidens  defdits  Confeils  , 
de  tenir  foigneufement  la  main  à  ce  que  tout  s'y  paffe  dans 
le  bon  ordre  Se  avec  la  décence  convenable  ;  à  ce  que  le$ 
objets  y  Ibient  traités  fans  confufion  ,  &  les  opinions  dé- 
battues fans  partialité  &  fans  c  laleur  ;  enfin  ,  i  ce  que  tous 
les  membres  du  Confeil  concourent  allldument ,  paifible- 
ment  X  avec  zele  ,  à,  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  biçn 
4u  î«tvice. 
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ancien    des   ingénieurs  -  conftrudeurs   ordinaires  , 
lequel  ,  dans  ce  cas  ,  a    voix  délibérative. 

Lorfque  les  autres  officiers  ,  ingénieurs-conf- 
trudeurs  ou  entretenus  dans  le  port ,  font  appelés 
au  Confeil  ,  ils  font  tenus  de  s'y  rendre  pour  y 
donner  leur  avis  ou  répondre  aux  queftions  qu'on 
a  à  leur  faire  relativement  aux  objets  concernant 
le  détail  auxquels  ils  font  attachés ,  ou  fur  lefquels 
on  leur  fuppofe  des  connoiffances  particulières  :  les 
officiers  &  ingénieurs-conllrufteurs  ainfi  appelés  , 
ne  peuvent  pas  prendre  féance  ;  ils  doivent  être 
affis  hors  du  rang  à  côté  du  prélident ,  &  fe  retirer 
lorfqu'ils  ont  donné  leur  avis  ou  répondu  aux 
queltions  qu'on  leur  a  faites. 

Lorfqu'il  doit  être  délibéré  fur  certains  objets  , 
le  commandant  du'  port  peut  donner  entrée  dans 
la  faile  du  Confeil  à  quelques  lieutenans  &  en- 
feigncs  qui  doivent  y  alîîfter,  pour  leur  inûruûion, 
debout  &  en  fiience. 

Il  doit  être  tenu  un  Confeil  tous  les  quinze 
jours  dans  l'hôtel  du  prélident  ;  &  indépendamment 
des  Confeils  hxes  ,  le  commandant  doit  en  faire 
tenir  d'extraordinaires  toutes  les  fois  qu'il  le  juge 
convenable  au  bien  du  fervice  ,  ou  lorfqu'il  en  eft 
requis  par  l'intendant. 

Le  préfiJent  eft  chargé  d'annoncer  à  la  fin  de 
chaque  féance  les  queftions  prévues  qui  doivent  être 
agitées  à  la  féance  fuivante. 

Indépendamment  du  Confeil  de  marine  perma- 
nent ,  dont  nous  venons  de  parler  ,  le  roi  s'eft  ré- 
ferve de  faire  affembler  extraordinairement  une 
autre  forte  de  Confeil  de  marine  ,  dont  l'objet  fera 
d'examiner  ,  lorfque  fa  majefté  l'ordonnera  ,  la 
conduite  des  officiers  généraux,  capitaines  de  vailTeau 
&  autres  officiers  qa'eile  aura  chargés  du  com- 
mandement de  fes  cfcadres ,  divifions  ou  vaifTeaux 
particuliers  ,  relativement  aux  miiTions  qui  leur 
auront  été   données  (1). 


(I)  Les  fonclions  du  Confeil  de  marine  ajfemhlé  extraor- 
dinairement  par  ordre  du  roi  ,  font  déterminées  dans  le 
titre  19  de  l'ordonnance  citée  ;  voici  ce  qu'on  y  lit  à  ce 
fujet  : 

yîrr.  434.  Le  commandant  en  chef  d'une  efcadre  ,  ainfi 
que  les  officiera  généraux  employés  fous  fes  ordres  ,  &:  le 
commandant  d'un  bâtiment  particulier  ,  au  retour  de  la 
mer  ,  enverront  leurs  journaux  à  fa  majefté  ;  &  (1  elle 
juge  à  prop  s  de  faire  tenir  un  Confeil  de  marine  pour  exa- 
miner la  conduite  &  les  opérations  defdits  officiers  comman- 
dans  ;  en  même  temps  qu'elle  no  nmera  les  officier»;  qui  doi- 
vent le  compofer ,  elle  adrefTera  au  prélident  lefdits  jour- 
naux ,  &  une  copie  des  inftruclions  qu'elle  aura  données 
aux  commandans. 

45  î.  Chacun  des  officiers  commandans  qui  devra  être 
examiné  ,  remettra  au  Confeil  un  extrait  de  fon  journal  , 
ijgné  de  lui,  dans  lequel  feront  détaillées  toutes  les  opé- 
rations &  les  manœuvres  de  fa  campagne  ,  relatives  à 
l'exécution  de  fes  inrtruiflions  particulières  ,  s'il  a  été  chargé 
d'une  miflion  en  chef,  ou  des  ordres  qu'il  a  reçus  du  géné- 
ral, s'il  a  navigué  en  efcadre;  &  où  il  rendra  compte  dç 
la  conduite  qu'il  a  tenue  dans  les  divers  événemens  fur- 
vçnus  pendant  i\  c^pagne ,  &  des  motifs  «jui  ont  déier- 
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Dans  ce  cas ,  le  Confeil  de  marine  ne  peut  être 
compofé  que  du  nombre  d'oiHciers  généraux  ou 
anciens  cipitaincs  de  vailTeau  que  fa  majcfté  aura 
jugé  à   propos   de  nommer- 

L'aiTemblée  de  ce  Confeil  dok  être  tenue  chez 
rofficier  le  plus  ancien  ,  qui  doit  y  préiîder  ,  & 
les  autres  membres  du  Confeil  doivent  prendre 
féance  fuivant  leur  ancienneté  dans  leurs  grades 
relpeftifs. 

Voyez  Us  ordonnances  des  15  mars  1765  ,  8 
novembre  1774  ^  ^7  /ipt^'f^bre  1776.  Voyez 
aufll  les  articles  Navigation  ,  Vaisseau  ,  Ma- 
rine, Capitaine,  &c. 

CONSEIL  PROVINCIAL  D'ARTOIS.  Ccft 
un  tribunal  qui  tient  ks  féaoces  à  Arras ,  &:  qui  a 
été  créé  par  l'empereur  Cliarles  -  Quint  ,  par  un 
édit  du  11   mai  1530. 

Les  offices  de  ce  tribunal  furent  rendus  vénaux 
parles  édits  des  années  169%  &  1653  ,  &  par  des 
<iéclaraiions  pollérieures.  Avant  le  changement 
opéré  par  ces  lois,  qjanJ  il  vaquoit  quelque  office 
de  préiident,  de  confeiller ,  d'avocat  ou  de  procu- 
reur général  ,  le  Confeil  nommoit  trois  fujets» 
farmi  lefquels  le  roi  en  choififfoit  un  pour  remplir 
office  vacant.  Mais  le  Confeil  ne  jouilToit  pas 
du  droit  de   préfenter  aux  offices   de  premier  pré- 


miné ,  dans  chaque  circqnftance  ,  fes  opérations  Se  (es 
manœuvres. 

436.  Il  leur  ajoutera  qu'ils  font  tenus,  ainfi  que  fa  majefté 
l'exige  d'eux ,  au  fecret  le  plus  inviolable  fur  tout  ce  qui 
aura  été  agité  &:  délibéré  dans  les  aflemblées  ,  hors  defquclks 
ils  ne  s'entretiendront  point  de  ce  qui  aura  fait  le  fujec  de 
leurs  délibérations. 

43  7.  Le  Confeil  élira  enfuite  un  des  membres  pour  erre  le 
Tapporteur. 

438.  Celui  qui  devra  être  examiné  au  Confeil  ,  ou  qui 
y  fera  appelé ,  s'y  rendra  lorfque  le  préfident  l'en  fera 
avertir  :  il  répondra  à  toutes  les  interrogations  qui  lui 
■feront  faites  ,  après  avoir  préalabletiient  fait  ferment  de 
dire  vérité  ,  &  fournira  tous  les  mémoires  qui  lui  feront 
demandés. 

439.  Le  Confeil  examinera  fi  le^comtnandans  ont  rempli, 
dans  toute  leur  étendue,  les  innruftions  qui  leur  ont  été 
données  par  fa  majefté  ,  &z  s'ils  fe  font  conformés  à  tout  ce 
<jut  leur  eft  prefcrit  par  les  ordonnances. 

440.  Le  commandant  d'une  efcadre  rendra  compte  au 
Confeil  de  la  conduite  de  chacun  des  officiers  généraux  coni- 
mandans  fous  fes  ordres  ,  &  de  celle  des  capitaines  comman- 
dant les  vaifTeaux  ou  autres  bàtimens  qui  la  compofoient  ; 
&  ceux-ci ,  lorfqu'iis  font  appelés  au  Confeil  ,  de  celle  des 
officiers  qui  auront  fervi  fous  eux  -,  &  lefdits  officiers  fubal- 
tetnes  ,  ainli  que  les  pilotes  ,  remettront  leurs  journaux  au 
préiident  du  Confeil 

441.  Les  dé'ibèrations  du  Confeil  ,  dans  lefquelles  il 
fera  fait  mention  de  l'avis  motive  de  chacun  des  membres, 
feront'*fignées  de  tous  ,  5c  adrelTées  par  le  pré -.dent  à  fa 
inajefté  ,  qui  fe  réferve  de  faire  cafuite  connoître  fes  in- 
tentions. 

442.  Le  rapporteur  du  Confeil  portera  fur  un  reg  lire  le 
réfultat  de  lexamen  qui  aura  été  fait  a  chaque  aflembiée  , 
&i  les  délibérations. 

443.  Lorfqu'ii  ne  devra  point  être  tenu  de  Confeil  de 
Clarine,  tous  les  officiers  de  l'efcadfe,  de  la  divilîon  oy  du 
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filent  &  de  chevalier  d'honneur  )  le  roi  y  nommoit 
de  fon  propre  mouvement. 

Un  éJit  du  mois  de  hvrier  1771  avoit  fupprimé 
le  Confeil  provincial  d'Artois  ,  &  un  autre  édit 
du  même  mois  &  de  la  même  aunéc  a/oit  établi 
à  la  place  de  ce  tribunal  un  Confeil  fupiiieur  dans 
la  ville  d' Arras  ;  mais  ces  édits  ont  été  révoqués 
par  un  autre  du  mois  de  novembre  1774  ,  qui  a 
remis  les  chofes  fur  le  pied  où  elles  é.oient  aupa- 
ravant,  à  quelque  différence  près  dans  l'exercice 
de  la  juri  liâion. 

La  compétence  &c  l'autorité  du  Confeil  pro- 
vincial d'Artois  avoient  été  réglées  par  les  placards 
de  Charles-Quint  des  iz  mai,  13  juin,  5  juillet 
1530  ,  10  juillet  1511  j  &  pir  une  déclaration  de 
Louis  XIV,  du  ^î  mars  1704  ;  mais  s'étant  élevé 
différentes  conteftations  eu'.re  les  officiers  de  ce 
Confeil  &  ceux  des  bailliages  royaux  de  la  pro- 
vince d'Artois  fur  cette  compétence  ,  &  fur  les 
droits  de  reffort  de  tous  ces  tiibanaux  ,  leurs  droits 
refpedifs  ont  été  fixés  par  des  lettres  patentes  d\i 
13  décembre  1718  ,  que  le  parlement  de  Paris  a 
enregiftrées  le  5  feptembre    1730  (i). 


vaiffeau  particulier,  à  l'exception  du  commandant  en  chef 
Se  dei  omciers  généraux,  remettront,  ainii  que  les  pilotes, 
au  retour  de  leur  campagne  ,  au  commandant  du  port,  les 
journaux  qu'ils  font  obligés  de  tenir  ;  lefquels  feront  exa- 
minés par  deux  orflciers  nommés  à  cet  eliet  par  lei:t  com- 
mandant ,  qui  enfuite  fera  connoître  à  fa  majefté  ceux  qui 
n'auront  pomt  apporté  d'application  dans  la  tenue  deldus 
journaux:  ledit  commandant  ordonnera  qu'il  foit  fait  des 
extraits  des  obfervations  &  remarques  iniéretlantei  qui  pour- 
ront fe  trouver  dins  lefdits  journaux.  Se  il  enverra  lefdits 
extraits  ou  les  journaux  entiers,  s'il  le  juge  à  propos  ,  au 
fecrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  niarir.e  ,  pour 
être  te;iiis  au  dépôt  général  des  cartes  ,  plans  &  journaux 
de  la  marine, 

444..  Si  aucun  des  vaillcaux  ou  autre?  bàtimens  du  roi , 
défirme  dans  un  autre  porc  que  Breft,  Toulon  &  Rocheforr, 
le  fecrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  iflatine  ,  après 
avoir  reçu  le  journal  qu'il  eft  enjoint  à  l'officier  qui  l'aïua 
commandé  d'envoy?r,  lui  fera  connoître  celui  dcfdits  ports 
ou  les  officiers  de  Ion  état  major  Se  le  pilote  devront  re- 
mettre le  leur  ,&  où  ils  devront,  ainfi  que  lui  ,  fe  vendre, 
fi  fa  majefté  juge  à  propos  de  faire  examiner  la  conduite 
dudit  oAcier  dans  un  Confeil  as  marine. 

445.  Il  fera  établi  dans  chacun  des  ports  de  Ereft:  , 
Toulon  &  Rocliefort  ,  un  dépôt  où  fetont  remis  les  jour- 
naux, plans  Se  mémoires  des  officiers  dont  la  conduite  aura 
été  examinée  au  Confeil  de  mâtine  ,  Se  les  ordres  du  roi , 
en  conféquence  defquels  il  aura  été  procédé  audit  examen  , 
ainli  que  le  regifire  ou  feront  portés  les  réfultats  Se  délibé- 
rations dudit  Confeil.  Les  journaux  dont  il  eft  parlé  ci- 
deflus  article  44?  ,  qui  n'auront  point  été  envoyés  à  la 
cour  ,  feront  pare  llement  remis  au  dépôt,  dont  le  com- 
mandant du  port  fera  p;rticulièrement  chargé.  11  n'en  com- 
muniquera aucun  papier  (  fi  ce  n'eft  lors  de  la  tenue  d'un 
Confeil  de  marine,  à  1  officier  qui  C'i  fera  le  piélident  )  que 
par  les  ordres  du  fccrX'tairc  d'état  ayant  le  département  de 
la  marine. 

(i)  Voici  les  difpofitions  de  ces  Icf.res  patentes  ,  avec 
les  modifications  ù  les  changemens  qu'y  ont  apportés  l'en- 
regiJlrenLsnt  du  parlemant   &    l'Jdit  du   mois    de  novembie 

'774- 
Art,  I,    Mainteçons  Isj  ofEcier:  de  la  gouvernance  d'Ai- 
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Le  Confcil   provincial  d'Artois  ne  connoît  pas 
des  appels    de  déni   de   renvoi  ou  d'incompétence 
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ras  dans  le  droit  de  iuridkl^on  immédiate  fur  la  maifon 
ôi  château  ci;  Cour-ie  -  Comte  ;  failbns  défenfcs  aux  oiri- 
cieis  de  notre  Confeil  d'Artois  d'exercer  aucune  juridic- 
tion, en  première  inftmce,  dans  lefdits  lieux,  li  ce  n'ert 
qu  il  fut  queltion  de  crime  commis  dans  le  lieu  5c  pen- 
dant le  temps  de  leur  (cance  ,  auquel  cas  iis  pourront  en 
prendre  con  .oiŒmce,  Ordonnons  que  les  lignifications 
que  les  otttcicrs  de  ladite  gouvernance  d'Arras  auront  à 
faire  à  ceux  du  Confeil  d'Artois  de  corps  à  corps  ,  pour 
raifon  de  leurs  fonction  ,  pourront  être  faites  par  les  fergens 
de  ladiie  gouvernance  d'Atras  au  grefe  de  notredit  Conleil  , 
fans  oue  les  fergens  foient  tenus  d'en  demander  lapermiilion 
à  nottedit  Confeil. 

II.  Ordonnons  que  notre  Confeil  d'Artois  continuera 
de  recevoir  ,  même  inflaller  ,  fi  bon  leur  femble ,  les  oHr- 
cicrs  des  fept  bailliages  de  notre  province  d'Artois;  & 
qu'en  procédant  à  hur  réception  ,  notredit  Confeil  d'Ar- 
tois fera  tenu  de  nommer  ,  dans  la  fentence  de  récep- 
ïion  .celui  des  conftiliers  de  notre  Confeil  qui  fera  com- 
mis pour  faire  l'imlallaticn  au  liège  de  la  gouvernance 
d'Arras  ou  autres  bailliages,  au  cas  toutefois  qu'il  veuille 
fie  rclerver  ladite  inllaiiation  ;  laquelle ,  audit  cas  ,  ne 
pourra  é;re  faite  par  ledit  confeiller  commis  ,  qu'à  jour 
ordinaire  de  plaids ,  &  fans  frais  ni  vacations  ;  &c  lorf- 
q  'il  ne  jugera  pas  à  propos  de  retenir  l'inlbllation  de 
1  oflicier  qu'il  aura  reçu  ,  fera  tenu  de  commettre  i  ccteftlc 
le  grand  bailli ,  ou  ,  en  fon  abfence,le  lieutenant  général  du 
liège  où  fe  fera  l'inllallacion. 

III.  Voulons  que  les  olïiciers  des  bailliages  royaux  de 
notre  province  d'Artois  foient  maintenus  Se  gardés  dans 
la  qualité  d  officiers  ro.aux,  fans  néanmoins  qu'ils  puif- 
fent  connoî.re  des  cas  royaux  &  privilégiés,  dans  la  con- 
noilfance  defquels  nous  avons  maintenu  &  confirmé  lef- 
dits oificiers  de  notre  Confeil  d'Artois,  fuivant  l'ordon- 
nance du  12  mai  iS3o  .  l'article  i6  de  l'ordonnance  du 
23  juin  fuivant  J&:  autres  déclarations,  ordonnances  &:  régle- 
mens. 

IV.  En  conféquence,  ordonnons  que  les  officiers  de 
notre  Confeil  d'nrcois  continueront  d'entériner  leuls  les 
lettres  de  réniiillon  ,  de  pardon  ,  abolition  ,  rappel  de  ban  & 
de  galères,  commutation  de  peines,  réhabilitation  ,  &  autres 
lettres  pour  cas  &  crimes  commis  dans  le  rcffort  defdi.s 
bailliages.  Faifon  défenfes  aux  oP".  'irs  des  bailliages 
d'en  entériner  aucunes,  encore  qu'ellci  leur  fufTent  adref- 
fte.. 

V.  Ordonnons  que  kfdits  officiers  de  notre  Confeil 
d'Artois  continueront  de  connoître  en  première  iartancc  , 
à  l'exclufion  de  tous  autres  juges  de  notre  province  ,  de 
loutes  les  caufes  des  églifc)  cathédrales  ,  évéchés  ,  ab- 
bayes ,  chapitres,  prieurés  ,  commanderies  ,  bénéfices  & 
inaifon  de  fondation  ro*  aie  ,  ou  qui  ont  obtenu  des  lettres 
de  garde -gardienne  adref^ees  à  notre  Confeil,  &  nota, li- 
ment dan.  le  droit  d'appofer  le  f.e.lé  ,  faire  inventaire  5Ï 
tous  autres  aies  de  julHce  ,  lors  du  décès  des  évèques  , 
abbés  &  autres  titulaires  des  bcuéHccs  de  fondation  royale. 

VI.  Déchargeons  lefdit..  officiers  du  Confeil  provincial 
d'Artois  de  l'aiiignat-on  à  Cux  donnée  en  notre  cour  de 
parlement ,  à  la  requête  des  officiers  du  bailliage  d'Hef- 
din ,  portée  psr  leur  re-uête  du  13  avt'l  dernier,  dor.c 
nous  les  avoas  déboutés.  Nou.  avons  maintena  5c  main- 
tenons les  offic  ers  de  notre  Confeil  d'Artois  dans  le 
droit  de  pouvoir  feuls  appofer  notre  main,  lors  du  décès 
des  titulaires  des  ab'  a,es  royales,  fur  les  bie's  en  dépen- 
dans,  pour  la  c onfervation  de  nos  droits  Se  de  ceux  d-f- 
t?ites  abbayes  ôc  bénéfices.  Nous  avons  pareillement   mam- 


en  mat 
tcire 


tière   civile.  Un  arrêt   rendu  fur  le   réqujiî-- 
de  M.  le  procureur   général  ,  le  21  février 


tenu  lefdics  officiers  de  notre  Confeil  d'Artois  dans  le 
droit  de  faire  feuls  les  inventaires  des  tirreî  6c  cfFers 
concernant  lefdits  bénéfices  &  abbayes  ,  délaiflés  par 
lefdits  titulaires,  fans .  néanmoins  qu'a,  rès  la  levée  des 
Iccllés  &  confef^ion  defdits  i:iveiitaire  ,  ils  puiflenc 
exercer,  dans,  lefdires  abbayes  &  bénéhces  ,  aucun  acte 
de  juridiflion,  laquelle  appartier<ira  aux  officiers  defdits 
bailliages  ;  conformément  a  l'arrêr  de  notre  Conleil  d'étac 
du  2j  mai  1726  ,  qui  fera  exécuté  feiou  fa  for.i.e  & 
teneur. 

Le  parlement ,  dans  V arrêt  d'enrcgijlr-.mtnt ,  a  modifié 
l'article  qu'on  vient  de  lire  ,  en  ces  termes  :  «  Sans  que  fous 
"  prétexte  d'appofer  le  fcellé  ,  ôcc.  ,  ledit  confeil  puifîe 
"  appoler  les  Icellés  Se  faire  les  inventaires  hors  Icf- 
»  dites  abbayes  ik  dépendances  d'icelles  ,  iinon  en  cas 
»>  de  droit  »j. 

VII.  Nous  avons  débouté.  &  déboutons  les  officiers' 
defdits  bailliages  de'  l'oppolition  par  eux  formée  à  la  dé- 
claration du  2j  mars  1704,  aquellc  fera  exécutée  félon- 
fa  toi.iie  &  teneur  ;  en  conféquence  nous  avon-  maintenu 
&:  maintenons  les  officiers  de  notre  confeil  dV.rtois  dans 
la  polleiiion  dans  laquelle  ils  font  d'être  acceptés  vo- 
lontairement pour  juges  par  le?  con  rats  que  pafienr 
entre  eux  les  habitans  de  notie  province  d'orrois  qui 
pourront  pourfaivra  en  première  inftance  ,  devant  les- 
officiers  dudit  conleil  ,  tous  décrets  &  ajourneniens  for- 
cés ou  volontaires,  &  tous  a  très  aélej  de  juftice  ,  en 
exécution  defdits  contrats  ;  &:  qu'à  cette  fin  ,  toutes  let- 
tres de  chancellerie  &  commiliions  leur  feront  expédiées, 
fans  néanmoins  que  la  chancellerie  près  ledit  confeil- 
puifTe  expédier  de  pareilles  coimriiiiions  pour  connoître  ea 
première  inltance  de  toutes  les  matières  ,  dans  le  cas  où  il* 
n'auront  pas  été  acceptés  pour  juges,. 

Remarque\fw  cet  article,  que  le  confeil  provincial  d'Artois 
peut  être  accepté  pour  juge  par  tejiament  ,  comme  par  toutes 
fortes  d'acîes  ù  de  contrats  :  il  connaît  alors  en  première 
iTiJiance ,  &  privative  ment  h  tous  les  autres  juges  du  pays  ,. 
d,f  l'éxecution  des  aâes  ,  contrats  ù  tejtamens  par  lefquels 
il   c/l  conjiitiic  juge. 

Vffl.  Ordonnons  que  ladite  chancellerie  continuera  d'ex- 
pédier les  lettres  de  débitis  ,  lelqiielles  ne  feront  fujettes- 
a  aucun  entérinement  ni  enregiiîrement  audit  confeil 
d'.''.rt>jis. 

IX,  (^ue  les  naifes  de  fait  &  mifes  en  ponelTîon  fe  pour-- 
ront  faire  par  les  offic  ers  de  notredit  confeil  d'Art-is  , 
quand  ils  en  feront  requis  par  les  partes,  fans  que  lelditeî 
mifes  de  tait,  ou  mifes  en  pofTeiiîon  ,  puilTent  attribuer 
juridifticn  à  notredit  confeil  d'Artois  pour  les  contellations 
qui  pourroient  naître. 

X.  En  conféquesce  .maintenons  notredit  confeil  d'Artois 
dans  fon  droit  &z  poflelfion  d'enregiflrer  ,  à  l'exclulion  des 
bailliages  de  notre  province  ,  toutes  letues  patentes  concet- 
nant  notre  domaine  ,  les  droits  royaux,  &  toutes  aucies 
lettres  émanées  de  notre  grand  Iceau. 

Le  parlement  a  modifié  cet  article  en  ces  termes  : 
««  Sans  que  fous  prétexte  du  préfent  artic  e  concernant' 
=»  l'enreglfi:reijient  des  lettres,  dudit  feigne^r  roi  audit 
"  confeil  provincial  d'Artois  ,  à  l'exclufion  des  baibiagc-s 
»  royaux,  ledit  enregiiîrement  piiille  êvte  fait  par  led  t 
M  confeil  ,  qu'en  vertu  de  l'cnregillreuieut  bien  &  dii- 
"  nient  fait;  en  la  cour  ,  Se  de  l'envoi  fait  par  le  procureur 
w  général  du  roi,  defdites  lettres  au  fublntut  du  procureur 
=i  général  du  roi  audit  confeil  ,  comme  au/Ii  fans  prè.ud'ce 
»  de  l'envoi  defdites  lettres  dudit  feigncur  roi  auxdit-  bail- 
"  liages  par  la  cour  ou  par  ledit  Confeil,  pour  y  être  enre- 
»  ijiUrées  fuivant  l'exigence  des  cas  Jt, 
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1731  ,  le  lui  a  défendu  ;  &  un  autre  an-êt  rendu 
le  3  avril  1756,  a  ordonné  que  ces  fortes  d'appels 
:Continueroieut  d'être  portés  au  parlement. 


XI.  Maintenons  parcillemenc  lefdits  officiers  de  notre 
Cotileil  d'Artois  dan^  le  droit  &  pofleilion  de  juger  par 
appel  ,  &  en  dernier  reirort  ,  toutes  les  matières  dont  la 
conuoiffance  appartient  à  notre  cour  des  aides. 

L'arrêt  d'enregijfrement  a  aujji  modifié  cet  article  en  as 
termes  :  «  Ledit  Conleit  ne  pourra  connoître  &  juger  en 
3»  dernier  telTort  que  faivant  &c  conformément  à  l'ordoa- 
n  nance  de  Charks-Quint ,  du  23  juin  15J0  ». 

Ua  arrêt  du  Confeil  du  21  août  1730,  revêtu  de  let- 
tres patentes  ,  &  enregijiré  a  la  cour  des  ailes  le  is  03o- 
bre  fuivant ,  porte ,  que  les  appels  des  jugemcns  rendus  dans 
la  province  d'Artois  ,  fur  des  contraventions  aux  régie- 
mens  concernant  les  aides  &  autres  droits  unis  aux  fer- 
mes générales  ,  doivent  fe  relever  à  la  cour  des  aides  de 
Paris, 

XII.  Avons  auilî  maintenu  &  maintenons  les  officiers, 
tant  de  notredite  Conteil  d'Artois  ,  que  des  bailliages  , 
dans  le  droit  d'entériner  des  lettres  de  relciiïon  ou  autres, 
prifesen  la  diancellerie établie  près  nottedic  Confeil  d'Artois, 
chacun  dans  le  cas  de  leur  compétence. 

XIII.  Faifons  défenfes  à  notiedit  Confeil  d'Artois  de 
connoître  en  première  inftance  de  combats  de  fiefs ,  pri- 
vativement  6c  à  l'exclullon  defdits  bailliages  ,  lorfquc 
Jes  fiefs  ne  feront  pas  fitués  dans  diftérens  bailliages  ; 
auquel  cas  feulement  permettons  à  notre  Confeil  d'Ar- 
tois d'accorder  la  main  fouveraine  ,  privativement  aux 
officiers  defdits  bailliages  ,  lorfqu'il  en  fera  requis  par  les 
parties, 

XIV.  Ordonnons  que  toutes  les  matières  de  grand  cri- 
minel ,  &  dont  la  tournelle  criminelle  de  notre  cour  de 
parlement  de  Paris  a  droit  de  connoître  ,  feront  jugées  en 
dernier  rcllort  pat  les  officiers  de  notredit  Confeil  d'Artois  , 
fans  que  notredit  Conleil  puilTe  juger  ,  qu'à  la  charge  de 
l'appel  ,  les  procès  de  petit  criminel  ,  dont  les  enquêtes 
de  notredite  cour  de  parlement  font  en  polleHion  de  con- 
noître. 

L'arrêt  d' enregljîrement  porte  que   cet    article  aura   Heu 

c«  jufqu'â   ce    qu  il    ait    plu    audit    feigneur    roi    rctab  ir 

M  l'ordre  ancien   &i  le  relloit  de  la  cour  ,  fans  exception  ; 

M  &  fan,  que  ledit   Confeii  puifle  connoître  qu'à  la  charge 

"  de  l'appel  ,    de   la   police   des    ptifons  ,  ni   qu'il    pu'fle 

3>  être  commis   dans  les  prifons   royales  ,  des  geôliers  au- 

M  très   que  ceux  nommés   par  la   cour  ,   fi    ce  n'eli  dans 

M  les    cas    urgens  ,  jufqu'à  ce  que    par   la  cour    il  en  ait 

»  été  autrement    ordonné  ,  &    fans    que  ,    fous    prétexte 

M  de    conflit   en    matière    criminelle  ,  ledit   Confeil  puifle 

M  juger  en  première   inftance  les    accufations  ,  s'il    n'y  a 

»  eu    différentes    juridiûionj    faifies  de  la    même   accufa- 

»  tion  par   plainte    &:    information  ,   ni    que    le    Confeil 

»  paille  Itatuer   qu'a   la  charge  de  l'appel,  fur   les   quef- 

M  tions   qui  donneroient  lieu  à   un  conflit ,  foit  par  rap- 

»  port  à    l'étendue  du  territoire  defdites    jullices  royales , 

w  ou  des  hauts  ,   moyens    ou   des  bas  jufliciers  ;  foit  pour 

>•  raifon  du    caraûère   defdites   juftices  ,    pouvoir  d'icelles 

»>  &  des  officiers  ,  &    autres  queftions  cui  pourroient  naî- 

•»  tre   à  i'occaiîon   de  l'inftrudion  du  jugement  du  grand 

»  criminel  ». 

Mais  c-es  modifications  n'ont  plus  d'objet  depuis  l'édlt 
Au  mois  de  novembre  1774,  qui  a  attribué  au  Confeil  pro- 
vincial d'Artois  toute  cour  &  juridiclion  pour  juger  en  der- 
nier reJTo-t ,  &  fans  appel  ,  toutes  les  matières  ^  tant  de 
petit  criminel  que  de  grand  criminel. 

XV.  Ordonnons    pareillement  ,    conformément  à  l'or- 
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SOI 


Le  reflort  du  Confeil  provincial  d'Artois  s'étend 
fur  toute  la  province  d'Artois  ,  &  fur  les  villes  & 
territoires  de   Dunkerque  ,   de   Gra/clines  &    de 


donnance  du  8  décembre  1531,  qu'en  cas  de  conflit  de 
juridiction  entre  les  officiers  defdits  bailliages  royaux  , 
ou  de  quelques  juflices  fubalternes  ou  fcigneuiiales  , 
les  officiers  de  notre  Confeil  d'Artois  pourront  inf- 
truire  Se  juger  les  affaires  criminelies  qui  donneront 
lieu  audit  conflit  ,  fans  préjudice  aux  droits  des  offi- 
ciers defdits  bailliages  ,  ou  autres  juges  ,  qui  demeureront 
en  leur  entier  ,  à  l'eflet  de  faire  juger  le  droit  de  leur  juri- 
diction. 

XVI.  Seront  tenus  les  officiers  de  notre  Confeil  d'Ar- 
tois de  renvoyer  auxdits  bailliages  ,  &  fans  rcquifitioa 
des  parties  ,  les  caufes  qui  feront  pcrtécs  en  première 
iniiance  en  notredit  Confeil  ,  dont  la  connoifïance  ne  lui 
efl  point  attnbuce  par  fon  inflitution  ,  ou  par  les  décla- 
rations données  en  confcquence  ,  fans  qu'il  puifle  évo- 
quer ie  principal  des  conteilations  pendances  aax  baillia- 
ges ,  fi  ce  n'eft  dans  les  cis  poccés  par  l'ordonnance , 
Se  à  la  charge  de  les  juger  fur  le  champ  à  l'audience, 
Faifons  défenfes  au  garde  -  fcel  de  la  chancellerie  de 
notredit  Confeil  ,  d'ex|;édier  aucune  commiffion,  &:  au.f 
officiers  de  notredit  Confeil,  de  répondre  aucune  requête 
pour  porter  en  première  inftance  en  notredit  Confeil  la 
connoilTance  de  quelque  affaire  que  ce  foit  ,  à  moins  que 
lefdites  commillîons  &c  requêtes  ne  foient  libellées,  &:  ne 
contiennent  le  fondement  de  la  compétence  de  notredit 
Confeil  ;  Se  conformément  à  l'article  19  de  l'ordonnance 
de  1531,  au  titre  des  huijjlcrs  ,  les  huiilicrs  de  notredit 
Confeil,  ou  autres  fergens ,  ne  pourront  mettre  à  exécution 
lefdites  commiilions  Se  ordonnances,  fans  les  avoir  préala- 
blement fait  voir  au  principal  officier  du  lieu ,  &;  demandé 
fon  alliftance. 

XVII.  Comme  .lulîi  faifons  défenfes  aux  officiers  de 
notredit  Confeil  d'Artois  d'accepter  ôc  de  juger  les  arbitrages 
en   corps. 

XVIII.  Faifons  défenfes  au  Confeil  d'Artois  de  trou- 
bler les  officiers  defdits  bailliages  dans  les  droits  d'exi- 
miner  les  chirurgiens  du  plat -pays,  ainfi  qu'ils  ont  bien 
&:  légitimement  fait  jufqu'à  préfent  ;  même  de  juger  les 
coniellations  qui  naîtront  entre  eux  pour  raifon  de  leurs 
fondions. 

XIX.  Ordonnons  que  les  officiers  de  notre  Confeil 
feront  tenus  dans  toutes  les  affiires  dont  le  fond  n'excé- 
dera pas  la  fomme  de  300  livres  ,  de  commettre  lefdits 
officiers  defdits  bailliages  ,  pour  procéder  aux  enquêtes  &c 
defcentes  fur  les  lieux  ,  ordonnées  par  notredit  Confeil  i 
Se  que  lorfque  les  enquêtes  ou  defcentes  feront  ordonnées, 
en  prononçant  fur  l'appel  d'une  fentence  rendue  auxdits 
bailliages  ,  les  officiers  de  notre  Confeil  commettront  , 
pour  y  procéder  ,  l'un  des  officiers  ou  hommes  de  fiefs 
du  bailliage  le  plus  prochain,  non  fufpel  aux  parties, 
fans  qu'ils  puiflent  commettre  aucun  avocat  ni  praticien 
du  pays ,  qu'à  défaut  ou  empêchement  des  officiers  defdits 
bailliages. 

XX.  Ordonnons  que  les  offi.ciers  de  notredit  Confeil 
d'Artois  ne  pourront  faire  aucun  règlement  provifoire  ni 
définitif,  au  fujet  des  fondons  ,  rang  .  féances  &:  vacations 
des  officiers  defiits  bailliages  ;  maintenons  feulement  les 
officiers  de  notredit  Confeil  dans  le  droit  &  pofleilion  de 
faire  ,  par  provifion  ,  des  réglemens  généraux  pour  la  police 
de  notre  province  d'Artois, 

L'arrêt  d'enregijîrement  a  modifié  cet  article  en  ces 
termes  :  «  Pourra  au  furplus  ledit  Confeil  ,  conformément 
M  au  dernier  article  defdites  lettres ,  faire  ,  par  provifion  , 

Sffz 
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Bo  irboui-C!;  ,  conformément  à  une  dcclaraiion  de 
l'année  1664.  f^oye^  d'ailleurs  l'aLlicie  An- 
TOIS. 

CONSEIL  SOUVERAIN  D'ALSACE.  C'eft 
un  tribunal  fou\'erain  établi  à  Colmar  ,  &  qui 
tient  lieu  de  parlement  dans  la  prmànce  d' Ai- 
face. 

Il  cfl:  compofé  d'un  premier  préfident  ,  d'un 
fjcond  préfident  ,  de  deux  confcillers  chevaliers 
d'honneur  d'ériile  ;  de  cinq  canfeiilers  chevaliers 
d'honneur  d'épée  ;  de  vingt  confeillers  ,  dont  un 
doyen  <Sc  deux  confcillers  clercs  ,  &  de  deux  con- 
feillers honoraires.  Il  y  a  d'ailleurs  deux  avocats 
généraux  &  un  procureur  général  ,  deux  fubftituts 
du  procureur  général  ,  deux  greffiers  en  chef,  un 
earde  des  archives  ,  fix  fecrétaires  interprètes ,  un 
recev^eur  payeur  des  gages,  un  receveur  des  amendes 
&  épices  y  un  receveur  des  confignatlons  ,  un  con- 
trôleur des  amendes;  dix-huit  procureurs,  un  pre- 
mier h'.iiflier  8c  trois  autres  huillicrs.  La  cii.încel- 
Icrie  établie  près  le  Conlcil  fouverain  d'AKace 
eft  compolée  d'un  confeiller  garde  des  fceaux  , 
d'un  fecrétàire  contrôleur  ,  de  trois  fecrétaires  du 
roi  Se  de  deux  greffiers.  Il  y  a  outre  cela  un 
receveur  pay^LU-  des  gages  ,  un  receveur  des  énio- 
lumens  du  fccui  ,  un  chaufFe-cire  &c  deux  huiffiers. 
Les  o-^fres  de  tous  CCS  officiers  fe  p:en;icnt  far  les 
érnolumens  du  fceau  j  £c  en  cas  d'infuffifance  ,  fur 
le    domaine. 

Ce  tribun.il  connoît  en  première  infiance  de 
tou.tes  les  affaires  de  ceux  qui  avoient  autrefois 
leurs  caufes  commifes  à  la  régence  d"Autriche  j  & 
.tels  étoicnt  les  abbés  ,  les  prieurs  ,  les  commu- 
nautés eccléfi.ifliques  ,  les  princes  ,  les  feigneurs 
&  les  gentilshommes  ,  à  l'exception  de  ceux  de 
la  bafTe  Aiface  ,  qui  ont  leur  dire£loire  à  Stcaf- 
bouriT  ,  &  à  l'cxcepiion  auflî  des  officiers  des  lieux 
dépendans  du  temporel  de  i'évêchc  de  Stralbourg, 
&  de  ceux  du  comté  de  NafTau  ,  &c. ,  des  fcntences 
defquels  les  appellations  font  portées  à  leurs  ré- 
genccsrefpe<3:i/es.  Il  en  faut  encore  SKC^ptev  le  grand 
«!-•  le  petit  fc'nit  de  la  ville  de  Strafbourg  ,  qui 
jurent  en  dernier  reffjrt  les  alFiires  criminelles ,  & 
les  civiles  jufqu'à  la  fomme  de  mille  livres.  Le 
Confeil  fouverain  d'Alfjce  connoît  de  même  en 
première  inftance  de  toutes  les  cautes  des  officiers 
de  fon  corps  ,  &  de  celles  des  officiers  de  la  chaQ'- 
ce  lie  rie  qui  eft  établie  près  de  ce  Confeil. 

Toutes  les  appellations,  tant  des  juges  royaux 
que  de  ceux  des  fjigncurs  &  des  rnagiilrats  des 
villes  ,  &  même  les  appelLiùons  comme  d'ubus 
des  tribunaux  eccléfiaftiques  ,  font  auffi  du  rellort 
de  ce  tribunal. 


i>  des   rcgleinens   gé.iéraux  pour  la  police   de  la  province 

»  d'  '.rcois  ,    es   cas   feuleuienî   ou   il    feroit    nt'cellaire   d'y 

n»  pojrvoir   prom;  tement  ,   5c  à   la  «-large  de  les  préfenter 

«  -Mccfla  nmeai   a  la   cour,  pour  êire  ho;nologiiés,  li  faire 

»  fs  doit  53,- 
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CONSEIL  SOUVERAIN  DE  ROUSSÎLLONT. 
C'eft  un  tribunal  fouverain  élab..i  à  Perpignan  , 
capitale  du  RoulHllon. 

Avant  que  ce  Confeil  fut  érigi  tel  qu'il  eft  prc- 
fentement   ,    il  y   avoit    à    Perpignan  un   Confeil 
royal  particulier  qui  avoic  été  inititué  par  les  rois 
d'Efpagne  ,    auxquels  appartenoit   alors    le   Rouf- 
fillon.   L'élablifTement   de    ce  Confeil  de  la   part 
de   la  France  eft  de   1641  ,  temps  où  le  Roufiiiloiy 
fi-it  réuni  à  la  couronne.  Cependant  il  ne   reçut  fa 
perfcélion   qu'en    ï66o  ,    après  la  p^ix  des   Pyré- 
nées, conclue  en  165p.  Il  eft  compofé  d'un  premier 
préfident  ,  de  deux  autres  préildens ,  de  deux  confeil- 
lers d'bonneur,  d'un  confeiller  clerc&  de  fîx  confeillers 
laïques  ;  de  deux  avocats   généraux  &  d'un  procu- 
reur général.  Le  gou\'erneur  de  la  province ,  8c  en 
fon    abfence  ,    le  lieutenant  général    qui   y  com- 
mande ,  ont  droit  d'affifter  à  ce  C]onfeii  &  même 
d'y    prélidcr.   Le  refforc   de    ce   tribunal  comprend 
la  vip-ucrie   du   Roufiîllon  ,   celle    de  C^onflans   Se 
celles  de  Capflr  Se  de  Ccrdaigne  ,  qui  font  unies  en- 
lembie  ,  ^cdont  le  fiége  efti  iVlonciouis.  Par  une  dé- 
claration du   7   décembre   1688  ,    le  roi  unit  à   ce. 
Confeil  le  confiftoire  de  fon  domaine    dans  le  pays 
de   Roufùllon  :   c'eft   de  là  que  ce   Confeil  a  deux 
fortes  de  fonftions  ;  la  première   eft   de   juger  par 
appel   &  fouverainemcnt  toutes  les  affaires  civile? 
Se    criminelles    qui    y  font    portées  ,  en    quoi  ce 
Confeil  eft  femblable  aux  autres  cours  fupérieurcs 
du  royaume  :   l'autre    fondion  de    ce  Conftii   eft- 
de    connoître   en   première    inftance  ,   par   députés 
ou  commifTaires  ,  des  affaires  qui  concernent  le  do- 
maine du  roi  :  ce  font  le   procureur  général  &  les 
deux  avocats  généraux  ,  avec  deux  des  jjges  2  tour 
de   rôle  ,   qui    décident  ces   matières  ;  le    prc'fiient 
ou  confeiller  qui  Ce  trouve  de  fervice  en  cette  ju- 
ri  iiétion  ,  prend  alors  la  qualité  de  confeiller  du 
domaine.  L'appel  de  leurs  jugemens  eft  porté  au 
Confeil   fouverain   ,   devant   les    autres  juges    qui 
n'en    ont   pas  connu   en  première  inftance.  Voyez 
le   wé moire  drejfé  en     >7io    pour   la  généralité 
de  Ferpigiiaii  y  par  ordre,  de  M.  le  duc  de  Bour- 
gogne. 

On  donne  encore  le  titre  de  Confeil  fouverain 
à  des  tribunaux  qui  ont  été  cicés  pour  rendre  la 
juftice  en  dernier  reffort  dans  les  colonies  fran- 
çoifcs  de  l'Amérique  ,  &  dont  on  a  parlé  à  l'article 


çoil 

COLCNIÏ. 


CONSEIL  SUPl^-RIEUR.  On  a  ainfi  appelé 
des  tribL^naux  que  Louis  XV  avoit  créés  par  fcs 
édits  dés  mois  de  février  ,  août ,  feptcmbre  &  dé- 
cembre 1771  ,  dans  les  villes  d'Arras  ,  de  BloJs , 
ds  C  hâlons ,  de  Clermonî-Ferrand  ,  de  Lyon  ,  de 
Poitiers  ,  de  Nîmes ,  de  Bayeux  ,  de  Douai  Se  de 
Rouen. 

Ces  tribunaux  dévoient  connoître  au  fouverain  , 
&  en. dernier  rcfTort  ,  de  toutes  les  matières  civiles 
Se  cii.rinellcs  dans  l'étendue  des  bailliages  dont 
leur  àiTondiflcment  étoit  com.pofé,    à  l'exception. 
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U^attmoîns  des  affaires    concernant   lés  pairs  ,   les 
paiiies  ,  Sec. 

Le  roi  ayant  rappelé  à  leurs  fondions  les  ma- 
giftrats  difperfés  fous  le  règne  de  foH  prédéceiTeiir  , 
a  fupprimé,  par  les  édits  de  no\'embre  1774  & 
février  177c  ,  les  Confcils  fupérieurs  dont  il  s'agit, 
&  a  rétabli  l'ordre  des  jariJiftions  tel  qu'il  eioit 
avant  qu'ils   fuffent  ciécs. 

Conseil  supérieur,  eft  auiïi  le  nom  qu'on 
donne  à  un  tribunal  fouveram  établi  à  Pondicheri 
pour  rendre  la  j  iftice  aux  fuj^ts  du  roi  qui  rcfident 
dans  les  éiabliflemais  François   de  l'Inde. 

La  première  création  de  ce  tribunal  a  eu  lieu 
par  un  édit  du  mois  de  février  1701.  Il  a  cnfuite  été 
fupprimé  &  créé  de  nouveau  par  un  autre  édit  du 
mois  de  février  1776  ,  qui  contient  les  difpofuions 
fui  vante  s. 

Arc.  I.  «  Le  Confeil  fjpérieur  établi  à  Pon- 
dichery  par  édit  du  mois  de  février  1701  ,  rendu  à 
fes  premières  fondions  par  la  déclaration  du  30 
feplenbre  177  ,  fera  &  demeurera  fupprimé  , 
comme  nous  l'étcignons  &  fupprimons  par  ces  pré- 
fentes :  demeureront  toutes  les  coramimons  données 
par  les  adminitlrateurs  aux  différens  officiers  qui 
le  compofent  ,  nulles  Se  fans  elïet;  faifons  défenfes 
à  reux  qui  en  font  paur.'us  d'ex.-rcer  en  venu 
d'icelles  aucunes  fonélions  ,  à  compter  du  jour  de 
la  publication  du  préfcnt  édit. 

1 1.  »  Avons  créé  ,  érigé  &  établi ,  créons  ,  éri- 
geons &  établirons  par  le  préfent  un  nouveau 
Conf.il  fuperieur  en  la  ville  de  Pondichery,  pour 
y  rendre  la  juftice  tant  civile  que  crininelle,  fans 
frais  ni  épices  ,  à  ceux  de  nos  fujets  établis  &  <\'.n 
pourront  s'établir  dans  nos  poffefllons  ,  comptoirs 
&  loges  fitués  fur  les  côtes  de  Malabar  ,  de  Coro- 
mandel  &  dans  les  autres  parties  de  l'.Mie;  kfjucls 
établiffernens  formeront ,  ainfi  que  ceux  que  nous 
pourrions  y  faire  à  l'avenir  ,  l'étendue  du  rtlTort 
audit  Confeil  fuperieur. 

m.  »  Ledit  Confeil  fipérieur  fera  compofi  du 
commandant  général ,  de  l'intendant  ou  du  com- 
miffaire  général  ordonnateur,  du  plus  ancien  officier 
d'aHminirtration  ,  lorfqu'il  aura  le  prade  de  Com- 
miffaire  de  la  marine  ,  de  fept  confeillers  titu- 
laires ,  d'^nt  le  doyen  aura  la  police  du  corps  ,  de 
laquelle  il  rendra  compte  à  fd  compagnie  ,  ri'un 
procureiu-  général  &  d'un  greffier  en  chef;  lefquels 
confi-illers  ,  procureur  général  &  greffier  en  chef, 
feront  poun^us  par  nous  des  titres  de  leurs  offices  ; 
autorifons  néanmoins  le";  adminillrateurs  d  com- 
jnettre  par  Intérim  à  l'office  de  greffier  toutes  les 
fois  qu'il  fera  vacant. 

IV.  »  Seront  joints  à  la  compofition  dudit 
Confeil  fjpérieur  deux  aflefTeurs  &  un  fublHtut  de 
notre  procureur  général ,  lefqaels  feront  pourvus 
pro.'ifoircment  par  les  adi-ninillrateurs,  des  commif- 
fiom  de  leurs  offices  ,  &  un  commis  greffier 
^ui   fera  reçu    fur  la  préfentation   du   greffier  en 
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ctieT,  après    qu'il    aura    été  agréé    par   la    com- 
pasnie. 

V.  »  Le  commandant  général  aura  la  place 
d'honneur  dans  ledit  Confeil;  l'intendant  ou  le 
commiffaire  général  ordonnateur  y  préfidera;  ce 
qui  aura  lieu  à  l'égard  des  officiers  qui  rempli- 
ront leurs  fonélions  par  iiitcrlni  ,  en  cas  de  mort 
ou  d'abfence  ;  néanmoins  ii  i'officier  d'adminiftra- 
tion  qui  remplacera  l'intendant  ou  l'ordonnateur  , 
n'avoit  pas  le  grade  de  commiffaire  de  la  marine  , 
il  n'aura  que  la  préfcance  dans  tous  les  cas  ,  Se 
voix  délibcraiive  lorfqu'il  fera  inajeur ,  &  les  fonc- 
tions de  pré/îdent  feront  remplies  par  le  doyen  ou 
le  plus  ancien  confeiller. 

VII.  »  Lorfque  les  adminiflrateurs  iront  à  Mahé 
ou  à  Chandcrnagor ,  ils  feront  réputés  abfens ,  vu 
réloignement  des  lieux  ;  mais  dans  ce  cas  ,  l'of-* 
f.cier  d'adminiftration  ayant  rriême  le  grade  de 
com.miflaire  de  la  marine  ,  qui  remplacera  l'in- 
tendant ou  l'ordonnateur,  n'aura  que  la  préfcance: 
audit  Confeil  ,  dont  le  doyen  ou  le  plus  anciea 
confrill.-r  prononcera  les  arrêts,  de  même  que  fi 
ledit  intendant  ou  l'ordonnateur  étoit  à  Pondi- 
chery ,  ou  dans  quelque  autre  établiflement  du 
reiTort. 

VII.  »  En  cas  d'abfence  de  notre  procureur  gé- 
néral ,  ou  de  vacance  de  fon  office  ,  voulons  que 
le  dernier  confeiller  titulaire  en  rempliiTe  les  fonc- 
tions jufqu'à  fon  retour ,  ou  qu'il  y  ait  été  pourvu 
par  nous. 

VÏII.  «  Les  arrêts  &  jugemens  dudit  Confeil 
fuperieur  feront  ren-ius  au  nombre  de  cinq  juges 
en  matière  ci/ile  ,  &  de  fept  juges  en  matière 
criminelle  :  lefdits  arrêts  &  jugemens  feront  inti- 
tulés de  notre  nom  ,  &  fcellés  du  iceau  de  nos 
armes ,  qui  fera  remis  entre  les  mains  du  procu- 
reur général ,  lequel  nous  en  avons  établi  r^arde 
&  dépofîtaire  :  ce  qui  aura  lieu  à  fon  défaut  à 
l'ég.ud  du   confeiller  qui  remplira  fes  fonélions. 

IX.  »  Les  afTeffeurs  n'auront  voix  délibérative 
que  dans  les  alfaires  dont  ils  feront  rapporteurs  ; 
&  dans  les  cas  d'ipfuffifance  de  confeillers  titu- 
laires, ils  auront  voix  délibérative  loriqu'ils  feront 
majeurs. 

X.  »  Le  greffier  en  chef  &  le  fubditut  du  pro- 
cureur générai  étant  majeurs  ,  feront  choilis  ,  en 
cas  de  beloin,  pour  faire  nombre  parmi  les  juges  j 
&  pour  que  Tadminitlration  de  la  juflice  ne  puilTe 
êi-re  fufptndue  par  aucun  événement  ,  autorifons  le 
Confeil  fjpérieur  ,  à  défaut  d'autres  officiers  ,  à 
app-ler  its  notables  pour  compléter  le  nombre 
de  juges  fixé  par  le  préfent  édit. 

XI.  »  Donnons  pouvoir  audit  Conf  il  fuperieur 
de  juger  en  premier  ôc  dernier  refTort  tous  les 
procès  &  ditîéreus  mus  &c  à  mouvoir  entre  nos 
(n\?.U  é'abiis  £i  f.iifant  le  commerce  dans  la  ville 
de  Pondichery  &c  fes  dépendances  ,  à  l'exception 
des  matières   attxibuées  à  d'autres  juges    par    nos 
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lettres  dûment  enregiftcées.  Donnons  également 
pouvoir  audit  Confeii  de  juger  en  dertiier  reflort 
les  appels  des  jagemens  qui  feront  rendus  ,  tant 
en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle  ,  par 
les  tribunaux  de  première  inftance  établis  dans  les 
autres  comptoirs  de  l'Inde  ,  ainfi  que  toutes  les 
affaires  qui  le  trouveront  pendantes  au  Confeii  fu- 
périeur  fuppiimc. 

XII.  »  Ledit  Confeii  fupériear  fe  conformera, 
dans  fes  jugemens  £c  dans  l'iullrudion  des  procès , 
à  la  coutume  de  Paris  (i),  aux  lois  particulières 
faites  &  à  faire  pour  l'Inde,  aux  dilpolîiions  de 
notre  ordonnance  de  1670  dans  les  anaires  crimi- 
nelles ,  &  en  toute  matière  aux  lois  &  ordon- 
nances faites  pour  le  royaume  en  général ,  dont 
nous  avons  ordomié  ou  ordonnerons  dans  la  fuite 
l'cnregiftrement. 

XI IJ.  »  Commettons  le  commandant  général 
&  le  commiffaire  général  ordonnateur  ,  pour  inf- 
talier  ledit  Confeii  lupérieur  ,  &  pour  recevoir 
le  ferment  des  officiers  dont  nous  l'avons  compofé 
par  le  préfent  édit. 

XIV.  »  Nous  nous  réfcrvons  de  pourvoir  à 
l'indemnité  des  confeillers  titulaires  &  de  notre 
procureur  général ,  en  leur  attribuant  dans  nos  états 
de  dépcnfe  ,  des  appointemcns  proportionnés  à  leurs 
travaux. 

XV.  »  Autorifons  les  adminiftrateurs  ou  l»urs 
repréfcntans  à  commettre  ,  pour  le  fervice  dudit 
Confeii ,  le  nombre  d'iiuiffiers  qui  fera  jugé  par 
eux  néceflaire. 

XVI.  »  Les  commandans  &  comraiffaires  par- 
ticuliers établis  dans  quelques-uns  de  nos  comptoirs 
de  l'Inde  ,  &  les  autres  chefs  des  comptoirs  où  il 
n'y  aura  point  de  commandant  ni  de  commiffaire , 
continueront  ,  chacun  dans  leur  diftridl ,  de  rendre  la 
julHce  ,  tant  civile  que  criminelle  ,  en  première 
inltance  ,  &  à  la  charge  de  l'appel  au  Confeii 
fupérieur  de  Pondichery  ,  en  appelant  avec  eux 
des  notables  ,  pour  être  au  nombre  de  trois  en 
matière  civile  ,  Se  de  cinq  en  matière  criminelle  : 
continueront  les  jugemens  par  eux  rendus  en  ma- 
tière civile  ,  à  être  exécutés  nonobftant  &  fans 
préjudice  de  l'appel  ,  en  donnant  bonne  &  fuffi- 
îante  caution.  Si  donnons  en  mandement  à  nos 
gouverneur  ou  commandant  général  ,  &  intendant 
ou  ordonnateur  à  Pondichery  ,  &  à  nos  officiers 
dudit    Confeii    fupérieur  ,   que  notre  préfent    édit 


(i)  Obfcrvez  que  l'article  179  de  cette  coutume  ,  fuivant 
lequel,  en  cas  de  déconfiture  ,  tous  les  créanciers  indiftinc- 
lement  viennent  à  contribution  au  fou  la  livre  fur  les  meu- 
bles du  débiteur  ,  n'a  [amaisété  fuivi  dans  l'Inde.'  c'eft  pour- 
quoi,  par  une  déclaration  du  22  février  1777..  que  nous  avons 
rapportée  à  l'articie  CoNTHiBUTluN  ,  le  roi  a  déroge  à  cette 
difpolition  de  la  coutume  ,  &  a  approuvé  les  arrêts  &  ju- 
gemens qui  avoient  ordonné  que  les  prix  des  meublçs  des 
débiteurs  feroient  dillribués  par  ordre  d'hypothèques.  Koyei 
^'ailleurs  l'article  Inde. 
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ils  aient  à  faire  lire,  publier  &c  enregiftrer,  8c  Itf 
contenu  en  icelui  garder  &c  obferver  félon  fa  forme 
&  teneur  ,  nonobltant  tous  édiîs  ,  déclarations  , 
arrêts  ,  régiemens  &  autres  choies  à  ce  contraires  , 
auxquels  nous  avons  dérogé ,   Sic.  ». 

Cet  édit  a  été  fuivi  d'une  déclaration  du  3  du 
même  mois  de  février  1776  (t).  L'objet  de  cette 
loi  a  été  de  régler  la   difcipliae  du  nouveau  tri- 


(i)   Voici  les  (îifpojitions  qu'elle  contient: 

■Art,  I.  Dans  le  nombre  des  officiers  que  nous  avons 
créés  djns  ledit  Confeii  fupérieur,  il  y  aura  toujours  trois 
offices  au  moins  de  coafeilier  titulaire  ,  &  celui  de  procu- 
reur général  ,  qui  ne  pourront  être  remplis  que  par  des 
avocats  âgés  de  vingt-fept  ans  ,  lefqucls  auront  exercé 
quelques  charges  de  judicature  ,  ou  fuivi  le  barre lu  pen- 
dant quatre  ans  dans  nos  cours  ou  autres  nos  tribunaux  ; 
à  l'eiiet  de  quoi  feront  tenus  ceux  qui  fe  préfeateront  pour 
fuccéder  aux  vacances  de  ces  quatre  offices,  de  nousjufti- 
fier  de  leurs  titres  Hc  matricules  d'avocats,  &  de  leurs 
fervices  ou  fréquentaiion  du  barreau  ,  par  des  atteftations 
en  bonne  forme  de  nos  avocats,  procureurs  généraux,  ou 
de  leurs  fubltituts  dans  nos  (iéges  intérieurs. 

II.  Lors  de  l'indaliation  dudit  Confeii  fupîrîeur,  les 
officiers  qui  le  compofent  feront  reijus  fans  information  de 
vie  &c  mœurs  ,  dont  nous  les  dilpenfons  pour  cette  fois 
leulement  ;  ceux  qui  leur  fuccéderont  ne  poutront  être 
admis  à  exercer  leurs  offices  ou  emplois,  qu'après  informa- 
tion de  vie  &  mœurs ,  aux  formes  ordinaires  ;  néanmoins 
les  fujetj  qui  arriveront  de  France  ,  pourvus  par  nous  , 
feront  rei^us ,  en  repréfentant  des  atteftations  dûment  léga- 
liféïs  de  leurs  bonnes  vie  &  mceuis  ,  délivrées  par  les  curés 
&:  les  principaux  magillrats  des  lieux  oii  ils  auront  fait  leur 
réildence  pendant  les  quatre  dernières  années  antérieures  à 
leur  déparr. 

Iir.  Après  l'enregiftrement  des  préfentes ,  ledit  Confeii 
fupérieur  s'alTemblera  pour  fixer ,  p.ir  un  règlement ,  les 
jours  &  heures  de  fes  féances ,  Se  la  nature  des  affaires 
qui  feront  examinées  6:  jugées  dans  chacune  defdites  féances, 
eu  forte  que  l'expédition  des  procès  ne  puifle  plus  fouftrir  de 
retardement. 

IV.  Les  temps  de  vacance  ,  s'il  eft  ne'celTaired'en  avoir, 
feront  indiqués  par- le  même  règlement,  fans  qu'il  puifle 
y  être  donné  plus  que  la  quinzaine  de  Pâques  ,  &  un  mois 
confécutif  dans  une  autre  faifon  quelconque  ;  mais  ,  dans 
ce  cas  ,  il  reftera  toujours  à  Pondichery  de  quoi  former 
une  chambre  de  vacation,  corapofée  de  trois  juges  majeurs 
&  du  fubftitut  du  procureur  général  ,  pour  inllruire  les 
procès  criminels  jufqu'au  jugement  exclufivement,  &  pour 
juger  en  dernier  reffort  les  affaires  civiles ,  urgentes  &  fom- 
maires, 

V.  Tous  les  confeillers  titulaires  affiftercnr  aux  féances  , 
s'ils  n'en  font  empêchés  par  maladie,  pour  laifon  de  fervice  , 
ou  pour  quelque  autre  caufe  légitime. 

VI.  Le  fervice  des  aflelTeurs  fera  réglé  dans  l'alTemblée 
prefcrite  par  l'arricle  II ,  ainli  &  de  la  manière  qu'il  fera  jugé 
la  plus  convenable. 

VII.  Le  procureur  général  réglera  le  fervice  de  fon 
fubftitut,  &  lui  dirtribuera  les  affaires  qu'il  jugera  à  propos, 
&:  fera  ledit  fubftitut ,  s'il  s'en  rend  digne  par  fes  fervices  , 
fufceptible  d'être  pourvu  ,  comme  les  aflefleurs  ,  d'une  place 
de  confeiller. 

VIII.  Lorfqu'un  officier  dudit  Confeii  fupérieur  fe  dira 
dans  la  nécellit^  de  palfer  en  France ,  il  fera  tenu  ,  après 
avoir  rempli  les  formalités  uiitees  à  l'égard  à.ti  autres  ha- 
bitans  de  la  colonie ,   de  demander  aux    adminiftrateurs  « 
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feunal  ,  de  prévenir  toute  efpèce  de  prévarication  , 
Se  de  faire  atfminiftrer  la  j-iftice  dans  l'Inde  avec 
autant  de  pureté  que  d'exattitude. 


qu'il   informera  des  motifs  de  fon  paffage ,  un  congé  qu'ils 
lui  accorderont,  li  ces  mod's  leur  paroifient  légitimes. 

IX.  Ledit  officier,  arrivé  en  France,  fe  préfentera  au 
fccrétaire  d'état  a^ant  le  département  de  la  marine  &  des 
colonies,  pour  lui  rendre  compte  du  l'ujet  de  fon  voyage  , 
&  faire  légier  la  durée  de  fon  congé. 

X.  Le  doyen  dudit  Confcii  ftipérieur  aura  la  police  & 
la  difcipline  intérieure  de  la  compagnie  ,  dont  il  lui  rendra 
compte. 

XL  Ordonnons  aux  confei'lers  dudit  Confeil  fupérieur 
de  pourfuivre  en  mercuriales  ceux  de  le^rs  offici/rs  qui 
feront  chol'e  rcptéhenfible  ou  dérogeante  aux  ordoniiances. 
En  oigaons  aux  commandant  général  &  intendant  ,  ou  à 
ceux  c]ai  les  repvéfen  eront ,  &  au  confeiller- doyen  ,de  pro- 
mouvoir leldites  mercuriales,  &  à  nos  procureurs  généraux 
d'en  pourfuivre  le  jugement,  prcférableraenc  à  l'expédition 
de  toute  autre  aifaire. 

XII.  Sera  tenu  un  regifrre  particulier  des  affaire;  oui 
feront  pourfuivies  en  mercurialcb ,  &  l'expédition  de  toutes 
les  rocédures  indruites  fur  cette  matière  fera  remife  aux 
admiaiftrateurs  ,  pour  eue  eiivoyée  au  fccrétaire  d  état  ayant 
le  département  de  la  marine  &  des  colonies. 

XIII.  Donnons  pouvoir  &  autoiiié  audit  Confeil  fupé- 
ïieur  de  prononcer  contre  ceux  defdits  officiers  qui  feront 
jugés  léprébeni.bles  ou  coupables,  la  fufpen  ,on  ,  la  priva- 
tion de  leurs  offices  ,  ou  d'autres  injonilions  ou  peines 
plus  ou  moins   graves ,   fuivant  l'exigence  des  ca  . 

XIV.  Seront  traitées  Se  jugées  en  mercuriales  le--  négli- 
gences dais  le  fervice,  les  contraventions  aux  ordonnances, 
&  principalement  à  celles  qui  défendent  aux  juges  de  rece- 
voir direûemenr  ou  indire^temenc  aucune  efpèce  de  don 
ou  préfent,  fous  quelque  dénomination  que  ce  palfle  être, 
de  ceux  qui  ont  des  artaires  devant  eux.  Voulons  Se  ordon- 
nons que  ceux  qui  feront  convaincus  d'en  avoir  accepté  foieat 
^ourfuivis  extraordinairement ,  &c  déclarés  incapable^  de  toute 
fonifiion  de  magiihature. 

XV.  Seront  également  pourfuivis  en  mercuriale,  ceux 
qui  auront  acheté  des  droite  litigieux,  ou  donné  leur  vo:X 
dans  les  alfaires  auxquelles  ils  auront  diteètement  ou  indi- 
tectement  quelque  intérêt. 

XVI.  Les  mœurs  publiques  defditî  officiers,  leur  con- 
duite envers  leurs  crcjnciers,  les  conteilation ,  évidemment 
mauvaifeî  qu'ils  pourioient  fufciter  à  nos  autres  fujets , 
feront  aullî  des  matières  d'examen  en  mercuriales.  Permet- 
tons en  conféquence  à  toute  perfonne  de  porter  fe  plaintes 
fur  ces  objets,  foit  aux  adminilfrateurs  ,  foit  au  doyen  dudit 
Confeil  ,  qui  le  dénonceront  fau' délai  ôc  fans  diidniulation 
à  la  compagnie  ,  à  l'etfet  de  quoi  nous  en  chargeons  lems 
honneur  &  confcience. 

XVir,  Enjoignons  auxdîts  officiers  de  vivre  entre  eux 
«n  bonne  uni  n  tx.  concotde ,  &:  de  porter  refpecl  aux 
gradcj  fupérieurs -,  la  méiintelligence,  les  divifions ,  les 
haines  parriciilières  qui  troubleroient  l'ordre  &  la  tranquillité 
qu'exige  le  fervice  ,  feront  toujours  pourfuivies  en  mercu- 
riales contre  ceux  qui  en  feront  les  auteurs,  ou  qui  les  entre- 
tiendront, 

XVIII.  Défendons  exprefîément  auxdits  officiers  toutes 
forces  de  foliicitations  6:  de  cabale  ,  fur  quelque  a  Taire 
publique  ou  p.irticulière  que  ce  puifie  être.  Urdonno''s  audit 
Confeil  fupérieur  de  pourfuivre  févèrement  en  ijiercuriale  les 
contraventions  à  cet  égard. 

XIX,  Ledit  Confeil  fupérieur  ne  pourra  s'inimifcçrdirec- 
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tement  ni  inditCL^lement  dans  les  affaires  qui  regarderons 
le  gouvernement  ;  n'entendons  lui  attribuer  d'autres  fonc- 
tions ni  pouvoirs  que  ceux  dans  lefquels  il  fe  renfermera 
exactement,  de  rendre  la  juftice,  tant  civile  que  criminelle, 
à  nos  fu;ets,  &  de  procéder  à  renregiflic:nent  de  toutes  les 
lois  &  ordres  émanés  de  nous,  &  qui  porteront  mandement 
audit  confeil  de  les  enregilîrer. 

XX.  11  fera  procédé,  fans  retardement,  à  l'enregiltre- 
ment  de  toutes  nos  lois ,  ordonnances  ,  ordre;  ,  inftrudions 
&  dépêches  ,  de  quelque  nature  &  dans  quelque  forme 
qu'ils  paillent  être,  furie  mandement  ou  l'ordre  d'enregillrer' 
attelle  par  la  lignature  du  fccrétaire  d'état  ayant  le  départe- 
n^ent  de  la  marine  &  ties  colonies. 

XXI.  Les  brevets ,  commifilons ,  ou  Ordres  des  officiers 
militaires  &  d'adminillration,  auxquels  nous  avons  accordé 
ou  accorderons  féance  audit  Confeil  ,  ou  qui  fuccéderonc 
par  leur  grade  aux  ad.niniflrateurs  en  chef,  feront  enre- 
gillrés  ,  fans  qu  il  foit  befoin  de  mandement,  fur  la  pré- 
leiitation  qui  en  fera  faite  audit  Confeil  fupérieur  par  le  pro- 
cureur général  ,  qui  les  recevra  des  adminil'trateurs. 

XXII.  Le  procureur  général  requerra  ,  fans  aucun  délai  , 
&c  toute  at^a.re  celïanre  ,  l'enregiflrement  des  lois  ,  ordres, 
brevets  &  autres  titres  mentionnés  aux  deux  atticles  précé- 
dens  D'après  le  réqjilîtoire  du  procureur  général ,  le  Confeil 
fupérieur  nommera  un  conieiller-rapporreur  ,  lequel  fera  tou- 
jours tenude  faire  fon  rapport  dans  les  trois  jours  fuivans,  au 
plus  tard. 

XXIII.  Enjoignons  audit  Confeil  fupérieur  de  procéder, 
fur  ledit  rapport  ,  à  l'enregihrement  pur  &  limpie  defdites 
lois  ,  ordres,  brevets  ,  dépêches  &  autres  titres  ;  défendons 
d'inférer  dans  les  arrêts  d'eiLegiiIremenc  ni  modification,, 
ni  rejtridl  on,  ni  aucune  autre  ciaufe  qui  puille  nuire  à  .'exé- 
cution deldites  lois ,  ordres  ,  brevets  àc  autres  titres  :  per- 
mettons néanmoins  audit  Confeil  ,  en  délibérant  fur  lefdits 
enregi: remens  ,  de  nous  faire  les  repréfeniatioas  qu'il  jugera 
convenables  ;  à  cet  e.t'et  ,  il  nommera,  par  une  délibération 
ftparée  de  l'arrêt  d'enregiltrement  ,  des  commiirdiri.s  pour 
préparer  &  rédiger  leldites  reprcfentations ,  dont  ii  fera 
par  eux  rendu  compte  .1  la  compagnie  ,  fans  que,  fous 
prétexte  defdite.  repréfentation,  ,  aucun  enregiflrement  ne 
pu-.lle  être  retardé. 

XXIV.  Lor  que  lefdites  reprcfentations  auront  été  a!?prou- 
vées  par  la  compagnie  ,  il  en  fera  remis  une  expédition  aux 
ad.iiinuhiteur,  ,  qui  l'enverront  au  fecrét.ure  d'état  ayant 
le  dépirteaieat  de  :a  marine  Hc  des  coioi.ies  ,  avec  leurs' 
ob  iîtvatio  s  :  pourront  eufuite  lefdites  repréfeiitations 
être  adrellées  diretteaient  par  le  Confeil  au  fccrétaire 
d'état. 

XXV.  Prenant  en  confidération  l'éloignement  des  lieux 
dont  les  objets  de  iégillation  font  li  d.h'érens  de  ceux  du 
royaume  &:  la  longueur  des  voy.^ges  pendant  lefquels 
les  circon/lauces  peuvent  changer  6c  rendre  quelques  lois 
inoins  coi.venai  les  au  bien  de  noire  fervice  ,  de  nos  éta- 
blillemen,  dans  l'inde  &  de  leurs  habitans  ,  permettons- 
audit  Confeil  fupérieur  ,  dans  le  as  où  en  délibérant  fur 
quelques-unes  de  nos  lois  ou  de  nos  ordres  ,  il  trouveroit 

.  uelques  difpoations  contraire^  à  d'autres  ioix  ou  ordres 
iéii  enregistrés  ,  &  auxquels  il  n'auroit  pas  été  no.nméraent 
dérogé  ,  ou  dont  l'cxécation  cauferoit  nécelTairement,  ou  un 
préjudice  puMic,  ou  un  dommage  irréparable,  de  furfeoic- 
.r  l'enregillrement  defdit.-s  lois  ou  ordres,  fur  délibération, 
à  la  plur.ilité  des  voix,  pourvu  toutefois,  \:  non  .autrement , 
que  ka  deux  aduiimitratcurs  ou  ieius  repréfenuns  5  iéiius 
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CONSEILLER.  C'eft  un  titre  commun  à  plu- 
fieuis  officiers.  11  fignifte  propiemcnt  celui  qui  efl: 
établi  pour  donner  les  confeils  fur  certains  objets. 
Il  y  a  les  Confeillers  d'état,  les  Confcillcrs  au 
parlement ,  les  Confeillers  clercs  ,  les  Confeillers 


au  Confeil,  foient  unanimemeni  d'avis  de  ladite  futféance  ; 
à  l'e.fet  de  quoi  ,  fera  par  ledit  Confeil  fupéiieut  dreflé 
un  procès  verbal  circoallancié  dvis  railons  Se  motifs  de  ladi.e 
furleaiice  ;  'equel  fera  adrcdé  au  fecrétaire  d'étac  ayaac  le 
dépaiceiuent  de   la  marine  oc   des  colonies. 

XXVI.  Lorfque  nous  aurons  fair  connoîcre  nos  intentions 
fur  les  lois  c  a  ordres  dont  l'enregirtrement  aura  éié  fuf- 
pendu  en  conformité  de  l'article  précédent  ,  ordonnons 
audit  Confeil  fupérieur  d'enregiltrer  ,  fans  aucun  délai  ,  lef- 
ditcs  lois  ou  ordres  ,  ou  tels  autres  qu'il  nous  aura  plu 
de  faire  expédier  fur  fes  repréfentations. 

XX\  II.  Ordonnons  audit  Confeil  fupérieur  d'enregiflrer 
tous  les  rég  emcns  provifoires  qui  feront  faits  par  ks  admi- 
nillfateurs ,  Se  qui  lui  fcro  .t  adrelTés  :  dé"endons  auxdits  ad- 
miniftrateurs  d  inférer  dans  lefdits  réglcuiens  aucune  dif- 
polition  contraire  aux  lois  dont  nous  avons  ord  inné  ,  ou 
dont  nous  ordonnerons  ci  -  après  l'enregiilrement  audit 
Conicil  i  néanmoins  les  réglemens  a  iaiie  fur  la  police  des 
jnarchés  ou  fur  le  prix  des  denrées  qui  s'y  vendront  , 
appartiendront  aux  adminaarateurs  &  au  Confeil  fupérieur 
en  commun. 

XXVIII.  lorfque  lefdits  réglemens  provifoires  feront  pré- 
fentés  à  rcnrcgillrement ,  permettons  audit  Confeil  fupé- 
rieur,  avant  d'y  piocéder  ,  de  f.'ire  auxdits  adminifltateurs, 
une  fois  feulement ,  des  rcpré'entations  fur  lefdits  règle- 
ment ;  &:  toutes  les  fois  qu'ils  n'y  auront  pas  d'égard  , 
l'enregiitrement  ne  pourra  plus  être  ditîcré ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  puilfe  être  ,  fauf  audit  Confeil  fupérieur, 
après  y  avoir  procédé  ,  à  fe  conformer  ,  relativement  à  fes 
repréfentations,  aux  articles  XXIII  &   XXIV. 

XIX.  Quoique  les  adminiftrateurs  en  chef  foienf  réputés 
abfens,  lorfqu'ils  feront  à  Mahé  ou  à  Chandernagor ,  ne 
pourront  néanmoins  les  officiers  qui  les  remplaceront ,  fane 
aucuns  nouveaux  réglemens,  ni  rien  changer  à  ceu.v  qui 
auront  été  faits. 

XXX.  Défendons  audit  Confeil  fupérieur ,  foit  fur  les 
affaires  publiques  ,  foit  fur  les  atFaires  particulières  ,  de 
prendre  aucune  délibération,  ni  de  rendre  aucuns  arrêts  ou 
jugemens  qui  puifTent  fe  contrarier  dans  l'exécution  avec 
les  ordres  donnés  par  les  adminiltrateurs. 

XXXI.  Pourra  feulement  ledit  Confeil  fupérieur  faire 
auxdits  adminilhateurs  ,  fur  les  acles  d'autorité  qu'il  croira 
lelatifs  à  la  di/îribution  de  la  juftice,  des  repréfentations, 
en  obfervant  d'y  mettre  la  modération  6c  les  égards  qui 
J-îur  font  dus  ;  &  toutes  les  fois  que  les  adminiftrateurs 
auront  cru  devoir  faire  auxdite^  repréfentations  des  réponfes 
négatives ,  ils  fe  conformeront ,  ainfi  que  ledit  Confeil ,  à 
ce  qui  eft  prelcrit  par  le-,  articles  XXIII  &  XXIV  ,  &  les 
adrelTeront  au  fecrétaires  d'état  ayant  le  département  de  la 
marine  &  des  colonies ,  pour  y  être  par  nous  llatué  ainfi  qu'il 
appartiendra. 

XXXII.  Les  officiers  dudit  Confeil  fupérieur,  en  prêtant 
le  ferment  accoutumé  lors  de  leur  réception,  promettront 
de  garder  invio:abIement  le  fecret  des  délibérations  &  ar- 
rêtés de  la  compagnie.  Enjoignons  aux  adminiftrateurs ,  au 
doyen  &  au  procureur  général  de  dénoncer  &  depourfuivre 
Sévèrement  en  mercuriales  ceux  qui  feront  accufés  d'indilcré- 
don  à  cet  égard. 

XXXIII.  Seronr  les  lertres  royaux  ,  ordres  ,  brevets  ou 
dépêches  au   profit  des  particuliers  ,  en  matière   de  jullice  ,      j 
g réfeutés  par  les  parties  intéteffées ,  dans  la  forme  oïdinairtf    j 
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d'honneur  ,  les  Confeillers  honoraires  ,  les  Con~ 
feillers  d'épée  ,  les  Confeillers  du  Soi  ,  les  Con- 
feillers des  préfidiaux,  des  bailliages  &  autres  fiéges 
royaux  ,   &c. 

L'origine  des  Confeillers  proprement  dits ,  qui 
affiftent  le  principal  juge  de  leurs  confeils,  eft  fort 
ancienne  :  on  voie  que  chez  les  Grecs  il  y  avoit 
des  Confeillers  pour  rendre  la  juftice. 

Les  Athéniens  avoient  deux  tribunaux  fupérieurs; 
l'un,  appelé  fénat  des  cinq  cents,  s'occupoil  du  gou- 
vernement civil  &  de  la  manutention  des  lois;  l'autre 
étoit  ce  fameux  aréopage  où  préfidoit  un  des  ar- 
chontes ,  avec  trois  cents  Confeillers  appelés  aréo- 
pagiftes  :  il  connoifloit  de  la  police  ,  des  m.itièrcs 
criminelles ,  &:  de  quelques  autres  affaires  privilé- 
giées. 

On  voit  pareillement  qu'il  y  eut ,  dès  les  pre- 
miers temps  ,  des  Coifeillers  chez  les  Romains. 
Romulus  fe  forma  un  confeil  de  cent  notables  ci- 
toyens qu'il  nomma  fénateurs.  C'eft  de  ces  cent 
premiers  Confeillers  ou  fénateurs  que  toutes  les 
anciennes  familles  patriciennes  tiroient  leur  origine 
&  leur  noblelTe. 

Les  rois  fucceffeurs  de  Romulus  ,  &  après  eux 
les  confuls ,  rendirent  de  même  la  juftice  avec  leurs 
Confeillers  ou  fénateurs  ;  le  peuple  connoifToit  ce- 
pendant de  certaines  affaires ,  Si  alors  chacun  opinoit , 
ou  bien  l'afTemblée  établilToit  un  confeil  pour  ju" 
gcr   l'affaire. 


audit  Confeil  fupérieur,  pour  y  erre  enregiflrés,  fauf  les 
oppofitions,  fur  la  limple  mention  qui  y  fera  faite  de  U 
charge  à  eux  impofce  de  les  préfenter  à  l'enregiflrement  , 
encore  qu'ils  ne  portalTcnc  directement  ni  adrelTs  ni  mande» 
menr. 

XXXIV.  Ne  pourra  ledit  Confeil  fupérieur  fufpendre 
l'eniegidremeiit  des  lettres,  ordres,  brevets  &  dépêches 
mentionnés  en  l'article  précédent  ,  lî  ce  n'elt  en  jugeant 
contradictoirement  fur  les  oppoTuions  qui  pourroient  y  être 
formées  par  des  tiers,  fauf  a  nous  à  faire  telles  repréfen-f 
tarions  qu'il  jugera  convenables  ,  en  fe  conformant  au-x 
articles  XXIII  &  XXIV  ,  &:  fous  la  réferve  portée  en  l'ar- 
ticle XXV. 

XXXV.  Les  titres  de  nobleffe  de  nos  fujets  établis  dans 
nos  diverfes  polTeflions  &  comptoirs  de  l'Inde  ,  ne  pourronc 
être  préfentés  à  l'enregliltement  que  devant  ledit  Confeil 
fupérieur,  auquel  nous  défendons  de  l'ordonner,  qu'en  lui 
judihant  ,  parles  demandeurs  ,  d'une  permiilion  de  nous  à 
cet  effet,  laquelle  fera  attellée  par  le  fecréraire  d'état  âjani; 
le  département  de  la  marine  &  des  colonies. 

XXXVL  Voulons  que  les  adminiftrateurs  laiflent  au.^ 
officiers  dudit  Confeil  fupérieur  toute  liberté  dans  leurs  déli- 
bérations ,  fans  q  l'ils  puilTent  néanmoins  fufpendre  aucun 
enregiihcment,  li  ce  n'eft  dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles XXV  &  XXVIII. 

XXXVIL  Faifons  défenfes  d'inquiéter  lefdits  officiers 
pour  raifon  de  leur  fuftage  ;  ils  ne  pourront  à  l'avenir  être 
interdits  ,  fifpendus  ni  privés  de  leurs  offices  que  par  notre 
ordre  exprès,  lequel  ne  fera  expédié  que  fur  les  preuves 
des  faits  qui  leur  feront  imputés  ,  hi  après  que  ces  preuves 
leur  auront  *té  communiquées  ,  ou  par  jugement  de  leuc 
compagnie  ;  rendu  en  mercuriales ,  ou  fur  procès  extraordi- 
nairemenç  inftruit.  bidonnons  en  mandement  ,  ô;c, 
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Les  confuls  fe  trouvant  aiTsz  occupes  êa  gou- 
vernement de  l'état ,  établirent  le  préteur  pour  rendre 
la  juftice  en  leur  place.  On  ne  lui  donna  point 
de  Confe'dlers  ;  mais  dans  chaque  affaire  il  clioifif- 
foit  lui-même  des  juges  qui  faifoient  près  de  lui 
la  fonction  de  Confeillcr.  Il  ne  les  prenoit  d'abord 
que  parmi  les  fénateurs  ou  les  chevaliers;  enfuite 
il  y  admit  aufli  des  plébéiens. 

Le  préteur  forma  encore  une  autre  clafle  de  Con- 
feillers  qu'il  tira  d'entre  ceux  qui  s'appliquoicnt 
à  l'étude  des  lois  ,  &  qui  prenoient  le  titre  de 
jurifconfultes  ,  parce  qu'on  les  confultoit  fouvcnt 
l'ur  les  procès  qui  étoient  à  juger.  Il  en  prit  cinq 
des  plus  habiles  dans  chacune  des  trente-cinq  tri- 
bus, ce  qui  faifoit  en  tout  cent  foixante-quinze  : 
on  les  appela  cependant  par  abréviation  les  cen- 
tumvlrs.  Lorfque  le  préteur  avoit  à  décider  quelque 
queflion  de  droit,  il  prenoit  des  juges  ou  Confe'd- 
lers parmi  les  centumvirs  ;  au  lieu  que  ,  pour 
les  queftions  de  fait  ,  il  prenoit  des  juges  dans  les 
trois  ordres  des  citoyens  indifféremment. 

Les  proconfuls ,  préteurs  ou  préfidens  ,  qui 
étoient  les  gouverneurs  &  magiftrats  des  pro- 
vinces ,  avoient  auflî  la  liberté  de  choifir  eux- 
mêmes  leurs  alTeffeurs  ou  ConfcïUers.  Ils  en  pre- 
ttoient  à  Rome  ou  dans  les  provinces  ;  mais  fi 
c'étoit  dans  leur  gouvernement  ,  ces  afTelTeurs 
dévoient  être  changes  au  bout  de  quatre  mois. 
Il  falloit  enfuite  que  les  proconfuls  ou  préteurs 
en  fiflent  venir  d'ailleurs.  Les  uns  &  les  autres 
dévoient  être  choifis  parmi  ceux  qui  avoient 
étudié  les  lois  ;  ils  alîiiloient  le  magiftrat  de 
leurs  confeils  dans  les  jugemcns ,  &  îe  repré- 
fentoient  en  fon  abfence.  C'eft  pourquoi  on  les 
qualitioit  Confdlar'ù  &  comices  magijîratuum  ; 
le  magiftrat  leur  renvoyoit  l'inftruftion  &  l'exa- 
men des  procès;  mais  il  étoit  obligé  de  juger  lui- 
même  ,  ce  qu'il  faifoit  fur  le  rapport  &  l'avis  de 
fes  Confeillers. 

On  voit ,  par  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  ,  chez 
les  Romains,  les  fimples  Confeillers  ou  afleflevus 
des  magiftrats  n'étoient  point  eux-mêmes  con- 
fîdérés  comme  magiftrats  ;  ce  n'étoient  que  des 
alTeffeurs  que  le  magiftrat  appeloit  pour  l'aider 
de  leurs  confeib,  &  qui  par  eux-mêmes  n'avoient 
auc:in  caraftère  d'officiers  publics. 

Les  comtes  des  provinces  &  des  villes  ayant 
fuccédé  en  France  aux  magiftrats  romains ,  on 
établit  aufli  auprès  d'eux  des  Confeillers  pour  les 
affilkr  dans  leurs  jugemens ,  tant  au  civil  qu'au 
criminel ,  &  pour  repréfenter  le  magiftrat ,  en  cas 
d'empêchement  de  fa  part.  La  loi  faiique  nomme 
ces  Confeillers  rachinhurgi ,  mot  dérivé  de  Talie- 
mand  ,  &  qui  figuifioit  juges.  Ils  confervèrent  ce 
nom    fous   les  rois    de  la   première  race,    &   en 

Quelques    endroits    jufqu'à    la    fin   de   la   féconde. 
)n  les  appeloit  plus  communément   en  d'autres 
endroits /c-a,^/n/,  cchevins ,  c'eft-à-dire , /«^ej  ou 
hommes  j'avants. 
T'oins  ly^ 
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Ces  rachinhourgs  ou  échevins  étoient  élus  par 
le  magiftrat  avec  les  principaux  citoyens.  On  ne 
prenoit  que  des  gens  d'une  fageffe  &  d'une  pro- 
bité reconnues  :  ils  prêtoient  ferment  entre  les 
mains  du  m?.giftrat  de  ne  jamais  commetre  fciem- 
ment  aucune  injuftice.  Si  par  la  fuite  on  en  recon- 
noifl'oit  quelqu'un  qui  n'eût  pas  les  qualités  ou 
les  fentimens  convenables  ,  il  pouvoit  être  defti- 
tué  par  les  commifTaires  du  roi ,  appelés  mijjl 
dominici ,  qui  en  pouvoient  mettre  en  place  utj- 
autre. 

On  envoyoit  au  roi  les  noms  de  ceux  qui 
étoient  élus  ,  foit  pour  qu'il  confirmit  l'éleftion  , 
foit  afin  qu'il  connût  ceux  qui  étoient  en  place  : 
le  juge  en  appeloit  deux  ou  trois  ,  &  quelque 
fois  jufqu'à  douze  ,  plus  ou  moins,  félon  1  impor- 
tance de  l'affaire  ;  &  quand  ils  n'étoient  pas  e» 
nombre  fufHfant  ,  le  magiftrat  pouvoit  y  fuppléer, 
en  appelant  d'autres  citoyens  des  plus  capables , 
à  fon  choix. 

Sous  la  troifième  face,  les  baillis,  prévôts, 
cliâtelains ,  vicomtes  &  viguiers ,  qui  fuccédèrent} 
aux  comtes  pour  l'adniiniftration  de  la  juftice , 
n'avoient  point  d'abord  de  Confeillers  en  titre. 
Les  affaires  légères  étoient  décidées  par  le  bailli 
ou  autre  juge  feul  :  quant  à  celles  qui  étoient 
plus  importantes  &  qui  méritoient  qu'on  prît  l'avis 
de  quelqu'un  ,  le  juge  appeloit  avec  lui  deux  , 
trois  ou  quatre  perf<»nnes  telles  qu'il  vouloit , 
d'autant  que  les  lois  étoient  alors  dans  l'oubli  ^ 
&  qu'on  ne  fe  conduifoit  que  fuivant  des  ufages 
&  coutumes  que  chacun  connoilfoit. 

Le  juge  pouvoit ,  en  cas  d'abfence ,  déléguée 
un  certain  nombre  d'afTeffeurs  pour  rendre  la  juf- 
tice; mais  il  étoit  refponfable  des  fautes  de  ceux 
qu'il  avoit  commis,  &  les  afîefleurs  eux-mêmes 
étoient  punis.  Dès  que  le  juge  reprenoit  fcs  fonc- 
tions ,  ces  affeffeurs  délègues  redevenoient  per- 
fonnes  privées.  A  chaque  affaire  qui  méritoit 
quelque  difcuflîon,  le  juge  fe  choififfoit  un  nouveau 
confeil. 

Comme  les  nobles  avoient  le  priviléee  de  ne 
pouvoir  être  juges  que  par  leurs  pans  ou  égaux, 
le  feigneur  ou  fon  bailli  ,  quand  il  s'agiiToit  des 
caufes  des  nobles ,  appeloit  avec  lui  pour  Con- 
feillers ,  un  certain  nombre  de  pairs  du  feigneur  j 
au  lieu  que  pour  les  caufes  des  roturiers,  le  juge 
appeloit  pour  affeffeurs  tels  particuliers  qu'il  vou- 
loit ,  lefquels  faifoient  ferment ,  à  chaque  caufe  , 
de  juger  en  leur  confcience.  On  les  appeloit  alors 
prud'hommes  ou  juges. 

On  voit  dans  les  établi (Temens  de  faint  Louis  & 
dans  les  auteurs  contemporains ,  que  le  nombre 
des  juges  devoit  toujours  être  de  deux  ,  trois , 
quatre  ou  fept,  félon  l'importance  de  la  matière^ 
que  fi  le  feigneur  n'avoit  pas  affez  de  vaflaux 
pour  fournir  ce  nombre  de  pairs ,  on  avoit  recours» 
au  feigneur  le  plus  proche;  &  en  cas  de  refus, 
au  feigneur  fuzerain  j  que;  les  nobles  qui  refufoiet^ 
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cet  emploi  étolent  contraints  de  l'acdepter  par 
faifie  de  leurs  liefs ,  &  les  roturiers  par  prifon  : 
que  le  miniftère  des  uns  &  des  autres  étoit  pu- 
rement gratuit  j  que  les  juges ,  &  par  conféqucnt 
ceux  qui  faifoient  la  fonction  de  ConfeilUrs , 
étoient  garans  de  leurs  jugemens  -,  qu'en  càs 
de  plainte  ,  les  nobles  étoient  obligés  de  foutenir 
leurs  jugemens  par  gages  de  bataille  ,  &  les  ro- 
turiers par  de  bonnes  raifon?  ;  qu'autrement  ils 
étoient  condamnés  aux  dommages  &  intérêts  des 
parties. 

L'adminiilraîion  de  la  juftice  étant  devenue  plus 
paifible  fous  Philippe  le  Bei ,  les  baillis  &  les 
autres  juges  eurent  la  liberté  de  fe  choifir  un 
cont'cji  tel  que  bon  leur  fembloit,  fans  avoir 
égard  à  la  qualité  des  parties  ,  mais  feulement 
a  la  nature  de  l'affaire  :  ils  appeloient  ordinaire- 
ment des  avocats  de  leur  fiége  :  mais  tous  ces 
Conllillers  n'avoient  que  des  fonctions  paffa- 
gères. 

Le  prév'ôt  de  Paris  étoit  le  feul ,  au  commen- 
cement de  la  troifième  race,  qui  eût  confervé  fon 
confeii  ordinaire,  compofé  de  l'avocat  &  du  pro- 
cureur du  roi ,  &  de  plufieurs  ConfeilLers ,  dont 
les  uns  étoient  appelés  auditeurs ,  les  autres  exa- 
minateurs. 

La  première  création  de  Confeillers  en  titre 
d'office,  eft  celle  que  fit  Philippe  de  Valois  en 
1317,  de  huit  Confeillers  au  châtelet ,  quatre  clercs 
Se  quatre  laïques  :  le  nombre  en  fut  cnfuite  aug- 
menté en  ditlérens  temps. 

Nous  allons  maintenant  cnirer  dans  quelques 
détail  fur  chaque  efpèce  principale  de  Confeiiler 
en  particulier. 

j^es  Confeillers  d'état.  Ce  font  ceux  que  le 
ïoi  choific  pour  fervir  dans  fon  conftil ,  &  y  donner 
leur  avis  fur  les  affaires  qui  s'y  traitent. 

Anciennement  le  nombre  des  Confeillers  d'état 
varioit  fuirant  la  volonté  du  roi  ;  mais  comme  il 
s'étoit  trop  augmenté  ,  il  fut  réduit  à  quinze  par 
l'article  107  de  l'ordonnance  de  14x3.  En  1664, 
il  fut  porté  à  \'ingt  :  enhn  ,  il  lut  fixé  irrévoca- 
blement ,  par  le  règlement  de  1673,  à  trente  Con- 
feillers ;  favoir ,  trois  d'églife ,  trois  d'épée,  &  vingt- 
quatre  de  robe. 

La  place  de  Confeiiler  d'état  n'eff  point  un 
©ffice  ,  mais  un  titre  de  dignité,  qui  eff  donné  par 
des  lettres  patentes  adreflees  à  celui  que  le  roi  a 
choifi  ,  en  confidération  de  fes  fervices.  Sa  majefté 
mande,  par  ces  lettres,  au  chancelier  de  France, 
de  recevoir  fon  ferment  :  il  le  reçoit  au  confeii  , 
où  le  greffier  fait  d'abord  la  lefture  des  lettres  du 
nouveau  Confeiiler  d'état  ;  &  après  qu'il  a  prêté 
ferment ,  debout  &  découvert ,  M.  le  chancelier 
lui  dit  de  prendre  fa  place.  C'eft  de  ce  jour  que 
le  rang  eft  réglé  entre  les  Confeillers  d'état  d'é- 
glife ,  d'épée  &  de  robe ,  quelque  rang  qu'ils  aient 
d'ailleurs ,  à  l'exception  de  ceux  qui  font  officiers 
de  la  couronne  j  lelquels  confervent  cntie  eux  le 
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rang  de  cette  dignité ,  &  précèdent  ceux  qui  ne  lef 
font  pas. 

Des  vingt-quatre  Confeillers  d'état  de  robe , 
douze  fervent  au  confeii  des  parties  pendant  toute 
l'année  ,  &  lont  appelés  ordinaires;  les  douze  autres 
ne  font  obliges  d'y  fervir  que  pendant  fix  mois, 
&  font  appelés  fémejires  :  mais  il  eft  d'ufage  ^ 
depuis  long- temps,  qu'ils  fervent  aufll  pendant 
toute  l'année. 

Les  Confeillers  d'état  d'églife  &  d'épée  fervent 
pendant  toute  l'année  ,  &  font  par  conféquent  or- 
dinaires. 

Lorfqu'il  vaque  une  des  douze  places  de  Con- 
feiiler d'état  ordinaire ,  fa  majefté  la  donne  à 
l'un  des  fémeftres  :  le  plus  ancien  eft  ordinaire- 
ment préféré ,  &:  on  lui  expédie  de  nouvelles 
lettres  patentes  j  mais  il  ne  prête  point  de  nouveau 
ferment. 

Le  doyen  des  Confeillers  d'état  jouit  de  plu- 
fieurs prérogatives  ;  il  eft  aflîs  au  confeii  vis-à-vis 
du  chancelier  de  France  j  &  lorfqu'ii  eft  abfent ,  fa 
place  n'eft  point  remplie;  il  ne  la  cède  qu'aux 
officiers  de  la  couronne. 

Après  le  décès  de  M.  d'OrmefTon ,  doyen  da 
confeii ,  M.  de  Machaut ,  Confeiiler  d'état  de 
robe  ,  prit  la  place  de  doyen ,  fans  aucune  contef- 
talion  de  la  part  de  M.  de  Chaumont ,  Confeiiler 
d'état  d'épée ,  qui  avoit  pris  féance  au  confeii 
long-temps  avant  lui. 

En  1680,  M.  Poncet  ,  Confeiiler  d'état  ordi- 
naire, &  M.  de  Villayer  ,  feulement  C  onfeillet 
d'état  fémcftre  ,  prétendirent  refpedivement  le  titre 
de  doyen;  &,  par  l'arrêt  du  confeii  du  9  dé- 
cembre 1680,  il  fut  ordonné  qu'ils  feroient  les 
fondions  de  doyen  chacun  pendant  fix  mois;  que 
cependant  M.  de  Villayer  précéderoit  M.  Poncet 
en  toute  affemblée;  &  qu'à  l'avenir ,  le  plus  ancien 
feroit  doyen  feul  :  que  s'il  n'étoit  que  fémeftre,  de 
ce   jour  il  deviendroit  ordinaire. 

11  fut  décidé  pai-  arrêt  du  confeii  rendu  en  1704, 
en  faveur  de  M.  l'archevêque  de  Reims,  qu'un 
Confeiiler  d'état  d'églife,  qui  fe  trouve  le  plus 
ancien  du  confeii  d'état  à  fon  rang  ,  jouit  de  la 
place  &  de  la  qualité  de  doyen,  &  des  préroga- 
tives qui  y  font  attachées. 

On  n'obfeive  plus  le  règlement  que  Henri  JII 
avoit  fait,  relativement  aux  habits  avec  lefquels 
les  Confeillers  d'état  dévoient  aff.ller  au^  confeiL 
Ceux  qui  font  de  robe  y  affiftent  aujourd'hui  avec 
une  robe  de  foie  en  forme  de  fimarre ,  qui  étoit 
autrefois  l'habit  ordinaire  des  magiftra:s  ;  les  Con- 
feillers d'état  d'églife  ,  qui  ne  font  pas  évêques  ,  en 
ont  une  pareille,  &  ceux  qui  font  évêques  y 
viennent  en  manteau  long  :  les  Confeillers.  d'état 
d'épée,  auffi  bien  que  les  fecrétaire  d'état,  avec 
leurs  habits  ordinaires;  les  maîtres  des  requêtes 
en  robe  de  foie,  pareille  au  furplus  a  celle 
des  officiers  des  parlemens.  Les  Confeillers  d  état 
de   lobe    &    les  maîtres    des    requêtes  font   leur 
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cour  au  roi    en    manteau   court ,  ou  en  manteau 
long  dans  les  occalions  Je  lieuii,  où  les  perfonnes 

Îui  font  à  la  cour  fe  préfentent  avec  cet  liabil- 
enieiit. 
Au  facre  du  roi  ,  les  Confeillers  d'état  de  robe 
ont  des  robes  de  fatin ,  avec  une  ceinture  garnie 
de  glands  d'or ,  des  gants  â  frange  d'or  Se  un 
cordon  d'or  à  leur  chapeau.  Us  portent  des  robes 
de  fuin  fans  ces  ornement,  lorfqu'ils  accompagnent 
le  chancelier  aux  Te  Deum.  L'habit  des  Confeil- 
lers d'état  d'cpcc  ,  dans  ces  occafions ,  eft  le  même 
^ue  celui  des  gens  d'épée  qui  ont  féance  au  parle- 
ment. Le  rochet  avec  le  camail  eft  l'habit  de  cé- 
rémonie de  ceux  qui  font  d'églife ,  du  moins  s'ils 
font  évéques. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  Confeillers  d'état 
par  lettres,  dont  nous  venons  de  parler,  avec  les 
Confeillers  d'état  par  brevet  :  les  premiers  jouiflent 
<îe  la  noblefle  tranfmiflible ,  quand  même  ils  ne 
feroient  pas  nobles  d'extra£tion  ;  ils  ont  des  ap- 
pointemens  &  le  droit  de  commicimus  au  grand 
fceauj  &  auflî-tot  qu'ils  font  inftallés ,  ils  doi- 
vent réfigner  les  offices  fubalternes  de  judica- 
ture  dont  ils  peuvent  être  pourvus,  attendu  l'in- 
compatibilité d'une  place  fupérieure  avec  une 
inférieure. 

Les  féconds,  c'eft-à-dire ,  les  Confeillers  d'état 
"par  brevet ,  n'ont  qu'un  titre  d'honneur ,  qui  attri- 
bue à  celui  auquel  il  eft  accordé  ,  des  privilèges 
perfonnels ,  mais  nullenûent  tranfmilfibles.  Il  n'a 
aucune  entrée  au  confeil  ,  ni  ferment  à  prêter  , 
parce  qu'il  eft  fans  fondions.  Il  n'a  d'ailleurs  ni 
appointemens ,  ni  droit  de  commïtïmus  ,  &  fon 
i)re\'et  n'empêche  pas  qu'il  ne  puiffe  pofféder  des 
offices  fubalternes  de  judicature. 

Par  l'ordonnance  du  mois  de  janvier  lézp  , 
X.ois  XIII  révoqua  tous  les  brevets  de  Confeillers 
£n  fes  confeils ,  obtenus  par  quelque  perfonne 
<jue  ce  fut  ,  &c  déclara  qu'il  n'y  auroit  que  les 
Confeillers  auxquels  il  auroit  accordé  des  lettres 
en  commandement  fous  fon  grand  fceau ,  qui  pour- 
loient  avoir  entrée  au  confeil  &  recevoir  des  ap- 
pointemens. 

Durant  la  minorité  de  Louis  XIV  ,  il  fut  ac- 
cordé pluiîeurs  brevets  de  Confciller  d'état  :  mais 
par  le  règlement  du  mois  de  janvier  1675,  ils 
i'ureut  tacitement  révoqués  ,  puifqu'après  avoir 
iîxé  le  nombre  des  Con(eillers  d'état  à  trente  ,  & 
ïéglé  leur  fervice  ,  il  fut  défendu  par  l'article  j 
à  tout  autre  particulier,  de  quelque  qualité  &: 
condition  qu'il  fût,  de  prendre  le  titre  de  Confeillcr 
d'état  &  de  Confeillcr  du  roi  en  fes  confeils  ,  à 
peine  d'être  déclaré  ufurpateur  de  ces  titres,  &  de 
trois  mille  livres  d'amende. 

Par  un  jugement  contradidoire  de  M.  Tubeuf , 
intendant  «Se  commifTaire  départi  pour  la  recherche 
des  ufurpateurs  du  titre  de  noblelTe  ,  dans  les 
générAlités  de  Moulins  &  de  Bourges  ,  rendu  le 
ijî  mars  i6é5> ,  fur  les  conclulîons  du  procureur 
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général  de  la  commiftloa ,  le  fieur  Pierre  Rapine 
de  Fourcherenncs  a  été  déclaré  ufrrpateur  du  titre 
de  noblelTe  ,  pour  avoir  indûment  pris  la  qualité 
de  noble  &  d'écuycr ,  fur  le  fondement  d'un  brevet 
de  Confeillcr  d'état  accordé  en    lé,!. 

Mais,  par  arrêt  du  confeil  du  17  avril  17^5  , 
le  fieur  de  Lefpes  des  Hureaux  a  été  déchargé 
du  droit  de  franc-fief,  attendu  que  fon  trifaieul 
avoit  été  pourvu,  par  lettres  du  grand  fceau,  en 
i6j4,  d'une  place  de  Confeillcr  d'état;  qu'il  avoit 
prêté  le  ferment  en  plein  conleil,  &  qu'il  y  avoit 
fait  le  fervice. 

Des  Confeillers  au  parlement.  Anciennement 
on  choififfoit  dans  l'ordre  àts  eccléfialliques  Se 
àQS  nobles ,  des  francs  ,  autres  que  les  barons , 
pour  concourir  avec  eux  &  avec  les  prélats  à  l'ad- 
miniftration  de  la  juftice.  Ces  francs  furent  depuis 
appelés  maîtres  &  enfuitc  Confeillers. 

Dans  les  trois  fièclcs  qui  ont  précédé  la  fixatiott 
du  parlement  à  Paris ,  les  Confeillers  étoient  la 
plupart  des  abbés;  il  y  en  avoit  fort  peu  de 
laïques  ,  parce  qu'on  étoit  alors  dans  l'opinion , 
qui  a  même  duré  encore  long  temps  après  ,  qu'il 
falloit  avoir  été  reçu  chevalier  pour  /icger  au 
parlement.  L'ignorance  des  laïques  ,  &  le  goût 
de  la  chevalerie  ,  qui  étoit  alors  feule  en  honneur, 
put  éloigner  les  laïques  de  ces  places  de  fénateurs. 
On  ne  vouloit  point  de  laïques  non  chevaliers , 
tellement  que  les  barons  ne  pouvoient  rendre  la 
juftice  en  perfonne  à  leurs  fujets  ,  fans  être  che- 
valiers :  de  forte  que  les  gens  de  lettres,  peu 
propres  au  noviciat  de  la  chevalerie  ,  ne  pouvoient 
devenir  fénateurs  qu'en  fe  faifant  d'églife.  De  ii  , 
tant  d'ecclélîaftiques  au  parlement  durant  ct%  trois 
fiècles. 

La  preuve  qu'il  y  avoit  des  fénateurs  laïques 
dès  le  commencement  de  la  troiiième  race ,  fc 
tire  de  ce  qu'il  y  avoit  au  parlement  des  chevaliers 
diftingués  des  barons ,  &  d'autres  perfonnes  qui 
étoient  aufti  des  vaffanx  du  fécond  ordre ,  c'eft- 
à-dire ,  qui  ne  reievoient  pas  immédiatement  du 
roi. 

Dans  un  parlement  tenu  en  iii^  ,  le  fîre  de. 
Coucy  ayant  rècu{é  tous  les  barons ,  le  roi  de- 
meura prefque  feul  avec  quelques  perfonnes  de 
fon  confeil ,  rex  quafî  folus,  prœur  paucos  con- 
fia fui  {  manfit).  Saint  Louis,  dans  une  ordon- 
nance de  1146,  dit  pareillement,  de  communi 
confilio  &  ajfenfi  diclorum  baron^im  &  militum. 
Ces  chevaliers  étoient  les  fénateurs  ou  Confeillers 
du  parlement.  Ainli  faint  Louis  ne  rétabli:  pas 
Ici  fénateurs  ,  comme  quelques-uns  l'ont  cru  , 
puifqu'il  y  en  avoit  toujours  eu;  mais  il  les  dif- 
penfa  d'être  eccléfiaftiques ,  en  les  difpenfant  aufli 
d'être  chevaliers  ;  cela  ne  fe  fit  même  que  peu 
à  peu:  c'eft  de  là  qu'ils  ont  confervé  le  titre  de 
chevalier.  On  voit  dans  les  regiftres  ,  fous  les 
dates  des  années  i3i7>  1364,  1368,  1377,  1384, 
1388  ôc    145^  j   qu'ils    font  qualifiés  mejîres  6» 
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chevaliers,  milites.  Et  en  1484,  on  trouve,  pour 
la  première  fois,  un  Confeillcr  qualitié  mejire , 
Tnaître. 

Il  y  eut  donc  fous  faint  Louis  des  Confeillcrs 
laïques  non  chevaliers. 

Une  ordonnance  du  17  novembre  1^18  appelle 
maîtres  du  parlement ,  les  Confcillers  ,  aufli  bien 
que  les  préfidens  :  celles  de  1315?  &  de  1310 
les  diftinguent  en  deux  claffesj  favoir  ,  les  jugeurs 
&i  les  rapporteurs.  Les  j'igeurs  étoient  ceux  qui 
rcndoient  les  arrêts  ;  les  rapporteurs  étoient 
ceux  qui  faifoient  le  rapport  des  enquêtes  ou 
preuves. 

Dans  une  déclaration  du  premier  juin  1534,  le 
roi  les  qualifie  de  nos  Confeillers  di  nos  chambres 
de  parlement. 

Dans  celle  du  dernier  décembre  1334  ,  il  y  a  , 
Conflit arii  nojîri. 

Il  paroît  qu'ils  ne  prirent  ce  titre  de  Confeil- 
lers que  lortciu'iis  furent  érip-és  en  titre  d'office. 
On  unit  en  un  même  corps  les  Confeillers  ju- 
jeurs  &  les  Confeillers  rapporteurs  ,  &  il  fut 
ordonné  que  tout  Confeiller  feroit  rapporteur  & 
jugcur. 

Le  nombre  des  Confeillers  clercs  &  Confeillers 
laïques  fut  d'abord  égal  ;  il  y  en  avoit  treize 
de  chaque  forte  fous  Philippe  le  Bel  :  fous  Louis 
Hutin  ,  le  nombre  des  laïques  fut  augmenté  d'un 
tiers  ;  car  il  n'y  avoit  que  douze  clercs  &c  dix- 
liuit  laïques.  Sous  Philippe  le  Long,  il  y  eut  vingt 
clercs  &  trente  laïques.  La  chambre  des  requêtes 
étoit  alors  compofée  de  plus  de  clercs  que  de 
laïques. 

La  qualité  de  Confeiller  au  parlement  a  tou- 
jours fuppofé  la  noblefle  dans  celui  qui  ctoit 
rei/êtu  de  cette  place  j  car ,  comme  le  droit  de 
\n  nation  étoit  que  chacun  fût  jugé  par  fes  pairs , 
il  falloit  être  noble  pour  être  juge  des  nobles  , 
&  pour  juger  l'appel  des  baillis  ,  pairs  &  barons. 
Pour  aider  aux  pairs  &  aux  prélats  à  rendre  la 
juAice  ,  Se  fur -tout  depuis  les  établifTemens  de 
faint  Louis ,  qui  ,  étant  tirés  du  droit  romain , 
lendoient  néceffaire  la  connoiffance  du  corps  de 
droit ,  on  admit  au  parlement  des  gens  lettrés 
non  nobles;  &,  dans  des  temps  d'ignorance,  où 
l'on  ne  faifoit  pas  attention  que  la  dignité  de 
cette  foncfbion  conféroit  nécelTairemcnt  la  noblefle , 
on  donnoit  des  lettres  de  noblefl^e  à  ceux  qui 
n'étoient  pas  nobles  d'extradion  j  on  les  faifoit 
chevaliers  es  lois  :  mais  dans  des  temps  plus 
éclairés  ,  on  a  reconnu  l'erreur  où  l'on  étoit 
tombé  à  cet  égard  ;  &  quand  les  occafions  fe 
font  préfentées  ,  on  a  jugé  que  ces  offices  confé- 
roient  la  nobleiïe.  Il  y  en  a  arrêt  dès  154^  : 
Louis  XII [  confirma  la  noblefle  du  parlement  par 
deux  édits  des  mois  de  novembre  1640  &  juillet 
,1^44. 

Les    CcnfeUlers    au    parlement    jouiiTent    de 
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l'exemption  du  ban  &  arrière-ban,  du  logement 
des  g.-ns  de  guerre  ik  de  la  fuite  du  rof,  &c. 
Ils  ont  droit  d  induit  &  de  franc-falé  ,  &  ils  portent 
la  robe  rouge  &  le  chaperon  hermine  dans  les  céré- 
monies. 

Les  Confeillers  clercs  en  particulier  font  difpen- 
fés   de  réfiJer  à  leurs  bénéfices. 

Le  doyen  des  Confeillers  de  la  grand'chambre 
&  le  plus  ancien  des  Confeillers  clercs  de  la  même 
chambre,  iontgraiihés  d'une  penfion  :  aux  enquêtes, 
il  n'y  a  de  penfion  que  pour  le  doyen  des  Con- 
feillers laïques. 

Les  Confeillers  au  parlement  ont  le  droit  de 
dreller  des  procès  verbaux  des  chofes  qui  fe  paflent 
fous  leurs  yeux  ,  &  qui  intérellent  ie  lervice  du 
roi,  le  public  ou  la  compagnie. 

Mais  un  de  leurs  plus  confidérables  privilèges 
eft  celui  qu'ils  ont  de  ne  pouvoir  être  jugés  que 
par  le  parlement  aflemblé  ,  &  d'être  exempts  de 
toute  initrudlion  déviant  aucun  autre  juge;  en  forte 
que  lu  plume  doit  tomber  des  mains,  lui\'ant 
rcxprellîon  ordinaire  ,  dès  qu'un  Confeiller  au  par- 
lement eft  impliqué  dans  une  procédure  :  le  juge  doit 
s'interrompre,  tùt-ce  au  milieu  d'une  dépoiition, 
interrogatoire  ,  plaidoirie  ou  autre  afte  quelconque 
de   la  procédure. 

Des  Confeillers  clercs.  On  appelle  ainfi  ceux 
dont  les  offices  (.ont  attestés  à  des  clercs. 

Tous  les  clercs  ou  eccléliaftiqucs  qui  font  Con- 
feillers, ne  font  pas  pour  cela  Confeillers  clercs  : 
ceux  qui  (ont  pourvus  d'offices  de  Confeillers  laï- 
ques ,  font  Confeillers  laïques  :  il  n'y  a  véritable- 
ment de  Confeillers  clercs  que  ceux  qui  font 
pourv'us  d'un  office  atl'efté  à  un  clerc. 

Dans  les  tribunaux  où  il  y  a  deux  fortes  d'offices 
de  Conleillers,  les  uns  atfedes  à  des  laïques,  les 
autres  à  des  clercs ,  les  offices  de  chaque  efpèce 
doivent  être  remplis  par  des  perfonnes  de  la  même 
qualité  ,  c'tft-à-dire ,  que  les  offices  de  Confeillers 
laïques  doivent  être  remplis  par  des  laïques,  & 
les  offices  de  Confeillers  clercs  par  des  eccléliaf- 
tiques,  conformément  à  une  déclaration  laite  pour 
le  parlement  le  zj  mars  14S4. 

L'objet  que  l'on  a  eu  en  créant  ainfi  deux 
fortes  de  Confeillers  clercs  &  laïques,  a  été  fans 
doute  que  les  deux  ordres  concouruflent  égale- 
ment à  i'adminiftration  de  la  juftice  ;  qu'il  y  eût 
des  clercs  pour  foutenir  les  privilèges  des  eccle- 
fiaftiques,  &  des  laïques  pour  foutenir  les  droits 
de  l'état  contre  les  entreprifes  des  eccléfiaftiques. 
C'eft  pourquoi  les  offices  de  Confeillers  laïques 
ne  peuvent,  fans  difpenlé  ,  être  remplis  par  des 
clercs ,  de  même  que  ceux  des  clercs  ne  peuvent , 
auffi  fans  difpcnfe,  être  remplis  par  des  laï- 
ques. 

L'établiflement  de  Confeillers  clercs  eft  fort 
ancien  :  les  premiers  Confeillers  clercs  ont  été  les 
évêques  &  archevêques  ,  qui ,  en   cette  qualité;. 
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avoîenf  autrefois  tous  entrée  au  confeil  <îii  roi 
&  au  parlement  ,  d'où  ils  ont  encore  confervé 
le  titre  de  Confeillers  du  roi  en  fes  confeils. 
Dans  la  fuite  ,  il  fut  ordonné  qu'il  n'y  auroit  au 
confeil  du  roi  que  ceux  qui  y  feroient  appelés  j 
&  Philippe  VI,  le  faiiant  confcience  d'empêcher 
que  les  prélats  ne  vaquaffcnt  aux  affaires  fpiri- 
tuelles  ,  ordonna  qu'ils  ne  fe  rendroient  plus  au 
parlement  ;  il  n'y  eut  que  l'évêque  de  Paris  &c 
l'abbé  de  Saint  -  Denis  qui  y  confervèrent  leur 
entrée,  comme  étant  plus  à  portée  que  les  autres 
d'y   venir  lans   manquer  à  leurs  autres  fonctions. 

Les  fix  pairs  eccléfiaftiques  ,  qui  ont  pareille- 
ment confervé  leur  féance  au  parlement ,  tont  aulTi 
proprement  des  Confeillers  clercs,  puifque  ces  places 
ne  peuvent  être  remplies  que  par  des  eccléfîaf- 
tiquesj  mais  ils  font  diftingués  par  le  titre  de 
ducs  &  de  comtes  &  pairs  eccUjiaftiques  ,  &  l'on 
na  pas  coutume  de  les  défigner  fous  le  titre  de 
Confeillers ,  quoiqu'ils  en  falTcnt  réellement  la 
fonélion  :  ce  font  des  Confeillers  clercs  nés  en 
vertu  de  leur  dignité  de  pair. 

L'archevêque  de  Paris  &  l'abbé  de  Cluny  font 
encore  des  Confeillers  clercs  du  parlement  ;  mais 
ils  font  diftingués  des  autres  par  le  titre  de  Con- 
feillers d'honneur  nés. 

Le  châtelet  de  Paris  eft  peut-être  le  premier 
tribunal  où  il  y  ait  eu  des  places  de  Confeillers 
atîeélées  à  des  clercs  fans  autre  di;;nité. 

Depuis  que  le  parlement  a  été  rendu  féden- 
taire  à  Paris ,  il  y  a  toujours  eu  ,  outre  les  prélats 
qui  y  avoient  alors  entrée ,  des  places  de  Con- 
feiiler  afteftées  à  des  clercs.  li  y  en  a  aufll 
dans  les  autres  parle  mens. 

Pour  pofféder  un  office  de  Confeiller  clerc , 
11  faut  régulièrement  être  dans  les  ordres  facrés  : 
mais  on  accorde  quelquefois  à  de  fimples  clercs 
des  difpenfes   pour  polTéder  cette  foi-'te  d'oiîîce. 

Les  Confeillers  clercs  ne  vont  point  àiatournelle  j 
ils  n'inftruilent  point  les  procès  criminels,  &n'airif- 
tent  point  au  jugement  de  ces  procès.  Cetufage  eft 
fort  ancien  ;  car  on  voit  au  regiftre  du  parlement 
de  l'an  1475  ,  une  proteftation  faite  le  ij  août 
par  les  gens  d'églife  ,  fur  ce  qu'étant  préfens  à  la 
prononciation  du  jugement  du  connétable  Saint- 
roi  ,  qui  eut  lieu  à  la  baftille  :  Quod  non  erant  per 
modurn  confilii ,  auxilii ,  autoritacis  ,  i^onfenfâs 
feu  appuncliimenti. 

Cependant ,  au  parlement  de  Grenoble ,  il  eft 
d'ufage  que  les  Confeillers  clercs  inftruifent  les 
procès  criminels  ,  &  afliftent  même  au  jugement 
comme  juges,  fi  la  peine  des  accufés  ne  doit  point 
être  affliftive  au  corps. 

Les  Confeillers  clercs  des  parlemens  ,  qui 
font  en  même  temps  chanoines,  font  difpenfes 
de  la  réfidence  i  leur  canonicat ,  &  ne  laiffent 
pas  de  gagner  les  gros  fruits.  Les  jours  de  fêtes , 
ils  portent  la  robe  rouge  au  choeur  fous  leur 
(urplis. 
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A  la  grand'chambre  du  parlement  ,  où  les  Con- 
feillers clercs  fiégent  tous  de  fuite,  leur  place  eft 
à  la  gauche  des  piéiidens  :  ils  ne  font  nommés 
qu'apics  les  Conieiiiers  laïques  j  ils  opinent  ce- 
pcndans  les  premiers  avec  les  piéiidens.  Dans  les 
autres  chambres  &  tribunaux  ,  ils  n'ont  rang  que 
du  jour  de  leur  réception. 

Un  Confeiller  clerc  qui  fe  trouve  le  plus 
ancien  des  Confeillers  de  fa  compagnie  ,  peut 
décanifer ,  c'eft-à-dire  ,  jouir  de  tous  les  lion- 
neurs  &  privilèges  de  doyen  ,  &  préfider  .i  la  com- 
pagnie ,  en  cas  d'abfence  des  prélidens  ou  autres 
chefs. 

Des  Confeillers  d'honneur.  Ce  font  des  gens 
qui  ,  (ans  être  ni  avoir  été  titulaires  d'un  office 
de  Confeiller  ,  ont  néanmoins  entrée  &:  voiîc 
délibérative  dans  une  cour  fouveraine  ,  avec  le 
titre  de  Confeiller  d'honneur,  &  une  féance  dif- 
tinguée  au  -  deffus  de  tous  les  Confeillers  titu- 
laires. 

11  y  a  des  Confeillers  d'honneur  nés  ,  c'eft-à- 
dire  ,  qui  le  font  en  vertu  de  quelque  autre  dignité 
à  laquelle  le  titre  &  la  fonction  de  Conléiller 
d'honneur  font  attachés  \  d'autres  qui  le  font  en 
vertu  d'un  brevet  du  prince  ,  qui  leur  confère  cette 
qualité.  Il  y  a  des  Confeillers  d'honneur  dans  la 
plupart  des  cours  fouveraines.  Le  parlement  de 
Paris  eft  la  première  où  il  y  en  ait  eu  ,  &  où  ils  font 
encore  en  plus  grand  nombre. 

L'origine  des  Confeillers  d'honneur  au  parle- 
ment vient  de  ce  que  cette  cour  ayant  été  tirée 
du  conleii  du  roi  ,  il  y  eut  pendant  long-temps 
beaucoup  de  relation  entre  ces  deux  compagnies. 
Les  gens  du  parlement  étoient  fou  vent  appelés 
au  confeil  du  roi ,  &  réciproquement  les  gens 
du  confeil  venoient  fouvent  au  parlement.  Ils 
n' étoient  cependant  pas  membres  du  parlement , 
ce  n'étoit  qu'une  leance  d'honneur  qui  leur  étoit 
accordée  :  mais  il  devoit  toujours  y  en  avoir  au 
moins  un  ou  deux  ,  &  tous  y  avoient  entrée  quand 
ils  jugeoient  à  propos  d'y  venir  :  c'eft  ce  que  dé- 
note le  grand  nombre  de  Confeillers  dénommés 
dans  les  anciens  regiftres  du  parlement  ,  qui  font 
qualifiés  en  même  temps  Confeillers  au  confeil 
privé  &  Confeillers  en  la  cour. 

Quoique  les  Confeillers  d'honneur  aient  entrée 
féance   &  voix  délibérative  dans  toutes  les   alTem- 
blces ,   ils   ne    rapportent    point ,  &   n'ont  aucune 
part  aux  épices  ni  aux  autres  émolumens. 

Il  y  a  au^  parlement  de  Paris  deux  Confeillers 
d'honneur  nés  ,  qui  font  ,  l'archevêque  de  Paris  & 
l'abbé  de  Cluni.  Les  autres  Confeillers  d'honneur 
qui  acquièrent  cette  qualité  par  lettres  du  roi  , 
font  tous  de  robe ,  tels  que  des  Confeillers  d'état  ' 
des  préfidens  ,  des  maîtres  des  requêtes.  On  a 
vu  au/îi  quelques  évêques  Confeillers  d'honneur  : 
tel  étoit,  en  17:0,  M.  Fontsine  ,  évêque  de 
Nevers, 
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Il  y  a  auflî  des  Confeillers  d'honneur  nés  dans 
d'autres  pademens.  L'abbé  de  Cîteaux  lîége  avec 
cette  qualité  au  parlement  de  Dijon. 

Des  Confeillers  honoraires.  Ce  font  ceux  qui 
ont  obtenu  des  lettres  d'honoraire  après  vingt  ans 
d'exercice.  On  leur  en  accorde  quelquefois  plutôt. 
Ils  ont  entrée  ,  féance  &  voix  délibérative  aux 
audiences  &  aficmblées  du  corps  auquel  ils  Ibnt 
attachés  ;  mais  ils  ne  peuvent  inftruire  ni  rapporter 
aucune  affaire  ,  &  il  na  leur  eft  du  aucune  part 
aux  épiccs  ni  aux  autres  émolumens.  Voye-^  Hono- 
raire  &  VÉTÉRANCB. 

On  appelle  aufTi  Confeillers  honoraires ,  les 
titulaires  de  certains  offices  créés  par  édit  du  mois 
d'avril  1635,  portant  que  ces  offices  peuvent  être 
poiTédés  par  toutes  fortes  de  particuliers  ,  gradués 
ou  non  gradués ,  pour  avoir  féance  &:  voix  délibé- 
rative  dans  la  compagnie. 

Les  offices  de  cette  efpèce ,  vacans  aux  parties 
cafuelles  ,  ont  été  fupprimés  par  édit  du  mois  de 
février  1753  «qui  a  d'ailleurs  permis  aux  officiers 
des  préfidiaux  ,  bailliages ,  fénéchauflees ,  &c.  de 
réunir  à  leur  corps  ceux  de  ces  offices  qui  viendroicnt 
à  vaquer  dans  la  fuite  ,  par  mort ,  demirHon  ,  &c.  , 
en  rembourfant  le  prix  de  l'acquifition  au  proprié- 
taire. 

Des  Confeillers  d'epe'e.  Ce  font  des  officiers 
«l'épée  qui  ont  entrée  ,  féance  &  voix  délibéra- 
tivc  en  qualité  de  Confeillers  dans  quelque  com- 
pagnie de  jufîice. 

On  peut  mettre  dans  cette  claffe  les  princes 
du  fang  &  les  ducs  &  pairs ,  qui  fiégent  au  par- 
lement l'épée  au  côté ,  les  Confeillers  d'état 
d'épée  qui  font  du  contcil  du  roi ,  &  les  che- 
raliers  d'honneur  qui  font  établis  dans  certaines 
compagnies.  Il  y  a  auffi  quelques  officiers  d'épée, 
tels  que  des  gouverneurs  de  province,  qui  font 
Confeillers  nés  dans  certaines  cours  fouveraines. 
Enfin ,  les  baillis  ,  les  fénéchaux ,  les  grands- 
maîtres  des  eaux  &  forêts,  &  autres  qui  fièrent 
en  épée  à  la  tête  de  certains  tribunaux ,  font  bien 
des  juges  d'épée  ,  mais  on  ne  les  délîgne  pas  ordi- 
nairement ious  le  titre  de  Confeillers  d'épée. 

Des  Confeillers  du  roi.  Le  titre  de  Confeiller 
du  roi  eft  commun  à  plufieurs  fortes  d'officiers  de 
juftice.  On  l'a  aulfi  communiqué  à  divers  officiers 
militaires  $c  de  finances ,  &  même  à  des  gens  de 
lettres. 

Ce  titre ,  pris  dans  fa  véritable  fignification  , 
ne  convient  naturellement  qu'à  ceux  clont  U  roi 
prend  confeil  pour  fes  affaires.  Et  en  effet ,  ceux 
qui  font  des  confeils  d'état  &  privé  du  roi,  ont 
les  premiers  porté  ce  titre  de  Confeiller  duroi, 
qui  eft  jufte  à  leur  égard,  puifque  le  roi  les 
affemble  pour  donner  leur  avis  en  fa  préfcnce, 
fur  les  affaires  qa'il  fait  mettre  en  délibération 
dans  fon  confeil.  Les  cccléfiaftiques  ,  les  gens 
d'épée  &  ceux  de'  robe,  dont  ce  confeil  eft  com- 
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pofé ,  prennent  tous  également  le  titre  de  Ccwï- 
feillers  du  roi  en  fes  confeils.  Les  évêques  prennent 
encore  cette  qualité  ,  parce  qu'autrefois  ils  avoient 
tous  entrée  au  confeil  du  roi. 

Loyfcau  ,  dans  fon  traité  des  offices  ,  livre  i  , 
chap.  7  ,  n"^.  ^7,  dit,  «  que  le  titre  de  Confeiller 
))  du  roi  étoit  autrefois  fi  honorable,  que  les 
»  moindres  officiers  qui  le  portoient ,  étoient  les 
n  baillis  &  les  fénéchaux  ^  que  ce  titre  valoit 
»  autant  qu'à  préfent  celui  de  Confeiller  d'état, 
»  parce  qu'au  commencement  ceux  qui  portoient 
»  ce  titre  ,  étoient  des  gens  du  confeil  du  roi  , 
»  qui  étoient  envoyés  pour  gouverner  let  pro- 
»  vinces  &  rendre  la  juftice  ;  que  depuis,  il  fut 
»  communiqué  aux  lieutenans  généraux  des  baillis , 
»  lorfqu'ils  furent  érigés  en  titre  d'office  ,  & 
»  qu'ils  fuccédérent  ,  au  fait  de  la  juftice  ,  aux 
n  fondions  entières  des  baillis  &  des  fénéchaux  ; 
»  qu'en  ijji  >  lors  de  l'éreflion  des  Confcillers- 
»  préfidiaux ,  on  ne  voulut  pas  encore  leur  com- 
»  muniquer  ce  titre  ;  qu'on  aima  mieux  en  ima- 
»  giner  exprès  un  autre ,  &  emprunter  pour  eux 
»  des  romains  la  qualité  de  magiftrat ,  quoiqu'cn 
»  effet  ils  ne  foient  pas  vrais  magiftrats  j  que  cela 
))  fut  fait  aiafi ,  ou  afin  qvi'il  y  eût  une  diftinc- 
w  tion  d'honneur  entre  eux  &  leurs  chefs  ,  qui 
»  font  les  lieutenans  du  fiége  ,  ou  plutôt  afin  de  les 
»  diftinguer  d'avec  les  anciens  avocats  ,  qui  au- 
»  paravaut  fervoient  d'affeffeurs  &  de  Confeillers 
»  aux  magiftrats ,  &  que  par  cette  raifon  on  ap- 
»  peloit  anciennement  en  France  Conlcillers.  De 
»  forte  ,  dit-il ,  que  les  Confeillers  -  préfidiaux 
»  furent  appelés  Confeillers-magiftrals,  c'eft-à-dire, 
»  Confeillers  en  titre  d'office  ». 

M;\is  Loyfcau  ajoute  ,  que  «  depuis ,  ce  titre 
»  a  été  communiqué  pour  de  l'argent  (  &  ,  pour 
»  ainlî  dire,  par  impôt)  aux  élus  &  à  d'autres 
»  petits  financiers  dont  on  a^  voulu  parer  les 
»  offices  de  ce  titre,  afin  de  les  mieux  vendre; 
»  qu'il  en  eft  arrivé  comme  des  anneaux  d'or,  qui 
»  étoient  jadis  l'enfeignc  de  la  nobleffe  romaine , 
»  laquelle  les  jeta  &  quitta  par  dépit,  d'un 
»  commun  confentement,  lorfque  Flavius ,  affran- 
»  chi  d'Appius  Clodius  fut  fait  édile- curule,  Se 
«  par  ce  moyen  acquit  le  droit  de  porter  l'anneau 
«  d'or;  de  même  que  les  honnêtes  femmes  de 
»  France  quittèrent  la  ceinture  d'or,  qui  étoit 
»»  autrefois  leur  marque  &  ornement ,  lorfqu'elles 
»  virent  que  les  femmes  publiques  affecloicnt  d'en 
»  porter,  contre  la  prohibition  du  roi  faint Louis, 
»  dont  eft  venu  le  proverbe  :  Bonne  renommée 
»  vaut  mieux  que  ceinture  dorée  ;  que  le 
»  même  titre  de  Confeiller  du  roi  fut  telle- 
»  ment  méprifé  ,  que  les  Confeillers-préfîdiaux 
»  le  refusèrent  lorfqu'on  voulut  le  leur  attribuer 
»  pour  de  l'argent  ». 

Lo%  feau  ne  parle  pas  des  Confeillers  au  châtclct 
dePaiis;  ce  font  néanmoins  les  premiers,  après 
les  gens  du  confeil ,    qui  ont  porté  le  titre    de 
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Confeillers  du  roi.  Ce  tribunal  eft  le  premier  où 
il  y  ait  eu  des  Conleiilers  ;  &  le  titre  de  Con- 
fciileis  du  roi  leur  convenoit  d'autant  mieux  ,  que 
DOS  rois,  entre  autres  faint  Louis,  alloient  Ibuvcnt 
en  perfonne  rendre  la  juftice  au  châteleti&:  c\Ù. 
fans  doute  par  cette  raifon  que  le  pré/ûl  de  Paris, 
avec  les  Confeillers  de  ion  fiége  ,  s'appeloient  le 
confcil  du  roi  au  châteiet. 

Depuis  que  le  roi  a  eu  fixé  à  Paris  une  por- 
tion de  fon  confeil  d'état  lous  le  titre  de  par- 
lement ,  ceux  qui  ont  été  établis  pour  toiaicr 
cette  compagnie  ,  ont  auflî  pris  la  quaiiré  de  Con- 
feillers du  roi  ,  pour  laquelle  ils  font  fondés  en 
double  titre  :  l'un  ,  en  ce  qu'ils  ont  été  tirés  du 
confeil  du  roi ,  &  qu'ils  eu  ont  encore  fait  long- 
temps les  fondions,  lorfque  le  roi  allembioit 
fou  confeil  privée  avec  le  parlement  ,  pour  tenir 
fon  confeil  commun  ;  l'autre  titre  eft  que ,  depuis 
l'inftiLUtion  du  parlement  nos  rois  ont  coutume 
de  venir  ,  quand  ils  le  jugent  à  propos  ,  tenir 
leur  lit  de  juftice  au  parlement,  &  d'y  délibérer 
de  leurs  affaires  avec  ceux  qui  compofent  le 
parlement  ,  lequel ,  par  cette  raifon  ,  eft  nommé  , 
dans  les  anciens  litres  ,  la  cour  du  roi.  Dans  des 
lettres  du  roi  Jean,  du  i6  novembre  13^5,  les 
Confeillers  du  roi  au  parlement  font  dits  tenans 
le  parlement. 

Nos  Rois  ayant ,  par  fucceffion  de  temps  ,  établi 
des  C  onfeillers  dans  les  bailliages  &  les  féné- 
chaulTees ,  &:  dans  la  plupart  des  autres  fiéges 
royaux  ,  on  a  donné  aufll  aux  Confeillers  de  ces 
diÂérens  riéges  le  titre  de  Confeillers  du  roi  ,  à 
l'inftar  de  ceux  du  châteiet.  Ceux  qui  l'avoient 
d'abord  négligé  l'ont  dans  la  fuite  reçu  ,  &  pré- 
fentement  ce  titre  eft  commun  à  tous  les  Confeillers 
des  fieges  royaux. 

Il  a  été  attribué  ,  non  feulement  à  tous  les 
Confeillers  proprement  dits  ,  établis  dans  les  fiéges 
loyaux  ,  mais  encore  à  beaucoup  d'autres  officiers 
de  juftice ,  dont  le  titre  propre  &  principal  n'eft 
cependant  pas  celui  de  Confeiller  ;  tels  que  les 
préfidens  des  cours  fouveraines  -■,  des  confeiis  fou- 
verains  &  provinciaux  ,  &  des  préfidiaux  ;  les 
maîtres  des  requêtes,  les  maîtres  des  comptes  , 
les  correfteurs-auditeurs,  les  licutenans  généraux, 
civiL ,  particuliers ,  criminels  &  de  police  ;  les 
affefleurs ,  les  greffiers  en  chef  des  cours  &  autres 
fiéges  royaux  ,  les  tréforiers  de  France  ,  les  fecré- 
taires  du  roi ,  les  notaires ,  les  commi/Tàires  au 
châteiet  de  Paris ,  &  beaucoup  d'autres  officiers  de 
juftices  royales. 

Le  connétable  prenoit  auffi  le  titre  de  Con- 
feiller du  roi  ,  &  l'on  trouve  des  exciuples  qu'on 
l'a  donné  anciennement  à  quelques  maréchaux  de 
France. 

La  plupart  des  tréforiers ,  receveurs  &  payeurs 
de  deniers  royaux,  &  leurs  contrôleurs,  ont  aufll 
le  titre  de  Confeillers  du  roi. 

Enfin  ;  il  y  a  encpre  quelques  officiers  du  roi 
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qui  ne  font  ni  de  juftice  ,  ni  militaires  ,  ni  de 
finances,  mais  que  l'on  peut  plutôt  placer  dans 
la  clalTe  des  gens  de  lettres ,  qui  ont  aulÏÏ  le  titre 
de  Confeillers  du  roi,  comme,  le  premier  médecin 
&  ceux  qui  ont  un  brevet  d'hiftoriographe  de 
France. 

Des  Confeillers  des  préfidiaux  ,  des  bail- 
liages &  autres  fiéges  royaux.  Ce  font  des 
iv.agiftrats  prépofés  pour  rendre  la  jjftice  avec  les 
principaux  officiers  des  fiéges  auxquels  ils  font 
attachés. 

Anciennement,  il  n'y  avoit  point  de  Confeillers 
en  titre  dans  les  bailliages  &  les  fénéchauffées  j 
on  ne  les  a  créés  que  quand  on  a  établi  des  pré- 
fidiaux. 

Les  Confeillers  des  préfidiaux  &  des  bailliao-es 
ou  autres  fiéges  royaux  ont  voix  délibérative  à 
tous  les  jugemens  qui  fe  rendent ,  foit  à  l'audience 
ou  à  la  chambre  du  confeil,  tant  en  matière  civile 
qu'en  matière   criminelle. 

Lorfque  les  baillis ,  leurs  lieutenans  ou  autres 
chefs  font  abfens  ,  le  plus  ancien  Confeiller 
préfent  eft  en  droit  de  tenir  l'audience  ,  de  pré- 
fider  au  jugement  des  procès  ,  de  faire  toutes 
fortes  d'ades  d'hôtel ,  de  juridiftion  volontaire  & 
d'inftruétion  ,  &  de  jouir  ,  tan.^is  qu'il  préfide  , 
des  profits ,  honneurs  Si  prééminence  qui  appar- 
tiennent aux  baillis  ou  à  leurs  lieutenans.  C'eft 
ce  qui  réfulte  de  l'article  50  de  l'édit  du  mois  de 
mars    i  î  5 1 . 

Les  Confeillers  ont  auffi  l'inftruftion  en  matière 
criminelle ,    lorfque    les    lieutenans   &    l'afTefTeur 
font  abfens.  Cela    eft  ainfi  réglé   par  deux   édits 
l'un  du  mois  de  novembre  1554,  &  l'autre  du  mois 
de  juin   158e. 

Us  peuvent  même  informer  dans  le  cas  de 
flagrant  délit  ,  comme  quand  il  s'agit  de  fédition, 
d'émotion  populaire  ou  autre  crime  ,  &  qu'il 
importe  d'arrêter  promptement  le  coupable.  Il 
n'eft  pas  néceflalre  pour  cela  que  les  lieutenans 
foient  abfens  ;  mais  ils  doivent  remettre  les 
procédures  au  lieutenant  criminel  ou  autre  officier 
qui  les  précède  ,  pour  continuer  l'inAruftion. 
C'eft  ce  qu'ont  ordonné  deux  arrêts,  l'un  rendu 
par  le  parlement  de  Touloufe  le  premier  mai 
i55»5,  &  l'autre  par  le  confeil  le  6  feptembre 
1678. 

Il  en  eft  de  même  lorfqu'il  eft  queftion  d'un 
cas  prévôtal  ,  foit  que  le  délit  ait  été  commis 
daai.  le  lieu  où  réfide  le  Confeiller ,  ou  hors  de  ce 
lieu,  il  fuffit  que  ce  foit  dans  l'étendue  du  b-ail- 
liage  ,  quand  il  s'agit  d'un  cas  ordinaire  ,  ou  dans 
l'étendue  du  préfidial ,  fi  le  cas  eft  prévôtal. 

Une  plainte  rendue  devant  un  Confeiller ,  hors 
le  cas  de  flagrant  délit ,  &  par  lui  répondue  fans 
que  le  lieutenant  criminel  fût  abfent,  ne  feroit 
pas  nulle  pour  cela,  mais  le  lieutenant  criminel 
auroit  une  aélion  pour  faire  défendre  au  Confeiller 
d'entreprendre  fur  fes  fondions. 
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En  gcnéral  ,  un  Confeiller  peut  faire  par  liii- 
iriême  tout  ce  qui  eft  provifoire  ou  de  police  , 
dans  les  cas  qui  lequièrent  célérité  ;  comme  quand 
il  s'agit  d'un  incendie ,  d'une  inondation  ,  &c.  Il 
eut  donner  les  ordres  convenables  pour  le  réta- 
liilement  de  l'ordre  ,  fans  qu'il  foit  necelTaire  pour 
cela  que  les  chefs  &  les  autres  oflicicrs  qui  le 
précèdent  foient  abfens. 

La  qualité  de   magiftrat  appartient   aux    Cou- 
feillers  des  bailliages  &  des  piéfidiaux. 

Ils  font  exempts  de  taille  &  d'uftenfiles,  de  guet 
&  de  garde ,  &  des  autres  charges  publiques  de  ce 


genre. 


Quant  au  logement  des  gens  de  guerre  ,  l'or- 
donnance du  premier  mars  1768  n'en  a  exempté 
que  les  chefs ,  avec  les  avocats  &  procureurs  du 
roi. 

Nous  parlons  des  autres  fortes  de  Confeillers 
fous  les  noms  des  fiéges  auxquel  ils  font  atta- 
chés. 

Voyez  le  recueil  des  ordonnances  du.  Louvre; 
le  régUment  du  confelL  du  8  février  1673  ;  l'édit 
du  mois  d'octobre  1571  ;  le  Jlyle  de  la  chan- 
cellerie ;  la  déclaration  du  i^  mars  1584;  le 
dicliunnaire  des  fciences  ;  le  traité  des  offices  , 
par  Jcly  ;  l'édit  du  mois  d'août  \^7^j  le  traité  du 
droit  t-f  des  prérogatives  des  eccléjiajliques  dans 
V adminillraiion  de  la  juflice  Jéculière  ;  l'édit  du 
mois  d'avril  1635,  &  celui  du  mois  de  février 
1753  '  l'ordonnance  de  Louis  XIII,  du  mois  de 
janvier  lôip  ;  les  édits  de  janvier  &  de  mars 
15  î  I  ,•  Lqyfeau  ,  traité  des  offices  ;  les  édits  de 
mai  1^51,  novembre  iîî4  &  juin  1586;  le  traité 
de  la  juridicîion  des  préjîdiaux  ;  l'ordonnance 
du  premier  mars  1768  ,  &c.  Voyez  auffi  les  arti- 
cles Conseil,  Parlement,  Présidial,  Cha- 
TELET  ,  Bailliage,?  Honoraire,  Juge,  Com- 
IHTENCE  ,  Office  ,  Hôtel  ,  Logement  ,  &c. 

CONSEILLERS  -  COMMISSAIRES  AUX 
'AUDIENCES.  On  appelle  ainfi  au  parlement  de 
Douai  deux  Confeillers  chargés  de  préfider  à  l'inf- 
trudion  des  caufes. 

On  a  vu,  à.  l'article  Comparution,  \z  manière 
dont  s'inllruifent  au  parlement  de  Douai  les  caufes 
privilégiées  ,  ou  que  les  parties  veulent  faire  dé- 
cider bien  vite.  A  l'égard  des  autres  ,  on  ne  pré- 
fente point  requête  à  la  coiu'  ,  mais  on  lève  une 
coramiffion  d  la  chancellerie,  &  l'on  fait  afiîgner 
fa  partie  à  comparoir  à  l'audience  des  Confeillers- 
commiiTaires. 

Cette  audience  ne  fe  tient  qu'une  fois  la  fe- 
îiiaine  ,  c'efl  le  vendredi  j  &  fi  ce  jour  étoit  une 
fête  ,  ce   feroit  le  famedi. 

On  met  fur  le  rôle  toutes  les  caufes  qui  doivent 
s'inftruire  à  l'audience  ,  fuivant  l'ordre  de  la  pré- 
fentation  qu'en  font  les  procureurs  au  greffe  ;  mais 
on  donne  la  préférence  â  celles  où  le  procureur 
général  eft  partie. 
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Le  jour  de  l'aflignation  venu  ,  les  deux  parfîes 
comparoifTent  pardevant  les  deux  Confcillers-com- 
millaires  ,  &  y  déduifent  fommairement  leurs 
moyens  jufqu'à  la  duplique  inciufivement.  Alors 
la  caufe  eft  retenue  en  avis  ,  &  l'on  remet  le 
procès  au  premier  préfident  ,  qui  y  nomme  un 
rapporteur.    Voyei^  l'article    Couler  en  avis. 

Si  l'une  des  deux  parties  fait  défaut  le  jour  de 
l'audience  ,  on  obferve  la  même  chofe  que  dans 
les  comparutions. 

Les  CommifTaires  peuvent  prononcer  fur  tous 
les  incidcns  qui  s'élèvent  entre  les  parties  fur  la 
forme  de  la  procédure  ;  &  leurs  ju^emens  ont  la 
force  &  le  nom  d'arrêts ,  lorfqu'il  n  en  a  point  été 
appelé  en  pleine  cour ,  ou  qu'en  cas  d'appel  ils 
ont  été  confirmés. 

Il  n'eft  point  permis  d'en  appeler  en  leur  pré- 
fence ,  mais  feulement  au  greffe.  Il  faut  que  cet 
appel  foit  interjeté  dans  le  troifiême  jour  de  la 
prononciation  du  jugement.  Dans  ce  délai  font 
même  comptés  les  jours  de  dimanche  &  de 
fête. 

L'appelant  doit  relever  fon  appel  dans  les  dix 
jours  ,  6c  confîgner  douze  livres  pour  l'amende  ,  d 
peine  que  ledit  appel  fera  déclaré  defert ,  &  l'a- 
mende encourue  au  profit  de  fa  majejié.  Ce  font 
les  termes  de  l'article  ii  du  chapitre  10  du  ftyle 
de  la  cour.  Comme  ce  texte  ne  djftingue  point  iî 
le  concours  des  deux  défauts  ,  c'eft-à-dire  ,  du  dé- 
faut de  relever  l'appel  &  du  défaut  de  configne 
l'amende  ,  eft  néceliaire  pour  faire  prononcer  la 
défertion  ,  ou  fi  l'un  des  deux  fuffit ,  on  a  mis  en 
queftion,  li ,  faute  de  configner  l'amende  ,  l'appel 
qui  a  été  relevé  doit  être  déclaré  défert.  M.  de 
Blye  rapporte  un  arrêt  du  ^  décembre  16^4  ,  qui 
jugea  pour  la  négative  j  mais  cette  jurifprudence 
n'a  pas  fubfifté  long  temps.  M.  Defjaunaux  rap- 
porte deux  arrêts  qui  ont  jugé  pour  l'affirmative  j 
l'un  eft  du  ij  février  \69^  ,  l'autre  a  été  rendu 
le  4  odobre  1696  ,  après  que  toutes  les  chambres 
eurent   été   confultées. 

Ces  fortes  d'appels  fe  plaident  à  l'audience  de 
la  cour  ;  &c  s'il  fe  trouve  égalité  de  voix ,  le  ju- 
gement eft  confirmé ,  fuivant  un  arrêté  du  premier 
iTiars  1687  (i). 


{  I  )  Il  y  a  une  panicularitc  remarquable  dans  la  ma- 
nière dont  on  juge  ces  appels  ;  les  Confeillers  qui  ont 
tenu  l'audience  affiftent  au  jugement  de  l'appel  qai  en 
eft  interjeté  ,  &:  ils  y  ont  voix  délihérative  ,  foii  que  la 
caufe  fe  juge  à  l'audience,  foit  qu'après  avoir  été  appointée  , 
elle  fe  juge  comme  le  procès  par  écrit.  C'eft  ce  que  porte 
un  arrêté  du  parlement  de  Flandre  du  2Z  novembre  1694 
inféré  dans  le  recueil  de  M.  de  Flines  ;  on  en  a  encore  vu 
un  exemple  à  l'audience  de  la  grand'chambre  du  1 3  janvier 

'777-  .     , 

Il  s'eft  agité  à  cette  audience  une  queftion  intcreflanted 
Le  fieur  Canone  d'Heteque  s'étoit  pourvu  en  complainte 
contre  le  fieur  Douai  ;  la  caufe  s'étant  inftruite  pardevant 
l'buiffier  exploiïeur ,  fuivant  la  pratique  du  parlement  de 
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Tout  cela  s'obferve  ,  tant  Hans  les  caufes  por- 
tées en  première  inftance  au  parlement  ,  que 
dans  celles  qui  y  font  portées  par  appel.  A 
régaid  de  celles  -  ci  il  y  a  plulieuvs  choies  à 
obler/er. 

Quand  l'appelant  fait  défaut  ,  la  défcrtion  fe 
prononce  par  les  CoiumiiTaires  ;  il  ne  faut  pas 
qu'elle  foit  décrétée  par  la  cour  pour  être  vala- 
blement acquife  à  l'iniiaié.  M.  Follet  rapporte  un 
arrêt  du  17  juillet   1654,  qui  l'a  ainli  décidé. 

Si  la  défertion  a  été  prononcée  mal  à  propos , 
l'appelant  peut  en  appeler  en  pleine  courj  mais 
û  elle  eft  fondée  fur  un  motif  fuffifant ,  comme 
fur  le  défaut  de  configner  l'amende  ,  fur  le  dé- 
faut de  comparoir,  il  ell  difficile  de  s'en  relever. 
Car  il  n'en  eft  pas  en  Flandre  comme  en  France  , 
où  celui  dont  l'appel  a  été  déclaré  défeit,  peut 
encore  appeler  de  nouveau  ,  en  payant  les  dé- 
pens ,  comme  l'a  jugé  un  arrêt  du  3  i  mai  1671  , 
rapporté  dans  le  journal  du  palais.  En  Flandre, 
la  défertion  emporte  la  confirmation  de  la  fen- 
lence ,  &  l'on  ne  peut  en  être  relevé  fans  une 
caufe  légitime  &  fondée  en  droit,  comme  l'a  jagé 
l'arrêt  du  zy  juillet    1694,  cité  ci-delfus. 

On  pourr-oit  même  douter ,  dit  iVl.  PoUet  ,  s'il 
ne  faut  pas  fe  pourvoir  dans  la  forme  prefcrite 
par  i'édit  des  requêtes  civiles  du  mois  de  mars 
1674  ,  qui  eft  un  extrait  du  titre  35  de  l'ordon- 
nance du  mois  d'avril  16 '^7.  Le  fentiment  de  ce 
naagiftrat  eft  très  -  plaufible.  Puifqu'un  jugement 
des  CommilTaires ,  qui  déclare  un  appel  péri  & 
dëfert  ,  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  d'appel 
en  pleine  cour  ,  quand  il  eft  fondé  fur  un  jufte 
motif,  il  a  dans  ce  cas  la  force  d'un  arrêt  :  or  , 
en  ne  pourroit  faire  retraiter  un  arrêt  par  lequel 
la  cour  auroit  prononcé  la  défertion  d'un  appel , 
fous  prétexte  que  l'appelant  auroit  des  raifons  lé- 
gitimes pour  s'en  faire  relever ,  fi  ces  raifons  n'é- 
toient  pas  du  nombre  de  celles  qui  donnent  ouver- 
ture à  la  requête  civile.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé 
dans  l'efpéce   fuivante. 

Jean-Baptifte  Trannianx  avoit  relevé  fon  appel 
&  donné  aifignation  à  l'audience  des   Confeillers- 


Flandre  ,  les  deux  parties  furent  ajournées  pardevant  les 
comiîîilTaires  aux  audienceî  ,  pour  plaider  fur  la  provi.ion  : 
le  lîciii-  Canone  fit  défaut ,  &  les  juges  le  déclarèrent  dé- 
chu de  fa  complainte,  d'après  l'interprétation  qu'ils  don- 
nèrent à  l'article  5  du  chapitre  4  du  rty'e.  Le  fieur  Canone 
en  appela  :  on  lui  oppo(9  qu'il  n'étoit  pas  recevable;  que 
ies  jagemens  des  Confeillcrs-cornmidaires  ne  font  founis 
à  l'appel  que  lorfqu'ils  concernent  l'jnfhuaion  des  procès  ; 
&  que  lorfqu'ils  emportent  fin  de  caufe,  comme  lorfqu'ils 
décrètent  une  déiertiou  d'appel  ,  une  déchéance  de  com- 
plainte ,  ils  font  cenfés  rendus  par  la  cour  ,  &:  par  con- 
îëquent  en  dernier  reffort.  On  appuya  fur  les  différen<;  arti- 
cles du  rtyle  ,  qui  ne  parlent  que  des  appels  d'appoititemens 
xendus  par  les  commilTaires  ;  terme  qui  ne  fîgnifie  que  des 
fugemens  préparatoires,  ôcjamais  défir,itifs.  Nonobftant  ces 
raifons,  le  parlement  reçut  l'appel.  &  infirma  le  jugement  qui 
en  étoit  l'objet ,  conformément  aux  cgaclulions  du  miniilèce 
çublic. 
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commliT.ûres.  Bouîry  ,  fon  adverfaire  ,  dcfirant  ac- 
célérer le  jugement  de  la  caufe  ,  préfcnta  requête 
pour  en  demander  l'inArudlion  fommaire.  Tranniaui 
comparut  par  procureur  j  mais  comme  il  n'avoit 
point  configné  l'amende  de  fol  appel,  cette  com- 
parution avoit  été  déclarée  comme  non  avenue. 
Tranniaux  fe  trouva  lui-même  à  la  féconde  avec 
un  avocat  ;  mais  elle  fut  encore  rejetée  à  défaut 
de  procureur.  A  la  troifième  il  fit  défaut,  &  la 
cour  déclara  fon  appel  péri  &  défert.  Dans  la  hui- 
taine ,  il  fe  pourvut  en  oppofition  contre  cet  arrêt , 
après  avoir  conligné  l'amende.  Il  allégua  qu'une 
maladie  dangereufe  l' avoit  empêché  de  conftituer 
un  procureur  pour  la  troifième  comparution  ,  Se 
que  les  calomnies  de  fes  adverfaires  l'avoient  mis 
dans  rimpoftibilité  de  trouver  une  caution  pour 
l'amende  ;  ce  qu'il  otFroit  de  prouver.  La  cour  le 
débouta  purement  &c  fimplement  de  fi  requête  par 
arrêt  du  17  novembre  1766  ,  au  rapport  de  M.  Des- 
jardins ,  &:  par-là  jugea  que  pour  être  relevé  d'une 
défertion  d'appel  ,  il  ne  fuftît  pas  d'alléguer  une 
caufe  légitime  &  fondée  en  droit  ,  fi  l'on  ne  fe 
pourvoit  dans  la  forme  prefcrite  par  i'édit  des  re- 
quêtes civiles. 

Il  en  doit  être  de  même  des  déferlions  pronon- 
cées par  les  Confeiller-commiffaires  ,  dont  les  ja- 
gemens ont  force  d'arrêts  en  cas  de  non  appel.  Les 
arrêts  ne  peuvent  être  retracés  que  dans  les  cas 
&  dans  les  formes  exprimées  par  le  légiilaceur. 
Dès  qu'un  moyen  qui  pourroit  les  faire  réformer 
n'eft  pas  expreilément  indiqué  par  la  loi  ,  il  eft 
cenfé  abfolument  interdit;  &  c'eft  vraiment  ici  qu'on 
peut  dire  que  la  loi  détend  tout  ce  qu'elle  ne 
permet  pas.  Or,  les  moyens  de  faire  rétraéler  ua 
arrêt  fe  bornent ,  au  parlement  de  Flandre  ,  à  la 
révilion  ,  à  la  requête  civile  ,  à  i'oppofition  &  à 
la  caflati^n.  Hors  ces  cas,  les  arrêts  fubfiftent  , 
8c  rien  n'en  peut  altérer  la  force.  Ainfi  une  caufe 
légitime  &  fondée  en  droit  ne  peut  moti^'er  la 
réaaélation  d'une  défertion  d'appel  ,  fi  elle  n'eft 
du  nombre  de  celles  qu'indique  i'édit  des  requêtes 
civiles. 

D'après  toutes  ces  raifons,  on  ne  doit  point  tirer 
à  conféquence  un  arrêt  du  x8  avril  1684,  qui  a 
jugé  le  contraire. 

Mais  au  moins  ne  peut-on  pas  fe  pourvoir  dans 
la  huitaine  en  oppoluion  contre  un  jugement  des 
Coifeillers-commiffaires  ,  qui  a  déclare  un  appel 
péri  &  défert?  Cette  queftion  n'a  pas  tr-ujours  été 
décidée  de  même.  Par  arrêt  du  z6  novembre  1691  , 
rapporté  par  M.  d'Hermaville  ,  le  parlement  ju- 
gea pour  l'affirmative.  Le  contraire  vient  d'être 
jugé  ,  au  rapport  de  M.  Desjardins ,  entre  Jean- 
Michel  Mallet ,  demandeur  en  oppofition ,  &  An- 
gélique Beauvois ,  défendereffe.  L'arrêt  eft  du  zy 
avril  i77i^' 

Cette  dernière  décifion  paroît  plus  jufte.  La 
première  n'eft  fondée  que  fur  l'article  3  de  i'édit 
des  requêtes  civiles,  ou,  fi  l'on  veut  ,  du  titre  i^ 
ds  l'ordonnance  de  i66j.  Cet  article  permet  de  jÇe? 
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pourvoir  en  oppofuion  contre  les  arrêts  renc^iis  par 
défaut ,  fa-ute  de  fc  préfenter  ,  ou  faute  de  plaider  ; 
mais  cette  dirpohcion  n'a  lieu  que  pour  les  ]uo-e- 
jiiens  rendus  par  la  cour  en  première  inftance , 
comme  l'ont  décidé  les  arrêts  rapportés  à  l'article 
Comparution.  On  peut  en  ajouter  deux  autres 
qui  ont  jagc  que  la  voie  d'oppofîtion  n'eft  point 
recevable  contre  des  arrêts  rendus  par  défaut ,  faute 
de  plaider  ,  dans  les  caufes  d'appel.  L'un  eft  du 
3  août  1767  ,  entre  Camille  Ifbcrgue  ,  appelante 
des  juges-confuls  de  Lille  ,  &  demanderelTe  en 
oppofuion  ,  &  Louis  Dupuis  ,  intimé  &  défendeur. 
L'autre  elt  du  6  août  1770,  entre  Benoît  Bataille, 
appelant  des  juges-confuls  de  Valenciennes  ,  & 
demandeur  en  oppofidon  ,  &  Claude  le  Grand , 
intime  &  défendeur. 

D'après  une  jurifprudence  fi  confiante,  il  eft 
clair  que  i'oppofition  n'étant  pas  recevable  contre 
les  aucts  rendus  par  défaut  en  caufe  d'appel,  ne 
peut   l'cu-e  coure  les  arrêts  de  défcrtion. 

Les  Corifeiilers-commiffaires  aux  audiences  ju- 
gent des  pro.  ifions  en  matière  poffelToire.  On  a  vu 
aux  articles  Charge  d'enquête  &:  Complainte 
EN  MATIÈRE  CIVILE  ,  Comment  s'inftruifent  les 
complaintes  au  parlement  de  Douai. 

Mais  on  a  demandé  fi  ces  magiftratspouvoicnt  con- 
damner aux  dépens  de  la  pio\'ilion.  Le  parlement  a 
jugé  pour  l'affirmative  en  169  u  L'arrêt  eft  rapporté 

£ar  Deghcwiet,  en  fesinftitutions  au  droit  Belgique. 
rC  confeil  provincial  de  Gand  avoit  jugé  de  même 
par  fentence  du   i  avril   16 po. 

L'ufage  d'iaftruire  les  caufes  par  le  miniftère  de 
deux  Confeiilers ,  n'eft  point  particulier  au  parle- 
ment de  Douai  ;  il  eft  adopte  dans  tous  les  con- 
feiis  provinciaux  &  fouverains  des  Pays-Bas  (i), 
à  l'exc-}- tion  de  celui  d'Artois  ,  où  l'on  fuit  l'or- 
donnance  de  1667. 

Leurs  fondions  ne  fe  bornent  pas  à  rinftruiflion 
des  cvjCqs  ;  ce  font  eux  qui  reçoivent  les  fermens 
des  nouveaux  avocats  ;  c'eft  à  leur  audience  que  fe 
fciit  la  Ic-fture  &  la  publication  des  édits  ,  ordon- 
nances &  déclaritions  nouvellement  enrecriftrés. 


(1)  Les  articles  331  &  332  de  l'ordonnance  rendue  le 
17  décembre  1611  pour  le  confeil  de  Mous,  donneront 
une  idée  du  pouvoir  des  Confeillers-commifTaircs  dans  l'inf- 
ïru£tion  des  caufes.  Voici  comme  ils  font  connus. 

«  Auxdits  phi  f<  pi-é'îderont  &  affiReront  deux  Confeillefs 
»  laïques  dérobe  luigue  [pour  les  dijiinguer  des  chevaliers 
n  d'honneur  )  ,  q  i  fcco  t  p'rtour  à  ce  députés,  pour  décider 
53  tous  les  dîbats  &  dirfic  iltés  qui  feront  mus  par  les  avo- 
»  cats,  en  cui  que  lefdits  débats  fe  puiflent  terminer  prompte- 
»  me  -r. 

»  Sinon  les  pourront  retenir  en  leur  avis  ;  &C  en  ca5  cu'ils 
»3  rencrinti-ifTent  Je  difficulté  tr^p  grande  ,  lefditscommilTaires 
"■>  en  feront  rippoit  en  l'une  des  chambres  de  la  cour  ^  pour 
»  en  être  ordonné  par  icelle  «. 

Dans  les  lièges  royaux  de  la  Flandre,  les  plaids  fe  tiennent 
par  le  piemier  offifier ,  &  fes  ionctions  font,  à  l'égaid  de 
l'infituftion  des  cajfes ,  fenibhbles  à  celles  des  (.oafeiilçts- 
eommilTairas  du  pailen^eat. 
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La  publication  des  fubftitutions  fe  fait  également 
à  leur  audience.  Autretois  elle  fe  faifoit  dans  les 
jarididions  fubalternes.  L'ordonnance  du  mois  d'août 
1747  veut  qu'elle  fe  fafle  dans  les  fiégcs  royaux, 
mais  comme  il  ne  s'en  trouve  point  dans  quelques 
villes  du  rclTort  de  ce  parlement  ,  le  roi  ordonna 
par  une  déclaration  du  ii  juillet  1745;,  que  la 
publication  ôc  l'enregiftreraent  des  fubftitutions  fe 
teroient  en  la  cour  feulement ,  dans  tous  les  cas 
où  les  biens  fubftitués  fe  trouveroicnt  dans  fon 
relTort  ,  &  que  l'auteur  de  la  fubftitution  y  auroit 
aulK  fon  domicile  au  jour  de  l'ade  qui  la  con- 
tiendroit ,  il  elle  étoit  faite  par  un  ade  entre  vifs, 
ou  au  jour  de  fon  décès ,  fi  elle  étoit  faite  par  une 
difpofition  à  caufe  de   mort. 

L'article  zi  du  titre  16  de  l'ordonnance  crimi- 
nelle porte,  que  les  impétrans  de  lettres  d'aboli- 
tion &  de  rémillion  feront  tewus  de  les  préfenter 
à  l'audience  ,  tête  nue  &  à  genoux.  On  a  douté 
fi  au  parlement  de  Flandre  cette  cérémonie  devoit 
fe  faire  à  l'audience  des  Confeiilers -commiffaires  , 
ou  à  celle  de  la  cour.  Un  arrêté  ,  que  rapporte 
M.  de  Biye  fans  en  citer  la  date,  a  décidé  qu'elle 
devoit  fe   faire  à  l'audience  de  la  cour. 

Dumées  dit,  en  fon  traité  des  jurididions ,  que 
la  renonciation  des  veuves  à  la  communauté  fc  fait 
à  l'audience  des  Confeillers-commilTaires  pour  la 
partie  du  Hainaut  françois  qui  eft  régie  par  les 
chartes  ci^nérales.  Si  cet  ufaçie  fubfiftoit  de  fon 
temps  ,  on  peut  aflurer  qu  aujourd  hui  il  n  en  refte 
pas  la  moindre  trace.  La  critique  qu'il  ea  a  faite 
n'a  peut-être  pas  peu  contribué  à  l'abolir.  11  n'é- 
toit  fondé  que  fur  l'article  2  du  chapitre  ^3  des 
chartes  générales  ,  qui  porte  que  les  renonciatioaç 
de  veuves  doivent  fe  faire  à  la  cour  de  Mons  ^ 
dans  les  pleins  plaids  qui  fe  tiennent  quatre  fois 
l'an.  Mais  comme  les  juges  royaux  font  fubrogés 
.-i  ce  tribunal  dans  toutes  les  matières  qui  loi  font 
attribuées  par  les  chartes  générales ,  fuivant  l'arrêt 
du  confeil  du  18  juin  1703  ,  pourquoi  les  renon- 
ciations de  veuves  feroient- elles  exceptées  de  la 
règle  générale  ?  D'ailleurs  ce  ne  feroit  pas  à  l'au- 
dience des  Confeillers-commilTaires  qu'elles  de- 
vroient  le  faire ,  ce  feroit  devant  tout  le  parlement 
aiïemblé ,  puifqu'à  Mons  elles  ne  peuvent  fe  faire 
que  dans  les  pleins  plaids. 

Voyez  le  (îyle  du  parlement  de  Flandre  ;  les 
arrêts  de  MM.  Follet  ,  Desjaunaux  ,  d'Her- 
maville  ;  les  chartes  générales  du  Hainaut  ; 
Vlnftituiion  de  la  cour  de  Mons  ;  le  Jlyk  du 
confeil  de  Gand,  de  Malines  ,  &c. 

Voyez  auftl  les  articles  Douai  ,  Désertion 
d'appel  ,  Comparution  ,  &c.  (  Article  de  M. 
Merlin,  avocat   au  parlement  de  Flandre.) 

CONSEILLERS  DE  VILLE.  Ce  font  des  raa- 
giftrats  établis  pour  donner  confeil  dans  les  af- 
faires des  villes  les  plus  importantes  ,  &  qui  ne 
font  pas  du  reflort  de  l'adminiftration  ordinaire, 
laquelle   appartient   aux    maires   &    échevins ,  o»? 
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autres    qui  ,  fous  des   noms    différens ,  exercent  la 
même  fonction. 

Les  Confeiilers  de  ville  ont ,  par  les  édits  de 
création ,  le  titre  de  ConfeilUr  du  roi  en  l'hôtel 
de  ville  ;  mais  dans  le  langage  ordinaire  ,  pour 
abréger  ,  on  les  appelle  amplement  Confeiilers  de 
ville  ,  pour  les  déligner  par  le  titre  qui  leur  eft 
propre  ,  &  qui  les  diftingue  d'un  grand  nombre 
d'autres  officiers  auxquels  le  titre  de  Confeiller 
du  roi  eft  commun. 

Il  y  a  de  femblables  offices  de  Confeiilers  dans 
plufieurs  villes  du  royaume  ,  comme  à  Poitiers  , 
la  Rochelle  ,  Angoulême  ,  Niort  ,  Abbevilie  ,  &c. 

Ailleurs  ils  font  nommés  ConfeilUrs-jurés  ,  ou 
jurés  Çxm^ltïYiznt  -^ prudentes  ^prud'hommes  ;  pers, 
ou  pairs  ;  quafi  pares  inter  Je. 

L'inftitution  de  ces  fortes  d'offices  eft  fort  an- 
cienne. Il  ne  paroît  pas  néanmoins  qu'il  y  en  eut  du 
temps  de  Marculfe.  Il  fait  mention  du  comte  &  de 
fcs  échevins,  JlaMni ,  du  défenfeur  de  la  cité  &  de 
fes  curiaux  ;  mais  il  ne  parle  pas  de  Confeiilers 
de  ville.  Ceux  qu'il  appelle  l>ûni  homines  ,  n'étoient 
autres  que  les  notables  citoyens  &  bourgeois  qui  fe 
trouvoient  aux  plaids  des  curiaux  ,  &  dont  la  pié- 
fence  fervoit  à  donner  plus  d'authenticité  aux  ades 
palTés  en  public. 

Les  capitulaires  de  nos  rois  font  au(Tî  mention 
des  défenfeurs  &  des  échevins  ,  mais  il  n'y  eit 
point  parlé  de  Confeiilers  de  ville.  Les  Confeiilers 
dont  il  y  eft  fait  mention  étoient  des  Confeiilers  du 
roi  dans  fon  Confeil ,  Condliarii  régis ,  &  non 
pas  ce  que  l'on  entend  aujourd'hui  par  Confeiller 
du  roi   en  l'hôtel  de  ville. 

L'établilTement  des  Confeiilers  de  ville  ne  re- 
monte pas  plus  haut  que  celui  des  communes,  qui 
ont  commencé  à  ériger  les  villes  en  corps  ,  & 
leur  ont  attribué  le  droit  d'avoir  un  confeil  &  de 
délibérer. 

La  plus  ancienne  charte  de  commune  eft  celle 
qui  fut  accordée  à  la  ville  de  Noyon  par  Louis 
le  Gros ,  vers  l'an  1 1  lo.  Cette  concefTion  fut  fuivie 
de  plufieurs  autres  femblables  en  faveur  de  difté- 
rentes  villes  j  mais  dans  ces  premiers  temps  les 
villes  n'eurent  d'abord  d'autre  confeil  que  leurs 
officiers  municipaux. 

La  ville  de  Paris  n'a  jamais  eu  de  charte  de 
commune;  elle  n'en  avoit  pas  befoin  ,  étant  natu- 
rellement une  ville  libre  ,  &  ayant  toujours  con- 
fervé  le  droit  de  fe  gouverner  par  fes  loix  propres , 
&  par  des  magiftrats  choifis  par  elle-même  entre  fes 
concitoyens  ,  ainfi  qu'elle  en  étoit  en  pofieffion 
dès  le  temps  des   romains. 

Ceux  qui  prétendent  que  l'échevinage  de  Paris 
«e  fut  établi  que  par  le  teftament  ou  ordonnance 
de  Philippe  Augufte  ,  de  l'an  1 1 80  ,  prétendent  , 
en  conféquence  ,  que  l'on  ne  peut  appliquer  aux 
Confeiilers  des  villes  la  difpoîition  de  cette  or- 
doQûance  qui  les  concerne^  &  que  rétablilTaiiient 
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de  ces    Confeiilers   eft    poftétieur   à  cette   ordon- 
nance. 

Mais  il  eft  prouvé  que  ,  dès  le  temps  des  ro- 
mains ,  les  juridiétions  ordinaires ,  à  Paris  &  dans 
les  autres  villes  des  gaules  ,  étoient  municipales  y 
qu'elles  étoient  exercées  par  des  magiftrats  ap- 
pelés décurions ,  ou  curiaux,  &  enfuite  rachimbur- 
ges  ,  ou  échevins  ;  que  la  même  forme  d'adminif- 
tration  fut  fuivie  fous  nos  rois  de  la  première  & 
de  la  féconde  race,  &  encore  long -temps  fous  la 
troifîéme  ,  &  que  Philippe  Augufte  ne  fit  que  con- 
firmer ou  rétablir  cet  ordre  qui  avoit  été  un  peu 
troublé  par  l'etablifTcment  des  fiefs  &  des  jiiftices 
feigneuriales  ,  dans  les   IX'  ,   X^  &   XI^  fiècles. 

Étant  donc  certain  que  les  éche"ins  étoient 
établis  dans  les  villes  ,  notamment  à  Paris ,  long- 
temps avant  Philippe  Augufte,  la  difp  fiti-n  de 
fon  teftament  de  l'an  i  190,  concernant  les  officici-s 
u'il  établit  ,  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  Con- 
eiilers  de  ville.  Ce  prince  ordonna  à  (es  bailli? 
d'établir  dans  chaque  prévôté  du  domaine  du  roi 
quatre  prud'hommes  loyaux  &  de  bonne  renommée  , 
fans  le  confeil  defquels  ,  ou  du  moins  de  deux 
d'entre  eux ,  les  affaires  des  villes  ne  feroient  point 
traitées  ,  excepté  que  pour  Paris  il  établit  fix  hom- 
mes de  bien  Sx.  loyaux  ,  qu'il  nomma  ,  &  dont^  les 
noms  font  marqués  feulement  en  lettres  initiales. 
Imprimis  igitur  pracipimus  ut  haillivi  noflri , 
per  fincfulos  prapofitos  ,  ht  poteflatihus  nofîris  , 
ponant  quatuor  homines  prudentes  ,  légitimas 
&  honi  teflimonii  ,  fine  quorum  ,  vel  duoricm 
ex  eis  ad  minus  ,  confilio  négocia  villes  non 
tracîentur,  excepta  quod  Parifiis  fex  homines 
probos  &  leçritimos  conJJituimus  ,  quorum  no^ 
mina  funt  hœc  :  T.  A.  E.  R.  G.  H. 

Les  Confeiilers  de  ville  furent  <ionc  établis  à 
Paris  d'abord  au  nombre  de  fix  ,  &  dans  les  autres 
prévôtés  royales,  au  nombre  de  quatre.  Felibien , 
art.  II  des  pièces  juftificatives  inférées  en  tête  du 
premier  volume  de  fon  hift.  de  Pari";  ,  rapporte 
un  a-fle  d'amortilTement  fait  en  118  par  les 
prévôts  des  marchands  &  échevins  de  Paris  ,  en 
faveur  des  jacobins  ,  dans  lequel  il  eft  dit  que  cet 
afte  fut  fait  par  eux  au  parlement  n-  ■^'•'l'^iv 
des  bourgeois  ,  leur  confeil  ajfemhlé.  C'eft  ainfî 
que  les  Confeiilers  de  ville  font  défignci  da;;s  le 
titre  que  l'on  a  mis  â  cet  afte  ,  &  dans  le  texte 
même  de  l'afte.  Les  prévôt  des  marchan  h  8c 
éche.'ins  difent  :  «  Nous  avons  mis  à  ces  lettres  le  fcel 
»  de  la  prévôté  des  marchands  ,  l'an  de  grâce  ii8i  ^ 
»  &  furent  données  à  Paris  en  notre  parlement  , 
»  du  confentement  de  nos  confrères ,  qui  pour  ce  , 
«  proprement ,  y  furent   appelés. 

Ces  confrères  étoient  les  Confeiilers  de  ville  , 
qui  furent  appelés  par  les  prévôt  des  marchands 
&   échevins  pour  leur  donner  confeil. 

On  trouve  au  n°.  to  du  même  recueil  une 
fentence  du  prévôt  de  Paris,  donnée  en  11515  ^^f 
un  ade  de  notoriété  qui  avoit  été  fait  dans  te 
confeil  de  ville  par  les  échevins  &  les   autret. 
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yriid'hommes  ,  auxquels  on  s'adreff-^it  pour  avoir 
ces  fortes  d'adtes.  Sca'ùnls  &  allis  prudentilms 
biirgenjibus  cïvïtatis  Parifienfis  ,  ûcl  quos  pro 
confuetudlnibus  civitatis  ejusdem  ,  &  cajldlarlœ 
Parljicnfis^  rccunitur,  &  fuper  quorum  r'efponfum 
Juper  confuetudlnibus  judicaiur.  Ces  prud'hommes 
etoicnt  les  Confeillersde  ville  ,  qui  donnoient ,  av^cc 
les  échevins  ,  les  ades  de  notoriété. 

li  y  a  luie  lenlcnce  fcmbiabîe  de  l'an  i-^y; 
une  autre  de  Tan  1565,  ren.^ue  par  les  piévôt  des  mar- 
chands &  écheuins ,  par  délibération  du  conicii  de 
ladite  ville. 

On  trouve  au  nombre  34  des  mêmes  pièces  jufti- 
ficativcs  ,  une  délibération  de  l'année  125)3,  S."^ 
l'auteur  a  inliuilée  délibération  du  confciL  de 
ville. 

Cet  afte  porte,  que  l'an  de  grâce  125)6  ,  le 
jour  dj  la  Madeleine  ,  il  tut  accorde  &  établi  par 
le  prév'ôt  des  marcliands  ,  les  éclievins  (  qui  tont 
au  nombre  de  quatre  }  &  les  autres  bonnes  gens 
de  Paris.  Ce  l'ont  encore  les  Conlciliers  de  ville 
que  l'on  déligne  fous  ce  titre  ,  de  même  qu'on 
les  appeloit  en  latin  ,  boni  homines  ,  homines 
probi  ,  prudentes,  legitimi  ,  boni  tejlimonii. 

Mais  ce  qui  lève  tovis  les  doutes  far  l'exif- 
tcnce  des  Confeillers  de  ville  à  cette  époque  , 
c'eft  qu'ils  y  font  enfuite  déiignés  fous  le  titre  de 
prud'liommes  ,  qui  eft  en  effci  le  titre  qu'on  leur 
a  donne  dans  la  plupart  des  villes  où  il  y  a  un 
confcil 

Il  cft  dit  par  cet  a(fïe  ,  qu'/7  fut  accordé  que 
Von  élira  zi^  prud'hommes  de  Paris ,  qui  feront 
tenus  à  venir  au  parloir ,  au  mandement  du 
prévôt  &  des  échevins  ,  qui  confeiUeront  les 
bonnes  gens  &  iront  avec  le  prévôt  &  les  éche- 
vins devant  les  maures-le-roi  >  ou  ailleurs  ,  à 
Paris  ,  ou  hors  ,  pour  le  profit  de  la  ville  , 
pour  le  profit  de  la  ville  autour  de  la  ville  ,■ 
que  les  z/\  prud'hommes  ne  le  pourront  refufer 
par  le  ferment  qu'ils  ont  à  la  marc handife ,  s'ils 
nont  loyale  excufe. 

Cette  délibération  ne  contient  pas  la  première 
înftitution  des  Confeillers  de  ville  ,  puifqu'eile 
fat  faite  par  leur  confeil.  Il  paroît  que  l'on  ne 
fit  que   fixer  le  nombre  des  Confeillers  de  ville. 

L'ordonnance  du  25  juillet  1450  ,  article  10  , 
dit  ,  «  que  pour  confeiller  les  faits  &  affaires  de 
»  la  ville  il  y  aura  dorénavant  24  Confeillers  , 
»  &  non  plus  ,  qui  feront  ferment  de  confeiller 
5>  les  laits  &  affaires  de  ladite  viiie ,  &  feront  tenus 
»  de  venir  &  comparoir  au  confcil  de  la  ville  , 
»  toutefois  qu'ils  y  feront  appelés  ,  lefquels  24 
»  Confeillers  feront  enregiUrés  au  greffe  &  repiftre 
»  de  ladite  ville  ». 

Le  roi  François  P''  ,  dans  un  édit  du  mois  de 
novembre  1536  ,  donné  en  faveur  des  Confeillers 
de  ville  ,  dit  «que  de  toute  ancienneté  y  a  eu  dans 
»la  ville  de  Paris  24  Confeillers  nommés  &  inîi- 
»  titulés  les  officiers  perpétuels  ,  lefquels  doivent  & 
^)jfoot  tenus   vaqaer  Se  aflifter,  foit   en  temps  de 
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»  guerre  ou  de  paix,  à  toutes  &  cliacuncsdes  affem- 
»  blées  publiques  pour  le  fait  de  ladite  ville  ,  leurs 
V  f>ropres  domclliques  mifes  en  arrière  &  délaiffées, 
»  toutes  &:  quantes  fois  que  le  cas  le  requiert  »  jeu 
confidéraà'n  de  quoi  ,  par  le  même  édit ,  il  leur 
accorde  plulieurs  privilèges. 

Les  Confeillers  de  ville  ont  été  maintenus  dans 
leurs  fonilions  &  privilège  par  édit  des  mois  de 
feptembre  1543  ,  mai  i5<;4,  juin  1571  ,  janvier 
1^77,  mars  15574  >  M  janvier  i6<;^  ,  14  janviet 
1683  ,  mars  1669,  juillet  1681  ,  novembre  1706, 
décembre  1707  ,  &c. 

Le  roi  Henri  il ,  par  un  édit  du  mois  de  mai 
1552,  ordonna  que  les  Confeillers  de  ville  de 
Paris  (  dont  le  nombre  n'étoit  encore  cjue  de  24), 
«  qui  avoient  le  lerment  de  donner  confeil  pour 
»  les  affaires  de  la  ville,  feroient  dorénavant  coni- 
»  pofés  de  dix  des  officiers ,  prèfidens  des  cours , 
»  maîtres  des  requêtes  ,  Confeillers  -  maîtres  des 
«  comptes  ,  auditeurs  d'iceux  ,  notaires  &  fecrctaires 
»  du  roi  ,  &  autres  officiers  ayant  fei  ment  au 
»  roi  j  de  fept  notables  bourgeois  de  Paris  ,  y 
»  demeurans  &  réfidans  aftueliement  ,  fans  aucun 
»)  trafic  de  marchandifes ,  &  vivans  de  leurs  rentes 
»  «St  revenus  ;  &  de  fept  marchands  non  mécani- 
»  qucs ,  demeurans  aufli  &  rélidans  à  Paris ,  &  y 
»  faifant  actuellement  train  de  marchandife  ;  5c 
5>  avenant  vacation  de  l'un  de  ces  offices  de  Con- 
«  feiller  ,  l'cdit  veut  qu'il  foit  remplacé  par  un 
»  fujet  de  la  même  claffe  :  comme  un  magiftrat 
»  ?.u  lieu  d'un  magiUrat  ,  un  bourgeois  au  lieu 
»  d'un  bourgeois ,  un  marchand  au  lieu  d'un  mar- 
»  chand  ». 

Ses  fuccelTcurs  leur  accordèrent  même  la  no- 
bleffe,  ainfi  qu'aux  échevins. 

On  ne  trouve  pas ,  à  la  vérité  ,  de  lettres  qui 
aient  accordé  la  n^bleffe  aux  Confeillers  de  ville 
de  Paris  nommément  ;  mais  Charles  V  ayant ,  par 
fes  lettres  du  5?  août  137 1  ,  accordé  tous  les  pri- 
vilèges des  nobles  à  tous  les  bourgeois  de  Paris, 
les  échevins  &  les  Confeillers  de  villes  partiel' 
poient  de  droit  à  ce  privilège. 

On  en  peut  d'autant  moins  douter  que  les  éche- 
vins &  les  Confeillers  de  plusieurs  villes ,  d'un 
ordre  bien  inférieur  à  ceux  de  Paris  ,  eurent  des 
lettres  qui  leur  concédèrent  nommément  la  nobiefTc. 

Le  nombre  de  ces  Confeillers  fut  augmenté  de 
deux  pour  Paris  en  ^-^tz;  ce  qui  provint  de  ce 
que  ,  durant  les  troubles ,  deux  Confeillers  de  ville 
furent  dépoffédés,  &  deux  autres  élus  en  leurs  pla- 
ces ,  &;  que  les  deux  premiers  furent  enfuite  ré- 
tablis. Cela  a  formé  le  nombre  de  26  places 
de  Confeillers  ,  dont  dix  ,  qu'on  appelle  Confeillers 
magiflrats  ,  font  remplies  par  des  perfonnes  de 
la  qualité  exprimée  dans  Tèdit  de  i55'2  ,  &  les 
16  autres,  qu'on  appelle  Confeillers  bourgeois  , 
font  remplies  par  àes  notables  bourgeois  y  les  uns 
non  marchands  ,  &  d'autres  qui  font  dès  fix  corps 
des  niarch^ids. 
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Tous  ont  été  érigés  en  titre  d'office  par  un 
édit  du  mois  de  juillet    1681. 

Le  nombre  des  Confcillers  des  autres  villes  fut 
auffi  augmenté  depuis  Philippe  Augufte  ,  par  di- 
verfes  lettres  patentess. 

Telles  font  les  lettres  de  Charles  V  du  mois 
de  novembre  1370,  qui  accordèrent  aux  maire, 
èchevins  &  Confeillers  de  la  Rochelle  le  privilège 
de  noblclTe  ,  pour  eux  ,  leurs  fuccelTeurs  o:  leurs 
enfans  nés  &  à  naître. 

Par  d'autres  lettres  du  mois  de  novembre  de  la 
même  année  ,  il  accorda  aux  maire  ,,  bourgeois  Se 
jures  de  Saint-Jean  d'Angely  les  mêmes  pri/iléges 
qu'il  avoit  déjà  accordés  à  ceux  d'Abbevdile  6c  de 
la  Pvochelie. 

Au  mois  de  décembre  fuivant,  ce  prince  accorda  pa- 
reillement la  noblefle  aux  douze  échevins  &  aux 
douze  Confeillers  jurés  de  la  ville  &  commune  de 
Poitiers. 

Louis  XI  ,  dans  des  lettres  du  mois  de  novembre 
I4<îr  ,  dit  que  la  ville  de  Niort  en  Poitou  avoit 
accoutumé  de  toute  ancienneté  avoir  corps,  collège 
&  communauté  ,  du  nombre  de  100  pertonnes; 
favoir,  i  maire,  iz  échevins ,  iz  Confeillers  ju- 
rés ,  &  75  pairs  ;  il  accorde  par  ces  mêmes  lettres 
aux  maire  ,  échevins  &  1 2.  Confeillers  tous  les  pri- 
vilèges de  nobleffe  ,  pour  eux  ,  leurs  fuccelTeurs 
&  leurs  enfans  nés  8c  à  naître. 

Il  accorda  la  même  faveur  au  maire  &  aux 
24  échevins  Confeillers  perpétuels  de  la  ville  de 
Tours  ,  par  des  lettres  du  mois  de  février  de  la 
même   année. 

Le  titre  de  Çonfeiller  perpétuel  étoit  uni  dans 
cette  ville  à  celui  d'échevin  :  il  n'y  avoit  point 
d'autres   Confeillers. 

La  ville  de  Lyon,  au  contraire ,  étoit  gouvernée 
par  douze  Confeillers  élus  entre  les  notables  ;  il 
n'y  avoit  point  alors  d'échcvins  dans  cette  ville. 
Six  de  ces  Confeillers  fortoient  de  charge  à  la  fin 
de  chaque  année  ,  &c  ils  étoient  remplacés  par  fix 
nouveaux.  Le  roi  Charles  VIII  ,  par  des  lettres 
du  mois  de  décembre  î^9')  ,  leur  accorda  à  tous 
la  nobiefle  tranfmi/rible. 

Les  maire  &  échevins  ,  &  douze  Confeiliers-pairs 
de  la  ville  d'Angoulême  jouiffoient  audl  d'ancien- 
neté du  même  piivilége ,  &  y  furent  confirmés  par 
des  lettres  de  Louis  Xil  ,  données  le    15?  juin  1^07. 

La  ville  de    Cognac    avoit   obtenu  de    fembla- 

bles    lettres  ,      rappelées    dans    d'autres    du     mois 

de    mars    1667  ,    qui   révoquèrent  ,    pour    l'avciiir 

feulement  ,  les  privilèges  de  nobleffe  accordés  aux 

maire,  échevins  &  Confeillers  des  villes  de  Niort, 

Bourges,  Anjoulême,  Tours,  Abbeville  &  Cognac, 

,  ^  "^  .  .         .     .   .  ^    ?  ,     ' 

roulant   que    ceux  qui  en  avoient   joui  julqu  alors 

continutifTent  d'en  jouir,  à  la  charge  toutefois  que 
lefdits  maire  ,  échevins  &  Confeillers  qui  avoient 
exercé  lefdites  charges  depuis  l'an  1^00  ,  feroicnt 
tenus  de  payer  au  roi  une  finance  pour  être  con- 
firmés. 
Sous  le  niêine  règne ,  le  iîeur  le  Viera ,  anden 
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échevln  $c  Çonfeiller  ,  obtint  ,  au  mois  de  mars 
1658  ,  &  le  z8  juin  1673  ,  des  lettres  patentes 
qui  lui  permirent  de  continuer  fon  commerce  ,  fans 
déroger  à  la  nobkfTe  qu'il  avoit  acquife  par  fa 
promotion  aux  charges  d'échc^'in  &  de  Çonfeiller, 
de  Paris. 

Louis  XIV,  par  un  édit  du  mois  de  juin  lépr, 
confit  ma  les  maires  ,  échevins  Se  autres  ofnciers  de 
Lyon,  Touloufe,  Bordeaux,  Angouléme  ,  Cognac, 
Poitiers  ,  Niort  ,  la  Rochelle  ,  Saint- Jean  d'An- 
gely ,  Angers ,  Tours,  Bourges  ,  Tharbes  ,  Nantes  , 
&  autres ,  dans  la  jouifTance  de  leurs  privilèges  , 
en  payant  par  ceux  qu4  n'avoient  pas  financé  ,  en 
exécution  de  l'édit  de  16^7  ,  une  taxe  fui/ant  cet  édit 
de   1691. 

Mais  la  noblefTe  attribuée  aux  Confeillers  de 
«•ille  a  été  depuis  révoquée  ,  ainfî  que  celle  des 
échevins  ,  en  vertu  de  i'édit  du  mois  d'août  1715". 

L'édit  du  mois  de  juin  1716  a  rendu  la  no- 
biefle aux  échevins  de  Paris  ;  mais  il  ne  l'a  pas 
rendue  aux  Confeillers  de  ville. 

L'édit  du  mois  de  mai  1701  créa  en  titre  d'of^ 
fices  formés  Se  héréditaires  ,  des  offices  de  Con- 
feillers du  roi  afTefleurs  dans  les  hôtels  de  ville  , 
tel     nombre      que    fixeroient     Les    voies    qui 
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en  feroicnt  arrêtés  au  Confeil ,  pour  faire  leurs 
fonérions  conjointement  avec  ceux  qu'avoit  créés 
l'édit  du  mois  d'août  i6pi  ,  &  jouir  des  privi- 
lèges &  exemptions  dont  jouifToient  les  pourvus  de 
femblables   orlices. 

Le  même  édit  veut  que  ceux  qui  feront  pourvus 
de  ces  oflîces  de  Confeillers  afTeffeurs  ,  &  ceux  qui 
leur  fuccéderont  à  ces  offices,  foient  élus  au  moins 
une  fois  chacun  an ,  fuivant  l'ordre  de  leur  ré- 
ception ,  pour  remplir  les  places  des  confuls  , 
jurais ,  capitouls  ou  échevins  j  le  roi  déclare  nulles 
toutes  les  éleélions  qui  pourroient  être  faites  à  leur 
préjudice  ;  il  leur  attribue  des  gages  au  denier  vingt 
de  leur  finance  ,  payables  fur  le  revenant  des  oc- 
trois &  deniers  patrimoniaux  des  villes;  êc  à  défaut 
de  fonds  fuffifans  ,  il  veut  qu'ils  foient  employés 
dans  les  états   du    roi. 

Il  eff  dit  qu'ils  feront  reçus  pardevant  les  pié- 
vôt  des  marchands  &c  échevins. 

Le  roi  permet  aux  villes  de  réunir  ces  offices" 
à  leur  corps  :  cela  s'eil;  fait  â  Paris  par  la  com- 
pagnie des  Confcillers. 

Enfin  il  ell  dit  que  les  acquéreurs  jouiront  de 
l'hérédité  de  leurs  offices,  &  des  droits,  privilèges 
&   exemptions   y  attribués. 

L'édit  du  mois  de  novembre  1706  ,  porte,  que 
comme  les  Confeillers  &  quartiniers  de  Paris  font 
ordinairement  nommés  échevins  ,  à.  l'excluflon  de 
tous  autres  ,  ce  qui  efl  une  voie  sûre  pour  par- 
venir au  degré  de  noblefTe  que  cet  édit  attache 
.1  l'échevinage  5  ce  qui  rendra  ,  efl -j1  ajouté,  leurs 
offices  très-confidèrables  ;  le  roi  dit  qu'il  a  cm 
devoir  confirmer  l'ufage  qu'il  y  ait  toujours  un 
defdits  Confeillers  ou  quartiniers  dans  le  nombre 
des  échevins  élus  par  chaque  année  ,  &  augmenter 
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leiu's  gages  à  proportion  ,  afin  que  ces  offices  ne 
l'oient  poirédés  que  par  des  perlonnes  qui  aient  les 
qualités  requifes  pour  foutenir  des  litres  II  hono- 
rables. 

Il  attribue  en  conféqucncc  16,800  liv.  de  gages 
zn  denier  18  aux  Conlbillers  quartiniers,  Tui/ant 
la  répartition  qui  lera  faite  entre  eux. 

Il  fut  créé  par  le  même  édit  quatre  Confeîllers  de 
ville  ,  intcndans  &  commijjaires  des  fontaines  , 
regards  ,  acqueducs  &  conduits  publics  de  Paris  , 
&c. ,  avec  looo  livres  de  gages  ,  un  minot  de  fel  , 
^roit  de  committlmus  au  petit  fceaa  ,  une  bourfe 
de  jetons  chaque  année,  comme  aux  autres  Con- 
feillers  ,  &  ii  1.  pour  chaque  concjtfion  qui  fL-roit 
faite  à  l'avenir  de  quatre  lignes  d'i.au,  &  à  pro- 
portion pour  les  concellions  au-delTous  ou  au-d..fTus 
3e  quatre  lignes  ,  &c.  Les  16  Confcillers  de  ville 
ont  encore  réuni  à  leurs  corps  ces  quatre  offices. 

Pour  polTéder  un  office  de  Confeiiler  de  ville 
à  Paris,  il  faut  être  né  dans  cette  ville,  y  avoir 
fon  domicile  aftuel  ,  y  faire  contmueile  réfidence  ; 
tellement  qu'un  Confeiiler  de  ville  ne  peut  s'ab- 
fenter  de  Paris  pour  aller  en  pays  étranger,  même 
pour  affaire ,  &  pour  un  temps  feulement  ,  fans 
un    con^;é  par  écrit  du  bureau  de  la  ville. 

Les  Confeillers  de  ville  jouiffoient  tous  autre- 
fois de   l'exempiion   du   droit  de  franc-fief. 

Les  dix  Confeillers  de  ville  ,  magiftrats  de<^  cours 
fouveraines,  ou  fécrétaires  du  roi ,  jouifTans  en  cette 
qualité  de  la  noblelTe  ,  n'ont  pas  befoin  d'autre 
litre  pour  être  exempts  des  francs-fiefs ,  de  même 
que  les  autres  nobles. 

Les  feize  Confeillers  de  ville  bourgeois  jouif- 
foient auffi  de  la  même  exemption  ;  ils  en  avoient 
le  droit  comme  les  autres  bourgeois  de  Paris,  qui 
en  avoient  été  déclarés  exempts  par  des  lettres  de 
Charles  V  du  8  aoiît  1371,  confirmées  par 
Châles  VI  les  ^  août  1390  &  10  feptembre  140^  , 
1,0  janvier  1411 ,  15  novembre  1411  ,  &  encore  par 
nombre  d'autres  lettres  patentes  de  leurs  fuccef- 
feurs  ,  qui  ont  confirmé  les  bourgeois  de  Paris 
dans  la  jouiffance  de  tous  leurs  privilèges ,  entre 
lefquels  l'exemption  des  droits  de  francs -fiefs  ell 
îappelée  dans  piufieurs  de  ces  lettres. 

Telles  font  celles  de  Louis  XI ,  des  9  novembre 
1465  ,  feptembre  1474,  ^^  mars  1480  &  novembre 
Ï483  \  par  Louis  XII  en  juillet  1498  ,  19  feptembre 
1507  ,  Il  juin  1511;  François  I"  en  juin  1515  , 
17  avril  1534;  Henri  II  le  9  février  1547  ,  & 
au  mois  de  juin  1557;  Charles  IX  en  157 ^  ; 
Henri  III  en  janvier  1577  5  Henri  IV  en  mars 
lî^4;  Louis  XIV  en  mars  1655  ,  juillet  1656, 
mars  1669  ,  feptembre  1674  ;  par  deux  arrêts  de 
fon  confcil  des  lo  feptembre  1674  ,  10  avril  1706  j 
enfin  par  une  déclaration  du  6  mai  fuivant. 

Les  Confeillers  de  ville  bourgeois  étoient  d'au- 
tant mieux  fondés  à  jouir  de  cette  exemption , 
qu'ils  jouilTojent  anciennement  de  la  noblelTe  , 
âomme  les  Confeillers  de  la  plupart  des  autres 
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villes,  &  qu'indépendamment  de  la  noblelTe,  ils 
dévoient  être  exempts ,  comme  bourgeois  de  Paris. 

Mais  la  noblelTe ,  dont  jouiffoient  les  Confeillers 
bourgeois  ayant  été  révoquée  ,  &  le  privilège 
dont  jouiffoient  les  bourgeois  de  Paris  ayant  auffi 
été  révoqué  par  un  arrêt  du  cnnfeil  du  31  août 
1694  ,  par  la  déclaration  du  9  mars  1700  &  l'édit 
du  mois  de  mai  1708  ,  &  par  des  arrêts  du  confeil 
des  18  oftobre  1711  ,  rendus  contre  le  fieur  Vaillant; 
II  juillet  17  II,  contre  le  fieur  Tubary  ;  19  fep- 
tembre fuivant ,  contre  le  fieur  Querelle  ;  un  autre 
arrêt  du  9  décembre  de  la  même  année  ,  &  trois 
décifions  du  confeil  des  18  avril  1734,  18  oftobre 
&  i'"^  décembre  173P  ,  les  Confeillers  de  ville 
ont  ceffé  de  jouir  de  l'exemption  du  droit  de 
franc  -  fief,  ainfi  que  cela  a  été  décidé  au  confeil 
contre  l'un  d'eux,  en  1771  ou  1772,. 

Les  Confeillers  de  ville  de  Paris  jouiffent  ce- 
pendant encore  de  piufieurs  droits  &  privilèges. 
Entre  autres  : 

1°.  Du  droit  de  pan'cnir  à  l'échevinage  ,  chacun 
en  leur  rang. 

z°.  Ils  font  exempts  du  ban  &  &  arrière-ban , 
fuivant  des  lettres  de  Louis  XI  du  9  novembre 
1465. 

3°.  Suivant  des  lettres  de  François  I"" ,  du  mois 
de  novembre  1536  ,  ils  jouiffent  du  droit  de  franc- 
falé  ,  du  commliimus  au  petit  fceau  ,  aux  requêtes 
du  palais ,  ou  devant  le  prévôt  de  Paris,  ou  fon  lieu- 
tenant ,  juge  ordinaire  ou  confervateur  ,  &  auflî 
de  l'exemption  des  droits  de  gros  &  aides  fur  le 
vin  de  leur  cru ,  vendu  en  gros  ou  en  détail , 
leur   vie  durant  feulement. 

4°.  Du  logement  des  gens  de  guerre  &  perfonnes 
de  la  fuite  de  la  cour ,  fuivant  des  lettres  de  Louis 
XIV,  du  15  janvier  1655. 

T^oye\  ci-après  les  articles  Prévôt  des  mar- 
chands ,  ÉCHEVIN  ,   QUARTINIER. 

(AttïcU  de  M.  Boucher  d'Argis,  avocat 
au  parliment  ,   &c.  ) 

CONSEILLERS-PENSIONNAIRES.  Ce  font 
des  officiers  établis  dans  les  villes  des  Pays-Bas, 
pour  donner  leur  avis  aux  échevins  fur  les  caufes 
ioumifes  à  leur  décifion.  Comme  les  échevins 
même  des  villes  ne  doivent  pas  néceffairement 
être  verfés  dans  le  droit  ,  on  a  prévenu  les  abus 
que  pourroit  faire  naître  leur  inexpérience  ,  ea 
agréo-eant  à  leur  corps  deux  gradués  qui  portent 
le  titre  de  Confeillers-peniionnaires  ,  &  font  a  leur 
égard  ce  que  font  les  échevins  de  Mons  &  de 
Valenciennes  à  l'égard  des  gens  de  loi  des  villages 
de  leur  territoire. 

Us  ne  font  cependant  pas  obligés  de  conformer 
leurs  jugcmens  à  l'avis  de  leurs  Confeillers  ;  ceux- 
ci  n'ont  pas  même  voix  délibérative.  C'eft  la  diffé- 
rence qu'il  y  a  entre  les  échevins  des  villes  &  ceux 
des   villages. 

On  a  vu  à  l'article  Charge  d'enquête  ,  que 
les  officiers  jBuoicipaux  des  villes  fuuées  dans  le 
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cTief-lieu  de  Valenciennes  font  obligés  de  prendre 
&  de  fuivre  l'avis  des  cchevins  de  cette  ville  ,  dans 
les  caules  qui  s'inftruifent  pardevant  eux.  Cela  pro- 
vient de  ce  qu'il  n'y  a  point  de  Conleilles  -  pen- 
fionnaiies  dans   leur  corps. 

Avant  la  réunion  de  la  Flandre  à  la  France  , 
les  charcres  de  Conftillers-penfionnaires  ctoicnt 
à  la  ditpoJîtion  des  corps  de  ville  ;  mais  par  un 
édit  du  mois  de  novembre  16^5  ,  elles  Rirent 
éric^ées  en  titre  d'offices  formés  &  héréditaires  , 
&  Tl  fut  permis  à  ceux  <]a\  en  feroient  pourvus 
de  prendre  la  qualité  de  ConfeiUers  du  roi  ,  & 
d'exercer  en  même  temps  d'autres  charges  pu- 
bliques. 

Voyez  cet  édit  dans  le  recueil  des  édits  par- 
tlculcets  au  rejfort  du  parlement  de  Flandre , 
page  J16. 

Voyez  auffi  les  articles  Échevins  ,  Charge 
d'enquête,  Flandre  ,  &:c.  [Article  de  M.  Mer- 
lin ,  avocat  au  parlement  de  Flandre.  ) 

CONSENS.  Terme  ulilé  en  matière  béncficiale 
pour  délîgner  une  petite  note  fommairc  ,  portant 
qu'un  tel  procureur  conftitué  par  la  procuration 
pour  réfigner ,  a  l'expédition  de  la  préfente  figna- 
ture  ,  &  que  l'original  de  la  procuration  eft  de- 
meuré à  la  chancellerie  ou  à  la  chambre  apofto- 
lique. 

Cette  formalité  a  été  introduite  pour  obvier  à 
certaines  fraudes  que  les  petites  dates  avoient 
occafionnées. 

Le  Confens  s'étend  au  dos  de  la  fignature ,  foit 
par  le  notaire  de  la  chancellerie  ,  foit  par  un  des 
notaires  de  la  chambre  ,  félon  le  choix  du  ban- 
quier ,  porteur  de  la  procuration  pour  réfigner ,  & 
contient  l'année  ,  le  four  du  mois  ,  le  nom  du  ré- 
fignant,  le  nom  du  fondé  de  procuration  pour  ré- 
figner ,  &  la  foufcription  du  notaire. 

Quoique  la  procuration  ne  foit  remife  entre  les 
mains  du  n-otaire  de  la  chancellerie  ou  d'un  des 
notaires  de  la  chambre  ,  qu'après  la  date  de  la  ré- 
fi^nation  admife ,  &  même  fouvent  qu'elle  ne  foit 
lemife  que  long-temps  après  la  date  retenue;  ce- 
pendant i'extenlîon  du  Confens  ne  fe  fait  pas  feu- 
lement du  jour  aue  la  procuration  a  été  remife  au 
notaire  ,  mais  du  jour  que  la  réfignation  a  été  ad- 
iTiife  \  en  forte  que  la  date  de  la  réfignation  & 
celle  du  Confens  ,  qui  eft  au  dos  de  la  fignature  , 
font  toujours  du  même  jour. 

Si  le  réfignant  fe  réferve  une  penfion  ,  &  que 
le  réfignataire  ait  été  préfent  à  la  procuration  & 
ait  confenti  à  la  penfion ,  la  procuration  ad  re- 
fi^nandum  doit  faire  mention  de  la  préfence  & 
du  confentement  du  réfignataire,  &  qu'il  a  accepté 
la  réfiîrndtion  aux  conditions  y  portées;  mais  {\  le 
réfignataire  n'a  point  été  préfent,  &  conféquemment 
qu'il  n'ait  p.rs  conknû  à  la  penfion  ,  on  met  en 
ce  cas  la  claufe  fuivante  : 

Et  cutn  diro^ratione  reç^ulœ  de  prœflando 
confenfa  ,  attenta  quôd  rejîgnatarius  al'fens  & 
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orator  qui  paclficè  pojjidst ,  aliter  refcgnare  non 
intendit. 

Lorfque  le  réfignataire  a  confenti  à  la  penfion, 
on  ne  met  point  cette  cia:ife  ;  m.iis  en  même  temps 
oae  l'on  fait  étendre  le  Confens  fur  la  réfignation, 
ie  notaire  étend  le  Confens  au  dos  de  la  fignature 
de  penfion  en  cette  manière. 

Die  ,  &c;  (  fi  c'cft  à  la  chambre  ) ,  &  fi  c'cft  à 
la  chancellerie,  anno  incarnationis  dominicœ  j 
rétro  Jcripto  D.  Joannes  per  iLluJîrem  virum 
D.  procuratorem  fuuni,  refervationi  rétro  fcriptcE 
&  litterAruni  expeditioni  confenjît  ,  &<:.  jura- 
vit  ,  &c. 

Le  Confens  ne  fe  met  qu'aux  réfignations  &  aux 
figuatures  de  penfion. 

Voyez  le  traite'  de  l'ufage  &  pratique  de  la. 
cour  de  Rome  ,  par  Pérard  de  Cajlel  ;  le  dic- 
tionnaire de  droit  canonique  ;  le  recueil  des 
de'ci/ions  fur  les  matières  bene'ficiale  ,  par  Dra^ 
pier,  &c.  Voyez  aufll  les  articles  Résignation, 
Pension  ,  Provisions  ,  &c. 

CONSENTEMENT.  Acquicfcement  à  quelque 
chofe ,  ou  adhéfion  à  la  volonté  de  quelqu'un. 

Il  y  a  deux  fortes  de  Confentement  :  le  Confen- 
tement exprès  &  le  Confentement  tacite.  Le 
Confentement  de  la  première  efpècc  eft  néceffaire 
dans  tous  les  aftcs  de  rigueur,  comme  dans  une 
donation  entre  vifs ,  où  il  ne  fuffiroit  pas  de  dire 
que  l'on  a  confenti  à  ce  qu'on  nous  tît  une  libé- 
ralité; mais  où  il  faut  que  ce  Confentement  foit 
marqué  par  une  acceptation  expreffe  de  la  chofe 
donnée.  Voyez  l'article  Acceptation.  Il  en  cil 
de  même  de  l'autorifation  fpéciale  dont  la  femme 
a  befoin  pour  traiter  valablement.  Le  Confentement 
préfumé  de  fon  mari  ne  luffit  pas  non  plus  ,  il 
faut  qu'elle  foit  de  lui  expreflemcnt  autorifée. 
C'efl  ce  qui  a  été  expliqué  à  l'article  Autori- 
sation. 

Le  Confentement  tacite  eft  celui  qui  fe  préfume 
naturellement  des  termes  d'une  convention  ordi- 
naire ,  &  de  l'effet  qui  s'en  eft  fuivi.  Dès  que 
deux  ou  plufieurs  perf-^nncs  ont  traité  enicmbie, 
il  eft  à  préfumer  qu'elles  l'ont  fait  de  leur  Con- 
fentement ,  fans  que  cela  foit  exprefTément  marqué 
par  le  contrat.  L'effet  de  ce  Confentement  pré- 
fumé fe  communique  encore  aux  autres  attes  qui 
en  font  la  fuite  ;  on  m'a  loué  ,  par  exemple ,  un 
appartement  où  il  y  avoit  plufieurs  meubles  &C 
où  j'en  ai  placé  d'autres  ;  ceux  que  j'aurai  em- 
portés en  fortant  ,  au  vu  &  au  fçu  du  bailleur  ,  fans 
réclamation  de  fi  part  ,  ne  pourront  plus  m'ètre 
difputés,  parce  que  fon  Confentement  tacite  à  ce 
que  je  les  emportaffc ,  donne  naturellement  d  penfec 
qu'ils  m'appartenoient. 

Un  Confentement  ,  pour  être  valable  ,doit  être 
donné  volontairement  ;  &  il  eft  toujours  préfumé 
volontaire    jufqu'à    ce     qu'il  foit    prouvé   qu'il    a 
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le  doi  ,  la  fraude  ,  la  violence  ,  Sec. 
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La  fuggeftion  eft  encore  un  autre  vice  deflrUifïif 
du  Confentement  ;  mais  ce  moyen  ne  s'emploie 
guère  qu'au  fujet  des  a6tes  faits  à  l'article  de  la 
mort. 

Lorlcju'on  a  été  contraint  de  foufcrire  un  enga- 
gement par  la  voie  des  menaces  ,  la  marche 
pour  en  eue  plus  facilement  relevé  ,  eft  de  com- 
mencer par  aller  faire  des  proteftations  chez  un 
notaire,  &  de  rendre  plainte ,  aurtl-iôt  qu'on  le 
peut  ,  des  menaces  ou  des  violences  qu'on  a 
efTuyées. 

Une  qi;,eftion  ert  de  favoir  fi  celui  qui  auroit 
été  contraint  par  violence  ou  par  menaces  à  com- 
Hiettre  une  mauvaife  action ,  feroit  exempt  des 
peines   attachées  â  cette  mauvaife  aftion. 

L'hiftoire    nous    apprend    que   le   bourreau   qui 
exécuta  à  moxt  le  prélîdent  Briffbn  ,  du  temps  de 
la  ligue  ,  fut  condamné  par    le   parlement  à    être 
pendu,  pour  avoir  fait  cette  exécution,  nonobftant 
Routes   les  preuves  qu'il   donnoit   des   violences  & 
&    des  menaces    exercées    contre  lui  ,    notamment 
par    le    chef   de    la  ligue  ,    Bulfi-le-clerc.     Mais 
nous  obferverons  que  cet  exemple  que  nous  fournit 
un  temps  de   troubles ,  n'eft   pas  fait  pour  fervir  de 
ré-rle',  &   nous  ajouterons  qu'on  prétend  que  l'exé- 
cuteur étoit   prévenu  qu'on   emploieroit  fon  minif- 
tère    pour    une     adfion   fi    indigne  ,    &    qu'il  étoit 
«lans  Ion  tort  de  ne  s'être  point  caché  pour  é/iter 
la  contrainte  j  de  forte  que  fi  un  malheureux  étoit 
entraîné    malgré   lui    à    commettre   une    mauvaife 
aftion  ,  il  ne  devroit  point  être  puni  comme  cri- 
minel ,   s'il  n'avoit   pu   fe   conferver   la  vie    qu'en 
la    commettant    (i).    Mais    fon   devoir    au  moins 
feroit    d'en    aller   faire    fa   déclaration    dci^ant    le 
îup-e  ,  au  premier  moment  de  liberté  recouvrée. 

A  l'écrard  de  la  fuggeftion  dans  les  teftamens  , 
&  même  dans  d'autres  aftes  paffés  à  l'article  de 
la  niort  ,  il   fnflit  de  la  propofer  &  de  la  prouver 

Îiar  la  voie  civile  ,  dans  le  temps  qu'on  oppofe 
es  a6les  qui  peuvent  en  être  regardes  comme  le 
fruit ,  fans  qu'il  foit  néceiîaire  de  paft'cr  à  aucune 
înfcriptjon  de  faux.    Voye^  Suggestion. 

Ce  n'eft  pas  alTez  qu'un  Confentement  foit 
volontaire  pour  être  valable  ,  il  faut  encore  que 
celui  qui  le  donne  ait  le  pouvoir  de  confentir. 
Ainfi  le  Confentement  d'une  femme  fans  l'auto- 
rifation  du  mari  ,  celui  d'un  mineur  ou  d'un  in- 
terdit fans  celle  de  fon  tuteur  ou  de  fon  curateur , 
ne   produit  aucun  engagement  folide. 

Il  faut  aulTi  que  le  Confentement  foit  pour 
une  chofe  qui  ne  foit  contraire  ni  aux  lois  ni  aux 
bonnes  mœurs-  Si ,  contraint  par  un  befoin  preffant, 
vous  avez  emprunté  moyennant  un  intérêt  exceflîf, 


(i)Noasen  excepterons  cependant  lecrimede  lèfe-majefte, 
le  crime  de  haute  trahlfon,  &:  d'autres  crimes  peut-êcre  encore 
où  il  eft  du  devoir  d'un  citoyen  de  facriner  plutôt  fa  vie  ,  que 
«le  rien  commettre,  tiiême  malgré  lui.c^uipuifle  tourner  çUen- 
tjçllemçîi;  au  pré^udicç  de  r«t*ta 
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le  Confentement  que  vous  avez  donné  au  payement 
de  cet  intérêt  ne  fauioit  être  un  Confentement 
obligatoire.  Ainfi  cette  maxime  que  ,  volcnti  & 
conjcniienii  non  fit  injuria  ,  ne  doit  s'entendre 
que  d'un  conlentement  libre  &  h^^nnête  ,  &  non 
d'un  Confentement  torcé  pu  contriiire  aux  lois  & 
aux  bonnes  mœurs. 

Voyez  les  articles  Acquiescement  ,  Chose 
JUGÉE,  Menaces  ,  Dol  ,  Fkaude  ,  Liberté, 
VioLEKCE  ,  &c.  (  AnicU  de  M.  Dareau^ 
auojat  ,  &c.  ) 

CONSERVATEUR.  C'eft  un  titre  commun  à 
pluiieurs  officiers  établis  pour  la  confervation  de 
certains  droits  ou  pri/iiéges.  Les  uns  fubfiftent 
&  les  autres  ont  été  fupprimés.  Nous  parlerons 
ici  des  Confen'ateurs  des  pri/iléges  de  l'univcrfité 
de  Paris ,  des  Confervateurs  des  hypothèques  fur 
les  offices  ,  fur  les  rentes  ,  fur  les  immeubles; 
des  Conferi^atcurs  des  faifies  &  oppo/îtions  faites 
au  tréfor  royal  ;  des  Confervateurs  des  décrets  vo- 
lontaires; des  Confervateurs  du  domaine;  des  Confer- 
vateurs des  villes  ,  &   des  Confervateurs  des   foires. 

Des  Confervateurs  des  privilèges  de  V univerjlid 
de  Paris.  Cette  uni/erfité  a  deux  fortes  de  pri- 
vilèges ;  les  uns  qu'elle  tient  de  la  conceffion  de 
nos  rois,  &  qu'on  appelle  privilèges  royaux;  & 
les  autres  qui  viennent  des  papes  ,  Se  qu'on  nomme 
privilèges  apoftoiiques. 

Ces  deux  fortes  de  privilèges  ont  des  Confer- 
vateurs différens  :  le  prévôt  de  Paris  eft  Corifer- 
vateur  des  privilèges  royaux  ;  &  les  évêques  de 
Beauvais  ,  de  Sealis ,  de  Meaux  ,  font  Confer- 
vateurs  des  privilèges  apoftoiiques. 

On  croit  que  l'office  de  Confervateur  des  pri- 
vilèfres  royaux  fut  créé  par  Charlemagne  même 
lorfqu'il  fonda  l'uni/erfué  de  Paris;  car  ce  prince 
s'étant  prefque  toujours  occupé  en  perfonne  du 
foin  de  contenir  les  peuples  qui  habitoient  les 
frontières  de  fes  vaftes  états ,  établit  deux  juges 
pour  les  affaires  de  fa  maifon  &  de  fon  royaume; 
l'un  ,  appelé  comte  du  facré  palais ,  cornes  facri 
palatii ,  avoit  l'intendance  de  la  juftlce  fur  tous 
les  fujets  laïques ,  foit  nobles  ou  roturiers  ;  l'autre,  ap- 
pelé apocrifiaire  ou  archichapelain  ,  ainfi  que  cuflos 
palatii  ou  refponfalis  negociorum  ecclefiaiîicorum, 
rendoit  la  juftice  aux  gens  de  la  maifon  du  prince 
&  à  tous  les  eccléfiaftiques ,  tant  féculiers  que 
réguliers. 

Les  révolutions  qui  arrivèrent  dans  la  forme 
du  Touvernement  vers  l'an  900 ,  occalionnèrent 
vraifemblablement  l'extinèlion  de  l'office  d'apo- 
crifiaire ,  &  il  eft  probable  que  les  affaires  de 
l'univerfité  alloient  alors  très- mal. 

Mais  Robert  ,  fils  de  Hugues  Capet ,  qui  monta 
fur  le  trône  en  5197  ,  aimant  les  lettres,  en  rétablit 
l'exercice,  &  probablement  continua  le  prévôt  de 
Paris  jucre  des  diff'érens  de  l'univerfité  ,  au  moiris 
en  ce  qui  concert^oit  les  ptocès  civils  &  cri- 
minels. . 
Cet  étahliffement  dura  jufqu'eu  ïaoo,  que  lun^ 
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t^erfité  s'étant  pl?.inte  à  Philippe  Augufte  contre 
Thomas,  pré\'ôt  de  Paris  ,  dont  les  feigeiis  a/oicnt 
cmprifonné  quelques  écoliers  Se  en  avoient  tué 
d'autres,  ce  prince  ordonna  que  déformais  le  prév^ôt 
de  Paris  prêieroit  ferment  à  Tuniverliié,  en  ce  qui 
concernoit  Je  fait  de  la  police  ,  &  au  furpius 
renvoya  la  déci/îon  des  procès  à  Tévêque  de 
Paris. 

Mais  l'univerfité  n'ayant  pas  été  contente  de 
l'évêque  de  Paris  ni  de  fes  officiaux,  la  connoilTance 
fies  procès  de  l'univerfité  fat  rendue  au  prévôt  de 
Paris  par  des  lettres  du  5  i  décembre  1 3  40  ,  con- 
firmées   par   d'autres   lettres  du  zi  mars    1345. 

On  voit  par  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  l'ori- 
gine du  ferment  que  le  prévôt  de  Paris  prêtoit 
a  i'univcrfité  ,  remonte  jufqu'à  l'an  i:-oo,  &  qu'il 
vient  de  la  qualiLe  de  juge  Confcrvateur  des 
privilèges  royaux  de  l'univerfité ,  attribuée  à  cet 
officier.  En  etfet ,  l'orJonnance  de  iiod  porte,  que 
le  prévôt  de  Paris  &  Îqs  fuccefTeurs  ,  chacun  à 
fon  avènement  ,  feront  tenus  ,  fous  quinsaine  ,  à 
compter  du  jour  qu'ils  auront  été  avertis  ,  de  faire 
ferment  flans  une  des  églifes  de  Paris ,  en  préfence 
des  députés  de  l'univerfité  ,  qu'ils  conferveront  les 
privilèges   de  la  même  univerlité. 

Cette  ordonnance  fut  confirmée  pjr  Saint  Louis 
au  mois  d'août  12.18  j  par  Philippe  le  Hardi 
en  janvier  1175  ,  &  par  Philippe  le  Bel  en 
ïz85. 

Ce  dernier  ordonna  encore,  en  1301  ,  que  tous 
les  deux  ans,  le  premier  dimanche  après  la  ToulTiiiat , 
lecture  feroit  faite  ,  en  préfence  du  prévôt  de  Paris 
&  de  fes  officiers ,  &  des  députés  de  l'univerfité  , 
du  privilège  de  l'univerfité  j  qu'enfuite  le  prévôt 
de  Paris  feroit  faire  ferment  .i  fes  Oi'ficicrs  de  ne 
point  donner  atteinte  à  ce  privilés;e.  Cette  ordon- 
nance fut  faite  à  l'occafion  de  l'emprifonnement 
de  Guillaume  le  Petit,  fait  par  ordre  de  Guillaume 
Thiboufl  ,  prévôt  de  Paris. 

Le  vendredi  après  l'oftave  de  l'Epiphanie  \-i,o%  , 
Philippe  le  Bel  ordonna  que  la  Icdture  .St  le  fer- 
ment ordonnes  l'année  précédente  ,  feroi;nt  faits 
dans  l'églife  de  Saint-Juîien-le-Pauvrc;  &  au  mois 
de  février  1505  ,  il  renouvela  fon  ordonnance  de 
1 185). 

Le  10  oftobre  1308,  Pierre  le  Feron,  prévôt 
de  Paris  ,  prêta  ferment  dans  l'églife  des  Bernar- 
dins ;  le  reft-ur  obferva  que  le  prévôt  de  Paris 
n'avoit  point  comparu  au  jour  indiqué  par  l'uni- 
verfité  ;  qu'il  s'étoit  abfenté  malicieufement  ,  & 
conclut  en  difant  qvie  le  prévôt  de  Paris  devoit 
être  puni  très-févèrcment  pour  fa  dèfobéifi"ance  & 
fon  mépris  des  privilèges  de  l'univerfité  ;  mais  le 
prévôt  de  Paris  propofi  fes  excufes  ,  qui  furent 
reçues. 

On  trouve  dans  l'hifloire  de  l'univerfité  par 
du  Roulay  ,  les  aètes  de  preffation  de  ce  ferment 
par  les  prévôts  de  Paris  qui  ont  fuccédé  à  Pierre 
le  Feron  ,  en  date  des  8  mai  15 451,  13  juin  1361, 
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ro  oâ:obre.  1367 ,  2,3  juin  1370,  19  n'iai  iaii, 
14  marj  1446  ,  &  x-^  avril  i4<jé  ,  ip  juin  I47i7, 
zi  novembre  1 509  ,  14  avril  1508  ,  13  avril  154IJ 
13    juin   15512.. 

li  y  a  eu  de  temps  en  temps  des  conteflations 
de  la  part  des  prévôts  de  Paris  pour  fe  difpenfci; 
de  ce  ferment  ;  le  dernier  afte  qui  y  a  rapport , 
eft  celui  du  2,  mars  1613  ,  par  lequel  le  fieur 
Turgot ,  provifeur  du  collège  d'Harcourt  ,  fut 
député  pour  aller  trouver  le  nouveau  prévôt  de 
Paris  (  Louis  Séguier  ) ,  &  l'avertir  de  v^enir  prêter 
le  ferment  que  tous  fes  prédéccfleurs  avoient  prêle 
à  i'uiiiyerfilé.  Il  paroît  que  depuis  ce  temps  l'uni- 
verfité a  négligé  de  faire  prêter  ce  ferment,  quoi- 
qu'il n'y  ait  eu  aucune  ordontiance  qui  en  ait 
difpenfé   le  prévôt  de   Pari^. 

Au  mois  de  février  15x2,  le  titre  cîe  bailli 
Confervateur  des  privilèges  royaux  de  l'univerfité 
fut  démcmbié  de  la  charge  de  prévôt  de  Paris, 
par  l'èredlion  du  tribunal  de  la  confervation.  Ce 
nouveau  tribunal  fut  compofé  d'un  bailli  ,  d'un 
lieutenant  ,  de  douze  confeiilers ,  &  des  autres 
officiers   néceffaires. 

L'office  de  bailli  Confervateur  fut  réuni  à  la 
charge  de  prévôt  de  Paris  ,  après  la  mort  de 
Jean  de  la  Barre  ,  feul  &  unique  titulaire  de  cette 
charge    de    baiiii    Confervateur   :   il     mourut    eu 

Le  fiége  du  bailliage  ou  confervation  des  pri- 
vilèges royaux  de  l'univerfité  a^oit  d'abord  été 
établi  à  l'hôtel  de  Nelles  ^  il  fut  de  là  transféré 
au  petit  châtelet  ,  6c  réuni  à  la  prévôté  de  Paris 
par  édit  de  ifié,  qui  ne  fut  regilhé  au  parle- 
ment qu'en  1551.  Mais,  nonobrtant  cette  réunion 
&  tranflation  ,  les  officiers  de  la  confervation 
continuoient  de  connoître  feuls  des  caufes  de  l'uni- 
verfité ,  &  s'affembloient  dans  une  des  chambres 
du  grand  châtelet  ,  que  l'on  appeloit  la  chambif, 
de  la  confirvacion..  Ce  ne  fut  qu'en  1543  que 
la  réunion  fut  pleinement  exécutée  par  le  mélans^e 
qui  fe  ht  alors  des  huit  confeiilers  reftans ,  de 
ceux  qui  a\'oient  été  crées  pour  la  confervation 
avec  les  confeiilers  de  la  prévôté. 

Depuis  cette  réunion ,  il  y  a  toujours  eu  des 
jours  particuliers  d'audience  ,  defcinès  pour  les 
caufes  de  l'univerfité.  Un  édit  du  mois  de  juillet 
1552  a  ordonné  que  le  prévôt  de  Paris  tiendroit 
l'audience  deux  fois  la  femaine  ,  pour  y  juger  par 
préférence  les  caufes  de   l'univerfité. 

On  trouve  dans  le  recueil  des  privilèges  de 
l'univerfité,  des  aAes  des  y  mai  1^61  ^  5  mai 
1569  ,  7  octobre  1571  fc  19  avril  1583  ,  par 
lefquels  l'univerfité  a  député  au  prévôt  de  Paris  , 
pour  l'avertir  qu'il  éîoît  obligé  de  donner  deux 
jours  par  femaine  pour  les  caufes  de  l'uni- 
Vernté. 

Enfin  ,  on  voit  que  le  3  mars  16 jr  M.  le 
Camus ,  lieutenant  civil ,  rendit  une  ordonnance  , 
portant  que  pour  décider  les  procès  que  pourroienî 
avoir  les    reélçurs  ,    règeus  ,    docteurs,    fuppôis, 
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écoliers  ,  jurés  ,  mefTagers  &  autres  membres  cie 
l'univerfité  ayant  privilège  ,  dont  le  cliâtelet  eft 
le  juge  Coiitervateur  ,  il  leur  fcroit  donné  audience 
le  mercredi  pour  les  caufes  du  prcildial ,  &:  le 
f\inedi  pour  les  caulcs  à  traiter  à  la  chambre 
civile. 

L'univerfité  jouit  toujours  de  ce  privilège  d'avoir 
fes  càtîfes  comii^iies  au  chatelet.  C'efl;  ce  que  l'on 
appelé   le  priviley^e   de  Jl-olariié. 

Depuis  13 40  que  la  connoiflance  des  caufes  de 
runiven'lté  a  été  attribuée  au  châu'iet  Cins  inter- 
ruption jufqu'à  prcfent,  le  pré/ût  de  P.iris  a  tou- 
jours pris  le  titre  de  Conferrateiir  des  privilèges 
royaux  de  l'iuiiverfité  de  Paris  :  on  en  trouve 
un  exemple  en  145  8,  dans  un  acle  du  10  février 
de  cette  année  ,  intéré  dans  les  regiilres  du  cliâ- 
tcJct. 

Il  y  a  de  femblables  Contcrvateurs  des  privi- 
lèges royaux  des  autres  univerfués  dans  les  villes 
où  il  y  a  univerfité.  Cet  office  de  Confervateur 
elt  Joint    prefque  par-tout  à  celui  de   prévôf. 

La  juridiftion  du  prévôt  de  Paris  ne  s'étend 
pas  ,  comme  nous  l'avons  dit,  à  la  confervation 
<)es  privilèges  apoftoliques  de  l'univcrfué  de  P^uis  ; 
en  effet  ,  Charles  V,dans  des  lettres  du  18  mars 
j'^ûô  ,  portant  confirmation  des  pri\'iiéges  de  l'uni- 
T'eriité  de  Paris,  fait  mention  en  plufieurs  endroits 
du  Confervateur  de  ces  privilèges  ;  ce  qui  ne 
peut  s'entendre  du  prévôt  de  Paris,  comme  la  fuite 
le  fait  coniioîtrc.  11  eft  parlé  d'abord  en  général 
«Ijs  pri/ilèges  accordés  à  l'univerfité  ,  tant  par  le 
faint  fiége  que  par  les  prédéceffeurs  de  Charles  V  , 
&  il  eft  dit  que  le  Confervateur  des  privilèges 
êc  le  garde  du  fcel  de  cette  cour  font  exempts 
de  tout  péage  &.  exaction;  qu'en  vertu  des  privi- 
lèges accordés  par  le  faint  fiége,  ce  Confervateur 
doit  connoître  du  refus  fait  aux  écoliers  étudiant 
dans  l'univerfité,  de  leur  donner  les  fruits  de  leurs 
bénéfices,  &  des  conteftations  qu'auront  les  éco- 
liers &  principaux  o/Eciers  de  l'univerfité  ,  au  fujet 
des  péa<Tcs  dont  ils  font  exempts  ,  même  quand 
les  parties  adverfes  de  ces  écoliers  &  officiers  réfi- 
t^.eroicnt  hors  du  royaume  ,•  qu'il  peut  employer 
les  cenfures  eccèfîaftiques  contre  les  parties  adverfes 
de  ces  écoliers  &  officiers  ;  que  néanmoins  le  par- 
lement ,  le  prévôt  de  Paris  &  les  autres  juges 
troubloient  journellement  le  Confervateur  dans  la 
connoiflance  de  ces  matières  >  difant  qu'elles  étoicnt 
réelles;  fur  quoi  Charles  V  déclare  que,  quoique 
la  connoiflance  de  ces  matières  appartienne  à  lui 
&  a  fa  juridiélion ,  cependant ,  par  grâce  pour  l'uni- 
verfité, il  permet  au  Confervateur  d'en  connoître, 
pourvu  que  la  conclufion  du  libelle  foit  perfon- 
nclle  ;  &  en  conféqucncû  il  ordonne  à  tous  fes 
juo;es,  &  nommément  au  prévôt  de  Paris,  de  faire 
jouir  le  Confervateur  de  cette  conceffion.  11  eft 
cL^ir  que  le  prévôt  de  Paris  étant  alors  Confer- 
vateur des  privilèges  royaux  de  l'univerfité  ,  on  ne 
peut  entendre  ce  qui  eft  dit  dans  ces  lettres  que 
du  Confervateur  des  pri.ilèges  apoftoliques. 
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'•  Des  Confervaceurs  des  hypothèques  fur  les 
offices.  Ces  officiers  ont  été  établis  pour  la  con- 
fervation des  hypothèques  fur  les  offices  qui  peu- 
vent être  exercés  ians  proviflon,  conformément  aux 
édits  qui  les  ont  créés ,  ou  aux  arrêts  du  confeii 
qui  l'ont  ainfî  ordonné. 

Par  édit  du  mois  de  mats  1706  ,  le  roi  créa  dans 
chaque  généralité  un  Confervateur  des  hypothèques 
iur  les  offices  dont  il  s'agit ,  &  il  fut  ordonné  que 
les  propriétaires  de  cts  offices  feroient  tenus  de 
tiire  çme^iftrer  au  grelïe  du  Confervateur  ,  par 
extrait  feulement,  leurs  quittances  de  finance,  ou 
leurs  autres  titres  de  propriété,  à  peine  d'inter- 
diélion  de  leurs  fondlioas  &  de  privation  de  leurs 
gages. 

Que  toutes  les  oppofitioas  qui  feroient  formées 
à  la  vente  de  ces  offices,  &  les  fai/Ies  réelles  qui 
en  pourroient  être  faites ,  feroient  enregifhccs  au 
même  gretïe  ,  à  peine  de  nullité  des  oppolîtions 
&   failles. 

Que  pour  cet  effet  les  Confêrvateurs  tiendroient 
deux  regiftrcs  paraphés  par  l'intendant ,  fur  l'ua 
dcfquels  ils  écriroient  les  faifîcs  &  oppofîtions 
qui  leur  auroicnt  été  fignifiées,  &  dont  ils  gar- 
deroient  les  expéditions  &  main  -  levées  ,  &  que 
fur  l'autre  ils  enregiftreroient  les  titres  de  pro- 
priété. 

Que  dans  le  cas  d'oppofition  au  titre  des  offices 
Si  droits  ,  il  ne  fèroit  point  procède  à  l'enregif- 
treincnt  des  titres  de  propriété  ,  que  l'oppoiitioa 
n'ent   été   jugée. 

Et  qu^à  l'égard  des  oppofîtions  pour  deniers , 
les  enregiftremcns  ne  pourroient  être  faits  qu'à  la 
charge  de  ces  oppofîtions ,  à  peine  par  les  Con- 
lervateurs  de  demeurer  refponfables  de  la  valeur 
des  offices   en  leur  propre  &  privé  nom. 

Les  créanciers  oppofans  au  titre  de  propriété 
des  offices  dont  il  s'agit ,  doi\'ent  être  préfères 
fur  le  prix  aux  autres  créanciers  non  oppofans, 
quand   même  ils  feroient  privilégiés. 

Les  offices  dont  les  titres  de  propriété  oat  été 
enrcgillrés  làns  oppofition  ,  demeurent  purges  de 
toute  hypothèque  ,  à  l'exception  toutc^is  de 
celles  àt&  douaires  &  àes  fubfritutions  non 
ou\'erts. 

Si  les  oppofîtions  relatives  aux  offices  dont  il 
eft  queftion ,  étoient  faites  ailleurs  qu'entre  les 
mains  des  Confervateurs  ,  elles  ne  produiroient 
aucun   ctfet. 

Les  notaires  qui  pafl"cnt  des  a£les  de  vente  ou 
tranfport  de  ces  fortes  d'offices  ,  font  obligés  d'en, 
donner  des  extraits  dans  la  quinzaine  au  Conferva- 
teur des  hypothèques. 

Outre  le  droit  qui  eft  attribué  aux  Conferva- 
teurs des  hypothèque  pour  l'enregiftrement  de  cha- 
que quittance  de  finance ,  ils  doivent',  félon  l'èdit 
de  création  de  leurs  offices  ,  jouir  cbacun  d'un  minot 
de  franc-falé ,  ainfî  que  de  l'exemption  de  taille  > 
de  tutelle  ,  de  curatelle  ,  de  guet  &  de  garde. 
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Dis  Confervateurs  des  hypothèques  fur  les 
rentes.  Ce  (but  des  officiers  qui  ont  été  établis  par 
t^dit  du  mois  de  mars  1673  pour  la  confer\'alioii 
des  hypothèques  que  les  particuliers  peuvent  avoir 
fur  les  rentes  dues  par  le  roi  à  leurs  déhiteurs. 

Cet  édit  a  ordonné  que ,  pour  confcrver  à  l'avenir 
les  hypothèques  concernant  les  rentes  dues  par  le 
roi  fur  les  domaines  ,  les  tailles  ,  les  gabelles  , 
les  aides  ,  Its  entrées  ,  les  décimes,  le  clergé,  les 
dons  gratuits  &  \z%  autres  biens  ou  revenus  du  roi , 
les  créanciers  des  propriétaires  de  ces  rentes  fc- 
loient  tenus  de  former  leurs  oppo/itions  entre  les 
mains  des  confervateurs  des  hypothèques  fur  ces 
rentes  : 

Que  ces  oppofitions  conferveroient  pendant  une 
année  les  hypothèques,  fans  qu'il  fiit  néceffaire  de 
faire  d'autres  diligences  : 

Que  pour  fureté  de  ceux  qui  demeureroient  pro- 
priétaires de  ces  rentes  par  acquifition  ,  partage  ou 
autre  titre  ,  ils  feroient  feulement  tenus  à  chaque 
mutation  de  prendre  fur  leurs  contrats  des  lettres 
de  ratification  fcellées  en  la  grande  chancellerie  ; 
&  que  (î  avant  le  fceau  de  ces  lettres  il  ne  fe  trou- 
voit  point  d'oppofition  ,  les  rentes  feroient  pur- 
gées de  tout  droit  &  hypothèque  ,  à  moins  qu'il 
ne  s'agît  d'un  douaire  ou  d'une  fubflitution  non 
ouverts. 

Le  même  édit  a  créé  quatre  offices  de  Confer- 
vateurs des  hypothèques  fur  les  rentes  ,  qui  dévoient 
avoir  entrée  au  fceau  &  exercer  leurs  offices  par 
quartier.  Ils  ont  été  chargés  de  tenir  un  fidèle  re- 
giftre  des  oppofitions  formées  entre  leurs  mains  ,  & 
de  garder  les  exploits,  pour  y  avoir  recours  au 
befoin. 

Avant  que  les  lettres  foient  préfentées  au  fceau  , 
.les  Confervateurs  doivent  vérifier  fur  leurs  recif- 
très ,  s  11  n  y  a  point  d  oppofilion. 

L'édit  de  création  a  attribué  à  ces  officiers  les 
privilèges  dont  jouifTent  les  officiers  de  la  grande 
chancellerie ,  &  cette  prérogative  leur  a  été  con- 
firmée par  un  autre  édit  du  mois  de  juillet  léSf. 

Les  quatre  offices  de  Confervateurs  des  hypo- 
thèques fur  les  rentes ,  ont  depuis  été  réunis  pour 
être  exercés  par  un  feul  &  même  titulaire.  Il  y  a 
cependant  un  Confeivateur  particulier  pour  les  hy- 
pothèques des  rentes  fur  la  ville. 

Des  Confervateurs  des  hypothèques  fur  les  im- 
meuhles.  Ce  font  des  officiers  créés  dans  chaque 
bailliage  &c  fénéchaalTée  par  édit  du  mois  de  juin 
1771  ,  pour  recevoir  les  oppoiitions  des  créanciers 
qui  prétendent  quelque  droit  d'hypothèque  ou  pri- 
vilège fur  les  inimeubles  réels  ou  fivftifs  de  leurs 
débiteurs. 

L'article  15  de  cet  édit  porte,  que  les  créan- 
ciers qui  voudront  confervcr  leurs  privilèges  ou 
hypothèques  fur  les  immeubles  ,  tant  rèefs  que 
fidifs  de  leurs  débiteurs  ,  iiront  tenus  de  former 
leurs  oppofitions  entre  les  mains  des  Confervateurs 
des  hypothèques ,  lors  des  mutations  de  propriété 
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de  ces  immeubles  ,  &  des  lettres  de  ratifîcaticii 
prifes  lur  ces  mutations  par  les  nouveaux  pro- 
priétaires. 

L'article  1 1  veut  que  les  Confervateurs  à^is  hy- 
pothèques tiennent  un  rcgiffre  en  papier  timbre  , 
dont  les  feuillets  doivent  être  cotés  fans  frais  par 
premier  ôc  dernier  ,  &  parapliés  à  chaque  page  par- 
le lieutenant  général  du  fiége  ou  auire  officier , 
fuivant  l'ordre  du  tableau  ,  &;  que  dans  ce  reglftrc 
ils  infèrent  de  fuite,  fans  aucun  blanc  ni  interligne  , 
toutes  les  oppofilicns  formées  entre  leurs  mains  ,  à 
peine  de  faux  ,  de  quinze  cents  livres  d'amende  ,  Se 
de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  des  parties. 

L'oppof.tion  doit  être  datée  &  vifée  par  le 
Confeivateur  ,  ôc  il  eft  tenu  de  faire  mention  fi 
elle  a  été  formée  avant  ou  après  midi  :  il  faut 
qu'elle  contienne  les  nom  ,  furnom  ,  qualités  &  de- 
meure de  l'oppofant  ,  avec  éledion  de  domicile: 
dans  le  lieu  de  i'enregiltrement ,  fans  que  ce  do- 
micile puific  cefTer  par  le  décès  du  procureur  chez 
lequel  il  aura  été  élu  :  ce  domicile  ne  peut  être 
changé  que  par  une  nouvelle  éieftion  qui  doit  être 
enregifhée  à  la  marge  de  l'oppolition  ,  Se  vifce 
par  le  ('onfcrvaleur  de  la  même  manière  que  l'op- 
pofition  ,  le  tout  à  peine  de  nullité.  C'eli  ce  qui 
rélultc  de    l'article  71. 

L'exécution  de  cet  article  a  en  outre  été  ordon- 
née par  un  arrêt  du  conteil  du  4  décembre  1774, 
qui  a  enjoint  aux  huifficrs  Se  fcrgens  de  figner  l'aftc 
d'cnregifhement  des  oppofitions  qu'ils  figniiîent  aux 
Confervateurs  des  hypothèques  (i). 

Le  créancier  eft  tenu  ,  par  l'article  1 3  ,  de  déclarer 


(1)   Comme  il  importe  de   connaître  cet  arrct  ,  noi;s  allon» 
le  rapporter  : 

Le   toi    étant    informé    qu'il    s'élève    journellement    des 
conteftations  entre    les    commis   ptépoléj  à    l'exeicice   des 
tonifiions   des   offices    de   Confervateurs   des  hypothèque':, 
établis    près    les    chancelleries    des    bailliages  &   fénéchauf- 
fées  royales  ,  par  édit  du  mois  de  juin  1  771  ;  &  Ici  huiflicrs 
chargés   de    former  des    oppofitions    entre    leurs     mains 
lefquels   refufunt   de   (igncr  fur  les  regiàies  à  ce  deltinés 
le^   atles    d'cnregiftremcat  defdites  oppofitions  ,    fous  pré- 
texte que   l'article    XXII     dudit    édit    ne  les   afl'ujettit  qu'à 
faite   vifer  ,   par  les  Confervateurs  de  >  hypothèques ,  les  ori- 
ginaux des  oppofitions   qu'ils  leur  figni lient  ;    6c    fa  majeflé 
ayant  fait  examiner  en  fou  confeil    les    motifs  de   ces  con- 
tellations,  elle  a  reconnu  que  la  fignature    des  hui/iiers  au 
pied  des   aftes   d'cnregiiuement  des   oppolîtions  ,   étoit    un 
moyen    d'aflurer    davaiuage    la  tranquillité    des  particuliers 
&  l'état  des  Confervateurs  des  hypothèques,    en  ce  qu'elle 
obligera  les  huijficis  à  venir  eux-mèij;ei  iignifier  ces  oppo- 
fitions qu'ils  envoient  Couvent   par   des    gens    fans   carac- 
tère ,   hors  d'état  de  répondre   aux   difrcrcns  cclairciflemens 
qu'on   peut    leur  demander  ;    6:    en    ce   qu'elfe    préviendra 
les  diftéiens  abus    qui    pounoient   cxpofer  les    Conferva- 
teurs des  hypothèques  à  des   reih.rches  U    à    «ies   àiTcC- 
fions  défagréaMcs   &  difpcndicufcs.  A   quoi   voulant    pour- 
voir :  ouï  le  rapport  du  lieur  Turgct     confeiller  ordinaire 
au  confeil  royal,   conttolcut   généra!  de=;  finances    ;    le   roi 
étant  en  fon  confeil  ,  a  ordonné  &  ordonne    que  f'artide 
XXll    de  l'édit  du   mois   de  ju'n   1771,  fera  exécuté  félon 
fa   forme   &;  ceueut  :  veut    fa    majefté  ,   qu'en  conformité 
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dan";  fin  oppofuion  le  mm  de  famille  ,  les  titres  i 
qualités  &:.  ilciueiire  rie  fon  débiteur  ,  à  peine  d'eue 
déchu  du  droit  d'exercer  contre  le  t^onîervateur  le 
recours  fpécihé  p?.r  l'article  ^7  ,  &  dont  nous  par- 
lerons dans  un  inllant. 

Les  Conferuateurs  font  obligés  de  déii\'rer  quand 
ils  en  font  requis  ,  les  extraits  de  leurs  regilhes  , 
&:  d'y  coter  le  jour  8c  la  date  des  oppofitions ,  ainfî 
que  ic  ree;iftre  &:  le  feuillet  où  elles  ont  été  enre- 
giftrces  ,  ou  de  donner  des  certihcats  portant  qu'il 
n'en  a  été  formé  aucune  ,  à  peine  de  privation  de 
leurs  offices,  de  quinze  cents  livres  d'amende  &  des 
dommages  &  intérêts  des  parties.  Telles  font  les 
difpofitions  de  l'article  za,. 

L'article  i^  attribue  aux  Confervateurs  entrée  au 
fceau  des  chancelleries  près  defquelles  ils  font 
établis ,  de  la  même  manière  qu'elle  eft  attribuée 
au*  Conf--r\'atcurs  des  hypothèques  créés  près  de  ia 
gî'ande  chancellerie.  Le  même  article  veut  qu'ils 
aient  feiils  le  droit  de  préfcntcr  au  fceau  les  lettres 
de  ralih cation. 

Avant  de  préfcrter  au  fceau  les  lettres  de  rati- 
fication ,  les  Confervateurs  doivent  ,  félon  l'article 
i6  ,  faire  mention  ,  fur  le  repli  de  ces  lettres  ,  s'il 
y  a  des  oppofitions  fubfiftantes  :  dans  ce  cas,  les  let- 
tres ne  peuvent  être  Icellées  qu'à  la  charge  de  ces 
t.-ppoluions  qui  doivent  fubhfter  fans  èirc  renou- 
velées ,  comme  cela  fe  pratique  relativement  aux 
lettres  de  ratification  obtenues  à  la  grande  chan- 
cellcrie. 

Lorfqu'jl  n'y  a  aucune  oppofilion  fabfiftante  , 
les  lettres  de  ratilication  doivent  être  fcellées  pure- 
ment &  fu-nplement  :  (î  avant  le  fceau  il  avoit  été 
formé  quelque  oppofition  dont  les  Confervateurs 
n'euflent  pas  fait  mention  ,  ils  demcurcroient  ref- 
ponfables  en  leur  propre  Se  privé  nom  des  iommes 
auxquelles  pourroient  monter  les  créances  des 
oppofans  qui  feroient  venus  en  ordre  utile  ,   &  cela 


audit  article  ,  les  oppcfuions  qui  feront  foriTsées  entre  les 
mains  <les  Confervateurs  des  hypothètjues  ,  fjient  datées  , 
&  p.ir  «ax  vifces  Se  enregilbces  aux  rcgiftres  qu'iL  tien- 
nent à  cet  effet,  enjoint  aux  bin;îîers  ôl  fergens  qui  l:gnt- 
i^eiont  Icfdites  opioiuions,  de  tigner  avec  lefdits  Confer- 
vateuis  des  hypoth3i.jues  ,  les  enregilhemens  qui  en  feront 
faits  fur  les  r;gi;hes  ;  aucorife  Ici  Confi.rvatears  des  hypo- 
thèques à  reie  ir  pardeveis  eux  les  originaux  dcfdites  op- 
po  liions  ,  lefquels  ne  pourront  ctre  rendus  &  v.fcs  qu'après 
que  lefdits  adtc-s  d'enregiftreinent  auront  i;té  fignés  par  les 
huillïers  ,  qui  ,  à  défaut  de  le  faire  ,  demeureront  garans 
6c  refponfaliles  de  la  nullité  def'^iies  oppofîciens  ^  & 
tenus  envers  les  parties  du  renibourfement  d?s  fomnie; 
auxquelles  pourront  monter  le;  créances  dont  elles  fe- 
ront déch'.ies  ■■  enjoint  fa  majeftc  aux  officiers  des  chan- 
celleries des  bailli,  ges  ,  fénéchauffées  &  autres  jurididions 
ro/aes  ,  où  il  y  en  a  d'établis,  de  tenir  ,  chacun  en 
droit  foi,  la  main  à  l'exécution  du  préfent  arrêt  ,fur  lequel 
toutes  lettres  nécefTaires  feront  expédiées  ,  iî  befoin  e'\ 
Fait  au  confeit  d'état  du  roi,  fa  majefté  y  étant,  tenu 
à  Verfailles  le  quatre  décembre  mil  fept  ceat  foixante- 
ru.itorzc, 
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jufq'î'à  concurrence  de  la  '  valeur  '  de  rimnleuble 
nu-nii.jnné  aux  lettres  de'  ratific.ition  :  la  finance' 
de  chaque  office  de  Confervaleur  eil  déclarée  aftic- 
tëe  par  préférence  à  cet  effet,  comme  fait  de  charge, 
C'tft  ce  qt;i  rcfulte  de  l'article  %■/. 

Il  eft  attribué  aux  Confeirateurs  des  hypothè- 
ques un  fou  fix  deniers  par'  cent  livres  dii  prix  de 
chaque  vente'  d'immeubles  réels  ou  fiflifs  pour 
vérihcation  d'oppofition,  avant  de  préfenter  au  fceau 
les  lettres  de  ratification. 

Il  cft  dû  aux  mêmes  officiers  pour  l'expédition ^ 
enregillremcnt  &  rapport  de  chaque  lettre  de  rati- 
fication ,   trente  fous. 

Dans  les  droits,  de  trois  livres  dues  pour  la  récep- 
tion des  oppofitions  aa  Iceau  des  lettres  de»  ratili- 
cation ,  de  V  ingt-quatre  fous  du?  pour  la  main-levée 
de  chaque  oppofilion  ,  &  de  pareill;  fomme  de 
!  vingt-quatre  fous  pour  l'extrait' de  chaque  -ojjpofi- 
'  tion  fubhftante  ,  il  y  a  un  fixièfiie  pôiLr'le  voj  ,  Se 
le  furplus  eft  abandonné  aux  LonfervateiiJS  des  hy- 
pothèques. 

Ces  officiers  font  obligés  de  marquer  fur  les 
lettres  de  ratification  ,  fur  les  oppofitions  ,  ainfi 
que  fur  les  main-levées  &  extraits  de  ces  oppou- 
tions  ,   les  droits  qu'ils  ont  reçus. 

Les  droits  réfervés  au  roi  par  le  tarif  annexé  à 
l'éûit  dont  il  s'agit  ,  doivent  être  payés  entre  les 
mains  des  Confervateurs  des  hypothèques ,  &.  ceux- 
ci  font  tenus  d'en  compter  mois  par  iiiois  à  fa 
majefté. 

Des  ConCervatcurs  des  falfies  &  oppofitions 
faites  au  t'réfor  rojal.  Ce  font  des  officiers  créés 
pour  la  confervation  des  droits^  des  créanciers  fiir 
les  payemens  qui  doivent  être  faits  au  tréfor  royal. 

Un  édit  du  m'ois  de  mai  1706  créa  quatre  de  ces 
officiers,  &  ordonna  qu'à  l'avenir  les  faifies  t<  oppo- 
fitions ,  relativement  aux  fommes  à  recevoir  au  tréfor 
royal  ,  fe  feroient  fous  peine  de  nullité  ,  entre  les 
mains  de  ces  nouveaux  ofikieis  ,  à  l'exception  néan- 
moins des  rembourfemens  des  remcs  fur  la  ville  , 
&  des  augmentations  de  gages  ,  dont  les  fiifi<3s  & 
opoofilioas  avoient  toujours  dii  être  faites  entre 
les'  mains  des  Confervateurs  des  hypothèques  fur- 
ies rentes. 

Ces  officiers  furent  enfiiite  fupprimés  par  édit 
du  mois  d'aoLit  17 16  :  le  roi  en  rétablit  deux  en 
17151  ,  fous  le  litre  d'ancien  &  d'alternatif,  parce 
qu'il  n'y  avoit  alors  que  deux  gardes  du  tréfor 
royal;  mais  fa  majefté  ayant  créé  en  17^1  im 
trcjfième  garde  du  tréfor  royal  ,  elle  créa  aufti 
l'année  fuivante  un  Confervaleur  triennal  des  lai- 
fies  &  oppofitions,  avec  les  droits  (pécifics^par  le 
premier 'édit  de  création  de  1706.  Aujourd'hui^  il 
n'y  a  que  deux  de  ces  Confeu'ateurs ,  parce  qu  ils 
ont  réuni  a  leurs  offices  la  troificme  charge. 

Dds  Confiirateurs  des  décrets  volontaires.  On 
a  ainfi  apelé  des  officiers  créés  par  un  édit  du  mois 
de  janvier  1708  ,  qui  créa  en  même  temps  des 
contrôleurs  de  ces  officiers. 


èÔN3ERVAf£Ûl?J" 

'  Suivant  cette  loi",  ceux  qui  vovrloient  p'Jrgcr 
par  le  moyep  3'un  décret- voiontâire',  le?  hypo- 
th-'>|'aes  (fe  leurs  Vendeurs  ,  dévoient',  ^vant  de  pou- 
voir faire  procéder  aux  criées  ,  faire- enregiftrcr  p;ir 
le  Coiifervateur  &"par  fon  cbntrôlçiir  ,  la  (aitie 
léelie  &  le  contrat  de  vente  ,  à  peine^de  nuliité  & 
de  cinq  cents  livres  d'amendé  ,  tant  centre  le  procu- 
reur pourfuivant  que' contre  les  liuiflieis. 

Cts  officiers  ohc  depuis  été  fiipprimés  par  un  édit 
du  mois  d'août  1716  ;  &c  les  droits  qu'on  leur  avoit 
attribués  ont  été  réduits  &  réferviés ,  pour  être  perclus 
au  protit-du  roi. 

J)es  Confervateurs  du  domaine.  Ceft  le  titre 
de  certains  oJii;es  qui  lurent  créés  par  édit  du  mois 
de  mai  15  8i  ,•  pour  la' confeivation' du  doHiaibè. 

Ces  offices,  fupprimés  en  16553  ,  furent  rétablis 
en- 1^45  ,  &■  enluite  llvppriméî  de  nouveau.  '•    i 

Ces  Confer/ateurs  turent  encore  créis  en  titre 
d''ofHce  dans  cliaque  .province  &  généralité,  par  un 
cdit  du  mois  d'oclobre  1 70e  ,  pour  tenir  rcgjla-e 
de  tous  Isa.  douidiaes  aliértés  >  &  des  mutatiipns'  qui 
y  arriveroient. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  juillet  1708, 'les 
offices  de  Conler\'-aî£urs  crééç  en  ly.od  fyrenL  fup- 
primés  ,  &  l'on  ciéa  en  même  tcaips  des  infpcc- 
leurs  &  Confervateurs  des  domaines  dans  chaque 
province .3<;  généralité,  fous  le  titre  d'ancien  ,  alter- 
natif &'  triennal  ,  pour  drcller  annuellement  des 
états  en  détail  de  la  coniiflance  des  domaines  & 
droits  domaniaux  aliénés  ou  non  aliénés ,  &  de  tous 
les  lîefs  &  domaines  mouvans  du  roi  :  ces  officiers 
ctoient  cliaigés  de  tenir  à^s  regjilres  des  domaines 
aliénés  ,  &  de  toutes  les  mutaiions  qui  y  arrive- 
roient ,  &  il  leur  étoit  attribué  des  droits  pour  cet 
enregiftrement.  Dans  le  nombre  de  leurs  pi i>iiéees 
étoit  celui  de  pouvoir  poffédcr  des  biens  nobles  Uns 
être  fujets  au  droit  de  franc-iîef. 

Ces  offices  d'infpcéleurs  &  Confervateurs  du  do- 
maine ont  auilî  été  fjpprimés.  Les  receveurs  géné- 
raux des  domaines  &  bois  font  tenus  de  rapporter 
dans  leurs  comptes  ,  tous  les  cinq  ans ,  des  états  dé- 
taillés des  domaines,  conformément  i  ceux  qui  leur 
font  fournis  par  les  fermiers  ,  fous-fermiers  ,  en- 
gagiftes  &  receveur'. 

Il  y  a  aujourd'hui  des  infpe  fleurs  généraux  du 
domaine  de  la  couronne  ,  pour  pourfuivre  &  dé- 
fendre au  confeil  les  aflaires  concernant  le  do- 
maine. 

Des  Confervateurs  des  villes ,  ou  des  privi- 
lèges des  villes.  Ce  font  des  juges  royaux  qui  ont 
été  établis  en  certaines  villes  pour  la  confervation 
des  privilèges  accordés  à  ces  villes  par  nos  rois.  11 
eft  parlé  dans  diféreutes  ordonnances  de  ces  Con- 
fervateurs ,  entre  autres  du  Confervaleur  &  juge 
des  bourgeois  de  AlontpelJier.  Dans  un  autre  en- 
droit ,  il  eft  dit  que  le  fénechal  de  Cah->rs  fera 
Confervateur  des  privilèges  de  cette  ville.  On 
trouve  auffi  que  le  fénechal  &:  le  connétable  de 
Carcaflonne  furent  établis  Confervateurs  8c  juges 
en  cette  ville  pour  une  affaire  particulière. 
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Des  Confervateurs  des  foires.  Ceft  le  titre 
de  certains  juges  établis  pour  la  manutention  des 
fvanchiles  Se  privilèges  des  foires  ,  &  pour  con- 
noître  des  conteftations  qui  y  furviennent  entre  mar- 
chands &  autres  perfonnes  fréquentant  les  foires 
de  leur  reflort  ,  &  y  failant  négoce. 

Les  anciens  comtes  de  Champagne  &  de  Brie 
furent  les  premiers  inllituteurs  de  ces  lortes  d'offi- 
ciers ,  auffi  bien  que  des  foires  franches, de  Brie  & 
de  Champagne  ,  dont  iJ  les  établirent  Conlerva- 
teurs. 

On  les  nomma  d'abord  fimplement  gardes  des 
foires  ,  enfuite  gardes  Confcrvateuis  ;  &  vers  la  Hn 
du  quinzième  liecle  ,  ils  prirent  le  titre  de  juges 
Confervateurs  des  privilèges  des  foires  ,  comme  on 
les  appelle    encore  prefcnteirient. 

Quoiqu'ils  ne  pnilent  pas  d'abord  le  litre  de 
juge^  ,  ils,  avoicHt  néamiioins  la  juridiétion  cen- 
iciitieufe  firr  les  marchands  hequentant  les  foires. 

Il  y  avojt  dans  chaque  toire  deux  gardes  ou  Con- 
fervateurs ,  un  chancelier  qui  éloit  dépoiitaire  du 
feeau  particulier  des  foires  ,  &  deux  lieuteuans  , 
un  pour  les  gardes  ,  l'autre  pour  le  chancelier. 

Aucuii  jugement  nç  pouvoit  être  rendu  par  un 
des  g?.rdes  leul  ;  en  l'abfence  de  l'un  ,  le  chan- 
celier avoit  voix  délibérative  avec  l'autre. 

Dans  les  caufes  difficiles  ^  on  appeioit  quelques 
notables'  marchands ,  ou  autres  qui  avoitnt  long 
temps  exercé  le  commerce. 

Les  Confervateurs  avoient  fous  eux  plufieurs  no- 
taires pour  expédier  les  a£tes ,  &  des  fcrgcns  pour 
exécuter  leurs   mandemens. 

Le.s  gardes  ou  Confervateurs ,  &  leur  chancelier , 
dévoient  ,  à  peine  de  perdre  leurs  appointe  mens  , 
fe  trouver  à  l'ouverture  des  foires  de  leur  reflort  , 
&  y  refter  jufqu'à  ce  que  les  plaidoiries  fuiTent 
finies  ;  après  quoi  ils  pouvoient  y  laiffer  leurs  lieu- 
ten.ms  ,  à  la  charge  d'y  revenir  lors  de  l'échéance 
des  payemens. 

C'éioit  à  eux  à  vifiter  les  halles  &c  autres  lieux 
oii  l'on  expofoit  les  marchandifes.  Ils  avoient  auffi 
le  droit  de  nommer  deux  prud'hommes  de  chaque 
métier  pour  vifut.i  ces  mêaies  marchandifes. 

L'appel  de  ces  Conlérvateurs  étoit  dévolu  aux 
gens  tenant  les  jours  de  fa  majeflé  ,  c'efl- à-dire  , 
tenant  les  grands  jours ,  comme  il  eft  dit  dans  les 
lettres  patentes  de  Philippe  de  Valois  de  Tan 
1549. 

Les  gardes  ou  Confervateurs  des  foires  de  Brie 
&  de  Champagne  ,  transférées  depuis  à  Lyon  , 
avoient  une  telle  autorité  ,  qu'on  arréioiî  ,  en  vertu 
de   leurs  jugemens  ,   même  dans  les  pays  étrangers. 

Prcfentemcnt  la  confervation  des  privilèges  des 
foires  dans  la  plupart  des  villes  ,  eft  unie  à  la  juf- 
tice  ordinaire. 

Fir  exemple  ,  à  Paris  ,  c'cft  le  prévôt  de  Paii^ 
qui  eft  le  <..onfervateur  des  privilèges  des  foires 
qui  fe  tiennent  dans  cette  ville  ;  &  en  conféc»)ience 
c'eft  le  lieutenant  généial  de  police  qui  en  fait 
l'ouverture. 
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Daus  quelques  villes  ,  .la  confetvaticn  f^as^pri- 
vilégcs  des  foires,  cil  unie  au  liibunal  établi  pour 
le  commerce  j  par  exemple  ,  à  Lyon  ,  la  juriclidliion 
des  confuls  ,  le  bureau  de. la  ville  &  la  conferva- 
tion  des  foires  fout  unis  fous  le  titre  de  confir- 
vation. 

Voyez  le  recueil  des  ordonnances  du  Louvre  ; 
les  lettres  patentes  des  31  décembre  13 401,  «!>•  3  i 
■  mai  1345  ,•  l'édit  du  mois •  de  juillet  1551  ,•  les 
lettres  patentes  du  18  mars  1366  ;  l'édic  du  mois 
de  mars  1706;  celui  du  mois  de  mars  1673  '■> 
celui  du  mois  de  juillet  1685  •,  t"*-'^"^  du  mois  de 
juin  1771  '■)  le  tarif  des  droits  à  percevoir  pour 
la  confervation  des  hypothèques,;  les  c'dits  de 
mai  1706  ,  janvier  j  y oS  ,  août  1716,  mai  1581  , 
mai  167,9  ,  feptemhre  1645,  ocîobre  i-jq^^  &  de 
juillet  1708  ;  la  déclaration  du  13  août  1709  ,,&c. 
Voyez  aufii  les  articles  Université,  Prévôt, 
Privilège  ,  Office  ,  Rente  ,  Ratification  , 
Hypothèque  ,  Opposition,  Décret,  Domaine  , 
Foires  ,  &c. 

CONSERVATEURS    DES   CHASSES.    Les 

Confcrvateurs  des  chafTes  font  ordinairement  des 
fcigneurs  particuliers  auxquels  les  princes  apanagii- 
tes  accordent ,  par  des  brevets ,  la  pcrmilllon  de 
veiller  à  la  confervation  du  gibier,  dans  lesefpaces 
de  terrains  que  l'on  nomme  leurs  metius  plaiiirs. 

Ces  officiers  n'ont  été  créés  qu'en  16.95»  j  &  pour 
fuppléer  aux  capitaineries  trop  nombreufes  &  aux 
jurididions  fupprimées  en  ce  temps  par  une  décla- 
ration du  roi.  En  leur  donnant  l'exillence  ,  on  n'a 
pas  voulu  les  ériger  en  juges  ;  aufll  la  faculté  de 
faire  des  réglemens  fur  le  fait  des  chafTes,  &  de 
prendre  connoiflance  de  ce  qui  concerne  la  police 
des  forêts  leur  eft-elle  interdite.  C'eft  en  confé- 
quence  de  cette  intention  ,  qu'un  arrêt  du  ^9  juin 
1749  lit  défenfcs  au  préfident  de  la  Coude  ,  Confer- 
vateur  des  chafTes  dans  l'étendue  des  forêts  de  la 
maîtrife  de  Rouen  ,  de  rendre  aucune  ordonnance 
relative  aux  chafTes  ,  &  caiTa  celle  qu'il  avoit  rendue 
le  lo  mai,  comme  attentatoire  à  la  jurididlion  des 
eaux  &:  forêts. 

Il  y  a  des  Confcrvateurs  généraux  &  des  Confer- 
vateurs  particuliers. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  connoître  les  fonc- 
tions de  ces  officiers  &  les  bornes  de  leurs  pou- 
voirs ,  qu'en  donnant  ici  l'extrait  du  règlement 
&  des  lettres  patentes  relatifs  aux  chafTes  de  M.  le 
comte  d'Artois.  Dans  ce  règlement  ,  qui  cft  du  5 
juin  1779  ,  on  s'eft  attaché  à  concilier  les  droits 
de  la  propriété  ,  &  les  intérêts  de  la  culture  avec 
les  plaifîrs  des  princes  apanagirtcs  :  par  cette  loi , 
fa  majefté  veut ,  a  que  les  commiffions  des  Con- 
>j  fervateurs  i^énéraux  &:  particuliers ,  ainiî  que  celles 
»  des  gardci-chaffes  que  donneront  ces  officiers  , 
»  foient  cnrcgiftrécs  dans  les  maîtrifes  ,  fans  qu'ils 
»  foient  cependant  tenus  de  prendre  l'attache  des 
n  grands- maîtres  ». 

Le  roi ,  en  autorifant  les  Confervateurs  généraux 
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&  parliculiers  à, veiller,  à  la  confervation  des  chafTes  , 
ainfi  qu'il  efl  permis  par  lés  ordonnances  ,  entend  , 
qu'ils  ne  s'oppofent  point  à  ce  que  les  feigneuis 
hauts-juflicicrs  &  les  léigneurs  de  fiefs  ayant  cen- 
fîves  &  vafTaux  ,  chafTent  ,  eux  ,  leurs  enfans  & 
amis,,  dans  l'étendue  de  leurs  hautes  -  juflices  ou 
fiefs  ;  &  à  ce  que^  les  feigneuis .  ecclefîaftiques  , 
de  la  même  qualité  ,  commettent  une  pcrfonnc  ,, 
telle  qu'ils  aviferont  ,  &  dont  la  commiiTion'  aijra' 
été  re^iflrée  ^.u  gfefFe  de  la  maîtrife  ,  pour  chafTer 
fur  l'étendue  de  leurs  terres. 

Les  Confervateurs  ne  doivent  point  empêcher 
les  particuliers  d'arracher  les  mauvaifes  herbes  ,  de 
faucher  leurs  /oins ,  &  de  moifTonner  quand  bon 
leur  femble  ,  ni  les  aftreindre  à  mettre  des  épines 
dans  leurs  héritages  ,  à  attacher  des  landons  au  cou 
de  leurs  chiens  ;  enfin  ils  ne  doivent  leur  impofer 
aucune   fujction. 

En  conformité  de  cette  loi,  le  prince  ,  frère  du 
roi  ,  déclare  par  l'article  3  de  fon  règlement , 
qu'il  fera  établi  des  Confervateurs  particuliers 
&C  des  lieutenans  ,  avec  les  arrondifTemens  conve- 
nables. 

.L'article  5  porte  ,  «  que  les  Confer\'^teurs  ,  tant 
»  généraux  -que  particuliers  ,  ne  doivent  prétendre , 
»  en  vertu  de  leurs  offices  &  eômmiffions ,  exercer 
»  alucun  afte  de  juridiftion ,  fous  quelque  prétexte 
»  que  ce  foit  ;  mais  il  cfl:  permis  aux  Conferva- 
»  teurs  généraux  de  faire  afficher  au  nom  de  mon- 
))  feigneur  &  au  leur  ,  les  défxnfes  qu'ils  croiront 
»  nécefTaires  ,  conformes  néanmoins  aux  ordon- 
»  nances  &  réglemens ,  pour  empêcher  la  chafTe  Se 
»  la  deflruûion  du  gibier  ,  fans  que  pour  raifon 
»  de  ce  ils  puifîent  prononcer  aucune  peine  contre 
»  les  délinquans  ,  ni  faire  aucune  injonftion  aux 
»   maîtrifes  ». 

C'eft  aux  Confervateurs  généraux  qu'appartient 
la  nomination  des  gardes-chafTes ,  fur  la  prèfenta- 
tion  qui  leur  en  eft  faite  par  les  Confervateurs  par- 
ticuliers. 

Ceux-ci  ,  ainfî  que  leurs  lieutenans ,  font  auto- 
rifès  à  chafTer  dans  l'étendue  du  terrain  qu'ils  ont  à 
conferver;  mais  lorfqu'ils  ne  chafTent  pas  peifon- 
ncllement  ,  ils  ne  peuvent  fe  faire  remplacer  que 
par  leurs  gardes  ,  qu'ils  ont  le  droit  de  deflituer 
fans  aucune  formalité ,  de  l'agrément  feulement  des 
Confervateurs  généraux. 

Par  l'article  8  du  règlement  de  1779  ,  il  efl 
exprefTément  dit  ,  «  que  ni  les  Confervateurs  parti- 
»  culiers  ,  ni  même  les  généraux  n'ont  le  droit 
»  de  chafTer  fur  les  terres  des  feigneurs  haut-jufli- 
»   ciers  ou  feigneurs  de  fiefs  ». 

Les  permiffions  de  chafTe  ne  doivent  être  accor- 
dées ,  par  les  Confervateurs  généraux,  qu'à  des  per- 
fonnes  de  la  qualité  rcquife  par  les  ordonnances  , 
&  pour  un  temps  limité,  qui  ne  pourra  excéder  une 
année  ,  à  peine  de  nullité;  &  ceux  qui  les  ont  obte- 
nues ,  doivent  les  faire  enregiftrcr  au  greffe  de  la 
maîtrife  ou  grurie  ,  avant  d'en  faire  ufage. 
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Loifqae  le  Confervateur  général  donne  tle  ces 
fortes  de  peniiiflîons  de  chaiîe  ,  ceux  à  qui  elles 
font  accordées  doivent  ,  fuivant  le  règlement  que 
nous  citons  ,  prendre  le  vifa  du  Conltrvateur  par- 
ticulier ,  lequel  ne  peut  le  relufer  fous  aucun 
prétexte.  / 

Il  eft  défendu  aux  Confervateurs  généraux  & 
particuliers  ,  d'arrêter  la  procédure  taite  pour  des 
délits  de  chafle  à  la  requête  du  procureur  du  roi 
des  eaux  &  forêts  ,  &  de  retarder  la  condamnation 
ou  modérer  les  amendes  prononcées. 

Il  eft  enjoint  aux  Confervateurs  généraux  de 
veiller  Se  faire  veiller  ,  par  les  Confer\'atcurs  par- 
ticuliers ,  à  la  deftru£tion  des  lt)ups  ,  renards  ,  blé- 
reaux  ,  loutres  ,  &  autres  bêtes  nuiHbles ,  de  ma- 
nière qu'il  n'y  ait  aucune  plainte  à  ce  lujet.  Les 
olïiciers  des  eaux  &  forêts  font  tenus  de  fe  con- 
certer avec  les  Confervateurs  généraux  &  particu- 
liers ,  pour  ordonner  les  battues  de  la  manière  la 
moins  dommageable. 

Les  Confervateurs  généraux  &  particuliers  ne 
doivent  pas  ,  fous  le  prétexte  de  la  chafle,  diftraire 
de  leurs  fervices  les  gardes  des  bois. 

Tel  eft  l'efprit  du  règlement  le  plus  récent  fur 
ces  cliaup-cs  ,  dont  les  fondions  tiennent  beaucoup  à 
l'intérêt  public  ;  il  eft  important  que  les  officiers 
qui  en  font  revêtus  n'immolent  pas  à  la  conter- 
vation  du  gibier  &  à  un  vain  amufement ,  le  pro- 
duit de  la  culture  ;  qu'ils  ne  portent  pas  le  décou- 
ragement dans  l'ame  des  laboureurs  ,  en  laitTant 
multiplier  le  gibier  ,  qui  dévore  hardiment  fous 
leurs  yeux  le  fruit  de  leurs  peines. 

S'il  eft  cîTentiel  que  le  gibier  ne  fe  détruife  pas  , 
il  l'eft  encore  plus  que  les  liommes  vivent  &  que 
les  produirions  deftinées  à  les  nourrir  ne  deviennent 
pas  la  pâture  d'un  très -grand  nombre  d'animaux, 
confervés  jufqu'au  moment  où  il  plaira  à  quelques 
grands  de  venir  répandre  l'épouvante  parmi  eux  ,  & 
d'en  détruire  une  partie. 

(  Cet  article  eji  de  M.  DE  LA  Croix  ,  avocat 
an  parlement.  ) 

CONSERVATION  DE  LYON.  C'eft  une 
Juridiftion  établie  en  cette  ville  pour  conferver 
les  privilèges  des  foires  qui  s'y  tiennent  ,  &  pour 
juger  les  ditférens  &  conteftations  qui  furviennent 
entre  les  marchands  &;  négocians  ,  lorfqu'ils  ont 
conlraftè  fous  le  fcel  des  foires  de  Lyon  ,  &  qu'il 
y  a  promefTe  de  la  part  de  l'un  d'eux  de  faire  des 
payemens  à  l'échéance  de  l'une  des  quatre  foires 
de   cette  ville. 

De  toutes  les  juridiélions  établies  dans  le  royaume 
pour  le  fait  du  commerce  ,  celle-ci  eft  fans  contre- 
dit la  première  &  la  plus  remarquable  par  l'étendue 
de  fa  compétence  &  des  privilèges  dont  il  a  plu  à 
nos  rois  de  la  décorer  ,  privilèges  affermis  par  une 
polTcftion  de  plufieurs  fiécles,  &  fondes  far  les  titres 
les  plus  authentiques. 

Pour  donner  quelque  ordre  à  cette  matière  ,  nous 
la  diviferons  en   quatre  f^dioas  principales ,  dont 
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la  première  traitera  de  l'origine  &  de  l'établiffe- 
ment  de  ce  tribunal  ;  dans  la  deuxième  ,  on  parlera 
de  la  compétence  &  de  i'altribution  de  cette  juri- 
didion.  11  fera  queftion  dans  la  troifième  ,  de 
l'exécution  de  fes  jagemcns  \  la  quatrième  enfin 
fera  connoître  la  forme  de  procéder  dans  ce  tribunal , 
6c  les  officiers  qui  le  compolent. 

Section     première. 

De  l'origine  de  VétahUpment  de  la  Conférvation. 
de  Lyon. 

Les   foires   de    Lyon    ont   fuccédé  aux  fameufes 
foires  de  Brie  &  de  Champagne. 

Les    privilèges    dont    jouiffoient    ces    anciennes 
foires  avoient  été  accordés  par   des  lettres  patentes 
de  Philippe  de    Valois  ,    connu   lous    le    nom  de 
Philippe   VI,  du  mois  d'août  1345»  i   mais  ils  ont 
été   dans  la  fuite  fucceflivement  augmentés,  à   mc- 
fure     que     l'avantage     du    commerce    &     l'utilité 
publique  le  demandoient.    Les  uns  exemptent   les 
marchandifes  qui  font    conduites   à    Lyon  de   tout 
droit  &  impôt  ,  de  quelque  nature  qu'il  (bit  j   les 
autres  permettent  aux  marchands  &  négocians  étran- 
gers ,   fréquentant  les    foires   de  Lyon  ,   établis   en 
cette  ville  ,  de  teftcr  &  de  difpofer  de  leurs  biens 
de  même  que  s'ils  ètoicnt  régnicoles  ;  d'autres  enfin 
autorifent  toutes  fortes  de  perfonnes  ,  de   quelque 
état ,  qualité   &  nation-  qu'elles  foient ,  d'ufer  de 
changes  ,  arrière-changes  ,  inte'rets  &  prêts  d'ar- 
gent de  foire  en  foire,  bailler  ,  prendre  &  remettre 
leur  argent  en  quelque  pays  que  ce  fait. 

Les  principaux  titres  dans  lefquels  ces  différens 
privilèges  fe  trouvent  renfermés ,  font  ,  indépendam- 
ment des  lettres  patentes  de  Philippe  VI  de  1345?  , 
&  de  celles  ;ie  Charles  VU  àt  1415?  ,  d'autres 
lettres  patentes  des  années  1461  ,  1464  &  1467  j 
un  édit  de  Henri  II  du  mois  de  novembre  ij^o  j 
un  arrêt  du  confeil  du  iz  aoiit  1716  ,  &  d'autres 
lois  femblables  qu'on  peut  confultcr  dans  le  recueil 
des  privilèges  des  foires,  imprimé  en  1649. 

Mais  il  ne  fufîilbit  pas  d'attirer  par  ces  diffé- 
rens privilèges  le  concours  des  marchands  aux  foires 
de  Lyon  ^  il  étoit  indifpenfable  d'établir  entre  eux 
la  confiance  &  le  crédit  ,  fans  lefquels  le  com- 
merce eft  toujours  languifTant.  11  falloit  ouvrir  â 
ceux  qui  prêteroient  leurs  fonds  dans  ces  foires  une 
voie  aufti  fûre  que  prompte  d'être  payés  exaéle- 
mcnt  à  chaque  échéance  ;  précaution  fans  laquelle 
le  projet  ,  d'ailleurs  fi  avantageux  au  bien  de  l'état , 
de  frire  circuler  l'argent  de  foire  en  foire  ,  feroit 
refté  fans  exécution.  Il  auroit  été  fur-tout  à  crain- 
dre que  la  multiplicité  des  procédures  ufitées  dans 
les  juridiftions  ordinaires  du  royaume  ,  &  l'em- 
barras de  pourfuivre  des  débiteurs  devant  des  juo-es 
éloignés  les  uns  des  autres,  ne  dégoûtât  les  néoo  - 
cians  François  &:  étrangers  de  fréquenter  ces  foiles, 
£i  d'y   traiter. 

Ces  confidérations  déterminèrent  en  conféquence 
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nos  fois  à  établir  une  juridiftion  uniquement  dcû'i- 
nce  à  juger  les  conteftalions  nées  au  i'ujet  des  foires 
&  du  commerce  de  la  ville  de  Lyon. 

Cet  ctdbliflement  eut  bientôt  tout  le  fucccs  qu'on 
en  a/oit  elpéré.  Les  puiffances  étrangères  y  fourni 
rent  elles-mêmes  leurs  fujets  (i). 

La  liberté  oRerte  â  ceux  mêmes  qui  n'étoient 
ni  marchands  ni  négocians  ,  de  faire  valoir  leurs 
fonds  de  foire  en  foire  ,  rendit  l'argent  une  efpèce 
de  mardrandife  ,  &  fit  appeler  les  foires  de  Lyon 
des  foires  d'argent.  C'clt  à  la  confiance  fur-tout 
qu'infpira  l'éiabliflement  du  tribunal  de  la  Con- 
lervation  ,  &  à  la  circulation  d'efpêcc; ,  occafionnée 
par  cette  confiance  ,  qu'il  faut  pri.icipalement  ati'ri- 
buer  l'état  florilTantdu  commerce  de  la  ville  de  Lyon. 

Louis  XI,  pénétré  de  l'imporrance  &  de  rutiliié 
de  cette  juridiftion  ,  crut  devoir,  par  fon  édit  du 
14  novembre  1^67,  en  confier  l'adminirtration  au 
bailli  de  Mâcon  ,  qui  étoit  alors  en  cette  qualité 
fénéchal  de  Lyon.  Ce  prince  avoit  ordonné  ,  dès 
l'année  1461  ,  au  mois  de  mars  ,  qu'il  le  tiendroit 
à  l'avenir  à  Lyon  quatre  foires  par  an  ,  de  quinze 
jours  chacune  ,  au  lieu  de  deux  de  fix  jours  cha- 
cune feulement  qu'y  avoit  établies  Charles  VU 
par  fes  lettres  patentes  du  4  février  T4151. 
'  On  voit  ailfli  que  par  d'autres  lettres  de  l'année 
T464  ,  il  avoit  été  accordé  aux  notables  &  con- 
feillers  de  la  ville  de  Lyon  ,  la  faculté  d'élire  des 
prud'hommes  ,  pour  décider  les  difFérens  qui  s'éle- 
veroient  au  fujet  des  négociations  &  du  commerce 
des  foires.  Ces  prud'hommes  dévoient  être  préfen- 
tes au  fénéchal  de  Lyon  ,  pour  qu'il  les  confirmât. 

Mais  les  affaires  fe  multipliant  dans  cette  juri- 
diction ,  à  mefure  que  le  progrès  des  foires  augmcn- 
toit  ,  nos  rois  reconnurent  la  néceflîté  de  la  pour- 
voir d'officiers  particuliers.  Ce  fut  ce  qui  donna 
lieu  à.  l'établiflement  en  titre  d'office  d'un  juge 
Confervateur  ,  &  de  fon  lieutenant  ,  qui  dévoient 
être  gradués  &  verfés  dans  l'étude  du  droit  romain  , 
fuivant  qu'il  réfulte  d'un  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
rendu  le  i  r  juillet  1684,  qui  eff  rapporté  par  Anne 
Robert,    livre    ii,  chapitre  16. 

On  n'a  cependant  pas  la  date  précife  de  cette 
création  -,  mais  on  préfume  qu'elle  doit  avoir  été 
faite  peu  de  temps  après  les  lettres  patentes  don- 
nées par  François  \".  ,  relativement  aux  fondions 
du  juge  ConfeiTateur  des  foi-es  de  Lyon,  le  1 1  février 
3514.  L'édit  du  mois  de  février  1^35  ,  donné  parce 
prince  ,  fur  la  connoifTance  qu'il  prit  de  l'utilité 
des  foires  ,  &  fur  la  néceffité  d'en  maintenir  les 
privilécres ,  ne  permet  même   pas  d'en  douter  ;  car 


(I)  Les  lettres  patentes  de  Philippe  de  Valois  de  13 +9, 
qui  font  rapportées  dans  le  recueil  des  foires  ,  s'expliquent 
en  ces  termes  fur  les  foires  de  Brie  &  de  Champagne  , 
auxquelles  les  foires  de  Lyon  ont  fuccéJé  ;  pour  ce  s'ac- 
cordèrent &  confentirent  à  la  fondation  ,  création  &  aux 
ordonnances  &  coutumes  d'ïcelles  foires  ,  prélats  ,  princes  , 
tarons  chrétiens  &  mécréans  ,  en  eux  foumettant  a  la  juri- 
didïon  d'icdles  &  donnant  obéljfance  ^  &c,  .  ,  . 
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,  il  y  cft  fait  exprefTértient  mention  de  ce  tribunal  , 
!  comme  d'un  établilTement  qui  étoit  antérieur  de 
'  plufieurs  années  à  cet  édit.  Il  fut  fur-tout  rendu 
pour  régler  la  compétence  du  juge  confervateur 
contre  les  entreprifes  fréquentes  des  autres  juridic- 
tions fur  la  fienne.  Cette  loi  eft  en  effet  la  baie 
de  la  compétence  de  la  Confervation  de  Lyon. 

Cette    juridiélion   fut  de    nouveau    confirmée  & 

maintenue    dans   fes    privilèges   &   attributions  par 

'    deux  édits  du  roi  Henri  II  des  mois  d'oélobre  1547 

&   novembre    i^fo  ,  &  enfuite  par  François  II   & 

Charles  IX  en  1569. 

En  1578  ,  les  marchands  étrangers  ,  fréquentant 
les  foires  de  Lyon  ,  s'étant  plaints  des  Intraftions 
aux  privilèges  ,  &  en  particulier  de  ce  que  les 
privilégiés  qui  jouiiroisnt  du  droit  de  committimus 
vouloient  les  diltraire  de  la  juridiction  du  juge  con- 
fervateur, pour  les  traduire  devant  les  juges  de  leur 
privilège  ,  Henri  III  expliqua  fes  intentions  dans 
une  déclaration  du  18  février  de  cette  même  année  , 
par  laquelle  la  Confervation  fut  de  nouveau  main- 
tenue dans  fon  attribution. 

Le  refus  que  fit  le  parlement  de  Touloufe  d'obéir 
à  cette  déclaration,  obligea  Henri  111  de  lui  adrefTer 
des  lettres  de  juffion  le  zo  feptembre  T578.  Il  eft 
dit  exprefl'émcnt  dans  ces  lettres ,  que  l'édit  du  mois 
de  février  15  5^  avoit  été  vérifié,  tant  par  le  parle- 
ment de  Touloufe  que  par  les  autres  du  royaume. 

Les  privilèges  de  cette  juridiftion  ayant  enfuite 
fouffn-t  quelque  échec  pendant  le  temps  des  guerres 
civiles  ,  Henri  IV  ,  dès  qu'il  fut  affermi  fur  le  trône 
de  fes  ancêtres  ,  les  confirma  authentiquement ,  & 
rétablit  ce  tribunal  dans  tous  les  droits  par  trois 
édits  ou  déclarations  des  mois  de  mai  i55'4  &  i 
décembre  i6oi  ,  qui  furent  enregiftrés  le  15  jan- 
vier  1604  au  parlement  de  Paris. 

Ce  dernier  édit  fur-tout  entre  dans  les  détails 
les  plus  circonftanciés  fur  la  compétence  du  juge 
confervateur  de  Lyon  ,  &  fur  l'exercice  de  fes  pri- 
vilèges. Il  lui  donne  de  plus  la  connoiffance  des 
affai'res  ordinaires  du  commerce  ,  à  l'cxclufion  du 
fénéchal  de  Lyon  ,  pour  les  juger  fuivant  les  édits 
&  ordonnances  ,  conformément  à  ce  qui  venoit  d'être 
réglé  depuis  peu  par  l'établifTement  des  jurididions 
confulaires  dans   le  royaume. 

Enfin  Louis  XIII  &  Louis  XIV  mirent  le  der- 
nier fceau  à  la  confirmation  des  privilèges  dont 
jouit  la  Confervation  de  Lyon,  par  leurs  lettres 
patentes  des   8   avril  léii    &6  décembre  1643. 

Tels  étoient  les  titres  fur  lefquels^  l'attribution 
de  ce  tribunal  étoit  affermie  ,  lorfqu'cn  i<<îî  le 
prévôt  des  marchands  &  les  échevins  de  la  ville  de 
Lyon  acquirent  l'office  de  juge  confervateur  des 
privilèges  royaux  des  foires  de  cette  ville  ,  cehu 
de  lieutenant  du  juge  confervateur  ,  &  ceux  des 
deux  avocats  du  roi  &  du  greffier  héréditaire  des 
préfentations.  lU  obtinrent  en  conféquence  la  reu- 
nion de  ces  offices  au  corps  coufulaire  de  leur 
ville ,   par  un  édit   du    mois  de   mai   de  la  même 

année.  _ 

Cet 
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Cet  éiMt,  enregiftré  au  parlement  de  Paris  le  lî 
Juin  de  la  nièn:-  année  ,  en  rappelant  l'objet  pri- 
mitif de  l'établideiTient  du  tribunal  de  la_  Confer- 
vatiou  ,  fon  importance  &  l'étendue  de  Ion  attri- 
bution .  fixe  le  nombre  Se  la  qualité  des  )'Jges 
dont  cette  jurididion  de/oit  être  d  l'avenir  coni- 
polce. 

Il  étoit  difficile  que  rctablifTement  de  cette 
juri'.iiûion  n'occafionnàt  pas  de  fréquentes  contet- 
tations  entre  elle  Se  la  fénéchaufTce  de  Lyon  ,  rela- 
tivement à  la  compétence  de  l'une  Se  de  l'autre  , 
fur-tout  depuis  la  réunion  des  offices  de  la  Confcr- 
l^aîion  à  la  juftice  municipale. 

Ce  fut  pour  les  terminer ,  que  Louis  XIV  donna 
i'édit  du  mois  de  juillet  1669  ,  qui  fixa  d'une  nia- 
«icre  plus  précité  encore  que  ne  l'avoient  fait  toutes 
les  lois  précédemment  rendues  fur  cette  manière  , 
les  privilèges  &  la  compétence  de  la  Confervation 
de  Lyon  à  l'égard  de  toutes  les  autres  juriJi£tions 
ordinaires  du  royaume.  Il  fut  enregiilré  au  par- 
lement de  Paris  dans  un  lit  de  juftice  tenu  le  ij 
août  de  la  même  année. 

Il  fut  enfuite  adrefTé  à  tous  les  parlcmcns  de 
France  :  la  plupart  d'entre  eux  l'enregiftrèrcnt  pu- 
remement  &  fimplement  ;  entre  autres  ceux  de 
Dijon  ,  de  Metz  ,  de  Bretagne  ,  de  Rouen  ,  d'Aix 
Se  de  Pau. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  des  parlemens  de  Toii- 
loufe  Se  de  Bordeaux  :  enerregiftrant  cet  édit,  ilscru- 
xent  devoir  y  appofer  des  modifications.  Celui  de 
Bordeaux  {ur-tout  inféra  dans  fon  arrêt  d'cnre- 
giftrement  du  14  avril  1671  ,  la  claufe  que  les 
fujets  du  roi  étant  dans  le  rej^ort  de  cette  cour  , 
ne  pourroïent  en  être  dijlraits  contre  les  termes  des 
■ordonnances  anciennes  &   nouvelles  du  royaume. 

Cette  reftri£tion  ou  modification  détermina  le 
■prévôt  des  marchands  &  les  échevins  de  Lyon  à  porter 
leurs  plaintes  à  fa  majefté. 

Leurs  repréfentations  furent  fuivies  d'un  arrêt  du 
confeil  du  1 1  avril  1671  ,  qui  caffa  &  aunuUa  la 
claufe  de  l'arrêt  d'enregiftrement  du  parlement  de 
Bordeaux  ,  comme  étant  propre  à  aflurer  l'impunité 
des  débiteurs  de  mauvaife  foi  ,  qui  auroient  trouvé  , 
4En  vertu  de  cet  arrêt  ,  un  afile  dans  le  reiTort  d'une 
cour  où  les  fenteaccs  du  juge  confervateur  n'auroient 
pu  être  exécutées  ;  ce  qui  ,  aux  termes  de  l'arrêt 
du  confeil  don:  il  s'agit  ,  auroit  apporté  un 
grand  trouble  dans  l' admi ni fr ration  de  cette 
juflice  gratuite  &  fommaire  des  juges  coiiferva- 
teurs  ,  &  caufé  un  grand  défordre  &  même  la 
ruine  entière  du  commerce  particulier  de  la  ville 
£  de  Lyon  ) ,  &  en  général  de  tout  le  royaume. 

Ces  termes  prouvent  toute  l'importance  que  nos 
rois  ont  attachée  dans  tous  les  temps  à  l'établilTe- 
jnent  &  au  maintien  de  cette  juridi£lion  ,  &:  jufti- 
£eiit  les  privilèges  finguiiers  qui  lui  ont  été  ac- 
jpordés. 

A  l'égard  du  parlement  de  Touloufe  ,  l'cnre- 
fiiftrement  conditionnel  qu'jj,  fit  aufli  4e  I'édit  dç 
Jomt  IV^ 
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\6(><)  ,  ne  portoit  pas  de  moindres  atteintes  à  l'attri- 
butioa  du  juge  confcrvatcur  que  celui  du  parle- 
ment de  Bordeaux;  mais  il  n'eut  pas  plus  de  luccès. 

Enfin  les  privilèges  &  l'aîtribation  de  la  Conser- 
vation de  Lyon  ont  reçu  une  nouvelle  confirmation 
de  la  part  du  fouvcrain  par  l'édit  du  mois  n  A.oni 
1714  ,  enregiftré  au  parlement  le  7  feptembre  fui- 
vant. 

Quoique  ce  dernier  édit  ne  paroilTe  avoir  pour 
objet  que  les  contraintes  par  corps  émanées  du 
tribunal  de  la  Confervation  ,  il  ii'afiermit  pas  d'une 
manière  moins  précité  que  toutes  les  lois  précé- 
dentes ,  les  droits  &  prérogatives  de  cette  juridic- 
tion ,  à  l'égard  dcfquels  il  entre  dans  un  détail 
fort  ample  ,  en  ordonnant  que  les  édits ,  déclara- 
tions &  réglemens  donnes  en  faveur  des  foires  de 
la  ville  de  Lyon  ,  &  pour  l'établiffement  &  aug- 
mentation de  la  juridiction  des  juges  confervateurs  , 
&  notamment  les  édits  des  mois  de  mai  165s  6c 
juillet  1669,  foient  exécutés  en  tout  leur  contenu 
fuivant  leur  forme  Se  teneur.  L'édit  c.vifirme  en 
conféquence  les  prévôt  des  marchands  &  échevins 
dans  tous  les  droits ,  pri/iléges  &;  prérogatives  attri- 
bués à  la  juridiétion  de  la   Confervation. 

Tels  fout  les  titres  fur  lefquels  elt  fondé  l'éta- 
bliffement ,  raccroiffement  fuccetlif  &  l'état  a£luel 
de  la  juiidiélion  de  la  Confervation  de  Lyon.  Les 
difpofilions  de  ces  différentes  lois  recevront  une 
application  particulière  dans  l'examen  que  nous 
allons  faire  de  la  compétence  de  cette  juridiétion 
Se  de  l'exécution  des  jugemens  qui  en  émanent. 

Section     seconde. 

De  la  compétence  de  la   Confervation  de  Lyon. 

L'étendue  de  cette  matière  nous  engage  ,  pour 
la  traiter  fans  confufion  ,  à  envilager  la  compétence 
de  la  Confervation  de  Lyon  ,  1°.  relativement  aux  '' 
objets  contentieux  qui  peuvent  être  de  fon  attribu- 
tion en  général  ,  1.'^ .  par  rapport  aux  faillites  en 
particulier  dont  elle  a  droit  de  connoître  ;  3°.  enfin 
par  rapport  aux  perfonnes  qui  en  deviennent  les 
jufticiabies. 

Sous  ces  diîiFérens  points  de  vue  ,  nous  établirons 
la  compétence  de  la  Confervation  de  Lyon  fur  les 
ordonnances,  édits  ,  &  déclarations  de  nos  rois  ,  & 
fur  les  arrêts,  tant  du  confeil  que  des  parlemens, 
inteiveniis  à  ce  fujet. 

1°.  Des  matières  qui  font  de  la  compétence  de 
la  Confervation  de  Lyon.  Le  juge  confervateur 
des  privilèges  des  foires  ,  fuivant  fon  inllitution 
primitive  ,  doit  en  général  connoître  de  tous  les 
marchés  faits  dans  les  foires  ou  pour  raifon  de  ces 
foires.  IVlais  cette  atttibution  a  été  fucceffivemcnt 
augmentée  &  fixée  par  les  ordonnances  rendues  fur 
cette  matière. 

Aux  termes  de  l'édit  de  François  premier  de 
1535  j  la  Cvnfe;:vatioû  d^  Lyon  doit  conuoître  de 
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toutes  les  dettes  faites  pour  lai'.bn  Ac  marchandifcs 
ou  auaes  t.ùts  de  foires  .1  Lyon  ,  ainli  qut  de  toutes 
les  fociéiés  &  négociations  particulières  faites  rela- 
tivement aux  niarcliandifci  vendues  ou  achetées 
dans  ces  foires  ,  &  aux  dettes  contraûées  en  confé- 
qucnce  ;  cnii;i  de  tojs  les  contrats  palTés  &  enga- 
gemens  confentis  fous  les  fouiTii/fions  &  rigueurs  des 
privilèges  des  foires. 

L'éJit  autovife  en  conféquence  le  juge  confcrva- 
teur  à  procéder  à  ia  rec  .nnoiflince  des  cédules  , 
lettres  de  chinge  &  refcripiions ,  à  quelque  fonime 
qu'elles  puiffent  monter  ,  &  veut  que  les  appels 
des  jigemens  renJus  fur  ces  maàères  par  la  Con- 
fervation  ,  ne  puiiTent  être  relevés  qu'a  i  parlement 
de  Paris  ,  non  >bftant  toute  exception  o'i/icoaipé- 
tence  qui  pourroit  être  oppolée  par  l'une  des 
p.uties. 

Il  réf. I Ile  du  même  é  'il  ,  que  la  Confer/ation  cfl 
compétente  pour  connoître  des  dettes  mêmes  qui 
ne  fo-ii  pi  ftp  liées  piyabl-.s  en  temps  d;  foire  , 
pourvu  qu'elles  aient  é.é  conLraftées  p  ir  des  mar- 
chands fréquentant  les  fiires  &  pour  l'utiji.é  des 
foires.  Il  n'efl  pis  mêinj  néeeffaire  ,  pour  autoriler 
la  compétence  de  cette  j  ridiftion  ,  que  la  dette 
ait  été  contr.iftée  pour  marchandifes  &  entre  mar- 
chands ;  mais  il  f..Hit  ,  aux  termes  de  i'édit,  qu'il 
s'agilTe   d'un    tait  de  foire  ou  qui  ait  rapport  aux 


foires. 
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L'arrêt  du  confcil  rendu  contradictoirement  le  i^ 
feptembre  1:47-  ,  entre  les  confeiileis  delà  ville 
ic  comm'mauté  de  Lyon  ,  les  marchands  fréquen- 
tans  les  f jiies  de  cette  \'ille  ,  &  le  fyndic  de  la 
province  lie  Languedoc  ,  (ur  l'oppofuion  formée  par 
ce  dernier  à  l'édit  de  1535  ,  ne  s'e-xpliquc  pas  fur 
cet  objet  d'une  manière  moins  préci(e.  Cet  arrêt  , 
en  débouiant  le  (yndic  de  la  pro\'ince  de  Lanfrue- 
doc  de  fon  oppofition  à  l'édit ,  porte  en  termes  for- 
mels ,  qu'en  exécution  de  cet  édit  ,  le  juge  c  nfer- 
vateur  aura  connoiffance  de  tous  les  procès  &  l'itfé- 
rcns  dépcndans  des  contrats,  oblijaiioi.s  ,  c-'djles, 
promènes  ,  paftes  &  négociations  taits  entre  mar- 
chands fréquentant  les  foires,  &  qu'ils  auront  promis 
de  payer  en  foire  ou  aux  payemcns  de  ces  foires  , 
&  pour  faits  qui  les  concernent. 

La  déclaration  de  Henri  IIl  de  T578,  n'eft  pas 
moins  formelle  fur  les  matières  qui  fonc  de  la  com- 
pétence du  tribunal  de  la  Confervation  ;  elle  défend 
à  tous  juges  ,  /'ors  au  confervateiir  des  foires  , 
toute  jurldiclion  &  connoijfance  en  première  inf- 
tance ,  des  procès  &  d.fférens  qui  feront  mus  & 
intentes  four  raifon  des  dettes  ,  créances ,  brevets 
&  autres  a.Ies  concernant  le  fait ,  né-yoce  6-  trafic 
des  foires. 

Enfin  les  lettres  de  jufTion  envoyées  par  Henri 
III  au  parlement  de  Touloufe  le  20  feptembre 
1578  ,  en  conféquence  du  refus  qu'avoit  fait  cette 
cour  d'enregiftier  la  déclaration  dont  on  vient  de 
parler  ,  fixent  la  compétence  du  juge  confervateur 
a  trois  cas  \  favoir  ,  lorfqu'ii  s'agit  de  quelque  obli- 
gation procédant  du  négoce  de  Lyon ,  lorfqu'ii  eft 
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queftion  d'un  fait  de  foire  ,  ou  d'un  payement  à  faire 
en   ttmps  de  foire. 

Il  refaite  de  ces  différentes  lois  ,  que  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  d'un  marché  ou  autre  fait  de  foire  , 
la  Lonfervation  efl  feule  compétente  pour  en  con- 
noître ,  même  hors  le  temps  de  ces  foires.  Cette 
ma::ime  a  été  conf  icrée  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  19  mai  M*^4  ,  rendu  entre  le  lieutenant 
générai  au  baiiliage  de  Troyes  &  les  juges  confer- 
vateurs  de  Lyon. 

L'édit  du  2  décembre  i6oi  ,  vérifié  au  parlement 
de  Paris  le  23  janvier  1604  ,  autorife  pareillement 
la  compétence  de  ia  Confcrvation  de  Lyon,  rela- 
tivement aux  matières  dont  nous  venons  de  par- 
ler: pour  lever  toute  équivoque  fur  l'étendue  de 
l'attribution  de  ce  juge  ,  le  légiilateur  diftingue  les 
négocialions faites  par  les  marchands  dans  les  foires, 
&  celles  que  peuvent  y  faire  les  particuliers  qui  ne 
font  pas  négocians  ,  &  il  attribue  également  la 
connoiilance  des  unes  &  des  autres  au  juge  confer- 
vateur. 

Le  même  édit  donne  en  outre  à  la  Confcrvation 
le  droit  de  connoître  deç  abus,  malverfations ,  dol, 
frau.ies  ,  banqueroutes  ,  accords  ,  atermoyement 
volontaires  ,  deconiitures ,  commiflions ,  trocs .  chan- 
ges ,  rechanges,  difcuHions,  virement  de  parties, 
ventes  ,  failles  ,  exécutions  ,  contraintes  ,  criées  , 
fubhaftations  ,  voitures  ,  courtages  ,  manufaftures  , 
&  généralement  de  toutes  les  autres  affaires  dépen- 
dantes du  négoce  en  la  ville  de  Lyon  ,  foit  en  gros, 
foit  en  détail ,  tant  en  foire  que  hors  foire  ,  pour 
être  jugées  par  la  Confervation  ,  fans  que  le  fénechal 
de  Lyon  en  piiifTe  prendre  connoilTance  par  préven- 
tion ou  autrement. 

La  même  attribution'a  été  confirmée  au  juge  con- 
fer  'ateur  par  un  arrêt  conlradiéfoire  rendu  au  Par- 
lement de  Paris  le  7  feptembre  1610  ,  entre  le  pré- 
fidial  de  Lyon  &  la  Confervation. 

C'cft  conformément  aux  mêmes  principes  qu'a 
été  rendu  au  parlement d'Aix,  le  25  mars  1640,  un 
arrêt  rapporté  par  Boniface  ,  fuivant  lequel  une 
contefta.ion  furvenue  entre  maichands  pour  fait  de 
marchandiies  vendues  aux  foires  de  Lyon  ,  a  été 
renvoyée  pardevant  le  confervateur  des  privilèges 
de  ces  foires. 

Mais  la  compétence  de  la  Confervation  a  fur- 
/  tout  été  invariablement  fixé':  fur  les  matières  dont 
elle  a  droit  de  connoître  par  i'i^^i  du  mois  de  j'ùllet 
1665).  Elles  font  énoncées  dans  le  plus  grand  détail 
par  les  articles  1,2,3  &  4  ;  &  il  eft  dit  <^^"S 
l'article  7  ,  que  les  conîeftalions  qui  y  feront  relati- 
ves feront  jugées  par  cette  juri  iélion  fouveraine- 
ment  &  en  dernier  reflort  ,  jufqu'à  la  fomme  de 
cinq  cents  livres,  pour  être  fcs  fentences  &  jugemens 
exécutés  comme  arrêts  de  cours  fouveraines,  contre 
lefquels  il  eft  en  coniëqucnce  fait  défenfes  aux 
parties  de  fe  pourvoir  par  appel  ou  autrement  ,  & 
aux  cours  de  parlement  ,  ofRciers  des  fiéges  préfî- 
■diaux  &  tous  autres  juges  d'eu  conaoître  ,  à  peine 
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Je  nullité,  caffation  Je  procédures ,  dépens ,  dom- 
mages l<c  incciéLS. 

Li.  à  i'iigard  des  fo maies  qui  excèdent  celle:  de 
cinq  cents  iiries  ,  ii  cft  ait  pur  i'articie  S  ,  que  les 
Icntcnccs  &.  jucrcmens  de  la  Confervation  feront  exé- 
cutés par  pio/ilion  au  principal ,  nonobltant  oppo- 
poiîtion  ou  appeilaJon  quelconque. 

L'article  4  du  même  écit  autorife  le  juge  con- 
fer/ateur  i  procéder  criaûncliemcnt  loiiqu'ii  y  a 
lieu.  Cette  attribution  lui  avciit  été  pareillement 
accordée  par  les  lois  précédentes;  i'cdit  de  i^Ç5  , 
portant  réunion  de  la  Conlérvaîion  au  corps  con- 
luiaire  de  la  viiie  de  Lyon  ,  qualifie  cette  juri- 
diction de  juridiétioa  ciàie  &c  criraineile.  Auffi,  par 
lentence  qu'elle  rendit  le  19  novembre  1755  »  ^ 
que  le  parlement  conlirma  par  arrêt  du  10  fe/rier 
1756  ,  le  nommé  Falque ,  agent  de  change  à  Lyon, 
convaincu  d'avoir  tait  une  banquetouie  frauduieufe  , 
fut  condamné  à  être  pendu  ;  ce  qui  tut  exécuté  i 
Lyon.  ^ 

On  ne  lauroit  diffimuler  ,  au  refte  ,  que  la  Con- 
fervation  de  Lyon  n'ait  fouvent  chciclié  à  étendre 
au  delà  de  fes  juftes  bornes  ,  <S:  contre  l'intention  du 
légilUleur  ,  la  compétence  c^ui  lui  a  été  donnée  par 
les  édits  &  réglemeus  que  nous  venons  de  rapporter. 
Son  altribuiioa  doit  fans  difficulté  être  reftreinte  aux 
artaires  qui  ont  trait  aux  foires  &  aux  ncgociations 
-qui  y  font  relatives  (  i  ). 


(i)  Les  diff.cultîs  furveniics  entre  la  féncchaujjee  &  la 
Conjervcition  de  Lyon  ont  donné  lieu  aux  lcttr:s  patentes 
du  15  Jcptembre  176J  ,  qu'il  convient  de  rapporter  ici  avec 
i  'arrêt  d'enregi/ireniint, 

Louii  ,  &:c.  ia'u:.  L'attention  que  nous  n'avons  cefléde 
donnée  au  coniitieice  de  noae  royaume  ,  lae  nous  a  pas 
pïciiiis  de  voit  avec  inditiéreiice  les  conteKaton-,  qui 
fe  font  élevées,  tant  entre  nos  jultices  oïdmaice-,  6i  les 
juridictions  établies  pour  la  facilité  &  la  Ceniervation  du 
coaiiaerce  ,  cju'entce  ces  dernières  juridiiiions ,  au  ftijct  de 
l'étendu;  du  pouvoir  que  nous  leur  avons  relpeitiven.ent 
accoidé  i  ces  conteltations  on:  pris  leur  niilTance  dans  les 
variations  du  commerce  ,  relTerté  anciennement  dans  les 
foires  :  des  juges  confervateurs  ,  dont  l'autorité  niomen- 
t.iHce  n'excé  Joie  point  les  bornes  &:  la  durée  defdites  foires  , 
■fuffiioient  pour  le  protéger  ;  la  niultiplicario  .  des  foires 
a  ajginencé  le  nombre  de  ces  jurididions,  dont  les  pou- 
voirs, ainll  que  l'exercice,  n'ont  point  été  uniiotmcs  par- 
tout. Le  coauneice,  plus  animé  ,  ayant  rempli  a  Lyon  les 
intecvalies  des  foires  ,  le  juge  confervate^r  ed  aulïi  de- 
venu juge  des  matières  ordinairej  de  commerce  ,  Se  ce 
inêine  commerce  s'etant  été.  du  dans  les  lieux  ou  il  n'y 
avoit  point  de  foires  établies ,  &  dans  tous  les  temps  de 
l'année,  il  a  été  lucceilivement  créé  des  juridictions  cou- 
fulaites  ,  dent  les  titres  d'c:eclion  ,  ain.;  que  les  ufagcs  , 
ont  considérablement  varié  ;  inconvénient  qui  peut  être 
également  contraire  5c  à  la  f)ci!ité  du  commerce  ,  îs:  à 
l'e^jiiité  de  protection  que  nous  devons  à  tous  nos  fujets: 
dans  ces  circonilances  ,  nous  avons  ciu  qu'il  étoit  également 
néccfiai'e  »!  ctablir  des  lois  générales  qui  lixillent  exac- 
tement les  limues  entre  les  jultices  ordinaires  oc  les  juri- 
dictions de  commerce,  &  qui  direrminalfînt  des  règles  uni- 
formes pour  touces  les  jurid  clions  de  commerce,  ibit  en 
temps  de  foire  ^  foit  hors  de  foire ,  foit  pour  la  conipé- 
péieace  des  niatiétcs  dont  la  connoillauce  leur  eu  dévolue  , 
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Il  cd  vrai  cependant  qu'elle  peut  aufî:  connojtre 
de  toi'tes  les  aiiaiies  qui  ont  rapport  au  commerce 
de  Lyon  ,  hors  le  temps  des  roires  ;  ra.-iis  ii  faut 
obfeiver  qu'à  c^i  é^aid  (on  droit  n'e/1  pas  plus  étendu 
que  celui  des  jjridiélions  conlulaiies  du  royaume. 


foit  par  rapport  à  l'exécution  de  leurs  jugemens  :  ruais  en 
attendant  qu  on  ait  pu  nous  prél'entet  tous  les  mémoires 
nécellàires  pour  former  un  parei  règlement ,  nous  avoni 
jugé  qu'il  étoit  a  propos  d;  poarvoif  pr:  vifoaeinent  aux 
coatelUtions  qui  .'étoient  élevées.  A  ces  caufcs,  de  l'avis 
de  notre  confeii  Se  de  notre  certaine  f  zence  ,  pleine  puif- 
fan'ce  oi  autorité  royale  ,  nous  avons  dit  ,  déclaré  &  or- 
donné, difons  ,  déclarons  &  ordonnon.  par  ces  prélentes 
fignécs  de  notre  main  ,  vouions  &c  nous  plaît  ce  qui  fuit. 
En  atcondint  qu'il  foit  par  nou.  pourvu  à  un  règlement 
géacral  pour  ri.\er  la  foi  me  &:  la  coir.péten:e  des  juri- 
didions  conlulaiies,  &  des  juges  confervateurs  dîs  foires, 
déterminer  les  limites  d»;  leur  pouvoir  avec  l'autorité  que 
nous  avons  cru  devoir  conlier  dans  tous  les  temps  à  nos 
juilices  ordinaires,  &  étaLlif  une  règle  uniforme  dans  les 
jiirJdiobonsde  commerce,  foit  pour  la  forage  d'y  procé-der, 
fui:  pour  l'extcution  de  leurs  jiigcmens  ,  par  piovUîon  , 
ordouiions  que  '.es  édits  ,  déciavations  &c  rcgiemens  con- 
cernant la  juri-iiction  de  la  Confervation  de  Lyon ,  & 
notamment  l'édit  du  mois  de  juillet  iSôy,  leront  exé- 
cutas ;  ce  faifant  ,  que  les  otiîcicis  de  la  Confervat.on  con- 
noitronc  de  lettres  de  change  eu'.re  toutes  perfonnes,  de 
toutes  ilipulations  payables  eu  foires  ,  pour  fait  de  com- 
merce, uiciïie  pour  prêt  d'argent  ,  pourvu  qu'en  matière 
de  picc  d  argent  ,  les  deux  patties,  ou  au  moins  l'une  des 
deux  parties  contractantes  ,  fjient  marchands  ou  négocians  j 
&:oM,  dans  les  déclinatoires  profofîs  pjr  le  défendeur, 
il  feroit  prouvé  que  l'engagement  n'auroit  point  pour 
caufe  des  faits  ou  matières  de  commerce,  &  que  ni  l'une 
ni  .'autre  dv.s  parties  n'ell  marchand ,  ni  négociant  ;  ea 
ce  ca,  enjoignons  auxdits  olficieis  Je  la  Coniervation  de 
renvoyer  les  partie>  devant  les  juges  qui  en  doivent  con- 
noitre  i  voulons  pareillement  qi:e  ,  conf'oriiîément  à  l'arti- 
cle Iv  dudit  édit  de  1669,  leldits  juges  confervateurs  puif- 
fent  procéder  p.îr  failles  ,  criées  ,  vente  fie  adjudication  par 
décret  des  imniiubles  ,  &  à  la  dilltibufion  dcs  deniers  en 
provenans  ,  dans  le  cas  de  toutes  lettres  de  rép  c  ,  ban« 
quercuce  ,  fa  liite  en  déconfiture  de  marchands  ,  négo- 
cians Se  manufjfturiers  ,  des  chofes  fetvant  au  négoce  , 
de  quelque  nature  qu'elles  folent,  fans  que  Icfdits  juges 
conlervateuts  puifier.t  y  piocéder  dans  tout  autre  cas, 
coma,e  au.ii  ordonnons  que  ,  conformément  à  l'édit  de 
171+,  tous  les  jjgemen!  postant  contrainre  par  corp>  , 
émanés  defdirs  juge  confervateurs,  feront  exécutés  à  tou- 
jours, lieux  &  heures,  ôc  f.jivant  les  ufages  tuivis  jufqu'i 
préfsut  en  pareil  ci-,  ;  vouloas  néanmoins  qa'en  cas  de 
de:naiide  ca  garantie  formée  contre  les  tireurs  ,  endof- 
feurs ,  ou  débiteurs  originaires  de  lettres  de  ciiange  ou 
billets  à  ordre  ,  lefdits  juges  confc-rvatcurs  foient  tenus 
d'ordonner  que  les  jugemens  par  eux  rcudus  fut  l.fdites 
garanties  ,  ne  pourront  être  exécutés  contre  lefdits  ga- 
rans ,  que  iuivant  les  ufages  S^  coutumes  oblervés  dans 
les  (uriiiitions  dont  ils  font  jufli.iables ,  aux  teimes  de 
le.irs  engagemens  ;  &  fera  notre  prcfente  déclaration 
exécutée  dans  tout  l'on  contenu  ,  jufqu'i  ce  qu'il  ai: 
été  par  nous  délinlcivement  pourvu.  Si  donnons  eu  man- 
dement ,   ôcc. 

Anxi   d'enregifirement    du    2   août    1764. 

Regijlrées  ,  euï  ce  requérant  le  procureur  général  da 
roi  pour  ùie  exécutées  fclon  leur  f omis  &  teneur  j  à  la 
charge  néiinmo.ns   %iie  lej'dits    officiers   de  la  Conjlryatioa 
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eft  ce  qui  a  été  jugé  ainfi  par  un  arrêt  contracîîc- 
ire  du  conleil  d'ét.it  du  15  février  174^  ,  dont 
l'efoècc  cft  rapportée  dans  la  colle<ftioii  de  juril- 
prudcnce. 

i'^.  De  la  compétence  de  la  Confervatlon  de 
Lyon  par  rapport  aux  faïlUies.  Le  droit  de  cette 
juridiftion  de  coiinoître  djs  faiLites  des  marchands 
fréquentant  les  foires,  réfulte  bien  pofitii'ement  des 
édits  ,  déclarations  &  régiemens  que  nous  avon^  rap- 
portés. 

Mais  cette  aitribjtion  n'eft  pas  indéfinie  ,  &  elle 
fe  rédait  à  des  cas  particuliers  ,  tels  que  celui  d'un 
marchand  en  faillite  ,  négociant  habicuellement  fous 
le  pri/iiége  des  foires  de  Lyon,  quoique  n'y  étant 
pas  domicilié  ,  ou  qui  a  une  maifcn  établie  à  Lyon 
pour  Ls  opérations  de  fon  commerce  j  de  celui 
encore  dont  le  plus  grand  nombre  des  créanciers 
font  de  Lyon  ,  ou  qui  après  avoir  enlevé  pendant 
les  foires  piufu-ins  marchandifes  à  crédit  ,  les  a  été 
revendre  dans  fa  pro/i-xe  ,  &  s'eft  enfuite  abfenté  à 
réchémce  de  fes  engagemens. 

Telles  fînt  les  circonftance  qui  autorifent  la 
compé  ence  de  la  Confervation  relativement  aux 
faillites  \  &c  fon  attriuation  quant  à  cet  objet  eft 
établie  fur  les  di!j5ofiuons  des  ordonnances  iSi  fur  la 
jurifprudence  des  cours. 

L'article  69  de  l'ordonnance  de  Louis  XII  de 
1510  ,  non  feulement  permet  ,  mais  cr.j  )int  aux 
confervateurs  des  foires  de  procéder  fommairepient 
contre  les  marchmds ,  qui ,  aprè;  avoir  pris  des  mir- 
cliaudifes  .1  c'é 'it  aux  fnres  de  Ly(.n  ,  dans  l'in- 
tention de  fruftrer  du  prix  de  ces  marcliandifes  ceux 
qui  les  leur  ont  vendues  ,  s'abfentcnt  enfuite  pour 
obtenir  plus  facilement  une  remlfe  de  leur  dette. 
Cette  ordonnance  fe  trouve  dans  le  recueil  de  Néron  , 
tome   premier. 

L'edit  de  153^,  que  nous  avons  déji  cité,  veut 
eue  le  j  ige  confervateur  procède  fé''èrement  con- 
tre les  marchands  fugitifs  qui  celTcnt  de  fréquen- 
ter les  foires,  &  contre  leurs  faéleurs  ou  négociateurs, 
prcfcns  ou  abfens  ;  ce  qui  doit  évidemment  s'en- 
tendre des  faillites  des  marchands  étrangers.  Car 
s'abfcnter  ,  fe  rendre  fugitif,  aux  termes  des  lettres 


ne  pourront  connaître  ,  en  ladite  quai' té .  de  lettres  de 
change  entre  toutes  fortes  de  pcrfsnnes  ,  qu'autant  que  Icf- 
dltcs  lettres  de  change  feront  payables  en  foir  s  ou  paye- 
jnens  ,  ù  qu'el  es  auront  été  tirées  de  place  en  place  , 
conformément  à  l'article  II  du  titre  XII  de  l'ordonnance 
du  commerce  de  16/3;  comme  aujjî  ,  que  l'engagement 
pour  prêt  d'argent  ne  pourra  être  de  la  compétence  de  la 
Confervation  ,  que  dans  les  cas  où  le  prêt  aura  été  jait 
pour  faits  de  foires  ,  qu'il  aura  été  Jiipulé  payable  en 
foires  ,  ù  que  le  créancier  fi-  le  débiteur  originaires  feront 
m.:,chands  ,  négocians  ou  m^nufaduriers  ;  &  que  les  ojii- 
ciers  de  la  Co  \fcrvation  ne  pourront  connoitre  de  la  dif- 
cuffon  des  immeubles  en  lua'.ité  de  juges  confervateurs  , 
que  dans  les  cas  portés  par  hfiites  lettres  patentes  ,  & 
qu'attant  que  lefiits  immeubles  auront  été  faifs  de  leur 
autorité ,  en  vertu  des  fentences  par  gux  rendues  en  qualué 
dt   confervateurs. 
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patentes    ^e    1545   ,    n'eft   autre    chofe    que  faîre 
failliie. 

Les  lettres  patentes  données  à  Montargis  par 
François  premier  le  ip  airil  i;45,  en  interpréta- 
tion di.  fm  cdit  de  1535"  ,  font  encore  plisprécifcs 
lur  le  droit  attribué  au  j  ige  confervateur ,  de  con- 
iK)ître  des  faillites  des  marchands  fréquentant  les 
foires  de  Lyon  ,  quoique  domiciliés  ailleurs. 

Il  eft  à  remarquer  que  par  les  lettres  patentes 
u'on  peut  voir  dans  le  recueil  des  pri.'iiégcs  des 
oires  ,  le  légillateur  ne  borne  pas  fimplcment  la 
compétence  du  juge  de  la  Confer/ation  à  la  puniJoo 
du  banqueroutier  frauduleux  ,  mais  il  veut  encore 
qu'il  liquide  &  règle  les  droits  de  chaque  créancier. 

Cette  même  attribution  de  connoîlre  des  failites 
a  depuis  encore  été  confirmée  au  jage  Confervateur 
par  les  lettres  patentes  de  Henri  IV  du  z  décembre 
1602,  ,   &  par  i'édit  du  mois   de  juillet  1669. 

C'eft  en  conféqaence  de  '  cette  attribution  que  le 
parlement  de  Bordeaux,  par  arrêt  contradiéloire  du 
17  juin  1  î8o,  renvoya  au  juge  confervateur  un  négo- 
ciant accufé  de  banqueroute,  pour  lui  faire  fon  procès. 

En  1631,  plufieurs  marchands  de  Schatoufe  ayant 
fait  fiillite  ,  un  de  leurs  créanciers  de  Sai.u-Jean- 
dc  Lône  avoit  fait  prendre  connoiflance  de  ia  faillite 
au  parlement  de  Dijon  ,  par  plufieurs  arrêts  qu'il 
avoit  obtenus  en  cette  cour  j  mais  les  créanciers  de 
Lyon  s'étant  pourvus  en  règlement  de  juges  au  con- 
fcil  ,  il  y  intervint  le  9  mars  ^de  la  même  année 
un  arrêt  qui  calTa  ceux  du  parlement  de  Dijon , 
&  renvoya  les  parties  à  la  Confervation  de  Lyon. 

Il  fifHi  aulh  ,  comme  on  l'a  dit  ,  pour  établir  la 
compétence  de  la  Confervation  ,  que  celui  de  la 
fiilliie  duquel  il  s'agit  ,  ait  maifon  à  Lyon  pour 
les  opérations  de  fon  commerce ,  quoiqu'il  fiit  do- 
mi:iijé  ailleurs.  Il  y  en  a  un  arrêt  du  5  feptembre 
!67x  ,  rendu  à  l'occafion  de  la  faillite  des  frères 
Soiicoft're,  fameux  négicians  ,  qui  a^'oient  des  mai- 
fons  établies  à  Lyon  ,  à  Marfeilie ,  à  Saint-Gai  &  à 
Valence  en  Efpagne.  Quoique  les  y^\gcs  ordinaires 
de  Marfeilie  euffént  appolc  les  fccliés  fur  les  effets 
de  ces  néçrocians  ,  la  connoiffance  de  leur  faillite  , 
circonftances  &  dépendances  ,  fut  renvoyée  à  la  Con- 
fervation ,  fur  le  fondement  que  les  frères  Solicoffrc 
fréquentoient  les  foires  de  Lyon  &  qu'ils  y  avoient 
une  maifon. 

C'eft  encore  une  maxime  confacrée  par  les  arrêts, 
que  la  prévention  des  juges  ordinaires  ,  foit  par 
lappofuion  des  fcellés  ,  foit  par  des  demandes 
qu'ont  formées  devant  eux  un  ou  plufieurs  créanciers, 
ne  dépouille  point  les  ofïlciers  de  la  Confervation 
du  droit  de  revendiquer  la  faillite  ,  lorfqu'elle  le 
trouve  d'ailleurs  dans  quelqu'une  des  circonftances 
que  mus  venons  d'exprimer. 

Honoré  Bonneau  ,  François  Mege  &  la  ^'euve 
Nogaret ,  marchands  de  Marfeilie ,  avoient  fait  faillite 
en  uiSi.  Tis  dévoient  à  plufieurs  marchands  de  Lyon, 
de  Marfeilie,  d'Aix  ,  de  Nîmes  &  d'Avignon.  Il  y 
avoit  eu  en  conféquence  des  pourfuites  faites  contre 
eux  au  parlement  d'Aix ,  devant  les  juges  de  Mar-i 
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feille  &  à  la  Confcrvation  de  Lyon.  Le  juge  6c 
Miileiiie  avoit  ir.cms  mis  les  fceilés  fur  leurs 
cA'  ts,  &  il  sdcrillàc  de  plus  de  liquider  les  droits 
de  ià  veuve  x^ogaret.  Malgré  ces  circonftances  ,  fur 
le  c  )!ifliL  qui  fut  porté  en  conféquence  au  conleil  , 
raHaire  fut  rea/oyéj  à  la  Confervation  de  Lyon  par 
arrêt  du    'o  jaiiicc   i6S,. 

Il  eft  ég.iiûuiint  de  principe  à  l'égard  de  la  cora- 
pétencc  dd  juge  confervatcur  ,  qu'il  y  a  des  cas  par- 
ticuliers où  1^  maichdnd  de  Lyon  ne  peut  ctre 
dillrait  de  la  juriciftion  de  la  Lonfer/ation  ,  quoi- 
que la  fdiliiie  ait  été  ouverte  &c  fuivie  dans  un  relTort 
étranger.  C'eft  ce  qai  réfuite  de  divers  arrêts.    , 

3".  De  la  compétence  de  la  Confervation  rela- 
tivement aux  pcrfonnes  qui  en  deviennent  les 
ju,liciables.  li  réfulte  des  lois  que  nous  avons  ci- 
tées ,  que  la  Confervation  de  Lyon  connoït  en  gé- 
nérai de  toutes  les  matières  dans  le  ditaii  derqueii.es 
nous  fommes  entrés,  entre  toutes  lories  de  perfonnes, 
pourvu  qu'une  des  parties  falTe  commerce  ou  qu'elle 
ait  contracté  fous  le  fcel  des  foires  de   Lyon. 

L'attribution  de  cette  juridiction  ,  (ui/ant  qu'on 
a  pu  le  voir  ,  s'étend  fur  les  perfonnes  dans  quelque 
partie  du  royaume  qu'elles  loient  ,  &  l'on  y  peut 
même  ,  fans  qu'il  foit  permis  d'é/oquer  de  cette 
^uriJiftion  ,  attirer  tous  les  marchans  &  négocians 
François  &  étran<:Ters  qui  trafiquent  aux  foires. 

Ainfi  tous  ceux  ,  par  exemple  ,  qui  font  des 
billets  aux  paysmens  des  quatre  foires  de  Lyon  , 
font  foumis  à  la  juridiéljon  de  la  Conlervation  ,  de 
quelque  qualité  qu'ils  puiiTent  être. 

Suivant  les  privilèges  accordés  aux  foires  de  Lyon, 
toutes  fortes  de  perfonnes ,  de  quelque  état ,  nation 
&  condition  qu'elles  foicnt  ,  peuvent  exercer  fait 
de  change^  ainfi  que  bon  leur  femblera  ,  dm!Lntis 
temps  de  ces  foires  ■■,  ufer  de  changes ,  arrière- 
changes,  intérêts  &  prêts  de  foire  en  foire,  bailler, 
prendre  (^  remettre  leur  argent  en  quelque  pays 
que  cv yàif.  Ce il-là  la  véritable  origine  des  ftipuia- 
tions  en  payemens  des  foires  de  Lyon,  &  du  droit 
qu'ont  les  officiers  de  la  Confer\ation  de  connoître 
des  différens  qui  naiffenî  de  ces  ftipulations ,  de  quel- 
que état  que  foient  les  perfonnes  qui  les  ont  faites. 

On  a  vu  que  .  fuivant  les  lettres  patentes  de  Phi- 
lippe de  Valois ,  les  princes  étrangers ,  chétiens  &  me'- 
é^re'uns ,  avoient  foumis  leurs  fujetsàla  juridiftion  des 
foires  ,  que  par  l'édit  de  1  $  3  5  ,  la  juridiélion  du  juge 
conll-rvateur  s'étrnd  fur  tous  les  débiteurs  des  foires  qui 
ont  contratlé  en  foire  ou  itipulé  des  payemens  paya- 
bles en  foire  ou  au  profit  des  marchands  fréquentant  les 
foire,  quoiqu'ils  foient  domiciliés  dans  d'autres  villes 
&  pays  j  que  parce  même  édit  de  1535,  il  n'eft  pas 
même  néceffaire  pour  autoriier  la  compétence  du 
juge  confervatcur  relativement  aux  perfonnes  ,  que 
la  dette  ait  été  faite  pour  marchandife  &  entre 
marchands ,  puifqu'il  fjffit ,  aux  termes  de  cet  édit , 
qu'on  foit  débiteur  d'une  dette  contraftée  ^owr /vii- 
Jbn  de  manhandifes  ou  pour  autre  fait  de  foires 
de  Lyon  ,  pour  que  le  juge  confervatcur  foit  auto- 
xifé  à  procéder  contre  les  débiteurs  ,  leurs  facteurs 
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&  négociateurs  ,  préfcns  ou  ahfeiis  ,  quelque  in- 
compétence que  les  débiteurs  veuillent  aiicguer  , 
même  quand  ils  feroient  domiciliés  dans  d'autres 
provinces,  ou  dans  le  rclTort  d'un  parlement  diffé- 
rent ,  ôi  malgré  les  privilèges  conliaires  accordés  à 
la  ville  de  Paris  ,  aux  p-.ovinces  de  Guienne  ,  de 
Normandie  ,  de  Brelagi.e  ,  de  Bourgogne  ,  de  Lan- 
guedoc, de  Dauphine  ,  de  Provence  &  autre;,  quels 
qu'ilsfoient,  auxquels  il  eft  formellement  dérogépar 
l'édit  de  1555  ,  en  faveur  des  privilèges  des  foires. 
Par  l'édit  de  Henri  II  du  mois  de  novembre 
1550,  on  voit  qu'il  n'eft  pas  néceffaire  d'être  mar- 
chand pour  négocier  &  ftipuler  en  foire  ,  &  par 
conféquent  pour  éue  jufticiabie  du  juge  confer- 
vateur. 

La  déclaration  de  Henri  IIl  de  1578,  défend 
aux  privilic!;iés  jouillant  du  droit  Accommittimus  , 
qui  auront  pris  dans  les  obligations  ,  cédules  ou 
contrats  par  eux  paiTts ,  la  qualité  de  marchands 
fréquentant  les  foires  ,  qui  le  feront  obligés  oa 
auront  promis  de  payer  aux  foires  de  Lyon ,  de 
faire  ufaqe  de  leur  committimus  pour  dédiner  la 
juridiftion  du  juge  de  ia  Confervation,  à  peine  de 
nullité  de  toute  procédure. 

Les  lettres  patentes  de  Henri  IV  du  z  décembre 
160%  ,  en  diftinguant  les  né'40ciaii-;ns  faites  dans 
les  foires  par  les  marchands  ,  &:  celles  des  parti- 
culiers qui  ne  font  pas  négocians,  aff^jeuilTent  in- 
diftiiiélement  les  uns  &  les  autres  a  la  juridiélion 
du   juge  confcrvateur. 

Enfin  l'article  z  de  l'édit  du  mois  de  juillet 
1669  ,  déclare  formellement  tous  ceux  qui  ven~ 
dent  des  marchandijes  &  qui  en  achètent  pour  les 
revendre ,  ou  qui  portent  bilan  &  tiennent  livre 
de  marchand,  ou  qui  fiip aient  des  payemens  en 
temps  de  foire  ,  jufiiciables  des  ju'^es  conferva- 
leurs,  pour  raifon  des  faits  de  marchandijes , 
de  foires  ou  payemens. 

Dcnilart  obferve  ,  fur  l'article  x  de  cet  édit  , 
que  quelques  perfonnes  avoient  prétendu  que  ceux 
qui  n'étoient  ni  marchands  ni  négocians ,  n'étoient 
pas  jufticiables  de  la  Confervation  ,  quoiqu'ils 
euffent  f^.ufcrit  ou  endofTé  des  billets  payables  à 
Lyon  en  temps  de  foire  ;  mais  il  ajoute  que  divers 
arrêts  du  parlement  ont  proîcrit  cette  prétention. 
Il  en  cite  un  du  11  juin  1704,  contre  le  marquis 
de  Levy  Château- Morand  •,  un  autre  rendu  en  1725? 
contre  M.  Charrier  ,  préfîdent  de  la  cour  des  mon- 
noies  de  Lyon  ;  deux  autres  des  7  feptembre  1733  , 
&  février  1735  ,  contre  le  fieilr  PAichallei  ,  tré- 
forier  de  France  à  Lyon  ;  &  un  dernier  enfin  da 
II  janvier  1763  ,  par  lequel  le  parlement  a  jugé 
qu'un  avocat  qui  avoit'  fait  un  billet  à  ordre  , 
payable  à  l'un  des  quatre  payemens  des  foires  de 
Lyon ,  étoit  jufticiabie  de  la  Confervation. 

Sectioîi      troisième. 

De  l'exécution  des  jugemens  de  la  Confervation* 

Cette  juridiilion,  luiv.Tnt  qu'il  refuite   des  djf» 
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poiî'ù ^'ii'i  textuillc-;  dci  éii'.s ,  déchraiions  êc  ré'^le- 
meus  <\'\c  110113  avoiiî  rapportes  ,  a  ic  droit  de  con- 
traindre ics  dcbiteurs  lui  Jc  champ ,  5c  mciue  par 
corp'^  ,  au  payement  des  femmes  dont  il:;  (ont  re- 
connus débiteur^;.  Les  jugeaient  de.  ce  tribunal  doi- 
vent être  exécuté;  dans  toute  l'étcacluc  du  roya  ime 
fans  ditlindion  de  rcilort  ,  &  fans  qu'il  foil  bjfoin 
de  prendre  des  ivjli  ou  panatis. 

Sui/ant  l'édit  de  1555  ,  le  juge  conferuateur  cft 
autorilé  à  procéder  conire  toutes  fortes  de  débi- 
teurs fournis  à  fa  juridittion  pour  railon  de  mar- 
chandifes  ou  ?.utre  fait  de  iroire  ,  juf.ju'à  fentence 
&  excculion  de  gaviilon  ,  par  prife  de  corps  & 
par  faific  de  leurs  biens  ,  en  la  manière  ,  fuivant 
les  termes  de  cet  édit ,  anciennemeat  accoutumée 
pour  dettes   de  foires. 

Ces  termes  ,  en  la  manière  anciennement  ac- 
coutumée pour  dettes  de  foires  ,  établilTcnt  le 
droit  de  la  Confer/ation  de  difcuter  ,  en  vertu  de 
l'es  juge  mens,  les  biens  des  débiteurs  pour  dettes 
de  foires ,  par  la  voie  des  criées  8c  des  fabhaf- 
tations. 

Sui'/ant  ce  même  cdit ,  les  jug-emens  du  iu^c 
conicrvateur  font  exécutoires  ,  tant  contre  les  dé- 
biteurs que  conire  leurs  fucceffeurs  o:  hériticis  par 
i'aitie  de  leurs  biens  &  par  emprifonu;ment  de  leurs 
perfonnes  ;  mais  par  l'arrêt  d  enregiftrement  du  zj 
juillet  de  la  même  année  ,  il  fut  mis  cette  modi- 
fication,  que  la  contrainte  par  corps  ne  pourroit 
être  prononcée  contre  les  héritiers  du  débiteur 
condamné  ;  modification  fondée  fur  ce  que  la  dette 
ne  provenant  pas  de  leur  tait  ,  n'eft  pas  cenfée 
s  leur  égard  être    une   dette  contraélée   en  foire. 

L'arrêt  contr;'.diftoire  du  confeil  ,  rendu  contre 
le  fyndic  de  la  province  de  Languedoc  en  i54z  , 
après  avoir  ordonné  l'exécution  de  l'édit  de  1535, 
veut  que  le  créancier  qui  a  lentcnce  eu  obliga- 
tion ,  puilTe  procéder  par  voie  de  contrainte  par 
corps  &  de  faifie  de  meubles  ,  qu'il  peut  faire 
vendre  en  la  manière  accoutumée  contre  fon  dé- 
biteur, &:  que  11  les  biens  meubles  ne  fuffifent  pas, 
il  puilTe  faifir  les  immeubles  &  les  mettre  en 
criées  Se  fubhaftations  pardevant  le  juge  conferva- 
teur  ,  à  la  charge  néanmoins ,  porte  cet  arrêt,  que 
les  criées  feront  certifées  fur  les  lieux  &  ap- 
portées pardevers  le  confervateur.  Le  même  arrêt 
ajoute  ,  que  lorfqu'on  voudra  tranfporter  le  dé- 
biteur prilonnier  hors  des  priions  ordinaires  ,  les 
créanciers  feront  obligés  dans  ce  cas  de  demander 
placet  ou  paréatis  aux  juges  des  lieux.  Il  eft  dit 
eniîn  ,  que  le  créancier  pourra  de  même  exercer 
la  contrainte  contre  l'héritier  de  fon  débireur,  ex- 
cepté la  capture  de  la  perfonne  ,  qu'il  eit  fait 
défeafïs  au  ja"-e  confervateur  de  décerner  &  aux 
parties  de  s'en  aider.  Cette  prohibition  ,  comme 
on  le  voit  ,  efl  conforme  d  la  claufe  de  l'arrêt 
d'enregilVrementde  l'édit  de  15  5  j  ,  que  nous  venons 
de  rapporter. 

U  rciuite  clairement  deux  chofes  de   ces  édits 


CONSEPvVATION. 

&  de  l'arrêt  de  1541,  i'\  qu'il  fuffit  pour  a«to- 
rifer  le  jiige  confer/ateur  à  décréter  ics  immeubles, 
que  le  créaucier  exécute  fon  débiteur  en  vertu 
u'unc  fentence  de  la  Coni'crvaiion  ,  fans  qu'il  foit 
néceffaire  qu'il  y  ait  eu  une  faiuite  ouverte  • 
x".  que  le  confervateur  a  le  droit  de  difcuter  les 
immeubles  des  débiteurs  condaamés  pour  fait  de 
foire,  loit  qu'ils  aient  fait  faiiiite  ou  non. 

Ce  même  pouvoir  lui  eft  encore  formellement 
attribué  par  les  lettres  paientes  de  François  Y^ , 
du  ip  aviil  1545.  On  a  d'ailleurs  vu  que  ,  (uivant 
ces  mêmes  lettres  patentes  ,  la  compétence  du 
juge  confervateur  ne  le  bornoic  pas  à  la  punition 
du  banqueroutier  frauduleux  ,  mais  qu'il  avoit  de 
plus  le  pouvoir  ,  en  vertu  de  les  jugemens ,  de 
liquider  &i  régler  les  droits  relpeétifs  des  créan- 
ciers. 

Les  leitres  patentes  de  Henri  III  du  lo  feo- 
tembre  1578  ,  établident  pareillement  le  droit  du 
juge  confervateur  de  contraindre  les  débiteurs  au 
payement  de  leurs  dettes  par  la  faiiie  &:  vente  de 
leurs  biens.  Les  mêmes  lettres  défendent  cxpref- 
fément  à  tous  les  autres  juges  de  connoitre  de 
l'exécution  des  fentences  de  la  Confervaiion  ,  i 
laquelle  feule  il  appartient  d'ordonner  tout  ce  qui 
cil  relatif  à  la  pleine  &  entière  exécution  de  l'es 
iufTcmeas. 

L'arrêt  du  parlement  de  Paris  du  ip  mai  1^84, 
rendu  entre  le  prévôt  des  marchiiads  &  les  éche- 
vins  de  la  ville  de  Lyon  juges  conll-r/ateurs  ,  & 
le  lieutenant  générai  au  bailliage  de  Troyes  eti 
Champagne  ,  ne  défend  pas  moins  exprelTément  i 
tout  ju:Te  d'empêcher  l'effet  &  l'exécution  des  fen- 
tences &  commilfions  émanées  du  tribunal  de  la 
Confervaiion. 

L'édit  de  i<$5î  ,  portant  réunion  de  la  Confer- 
vaiion à  la  juftice  laïunicipale  de  la  ville  de  Lyon , 
dit  aulli  en  termes  exprès  ,  que  les  jugemens 
feront  exécutes  par  tout  le  royaume  &  provinces 
étrangères  ,  en  la  mé.ne  forme  &  manière  qu'ils 
l'ont  toujours  été  ,  &  fuivant  les  us  &  coutumes 
de  cette  juridiction. 

Enfin  ce  même  pouvoir  de  faire  exécuter  fes 
jugemens  dans  toute  l'étendue  du  royaume  &  par 
les  voies  dont  nous  venons  de  rendre  compte  ,  a 
été  de  nouveau  confirmé  à  cette  jurididion  par 
l'édit  du  mois  de  juillet  1665),  &  par  celui  fur- 
tout  du  mois  d'août  17 14  ,  qui  ,  en  confirmant  la 
Confervaiion  de  Lyon  dans  tous  les  àï<^ï's  ,  privi- 
léj-es  &  prérogatives  attribués  à  cette  jurididion 
par  les  ordonnances  précédentes  ,  ordonne  en  con- 
féquence  que  les  contraintes  par  corps  qui  feront 
prononcées  par  le  juge  confervateur  ,  feront  exé- 
cutées contre  les  conaamnés  ,  tant  dans  la  ^'ille  , 
fauxbourgs  &  fénéchaufiee  de  Lyon  ,  que  dans 
quelques  provinces  qu'ils  foient  domiciliés  ou  qu'ils 
puilîent  être  trouvés  ,  même  dans  leurs  maifons  ^ 
nonobflaat  tous  prikiiéges  ,  exemptions  ,  i.umu- 
nités  j  &   tous   édits  ,    déclarations  ^  arrêts  cou- 
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fraire<; ,  auxquels  il  cft  dérogé  à  cet  égarJ  feule- 
ment  pjr  l'cdit  que  nous  rapportons. 

Ces  dittérentes  ioiseubiiffcnt,  lur  la  matière  dont 
il  s'agit,  uni  jurifprudence  conitantc  ,  qui  ic  trouve 
d'aiiiciusj'jftiiiéc  par  une  infinité  d'arrêts  des  cours. 
Nous  nous  conienierons  d'en  rapporter  un  dans  i'el- 
pèce  fuivauie. 

Edouard  Mercier  étant  créancier  de  Jean  ,  Vidor 
&  Annet  £egon  ,  de  (..iennont  en  Auvergne  , 
d'une  fomme  de  54'-oo  livres  ,  obtint  contre  eux 
fentenc2  de  condamnation  à  la  Confervation  de 
Lyon  ,  en  vertu  de  laquelle  il  fît  empiifonner 
Viiftor  Begon  ,  conteiiier  à  la  cour  des  aides  de 
Clcrmon.-Ferrand  ,  &  faifir  réellement ,  tant  fon 
office  de  confeiiier  ,  que  les  immeubles  iîtués  en 
Au'/erpne.  Tous  les  codébiteuis  le  pourvurent  au 
confeii  ,  qui ,  par  arrêt  du  ï6  fepiembre  1661  ,  les 
ten/oya  au  parlement  de  Paris ,  où  ils  interjetè- 
rent appel  ,  tant  de  l'emprifonnemcnt  de  Viâ:or 
Bef^on  ,  Que  de  la  faifie  réelle.  De  fon  cô.é  , 
Edouard  Mercier  fe  rendit  appelant  d'une  lenience 
rendue  au  prélidial  de  Clermont  ,  qui  avoit  refuie 
de  certifier  ies  criées  ,  &c  avoit  fait  en  mèuie  temps 
défenfes  de  fe  pour\'oir  f  ir  la  pourfuite  de  la  i'aifie 
réelle  ailleurs  que  pardevant  lui.  Sur  le  tout  in- 
tervint arrêt  le  z  feptembre  i66z  ,  par  lequel ,  fur 
l'appel  de  Begon  &  conforts  ,  la  cour  mit  les  ap- 
pellations au  néant ,  &  ordonna  que  ce  dont  étoit 
appel  fortiroit  fon  plein  &  entier  eifet  j  &  fur 
l'appel  d'Edouard  Mercier  ,  mit  pareillement  Tap- 
peîlation  &  ce  dont  avoit  été  appelé  au  néant  , 
&  ordonna  qu'il  fercit  inceffaminent  procédé  à  la 
certification  des  criées  des  offices  &  immeubles  de 
Viftor  Bcgon  ,  pardevant  le  préiidial  de  Lyon  , 
&  que  les  faifies  &  criées  feroient  cnfuite  conti- 
nuées pardevant  les  juges  confervateurs  de  celte 
ville  en  la  manière  accoutumée. 

Il  réfulte  bien  pofitivement  de  cet  arrêt ,  que 
la  Coniervation  peut  faire  procéder  en  e;;écution 
<le  fes  jugemens  aux  faifîes  &  criées  des  biens  des 
débiteurs ,  quoiqu'ils  ne  ioient  point  négocians  & 
en  faillite  ,  &  que  leurs  biens  foicnt  iitués  dans 
un  autre  relTort. 

Section     quatrième. 

De  la  forme  de  procéder  dans  le  tribunal  de 
la  Confervation  ,  &  des  ojjiciers  qui  h 
compofent. 

Par  l'édit  de  i6f  f  ,  portant  réunion  aux  prévôt 
des  marchands  &  échevins  de  la  ville  de  Lyon  de 
la  juridiftion  du  juge  confervateur  de  la  même 
ville  ,  il  a  été  ordonné  que  la  Confervation  feroit 
à  l'avenir  compofée  du  prévôt  des  marchands ,  des 
quatre  échevins ,  &  de  fix  juges  bourgeois  ou  mar- 
chands ,  dont  le  premier  feroit  toujours  un  avocat 
ancien  échevin. 

Le  même  édit  a  ordonné   qu'il    y   auroit  tou  ' 
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Jours  deux  gradués  dans  la  jurididion  de  la  Con- 
fervation. C  eft  ce  qui  la  diftingue  efTenticilcnient 
des  juridictions  coufuiaires  du  royaume  ,  avec  ief- 
queiles  il  ne  faut  pa^  la  confondre.  Celles-lr  n'ont 
été  créées  qu'en  l'année  1563  ,  &:  par  conféquent 
bien  après  l'étabiilîen.ent  de  la  Confervation;  elles 
ne  jugent  point  au  criminel  ,  &  ne  connoiilent 
point  des  matières  de  décrets  ;  attribution  qui  , 
îuivant  que  nous  l'avons  établi  ,  apparticat  à  la 
Confervation,  &  exige  qu'il  y  ait  en  conféqaencc 
des  gradués. 

C'efl  pour  cela  que  ,  par  l'article  15  de  l'édit 
du  mois  de  juillet  i''^5>  ,  il  eft  exprefTêment  porté 
que  lorfqu^auci.'n  du  corps  confulaire  ne  fera 
gradué  ,  &  qu'il  s'agira  de  quelqu'une  des  matières 
énoncées  en  l'article  14  du  même  écr'it,  pour  ief- 
queiles  on  peut  fe  fervir  du  mirifcère  des  avocats 
&  des  procureurs ,  les  prévôt  des  marchands  & 
échevins  feront  tenus  de  nommer  un  oiHcier  àt  la 
fénéchauflée  pour  inftruire  &  j-'ger  ces  fortes  d'af- 
faires ,  &  y  prononcer  fuivant  la  forme  &  manière 
prefcrite  par  l'édit  du  mois  de  mai  1^55  ,  fans  qu'ils 
puiffcnt  être  tenus  d'en  nommer  pour  toutes  les 
autres  affaires  qui  ne  foni  point  du  nombre  de 
celles  mcniionnées  en  l'arliciC  ci.é  ,  &  fans  que 
l'officier  nommé  en  pareil  cas  puille  prétendre  la 
preiéance  fur  le  prévôt  des  marchands  ,  lequel  doit 
toujours  tenir  le  premier  rang  au  liège  de  la  Con- 
fervation ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  gradué. 

Le  fecrétaire  du  bureau  de  la  ville  exerce  en 
cette  qualité  au  fîége  de  la  Confervation  les  droits 
&  fondions  de  greffier  en  chef ,  &:  il  a  fous  lui 
un  commis  e;reffier. 

Par  l'article  17  de  l'édit  de  1669  ,  les  droits 
que  peut  exiger  le  greffier  de  la  Confervation 
font  fixés  à  deux  fous  fix  deniers  par  chaque 
rôle  des  aétes  &  autres  expéditions  qu'il  délivre 
au  greffe. 

11  y  a  auffi ,  pour  le  fervice  de  la  juridiâiion  , 
deux  huilfiers  audienciers  &  jurés  crieurs  ,  &  un 
juré  trompette. 

Une  autre  différence  efTentielle  qu'il  faut  remar- 
quer entre  la  Confervation  &  les  juridiiftions  con- 
lulaires  du  royaume  ,  eft  que  dans  celles-ci  on  ne 
doit  faire  aucune  procédure  par  écrit  ,  &  que  les 
parties  y  comparoilTent  par  elles-mêmes ,  &  y  font 
jugées  fommaircment  à  l'audience.  C'tft  la  raiibn 
pour  laquelle  il  n'y  a  ni  avocats  ni  procureurs 
dans  ces  jurididions  ,  &  les  ordonnances  font  fur 
cela  très-précif.s.  Mais  à  \^  Confervation  ,  les 
artaires  peuvent  y  être  inftruites  par  écrit  :  on  y 
fournit  des  défenfes  ,  &  on  y  prononce  même  des 
appointemens  en  droit.  Cette  juriJiflion  y  eft  ex- 
prefTêment autorifée  par  l'édit  du  mois  de  juillet 
1669. 

Outre  la  juridiftion  principale  de  la  Confer- 
vation ,  il  y  a  dans  le  même  tribunal  la  juridiâiion 
du  parquet  ,  qui  fait  paitie  de  la  cour  de  la  Con- 
fervation. Par  l'article   iz   de  l'édit  de   i66p  ,  les 
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offices  de  piociii-cur  du  roi  &:  des  pl-ocureurs  pof- 
tulans  en  la  juridiftion  de  la  Conferyation ,  ont  été 
fiipprimts  ,  àc  la  fondion  de  procureur  du  roi  a 
été  unie  &  incorporée  ,  de  même  que  les  autres 
offices  de  cette  juridiftion  ,  au  corps  confulaire  de 
la  ville  de  Lyon  ,  à  la  charc^e  néanmoins  de  rem- 
bourfer  parles  prévôt  des  marchands  &échcvins, 
dans  fix  fcmaines ,  le  prix  do  l'oliice  de  procureur 
du  roi  Si  la  finance  des  offices  des  procureurs  pof- 
tulans  ;  au  moyen  duquel  rembourfeuient  les  prévôt 
des  marchands  &  échcvins  font  autorifés ,  par  l'ar- 
ticle 13  do  même  édit  ,  à  nommer  tous  les  trois 
ans  un  officier  de  probité  &  capacité  reconnues, 
pour  exercer  les  fondions  de  procureur  du  roi  en 
la  Confcrvation.  C'cft  en  cette  dernière  qualité 
que  le  procureur  général  de  la  ville  ju^e  gra- 
tuitement &  en  dernier  reflort  ji'fqu'à  la  fomme 
de  cent  livres  de  principal  ,  &  les  léntences  font 
aufTi  exécutoires  par  corps  dans  tout  le  royaume  ; 
iriais  elles  doivent  auparavant  avoir  été  enregif- 
trées   à  l'audience  de  la  Confervation. 

Il  y  a  eu  depuis  un  nouvel  édit  du  7  feptembre 
167e  ,  regiftré  au  parlement  de  Paris  le  z6  jan- 
vier 1677  ,  portant  attribution  à  l'avocat  &c  pro- 
cureur général  de  la  ville  de  Lyon  ,  de  la  qualité 
^  des  fondions  de  procureur  du  roi  dans  la  juri  - 
didlon  de  la   Conf.-rvation. 

A  l'égard  des  procureurs  ,  l'édit  du  mois  d'août 
16511  ,  enregiftré  le  zo  du  même  mois  ,  a  créé 
trente  offices  de  procureurs  pollulans  en  cette  ju- 
ridiction. C",e  même  edit  contient  un  règlement 
pour  leurs  fondions. 

Au  reftc  ,  les  officiers  de  cette  jurididion  ne 
peuvent  point  prendre  d'épiées  ,  (alaires  ni  vaca- 
tions ;  c'eft  ce  qui  leur  ell  exprcilement  défendu 
par  l'édit  de  1655  ,  portant  réunion  de  cette  juri- 
didion à  la  jultice  municipale  de  Lyon ,  &  cette 
difpofition  eft  conforme  aux  termes  des  anciens 
édits  Si  réglemens ,  qui  ont  toujours  appelé  celte 
jurididion  une   juftice   gratuite. 

Il  eft  de  plus  porté  expreffément  par  le  même 
édit  de  16^5  ,  qu'ils  jugeront  au  nombre  de 
cinq  au  civil  ,  de  de  fept  dans  les  matières  crimi- 
nelles. 

L'importance  que  nos  rois  ont  attachée  dans  tous 
les  temps  au  tribunal  de  la  Confervation  ,  les  a 
toujours  engagés  à  veiller  d'une  manière  fpéciale 
au  maintien  des  privilèges  &  attribution  dont  il 
a  toujours  été  en  poiTeffion  de  jouir.  En  conle- 
quence  ,  par  arrêt  du  confeil  d'état  du  ii  janvier 
1703  ,  il  fut  nommé  des  commiffaires  pour  l'examen 
des  atÎFaires  dans  lefquellcs  la  compétence  de  la 
Confervation  de  Lyon  eft  intérelTée.  Cet  arrêt  eft 
devenu  1;  litre  en  vertu  duquel  il  y  a  toujours 
au  confeil  un  rapporteur  &  des  commiffaires  choiiïs 
par  le  roi  parmi  les  iiiaîtrcs  des  requêtes  &  con- 
ieiliers  d'état ,  pour  faire  le  rapport  &c  l'examen 
des  affaires  qui  concernent  la  Confervation  •,  ils 
|3}r}t  naramés  p^r  un  arrêt  du  coufcU  rendu  Tur  la 
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requête  que  préfentcnt  à  cet  effet  le  prévôt  des 
marchands  Se  les  écbevins  de  Lyon  ,  juges  con- 
fervateurs  ,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  par  le 
décès  ou  déport  de  l'un  des  commifTaires  ou  du 
rapporteur  nommé. 

Voyez  les  privilèges  des  foires  de  Lyon  ,  im- 
primes à  Lyon  che-^  Barbier  en  16^9  ;  la 
grande  conférence  des  ordonnances  de  Guénols  ; 
Fontanon  ;  Néron  ;  le  code  Henri  ;  le  iraité  de 
la  fouveraineté  du  roi ,  de  M.  le  Bret  ;  le  dic- 
tionnaire des  fciences  ;  la  coUeciion  de  jurifpru- 
dence  ;  le  dictionnaire  de  d'vit  &  de  pratique  de 
F'erriêre  ;  l'addition  4  la  bibliothèque  de  Bou- 
cliel  ;  le  dictionnaire  des  arrêts  de  Brillon  ,  &c. 
Voyez  auffi  les  mots  Juges  ,  Consuls  ,  Foi- 
res ,  &:c.  (  Cet  article  efl  de  M.  ROUBAUD , 
avocat  en  parlement,    ) 

CONSIDÉRATIONS.  On  appelle  ainfi  les 
motifs  particuliers  qui  fouvent  déterminent  le» 
juges  à  fe  décider  différemment  qu'ils  ne  le  fe- 
roient  ,  fans  quelques  circonftances  qui  accom- 
pagnent l'affaire. 

Quand  la  loi  eft  claire ,  qu'elle  fait  abftradion 
de  toute  Confidération  ,  &  qu'elle  eft  impérative  , 
les  juges  font  néceffairement  obliges  de  s'y  con- 
former :  mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  toutes 
les  lois  foient  tellement  précifes  ,  qu'il  ne  refte 
rien    à    l'arbitrage    des  juges. 

J^oyei[  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  fujct  aux 
articles  Circonstance  ,  Conjecture  ,  &c.  (  ^r^ 
ticle  de  M.  Dareau  ,  avocat^  &c.) 

CONSIGNATION  (1).  C'eft  le  dépôt  qui  fc 
frit  entre  les  mains  d'un  officier  public  ,  pourvu 
à  cet  effet  par  le  roi  ,  tant  du  prix  de  tous  les 
biens  meubles  &  immeubles  vendus  ,  adjugés  & 
diftribués  par  autorité  de  juftice  ,  que  de  tous  les 
deniers  &  revenus  faifis  qui  donnent  lieu  à  ics 
conteftations  ,  ainii  que  des  fommes  ou  effets  dont 
toute  perfonne  chargée  ou  obligée  envers  un 
tiers,  fait  offre  en  juftice  de  fe  libérer ,  nonobftant 
les  refus  ou  empèchemeas  qui  arrêtent  fa  libé- 
ration. 

Les  officiers  établis  pour  recevoir  &  garder  cts 
dépôts  ,  font  les  receveurs  des  Confignations  ,  créés 
par  Henri  III  au  mois  de  juin  1578. 

Avant  la  création  de  ces  officiers  ,  les  deniers 
judiciaires  étoient  difperfés  entre  les  mains  de  dif- 
férentes perfonnes  ,  officiers  &  autres  ,  très-fouvent 
infolvables  ou  qui  le  devenoient.  Indépendamment 


(  I  )  Nous  ne  nous  propofons  de  traiter  dans  cet  ar- 
ticle que  les  principes  de  la  Conlignation  en  eiis-même, 
&  He  n'en  parler  que  relativement  à  Paris  ,  où  ces  prin- 
cipes reçoivent  leuc  plus  grande  application  ;  ce  q  :i  re- 
garde les  provinces  ,  les  oflices  des  receveurs  en  général , 
&  leurs  droits  particuliers  ,  i'era  traité  à  l'article  ilEChVF.Uus 
DES  Consignations.  Nous  ne  parlerons  même  ici  de 
ceux   de  Paris ,   qu'en  ce   qui  fera  inféparable  de  la    ma- 
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de  la  perte  des  dépôu  ,  il.  réfakoit  de  cette  dif- 
perlîon  un  grand  nombre  d'incon-zcniens  qui  ont 
déterminé  nos  rois  à  ne  confier  des  tondions  aiiUl 
euentielles  qu'à  des  officiers  en  titre.  Le  change- 
ment arrivé  dans  leur  adminiftration  au  mois  d'oc- 
tobre i  IJ^  ,  n'a  point  influé  fur  le  fond  ;  & 
(  comme  le  djfoit  le  tcu  roi  dans  l'cdit  qu'il  a 
donné  alors  )  ce  changement  ne  lui  a  pas  fait  perdre 
de  vue  la  nécejfité  &  l'utilité  reconnues  depuis  piu- 
fieurs  fiècles  ,  de  conler\'er  un  étabiiffenient  aufll 
jntéreffant.  Il  eft  important  ,  eft-il  dit  dans  cet 
edit,  pour  la  sûreté  publique  ,  qu'il  exifte  fous 
les  yeux  des  magilhats  un  dépôt  permanent  & 
Inviolable  pour  toutes  les  Confignaticfns  judiciaires, 
lur-tout  dans  Paris ,  où  les  grandes  &  longues  dif- 
cuffions  des  fortunes  les  plus  dillinguées  &  des 
plus  riches  habitans  du  royaume  fcmblent  exiger 
des  précautions  particulières. 

Depuis  le  premier  établiiïement  des  receveurs 
des  Conlignations  j.ifqu'à  ce  jour  ,  il  y  a  plulieurs 
cdits  ,  déclarations  &  arrêts  qui  ont  rejrié  leurs 
fondions  &  leurî   droits.   Nous  ne  pouvons  mieux 
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*.—  -,  ^ w„^«.«j. v.*Ai>„Lik  vtw  *.\_j  v/*in.Ai_ij  ,  u^jiiiit  a  V  ci- 
failles  au  mois  d'avril  1775  ,  regjftre  en  parle- 
ment le  30  juin  fuivant.  Ce  font  les  déclarations 
des  16  juillet  1669,  1"  feptenibre  1674,  i:,  juin 
1694  ,  &  l'arrêt  du  parlement  rendu  en  exécution 
de  ces  déclarations  ,  en  forme  de  réj^lement  ,  le 
16  juin  i7<'0,fur  les  concltîfions  de  M.  le  pro- 
cureur général.  Il  y  a  encore  i'édit  du  mois  de 
février  i6Z^.  Quoique  cet  édit  ait  été  principale- 
ment donné  pour  les  receveurs  des  Confignations 
des  provinces  ,  à  caufe  des  abus  qui  s'y  commet- 
toient ,  il  n'en  fait  pas  moins  un  règlement  pour 
ceux  de  Paris  ,  dans  les  cas  qui  doivent  leur 
être  communs  avec  les  receveurs  'des  provinces ,  & 
dans  lefquels  les  difpolîtjons  de  cette  loi  n'ont 
rien  de  contraire  aux  régiemens  qui  leur  font  par- 
ticuliers   (i). 

Le  nouvel  édit  ordonne  que  tous  ces  récrlemens 
feront  exécutés  en  ce  qui  concerne  les  fonctions 
-&  droits  attribués  aux  offices  de  receveurs  ,  dans 
tous  les  cas  &  pour  toutes  les  caufes  énoncées 
dans  ces  régiemens  ,  fans  que  l'exécution  (  ce  font 
les^  termes  de  i'édit  )  en  puiffe  être  éludée  ni 
arrêtée  ,    fous  quelque  prétexte  que  ce   foit. 

Celt  d'^après  ces  régiemens  ,  que  nous  allons 
établir  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  dépôts  de  deniers 
judiciaires  valables,  que  ceux  qui  font  faits  entre 
les  mains  des  receveurs  des  Confienations. 


(i)  Denifart,  en  difant  que  cet  édit  eft  celui  dont  les 
-difpofitions  font  en  vigueui",  (bit  pour  les  fonctions,  foit 
pour  les  droits  j  aurait  dû  faire  l'exception  que  nous  fsi- 
fons ,  puifqu'il  donne  Uii-.nême  pour  règles,  relativement 
aux  receveurs  des  Conlignations  de  Paris,  plusieurs  difpo- 
£tions  des  autres  régiemens,  foit  antérieurs,  foie  pollériçurs 
a  1689,  qui  ne  font  pas  confçtmçs  â  cwédiu 
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L'article  to  de  la  déclaration  de  \66ç  ,  délend 
que  ces  dépôts  foient  faits  ni  ordonnés  ailleurs,  & 
veut  même  que  les  deniers  qui  auroient  été  con- 
fignés  ou  dépofés  par  ordonnance  de  juftice  entre 
les  nnins  des  greffiers  ,  notaires,  fergens ,  bour- 
geois &  autres  perfonnes  ,  foient  remis  aux  rece- 
veurs ,  &  que  les  greffiers  &  autres  y  foient 
contraints. 

L'article  y  delà  déclaration  de  1674,  en  or- 
donnant la  même  chofe,  veut  que  les  greffiers  ou 
autres  officiers  des  juridiftions,  les  notaires,  com- 
miffaires  ou  autres  foient  contraints  à  rétablir  ces 
Conlignations  entre  les  mains  des  receveurs  ,  comme 
pour  les  propres  deniers  dit  roi. 

L'article  ^  de  la  déclaration  de  11^94  ,  dit  au/Iî 
que  la  Conlignation  ni  pourra  être  faite  qu'entre 
les  mains  du  receveur  ,  encore  qu'il  foit  dit  par 
le  jugement  que  la  forame  fera  depofée  par  forme 
de  féqueftre  ou  autrement. 

L'article  21  de  I'édit  de  léSp  ,  veut  que  tonte 
Confif^nation  ordonnée  en  jullice  ne  puille  être 
faite  qu'entre  les  mains  des  receveurs  des  Con- 
fignations ,  &  défend  à  toute  perfjnne  de  la  rece- 
voir ,  à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende. 

Enfin  ,  par  l'article  1 1  de  I'édit  de  1775  ,  il  a  été 
ordonné  que  tous  les  dépôts  faits  &  à  faire  en 
vertu  des  jugemens  rendus  ,  foit  dans  les  cours  6c 
juridiélions  de  Paris  ,  foit  dans  les  confeils  fupé- 
rieurs  ci-devant  établis  dans  le  reffort  du  parle- 
ment de  Paris  ,  feroient  apportés  &  dépofés  entre 
les  mains  des  receveurs  des  Confignations  de  Paris; 
que  tous  les  dépofitaires  qui  en  etoient  chargés  eti 
vertu  de  jugemens,  &  les  débiteurs  qui  étoient  con- 
damnés à  configner ,  feroient  tenus  dans  un  mois, 
à  compter  du  jour  de  la  publication  de  I'édit  ,  de 
faire  ce  dépôt ,  finon  qu'ils  pourroient  y  être  con- 
traints en  vertu  de  ce  même  édit ,  à  la  requête  & 
diligence  des  receveurs,  fauf  cnfuite  le  payement 
&  la  diltribution  de  ces  dépôts,  conformément  aux 
arrêts  qui  interviendroient ,  foit  au  parlement,  foit 
dans  les  autres  cours  &  jurididions  de  Paris  ayant 
droit  d'en  connoître. 

Jufqu'à  ces  derniers  temps  ,  il  y  a  eu  à  Paris 
un  receveur  des  Confignations  particulier  poul- 
ies requêtes  du  palais  j  aujourd'hui  les  mêmes  offi- 
ciers font  receveurs  des  Confignations  du  confeil 
privé ,  du  parlement ,  des  requêtes  du  palais ,  du 
châtelet  &  de  toutes  les  autres  co\xt%  &  juridiélions 
de  Paris;  ils  le  font  auffi  des  jultices  feigneuriales 
fjbalternes  ,  conformémertt  aux  lettres  patentes  en 
forme  de  déclaration  du  %  août  1689  ,  enrepiflrées 
le  lo  février  1690,  &  à  différens  jugemens  qui  les 
ont  maintenus  dans  leurs  fondions  &  droits  à  cet 
égard. 

Les  principes  fur  les  Confignations  font  communs 
aux  Confignations  du  prix  des  immeubles  &  à  celles 
des  deniers  mobiliers;  mais  les  premières  exigeant 
beaucoup  plus  de  détails  ,  ce  que  nous  avons  i 
dire  s'y  référera  principalementt 
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L'objet  de  la  Confignalion  cft  d'un  côlé  de  con- 
{eiver  à  des  cicancicrs  leur  gage  commun  ,  &  de 
l'autre  de  libérer  celui  o^ui  ia  tait ,  tant  du  prin- 
cipal qu'il  peut  devoir  ,  que  des  intérêts  qui  en 
dérivent  ;  mais  elle  ne  libère  qu'autant  qu'elle  eit 
juridique  &  régulière.  Tel  eft  même  l'crtct  de  la 
libération  ,  que  ce  n'efl:  jamais  fur  celui  qui  a 
coniigné  que  peut  tomber  la  perte  ou  la  dimi- 
nution des  deniers  confignés.  Les  créanciers  feuls 
lupportent  les  Cv'enemcns ,  quels   qu'ils  lyicnt. 

Suivant  tous  les  réglemens  ,  l'adjuxiicataire  d'un 
immeuble  vendu  judiciairement,  ou  d'un  bien  tenant 
nature  d'immeuble  ,  doit  en  configner  le  prix  entre 
les  mains  des  receveurs  des  Conlit^nations. 

Dans  les  lois  que  nous  venons  de  rapporter  ,  il 
n'y  a  que  l'édit  de  i68p  qui  parle  du  délai  dans 
lequel  la  Confignalion  doit  être  faite.  Il  exige 
que  ce  fojt  dans  la  huitaine  du  jour  de  l'adj  idi- 
cation.  Mais  quoique  cet  édit  ni  les  autres  décla- 
rations ne  prononcent  aucune  peine  contre  l'adju- 
dicataire qui  n'a  pas  cohfigné  dans  la  huitaine  ,  la 
jurifprudence  fuivie  à  cet  égard  eft  ,  qu'après  ce 
délai  il  doit  les  intérêts  du  prix  ,  du  jour  même 
de  radj::dication.  Cela  paroît  jaftc  ,  puifque  la 
jouiiTance  de  l'adjudicataire  ,  du  moins  quant  aux 
revenus  ,  commence  ce  jour-là  ;  car  quoiqu'il  arrive 
quelquefois  ,  lorfqu'il  y  a  un  tcrmier  '  judiciaire  , 
que  l'adjudicataire  foit  chargé  de  le  lailTer  jouir 
un  certain  temps ,  les  fruits  n'en  appartiennent  pas 
jnoins  à  cet  adjudicataire. 

Pour  que  le  prix  d'un  immeuble  adjugé  en  juf- 
lice  doive  être  confîgné  ,  il  n'eft  pas  néceiTaire  que 
cet  immeuble  ait  été  faifi  réellement.  L'article  i 
delà  déclaration  de  i6('S)  ordonne  la  Coni;gnation, 
non  feulement  du  prix  des  immeubles  laifis  réel- 
lement ,  mais  encore  du  prix  des  adjudications 
taites  par  arrêts  ,  fentences  ou  jugemens  d'homo- 
logation des  contrats  ;  8c  l'arrêt  de  règlement  du 
i6  juin  1760,  dont  l'exécution  eft  ordonnée  par 
l'édit  de  1775  ,  comprend  indéfiniment  tous  les 
cas  d'adjudications  faites  en  juftice  par  ces  mots , 
iidjugcs  en  jujUce  par  décret  force  ou  aucre- 
ment. 

Cette  difpolîîion  eft  fondée  fur  ce  que  toutes 
les  fois  que  la  juftice  adjuge  un  immeuble  ,  c'eft 
à  la  jiiftice  que  le  prix  doit  en  être  remis ,  parce 
que  c'eft  elle  qui  en  doit  difpofer.  C'eft  par  con- 
féquent  au  dépofitaire  de  ia  juftice  à  l'avoir  entre 
les  mains. 

La  loi  ,  comme  on  vi^nt  de  le  voir,  répute  pour 
adjudications  judiciaires  celles  qui  fe  font  dans  les 
alfemblées  des  créanciers  ,  en  conféquence  d'arrêts, 
de  fentences  &  de  jugemens  portant  homologation 
des  contrats  d'abandonnement  de  biens  ,  &  elle 
exige  que  les  adjudicataires  en  confignent  le  prix 
entre  les  mains  des  receveurs  des  Conlîgnatiors. 
Outre  l'article  z  de  la  déclaration  de  1669  dcj.i 
cité  ,  cette  Confignation  eft  encore  formellement 
ordonnée  paiXarticle^  de  k  déclaration  de  1^74  ; 
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explicatif  de  l'article  x  de  celle  de  15^9  ,  qu7l 
paroit  qu'on  interprétoit  mal  ,  en  appliquant  à 
l'objet  des  diredlions ,  des  difpofuions  qui  ne  pou- 
voicnt  s'appliquer  qu'à  d'autres  efpcces. 

Il  paroïtroit,  fuivant  ces  deux  déclarations,  qu'il 
n'y  auroit  que  le  prix  des  biens  abandonnés  fujet 
à  la  Confignation  j  cependant  l'arrêt  de  règlement , 
qui  a  maintenant  force  de  loi ,  comprend ,  art.  4  , 
tous  les  biens  immeubles  vendus  en  dircftion  , 
abandonnes  ou  non.  Il  exige  feulement  que  les 
contrats  de  diredion  aient  été  homologués  en  juf- 
tice. Cette  expreflîon  ,  contrat  de  direcîlon  y  an- 
nonce clairement  que  l'intention  du  parlement  a 
été  de  ramener  l'ètablifTement  des  Confignations  â 
fon  véritable  point,  &  d'y  réunir  tous  les  objets 
d'utilité  publique  ,  en  confervant  dans  ce  dépôt  le 
prix  de  «tous  les  biens  vendus  en  direction. 

Il  cft  certain  que  l'homologation  des  contrats 
faifilTant  la  juftice  ,  afTimile  les  ventes  qui  fe  font 
en  conféquence,  à  celles  qu'elle  fait  elle-même, 
&  les  fait  fortir  de  la  claffe  des  ventes  volon- 
taires où  la  juftice  ne  concourt  point.  Or,  les 
contrats  desbiens  abandonnés ,  comme  de  ceux  qui  ne 
le  font  pas  ,  ayant  la  même  caufe  ,  doivent  avoir 
le  même  efïet. 

La  faifîe  réelle  de  ces  biens  n'eft  pas  plus  né- 
ceiTaire pour  en  opérer  la  Confignalion  ,  qu'elle 
ne  l'eft  pour  les  autres  adjudications  judiciaires. 
On  a  pu  voir  que  les  déclarations  de  1669  &  1674 
ne  l'exigent  en  aucune  façon.  Une  autre  décla- 
ration du  7  août  1748,  qui  la  prefcrit ,  ne  con- 
cerne point  les  receveurs  des  Confignations  de 
Paris,  le  roi  déclarant  par  l'article  8  de  cette  dé- 
claration ,  qu'il  n'entend  point  dérot^er  à  leurs 
titres  particuliers  ;  exception  dont  le  motif  eft  ex- 
pliqué dans  redit  d'oèlobre  1771  ,  où  le  légiflateur 
annonce  que  les  grandes  &  longues  dijcuffions 
qui  ont  lieu  à  Paris  ,  des  fortunes  les  plus  dif- 
tingue'es  &  des  plus  riches  habitans  du  royaume, 
exigent  des  précautions  particulières. 

La  Confignalion  du  prix  d'une  adjudication  judi- 
ciaire eft  tellement  indifpenfable  que  dans  celles 
qui  font  précédées  d'enchères ,  ia  Confignalion  eft 
une  des  premières  charges  impofées  à  l'adjudica- 
taire ,  puifque  le  jugement  qui  prononce  l'adjudi- 
cation ne  peut  lui  être  délivré  par  le  greffier  , 
fuiv'ant  l'article  30  de  l'édit  de  léSp  ,  que  celui-ci 
n'ait  entre  les  mains  la  quittance  de  Confignation. 
Le  même  article  lui  enjoint  de  garder  celte  quit- 
tance ,  &  de  l'attacher  à  la  minute  des  jugemens 
d'adjudication  ,  après  l'avoir  tranfcrite  au  bas  de 
l'expédition. 

Un  adjudicataire  ,  ou  toute  autre  perfonne  c^ni 
eft  dans  le  cas  de  faire  une  confignation  judi- 
ciaire ,  ne  peut  fe  fervir ,  pour  s'en  difpenfer  ,  de 
lettres  d'état ,  ni  d'avrêls  de  furféance.  C'eft-la  dif- 
pofition  précife  de  l'article  8  de  la  déclaration  de 
i6çAc ,  qui  prononce  même  en  ce  cas  la  nullité  de 
ces  lettres  &  arrêts  ,  Càns  qu'il  foit  bcfoin  de  fc 
poun'oir  pour  eu  obtenir  là  ipain-ie\'ée. 
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Les  receveurs  des  Confignations  doivent  recevoir 
enlier,foit  le  prix  des  adjudications,  foit  les 
loaimcs  dont  les  jagemens  ordonaent  la  Configna- 
tion.  Des  payemçns  à  compte  ne  rcmpiiroient  pas 
l'intention  ds  la  loi ,  ni  celle  de  la  julHce  ,  6c  ne 
libéreroient  pas  les  conlignataires  des  intérèls  de  la 
lomme  entière  ,  jufqu'à  la  pertedtion  de  la  Con- 
signation. Outre  que  les  receveurs  des  Configna- 
«ions  doivent  fe  conformer  exactement  aux  régie- 
mens  &  aux  jugennens ,  ils  ne  doivent  pas  expofer 
à  des  condamnations  d'intérêts,  les  parties  qui  s'en 
croiroient  à  l'abri  par  leurs  payemens  à  compte. 

Il  arrive  alTez  fouvent  qii'iui  adjudicataire,  créan- 
cier fur  la  partie  faifie,  du  prix  total  de  l'adjudi- 
cation ,  &c  quelquefois  de  fommes  plus  fortes  ,  de- 
mande à  être  difpenté  de  la  Confignalion  ,  &  à 
retenir  le  prix  pour  fe  remplir  de  toutou  de  partie  de 
la  créance.  Quoique  cette  demande  foit  ordin  virement 
formée  contre  toutes  les  parties  intérellées  ,  & 
qu'elles  foient  d'accord  de  la  difpenfe  ,  la  ju/lice 
fe  détermine  très-rarement  à  l'accorder ,  parce  que 
le  nombre  des  créanciers  &  il  nature  de  leurs  titres 
ne  pouvant  être  bien  certainement  connus  qu'après 
le  fcean  du  décret  (  puifque  jufqu'à  ce  moment  les 
oppofitionsà  fin  de  confervcr  font  admi/Tibies  )  ,  Se 
le  décret  ne  pouvant  être  fccllé  Se  délivré  que  fur 
le  vu  de  la  quittance  de  Conlîgnation  ,  il  peut 
arriver ,  comme  il  y  en  a  plus  d'un  exemple  ,  que 
les  nouveaux  oppofans  excluent  par  des  privilèges 
&  des  hypothèques  antérieurs ,  le  créancier  adjudi- 
cataire; Se  comine  ce  n'eft  qu'à  Tordre  Se  par  la 
production  des  titres  des  dillcrens  créanciers  qu'on 
peut  être  afTuré  de  la  priorité  des  uns  fur  les 
autres,  les  juges  renvoient  l'adjudicataire  à  fe  pour- 
voir à  Tordre.  Lorfque  par  des  ciiconftances  parti- 
culières ils  croient  devoir  accorder  la  difpenfe,  c'ell 
toujours  fans  tirer  à  conféquence  ,  &  non  feulement 
à  la  charge  que  les  droits  réfultans  de  la  Conlî- 
gnation qui  auroit  dû  être  faite  ,  feront  payés  aux 
officiers  auxquels  ils  font  attribués  ,  mais  toujours 
encore  en  fuppofant  que  l'adjudicataire  abforbe  effec- 
tivement tout  le  prix  ,  fans  être  obligé  d'en  diffraire 
une  portion  au  profit  d'un  oa  de  plufîeurs  créan- 
ciers ;  car  s'il  y  a  une  diflraftion  ,  la  difpenfe  en 
ce  cas  eft  toujours  refufée  ,  tant  parce  que  ce  n'eft 
pas  à  l'adjudicataire  à  faire  la  diftribution  &  la 
délivrance  de  fon  prix  ,  mais  bien  aux  différens 
officiers  inflitués  à  cet  effet  ,  que  parce  qu'y 
ayant  plufîeurs  créanciers  à  payer  ,  il  faut  nécef- 
fairement  un  ordre  en  juftice  ,  &c  par  cônféquent 
la  Confignation  du  prix.  C/eft  ce  qui  a  été  jugé 
contradicroirement  au  Ch.itelet  en  1770  ,  par  fcn- 
tence  fur  délibéré  au  rapport  de  M.  le  lieutenant 
civil ,  qui  a  même  condamné  aux  dépens  en  foii 
nom  le  procureur  qui  .avoit  introduit  une  procé- 
dure «pntraire   aux   principes  qu'on  a  établis. 

Nous  obferverons  à  ce  fujet  ,  que  les  receveurs 
des  Confignations  étoisnt  parties  dans  la  caiife , 
&  que  la  demande  en  difpenfe  doit  toujours  êae 
dirigée  contre  eux  &  pgés  avec  eux  ,   non  feule- 
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ment  pour  leur  décharge  envers  les  créanciers  , 
fur-tout  ceux  dont  les  oppolitions  pourroient  ,fur- 
venjr  après  la  difpenfe  accordée  &  effectuée,  mais 
encore  parce  que  la  difpenfe  tendant  à  fortir  de  la 
règle  ordinaire  ,  il  efl  juffe  de  les  mettre  en  état 
de  détendre  ,  s'il  y  a  lieu  ,  pour  le  maintien  du 
bon  ordre  &  l'intérêt  des  créanciers,  auquel  ils 
doivent  veiller. 

Les  droits  attribués  aux  receveurs  des  Configna- 
tions fur  celles  qui  ont  lieu  dans  les  cas  que  nous 
venons  d'indiquer ,  font  le  fou  pour  livre. 

Ce  droit  efl  dû  fur  la  totalité  du  prix  de  l'ad- 
judication ,  quoique  l'adjudicataire  en  retienne 
le  tout  ou  partie  ,  &c  qu'il  foit  autorifé  à  le  faire. 
Ceft  ce  que  porte  l'article  13  de  Tédit  de  l6Sp, 
Voilà  pourquoi  les  difpenfes  de  Confignation, 
quand  elles  ont  lieu ,  ne  font  accordées  ,  com.rae 
nous  l'avons  dit  ,  qu'à  la  charge  d^acquitter  ic 
droit. 

Il  fe  prend  fur  les  deniers  confignés  ,  par  préfé- 
rence à  toute  autre  créance  ,  même  aux  trais  de 
juftice.  Cela  eft  ainfi  réglé  par  l'article  z!J  du 
même  édit- 

Les  quittances  données  par  les  receveurs  des 
Confignations  ne  font  fujettes  ni  au  fccl  ni  au 
contrôle  ;  elles  peuvent  être  fignifiées  fans  ces 
formalités. 

Ils  ne  font  point  tenus  d'en  donner  pardevant 
notaires.  Dans  tous  les  cas  où  ils  exercent  les 
fondions  de  leur  office  ,  &  qu'ils  reçoivent  à  ce 
titre  comme  officiers  publics  ,  ils  donnent  eux- 
mêmes  l'authenticité  à  leur  fignature  fans  le  con- 
cours d'aucun  autre  officier. 

Les  quittances  des  fommes  confîgnées  pour  prix 
d'immeubles  produifent  le  même  ciîet  que  des  actes 
palîes  pardevant  notaires  ,  &  opèrent  également 
les  privilèges  ,  hypothèques  &  f'ubroga.ion  en 
ferveur  de  ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  nécef^ 
faires  pour  la  Conlîgnation  ,  lorfque  la  déclaration. 
en  eft  faite  dans  la  quittance  ,  tk  que  l'obliga- 
tion ou  le  contrat  de  conftitution  qui  établit  l'em- 
prunt &  fa  deftination  ,  eft  fpéciHé  ci  daté  dans  cette. 
même  la  quittance.  On  Ta  ainfl'  jugé  pour  la 
Confignation  faite  par  M.  de  Faverolles  ,  procu- 
reur en  la  chambre  des  comptes,  en  faveur  du  fleur 
Patry  ,  par  arrêt  contradidoire  du  1;  février  I7!<7  , 
rendu  après  deux  audiences  en  latroiflème  chambre 
des  enquêtes  ,  enfuite  d'un  arrêt  fur  délibère  ,  au 
rapport  de  M.  Dionis  du  Séjour,  qui  avoit  renvoyé 
les  parties  à  l'audience.  Le  détail  de  l'affaire  fe 
trouve  dans  la  colledion  de   jurifprudence. 

Quoique  le  receveur  des  Confignations  ne  foit 
pas  garant  dune  fauffe  déclaration  qui  pourroit 
l.ii  être  fJte,  il  eft  cependant  du  bon  ordre  &  de- 
l'intérêt  public  qu'il  n'énonce  les  a£tes  d'emprunt 
qu'après  les  a\'oir  vus.  Un  attc  qui  n'auroit  j.imais 
été  palTe  recevroit  une  efpèce  d'eyiftcnce  de  Ténon- 
ci:ition  qui  en  feroit  faite -,  cette  énonciation,  qui 
poiuToit  ea  impofer  adez  pour  empêcher  d'aiiei  4 

Z  z  z  a. 


548 


CONSIGNATION. 


la  foutce  ,  peut  nuire  de  plus  d'une  façon;  en  un 
mot ,  il  en  peut  icfulter  des  inconvtniens  ,  des 
conleftations  que  Tcxaditude  &  la  prudence  doivent 
prévenir. 

Outre  les  adjudications  qui  fe  font  judiciaire- 
ment ,  dont  nous  avons  parlé  ,  il  y  a  une  autre 
efpèce  d'adjudication  auifi  judiciaire  d'immeubles 
dont  le  prix  eft  fujct  à  la  Confignation  dans  un 
délai  fatal  indiqué  par  la  coutume  ,  à  peine  de 
nullité  &  de  déchéance  de  la  demande  qui  précède 
cette  forte  d'adjudication.  On  conçoit  que  c'tfi: 
du  retrait  dont  nous  entendons  parler.  Nous  ex- 
pliquerons au  mot  Retrait  la  marche  qu'il  faut 
fuivre  avant  d'en  venir  à  la  Confignation  ;  nous 
nous  renfermons  ici  dans  la  Confignation  même  , 
&c  dans  ce  qu'elle  peut  avoir  de  relatif  aux  rece- 
veurs des  Lonfignation;. 

Sur  le  refus  du  défendeur  en  retrait  d'accepter 
les  offres  qui  lui  font  faites  par  le  retrayant  , 
celui-ci  l'affigne  à  jour  &  heure  fixes  au  bureau 
des  Confignations,  pour  être  préfent  à  la  Confi- 
gnation qu'il  entend  faire  de  la  fomme  offerte. 
Le  retrayant  fe  tranfporle  en  conféquence  à  ce 
bureau  avec  fon  argent ,  ou  avec  les  pièces  qui  en 
tiennent  lieu. 

Comme  cette  Confignation  doit  être  faite  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  lentence  qui  adjuge 
le  retrait  ,  &  que  l'aflignation  donnée  à  cet  effet 
pourroit  tomber  à  un  jour  &l  à  une  heure  où  le 
bureau  fcroit  fermé  ,  &  où  il  ne  fe  trouveroit  ni 
receveur  ni  commis ,  il  eft  d'ufage  que  le  procu- 
reur du  retrayant ,  ou  le  retrayant  lui-même  ,  pré- 
vienne de  cette  Confignation  avant  de  faire  faire  les 
offres ,  afin  qu'il  fe  trouve  quelqu'un  au  bureau 
pour  les  recevoir. 

Lorfque  les  offres  font  acceptées ,  &  que  par-là 
il  n'y  a  plus  lieu  à  la  Confignation ,  il  eft  encore 
d'ufage  d'en  avertir,  afin  que  les  receveurs  &  leurs 
commis  n'attendent  pas  inutilement  ,  fur-tout  fi 
c'eft  la  nuit ,  un  dimanche  ou    une  fête. 

Ces  fortes  de  Confignations  peuvent  fe  faire  à 
toute  heure  &  quelque  jour  que  ce  foit  ,  même 
une  fête  folennelle  :  il  n'eft  pas  befoin  ,  pour  con- 
figner  ces  jours-là ,  d'y  être  autorifé  par  une  fen- 
îence  ou  une  ordonnance  particulière  ,  comme 
quelques-uns  le  prétendent.  La  coutume  qui  fait 
la  loi  dans  cette  occafion  ,  en  prefcrivant  le  délai 
de  vingt-quatre  heures ,  n'a  fait  aucune  exception , 
aucune  diftindion  de  jour. 

La  quittance  de  Confignation  en  retrait  doit 
faire  mention,  i°.  de  l'heure  à  laquelle  on  s'eft 
préfenté  pour  la  faire  ;  i°.  de  celle  à  laquelle 
^le  a  été  confommée  ;  3°.  de  la  qualité  &  du 
nombre  des  efpèces  (  i  )  ;  4''.  du  nombre  des  pièces  , 
s'il  y  en  a  ,  de  leur  date ,  du  précis  de  ce  qu'elles 


(i)  Si  la  fomme  eft  en  facs ,  il  fuffit  de  fpécifiei;  le  qombrç 
«ks  facs  &  leur  valeur. 
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contiennent  ,  &  du  paraphe  qui  doit  en  ê(r« 
fait  ,  tant  par  le  receveur  ou  fon  commis  ,  que 
par  le  procureur  du  retrayant  ou  par  l'huiffier  qui 
a  fait  les  offres;  5°.  du  nom  de  l'huiffier,  pour 
opérer  fa  décharge  ;  6°.  de  la  date  des  offres  ; 
7".  &c  enfin  de  la  comparution  ou  de  l'abfence  du 
défendeur   en  retrait. 

Les  receveurs  des  Confignations  ne  doivent  dé- 
livrer leur  quittance  que  deux  heures  après  celle 
qui  eft  indiquée  par  l'affignation ,  pour  donner  le 
temps  au  défendeur  de  venir  ,  s'il  le  juge  à  propos. 

Si  le  défendeur  en  retrait  comparoiiToit ,  &  qu'il 
vînt  déclarer  qu'il  accepte ,  avant  que  l'argent  fût 
dans  la  caiffe  ,  ce  feroit  l'alïaire  du  retrayant  de 
le  délivrer ,  s'il  le  jugeoit  à  propos  (  i  )  ,  &  de 
s'en  faire  donner  quittance  :  mais  fi  ce  défendeur 
comparoiffoit  feulement  pour  s'oppofer  à  la  Con- 
fignation ,  le  receveur  feroit  dans  le  cas  de  paffer 
outre  ;  il  n'y  auroit  qu'un  arrêt  de  défenfes  qui 
poLUToit  opérer  une  furféance  à  cet  égard  ;  car  une 
oppofition  n'eft  fouvent  qu'une  adreite  pour  faire 
échapper  le  délai  fatal.  Si  le  défendeur  avoit  des 
moyens  contre  la  Confignation  ,  il  lui  refteroit 
fimplement  de  les  faire  valoir  devant  le  juge  qui 
en  devroir  connoître. 

Les  droits  qui  font  dus  fur  les  confignations 
en  retrait  ne  font  fixés  particulièrement  par  aucun 
règlement  ;  mais  ceux  qui  fe  perçoivent  en  cette 
occafion  ne  peuvent  être  conteftès  ,  puifque  les 
Receveurs  des  confignations  ne  confidèrent  que 
comme  mobilier  le  prix  de  ces  fortes  de  Con- 
fio-nations  ,  &  qu'en  conféquence  ils  fe  contentent 
du  droit  de  deux  deniers  qui  leur  eft  attribué  fur 
le  mobilier  ,  &  qui  eft  le  droit  le    plus   foible. 

La  fignification  de  la  quittance  de  Confignation 
en  retrait  eft  néceffaire  ,  mais  il  n'eft  pas  de  même 
néceffaire  que  cette  fignification  foit  faite  dans 
les  vingt  -  quatre  heures  de  la  fentence  d'adjudica- 
tion ,  i'*^.  parce  que  cela  eft  fouvent  impollîble,  les 
vincrt-quatre  heures  fuffifantà  peine  pour  l'opération 
des^offres  &  celle  de  la  Confignation  ;  z°.  parce 
que  la  coutume  ne  le  prefcrit  point  ,  &  que  dans 
une  matière  où  tout  eft  de  rigueur  ,  on  ne  doit 
point  ajouter'  aux  févérités  de  la  loi. 

Ceux  qui  penfent  que  le  défaut  de  la  fignifica- 
tion de  la  quittance  dans  les  vingt-quatre  heures  y 
entraîne  la  nullité  du  retrait  ,  en  donnent  pour 
raifon  que  le  défendeur  doit  être  informé  fi  la 
Confignation  a  été  faite  dans  le  délai  prefcrit  : 
mais  cette  raifon  fe  détruit  d'elle-même  ,  puifqua 
l'objet  eft  rempli  par  l'énoncé  de  la  quittance  qui 
exprime  le  jour  &  l'heure  de  la  confignation.  Le 
retrayant  doit  fans  doute  prouver  qu'il _  a  configne 
dans  les  vingt -quatre  heures  ,  mais  il  n'eft  pas 
néceffaire   que  fa  preuve  foit  faite   dans  ce  délai. 


(I)  Cette  délivrance  ne  devroit  point  être  refufée  ,  à 
moins  que  depuis  Us  offres  il  ne  fût  iucvenu  des  empêche- 
mens. 
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D'ailleui-s  le  défendeur  n  efl:  -  il  pas  déjà  inflruit 
par  la  foinmdîion  qu'on  lui  a  faite  de  le  trouver 
à  la  Con(i;j;na(ion  ,  &  par  la  deciaraiion  du  re- 
trayant qu'il  la  fera  à  Theure  indiquée  ,  eu  ab- 
fenee  comme  en  préfence  ?  Le  défendeur ,  par  con- 
féquent ,  n\ft-il  pas  le  maître  de  s  eu  aflurcr 
lui-même,  indépendammeiit  de  tojte  fignilîcation  ? 
En  l'abfence  du  receveur  des  Confignaîions ,  Ton 
comiiiis  peut  recevoir  la  Confignation,  £c  en  don- 
ner quittance.  On  n'a  jamais  d'égard  dans  les  tri- 
bunaux aux  moyens  de  nullité  que  les  défendeurs 
en  retrait  veulent  fe  faire  de  i'abiencc  du  receveur: 
on  confidère  que  l'objet  de  la  loi  cft  rempli  quand 
les  deniers  de  la  Con/ignation  font  dans  le  dépôt 
public.  En  effet,  ils  font  tellemeut  réputés  y 
être  ,  loïfquc  le  fait  efl  attefté  par  celui  auquel 
le  receveur  a  cru  devoir  donner  fa  confiance  ,  que 
fi  ce  commis  détournoit  à  fon  profit  la  fomme 
confignée  ,  le  receveur  en  feroit  garant  ;  &  par 
confequent  le  défendeur  en  retrait  pouvant  à  tout 
infiant  trouver  fon  argent  dans  le  dépôt  ,  il  n'a 
rien  de  raifonnable  à  oppofer.  On  confidère  en 
même  temps  que  la  brièveté  du  délai  de  \'iiigt- 
quatre  heures ,  &  fur  -  tout  la  fixation  de  l'heure 
indiquée  par  raflîgnation  ,  ne  permettant  pas  d'at- 
tendre la  préfence  du  receveur ,  il  eft  indilpenfable 
qu'il  foit  fuppléé  par  le  commis. 

Cette  queflion  s'eft  préfentée  plufieurs  fois  ,  & 
les  jugemens  ont  toujours  été  conformes  à  ce 
que  nous  venons  d'établir.  Nous  ferions  en  état 
d^en  citer  plufîeurs  ;  mais  nous  nous  bornerons  à  celui 
qu'on  a  rendu  dans  le  retrait  intenté  par  ?vl.  le  Clerc 
de  LeiTeville  ,  auditeur  des  comptes,  contre  M.  de 
Beaulle  ,  auffi  auditeur  des  comptes  ,  &  la  dame 
fon    époufe. 

Ces  derniers  oppofoient  que  la  quittance  de  con- 
fignation étoit  lignée  du  fieur  Mellé,  commis  aux 
confignations  ,  &  non  du  receveur  des  configna- 
tions  ;  que  le  fieur  Meflé  n'avoit  point  de  carac- 
tère pour  recevoir  un  dépôt  ;  que  la  quittance 
étoit  nulle  ,  n'étant  point  reçue  par  un  officier 
public  j  qu'un  a£te  de  dépôt  fait  chez  un  notaire , 
&  qui  feioit  reçu  par  fon  clerc,  feroit  nul  j  enfin 
il  ont  prétendu  que  la  coutume  vouloit  que  la 
confignation  fût  faite  entre  les  mains  d'un  rece- 
veur ,  d'un  officier  public. 

M.  de  LeiTeville  ,  dans  un  mémoire  imprimé  , 
'a  répondu  ; 

i".  Que  la  coutume  prefcrivoit  fimplement  la 
confignacion ,  fans  défîgner  perfonftellement  le  re- 
ceveur ,  &  fans  exclure  le  commis  ;  que  fi  le 
filence  de  la  coutume  pouvoit  donner  lieu  à  quel- 
que doute  ,  il  faudroit  l'ejxpliquer  par  l'ufage  ,  le 
plus  fiir  &  le  meilleur  interprète  des   lois. 

a°..>Q»e  fi  la  coutume  n'a  pas  dit  que  la  quit- 
tance doit  être  donnée  par  le  receveur  ,  c'eft  que 
cela  feroit  inutile  ,  parce  qu'il  eft  engagé  par  la 
quittance  du  commis,  comme  II  le  feroit  par  la 
licnne  propre  :  auilî  -  tôt  que  le  commïs  a  donné 
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fa  quittance ,  l'office  du  receveur  eft  fpéclalemcnt 
altetlé  à  la  fureté  du  dépôt,  &  il  en  répond;  par 
confequent  l'objet  des  parties  intéreflées  eft  rempli, 
&  il  n'y  a  pas  de  différence  à  mettre  entre  la 
quittance  de  l'officier  &:  celle  du  commis  ,  l'une 
U.  l'autre  produifant  le  même  effet. 

3°.  Que  la  comparaifon  du  fi.nir  Meflé  avec  le 
clerc  d'un  notaire  n'eft  pas  exafte  ;  que  les  clercs 
ne  font  pas  commis  par  leurs  notaires  pour  re- 
cevoir des  acftes  en  leur  abfence  ■■,  qu'un  notaire  ne 
feroit  point  enf^agé  par  le  fait  de  fon  clerc  i 
reprefenter  les  dépôts  ;  que  fon  office  n  en  répon- 
drait pas  ;  que  les  dépôts  qui  fç  font  chez  les 
notaires  font  volontaires  &:  de  pure  confiance  ; 
que  cette  fonftion  n'eft  point  entrée  dans  l'objet 
de  leur  inflitution  ;  au  lieu  que  les  receveurs  des 
Confignations  ont  été  fpéciaiement  établis  pour 
les  dépôts  publics  &  judiciaires  ;  que  leur  office 
eft  afîefté  par  privilège  à  la  confervation  de  ces 
dépôts  ,  &  qu'il  reçoit  l'imprcflion  de  ce  privilège 
par  la  quittance  du  commis ,  comme  par  celle  du 
receveur  lui-même. 

De  ces  principes,  M.  de  LefTeville  concluoit  que 
-M.  de  BeaufTe  ayant  dans  la  quittance  du  fieur 
Meflé  la  même  fiu'eté  qu'il  auroit  eue  dans  celle  du 
receveur  des  confignations  ,  la  critique  de  cette 
quittance  ne  préfentoit  qu'une  objediion  vaine  , 
deftituèe  de  motifs  8c  d'intérêt.  Aufli  les  juges  ne 
s'y  font -ils  point  arrêtés  ,  <?>:  l'exécution  du  retrait 
&  de  la  Confignation  a-t-elle  été  ordonnée  par 
la  fentence  définitive  du  châtclet  du  J  7  février 
1776  ,  confirmée  par  l'arrêt  du  parlement  du  30 
août  fuivants 

Cela  devoit  faire  d'autant  moins  de  difficulté  , 
qu'indépendamment  des  moyens  qu'on  vient  d'ex- 
pofer  ,  les  réglemens  ,  dans  plufieurs  cas  ,  attri- 
buent aux  commis  des  confignations  quelques  fonc- 
tions fubfidiairement  aux  receveurs. 

Ce  ne  font  pas  feulement  les  adjudications  ju- 
diciaires qui  donnent  lieu  à  la  Confignation  du 
prix  d'un  immeuble  ,  elle  eil  fouvent  la  fuite 
d'une  vente  volontaire. 

Par  exen-iple  :  quelqu'un  acquiert  par  contrat 
volontaire  un  immeuble  ;  il  prend  fur  fon  contrat 
des  lettres  de  ratification  au  greffe  des  hypothè- 
ques ;  il  furvient  fur  le  vendeur  plufieurs  oppo- 
fitions  :  pour  fe  libérer  ,  l'acquéreur  lui  fait  des 
offres  du  prix  ;  fur  le  refus  de  les  accepter  |, 
il  les  fait  réalifer  à  l'audience  ,  Se  il  confio-ne 
le  prix  entre  les  mains  du  receveur  des  Confi- 
gnations. 

Les  droits  des  receveurs  des  Confignations  fur 
ce  prix  font  de  deux  deniers ,  &  ne  font  perçus 
que    comme  fur  du   mobilier. 

Quelquefois  l'ordre  de  ce  prix  s'introduit  après 
que  la  Confignation  en  eft  faite.  Lorfqu'il  a  lien , 
les  droits  des  receveurs  font  de  fix  deniers  pour 
livre,   fuivant   l'article  16   de  l'édit  de  i68p. 

Quelquefois  auffi  l'ordre  eft  introduit  avant  la 
Coniignation  ,  &  même  fans   qu'il    y  ait  d'offres. 
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.Dès  qu\ui  p;\hi'î-  Tsippointemcnt  eft  pris  ,  &  d-h 
qu  au  ciiâlCjct  le  coaiinillaire  noaiinc  pour  faire 
Toiurj  ,  a  tlcliv'ié  la  pre.oièie  ordonnance ,  le  re- 
ce/cijjj^ùcs  confign.ilioiis  eft  fondé  à  déceriîcr 
contrWte  contre  l'acquéreur  ,^  pour  lui  faire  con- 
iigner  le  prix  de  fon  acquifition  ;  car  la  Conlij^na- 
tion  cil:  inuirper-fablc  toutes  les  tois  que  la  diltri- 
bution   du   prix  c'X  foumif.;  à  la  juflice. 

Les  contraintes  que  les  receveurs  des  Condgna- 
tions  font  auiorifés  à  décerner  ,  doirent  ,  comme 
nous  l'avons  dit  en  ^apportant  l'article  5  de  la 
déclaration  de  1674*,  avoir  le  mê;nc  cftet  que 
fi  elles  étoicnt  décernées  pi-ur  les  propres  deniers 
du  roi;  Se  par  un  arrêt,  de  rcgiemcnt  du  zi  août 
1766,  qui  cft  imprimé,  il  cil  ordonne  qu'il  ne 
](ourra  èi.rc  obtenu  arrêt  fur  les  requêtes  &  de- 
mandes alin  d'oppolîtion  ,  appel  ou  défenfe  contre 
ces  contraintes  ,  que  trois  jours  après  la  commu- 
nication &:  fignification  de  ces  requêtes  &  de  ces 
demandes  aux  receveurs  des  ConlîgnatioDS ,  en  leur 
bureau  ,  vifées  ou  paraphées  d'eux  ou  de  leurs 
commis  ,  &  fur  les  conciafions  de  M.  le  procureur 
général  ,  à  peine  de  nullité  de  la  procédure  ,  £c 
fins  que  dans  ce  cas  ,  6c  faute  de  cette  formalité, 
il  puilfe  être  furlis  i  l'exécution  des  contraintes 
décernées  ,  nonobflant  les  arrcis  furpris  au  con- 
traire. Ce  règlement  a  été  publié  à  la  commu- 
nauté des  procureurs  au  parlement,  &:  à  celle  des 
procureurs  au  cliàielet. 

Les  contraintes  peuvent  être  décernées ,  tant 
contre  les  adjudicataires  &  débiteurs  ,  que  contre 
tous  ceux  qui  ont  entre  les  mains  des  deniers  dont 
la  Conlignation  doit  être  faite  au  bureau  des  rece- 
veurs des  Confîgnations  ,  tels  que  les  greffiers 
notaires  ,  commiiTaires  ,  huilTîers ,  &c. 

Ce  n'eft  pas  le  grand  nombre  d'oppofans  à  des 
lettres  de  ratilicafion  qui  peut  donner  lieu  à  la 
Conlignation  ,  il  faut  un  ordre  ;  tant  qu'il  n'y 
en  a  pas ,  la  juftice  n'eft  pas  faille  ;  &  tant  qu'elle 
ne  l'eft  pas  ,  le  débiteur  &  les  créanciers  peuvent 
prendre  enfemble  tels  arrangemens  qui  leur  con- 
viennent ,  &  le  receveur  des  Confîgnations  n'a  au- 
cune foniftion   à  exercer. 

Le  receveur  des  Conlîgnations  eft  un  dépolîtaire 
Judiciaire  qui  ne  peut  fe  charger  que  des  dépôts 
ordonnés  par  la  juftice  ,  ou  indiques  par  les  ré- 
glemens  j  en  forte  que  toutes  les  fois  qu'on  fe 
préfente  pour  faire  une  Conlignation  qui  ne  réfulte 
pas  des  cdits  &  déclarations  ,  il  faut  lui  repré- 
fenter  le  jugement  en  vertu  duquel  on  configne  , 
pour  qu'il  en  fuive  exadlement  les  difpofuions 
dans  fa    quittance. 

Ceux  qui  confignent  doivent  lui  donner  exac- 
tement les  noms  ,  furnoms  5c  qualités  des  parties 
faifies  ,  pour  que  fa  quittance  &  fon  regilîre  en 
falTent  mention  ,  &  que  lorfqu'il  viendra  entre  Ces 
mains  des  oppofitions  fur  les  prix  confignés  ,  il 
n'applique  pas  à  une  Conlignation  celles  qui  en 
çoncerneroient  Xine  autre  ,  erreui  dans  laquelle  il 
feroit  impoflible  de  ne  pas  tomber,  fi  l'on  fe  con- 
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toit  d'indiquer  les  noms  propres ,  qui ,  pour  la  plu- 
part ,  iont  commans  à  des  ftmiiics  diriérenccs ,  & 
qui  dans  la  même  famille  délignent  indilUndement 
tous  ceux  dont   elle  eft  compofée. 

Par  la   même  raiion  ,  les    oppofitions    doivent 
contenir  ia   mômes  indications. 

Outre  la  Conlignation  du  piix  des  adjudications, 
ou  des  ventes  dont  l'ordre  a  lieu  ,  il  y  a  encore 
es  Coniignations  appelées  communément  Couti- 
gnaiions  mobiliéies."  il  fcroit  di/îzciic  de  donner 
un  détail  précis  de  tous  les  cas  particuliers  où 
elles  peuvent  avoir  lieu  ;  mais  ils  rentrent  tous 
dans  relpèce  générale   que  voici. 

Toutes  les  fommcs  Ihifîes  par  les  créanciers 
f.ir  leurs  débiteurs ,  pour  lefqueiies  il  y  a  difculTion 
en  juAire  ,  celles  donc  la  dillribu.ioii  doic  ê:ra 
faite  judiciaircrnen: ,  celles  qui  font  offertes  réei- 
Icmen:  par-  un  débiteur  pour  fa  libération  arrcrée  , 
ou  par  des  oppolldons  a'autrcs  créanciers ,  ou  par 
le  tait  même  de  celui  auquel  elles  font  offertes , 
&  lorlque  les  offres  ont  été  réaîilces,  toutes  celles 
en  un  mot  dont  la  jullice  ,  pour  quelque  caufs 
que  ce  foit  ,  ordonne  le  dépôt  même  en  d'autres 
mains  que  celles  des  receveurs  des  Conlignations , 
n^  peuvent  &  ne  doivent  être  confignées  qu'à  eux  : 
c'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  10  de  la  déclara- 
ion  de  16(551;  des  articles  4  &  5  de  celle  de 
1674  ;  des  articles  i3  ,  zo,  ii  &  ii  de  l'édit  de 
i6S^;  de  l'article  5  de  la  déclaration  de  1654,  ^ 
de  l'aràcle  i  de  l'édit  de  1775. 

Les  droits  attribués  fur  ces  Confîgnations  ne  font 
que  de  deux  deniers  ,  quand  il  n'y  a  pas  d'ordre 
des  prix  ,  8c  les  mineurs,  ainfi  que  les  hôpitaux, 
en  font  aflranchis  fur  les  deniers  mobiliers  qui  leur 
appardennen: ,  &  fur  ceux  qui  leur  font  adjugés  : 
c'cil  ce  que  porte  l'article  15  de  l'édit   de  1685). 

Il  y  a  cependant  une  elpêce  par.iculière  de 
Confignation  mobilière  que  nous  pouvons  diftin- 
guer  des  autres,  d'après  l'article  4  de  ià  dé  ."la- 
ration  de  i^^4,  qui,  dans  cette  efpèce  ,  a;tribue 
trois  deniers  pour  livre  aux  receveurs  des  Con- 
fîgnations. 

Tous  les  deniers  provenans  du  prix  des  meubles 
vendus  par  ordonnance  des  juges  ( royaux  )  doivent 
ê.re  conlignés  entre  les  mains  des  receveurs  des 
Confignations  ,  lorfque  le  prix  excède  la  fomme 
de  cent  livres,  3c  qu'il  y  a  deux  ou  trois  oppolîtions 
(  l'arficle  dit   au  moins  deux). 

Il  faut  ne  pas  réduire  ces  ventes  à  celles  qui  fe 
font  à  la  requête  d'un  créancier  des  meubles  & 
effets  de  fon  débiteur  ;  il  faut  néccfTairement  y 
comprendre  toutes  les  ventes  qui  fe  font  en  vertu 
d'ordonnance  ,  comme  les  ventes  apris  décès ,  après 
faillite  &  au.res.  L'objet  d'u  ilité  publique  eli  le 
même  pour  les  unes  &  pour  les  autres  ,  celui  de 
conferver  dans  un  dépôt  permanent  &  inviolable 
le  gage  des  créanciers  qui  s'annoncent  par  leurs 
oppofitions  ,  &  dont  les  Intérêts  différens  peuvent 
donner  lieu  à  des  difculTions,  pendant  lefquelles  les 
deniers   lé  di/TTperoicnc  ,    s'ils  n'écoieiit  pas   fous 
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la  garde  de  la  juflicc  ,  dans  les  mains  de  Ton  dé- 
poli :aiie. 

Dans  routes  les  Conlignations ,  il  n'y  a  que  celle 
qu'on  fait  fut  recrait  ,  où  il  ibit  nécefîakc  d'ap- 
peler les  parties  intcreiTées  ,  &  qui  foienc  Ibuniiies , 
à  peine  de  nuliicc  ,  à  un  délai  faral. 

Les  Ibn-.mes  conîignées  peuvent  ê.re  perpétuel- 
lement réclamées ,  ians  qu'en  aucun  cas  les  rece- 
veurs puiiTent  alléguer  la  prefciipcion  par  qnelque 
laps  de  temps  que  ce  foit.  Ccft  ce  que  porte  l'ar- 
ticle 56    de  l'édit  de    1689. 

Cela  nous  conduit  naturellement  à  parler  des 
formes   établies  pour  retirer  les  deniers  coniignés. 

La  forme  ordinaire  en  fait  d'immeubles  ,  c'cit 
l'ordre  du  prix. 

Au  parlement  ,  &  dans  les  autres  jurididions  du 
palais  5  il  fe  fait  pardevant  un  de  mefùeurs  les  con- 
îciliers;  au  châ;eiet,il  fe  fait  pardevant  un  com- 
mj flaire,    yoye^  Ordre. 

Quand  l'ordre  eft  fait  au  parlement  ,  on  en  re- 
met la  groile  au  receveur  des  Configna-ions ,  qui 
en  fait  le  dépouillement  &  dreffe  un  tableau  pour 
payer  les  créanciers  fuivant  leur  collocaiion.  Au 
cliitelet  ,  le  procès -verbal  d'ordre  relie  chez 
le  commiflaire  qui  délivre  des  mandemens  aux 
créanciers  colloques ,  &  indique  allez  louvent  aux 
receveurs  des  Confignations  les  pièces  qu'il  doit 
retirer  pour  fa  décharge. 

Les  prix  d'immeubles  vendus  en  direftion  font 
pavés  aux  créanciers  par  les  receveurs  des  Conli- 
gnations  fur  les  mandemens  des  direéleurs  de  ces 
créanciers,  conformément  à  l'article  3  de  la  dé- 
claration de  1674  ,  &  fur  les  quittances  qui  en  font 
paffécs  devant  les  notaires  des  direélions. 

Les  créanciers  colloques ,  loit  dans  les  ordres 
faits  au  parlement  ,  foit  dans  ceux  du  chàtelct  Se 
même  dans  ceux  des  direftions ,  fe  préfentent  au  re- 
ceveur des  Con/îmations  avec  les  tiires  jjUjiîcatifs 
^£  leurs  créances  ,  &  de  leurs  qualités  d'iiéri tiers , 
de  donataires  ,  de  légataires ,  de  ceflionnaires ,  &c.  ; 
&:  quand  ,  par  l'examen  qui  en  cil  fait ,  ils  font 
trouvés  en  règle ,  le  créancier  touche  fa  coUo- 
cation  ôc  en  donne  quittance  pardevant  notaires 
aux  receveurs  des  Confignations  ,  dans  laquelle  il 
doit  fe  foumcttre  au  rapport  de  la  fomme  qu'il 
touche  ,  au  cas  que  ce  rapport  doive  avoir  lieu  ; 
car  on  peut  faire  rapporter  cette  fomme  en  tout 
ou  en  partie ,  foit  lorfqu'un  créancier  reçoit  plus 
qu'il  ne  doit  recevoir  ,  foit  lorfque  ,  par  une  ré- 
formation de  Tordre  ,  un  créancier  ell  colloque  avant 
lui,  &  que  les  fonds  manquent  ;  foit  dans  pluîîeurs 
a'itres  circonllances  indiquées  par  la  jurifpru- 
•dence. 

Les  commaadcmens  à  faire  au  receveur  ^es  Con- 
fignations doivent  lui  être  fîgnihés  en  fon  bureau  , 
en  parlant  à  ù  perfonne  ou  à  fon  commis  ,  à  peine 
<!e  nullité;  &:  il  ne  peut  être  exercé  aucune  con- 
trainte contre  lui,  qrie  trois  jours  après  le  com- 
mandement, C'tft  la  difpofition  précife  de  l'article 
-I    de   ledit  de   168^,   qui  défend   xnême  à  tout    , 
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hinlfier  &i  fergentde  l'exécuter,  finon  en  vertu  d'a''- 
rc.s  ou-  fentences  rendus  fur  un  procès  verbal  de 
refus. 

Il  y  a  plus  ;  c'eft  qu'un  arrêt  de  règlement  du 
26  août  1678  ,  veut  qu'avant  d'exercer  aucune 
contrainte  contre  le  rcceveurdes  Confignations ,  on 
lui  communicue  les  pièces  en  vertu  deiquclles  on 
a?it  ,  à  peine  d'inlerdiftion  &  de  cinq  cents  livres 
d  amende.  11  veut  aa/fi  que  les  premières  lignifi- 
cations &  les  commandemens  foient  faits  par  les 
huiifiers  de  la  juridiâ-ion  dans  laquelle  les  arrêts 
ou  fentences   ont  élé  rendus. 

Ce  qui  a  lieu  pour  les  commandemens  &:  ligni- 
fications ,  doit  aulîl  avoir  lieu  pour  les  oppofitions 
&:  faifies  fur  deniers  confignés  ,  c'eft-i-due  ,  que, 
fuivant  l'article  33  de  l'édit  de  1685?,  &  l'anét 
de  règlement  de  1^78,  elles  doivent  être  portées 
&c  enregiftrées  au  bureau  ,  &  paraphées  par  le  rc- 
ce\'eur  ou  fon  commis,  à  peine  de  nullité,  fans 
qu'elles  puilTent  êlre  faites  en  parlant  au  portier. 
L'édit  attribue  un  droit  de  vingt  fous  poL;r  l'en- 
rcgiflrement  de  chaque    faifie   ou  oppoliiion. 

On  ne  doit  pas  afligner  les  receveurs  des  Con^ 
lîgnations  pour  affirmer  lur  les  failies  faites  entre 
leurs  mains  ;  ce  ne  font  pas  des  débiteurs  dans  l'ordre 
commun  ,  dont  la  déclaration  &:  l'affirmation  foient 
néccffaires  pour  conflater  le  plus  ou  le  moins  de 
ce  qui  eft  entre  leurs  mains.  Comme  tout  fe  fait 
juridiquement  par  ces  ofhciers ,  &  que  leur  recette 
comme  leurs  payemens  rétultent ,  &  des  quittances 
qu'ils  donnent ,  &  de  celles  qu'ils  reçoivent ,  les 
unes  Se  les  autres  étant  portées  fur  des  re2;iftre.s 
dont  les  feuillets  timbrés  lont  paraphés  dans  chaque 
juridiftion  par  le  minillère  public ,  il  eft  facile 
de  s'afTjrer  pofuivement  de  ce  qui  leur  refte  du 
prix  fur  lequel  on  s'oppofe  ,  foit  par  la  commu- 
nication de  leurs  régi  lires  ,  ibit  par  l'extrait  figné 
d'eux,  que  l'on  s'en  fiit  délivrer,  foit  cnSn  par 
l'infpeftion  des  quittances  mêmes.  Ce  feroit  d'ail- 
leurs multiplier  inutilement  leurs  opérations  &  les 
frais  des  parties.,  que  de  les  obliger  à  des  décla- 
rations aflirmatives  fur  chaque  oppofition  ou 
faiue. 

Quand  une  Conlignation  eft  faite  à  la  charg-^: 
de  faifies  &:  oppofitions  à  tenir  entre  les  mains  des 
receveurs  des  Confignations  ,  on  doit  les  leur  re- 
mettre; ou,  fi  elles  font  néceflaires  pour  d'autres 
objets  aux  parties  qui  ont  configné,  il  faut  qu'elles  en 
remettent  un  état  fur  papier  en  forme  ,  ligné  de  leur 
procureur  ,  ou  d'un  officier  public  ,  &  qui  contienne 
la  date  des  oppofitions  ou  faifies  ,  les  noms  des 
oppofans  ,  leur  demeure  Ce  élection  de  domicile  , 
les  noms  des  parties  fur  lefquelies  l'oppofition  eft 
faite,  &  les   caufes  ou   rellriélions ,  s'il   y  en  a. 

Si  les  oppofitions ,  à  la  charge  defquclles  la 
Config.iation  eft  faite,  font  formées  à  des  décrets, 
ou  à  des  lettres  de  ratification  ,  il  n'eft  pas  ne- 
cefTaire  d'en  remettre  l'extrait  en  confignanf;  comme 
elles  exilient  fur  des  regiftres  publics  ,  il  ne  peut 
pas    y  avoir  d'erreur  :  liuis    cet  extrait  dsil  eue 
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rapporté  p:\r  le  premier  créancier  qui  fe  préfente 
pour  toucher,  aiin  que  le  receveur  des  Configna- 
tions  puilfe  juger  fi  le  payement  qu'on  lui  demande 
cft  ordonné  avec  tous  les  oppofans ,  ou  s'ils  ont  donné 
iTiain-levée. 

Les  extraits  de  ces  fortes  d'oppofitions  doivent 
contenir  le  certilicat  du  fceau  du  décret  ou  des  let- 
tres de  ratiticaiion  ,  mais  fur-tout  du  décret,  puif- 
que  ,  comme  nous  l'avons  dit  ailleurs,  les  oppo- 
niions  à  fin  de  confcrver  pouvant  ê:re  formées  jif- 
qu'au  fceau  ,  on  ne  peut  être  alTuré  que  par  la 
date  du  fceau  certifiée  ,  que  les  oppofitions  contenues 
en  l'extrait  font  toutes  celles   qui  ont  été  formées. 

Le  délai  de  trois  jours,  accordé  au  receveur  des 
Confignations  après  les  commandcmcns  qui  lui  font 
faits,  fervent  de  règ-le  pour  celui  qu'on  doit  laifler 
pour  1  examen  des  pièces. 

Il  ne  fufïît  pas  à  un  créancier  ,  pour  juftifier  de 
fa  créance  ,  que  fon  titre  foit  énoncé  &  daté  dans 
l'arrêt  ,  la  fentence  d'ordre  ou  le  juf^ement  qui 
ordonne  fon  payement  ,  il  faut  qu'il  le  rapporte. 
Il  ne  fjffit  point  ,  par  exemple  ,  pour  être  payé 
des  intérêts  d'une  f^nme  ,  quand  le  principal  n'en 
produit  pas  par  lui  même  ,  tel  que  le  contenu  en 
un  billet  ou  en  une  obligation  ,  de  rapporter  le  ju- 
gement qui  condamne  au  payement  du  principal 
&  des  intérêis  du  jour  de  la  demande  ,  &  qui  même 
énonce  &  vife  la  demande  ,  il  faut  encore  rapporter 
cette  demande  ,  fans  laquelle  les  intérêts  ne  peuvent 
avoir  lieu. 

Il  ne  fe  fait  pas  toujours  un  ordre  en  règle  du 
prix  d'une  aJjudication,  fur-tout  au  châtelet;  lorf- 
la  fommc  confignée  cft  modique  ,  fouvent  le  prix 
eft  abforbé  par  un  feul  créancier ,  ou  par  deux  ou 
trois  au  plus.  Comme  les  frais  d'un  ordre  dimi- 
nueroient  encore  ce  prix  ,  le  créancier  ,  s'il  n'y  en 
a  qu'un  ,  ou  celui  qui  précède  les  autres ,  s'il  y  en 
a  plufieurs  ,  demande  au  juge  que  ,  fans  qu'il  foit 
befoin  d'ordre  ,  la  fomme  confignée  foit  délivrée  , 
tant  à  lui  qu'aux  autres  créanciars  ,  fui\'ant  l'an- 
cienneté de. leurs  titres.  AfTcz  ordinairement  le  juge 
prononce  en  conféquence  ,  &  la  fentence  qui  in- 
tervient,  dans  laquelle  les  tilres  de  créance  doivent 
être  énoncés  ,  étant  remife  au  receveur  des  confi- 
gnations avec  l'extrait  des  oppc  fans  &  les  titres  , 
il  délivre  le  prix  à  la  déduftion  de  fes  droits  &  de 
ceux  qui  font  dus  aux  commilTaires ,  ainfi  que  le 
jugement  l'ordonne  toujours. 

Ces  jugemens  doivent  ,  comme  ceux  qui  dif- 
penfent  de  la  Confignation,  être  rendus  avec  le  re- 
ceveur pour  fa  décharge  ,  &  en  général  tous  ceux 
qui  ordonnent  la  déli 'rance  d'un  prix  configné,  à 
l'exccpiion  des  arrêts  &  fcntences  d'ordre. 

Lorfqu'il  y  a  un  ordre ,  le  receveur  des  Con- 
fignations ne  payeroit  pas  valablement  en  vertu 
d'autres  jugemens   que  de   ceux  qui  jugent  l'ord 
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quand  il  fe  fait  au  parlement,  ou  de  mandemens 
des  commifTaires  au  châtelet ,  ou  des  direfteurs  des 
Créaaciers.  D'autres  jugemens  particuliers  ue  (croient 
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point  dans  la  règle ,  parce  que  c'eft  à  l'ofFicier 
nommé  pour  taire  la  diihibution  du  prix  ,  à  juger 
des  titres  de  tous  les  créanciers ,  afin  que  chacun 
foit  colloque  en  fon  rang.  Un  jugement  ifoie  pour- 
roit  ordonner  un  payement  qui  ne  devroit  pas  avoir 
lieu  ,  &  qui,  d'aiiicuis  ignoré  de  celui  qui  tait  l'or- 
dre, dérangcroit  toutes  fes  opérations. 

Ce  n'eft  guère  que  dans  les  Confignaîlous  au 
châîelet  que  cela  peut  arriver.  Le  receveur  doit  , 
en  ce  cas ,  renvoyer  le  créancier  à  le  pourvoir  de- 
vant le  commlifaire,  feul  en  état  de  jiiger  fi  le 
payement  ordonné  peut  fe  faire  ,  &  qui  pour  lois 
doit  délivrer  un  mandement  au  créancier  de  la  fommc 
portée  au  j.igcment  ,  en  vertu  duquel  il  fe  pré- 
fente. 

Quant  aux  Confignations  de  fommes  provenant 
de  choies  mobilières  ,  on  les  retire  en  vertu  des  ju- 
gemens qui  en  font  la  contribution,  ou  qui  en  or- 
donnent   la  déii.  rance. 

En  matière  de  retrait,  le  défendeur,  s'il  n'y  a 
pas  d'oppofition  fur  lui,  peut  retirer  la  Configna- 
tion fans  aucune  formali;é.  La  fomme  confignée 
lui  a  été  olicrte  ;  ce  n'cft  que  fur  fon  refus  d'ac- 
cepter qu'elle  a  été  confignée  :  elle  lui  eft  donc 
dcltinée  ,  &  le  receveur  des  Coniignaiions  en  eft 
val.ibLement  déchargé,  en  la  lui  remettant  ,  bien 
entendu  que  fi  les  offres  &  la  Confignation  con- 
tiennent des  charges  &  des  condiiions ,  il  faut  que 
le  défendeur  en  retrait  y  ait   fatistait  &  en  j  iftifie. 

Voyez  L'éiït  de  j  uni  1578  ,•  Us  déclarations 
des  16  juillet  669,  premier Jeptemhre  1674,  '^ 
juin  i65i4,'  l'édit  du  mois  de  février  168-  ;  les 
lettres  patentes  du  %  août  i6Sp  ;  le  règlement 
du  I  ^'  juin  760  ;  l'édit  du  mois  d'avril  i77<f  ,•  la 
colleclion  de  jurifprudence  ,  &c.  Voyez  aufii  les 
articles  Offres  ,  Ordre  ,  Receveur,  Retrait  , 
Saisie  réelle  (  Article  de  M.  .  .  .  .  ) 

Consignation  d'amende.  C'eft  ainfi  qu'on  ap- 
pelle cette  Confignation  qu'on  eft  obligé  de  faire 
entre  les  mains  ou  receveur  des  amenJes  ,  d'une 
certaine  fomme,  quand  il  s'agit  de  procéder  fur 
un  appel  ,  fur  une  infcription  de  fiux  ,  de  fe  pour- 
voir par  requête  civile ,   d'exercer  un  dévolut  ,  &c. 

Voyez  les  articles  Amende  ,  Abus  ,  Appel  , 
Dévolut  ,  Inscription  ,  &c.  (  Article  de  M. 
D ARE  AU  ,  avocat  ,  &c.  ) 

Consignation  de  dot.  C'eft  ,  dans  la  coutume 
de  Normandie,  l'emploi  ou  remplacement  des  de- 
niers de  la  dot  de  la  femme,  fait  fur  les  biens  du 
mari.  Cet  emploi  ou  remplacement  doit  ê^re  ftipulc 
ou  par  le  contrat  de  mariage  ,  ou  par  la  quittance 
qu'on  donne  des  deniers  reçus.  Une  fimpie  pro- 
ineiTe  de  remplacer  n'eft  pas  réputée  une  Configna- 
tion aéluelle  :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  au  parlement 
de  Rouen  le   12  décembre  1^57. 

Quand  il  y  a  une  Confignation  aftuelle  fur 
tous  les  biens  ,  la  femme  peut  demander  ou  re- 
chercher fa  dot  généralement  fur  tous  les  biens  de 
fon  mari  ;  mais  quand  cette  Confignation  manque  , 

elle 
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elle  ne  peut  la  lepicndre  que  fur  le  mobilier  de 
la  fiiccellioii  ,  &  tuordiairement  llir  les  conquêts 
immeubles  &  fui:  les  propres,  fî  les  conquèts  l'ont 
inlliffilans  :  c'eft  ce  qui  réluite  de  i'arlicle  365  de 
la  coutume  de  Normandie. 

La  Confignation  donne  tellement  une  détermi- 
na'ion  fixe  à  la  dot,  qu'elle  demeure  toujours  au 
prix  qu'elle  a  été  conftituée  ;  de  forte  que  li  le 
mari  i'avoit  remplacée  à  un  denier  moindre  que  le 
denier  atluel ,  les  hcriLicrs  feroient  tenus  d'en 
compter  fur  le  pied  de  la  conllitulion  :  c'eft  ce 
qui  a  encore  été  jugé  au  même  parlement  le  17 
décembre  1665. 

Il  ne  fuffit  pas ,  pour  jouir  de  l'effet  de  la  Con- 
iîgnation ,  que  le  mari  ait  alfigné  fur  tous  fes  biens 
la  dot  qui  n'efl:  que  promifc  ,  il  faut  que  le  paye- 
ment en  ait  été  fait ,  &  que  la  quittance  en  foit  pro- 
duite j  mais  la  Confignation  ell  réputée  aftucile  , 
quand  le  mari  a  promis  de  remplacer  la  dot  en 
cas  de  rachat  :  c'cft  ce  qu'a  jugé  le  même  tri- 
bunal   le  iS  janvier  léyz. 

Il  a  été  jugé  auffi  dans  la  même  cour,  le  ij 
mai  1671  ,  que  celui  qui  étoit  en  curatelle  en  fe 
mariant ,  n'avoit  pu  obliger  les  immeubles  à  la  Con- 
fic^nation  de  la  dot  ,  mais  leulement  le  mobilier 
dont  il  avoit  l'adminillration  :  mais  il  fiut  obTervcr 
que  cette  Con/;gnaîion  avoit  été  faite  en  Tablence 
des  païens ,  qui  n'avoicnt  poinl  été  appelés  au  con- 
trat ;  car  dans  la  règle  générale,  un  mineur  qui  fe 
marie  de  l'aveu  de  fa  famille  ,  peut  hypothéquer 
(ur  tous  fes  fonds  la  dot  qu'il  reçoit  de  fa  femme. 
Il  s'efl:  préfenté  en  173 1  la  queflion  de  fa- 
voir  fi  la  femme  pouvoit  demander  qu'on  lui  cédât 
un  fonds  qui  avoit  été  acquis  de  fes  deniers  do- 
taux par  fon  mari  ,  ou  fi  au  contraire  il  fufïifoit 
aux  créanciers  de  ce  mari  de  rembourfer  la  dot  en 
efpèces  ;  Un  arrêt  du  3  i  mars  de  la  même  année 
a  jugé  qu'il  fu/fiLoi:  aux  créanciers  de  rembourfer. 
Mais  il  faut  obfcrver  qtie  l'acquifition  du  fonds  dent 
il  s'agiffoit  avoit  été  faite  fans  la  participation  de 
la  femme  ,  quoiqu'avec  fes  deniers;  de  lorte  que  la 
propriété  de  ce  fonds  demeuroit  toujours  au  mari. 

Comme  la  dot  non  confignée  doit  fe  prendre 
d'abord  fur  le  mobilier  du  mari  ,  on  jugeoit  an- 
cjenncment,  comme  on  peut  s  en  convaincre  par  des 
arrêts  des  18  août  1550,  18  mars  1583  &  10  mars 
155)5  ,  que  cette  dot  étoit  purement  mobilière,  &: 
que  dès-lors  le  plus  proche  parent  héritier  ,  quant 
aux  meubles,  y  fuccédoit  ;  mais  actuellement,  que 
la  dot  foit  confignée  ou  non,  on  juge,  depuis  un 
arrêt  du  i6  mars  1607,  qu'elle  retourne  aux  hé- 
ritiers des  propres  ou  aux  héritiers  des  acquêts ,  fui- 
vant  qu'elle  eft  propre  ou  acquêt,  conformément 
aux  difpofitions  de  l'article  511   de  la  coutume. 

Voyez  Li  coutume  de  Normandie  ;  les  articles 
6p  6*  8d  des placite's  ;  le  dicîionnaire  des  arrêts  ; 
la  collection  de  jurifprudence  ,  &c.  Voyez  auffi 
^es  articles  DoT  ,  Propices  ,  &c.  (  Ardck  de  M. 
JJjREAu  ,  avocat,  &c.  ). 
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CONSIGNE.  C'eft  rinHiuftion  ,  l'ordre  que 
donne  à  une  fentinelle  ,  à  une  vedette ,  celui  qui 
la  pofe. 

C'eft  aullî  l'inftruftion  que  l'officier  &  le  fergent 
qui  defcendent  la  garde  donnent  à  l'officier  6c  au 
Icrgcnt  qui  la  manient ,  touchant  ce  que  ceux-ci 
doivent  obferver  dans  le  pofte  qu'ils  vont  occuper. 
Suivant  l'article  i'6  du  titre  ii  de  l'ordonnaiice 
du  premier  mars  1768,  l'état  niajjr  d'une  place 
doit  faire  drefler,  d'après  cette  ordonnance,  des  Con- 
fignes  particulières  pour  les  commandans ,  bas-of- 
ficiers ôt  fentinelles  de  tous  les  poftes,  de  manière 
que  la  garde  de  la  place  d'armes  n'ait  dans  fes 
Confignes  que  ce  qui  eft  relatif  à  fon  fervice  ,  de 
même  que  les  gardes  aux  portes,  les  poftes  in- 
térieurs ,  les  poftes  extérieurs  &c  les  gardes  à 
cheval. 

Le  commandant  doit  joindre  à  ces  Confignes 
celles  qu'il  juge  néceflaires  pour  la  fureté  &  le  bon 
ordre  de  la  place  ,  &  pour  les  diitcrcns  cas  d'a- 
larmes. 

L'article  t^  veut  que  les  Confignes  générales 
&  particulières  de  chaque  pofte  loient  par  écrit  , 
collées  fur  une  planche  ,  &  dépofées  dans  le  corps 
de  garde  du  commandant  du  pofte. 

Lorfqu'il  y  a  dans  la  place  des  régimcns  éirau- 
f^ers  ,  il  doit  y  avoir  des  tradudlions  des  Confignes 
dans  leur  langue  ,  collées  fur  une  planche  féparée. 

Les  Conlignes  concernant  les  fondtions  des  bas 
officiers  &  celles  des  fentinelles  doivent  pareille- 
ment être  par  écrit  ,  collées  fur  une  planche  dans 
le  corps  de  garde  des  foldats,  cavaliers  ou  dragons, 
avec  la  tradudiion.  La  dépenfe  des  urrcs  &des  autres 
doit  fe  faire  aux  dépens  du  roi ,  lur  les  ordres  des 
intendans  des  provinces. 

CONSISTOIRE.  C'eft,  parmi  les  proteftans,  un 
tribunal  qui,  comme  nos  officialités,  connoît  des 
matières  purement  ccclefiaftiqucs. 

En  Allemagne  ,  l'appel  des  fentences  des  Con- 
fiftoires  fe  porte,  fans  fortir  de  l'état,  à  un  autre 
tribunal  du  même  genre  ,  qu'on  appelle  Confiftoire 
fupérieur  ,  &  dont  les  jugemens  ont  force  d'arrêt. 

Le  traité  de  Munfter  ayant  maintenu  en  Alface 
la  religion  proteftante  ,  telle  qu'elle  étoit  en 
1614,  on  a  confervé  les  Confiftoires  établis  dans 
cette  province  :  il  y  en  a  à  Strafbourg  ,  à  Colmar  , 
à  Landau  &  ailleurs.  Les  appels  tles  fentences 
qu'ils  rendent  fe  portent  au  confeil  fouverain  d'Al- 
fice. 

Au  refte  ,  les  Confiftoires  d'Alfiice  ne  peuvent 
pas,  comme  ceux  d'Allmagne,  prononcer  la  difTo- 
lution  des  mariages  &  admettre  le  divorce  :  cela  leur 
a  été  défendu  par  un  fameux  arrêt  rendu  au  confeil 
fouverain  d'Alface  le  13   juin  1722.. 

Les  mêmes  défenfes  avoient  dcjà  été  faites  en 
1691  ,  par  ordre  du  roi  ,  au  Confiftoire  de  Straf- 
bourg. 

11  y  avoit  aufll  des  Confiftoires  dans  d'antres  pro- 
vinces de  France  ,  quand  la  religion  proteftante  y 
avoit  ua   libre   exercice  :  mais  cet  exercice   ayant 
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ccifé  pai-  la  révocation  de  réclit  de  Nantes ,  ces 
Confutoires  ont  été  fuppiinvjs  ,  &  les  biens  qu'ils 
poffédoient  réunis  au  doivuine  par  un  edit  du  mois 
tie  janvier    1688. 

Consistoire  fe  dit  aufll  de  TaiTemblée  des  car- 
dinaux convoquée  par  le  pape  pour  les  confultcr  &: 
leur  demander  leurs  avis  fur  quelques  affaires  im- 
portantes. 

Il  y  a  deux  fortes  de  Confirtoires;  le  Confift'>ire 
public  &  le  Confiftioire  fecret.  Le  Connitoire 
public  eft  celui  dans  lequel  le  pape  ,  revêtu  de 
fes  ornemens  pontiricaux  ,  reçoit  les  princes  &  donne 
audience  aux  ambailadeurs  j  il  eft  alHs  fur  un  trône 
fort  élevé  ,  couvert  d'écarlate  ,  &  fon  ilége  eft  de 
drap  d'or  :  il  a  les  cardinaux  prêtres  &:  évêques  à 
fa  droite  ,  &  à  fa  gauclie  les  cardinaux  diacres  :  les 
prélats  protonotaircs  ,  auditeurs  de  rote  &  autres 
officiers  ,  font  afils  fur  les  degrés  du  trône.  Le  Con- 
fiitoirc  fecret  eft  celui  ou  le  pape  pourvoit  aux 
cgiifes  vacantes  ^  il  y  procède  aulli  à  la  canonifation 
des  f  lints ,  &  il  y  juge  certaines  conteftations  lur 
la  plaidoirie  des   avocats  confiftoriaux. 

On  appelle  âe'/iJjices  conjljiorlaux  ,  les  arche- 
vêchés ,  les  évêchés  &  les  abbayes  taxées  dans  les 
livres  de  la  cliambre  apoftoiique  au-defïus  de  66 
florins  deux  tiers.  Ils  font  ainfi  appelés  à  caufe  que 
le  pape  n'en  accorde  ordinairement  des  provifi ms 
<ju'après  une  délibération  faite  dans  le  Coniiitoirc 
lecret. 

La  cédulc  ccnfîftoriale  eft  un  abrégé  du  rap- 
port fait  en  Confiftoiie  par  le  cardinal  propofant  : 
il  fait  favoir  par  cette  cédule  au  cardinal  vicc- 
chancclicr ,  que  le  pape  a  accordé  la  provifion  d'un 
o'êché  ou  d'une  abbaye  avec  les  conditions  or- 
données par  Gi  faiateté  :  &  la  contre-cédule  eft  un 
aél:e  femblable  tiré  de  la  cédulc  ,  par  lequel  le  car- 
«iinal  vice-chancelier  notifie  aux  officiers  de  la  chan- 
cellerie la  même  provifion  ,  afin  qu'ils  ne  falTent 
aucune   difficulté    de    procéder   à   l'expédition    des 
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Ceux  qui  font  nommés  aux  bénéfices  conflftoriaitx 
font  propofés  au  pape  en  plein  Confiftoire  par  le 
cardinal  protefteur  des  affaires  de  France,  en  pré- 
fence  des  cardinaux  qui  font  alors  d  Rome  ,  auxquels 
il  eft  obligé  de  donner  des  mémoires  la  veille  du 
jour  qu'ils  doivent  entrer  au  Confiftoire.  On  ex- 
plique dans  ces  mémoires  le  genre  de  vracance  du 
bénéfice,  &  le  nom,  furnom  ,  qualité  &  capacité 
de  celui  qui  eft  nommé  par  le  roi. 

Les  bénéfices  confiftoriaux  font  à  la  nomination 
du  roi.  Le  pourvu  dait  obtenir  des  bulles  ,  &  poi:r 
cela  il  paye  un  droit  d'annate.  Ces  bénéfices  fe 
donnent  en  forme  gracreufe,  c'eft-i-dire,  fans  que 
l'impétrant  foit  obligé  de  fe  préfenter  à  l'ordinaire 
&  d'être  examiné.  Ils  ne  peuver»t  être  conférés  par 
dé/olution.  Si  Tincapacité  du  pourvu  les  fait  va- 
quer ,  on  ne  peut  les  impcfrer  que  du  roi.  Ils  ne 
font  point  fujets  aux  règles  de  chancellerie,  à  la 
prévention ,  aux  gradués  ,  ni  aux  autres  expeda- 
tives. 
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Quoique  régulièrement  les  abbayes  corfiitorîaîes 
doivent  être  propolées  au  Confiftoire  ,  cependant 
le  pape  s'en  dilpenfe  fouvent ,  fur-tout  lorfque  ceux 
qui  en  doivent  être  pourvus  ont  quelque  défaut 
d'âge,  ou  d'autre  qualité  6c  capacité  requite  qui 
obiigeroit  les  cardinaux  à  refufer  la  grâce  dcniaiulée  : 
en  ce  cas ,  le  pape  donne  au  pourvu  des  provifions 
par  daterie  §■:  par  chambre  ,  avec  dérogation  ex- 
prelTe  à  la  conliftoriaiiie  j  &c  il  accorde  les  dif- 
penfes  nécelTaires. 

Il  faut  donc  ,  pour  expédier  par  Confiftoire ,  que 
le  pourvu  ait  toutes  les  qualités  requifes  \  car  le 
Confiftoire  ne  foutlre  même  aucune  exprcflloa  dou- 
teufe  ni  conditionnelle  dans  les  provifions. 

Quand  les  expéditions  font  faites  hors  Confif- 
toire Se  par  la  daterie  ,  la  fuppliqae  eft  fignéc  du 
pape  feul  ,  &  les  provifions  (ont  expédiées  en  la- 
torme    des  bénéfices  intérieurs. 

On  prend  fouvent  la  voie  de  la  daterie  plutôt 
ue  celle  du  Confiiloire,  foie  pour  obvier  au  dé- 
aut  de  quelque  qualité  nécelTaire ,  foit  parce  qu'on 
trouve  de  celte  manière  plus  de  facilité  pour  l'ex- 
pédition des  proviiions  ;  car  elle  fe  peut  faire  tous 
les  jours  par  la  daterie  ,  au  lieu  que  la  voie  du 
Confiftoire  eft  plus  longue  ,  le  Confiftoire  ne  fe 
tenant  que  dans  certains  temps;  mais  il  en  coûte 
un  tiers  de  plus  pour  faire  expédier  par  la  chambre. 
Voyez  k  truite  dd  l'ufage  6-  pratique  de  la 
cour  de  Rome  par  Perard  CaJleL;  le  recueil  de 
ju  ri  (prudence  canonique  ;  les  lois  eccléjiajliques  ; 
le  dicïionnaire  de  droit  canonique  ,  t-c.  Voyez 
aufli  les  articles  Évèché  ,  Abba\e  ,  Concordat, 
Provision,  Bulles,  Fulmination  ,  &c. 

CONSOLAT,  en  latin  Confolatus ,  a  eu  en 
Dauphiné  ,  &c  fingulièrement  à  Gap  &  aullî  en 
d'autres  lieux  ,  deux  fignifications  différentes.  La 
première  eft  qu'il  a  été  employé  par  corruption 
de  conjiilatus ,  pour  exprimer  le  diftriét  ou  ter- 
riloire  de  la  juridiction,  non  pas  des  coni'iils ,  mais 
du  comte.  C'eft  ainfi  que  ce  terme  eft  expliqué  par 
du  Cange  en  fon  gloffaire  latin,  au  mot  Confo- 
latus  ,  où  on  lit  CONSOLATVS  ,  ut  infni  con- 
julatus  ,  comiiatus  comitis  ,  dijtricïns  ,  jurif" 
dinio  ,  fur  quoi  il  cite  en  preuve  une  tranlaclion 
de  l'an  1300  &:  des  lettres  d'Humbert  II,  Dauphin 
de  Viennois  ,  de  Tan  134^;  &  au  mot  con/ula tus , 
il  explique  ce  terme  par  comitis  dijîritlus ,  ju- 
rifdictio.  Il  cite  en  preuve  les  lois  d'Edouart  le 
Confefl'eur  &  de  Guillaume  le  Conquérant  ,  chap. 
Il,  où  il  eft  dit  que  ce  qui  s'appelle  aujourd'hui 
comté,  s'appeloit autrefois  confulatdans  le  royaume 
de  la  Grande-Bretagne,  du  temps    des   romains. 

La  tranfadion  de  l'an  1500,  citée  par  du 
Cange  ,  eft  rapportée  dans  les  preuves  de  l'hif- 
toiie  de  Dauphiné  par  M.  de  Valbonay;  elle  fut 
paiiee  entre  Godefroy  ,  cvêque  de  Gap  ,  le  cha- 
pitre de  fon  églife  ,.  &  les  bourgeois  de  la  ville 
de  Gap,  d'une  part ,  &  Jean  comte  de  Gap  ,  fils 
aîné  du  dauphin  de  Viennois,  d'autre  part,  au  fujet 
du  Coufolat  &  de  ia  juridiétion    de   cette  ville  , 
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fuper  Confolatu  &  jurifdiclione  dicîœ  civ'uatis  , 
&  iurla  moitié  du  territoire  de  Montalquicr  ,  qui  ap- 
partenoitaiiciennement  aui.Ut  Contoiat  :  les  arbitres, 
dont  les  parties  étoient  convenues,  décidèrent  en  par- 
ticulier au  fujet  duContblat  ce  qui  luit  :  «  llclt  arrête 
»  que  le  fjfdit  Confolat  &  fa  juridiftion,  &  le  droit 
«de  ci'/ier  (ou  civage  )  des  blés  ,  légumes  &  autres 
i)  chofes ,  fuivant  ce  que  l'on   a  coutume  de   donner 
»  pour  le  mefurage  ,  pour  les  herbages  &   pour  le 
»  droit  fur  les   falines ,  que  l'on  dilbit  être  ancien- 
«  neaient  des  droits  du  Confolat  ,  &  qui    étoit  tenu 
«  &  perçu  par  les  confuls  de  Gap  dans  le  temps  que 
V  le  Confolat  étoit  régi  parles  coafuls  ,  &  la  moitié 
■>' du  territoire  de  Montalquier  ,  de  fes  droits  &  ap- 
»  partenances  ,  avec  le  droit  de  haute  &    moyenne 
wjuftice   &   toute    jurididion,   appartiendront  audit 
«comte  de  Gapen^ois  &  à  fes  fucceffeurs  à  perpé- 
1)  tuile   ». 

L'autre  fiçriiification  du  terme  Confolcit  eft  q\i'il 
a  été  aulfi  employé  pour  exprimer  le  droit  qui  fe 
lève  dans  la  ville  de  Gap  fur  tous  les  grains  qu'on 
y  apporte   pour  être  vendus  au  marché. 

L'acception  du  terme  Confolat  ,  en  ce  fens  , 
eft  juftifiée  par  les  lettres  d'Hurcbert  II ,  dauphin 
■<^e  Viennois  ,  de  l'an  1345  ,  par  lelquelles  ce  prince 
donne  à  Jacques  le  Roux  (  Je  Ru/o  )  ,  profelleur 
en  droit  civil  &  canon  à  Grenoble  ,  une  pention 
annuelle  de  500  florins  d'or  ,  à  prendre  fur  le  pro- 
duit de  la  leyde  &  des  bans  de  fon  Confolat  de 
Gap  ,  mandant  aux  receveurs  prcfens  &  à  venir  de 
ce  Confolat ,  ou  leurs  lieutenans,  qu'ils  lui  payent 
tous  les  ans  ces  500  florins  qu'il  veut  être  alloués 
chaque  année  par  les   auditeurs  de  fes  comptes. 

JVÎ.  de  Valbonay  ,  dans  la  note  qu'il  a  mife  fur 
ces  lettres  ,  dit ,  Confolatus  vapinci  ,  Confolat. 
C'eft  ainfi  (  dit-il  )  qu'on  appelle  un  droit  qui  fe 
lève  dans  la  ville  de  Gap  fur  tous  les  grains  qu'on 
y  apporte  pour  être  vendus  au  marché.  Ce  même 
droit  ,  ajoute  il ,  efl  nommé  colTe  ou  leyde  en 
d'autres  endroits. 

Suivant  la  tranfaûion  de  1300,  il  paroît  que  le 
x.1roit  de  Confolat  ,  en  tant  que  preftation  ,  étoit 
la  même  chofe  qne  le  droit  de  civier  ou  civage  , 
diclus  Confolatus  &  jus  clvceru,  &  que  ce  droit 
fe  perccvoit  fur  les  blés ,  légumes  &  autres  chofes 
dont  on  avoit  coutume  de  payer  le  mefurage.  Jus 
Confolatus  &  civcerll  hladoruni ,  leguminum  & 
aliorum  prout  &  de  quihus  follti  funt  prœflarïi 
lïbraçïum  herbœ  ac  Jalinagium. 

Voyez  les  mémoires  pour  fervir  à  l'hiftoire  de 
Dauphiné  par  M.  de  Valbonay,  aux  preuves,  lettre 
B  &  n°.  Cil  ,  &  à  la  table  des  matières  au  mot 
Confolat.  [  Arûcle  de  M.  BouCHER  d'/Irgis  , 
avocat  au  parlement ,  &c.  \ 

CONSOMMATION.  C'eft  le  nom  d'un  droit 
qui  fc   perçoit  fur  le  p^ifTon. 

Ce  dr-ùt  clt  dû  ,  n.éaie  dans  les  temps  de  foire  , 
fur  le  poifîon  frai; ,  &:  f  ir  celui  qui  eft  fec  ou  falé  , 
qu'on  tranfporte  par  eau  ou  par  terre  des  ports  , 
îiavres  ,    tades  ôc  plages    des  provinces    de  Not- 
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mandic  ,  d'Anjou  &  de  Picardie  ,  félon  le  tarif  fui- 
vant  : 

Droits  de  Confommation  fur  le  poijfon  falé. 
Les  adots  &  les  fèches  doivent  par  millier  trente- 
trois  fous  fix  deniers. 

Les  anchois  ,  baleines  ,  marfouins,  meletfes , 
thons  ,  thonnines  ,  &  les  autres  poiflons  de  mer 
dont  il  n'eft  pas  parié  dans  le  tarif ,  doivent  vingt- 
fept  fous  par  cent  pefant. 

Les  firdines  étoient  autrefois  afTujetlies  au  même 
droite  mais  félon  l'arrêt  du  i8  jjin  1757  ,  elles 
ne  doivent  plus  que  vingt  fous   par  quiital. 

Le  baril  des  hareng;s  blancs  ou  faures  doit  vinet- 
fept   fous. 

Le  baril  de  maquereaux  doit  trente-trois  fous  fept 
deniers  (i). 

Les  m.orues  fèches  ne  doivent  plus  que  dix  fous 
par  cent  pefant,  conformément  à  l'arrêt  du  17  fep- 
tembre  1773.  Elles  payoicnt  auparavant  vingt  fous 
par  cent ,  compte  marchand. 

Les  nox  &  langues  de  morues  doivent  vingt- 
fept  (bus  par  cent  pefant  ,  conformément  i  l'arrêt 
du  17   novembre   1744. 

Le  hambourg  de  faumons  doit  trois  livres  fept 
fous   trois  deniers. 

Droit  de  Confomnmtion  fur  le  poiffon  frais. 
Le  panier  d'huilre^  à  l'écailIe  doit  dix  fous  neuf 
deniers  ;  &  le  milier  d'huitres ,  une  livre  (ix  fous 
onze  deniers. 

Le  mannequin  ou  panier  de  poilTon  frais ,  treize 
fous  cinq  deniers. 

Le  panier  compofé  de  quatre  alofes  a  été  af- 
fujeiti  au  même  droit  par  arrêt  du  confeil  du  ii 
avril    1740^ 

Chaque  pièce  de  faumon  ou  d'autre  poilTon 
non  en  panier  ,  doit  auftî  treize  fous  cinq  de- 
niers. 

Le  poiffon  pêche  dans  les  parcs  Se  pêcheries  qui 
font  fous  les  grè\'es  de  la  mer  &  dans  les  rivières 
où  s'étend  le  flux  &  reflux  ,  eft  fujet  au  droit  de 
Confommation.  Il  en  eft  de  même  des  faumons  , 
alofes  ,  éperlans  ,  lamproies  ,  &  autres  poilTons  de 
mer  ,  quoique  péchés  dans  les  endroits  des  rivières 
où    il  n'y    a  ni  flux  ni  reflux. 

Le  poiffon  déclaré  pour  la  ville  &  les  faux- 
bourgs  de  Paris  eft  exempt  du  droit  de  Confom- 
mation ,  &  cette  exemption  doit  durer  tant  que  les 
droits  attribués  aux  ofScicrs  jurés-vendeurs  de  poiflon 
de  cette  ville  fubfifteront. 

Le  payement  du  droit  de  Confommation  doit 
fe  faire  a\ant  d'enlever  le  poifTon  ,  au  lieu  où  on 
le  charge  ,  à  peine  de  confilcation  &  de  cent  livres 
d'amende.  Il  faut  excepter  de  cette  règle  le  poiffon 
qu'on  tranfporte  de  Calais,  de  Boulogne  &:  des 
autres  pays  conquis  :  on  doit  payer  les   droits  de 


(])   Le  baril  de  harengs   contient  oïdinairemenc  S 50  ha* 
rengs,  &  celui  de  maciuerçaux  2jo. 

Aa  aa  a. 
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celui-ci  au  bureau  de  Pont-Doimy  :  il  eft  défendu 
aux  maichands  ou  voituricrs  de  paffer  outre  fans 
acquit ,  fous  la  même  peine  de  confifcation  &  de 
cent  livres  d'amende. 

Le  poilTon  deftiné  pour  la  ville  &  les  fauxbourgs 
de  Paris  ne  peut  être  enlevé  du  lieu  du  chargement 
qu'après  les  foumiflîons  faites  &  les  cautiom  données 
de  payer  les  droits ,  s'il  n'efl  rapporté  dans  le 
temps  (  1  )  un  certificat ,  tant  du  commis  tenant 
comptoir  au  bureau  de  la  marée  ,  que  du  prépo(é 
des  fermiers  généraux,  portant  que  ce  poiflon  a  été 
déchargé  dans  cette  ville  ;  &  les  voituriers  ,  foit 
par  eau  ou  par  terre  ,  doivent  être  porteurs  d'un 
congé  en  bonne  forme  ,  à  peine  de  conliication  & 
de  cent  livres  d'amende. 

Lolque  les  certificats  ne  font  pas  rapportés  dans 
le  temps  fixé  ,  les  droits  doivent  être  perçus  en 
vertu  de  contraintes  folidaires,  décernées,  vilées  Se 
exécutées  contre  les  principaux  obligés ,  &  leurs 
cautions ,  qu'on  peut  emprifonner. 

Les  drois  de  Confommation  ne  doivent  point 
être  levés  fur  le  poiiTon  frais  tranfporté  de  la  ville 
de  Paris  en  d'autres  lieux,  ni  fur  le  poiflon  fec 
ou  falé  vendu  dans  celte  ville  ,  &  qu'on  en  a  en- 
levé après  Ja  vente  pour  le  îranfporter  ailleurs  -y 
inais  fi  ce  poiflon  fec  ou  falé  eli  enlevé  de  cette 
ville  fans  y  avoir  été  vendu  ou  fans  que  l'acquit  du 
gros  ait  été  repréfcnté  à  la  fortie ,  il  cil  fujet  au 
droit  de  Confommation. 

Les  folicoques  ,  crevettes,  homars,  crables  & 
autres  coquillages  ,  n'ont  jamais  payé  le  droit  de 
Confommation  ,  foit  par  un  ufage  qui  a  prévalu  , 
foit  parce  qu'il  n'en  eft  fait  aucune  mention  ex- 
prefl^c  dans  le  tarif  de  1681  ,  ou  parce  que  ces  co- 
quillages fe  tranfportent  après  avoir  été  cuits  :  ils 
ne  font  pas  cenfes  compris  fous  la  dénomination 
de  poiiTon  frais  ;  c'eft  ce  qui  a  été  confirmé  par 
une  décifion   du  z   juin   1747. 

Les  conîeftalions  relatives  au  droit  de  Confom- 
mation doivent  être  jugées  en  première  inllance 
par  les  officiers  des  traites ,  &  par  appel  à  la 
cour  des  aides  ,  conformément  à  ce  qu'ont  décidé 
l'arrêt  du  confeil  &  les  lettres  patentes  du  17  mai 
1746  ,  Cil  confirmant  une  fentence  (\cs  juges  des 
traites  de  R.ouen  ,  qui  avoit  ordonné  l'établiflcment 
de  plufieurs  bureaux  lur  la  Seine  pour  la  percep- 
tion du   droit  de  Confommation. 

T^oye-{  l'ordonnance  du  mois  de  juillet  1681; 
la  déclaration  du  14  juillet  16 pi  ,•  les  arrêts  du 
eonfeil  des  z^  juin  1757  &  19  feptembre  1773,' 
les  lettres  patentes  du  zj  mai  1746  ,  &c.  Voyez 
auflî  les  articles  Pécke,   Poisson  ,  Abord,  Sou 

rOUR    LIVRE  ,   &c. 

CONSOMMATION  du  mariage.  On  défigne 


(i)  Le  temps  eli  de  q.uinz3jne  pour  le  poiiTon  frais  j  de 
fix  fernp.me^  pour  le  poiflon  fec  oli  falc  qui  eft  amené  par 
•«au  »  &  de  uois  Semaines  pour  celui  qu'on  tranfporté  par 
îcrrç. 


CONSORTS. 

ainfi  la  première  fois  que  le  mari  &  la  femme 
habitent  enfcmbie  après  la  bénediftion  nup- 
tiale. 

L'effet  de  cette  Confommation  eft  que  le  ma- 
riage é:ant  valablement  contracté  ,  il  ne  peut 
plus  être  diffous  que  par  la  mort  dt  l'un  des 
conjoints  ;  au  lieu  qu'avant  la  Confommation  il 
peut  être  diflous  par  la  profeflion  monaltique  de 
l'un  &  de  l'autre. 

Il  y  a  quelques  coutumes ,  comme  celle  de 
Normandie ,  ou  la  Confommation  du  mariage  eft 
néceflaire ,  pour  que  la  femme  gagne  fes  padions 
matrimoniales  ;  elle  en  feroit  privée  fi  Ion  mari 
venoit  à  mourir  après  la  bénédidion  nuptiale , 
fans   avoir  habité   avec  elle. 

Cette  jurifprudence  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie eft  établie  par  l'article  367,  qui  dit  que 
la  femme  gagne  jon  douaire  au  coucher. 

La  coutume  de  Ereragne  dit  que  Iz  femme  gagne 
fon  douaire  lorfqu'elle  a  mis  le  pied  au   lit. 

Voyez  les    articles   Douaire    6c   Mariage. 

CONSORTS.  C'eft  ainfi  qu'en  termes  de  pra- 
tique on  appelle  ceux  qui  ont  entre  eux  le  même 
in.érêt  dans  un  procès,  dans  une  alïaire  civile, 
&:c. ,  comme  fi  l'on  vouloir  dire  par-là  que  le  fort 
des  uns   eft   lié  .1  celui  des   autres. 

Quand  on  a  une  aftion  à  former  contre  un 
particulier  &  fes  Conforts  pour  le  même  fait  , 
c'eft  une  erreur  de  croire  qu'il  fuffife  de  lui  donner 
l'alîignation  tant  pour  lui  que  pour  fes  Conforts: 
ces  derniers  ne  peuvent  être  valablement^  con- 
damnés, qu'autant  qu'ils  font  nommtTOent  défignés, 
&  que  ch?.c an  a  reçu  fa  copie  de  l'exploit  ;  parce 
que  l'acquiefcement  ou  la  conteftation  fur  la  de- 
mande ,  ne  doit  pas  dépendre  d'un  f^'ul ,  au  préjudice 


celui  qui  peut  être  regardé  comme  le  chef  de 
tous  fes  Conforts ,  foit  parce  qu'il  eft  l'aîné  ,  ou 
autrement  ,  avec  déclaiation  à  chacun  des  autres , 
que  cet:e  copie  lui  a  été  laifl'ée  ,  tant_  pour  eux 
que  pour  lui  ,  &  cela  pour  éviter  les  frais  de  ligni- 
fication que  d'autres  copies  pourroient  occa- 
fionner. 

Si  chaam  de  ces  Conforts  aflîgnés  affedoit  de 
conftituer  un  procureur  diuérent ,  il  fuffiroit ,  danj 
le  cours  de  la  conteftation,  de  fisrnirier  au  pro- 
cureur du  plus  ancien  des  afiignes  les  pièces, 
titres  &  autres  aftes  dont  on  feroit  dans  le  cas  de 
donner  copie  ,  avec  fommation  à  chacun  des  autres 
procureurs  d'en  prendre  communication. 

Obfervez  qu'en  fait  de  commerce  ,  lorfqu'il 
s'agit  d'obtenir  une  cor.damnation  folidaire  contrs 
plufieurs  débiteurs,  les  huiffiers  ne  doivent  donner 
l'alîignation  fur  un  bille:  foufcrit  ou  endolfé  par 
plufieurs ,  qu'à  l'tm  d'eux  ,  tant  pour  lui  que 
pour  les  autres  ,  &  cela  à  peine  de  concuflion 
&  de  cinq  cents  livres  d'amende,  fuiv.-int  ce  qui 
réfulte  d'un  arrêt  du  eonfcU   du  15    juillet  1705»-^^ 


CONSTITUT.  CONSTITUTION. 

qu'on  trouve  dans  le  nouveau  recueil  de  M.  JoufTe. 
Ce  même  arrêr  por.e  ,  que  les  fentenccs  qnï  ieronc 
ainfi  pronoacées  ,  feront  exécutées  contre  tous  les 
pardculiers  qui  aur  nt  figné  ou  endolTé  les  billets, 
en  iignifianc  à  chacun  d'eux  ces  fentences.  f^oye^ 
AjouRNEMET.  (  Article  de  M.  Darea  u , 
avotar,  t-\.  ) 

CONSTITUT.     rqyei    Clause    de     Cons- 

TITUT. 

CONSTITUTION.  Ce  terme  s'applique  à 
pluiîctirs    objets. 

Il  figiiifie  quelquefois  loi  ,  ordonnance  ,  règle- 
ment qui  fe  fait  par  autorité  du  prince  ou  des 
fupérieurs. 

On  diftingue  les  Conftitutions  en  civiles  &  en 
ecclé/iaftiques  :  les  civiles  font  tout  ce  qu'il  plaît 
au  prince  d'ordonner  pour  le  gouvernement  de  fes 
états  :  les  ec'clélîaftiques  font  les  ordonnances  des 
conciles,  les  décrets  des  papes  &  même  des  évêques, 
&  les  fentences  des  pères. 

On  diftingue  au/ïî  les  Confti:utions  en  générales 
&  en  particulières  ;  les  Confcitutions  générales 
font  celles  qui  obligent  tous  les  fujcts  de  l'état  ; 
les  Confii:utions  particulières  font  celles  qui  i^'obii- 
gent  que  certaines   perfonnes. 

Parmi  les  lois  de  l'cglife  ,  les  conciles  écume- 
niques  font  des  Conftitutions  générales ,  au  lieu 
que  les  conciles  provinciaux  ne  font  que  des 
Conftitutions   particulières. 

En  matière  de  lois  civiles ,  les  ordonnances , 
les  édits  ,  les  déclarations  du  roi  font  des  Conf- 
titutions générales  ;  c'eft  pourquoi  on  les  publie 
&  on  les  enregiftre  dans  les  cours  ,  afin  qu'ils 
foient  connus.  Les  brevets  ,  les  lettres  patentes 
accordés  à  certaines  perfonnes  ,  à  cerrains  corps , 
ne  font  que  des  Conftitutions  particulières  qui  ne 
fe  publient  point  ,  &  qui  n'on:  point  force  de  loi 
à  l'égard  des  autres   corps    ou   particuliers. 

On  appelle  Confiitution.  de  dot  ,  un  a<fte  qui 
établit  ce  que  les  futurs  époux  appor;;en:  en  dot. 
Dans  les  pays  coutuniiers  ,  où  ii  n'y  a  point  de 
paraphernaux  ,  tout  ce  qu'une  femme  apporte  en 
mariage  forme  fa  dot  ;  mais  dans  les  pays  de 
droit  écrit ,  il  n'y  a  de  biens  dotaux  que  ceux  qui 
font  nommément  conftitués  en  dot  ;  les  autres  font 
réputés  paraphernaux.   J^'qye-^  Dot. 

On  appelle  Confiitution  de  rente,  ou  prêt  à 
Confiitution  ,  un  prêt  d'argent  dont  le  principal 
cft  aliéné  ,  &  pour  lequel  le  débiteur  confticue 
fur  lui  une  rente  au  profit  du  prêteur.  /'Vk^{ 
Rente  constituée. 

Constitution  de  procureur  ,  fe  dit  de  la 
claufe  d'un  exploit ,  ou  de  l'aéle  par  lequel  on 
déclare  qu'un  tel  procureur  occupera  dan*  une 
in'ft.uîce   (i). 


(0  Formule  de  VaBe par  leqiidune  partie  affîgnée  conjï'itue 
procureur. 

MS  rr-procureiu  au  châiei-ct  de  Paris ,  dcclare  à  M"^  . .  .. 


CONSTITUTION. 


y;? 


Dans  les  juridiélions  où  le  miniftère  des  pro- 
cureurs eft  néccHaire  ,  le  premier  exploit  de  de- 
mande ,  d'i^ntiination  ou  d'anticipation,  doit  contenir 
une  Confiitution  de  procureur  de  la  part  du 
demandeur,  à  peine  de  nullité  de  l'exploit  &  de 
tout  ce  qui  pourroit  être  fait  en  exécution ,  & 
de  vingt  livres  d'amende  contre  le  fergent.  C'eft 
ce  qui  refulte  de  l'article  i6  du  titre  i  de  l'or- 
donnance du  mois  d'avril   1667. 

Lorfqu'un  procureur  confti'ué  décède  ,  ou  qu'il 
ne  peut  plus  exercer  ,  foit  qu'il  ait  réfigné  ou 
autrement  ,  il  faut  ,  de  mcnre  que  dans  les  rc- 
prifes  d'inftance  ,  diftinguer  fi  l'inftance  ou  pro- 
cès eft  ou  n'eft  pas  en  état  d'être  jugé  ;  s'il 
l'ell ,  le  jugement  ne  peut  êlre  retardé  ,  fuivant 
les  articles  i  &  i  du  titre  z6  de  l'ordonnance 
de   1667. 

La  râifon  en  eft ,  que  l'inftance  ou  procès  étant 
inftruit  également  pour  les  procureurs  &  pour 
les  juges ,  le  miniftère  du  procureur  devient  inu- 
tile ,  &  que  par  conféquent  la  mort  furvenue  entre 
rinftruélion  finie  &  le  jugement ,  ne  doit  point 
empêcher  les  juges  de  décider- 
Mais  fi  l'inftance  ou  procès  n'étoit  pas  en  état 
d'être  jugé  ,  parce  que  i'inftruftion  ne  feroit  pas 
laite  ni  parachevée,  comme  le  miniftère  d'un  pro- 
cureur icroic  alors  nécelîaire  pour  faire  ou  finir 
cette  inftruftion  ,  il  faudroit  afiigner  la  partie 
dont  le  procureur  eft  décédé  ,  en  Conftitution  de 
nouveau  procureur  (1). 

Si  fur  cette  affignation,  i'afllgné  ne  conftituc  pas 
procureur  ,  on  prend  fentcnce  qui  adjuge  les  con- 
clufions. 

S'il  en  coaftitue  un  ,  on  pourfuit  contre  lui 
pour  le  jugement  de  la  caufe  au  fujet  de  la- 
quelle il  eft  affigné  en  Conftitution  de  nouveau 
procureur. 

V^oyez  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1667  j 
r inflraclion  fur  les  procédures  ,  le  praticien  du 
chdtelet  ,   6c-.    Voyez  aufl^i    les    articles   Ordon- 


procureur  du  (leur  Louis  .  .  .  qu'il  a  choix  d'occuper  &:  occu- 
pera pour  le  fieuv  Guillaume..  .  fur  l'aifignacion  à  lui  donnée 
à  la  requête  dudit  (leur  Louis  ...  .  le  tout  fans  aucune  appro- 
bation préjudiciable  ,  &c  fous  toute  réferve  de  droit,  dont 
ade. 

(i)  Formule  d'um  ajjignation  en  Ccnftïtutwn  de  nouveau 
procureur. 

L'an  ,  &:c.  à  la  requête  du  lîeur  Pau!  ...  je.  ,  .  hui/fier 
foufligné,  déclare  avoir  donné  aliignation  au  iîeur  Pierre  â 
comparoître,  &c. ,  pour  voir  dire,  qu'attendu  le  déccs  de 
M^  procureur  en  cette  cour,  &:  qui  bccupoit  pour  ledit 
fieur  Pierre  dans  l'inftance  pendante  Se  indécife  entre  le 
demandeur,  d'une  part  ,  Se  ledit  Heur  Pierre  ,  d'autre  ,  iî 
fera  tenu  de  conftituer  nouveau  procureur,  pour  occuper 
en  ladite  inftance,  &  procéder  Tir  les  deniiers  eiremens 
d'icelle  ,  &  ce  dans  trois  jours  rte  la  (Igiiification  de  la 
fcntence  .i  intervenir  ,  linon  qic  ics  couclu.Gons  prifes  par 
ledit  fieur  Paul  en  l'exploit  d'i'-.ignation  du  ...  introdi;,ûif 
de  ladite  fentence,  hii  ferOi->i  adjugées;  en  conft'quefice 
qu'il  fera  ordonné,  àrc. ,  ^  pc^jr  en  outre,  ô.c.,' Se, lignifié 
que  Nf  ...  , 
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ïJANXE  ,  Loi  ,  Dot,  Rente  cobîSxiTUÉE,  Pro- 
cureur ,  &c. 

CONSUL.  C'cfl:  le  titre  que  l'on  donne  à  des 
négocians  ou  marchands  choiiîs  pour  faiic  ks 
fondions  de  juges  dans  les  jurididions  confuiaire^, 
&  connoiire  de  cercaines  contefta.ions  rclaii/es  au 
commerce. 

Nous  examinerons  dans  des  fcftions  difFérentes, 
1°.  leur  origine  &:  leur   éiabiiiTement. 

1*^.    L'objet  &   i'é;endue  de   leur   juridiftion. 

3*^.  La  manière  d'y  procéder. 

4*^.  Les  qualités  uécefTaires  aux  juges- Confuls. 

Section     première. 
Origine  6*  éiahlljfcm(nt  des  juges-Confub. 

François  premier  jeta  à  Touloufe  ,  au  mois  de 
juillet  1549  les  premiers  tondemens  de  notre 
julHce  conlulaire. 

Ce  prince,  en  établiffan-  pour  les  marchands  de 
cette  ville ,  une  bourfe  commune ,  â  l'inflar  du 
change  de  Lyon  où  les  foires  de  Champagne  avoienc 
éié  trantérées,  leur  permi;  «  d'élire  en.re  eux  &  faire 
»  chacun  an  ,  un  prieur  &  deux  Confuls  pour 
>>  connoître  &  déci.ier  en  première  inftance  de 
»  tous  les  procès  qui  ,  pour  raifon  des  marchan- 
»  difes  ,  foires  &  affuranccs  ,  fcroient  intentés 
»  entre  les  marchands  &  fabricàns  à  Touloufe  ,  au 
»  jugement  defqucls  les  prieur  &  Confuls  pour- 
»  roient  appeler  telles  perfonnes  qu'ils  jugeroicn: 
»  à  propos  ». 

A  l'exemple  de  fon  père  ,  Henri  II  établit  en 
1556  une  place  commune  à  Rouen  ,  &  raffimila 
à  la  bourfe   de  Touloufe. 

Il  voulut  que  les  marchands  fréquentant  la  place , 
s'affemblafTent  tous  les  ans  avec  les  marchands 
étrangers  fréquentant  les  foires  de  Rouen  ,  pour 
élire,  à  la  pluralité  des  voix,  un  prieur  &  deux 
Confuls  marchands  muahles  &  élecilfs  ,  lefquels 
jugeraient  les  procès ,  alnfi  que  ceux  de  Touloufe 
&   les  confervateurs  des  foues  de  Lyon. 

Le  fuccès  de  ces  premiers  établiflemens  engagea 
les  enfans  de  Henri  II  à  les  étendre.  François^  II 
craignant  même  que  les  formalités  confalaires  , 
malgré  leur  fimplicité  ,  ne  devinlîcnt  des  entraves 
trop  fortes  pour  le  commerce  ,  voulut  délivrer  les 
nég->cians  du  joug  de  toute  efpèce  de  tribunal  :  »>  Le 
»  défît  qu'avoit  ce  prince  ,  porte  le  préambule  de  fon 
»  ordonnance  du  mois  d'août  1560,  de  faire  vivae 
i>  en  repos  fes  fujets  ,  lui  fiifoit  penfer  tous  les 
»  jours  à  de  nouveaux  moyeiîs  pour  empêcher  la 
»  naiflance  des  procès ,  &  les  éteindre  auflî-tôt 
»  qu'ils  font  mus  ;  mais  d'autant  que  rien  n'enrichit 
»  les  villes  ,  pays  &  royaumes  ,  comme  le  trafic 
»  de  marchandifes  ,  lequel  eft  appuyé  &  repofe 
w  entière.iient  fur  la  f:)i  des  marchands,  qui,  le 
»  plus  fouvent  ,  agilTeiit  de  bonne  foi  entre  eux , 
♦»  fans  témoins  &  notaires  ,  fins  f^arder  Se  obferver 
m  la  fubtilité  des  lois  \  dont  s'enfuit  qu'aucuns  eau- 
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•>■>  tulcnx  &  malicieux  ,  au  lieu  de  payer  ou  de 
». claire  payer  ce  qu'ils  ont  promis,  travaillent  par 
»  procès  ceux  avec  lefqjels  ils  ont  négocié  ,  & 
»  ics  diiiraient  de  leurs  marchandifes  ,  tellement 
»  que  i'aflurance  &  confiance  des  uns  aux  autres 
»  elt  par  ce  moyen  tollue  ,  &  le  train  de  mar- 
»   chandifcs  diminué  &   anéan.i. 

En  conféquence  ce  prince  ordonna  ,  a  que 
»  dorénavj,n.  nul  marchand  ne  poiirroit  tirer  par 
»  procès  les  un,  les  au:res ,  pour  fait  de  mar- 
1)  chandifc ,  pardevant  fes  juges  ou  autres  ,  ains 
»  fcroien  c^OLraints  d'élire  &  s'accorder  de  trois 
»  perlomiiges  au  plus,  en  nombre  impair  ,  fi  le 
»  cas  le  rcquéroit  ,  marchands  ou  d'autre  qualité, 
»  &  fe  rapporter  à  eux  de  leurs  diiféren;  ;  &  que 
»  ce  qui  leroi:  par  eux  jugé  &  arbi  ré  tiendroit 
»  coaune  iranlaélion  &  jugement  fouverain  :  & 
»  fcroient  tenus  les  juges  ,  ^à  la  requête  des  par- 
»  ties  ,  mectre  ou  faire  mettre  à  exécution  tels 
»  jugemens  fommairement  &  de  plein ,  &  fans 
»  hgurc  de  procès  ,  comme  s'ils  écoient  donnés 
»  par  eux  ;  &;  où  lefdites  par;ies  ne  voudroient 
»  ou  pourraient  convenir  dcfdits  perfonnages  ,  en 
»  ce  cas  ,  le  juge  ordinaire  des  lieux  les  y  con- 
»  traindroit  ;  &L  au  refus  ou  délai  de  les  nommer, 
»  les  choiiiroit  ou  nommeroit ,  fans  que  les  parties 
»  tullent  rei^aes  à  appeler  de  ladite  nommi- 
»   nation   ». 

Si  cette  loi  eût  pu  s'exécuter,  elle  eût  fans 
doute  été  très-utile  :  mais  elle  fut  abrogée  par  le 
non  ufage  ,  prefque  aufli-tôi  qu'elle  hit  rendue. 
Charles  IX,  aidé  du  célèbre  l'Hôpital ,  revint  lur 
les  pas  de  fon  aieul  &  de  fon  père,  &  par  édit  du 
mois  de  novembre  1565  ,  il  établit  à  Paris  une 
jurididion  confulaire  ,  compoféc  d'un  juge  &  de 
quatre  Confjls  qui  dévoient  être  choifis  entre  les 
marchands. 

Quelque  temps  après  ,11  créa  de  pareilles  juri- 
didions  pour  les  plus  grandes  villes  ,  telles  que 
Rouen,  Bordeaux,  Tours  ,  Orléans,  &c. 

En  1566,  il  en  fut  auilî  créé  dans  toutes  les 
villes  où  il  y  avoit  un  grand  nombre  de  mar- 
chands. 

Il  y  a  encore  eu  depuis,  notamment  en  1710 
&  en  17 II  ,  plufieurs  créations  de  jurididions 
confulaircs. 

Section      deuxième. 

De  Ve'cendue  de  la  jurldlcllon   des    Confuls   Çf 
des   objets  quelle  embrajfe. 

L'objet  de  la  jurididion  confulaire  ,  félon  l'édit 
de  1563  ,  eft  la  connoljfance  des  procès  élevés 
entre  marchands.)  pour  fait  demarchandlfes  feu- 
lement. 

Mais  comment  doit-on  entendre  ce  terme  mar- 
chand ?  C'eft  fans  doute  dans  la  (ignifi'-ation  qu'on 
lui  donne  communément.  Un  marchand  eft  celui 
qui  fait  profefllon  du  commerce,  qui  s'occupe  de 
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Vendre  ic  de  revendre  ,  quand  niême  il  ne  feroit 
point  clafTé  dans  les  compagnies  ou  coramunaules 
de  marchands. 

Mais  un  particulier  qui,  exerçant  un  état  différent 
&  même  oppofé  au  commerce  ,  s'occupe  acciden- 
tdUm^nt  d'une  négociation  de  marchandiie  ,  ligne 
un  traite  ou  une  lociéié  dont  l'ctlet  n'eft  que  mo- 
men  ance  ,  doit-il  être  pour  cela  réputé  marchand  , 
&  en  conféquence  être  jufticiable  des  Ccnfuis  ? 
Piufïcurs  ne  le  croient  pas  ,  &  voici  les  railbns  i'ur 
Icfquelies  ils  fe  fondent. 

Si  le  légillaceur  eût  voulu  que  les  juges  & 
Confuis  conaulTenc  de  toute  affaire  de  négoce ,  de 
toute  ftipulation  de  marchandife  ,  il  lui  eu:  été 
facile  de  leur  en  faire  une  attribution  générale  & 
indéfinie  :  c'ell  parce  qu'il  ne  leur  donnoit  pas  une 
au:ori:é  aufii  étendue  ,  qu'il  l'a  reftreinLe  au  procès 
entre  marchands  ,  pour  fait  de  marchandiics.  Ces 
rao:s  entrt  marchands  ,  fuppofent  que  l'on  peut 
avoir  des  conreliaàons  pour  le  fait  de  marchandifes  , 
fans  être  marchand. 

S'il  pouvoit  exiller  quelque  doute  à  cet  égard  , 
il  lufHroiî  de  recourir  à.  l'article  }  du  litre  n  de 
l'ordonnance  de  1673.  Cette  loi  ordonne  que  les 
juges  -  Confuis  connoîtrom  indiftindlemeut  ,  entre 
ioiis  les  citoyens  ,  des  lettres  de  change  ou  remifes 
a  argent  de  place  en  place.  Pour  cela  elle  fe 
fert  de  ces  mots  entre  toutes  perfomies  :  au  lieu 
que  l'ordonnance  de  1563  ufe  de  ceux-ci,  entre 
marchands,  il  n'eft  pas  poflibie  de  prendre  dans 
une  même  acception  ces  deux  cxprellions ,  dont 
Tune   eft   générale   &  abfolue ,  &  l'autre   limitce. 

Cependant  divers  auteurs  ,  &  entre  autres 
M.    Jouffe  ,    ont   embraffé  l'opinion  contraire. 

»  Les  bourgeois  ,  dit-il  ,  &  autres  qui  ne  font 
n  ni  marchands  ni  artifans ,  &  même  les  officiers 
n  qui  fe  mêlent  d'acheter  &  revendre,  font  réputés 
»  marchands  ,  quoiqu'ils  n'aient  ni  boutique  , 
»  ni  map-aiins  ,  ni  regidres  ,  &  ibnt  en  cette  par- 
»  tic  fujets  à  la  jaridiétion  confulaire  y  quoiqu'ils 
»   ne  fafTent  le  commerce  qu'en  paffant  ». 

Pour  apnyer  Ion  opinion  ,  M.  Jouffe  invoque 
dprcs  Toubeau  ,  la  déclaration  du  i8  avril  1695  , 
qui   veut  ,    «  que   les   marchands  foient  convenus , 

Y  appelés  &  jugés  aux  Confuis  ,  nonobfiant  les 
»  fins    de    compétence   &  de   renvoi    qu'ils   pour- 

V  roient  acquérir  en  vertu  de  committimus,  comme 
»  payeurs  de  compagnie  ou  autres  de  nos  001- 
»  ciers  qui  font  trafic  de  marchandifes  .  .  . 
»  comme  meffagers  de  l'univerfité&  autres  officiers 
»  d'icelles  qui  font  marchands  ,  par  le  moyen 
»  des  privilèges  qu'aucun  d'eux  pourroient  pré- 
n  tendre  leur  avoir  été  donnés  au  contraire  par 
»  nos   prédécefT.Hirs  ». 

Mais  cette  loi  ne  paroît  pas  décider  la  quef- 
tion  que   pofe   M.   Jcuff^% 

Elle  préfenre  feulement  le  cas  où  un  marchand  , 
fans  quitter  fon  commerce  ,  auroit  acheté  une 
charge  ,  qui,  comme  celle  de  payeur  des  rentes  à 
la  liiite  de  quelque  compagnie  ,  lui  donneroit  le 
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droit  de  committimus  ,  ou  qui  feroit  en  même 
temps  fuppôt  de  i'univerfité  ,  &  par-ii  auroit  fcç 
cauies  comraifes  au  châtelet  ,  comme  les  libraire^ 
de  Paris  &  les  meffagers  de  l'univerfué  :  alors  cc^ 
officiers  qui  font  en  même  temps  trafic  de  mur. 
chandifes,  ces  mejfagers  qui  font  marchands^ 
doivent  être  jugés  dans  les  caufes  de  conmierce 
par  les  Confuis  ,  &:  le  committimus  n'y  fait  point 
d'obftacle  ;  l'attribution  de  la  jiifiice  confulairc 
l'emporte  fur  le  privilège  des  requêtes  Si.  iiï  celui 
des  confervateurs  de  l'univerfîté.  C'cft  uniquement 
la  queftion  de  la  préférence  des  deux  attributior.s 
&  du  privilège  des  deux  juridiélions  que  la  décla- 
ration décide  ;  elle  n'eft  pas  applicable  ,  (x  ces 
otnciers  ne  font  point  marchands ,  &  fi  ce  n'cit 
qu'accidentellement  qu'ils  fe  font  ingérés  dans 
quelque   affaire    de  conun;"rce. 

Les  décifions  particulières  des  tribunaux ,  que 
l'on  cite,  paroîtroicnt  cependant  établir  une  juiif^ 
prudence  contraire  :  mais  peuvent -elles  prévaloir 
contre  la  loi  ?  fuffiroient-elles  pour  détruire  une 
loi  prècifj?  peut-être  ne  font-elles  qu'un  exemple 
de  plus  de  l'abus  qu'on  fait  fi  fouvent  dans  la  jurif- 
prudence   de   l'autorité   des  arrêts  particuliers. 

Ceux  qui  en  contraftant  prennent  la  qualité  de 
marchands  &  ftipulcnt  leurs  payemens  en  foires  de 
Lyon  ,  (ont  fournis  à  la  juridiélion  de  ces  foires, 
en  vertu  de  la  déclaration  du  18  février  ij5S,& 
du  règlement  du  confeil  du  23  décembre  de  la 
même  année. 

M.  Jouffe,  après  Bouvot ,  prétend  encore  que  par 
un  arrêt  du  8  août  1616  ,  il  a  été  jugé  qu'en  général 
les  juges  &  Confuis  peuvent  connoître  des  caufes 
de  marchandifes ,  dès  qu'un  homme  a  pris  la  qualité 
de  marchand ,  quoiqu'il  ne  le  foit  pas  ,  £c  qu'il 
ne  peirt  décliner  cette  juridiction  à  caufe  de  fon 
dol.  Mais  comme  les  citoyens  ne  peuvent  direc- 
tement intervertir  Tordre  des  j  .ridiétions,  nous  ne 
penfons  pas  qu'ils  foient  les  maîtres  de  le  faire^ 
indircéfement  par  les  qualités  qu'ils   prennent. 

On  ne  peut  fe  prévaloir  de  ce  qui  vient  d'être  dit 
pour  la  confervation  àzs  foires  de  Lyon  ,  parce 
que  les  pii .iléges  &  la  juridiéfion  du  confcrvateur 
{ontbien  plus  étendus  que  ceux  des  Confuis  ;  d'ailleurs 
ce  n'eft  pas  feulement  la  qualité  prife  de  marchand  , 
c'eft  la  ftipulation  de  payement  en  temps  de  foire 
qui  foumet  à   la  confer-'yticn. 

La  juiidi.'^ion  conf  iLure  eft  reftreintc  ,  même 
entre  march.aids  ,  a.x  caufes  de  marchandifes  feu- 
Lenient. 

Ai:->ii  il  faut  deux  qualités  pour  déterminer  la 
compétence  des  juf-es  5:  Confuis:  la  premièie,  que 
les  parties  iitifi;antes  foient  des  marchands  ;  la  fé- 
conde que  le  dii-férent  foit  occafionné  par  un  fait  ou  un 
objet  de  commerce  ,  comme  achat  ,  compte  ,  calcul 
de  {ociéié  ,  &c.  :  une  contcftation  élevée  entre  deux 
marchands  pour  la  propriété  ,  la  poffeffion  ,1e  bail 
d'un  immeuble  ,  &c. ,  ne  feroit  pas  de  la  compétence 
des  Conliih. 

Les  obligations  des  marchands  ne  font  foumifes  à 
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la    juridiarion   confiilaiLe    que  quand  il  cft  Juftifîé 
qu'elles  ont  le  commerce  poui  objet. 

Les  lettres  de  change  font  toujours  réputées  des 
cftets  de  commerce. 

Il  en  cft  de  même  des  billets  de  change  ,  quand 
ils  font  faits  entre  marchands,  ou  qu'ils  en  doivent 
la  valeur. 

Il  paroît  que  ,  félon  l'tfprit  de  l'ordonnance  , 
fi  la  valeur  du  billet  eil;  due  par  un  marchand  , 
quoique  le  créancier  ne  le  fuit  pas  ,  il  peut  tra- 
ctuire  fon  débiteur  devant  la  juridit^tion  confu- 
laire. 

Toubeau  prétend  que  ces  termes  ,  ou  dont  ils 
dei'roient  la  vaUur  ,  font  relatifs  à  celui  du  billet  ; 
d'où  il  conclut  que  les  Confuls  doivent  connoîire  de 
tous  les  billets  dont  les  marchands  doi\'ent  la  valeur  : 
mais  on  ne  peut  féparer  dans  la  loi  le  terme  de 
billet,  de  ceux  de  change  qui  le  fuivent  immédiate- 
ment. L'article  d'ailleurs  n'cft  relatif  qu'aux  billets 
de  change  ;  on  ne  doit  pas  l'étendre  à  toutes  fortes 
de  billets  •  la  déclaration  du  x  oftobre  léio  fait 
défcnfcs  aux  juges  &  Confuls  de  connoître  des  pro- 
cès pour  promelFes  ,  cédules  &  obligations  de 
deniers  de  pur  prêt  ,  qui  ne  feroient  caufés  pour 
vente  ou  pour  délivrance  de  marchandifcs. 

En  un  mot  ,  il  faut  dans  les  contcftations  qui 
concernent  les  marchands  ,  féparer  celles  qui  font 
lices  aux  atflions  ordinaires  de  la  fociété ,  de  celles 
qui  dérivent  de  leur  commerce.  Nous  difons  de  leur 
Commerce  ;  car  dans  les  cas  où  un  négociant  ache- 
teroit  pour  fon  ufigc  particulier  &  pour  celui  de 
fa  famille,  les  juges  &c  Confuls  nepourroient  en 
connoître. 

Ainfi  l'article  6  du  titre  i  %  de  l'ordonnance  de 
1673  ,  défend  à  ces  juridiclions  de  prendre  coi:- 
noillimce  a  des  contellations  pour  nourritures ,  en 
»  tretiens  &  ameublcmens  même  entre  marchands  , 
«  fi  ce  n'eft  qu'ils  en  lalTent  profrlfion  ,  »  par  exem- 
ple, un  tapidier  qui  vend  des  meubles  .i  un  marchand 
grofiler  ,  un  tailleur  qui  lui  vend  un  habit  ,  ne  peu- 
vent l'adlionnèr  aux  Confuls. 

On  doit  excepter  de  la  compétence  générale  des 
Confuls  dans  les  matières  de  commerce  ,  entre  mar- 
chands &  marchands,  1°.  le  commerce  fait  pendant 
les  foires  ,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  tenues 
dans  le  lieu  de  retablilTement  des  Confuls  ,  &  qu'il 
n'y  ait  point  de  3uge  confervateur  des  privilèges 
des  foires  dans  ce  même  lieu  j  j°.  le  commerce  de 
mer. 

Les  affurances  &  grofTes  aventures ,  les  promefles, 
\es  obligations  &  contrats  ,  concernant  le  commerce 
de  mer  ,  le  fret  des  vailTeaux  ,  font  des  matières 
de  commerce  ,  &  comme  telles  ,  elles  étoientfujettes 
à  la  juridiction  des  Conluls  par  l'ordonnance  de 
1673  ;  mais  l'article  ^  du  titre  z  du  livre  premier 
de  l'ordonnance  de  1681  ,  a  changé  l'ordre  des  juri- 
diflions  à  cet  égard  ,  &  a  attribué  aux  juges  des 
amirautés  la  connoifTanee  de  toutes  les  avions 
qui  procèdent  des  chartes -parties  ,  alTrétemcns  ou 
ooliliemeiis ,  connoiffemens  ou  polices  de  charge- 
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ment,  engagemens  5c  loyers  de  matelots ,  &  des 
viâiuailies  qui  leur  font  fournies  pour  leur  nourri- 
ture par  ordre  du  maître  pendant  l'équipement  des 
vaiiTeaux ,  enfemble  des  polices  d'alTurances ,  obli- 
gations à  la  grolTe  aventure  ,  ou  à  retour  de  voyage, 
à:  généralement  de  tous  contrats  coHCcrnani  le  com- 
merce de  mer  ,  nonobllant  toute  foumiffion  &  pri- 
vilèges à  ce  contraires  j  3".  la  connoiffance  des  fail- 
lites &  banqueroutes  &  l'homologation  des  atter- 
moiemens  ou  autres  arrangemens  faits  entre  un 
débiteur  &  fes  créanciers,  quoique  marchand  ,  appar- 
tiennent aux  juges  ordinaires,  ài'exclufion  des  juges 
&  Confuls  ,  comme  on  l'a  fait  remarquer  à  l'ar- 
ticle Banqueroute. 

Les  juges- confuls  exercent  leur  juridiction  fur  les 
particuliers  non  marchands  en  pluheurs  cas.  D'abord 
ils  connoiflent  des  gages  ,  falaires  &  penfions  àcs 
commillionnaires  ,  facteurs  ou  ferviteurs  des  mar- 
chands ,  pour  le  fait  du  trafic  feulement. 

C'cft  la  difpo/ition  de  l'article  j  du  titre  iî  de 
l'ordonnance  de  1673  '  conforme  à  celle  de  1563. 
La  loi  diftingue  entre  les  prépofés  au  commerce 
&  ceux  qui  le  font  aux  autres  affaires  des  marchands. 
Ce  ne  font  que  les  premiers  qu'elle  foumet  à  la 
juridicftion  confulaire. 

L'ordonnance  fait  à  l'article  16  la  même  diftinc- 
tion  pour  les  veuves  ou  héritiers  des  marchands  & 
négocians  ;  elle  permet  de  les  afligner  en  reprife 
d'inftance  ou  par  nouvelle  aftion  ,  dans  les  cas  où 
l'on  auroit  pu  fe  pourvoir  contre  les  marchands  en 
première  inftance. 

Les  commentateurs  prétendent,  fur  le  motif  de  deux 
arrêts  rapportés  par  Néron ,  que  les  veuves  &  héri- 
tiers des  marchands  ne  peuvent  être  aflignés  aux 
Confuls  s'ils  ne  continuent  le  commerce  du  défunt  j 
mais  l'ordonnance  les  foumet  indéfiniment  .-i  cette 
juridiftion  dans  tous  les  cas  où  l'on  auroit  pu  s'y 
pourvoir  contre  leurs  auteurs. 

Mais  11  la  veuve  ,  après  avoir  quitté  le  commerce 
de  foa  mari,  avoit  paffé  aux  créanciers  un  billet 
pour  reliant  des  marchandifcs  livrées  au  défunt  , 
pourroit-elle  être  pourfui\'ie  pardevant  les  juges- 
confuls  en  payement  de  ce  billet:  Non  fans  doute, 
parce  qu'il  y  auroit  novation.  La  queftion  a  été 
décidée  par  arrêt  du  confeil  du  zi  novembre  1757  » 
entre  la  veuve  Rhedon  &  le  fieur  Dufaud.  Celui-ci 
ayant  traduit  la  veuve  ,  à  raifon  d'un  pareil  billet , 
pardevant  les  juges-confuls  de  Clermont-Ferrand  , 
cette  dernière, après  avoir  fait  cafler  l'alTignation  par 
arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  du  looftobre  i747> 
s'éloit  pourvue  en  règlement  de  juges  au  confeil. 
L'arrêt  décida  qu'il  falloit  fe  pourvoir  pardevant 
les  juges  ordinaires  ,  &  non  par  devant  les  Confuls. 

S'if  y  a  oit  eu  aux  Confuls  fencence  de  con- 
damnation contre  le  défunt  ,  on  pourroit  pourfuivre 
fes  héritiers  pardevan:  eux  ,  pour  voir  déclarer  la 
fjntence  exécutoire. 

L'article  iz  de  l'ordonnarce  de  t<:63  veut  que 
les  exécu'ior.s  commencées  contre  les  perfonnes 
condamnées  par  les  j'jges  -  Confuls  foient  parachevées 
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ment. 


Ainfiia  juftice  confulaire  ne  peut  prononcer  l'exé- 
cution contre  la  perfonne  des  héritiers.  Suivantl'ar- 
ticle  4  du  titre  ii  de  l'ordonnance  de  1673  ,  les 
juges-Confuls  connoifTent  encore  «  des  difFcrens  pour 
»  ventes  faites  par  des  marchands  ,  artifans  &;  gens 
I»  de  métier  ,  afin  de  revendre  ou  de  travailler  de 
»  leur  profeflîon  ;  comme  à  tailleurs  d'habits  pour 
»  étotîes  ,  paffemens  &:  autres  fournitures  j  boulan- 
»  gers  &  pâtifliers  pour  blés  &  farine  ;  maçons 
»  pour  pierre  ,  moellons  &  plâtre  -,  charpentiers  , 
»  menuifiers  charrons ,  tonneliers  &  tourneurs  pour 
»  bois;  ferruriers,  maréchaux  ,  taillandiers  &:armu- 
»  rierspour  fer;  plombiers  &  fonteniers pour  plomb, 
»  &  autres  femblables  ». 

Telle  eft  la  différence  que  la  loi  met  entre  les 
marchands  &  ceux  qui  vendent  à  des  ouvriers  ,  re- 
vendeurs &  manufacturiers  ,  les  matières  premières 
«le  leur  profefîion  ou  les  denrées  de  leur  commerce. 
Les  marchands ,  à  raifon  de  ces  ventes ,  peuvent  non 
feulement  atlîgner  ces  ouvriers  ,  mais  encore  être 
atTignés  par  eux  aux  Confuls.  Les  particuliers  non 
marchands  ,  au  contraire  ,  ne  peuvent  pas  y  être 
traduits  pour  la  vente  de  leurs  denrées  faite  à  des 
marchands  &  artifans  faifant  profcflJon  d'en  vendre 
&  travailler  de  femblables;  mais ,  félon  la  déclara- 
tion du  1  octobre  16 10,  il  eft  à  leur  choix  de  faire 
ces  pourfuites  contre  les  marchands  &  artifans  aux- 
quels ils  ont  vendip,  pardevant  les  Confuls  ou  les 
juges  ordinaires. 

Sous  le  nom  d'artifans  ,  l'ordonnance  ne  comprend 
pas  les  laboureurs  &  fermiers  ;  on  ne  peut  les  pour- 
luivre  à  raifon  des  femences  &  grains  qui  leur  ont 
ete  vendus  ,  qu'en  la  juftice  ordinaire. 

Enfin  les  juges-Confuls  connoifTent  des  lettres  de 
change  ou  remife  d'argent  de  place  en  place , 
entre  toutes  fortes  de  particuliers  ,  quoiqu'ils  ne 
foient  ni  négocians  ni  marchands,  &  que  les  lettres 
de   change   ne  procèdent  pas  du  fait  de  marchan- 

Les  lettres  de  change  font  confidérées  comme 
des  objets  de  commerce  ,  parce  qu'elles  avoient 
d'abord  été  introduites  entre  les  marchands  ,  pour 
remettre  leur  argent  d'une  place  à  une  autre  ; 
&c  quoiqu'aujourd'hui  l'ufage  en  foit  étendu  aux 
particuliers  non  marchands ,  c'eft  néanmoins  encore 
une  efpèce  de  négociation  de  commerce  qui  fe  fait 
principalement  par  l'entremife  des  marchands  (i). 

Il  faut  obferver  que  pour  rendre  la  négociation 
de  la  compétence  des  Confuls,  il  ne  lufîitpasque 
l'effet    foit  qualifié  de  lettre  de  change  ,    il  faut 


(i)  Pai- aciêt  (in  25  Février  1777  ,  le  par'ement  de  Paris  a 
jug^  qu'un  marcliand  de  vin  domicilié  à  Dunkerque  ,  ac- 
quéreur d'une  lenre  de  change  tirée  de  la  même  ville 
par  ut\  autre  marchand  de  vin  ,  mais  négociée  à  un  bour- 
geois^ avait  été  conipctemmeiu  traduit  pat  le  porteur  devant 
Isi  juges-Confus, 
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encore  c^'ily  ait  remlfe  de  place  en  place  ,  c'cft-i- 
dire  ,  que  la  Ictire  foit  tirée  d'une  place  fur  une  aulre. 

Les  fimples  billets  à  ordre  entre  particuliers  noa 
marchands  ne  font  pas  de  la  compétence  des  Con- 
fuls ,  excepte  dans  le  cas  où  d^s  marchands  en  au- 
roient  fourni  la  valeur  ,  ainfi  que  nous  l'avons  vu 
plus  haut.  Rien  ne  peut  mieux  expliquer  à  cet 
égard  les  difpofitions  de  la  loi  ,  que  l'arrêt 
du  14  janvier  1733,  rendu  entre  les  offi:iers  du 
préfidial  d'Angoulême  &  les  juges  -  Confuls  de  la 
mcine  ville. 

Il  défend  aux  Confuls  de  connoître  des  billets  à 
ordre  caufés  pour  valeur  reçue  ,  excepté  dans  le  cas 
où  celui  qui  a  foufcrit  le  billet  eft  marchand,  & 
que  celui  qui  s'en  trouve  porteur  &  du  nom  duquel 
1  ordre  eft  rempli  ,  fe  trouve  aufll  marchand  ;  nuis 
fi  celui  qui  a  foufcrit  le  billet  n'eft  pas  marchand, 
ou  qu'étant  marchand  ,  celui  qui  s'en  trouve  por- 
teur,  ou  au  nom  duquel  l'ordre  fe  trouve  rempli  , 
ne- foit  pas  marchand  ,  la  connoiflance  en  appartient 
aux  juges  ordinaires. 

Nous  obfcrverons  enfin  que  dans  les  affaires  de 
leur  compétence  ,  l'ordonnance  autorife  les  Confuls 
à  connoître  de  l'exécution  des  lettres  royaux  ,  pourvu 
qu'il  ne  s'agiffe  pas  de  l'état  ou  de  la  qualité  des  per- 
lonnes.  Ainfi  quand  il  s'agit  de  la  refcifion  d'un  marche 
ou  d'un  autre  traité  fait  entre  deux  marchands ,  les 
lettres  de  refcifion  obtenues  à  cet  effet  doivent  être 
adrcfleesaux  juges-Confuls.  Il  en  doit  être  de  même 
des  lettres  de  répit,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut. 

Mais  fi  les  lettres  ne  portoient  pas  fur  une  quef- 
tion  de  commerce  ,  par  exemple  ,  fi  c'étoient  dss 
lettres  d'émancipation  ,  il  faudroit  que  les  juges- 
Confiils  renvoyaffent  pour  l'entérinement  pardevant 
les  juçres  ordinaires. 

Les  juwes  -  Conluls  doivent  en  agir  de  même 
far  tous  les  incidens  relatifs  aux  affaires  portées  par- 
devant  eux.  Ils  n'en  peuvent  confcrver  la  connoif- 
fance,  qu'autant  qu'ils  ont  directement  le  commerce 
pour  objet.  Ainfi  l'ordonnance  veut  que  dans  les  cas 
d'aélions  intentées  contre  les  veuves  &  héritiers  des 
marchands  ,  «  fi  la  qualité  de  commune  ou  d'héritier 
w  pur  &:  fimple  ou  par  bénéfice  d'inventaire  eft 
»  conteftée  ,  ou  s'il  s'agit  de  douaire  ,  de  legs  uni- 
»  verfel  ou  particulier  ,  les  parties  foient  renvoyées 
»  pardevant  les  jiges  ordinaires  pour  les  régler  ,  & 
»  qu'après  le  jugement  de  la  qualité  ,  douaire  ou 
»  leo-s  ,    elles  reviennent  pardevant  les  juges-Con- 

»     fuis  )3. 

Les  jucres- Confuls  peuvent  punir  d'une  légère 
amende  les  irrévérences  &  manques  de  refpcd  com- 
mis en  leur  préfence  quand  ils  font  dans  leurs 
fondions;  ils  peuvent  même  la  faire  payer  fur  le 
champ  :  mais  s'il  y  a  des  peines  graves  à  prononcer , 
ils  font  dans  l'ufage  de  dreffer  leur  procès  verbal  , 
&  de  le  faire  remettre,  avec  les  pièces  d'inftrudtion, 
entre  les  mains  de  M.  le  procureur  général,  &  le 
procès  doit  être   inftruit  &  jugé  au  parlement  (  i  ). 


(I)  ïn  IÛ23,  les  juçe  6c  Confuls  de  Ttoyes  avant  inftruit 
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Il  en  efl  de  même  pour  les  délits  qui  fe  commet- 
tent dans  rauditoire  des  juges^Confuls  pendant  leur 
audience. 

A  l'égard  des  rebellions  faites  aux  huifliers  lorf- 
qu'ils  exécutent  les  fentences  &  ordonnances  des 
juges- Confuls  ,  c'efl  pardevant  les  baillis  &  fénc- 
chaux  que  ceux  qui  en  iont  coupables  doi/cnt  être 
pourlliivis.  M.  Rodier  rapporte  dans  fes  qaeftiou  fur 
larticle  ii  du  titre  \6  de  l'ordonnance  de  ièéj  , 
un  anêt  du  parlement  de  Touloufe  du  ip  j.iiilet 
1749  ,  par  lequel  la  procédure  faite  devant  les 
Confuls  Rir  une  pareille  rébellion  ,  a  été  caffée  , 
&  la   plainte  renvoyée   au  fénéchal  ,  fauf  l'appel. 

Après  avoir  examiné  les  objets  fournis  à  la  juri- 
tliftion  des  jjges-Confuls  ,  il  eft  effentiel  de  reinar- 
q'ii-r  que  les  territoires  des  jullices  confulairts  font 
z:lï\  étendus  que  ceux  des  bailliages  &c  fénécriauflees 
des  lieux  de  leur  établiffement. 

Quelques  juridifljons  confulaires -prétendoient 
avoir  un  reffort  plus  étendu,  &  que  toutes  les  affai- 
res confulaires  des  bailliages  &  fénéchaiiilées  voi- 
fmes  où  il  n'y  a  point  de''Confuls  établis ,  dévoient 
être  portées  pardevant  eux;  mais  cette  prétention 
a  été  prolciite  de  la  manière  la  plus  pofui/e  ,  par 
la  déclaration  du  7  avril  1759,  qui  a  renouvelé  à 
cet  égard  les  difpofiiions  de  l'article  24  .  de  l'or- 
donnance de  Blois. 

L'article  premier  de  cette  déclaration  porte,  que 
les  j  igcs-Confuis  ne  pourront  connoîte  des  con- 
teftations  qui  feront  portées  pardevant  eux,  encore 
qu'elles  foicnt  de   maicliand  à  marchand  ,   &:  pour 


une  procédure  contre  le  nommé  Bbnch.ii-J  ,  huiiîkr  en  leur 
juridittion  ,  le  conciau.nèrent  à  une  amende  de  10  livres, 
avec  défenfes  de  rLcdver,  &:  l'interdiren:  pendant  trois 
mois:  il  y  e:;t  appel  au  parlement;  voici  le  pronoiicé  de 
l'anêt  ren;!u  le  18  juillet  1623, 

•«  Di;  a  été  eue  ladite  cour  a  mis  &  met  ladite  appellation 
»  dudit  B:3nchard  &  fentence  au  néant;  a  teça  &.  rei,oi: 
»  ledit  procuieur  généra'  du  r-'i  appelant  a  viimma  de  ladite 
»  fencejce  ,  Ta  tenu  è<.  tient  pour  bien  r'îlevé.,  faifant  droit 
n  I"ur  fondit  appel  &  conclutions,  peur  éparation  des  ca; 
»  meniion.'.é ,  audit  procès  ,  a  condamné  &  cond.inuie  ledit 
*>  Bknch.ud  à  comparoir  en  la  chambre  de  la  juridicl.on 
»  deldics  juge  &  Confuls  de  Troyes ,  &:  là,  nu-tke  &  à 
»  genoux  1  dire  &:  dcciarer  ijue  niéchamn.ent  ,  téméraire- 
»  ment,  indifcrètement  &  comme  mal  avifé  ,  il  a  pro- 
»  féié  IC)  paroles  mentionnées  es  procès  verbaux  étant  audit 
3î  procès  ,  do.nt  il  fe  repe:.t  &  en  demande  pardon  à 
M  di-iu  ,  au  roi  ,  à  jultice  &  auxdits  juge  Se  Coniuls  :  ce 
M  fut  ,  l'a  banni  &  bannit  pouf  im  a;'  du  bailliage  dudit 
»  Tioyes ,  prévôté  &  vicomte  de  i-'at is  ;  à  lui  enjoint  de 
«garder  fon  ban,  à  peine  de  la  hait;  en  outre,  le  con- 
»  damne  en  vingt-quatre  livres  panjis  d'amende  envers  le 
M  rji,  applicable  au  pain  des  pauvres  prifonniers  delà  con- 
»  c'eigerie  du  palais,  &:  tenir  prifon  pour  ladite  fomme. 
»  Et  pour  faire  mettre  le  pvéfent  a  tct  à  cxéc ut  on  ,  ladite 
M  cour  a  renvoyé  &  renvoie  ledit  B  anchard  prifonnier 
»  pardevant  lefdiis  jug^;  &  Confuls.  Fait  en  parlearent  le 
S3  d'x-huitiéme  jour  de  juillet  1623  ^>.  Le  parlement  de  Paris 
a  rendu,  le  30  janvier  -i^t  ,  un  arrêt  conforme  au  ptécé- 
dent  ;  il  eft  rapporté,  ainll  que  pluiieurs  autres,  dans  le 
lecucll  des  tdits  &:  ordonnances  concernant  ks  Coufuls  de 
Parii^j  iuîpriûié  en  1707, 
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fait  de  marchandifes  &  négoce  ,  fi  le  défendeur  n'ef! 
domicilié  dans  l'étendue  du  bailliage  ou  fénédiaufiée 
du  lieu  de  leur  étabiiiVemcnt, 

Il  faut  excepter  ,  fuivant  la  même  loi  ,  le  cas 
oii  la  promelle  a  été  laite  ,  &c  ia  marchandife 
fournie  ,  te  celui  où  ie  payement  aura  été  Itipulé 
devoir  être  fait  dans  un  certain  lieu.  Dans  ces  cas, 
il  la  matière  eft  contuiaire  ,  ie  détendeur  peut  être 
atligné  à  la  junaiélion  contuiaire  de  ce  lieu,  quoi- 
que cette  juriaiftion  loit  éuiblie  dans  un  bailliatre 
qui  ne  foit  pas  celui  du  domicile  du  défendeur. 
(Jette  exception  eft  encore  la  conféquence  de  l'ar- 
ticle; 17  du  titre  11  d;  l'ordonnance  de  1673  ,  lui- 
vant  lequel  le  créancier  peut  faire  donner l'afligna- 
tion  à  Ion  choix,  ou  au  iieu  du  domicile  du  débi- 
teur ,  ou  au  lieu  auquel  la  promelle  a  été  faite  & 
la  marchandife  tournie ,  ou  à  celui  où  le  payement 
doit  être  taie. 

Section    troisième. 
JDe  la  forme  de  procéder  pardevant  les  Confuls» 

Les  juges  -  Conluls  ont  une  forme  de  procéder 
qui  leur  cft  particulière.  Le  principal  motit  de  leur 
e^abiiilemeni  émnt  L'abréviation  des  procès  tf  dlffé- 
rens  entre  marchands  qui  doivent  négocier  en- 
fenibLe  de  bonne  foi  ,fans  être  ajireints  aux  fub- 
tilités  des  ordunnances  (i^  ,  ils  ne  font  point  alTu- 
jeuis  aux  formalités  des  autres  tribunaux.  Les  or- 
donnances ,  &  en  particulier  celle  de  1563  ,  &  le 
titre  lî'i  de  celle  de  1667  ,  ont  prelcrit  une  forme 
de  procédure  bien  plus  fimple  6c    plus  expéditive. 

Il  faut  dans  les  j  ifticcs  conlulaires  que  les  aiour- 
nemen;  toient  libellés,  c'cft-à-ciire  ,  qu'ils  contien- 
nent la  demande  claire  &  certaine  ,  ia  caufe  de  la 
dette  y  le  temps  &  le  lieu  où  elie  eft  payable  , 
&  cela  afin  que  le  défende,  r  foit  prêt  à  refondre  lui: 
l'aftignation  ,  &i.  que  fur  le  feui  exploit  on  puifTe 
connoîtie  fi  l'aitaire  eft  de  la  compétence  du  tri- 
bunal. 

La  loi  fixe  les  délais  de  toutes  les  affignations  à 
la  première  audience  ,  par  oii  l'on  peut  ailîgner  de 
jour  à  autre  ,  6c  même  d'une  h-eure  à  l'autre.  A  Paris , 
les  plus  longs  délais  font  d'un  jour  pour  dix 
lieues. 

Il  y  a  un  règlement  des  juges  -  Confiils  de  Paris 
du  7  juin  I673  ,  qi:i  ordonne  qu'à  l'avenir  les 
huillicrs  audiencicis  de  cette  jjridiétion  donneront 
les  aftie,nalions  pour  les  audiences  du  malin  ,  à 
huit  heures  précités  ,  &c  pour  celles  de  relevée  à 
deux  heures  piécifcs,  fans  cependant  empêcher  que 
pour  les  afraires  qui  requièrent  célérité  ,  les  alli- 
gnations  ne  fbient  données  à  heure  préfente  ,  ainfi 
que  cela  s'eft  de  tout  temps  obfervé. 

Pour  abréger  les  formalités  &  diminuer  les  frais , 
l'arrê.  du  confeil  du  13  juillet  17051,  a  ordonné 
qu'en  cas  de  demande  à  former  contre  plufieurs  mar- 


(i)  Ptéanibule  de  Tédit  de  novembre  ij^s. 
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cliands  ou  débiteurs  de  billets  folidaîres ,  &c. ,  les 
îiuiinei-s  ne  poiiiroicnt  donner  raflîgaatiou  qu'à  un 
feui  de  aux  qui  auroieat  ligné  ou  endolle  ces 
billets,  À  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  contre 
les  huilliers  ou  fergens. 

îi  en  eft  de  même  de  la  fignification  de  toutes 
les  autres  procédures;  &c  pour  que  la  lenLence  qui 
intervient  en  conféquence  foit  exé-ucoire  contre 
tous  les  débiteurs  ,  il  Tuirit  d'en  donner  copie  à 
chacun  d'eux  ,  avec  commandement  d'y  fatistâire. 

La  déclaration  du  15  mai  1703  difpcnfe  auill  les 
créanciers  porteurs  de  billets  tous  fcing  pri/é  ,  de 
faire  reconnoître  d'abord  la  fignature  de  leurs  débi- 
teurs dans  la  forme  uiîtée  pour  les  tribunaux  ordi- 
naires ;  mais  lorfque  les  détendeurs  dément  leur 
fignature  ,  les  juges -Confuls  font  tenus  d'y  ren- 
voyer les  parties  pour  y  procéder  à  la  vériticaiion 
Se  rcconnoillance  ,  en  la  forme  prefcrite  par  l'édit 
du  anois  de  décembre  i62^. 

Toutes  les  perfonnes  allignées  aux  Confuls  doi- 
vent y  coraparoître  pour  être  ouïes  parleur  bouche, 
ou  envoyer  leurs  mémoires  dans  la  forme  que  nous 
dirons  en  parlant  de  la  population  dans  les  juri- 
diitions  confulaires. 

Mais  pour  prévenir  les  fuggeftions  qui  pourroicnt 
être  faites  à  une  partie  dans  un  mémoire  ,  les  j-igcs- 
Confuls  peuvent  d'oflice ,  ou  fur  requête  ,  ordonner 
qu'elle  fera  ouïe  par  fa  bouche  ,  foit  à  l'audience  , 
ou  ,  en  cas  de  maladie  ,  chez  elle  ,  par  un  com- 
miiTaire  ,  comme  nous  le  verrons  en  pariant  des 
oflîtiers  qui  poftulent  pardevant  les  Confuls. 

Si  Tune  des  p.rrlies  ne  coraparoît  pas  à  la  pre- 
mière aili-rnation  ,  on  doit  donner  délaut  ou  cono-é 
emportant  pront  ,  c'eft-d-dire  ,  renvoyer  le  dcft;n- 
deur  avec  dépens  ,  s'il  comparoît  (eul  ;  &  fi  c'eft  le 
demandeur  ,  on  doit  vérifier  la  juftice  de  fes  conclu- 
fions ,  pour  les  lui  adjuger. 

Cette  vérification  ne  fe  fait  pas  comme  dans  les 
autres  jaridiûions  ,  &  l'ordonnance  de  1667  ne 
porte  pas  ici  ,  comme  à  l'article  ;  du  titre  5  ,Jz  la 
demande  fe   trouve  jufle  &  hïen  vérifiée. 

Cette  claufe  a  été  retranchée,  fur  l'obfervation  de 
M.  le  premier  préfident  ,  dans  les  conférences.  Les 
juges- Confuls  mandés  y  firent  entendre  que  leur 
ufage  étoit  de  ne  pas  exiger  la  vérification  de  la 
demande  d.ms  les  peti:es  affaires  qui  n'excédoint  pas 
la  fomme  de  dix  ou  douze  livres  ,  &  que  dans  ce 
cas  ils  fe  contentoient  de  déférer  le  ferment  ;  mais 
que  quand  la  demande  étoit  plus  confiderable  ,  ils 
obligeoient  le  demandeur  d'en  apporter  la  preuve. 

On  n'a  point  voulu  alors  changer  cet  ufage.  Ce- 
pendant un  arrêt  du  confeil  du  premier  juillet  1714  , 
enjoint  aux  Confuls  de  ne  prononcer  aucun  défaut 
fans  avoir  examiné  la  demande  ,  afin  de  renvoyer 
pardevant  les  juges  qui  en  doivent  connoître  ,  les 
caufes  qui ,  par  la  qualité  des  parties  ou  la  nature 
de  ladeinande,  ne  font  point  confulaires,  &  débo'iter 
le  demandeur  fur  fa  propre  requêti"  ,  ainfi  qu'il  fe 
pratique  au  chàtelet  de  Paris ,  lorfque  la  demande 
^aroît  dépourvue  de  titres  &  abfoiunient  mal  fondée. 
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Le  légillateur  a  également  rétabli  en  faveur  des 
Confuls  de  Paris  ,  l'ufage  de  la  rcaH^gnation  fur  le 
premier  détaut.  On  afenii  que  les  afllguitions  é.ant 
Ibuvent  du  jour  au  lendeyiain  ,  &  même  d'une  heure 
à  autre,  &.  les  panies  ne  pouvant  en  comparoifTint 
demander  de  délai  pour  le  coniulter  ,  eues  préfé- 
roient  de  fe  lailler  condamner  par  un  défaut  qu'elles 
pouvoient  faire  rabattre  ;  ce  qui  mulciplioit  nécef- 
fairement  les  proccdurcs  &   les   frais. 

iViais  l'arrêt  du  confeil  du  14  décembre  171 8, 
qui  autorife  les  juges -Confuls  à  donner  ces  rcaflî- 
gnations  quand  bon  leur  fembie  ,  fuivant  l'ancien 
ufage  ,  n'eft  rendu  que  pour  ceux  de  Paris  ,  fans 
tirer  à  conféijuence  à  l'égard  des  autres  juridic- 
tions ,  dans  le/quelles  ,  eft-ii  dit  ,fa  rnaje/Iéveut 
que  l'article  1  du  titre  des  congés  &  défauts  foit 
poncïuellenient  ohfervé. 

Nous  avons  dit  qu'on  pouvoit  faire  rabattre  le 
déflîui  ;  mais,  fai/ant  l'article  6  ,  il  faut  que  ce  foit 
au  moins  «  dans  l'audience  fuivante  ,  Si  que  le  défail- 
»  lant  ait  fommé  par  aéle  celui  qui  l'a  oblcna 
»  d'y  comparoître  ,  &  ohTert  par  le  même  adle  de 
»  plaider  fur  le  champ  ».  L'ordonnance  laiile  ici 
un  doute  \  elle  ne  dit  point  fi  pour  faire  courir  le 
délai  de  rabattre  le  défaut  ,  il  faut  qu'il  ait  été 
fignihé. 

Dès  que  toutes  les  parties  comparoiiTent  ,  foit 
fur  la  première  ,  foit  fur  la  fecon-le  atlignation  , 
on  doit  juger  à  l'audience  même  S:  fjr   le  champ. 

Il  n'y  a  que  deux  exceptions  à  cette  règ^e  :  la 
premièie  ,  quand  il  eft  néccflaire  de  voir  les  pièces  : 
la  féconde  ,  lorfqu'il  faut  approfondir  quelque  fait 
par  les  dépofitions  des  témoins. 

Dans  le  premier  cas  ,  l'ordonnance  permet  aux 
jup-cs-Confuls  de  nommer  un  d'entre  eux  ,  &  fur 
fon  rapport  de  rendre  la  fentence  &  la  prononcer  à 
la  première  audience;  ce  qui  revient  au  délibéré  fur 
le  regjftre. 

Selon  M^  Rodicr  ,  on  ufe  encore  de  cette  voie 
lovfque  la  caufe  eft  fufceptible  d'une  trop  Ion  ^ue 
difcLi/Tion  ,  ou  qu'il  y  a  quelques  faits  à  éciaircir , 
&  fur-tout  des  comptes  à  faire  ou  à  examiner  ,  prin- 
cipalement entre  des  abfens  ;  alors  on  commet  un 
marchand  entendu  3c  non  fufpeél  fur  les  lieux  ,  & 
l'appointement  porte  ordinairement,  que  l'on  commet 
un  tel  pour  ouir  les  parties  ,  les  accommoder  s'il 
fe  peut ,  &  en  défiut  donner  fon  avis  &  relation  , 
6-  l'envoyer  à  la  compagnie.  Les  jges- Confuls 
ne  font  pas  aftreints  à  fuivre  l'avis  de  ce  com- 
miiTt.ire. 

Lorfqu'il  y  a  des  queftions  de  droit  ,  on  nomme 
un  avocat  non  fufpeâ:,  qui  après  avoir  cyaminé  l'af- 
faire &  entendu  les  parties  ,  en  fait  le  rapport  aux 
juo;es-Confuls. 

Si  ,  après  avoir  renvoyé  à  un  marchand,  il  s'élève 
des  queflions  de  droit  ou  trop  difficiles  ,  on  nomme 
également  un  ai'ocat  qui  procède  &:  fait  fon  rapport 
avec  le  marchand. 

Les  nouvelles  requê'.es  &  pièces  donnces  après 
ces  renvois  font  jointes  à  i'inftaace. 

IJbbb   1 


5-^4 


CONSUL. 


L'ordonnance  veut  ëgalemcnt  que  «  fi  les  parties 
»  (ont  contraires  en  faits  ,  &  que  la  preuve  en 
î>  loit  reccvabie  par  témoins  ,  on  leur  donne  an 
»  délai  compétent  pour  Içs  faire  ouïr  refpcdive- 
»   ment  ». 

M.  Talon  s'étoit  plaint  dans  les  conférences  fur 
cet  article  ,  que  Ton  ne  connoiffoit  point  dans  la 
jurididioa  confulairc  les  appointcmens  de  contra- 
riété ,  &  que  leur  ufage  n'étoit  pas  ,  en  permet- 
tant la  vérilîcation  d\in  fait  ,  de  permettre  à  la 
partie  adverfe  d'informer  au  contraire. 

Mais  la  cour,  dans  les  grands  jours  de  Poitiers, 
par  arrêt  du  4  oftobre  1567  ,  avoit  déjà  défendu 
aux  juges-Confuls  de  recevoir  une  des  parties  feu- 
lement à  faire  preuve  de  fes  faits,  fans  que  l'autre 
fût,  par  le  même  appointement,  reçue  àvéïilicr  au 
contraire. 

Au  refte  ,  la  preuve  par  témoins  n'cft  point  limi- 
tée dans  les  jultices  confolaires  comme  dans  les 
autres  juridiftions  ,  &  l'ordonnance  de  1667  ,  qui  a 
renouvelé  celle  de  Moulins ,  réferve  expreilement 
ce  qui  s'obferve  en  Lijujlicc  des  juges  tf  Confuls 
des  marchands.  Cette  exception  eft  fondée  fur  la 
loi  mê^e  de  leur  établilTcmcnt  ,  dont  le  préambule 
porte,  que  les  marchands  doivent  négocier  de  bonne 
fol  &  jfans  ccre  ajîreints  aux  fubtilités  des  ordon- 
nances. Aufiî  la  jurifprudence  avoit  confacié  ce 
principe  long-temps  avant  qu'il  s'en  trouvât  dans  les 
lois  une  difpofition  exprelTe. 

En  conféquence  ,  non  feulement  on  reçoit  entre 
marchands  la  preuve  d'une  convention  dont  la  valeur 
txcede  cent  francs ,  mais  on  y  admet  même  quel- 
quefois des  preuves  contre  la  teneur  des  aftes.  Oi\ 
a  préféré  le  danger  de  quelques  fraudes  pariiciilières , 
à  celui  de  détruire  la  bonne  foi  6:  la  facilité 
des  négociations ,  en  exigeant   trop    de  precaiitions. 

On  fait  que  les  négoeians  donnent  le  plus  fou- 
vent  des  quittances  portant  valeur  reçue,  îans  autre 
îiliurance  que  des  paroles  ou  des  ordres  ,  &  que  cette 
manière  de  néfrocier  eft  l'ame  du  commerce  de 
toutes  les  nations.  Il  étoit  donc  indifpenfable  d'ad- 
ni-ttre  la  preuve  que  l'argent  porté  dans  ces  titres 
n  a/oit  pas  été  compté,  ou  que  les  marcbandifes 
navoientpas  été  délivrées,  quoique  payées. 

C'cftpour  cela  que  dans  plufieurs  juridictions  con- 
fiilaires  ,  le  créancier  fondé  en  titre  pour  obtenir 
une  condamnation  même  par  défaut  ,  eff  oblige 
d'affirmer  que  la  chofe  lui  efl  due  ,  &:  fl  le  défen- 
deur le  demande  ,  de  repréfenter  fes  livres.  C'eft  ce 
qui  a  été  jugé  par  deux  arrêts  ,  l'un  du  12  juillet 
il 67^  ,•  rapporte  par  Bornier  ,  l'autre  du  xz  juillet 
U689. 

Cependant  la  preuve  teflîmoniale  eft  toujours 
d'une  très-dano;creiire  conféquence  ;  il  n'y  a  pas  moins 
à  craindre  qu'on  n'aclminiflre  de  faux  témoins  dans 
les  affaires  de  commerce  &  devant  des  Confuls  peu 
f^its  à  l'examen  de  ces  témoins  ,  que  dans  les  affaires 
(ordinaires  devant  les  autres  juges. 

Les  Confuls  ne  doivent  donc  pas  adraettrt  9^m 
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difcernementce  genre  de  preuve 5  mais  il  faut  difUn- 
guer  avec  l'ordonnance  les  cas  où  elle  efl  recevu" 
pie  par  téinoins. 

Selon  M.  Rodier  ,  les  Confuls  de  Touloufe 
ufent  rarement  de  la  liberté  qui  leur  eft  laiffée -,  ils 
aiment  mieux  fe  déterminer  fur  les  circonf^ances  , 
fur  la  bonne  renommée  &c  le  ferment  de  l'une  des 
parties. 

Les  livi-es  ,  lorlqu'ils  font  en  bon  état ,  devien- 
nent d'ailleurs  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  ,  &.  en  quelque  forte  une  ferni-preuve. 

Toubeau  paroît  même  vouloir  que  l'on  ajouta 
foi  plénière  à  ces  livres  ,  lorfquc  les  négoeians  font 
fur-tout  d'une  bonne  réputation  ;  &  il  rapporte  à 
cet  égard  un  grand  nombre  d'autorités.  Mais  nous 
ne  croyons  pas  qu'il  foit  befoin  d'examiner  ces  au- 
torités ;  l'ordonnance  du  commerce  s'explique  clai- 
rement ;  elle  veut,  article  10  ,  titre  3  ,  «  que  dans' 
»  le  cas  où  un  négociant  voudroit  fe  fervir  de  fe&. 
»  journaux  &:  regifhes ,  &  que  la  partie  oflriroit 
»  d'y  ajouter  foi  ,  leur  rcpréfentation  pourra  être 
»  ordonnée  pour  ea  extraire  ce  qui  concernera  le 
)♦  différent  ». 

La  partie  eft  donc  en  droit  de  demander  ou  de 
refufer  la  rcpréfentation  des  livres  \  d'admettre  ou 
de  fufpeéter  ce  qu'ils  renferment.  C'eft  en  quelque 
torte  de  fon  confentement  qu'ils  empruntent  une 
autorité  plénière  ,  ou  plutôt  c'eft  afin  d'empêcher 
qu'on  n'aille  avec  indifcrétion  fouiller  dans  les  ar- 
chives domeftiques,  &  violer  le  fecret  des  affaires 
des  particuliers  &  des  familles. 

Lorfque  la  preuve  eft  admife  ,  les  témoins  doi- 
vent être  ouïs  fommairement  à  l'audience  ,  après  que 
les  parties  ont  propofé  verbalement  leurs  reproches, 
ou  ont  été  fommées  de  le  faire. 

Il  faut  obferver  que  l'ordonnance  n'exige  pas  que 
l'on  fîgnifie  à  la  partie  adverfe  les  noms  &  qualités 
des  témoins ,  ni  qu'on  lui  fafTe  fdmmation  par  écrit 
de  fournir  des  reproches. 

Il  n'eft  pas  même  nécelTairc  de  rédiger  ces  repro' 
ches  par  écrit ,  ni  de  pratiquer  toutes  les  forma- 
lités exigées  pour  les  enquêtes  faites  dans  les  autres 
juridiftions. 

Il  eft  vrai  que  dans  plufieurs  juftices  confu- 
laires  on  eft  dans  l'ufage  d'obferver  au  moinj 
les  plus  eflentielles  de  ces  formalités  ,  mais  c'eil 
une  précaution  que  les  Confuls  prennent  volontai- 
rement. 

Il  y  a  plus  :  ce  n'cft  que  depuis  l'ordonnance 
de  1667  ,  qu'on  les  a  obligés  de  faire  rédiger  les 
dépofitioy.s  des  témoin'; ,  pour  parer  à  l'inconvénient 
qui  réfultoit  de  l'ufage  contr.iire  ,  &  faire  connoître" 
au  parlement ,  en  cas  d'appel,  les  motifs  de  leurs  juge- 
mens  :  cela  a  fait  penfcr  qiie  dans  les  affaires  qui< 
n'excèdent  pas  cinq  cents  livres  ,  les  juges-Confuls- 
pourroicnt  juger  fur  le  champ  ,  après  avoir  entendu 
les  témoins  ,  fans  faire  écrire  leurs  dépofitions. 

L'édit  de  Charles  JX  leur  défendoit  de  donner 
plus  d'un  délai ,  même  pour  produire  des  témoins  5^ 
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c*eft  encore  l'ordonnance  de  16^7  qui  leur  a  permis 
d'en  accorder  un  nouveau  s'ils  le  trouvent  à  propos , 
eu  égard  â  lu  qualité'  des  parties. 

Maiï  ils  n'y  Ibut  pas  obligés  ;  &  dans  l'alterna- 
tive d'expofer  les  atîkires  de  commerce  à  des  pro- 
cédures trop  lonsaes  ,  ou  de  faire  retomber  lur  les 
parties  le  clctaut  de  comparution  de  Jeurs  témoins  , 
lorliju'il  ne  vient  pas  de  leur  négligence  ,  ils  ne 
doivent  accorder  ni  refufer  indiftéremment  ce  délai. 
La  néccflîté  des  circoiiftances  peut  même  exiger 
qu'ils  le  prolongent  plufieurs  fois. 

Qaaud  les  témoins  ne  comparoiffent  pas  la  pre- 
mière fois ,  il  faut  que  leurs  déportions  Ibient  ouïes 
fecrètement-  en  la  chambre  du  confeil  &  fignées 
d'eux  ,  ou  qu'il  foit  fait  mention  de  la  caufe  pour 
laquelle  elles  ne  font  pas  fignées. 

Nous  ne  penfons  pas,  comme  M.  Joufle  ,  que 
l'oraiflion  d'aucune  de  ces  formalités  puiile  entraî- 
ner la  peine  de  nullité.  Les  nullités  6c  les  peines  , 
far-tout  quand  il  s'agit  de  fimplcs  formalités ,  font 
de  droit  éuoit,  c'ell-i-dire  ,  qu'on  ne  peut  les  pro- 
noncer fi  elles  ne  le  font  pas  par  la  loi.  Or  ,  le 
terme  même  de  nullité,  ni  aucune  expreflîon  équi- 
valente ,  ne  fe  trouve  dans  le  titre  de  l'ordonnance 
qui  concerne  les  Confuls.  S'il  eft  dit  au  titre  des 
enquêtes ,  que  toutes  les  formalités  qui  y  font  or- 
données feront  obfervées  à  peine  de  nullité  ,  cela 
eft  bon  pour  celles  qui  font  faites  dans  les  tribu- 
naux ordinaires ,  &  non  pour  les  enquêtes  confulaires 
qui  n'ont  rien  de  commun  avec  les  premières  ,  & 
dont  les  formes,  d'un  genre  abfolument  contraire, 
fDnt  réglées  dans  un  titre  féparé  &  d'une  manière 
particulière. 

De  cette  différence  de  la  procédure  des  Confuls 
avec  celle  qui  eft  prefcrite  pour  les  autres  juges , 
on  doit  conclure  que  dans  le  filence  de  l'ordon- 
nance fur  le  premier  objet  ,  il  n'eft  pas  néceffaire  de 
recourir  à  ce  qui  elt  ordonné  pour  les  autres  tribu- 
naux. Par  exemple,  dans  les  cas  où  les  Confuls  ont 
à  faire  des  vériticalions  par  experts ,  ou  même  des 
dcfcentes  de  ju/lice  ,  ils  ne  font  point  afTujettis  à 
fuivre  ce  qui  eft  prel'crit  par  le  titre  21  de  l'ordon- 
nance. 

Il  en  eft  de  même  dans  le  cas  où  ils  déboutent 
des  déclinatoires  propofés  pardevant  eux;  ilsneforit 
pas  aiTujettis  à  remettre  la  caufe  à  une  autre  audience 
pour  ftatucr  fur  le  fond. 

Aufli  l'article  14  du  titre  ii  de  l'ordonnance  de 
1673  ,  ne  les  oblige  de  défirer  aux  déclinatoires , 
appels  d'incompétence ,  prifes  à  partie  &  renvois , 
que  dans  les  cas  où  la  connoifTance  des  affaires  ne 
leur  appartient   pas. 

C'eft  pardevant  eux  que  l'on  doit  propofer  ces 
déclinatoires  ;  on  ne  peut  s'adreffer  aux  autres  juges 
pour  obtenir  la  nullité  des  a/îîgnations ,  ni  pour 
obtenir  des  défenfes  ou  fentences  de  caflation  de 
leurs  procédures  ;  les  lois  font  précités  à  cet  égard  , 
&  l'arrêt  du  7  août  i6p8  ,  rendu  fur  les  concla- 
iîons  de  M.  d'Agueffcau  ,  a  même  défendu  aux 
fubûiiuts  de  requérir  de  pareils  jagemens  dans  lecrs 
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fiéges  refpeûifs  ,  &  aux  juges  de  prononcer  des 
amendes  contre  ceux  qui  auroient  donné  ou  fait 
donner  des  aftignations  pardevant  les  Confuls ,  ni 
de  faire  élargir  les  prilonniers  arrêtés  en  vertu  de 
fentence  confulaire ,  fauf  aux  parties  à  fe  pourvoir 
à  la  cour  par  appel ,  pour  leur  être  fait  droit  fur 
le  renvoi  par  elles  requis ,  &  au  fubfcitut  du  pro- 
cureur général  d'y  intervenir  pour  la  confervation 
de  leur  juridiftion  (  i  ). 

Les  jugcs-Coniuls  doivent  faire  mention  des  dé- 
clinatoires dans  leurs  fentences.  Avant  que  l'ordon- 
nance de  1667  les  y  eût  affujettis ,  plufieurs  régle- 
mens  leur  en  avoient  fait  une  loi. 

L'arrêt  du  parlement  du  3  juin  166^7  ,  rendu 
entre  les  Confuls  de  Tours  Se  les  officiers  du 
bailliage  de  cette  ville  ,  a  même  ordonné  «  qu'en 
»  cas  d'omiftion  de  la  part  des  premiers  ,  de  pro- 
»  noncer  fur  les  renvois ,  &  de  leurs  greffiers  d'en 
»  faire  mention  dans  la  fentence  ,  il  fcroit  permis 
V  aux  parties  qui  auroient  décliné  la  juridiftion  , 
»  de  le  faire  fignifier  par  adte  au  procureur  du 
)»  roi  ,  &  à  celui-ci  de  fe  tranfporter  en  la  juri- 
»  diâion  confulaire  ,  pour  faire  drelTer  procès  ver- 
»  bal  du  refus  qui  feroit  fait  par  les  Confiils  de 
»  faire  mention  des  déclinatoires,  &  y  faire  droit  ». 
L'appel  d'incompétence  ieroit  recevable  ,  quand! 
même  les  parties  auroient  reconnu  volontairement 
la  juridiction  confulaire.  Cette  maxime ,  qui  a  licU 
pour  tous  les  tribunaux  ,  a  été  adoptée  pour  les 
Confuls  par  deux  arrêts,  l'un  du  10  mai  1750, 
l'autre  du  4  juillet   r76o,  cités  par  Denifart. 

Dans  l'efpèce  du  premier  de  ces  arrêts ,  l'appelant 
étoit  dans  i'habituàe  de  faire  des  billets  à  ordre  , 
&  de  reconnoitre  la  jurididlion  des  Confuls  pour 
ces    fortes  de   billets  ,  quand  il    y    étoit  traduit. 

On  lui  oppofoit  quatoze  fentences  rendues  contre 
lii  en  pareilles  circonft.aK.'s ,  ii  répondoit,  que  par 
fes  reconnoiffances  &  fa  foumiiïion  au  tribunal ,  il 
n'avoit  pas  pu  donner  un  caractère  &  une  autorité 
aux  Confuls  pour  le  juger  ,  quand  le  roi  ne  leur 
avoir  pas  confié  cette  autorité.  L'arrêt  renvoya  les- 
parties   au   châtelet. 

Dans  l'efpèce  du  fécond  ,  un  cavalier  du  guet 
avoir  aftionné  un  maréchal  qui  ,  par  impéritie , 
avoit  blefTé  fon  cheval  en  le  ferrant.  L'affaire  avoit 
été  portée  &  jugée  aux  Confuls;  aucune  des  parties- 
ne  fe  plaignoit  de  l'incompétence  ,  &  on  plaidoit 
la  caufe  au  fond.  Mais  M.  l'avocat  général   Joly 


(il  Pareils  arrêts  avoient  été  rendus  les  15  mai  16:3  ,  23 
mai  i6i5  &  3  juin  1677,  contre  les  prévôts  &:  juges  préu- 
diaux  de  Troyes;  le  7  feptembre  i6}.8,  contre  le  préidial 
de  P,.cims  ;  le  5  août  1691,  contre  celui  de  Chàte.ia- 
Gontier  ;  le  30  janvier  16,-2  ,  cor.tie  le  lieutenant  gérerai  5c 
l'avocat  du  roi  de  la  fénéchault'ée  d  At^heville  ;  le  4  décembre 
1656  ,  contre  le  bailli  de  Ricey  ;  le  l '^  mars  1658  ,  contre  le 
bailliage  de  Soidonj:  les  13  &  i<5juilet  1  665  ,  contre  le  bailli 
du  Puii'et  &  les  prévôts  ti'Orléans  ôc  de  Eeauj.QU,  Se  gac  uuç 
iatiuité   d'autres» 
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de  Fieury ,  obferva  que  les  Confuls  étoient  incom- 
pétens  pour  connoitre  d'une  paicilie  airdia'ique 
les  jarididions  étoient  de  droit  public  ,  Si.  qus  les 

Îiaities  ne  pouvoient  e«  cîioifir  d'auties  pour  juger 
eurs  diflércns  ,  que  par  la  feule  voie  de  i'aibi- 
Irage  ;  en  conféquence  ,  il  interjeta  appel  de  la 
lenlence  des  Confuls,  couirae  de  juges  incompctens, 
&  l'airct  renvoya  la  caufe  pardevant  les  juges  qui 
en  dévoient  connoître. 

Ainfi  ,  dans  les  caufes  qui  ne  font  pas  de  leur 
compétence,  les  juges  &  Confuls  ne  peuvent  juger, 
ni  par  défaut ,  ni  du  confcntement  des  parties  ;  c'eft 
une  maxime  de  droit  public  qui  a  lieu  dans  toutes 
les  juriJidions,  à  plus  forte  raifon  dans  un  tribunal 
d'attribution. 

Quoique  les  juges-Confuls  ,  nonobltant  le  dé- 
clinaloirc  ,  puifTcnt  prononcer  fur  le  fond,  même 
par  une  feule  fentence  ,  leurs  jugemens  n'en  font 
pas  moins  fujets  à  l'appel.  Eornier  &  M"  Rodier, 
dans  leurs  commentaires  fur  l'ordonnance  de  161^7, 
difent  qu'en  pareil  cas  l'appel  feroit  recevable  , 
encore  que  la  fomme  n'excédât  pas  cinq  cents  li- 
vres ,  Se  ils  citent  des.  arrêts. 

Mais  nous  penfons  qu'alors  le  parlement  ne  fta- 
tueroit  fur  le  fond  ,  qu'en  déclarant  que  les  juges- 
Confuls   ont  incompétemmeiit  jugé. 

C'eft  par  l'article  7  de  l'edit  du  mois  de  mars 
I5'73  ,  qu'il  leur  eil  permis  de  juger  en  dernier 
reffort  ,  quand  la  demande  &  la  condamnation 
n'excèdent  pas   cinq  cents  livres  une    fois    payées. 

Ils  po-uvoient  également  ,  fuivant  l'édit  d'établif- 
fcment  de  la  compagnie  des  Indes,  juger  en  dernier 
reflort  jufqu'à  mille  livres  ,  les  procès  &  différens 
élevés  entre  les  direéleurs  &  les  particuliers  non 
intéreffés  ,  pour  raifon  des  affaires  de  cette  com- 
pagnie. 

Aux  termes  de  l'article  10  de  l'édit  de  1565  , 
ceux  que  les  Confuls  ont  condamnés  par  pro- 
vifion  ou  déhnitivement ,  peuvent  être  contraints 
par  corps  à  payer  les  fommes  liquidées  dans  les 
fentences  2c  jugemens ,  lorfqu'ellcs  n'excèdent  pas 
cinq   cents  livres. 

11  faut  qua  les  fentences  des  Confuls  pronon- 
cent la  contrainte  par  corps  ,  pour  pouvoir  en 
confe^ucnce  arrêter  un  citoyen  ,  &  cette  peine 
ne  peut  être  infligée  que  dans  les  cas  portés  par 
la  loi. 

L'article  16  de  l'ordonnance  de  iç.<3  ,  permet 
auffi  de  faifir  ,  d'établir  des  commiiTaires  ,  &  de 
procéder  à  la  vente  des  biens  ou  fruits  ,  en  vertu 
des  fentences  confalaires.  Mais  s'il  faut  pafTer 
outre  ,  cette  loi  veut  que  les  criées  &  interpofi- 
tions  de  décrets  fe  faffent  par  l'autorité  des  juges 
ordinaires  des  lieux,  auxquels  il  eft  enjoint  de  tenir 
la  main  à  la  perfeélion  de  ces  criées,  adjudication 
des  héritages  faifis  ,  &  à  l'entière  exécution  des 
fentences  des  juges  &  Connus. 

On  a  long  temps  douté  s'ils  avoient  le  droit 
d'accorder  la^^permilTion  de  faifir  &c  d'exécuter,  dans 
J.ÇS  cas  ou  il  y  a  lieu  d'accorder  ces  peniùlUons, 
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comme  lorfque  la  partie  cft  fondée  en  titre.  Maîa 
cette  quellion  a'éi(i  décidée  par  arrêt  du  15,  (ep- 
teuibre  1755  ,  en  faveur  des  juge  &c  Confuls ,  contre 
les    officiers  du  chàtelet  de  Paris. 

Cet  arrêt  maintient  les  juges  &  Confuls  dans  le 
droit  &  la  polTellion  d'accorder  fur  requête  des  per- 
milîlons  de  faifir  dans  les  aiîaires  de  leur  compé- 
tence ,  mais  feulement  entre  les  mains  des  mar- 
chands &  jufticiables  de  la  juridiétion  des  juo-es  & 
Confuls ,  avec  ciiarge  à  eux  ,  en  cas  que  les  parties 
fe  trouveroient  devoir  pour  toute  autre  caufe  que 
celles  du  commerce  ,  de  renvoyer  devant  les  juges 
ordinaires. 

Il  faut  auflî  obferver  que  les  Conftls  ne  con- 
noiffent  que  des  faifies  mobilières  faites  en  vertu 
de  leurs  fentences ,  entre  le  laiiîfTant  &  le  débi- 
teur. 

Si  la  partie  frifie  prétendoit  ne  rien  devoir;  s'il 
fe  trouvoit  des  oppofans  qui  ne  fulTent  pas  créan- 
ciers pour  fait  de  marchandifes  ,  &  dont  la  créance 
ne  fut  point  du  reffort  de  la  juridiction  confulaire, 
les  parties  ne  pourroient  fe  pourvoir  que  parde- 
vant  les  juges  ordinaires  ,  &  les  juges-Confuls 
feroient  obligés  de  les  y  renvoyer.  Le  règlement 
du  14  janvier  1733  ,  intervenu  entre  les  juges  de 
la  lénéchaulTée  &  les  Confuls  d'Angoulême ,  ea 
a   une  difpofition  exprefle. 

Dans  les  cas  on  les  Coiîfuls  ne  jugent  pas  en  dernier 
reffort  ,  les  appels  de  leurs  fentences  fe  portent 
au  parlement,  félon  l'arLicle  5»  du  même  édit.  Il 
en  eil  de  même  des  fentences  par  eux  rendues  fur 
des  déclinatoîres  ;  mais  s'il  s'agilToit  de  matières 
de  l'attribution  des  chambres  des  comptes  ,  cours 
des  aides ,  &:c.  ,  ces  tribunaux  pourroient  recevoir 
les  appels  d'incompétence  ou  en  connoître  par 
caffation  des  procédures  ,  puifque  tout  tribunal , 
Se  les  cours  principalement,  font  toujours  cùinpé- 
tens   pour  venger   leur  jurididlon. 

C'ell  à  la  grand'chambre  àes  parlemens  que  fe 
portent  les  appels  des  juges  &  Confuls.  Des  lettres 
patentes  du  17  avril  1716,  enregiftrées  au  parle- 
ment de  Rennes  le  17  mai  fuivant  ,  l'ordonnent 
exprcffément. 

La  cour  n'accorde  point  de  défenfes  contre  les 
fentences  des  Confuls  ,  lorfque  la  condamnation 
n'excède  pas  deux  cents  livres;  elle  déclare  l'ap- 
pelant non  recevable  en  fon  appel. 

Lorfque  l'appel  eft  comme  de  juge  incompé- 
tent ,  la  caufe  fe  porte  au  p.irquet  ;  s'il  eft  inter- 
jeté ,  tant  comme  de  juge  incompétent  qu'autre- 
ment ,  la  caufe  fe  plaide  à  la  grand'chambre  ;  & 
en  l'un  &  l'autre  cas  ,  fi  les  Conluls  font  trouvés 
incompétens  ,  on  déclare  la   procédure   nulle. 

On  n'accorde  point  de  lettres  de  répit  contre 
les  fentences  des  Confuls.  Lorfqu'il  y  a  confîit 
entre  les  juges  ordinaires  &  les  juges  -  Confuls 
dans  les  cas  où  ces  derniers  jugent  en  aernier 
reffort ,  on  ne  peut  pas  prendre  la  voie  de  règlement 
I    de  juge  au  graïad  coi;feil.  Elle  elt  à  la  vérité  ia- 
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Piquée  par  M*  Jouffe ,  qui  cite  des  exemples;  mais 
ces  conflits  ne  font  a'uiibacs  par  aucune  ioi^  au 
grand  confeil  ,  dont  l'autoriLé  a  toujours  été  limi- 
tée aux  matières  de  Ton  attribution  (pécialc.  Ce 
font  les  parlsmens  qui  ,  par  la  conihtution  fon- 
damentale de  Tetat ,  font ,  fous  l'autorité  du  roi  , 
les  vengeurs  de  l'ordre  public  &  les  eardicns  c!u 
pouvoir  des  tribiinaux  :  l'ordonnance  de  1737»  con- 
forme à  ce  principe ,  f3umet  à  leurs  arrêts  les  con- 
flits entre  les  ju2;es  fabalterncs  de  leur  reffort  ,  & 
par  conléquent  ceux  qui  s'élèvent  entre  les  juges 
or^-linaires  6c   les   Confuis. 

Si  le  grand  confeil  a  rendu  quelques  arrêts  au 
préjudice  de  ces  maximes ,  il  iva  pu  fe  taire  un 
titre  à  lui-même  ,  ni  porter  atteinte  au  droit  des 
pailemens  par  des   arrêts   qui  lem-   font  inconn-is. 

L'article  9  de  l'édi't  de  1563  ,  veut  que  dans  les 
cas  qui  excèdent  la  fomme  de  cinq  cents  livres, 
il  foit  palîé  outre  à  l'entièri  exécution  des  lentenccs 
des  Confuis  ,  nonobflant  appel  ou  oppofuion  ,  &c 
fans  y  préjudicicr. 

Cependant,  lorfqu'il  y  a  appel,  on  eft  dans  l'u- 
fage  à  Touloufe  ,  &  dans  plufieurs  parlemens  , 
d'obtenir  un  arrêt  fur  requête  ,  q.ii  peimst  l'exé- 
cution provifjire  en  donnant  caution. 

Les  arrêiés  faits  dans  les  mercuriales  du  parle- 
ment le  ma'di  ip  janvier  1658  ,  «  ordonnent  ,  pour 
»  éviter  les  fuiprifes  qui  fe  font  par  la  multipii- 
»  cité  des  arrêts  fur  requêtes,  &  régier  les  cas  où 
»  les  fentences  des  premiers  juges  doi/ent  être  exé- 
»  culées  nonobftant  l'appel; 

»  Que  les  fentences  des  Confuis ,  de  marchand 
»  à  marchand ,  feront  exécutoires  ,  nonobftant  l'ap- 
»  pel  ,  à  quelques  fommes  qu'elle  puiilent  fe 
»   monter. 

»  Qu'à  cet  effet ,  ils  pourront  ordonner  qu'il  fera 
»  paflé  outre  à  l'exécution  de  leurs  jagemcns  , 
»  nonobftant  Se   fans  préjudice  de  l'appel. 

»  Et  pour  ôter  tout  prétexte  aux  fraudes  que 
»  l'on  pourroit  faire  au  contraire  ,  qu'ils  feront 
»  tenus  ,  en  rendant  leurs  jugemens  de  nonobftant 
M  l'appel,  d'inférer  en  iceux  la  raifon  pour  laquelle 
»   ils  [noteront  nonobftant  l'appel; 

)i  Que  dans  tous  les  cas  où  ils  feront  demeurés 
»  dans  les  termes  de  leur  pouvoir ,  il  ne  fera  donné 
w  aucune  défenfe  particulière  ,  fans  que  les  procu- 
»  rcurs  puifTent  préfente^r  aucune  requête  au  con- 
»  traire  ,  à  peine   de.  .  .  . 

»  Enfin  ,  que  dans  le  cas  où  ils  ne  peuvent 
»  p'iononcer  nonobftant  l'appel  ,  il  fera  permis  , 
V  en  ca'^  qu'ils  le  falTent  ,  aux  parties  de  fe  pour- 
»  voir  à  l'ordinaire  par  requête  de  défenfes  par- 
»  ticuiières  :  mais  que  pour  é/iter  aux  furprifes  , 
»  il  ne  fera  donné  aucun  arrêt  fur  les  requêtes 
»  prefcrites  à  cet  effet ,  qu'il  n'en  ait  été  déii- 
»  béré  ». 

Les  juges  &  Confuis  doivent  remplir  toutes  leurs 
fondions  gratuite  lient  ,  fans  pouvoir  percevoir  au- 
cun droit.  L'article  11  du  titre  16  de  l'ordonnarce 
as    i66-j ,   conformément    à   Tédit  de   1563,  leur 
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défend  de  prendre  des  épices  ,  {rlaires  ,  droits  de 
rapport  &  coniéil  ,  même  pour  les  interrogatoi- 
res ,  auditions  des  témoins,  ou  autrement,  en  quel- 
que cas  ou  pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  à  peine 
de  concuftîon  3i  de  rcftitution  du  quadruple.  L'édit 
pour  Lille  a  la  même  dit'pofition.  Cependant  > 
iorfqu'on  renvoie  quelques  atfdres  à  l'examen ,  ou 
au  rapport  d'un  avocat  ou  gradué  ,  il  eft  d'ufige  dans 
plufreurs  jurididions  contulaires  de  lui  taxer  des 
épices.  Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  pour  les 
marchands  nommés  commillaires ,  parce  qu'ils  font 
cenfés  fuppiéer  les  Confuis  ,  &  que  la  loi  qui 
permet  de  les  commettre  &  de  les  fubftituer  aux 
juges  abfens  ,  ne  leur  alloue   point  de   frais. 

Les  greiîiers  peuvent  percevoir  des  droits  de 
préll-ntation ,  d'expéditions  du  greffe  ,  &c.  Ces 
droits,  qui,  fui/ant  l'article  18  de  l'édit  de  1563, 
ne  pouvoient  être  autre  choie  que  d'un  fou  pour 
feuillet  ,  ont  été  augmentés  par  la  déclaration  du 
18  juin   17  I  î- 

Les  expéditions  du  greffe  ,  même  celles  Aes 
fentences  ,  peuvent  ,  aux  ternies  de  cet  édit  ,  f& 
fiire  fur  de  bon  papUr  ,  fans  ufer  de  parchi' 
min  :  ia  déclaration  du  i^  jain  165)1  a  des  difpo- 
filions    conformes. 

Les  lettres  de  change  ,  les  billets  à  ordre  ou 
au  porteur ,  entre  gens  d'affaires  ,  marchands  &  né- 
gocians ,  les  billets  de  marchand  à  marchand ,  caufés 
pour  fournitures  de  marchandifes-de  leur  commerce  , 
&:  les  extraits  des  livres  entre  marchands  ,  pour 
fournitures  de  aiarchandifes  concernant  leur  né- 
goce ,  font  difpenfés  de  la  formalité  du  contrôle  : 
on  peut  ,  en  vertu  de  l'élit  du  8  oftobre  1705  &(■ 
de  la  déclaration  du  17  feptembre  1721  ,  alligner 
en  confequence  de  ces  titres ,  fans  avoir  befoin  de 
les  faire  contrôler. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  fimples  billets  ou 
prom;iTe5  orcinaires  fous  leing  privé;  il  faut  qu'ils 
foient  contrôlés  dans  les  juftices  confuldires  ,  ainfî 
que  dans  le;  autres   juridift ions. 

Les  droits  de  préfentation  au  greffe  y  ont  lieu, 
en  demandant  coinme  en  défendant,  foit  que  les 
parties  comparoilTent  par  elles-mêmes,  ou  par  un 
ami,  foit  qu'elles  fe  fervent  du  miniilère  d'un  poftu- 
lant  agréé  par  les    Confals. 

Tel  eft  à  peu  près  le  réfumé  des  difpofîtions  de 
nos  lois  fur  la  forme  de  procéder  pardevant  les 
Confuis.  Il  eft  encore  ellentiel  d'obferver  que  lorl^ 
eue  les  juges  royaux  connoifTent  des  matières  con- 
filaires  ,  en  conteqaence  de  l'article  140  de  l'or- 
donnance de  Blois ,  &  des  articles  premier  &  fécond 
de  la  déclaration  du  7  avril  1759  ,  ce  dernier  ar- 
ticle leur  prefcrit  «  de  juger  tommairement ,  ainfî 
»  qu'il  eft  preferit  par  l'ordonnance  du  mois  d'avril 
»  1667  pour  les  matières  fommaires  ,  &  de  fe 
»  conformer  aux  difpofition  de  l'ordonnance  de  1675 
»  &  autves  lois  concernant  les  matières  confulai- 
»  res ,  fans  qu'ils  puitTent  prononcer  dans  ces  fortes 
»  d'aîfaircs    aucun  appointement  ,    ni  prendre  de* 
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&   aufres 


»   cpices   ,    à    pi-Ve   .de     lefliiution 
w  peines  >».  \ 

Cependant ,  dans  ies  bailliages  où  il  n'y  a  point 
de  jurididion  coafuiaire  ,  &  où  la  juftice  ordi- 
naire la  lupplée,  il  n'cd  point  nécelfaire  que  le 
nombre  des  juges  exiges  dans  les  juftices  con- 
fulaires ,  fe  trouve  &  foit  nommé  dans  les  jugemens 
des  affaires  confiilaires.  C'cft  ce  qui  réfuhe  d'un 
arrêt  du  parlement   du  9  mars   1756. 

Section     quatrième. 

Qualitcs  des  o^ciers  qui  compofent  les  Juridic- 
tions  confuiciires. 

Ces  juridiftions  font  ordinairement  compofées 
d'un  chef  qui  a  le  titre  de  juge  ,  de  prieur  ou  de 
prévôt  ,   &    de  deux   ou   quatre  Confuls. 

Les  uns  &  les  autres  (ont  élus  par  les  corps  des 
marchands  des  lieux  de  leur  établifTement ,  ou  leurs 
repréfcntan,';. 

A  Paris  ,  i'édit  de  décembre  1^63  avoit  ordonné 
que  les  officiers  en  exercice  ,  trois  jours  avant  la 
fin  de  leur  année  ,  afTcmbleroient  60  marchands  , 
bourgeois  de  Pariî  ,  qui  en  éliroicnt  d'abord  trente 
d'entre  eux  ,  &:  que  ces  trente  élus  ,  fins  partir  du 
lieu  &  fans  dilcontinucr ,  procéderoient  avec  les 
juges  &:  Confuls  en  charge  ,  à  l'éleftion  des  cinq 
nouveaux. 

Mais  comme  les  marchands  de  Paris  étoient  autre- 
fois divifés  en  huit  corps  ou  communautés  qui 
avoicnt  des  intérêts  féparés  ,  il  y  eut  entre  eux 
des  conteftations  pour  favoir   comment   on   devoit 

Ïtrendre  dans  chaque  corps  ,  foit  les  éleftcurs,  foit 
es  juges-Confuls. 
D'ailleurs  les  députés  du  parlement  s'étoient 
plaints  dans  les  conférences  pour  l'examen  de  l'or- 
donnance de  1667  ,  que  l'éleftion  fe  faifoit  prefque 
fans  choix  &  par  un  certain  ordre  d'antiquité  que 
les  marchands  gardoient  entre  eux  ;  de  forte  que 
bien  fouvent  on  y  voyoit  des  perfonnes  ignorantes, 
ou  des  vieillards  incapables  d'agir ,  principalement 
dans  les  villes  où  le  nombre  des  marchands  n'eft 
pas  fort  grand  ;  que  dans  la  plupart  des  Régcs  , 
le  greffier  jugeoit  feul  les  affaires,  parce  qu'il 
étoit  le  feul  qui  les  pût  entendre  ;  qu'il  fembloit 
qu'il  y  avoit  quelque  ordre  à  donneï  fur  ces  élec- 
tions. 

Pour  remédier  ,  au  moins  à  Paris  ,  à  ces  incon- 
véniens ,  &c  terminer  ces  difficultés  ,  la  déclaration 
du  18  mars  1718  ordonna  que  dans  le  nombre 
de  foixante  marchands  bourgeois  que  les  juges- 
Confuls  en  exercice  font  tenus  d'affembler  pour 
l'éledion  de  leurs  fucceireurs  ,  ils  ne  pourroient 
en  appeler  «  plus  de  cinq  de  chacun  des  fix  corps, 
»  des  drapiers  ,  apothicaires ,  épiciers  ,  merciers  , 
»  pelletiers,  bonnetiers  Se  orfèvres,  enfemble,  de 
»  chacun  des  corps  des  libraires-imprimeurs  &  des 
»  marchands  de  vin  ,  entre  lefquels  les  maîtres  8c 
o  gardes ,  fyndics  Se  adjoints  feroient  préférés ,  & 
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»  fans    qu'il    pût    en   être  appelé    un  plus  granJ 

»  nombre  d'un   defdits  corps   que   de  l'autre,  lef- 

»  quels  feroient  tous  appelés  par  commiffion  des 

»  jages-Confuls  ;  &  que  pour  achever  le  nombre 

»  de  foixante,  les  juges-Confuls  appelleroient  vingt 

»  marchands  ou  autres  notables  bourp-eois  verfés  au 

»  lait  du  commerce,  lefquels  foixante  nommeroient 

»  les  trente  éledeurs ,  Sec.  » 

Pour  que  le  même  efprit  &  la  même  jurifpru- 
dence  puifTent  fe  perpétuer  plus  facilement  dans 
la  juridiftion  confulaire  ,  il  n'y  a  des  cinq  officiers 
élus  ,  que  le  juge  ôc  deux  Confuls  qui  entrent 
aufll-tôt  en  exercice ,  avec  deux  Confuls  de  la  pré- 
cédente éle£lion.  Ceux-ci  ne  fortent  de  charge  ,  6c 
les  deux  derniers  élus  n'entrent  en  exercice  que 
fix    mois  après  leur  éleftion. 

Le  juge  eft  toujours  choifi  entre  les  anciens 
Contuis.  Lui  &  les  Confuls  qui  font  en  exercice 
dans  le  même  temps  ,  doivent  être  de  corps  fit 
communautés  difterentes. 

On  fuit  ordinairement  dans  l'éledion  des  juges- 
Confuls  de  province ,  les  mêmes  règles  qu'à  Paris  , 
a  moins  qui  les  réglcmens  particuliers  n'aient  des 
difpofitions   contraires. 

Ainfi  à  Montpellier  I'édit  d'établiflement  des  Con- 
fuls étant  différent ,  les  prieur  &  Confuls  font  élus 
à  la  pluralité  des  voix  des  anciens  juges-Confuls, 
&  des  autres  bourgeois  &  marchands. 

A  Bordeaux  ,  trois  jours  avant  l'expii-ation  de 
leur  année  ,  les  juges-Confuls  fortans  doivent  ap- 
peler jufqu'à  quarante  marchands  bourgeois  de  cette 
ville  ,  lelquel?,  fans  partir  du  lieu  &  fans  difconti- 
nuer  ,  do  ivent  procéder  avec  eux  &  à  l'inftant  â 
l'éleclion  de   deux  nouveaux  juges. 

On  convoque  à  Bourges  ,  pour  l'éledion  ,  cin- 
quante  marchands. 

Dans  ce  nombre  font  compris  les  anciens  pré- 
vôts &  anciens  Confuls  ;  le  furplus  eft  compofé  , 
comme  à  Paris  ,  de  particuliers  des  corps  &  com- 
munautés capables  d'entrer  dans  le  confulat,&  de 
pareil  nombre  de   chacune. 

A  Lille  &  à  Vaienciennes  ,  les  juges-Confuls 
font  obligés  d'appeler  vingt  marchands  &  négo- 
cians  pour  procéder  conjointement  avec  eux  à  î'é- 
letftion. 

A  Lille  ,  les  négocians  &  marchands  qui  ont 
été  juges  ou  Confuis  ,  dir«£leurs  ou  fyndics  de  la 
chambre  de  commerce,  doivent  être  préférablemcnt 
élus  pour  faire  les   élevions. 

Entre  les  notables  convoqués  à  l'éleftion ,  la 
préféance  doit  êlre  donnée  aux  anciens  juges,  puis 
aux  anciens  Confuls ,  cnfj-iite  aux  fecrétaires  du  roi , 
après  eux   aux   gradués ,  enfin  aux  plus  âgés. 

Les  ufages  varient  fuivant  les  lieux.  A  Rouen , 
le  parlement  ,  par  l'enregiftrement  de  I'édit  de 
création  des  prieur  Se  Conilils  de  cette  ville,  s'eft 
réfervé  le  droit  d'affifter  aux  élevions  par  députa- 
tion   de  deux  préfidens  &  confeiilers. 

A  Limoges ,  les  maire  &  échevins  avoient  tou- 
jours 


CONSUL. 

l'ours  convoqué  les  cinquante  marchands  cleftinés 
à  l'eicdioii  d.'s  j.[gcs-Coiuuls;  mais  ceux-ci  ont 
obLcnu  ,  le  lo  fe.Ticr  1678  ,  un  arrêt  du  conleii , 
fuivant  iequci  ks  jap-es  &i.  v.  onfuis  Ibrians  f^nt  tenus 
de  convoqaer  cin-juante  prud'hommes  ,  qui  doivent 
choiiir  p.inxù  eux   un  jug-  6c   deux  Conluis. 

De  mèm-^  à  Beau/ai  s  &c  à  Ciermont  ,  fuivant 
les  arrêts  parciculiers  rcndas  pour  ces  villes  ,  les 
juges  &  Conluls  ne  doivent  être  élus  que  dans 
le  noajbre  des  officiers  convoqués  pour  i'eieftion. 

C'eft  pour  cela  qu'on  ne  doit  appeler  pour 
élcdtburs  que  des  marchands  irréprochables  &  ca- 
pables d'être  Confuls. 

L'édit  de  i';6j  veut  que  les  jjgcs  Se  Confuls 
foicnt  naturel»  François  ,  qu'ils  léfident  dans  la  ville 
où  ils  font  établis ,  &  qu'ils  foienc  négocians  ou 
marchands. 

L'arrêt  du  conTeil  du  9  f.'ptembre  1773  ,  veut 
<J -l'aucun  négociant  ne  puilTe  être  élu  premier  juge- 
Conful  qu'il  n'ait  l'âge  de  quarante  ans ,  &  Coni'ul 
qu'il  n'en  ait  ving-fcpt  ,  à  peine  de  nullité. 

Suivant  Tariivle  7  de  l'ordonnance  de  i67;5  , 
ceux  qui  ont  obtenu  des  lettres  de  répit  ou  des 
défenies  générales,  ne  peuvent  être  él,us  Confils, 
ni  avoir  voix  dans  les  aiTemblées  d'aucun  corp<;. 
Un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux,  du  i8  février 
1680,  leur  tait  même  dctenfes  de  fréquenter  la 
place  des  marchanJs. 

Lorfqu'ils  ont  été  élus  pour  remplir  quelque 
charge  ,  ils  doivent  auffi-tôt  en  être  excius ,  8c  même 
on  eft  dans  i'ufage  d'^rlâcer  des  tableaux  @zs  an- 
ciens Confuls ,  ceux  qui  font  tombés  en  fiilliLC , 
quoiqu'ils  foient  déjà  fortis  de  charge.  , 

Mais  quand  ceux  qui  ont  failli  viennent  p?.r  la 
fuiLe  à  fatisfaire  entièrement  tous  leurs  créanciers , 
&  qu'ils  fe  font  fait  réhabiliter  par  ordre  du  roi, 
ils  rentrent  dans  tous  les  droits  des  autres  mar- 
chands, deviennent  éligibles  ,  &  leur  nom  doit  être 
rétabli  fur  les  tableaux. 

Ces  principes  font  conlormes  à  l'arrêt  du  corifeil 
du  zi  janvier  1746,  qui  ordonne  l'exécution  d'une 
délibération  des  juges  oC  Confuls  de  Poitiers. 

Pour  fe  difpenfer  d'accepter  les  charges  des  juges 
&  Confjls  ,  il  faut  fans  doute  les  mêmes  raifons 
qiîe  pour  les  autres  charges  publiques.  Toubeau 
donne  ditférens  exemples  d'officiers  qui  en  pareil 
cas  ont  été  déchargés  par  des  arrêts  du  parlement. 
Il  cite  même  un  exemple  d'un  Confjl  qui  n'a- 
voit  abdiqué  qu'après  avoir  accepté  &  pré>.é 
ferment. 

Denifart  en  rapporte  un  autre  qui  s'eft  pré- 
fenté  au  parlement  entre  le  corps  des  marchands 
de  Reims,  la  juridiftion  confulaire,  &c  le  fieur  Do- 
ligny  ,  ancien  marchand  dans  la   même  ville. 

Le  lîeur  Dorigny  ,  quelques  années  après  avoir 
été  Conful ,  avoic  été  élu  pour  remplir  la  place 
de  juge,  à  compter  du  premier  juillet  17:1.  Il 
foutenoit  que  perfonne  ne  pouvant  êae  contraint 
à  être  juge ,  on  ne  dcvoit  pas  le  forcer  à  accepter 
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cette  place  ;  il  ajoutoit  qu'il  s'éioit  retiré  du  com- 
merce ,  t^  avoit  obtenu  une  place  de  con.rôicur  des 
guerres  qui  l'cxcmptoit  de  toutes  charg.s  publiques. 
Cependant  Ton  éic£lion  fut  confirmée  par  arrêt  du 
z5    mai  176I. 

Les  édits  d'établilTement  des  Confuls  de  Va- 
Icnci.nnes  &  de  Lille,  veulent  que  les  négo- 
cians  qui  poffedent  des  offices  de  fecrétaire  du 
roi  foicnt  appelés  aux  éleélions  ;  &  dans  ie  cas  oii 
ils  feroient  élus  juges  ou  Confuls ,  ces  lois  veulent 
qu'ils  foient  tenus  d'accepter  6i  exercer  ces  emplois , 
s'ils  n'ont  d'ailleurs  caufe  légitime  pour  en  être 
dilpcnfes. 

Les  juges  &  Confuls  ne  peuvent  faire  aucune 
fDnftion  qu'après  avoir  prête  lermeat.  L  arrêt  du 
par^jnK-nt  du  16  mars  1658  l'a  ainli  ordonné  pour 
ceux  de   SoilTons. 

L'édit  de  1563  vouloit  que  ce  ferment  fe  p!è:ât 
entre  les  mains  des  anciens  officiers  ;  il  ne  hit  en- 
regillré  qu'à  la  charge  qu'il  fe  feroit  au  p?.rlemcnt , 
comme  celui  des  autres  juges  qui  y  rcflortilTent 
nuemcnt  ;  mais  cette  formalisé  jetoit  les  Conluis 
éloignés  de  Paris  dans  des  voyages  trop  difpendiçi;x 
pojr  djs  officijrs  dont  les  fondions  font  à  la  fois 
annuelles    &    gratuites. 

Pour  parer  à  cet  inconvénient  ,  la  déclaratioa 
du  15  janvier  16  î^  ordonna  que  les  juge  Se  Con- 
fuls prèicroicnt  ferment  pardevant  ks  baillis  & 
(éncchanx  des  lieux;  la  cour  y  mit  encore  la  mo- 
diiicacion  ,  qu'à  l'égard  de  la  première  éleétion  , 
les  juives  &  Confuis  fcroi-jnt  ferment  pardevant 
elle  ,  &  pour  les  autres ,  pardevant  les  premiers  des 
préfdens  ,  confeiilers  ou  maîtres  des  requêtes 
trouvés  fur  les  lieux,  «&  à  leur  défaut,  pardevant 
»  les  baillis  &  fénéchaux  des  pi-o\'inces  ,  comme 
w  repréfen'iant  la  cour  &  commiilaifes  députés  en 
»  cette  partie  »  j  dernière  reftriétion  qui  fait  con- 
noître  que  ce  n'clt  point  par  dépendance  des  baiilis 
&:  fénéchaux  que  la  preftation  de  ferment  fe  lait 
pardevant  eux. 

A  Chartres  ,  les  officiers  du  préfiii  il  avoi?nt 
voulu  obliger  les  Confuls  d'aller  à  Paris  prêter 
ferment ,  avec  défenfes  de  faire  auparavant  les  fonc- 
tions de  juges.  Mais  la  cour  ,  par  fon  arrêt  du  %/\ 
juillet  1666  ,  ordonna  feulement  que  les  Confuls 
entians  en  charge  prêleroient  fermant  pardevant 
le  premier  des  confeiilers  de  la  cour  tron  é  far  les 
lieux  ,  (inon  pardevant  les  anciens  Confuls  ;  fauf 
à  réiiérer  le  ferment  lorfqu'il  y  auroit  un  con- 
feillcr   de  la  cour  fur  les  lieux. 

A  Auxerre  ,  à  Reims ,  à  R->uen  ,  à  Montpellier , 
&  ailleurs  ,  les  j  iges-Confuis  ,  en  vertu  d'arrêts 
particuliers ,  te  font  maintenus  dans  le  droit  de 
prêter  fernaent  devant  leurs  prédécetTeurs. 

A  Valencienncs ,  depuis  la  fupprclTîon  du  con((.>il 
provincial ,  les  nouveaux  Conu-.ls  font  f.rment 
devant  les  anciens ,  en  vertu  d'une  lettre  que  M.  ie 
contrôleur  général  leur  écrit  tous  les  ans  au  nom 
de  fa  majelîé. 
Les  juges-Confiiis  de  Lille,  en  vertu  de  l'article; 

C  c  c  c 


T70 


CONSUL. 


é  de  la  loi  de  leur  établiifement ,  doivent  prêter 
ferment  pardevant  le  juge-Conful  de  la  gouvernance 
de  Lille. 

Dans  le  reffort  des  autres  parlemens ,  on  n'a 
pas  fait  les  mêmes  difficultés  que  dans  celui  de 
Paris. 

A  Bordeaux,  la  claufe  de  l'édit  de  i$6-^  ,  qui 
ordonne  que  les  Confuls  nouvellement  élus  feront 
ferment  pardevant  les  anciens  ,  a  paffë  fans  diffi- 
culté. 

L'édit  de  J';6^  veut  que  les  charges  des  juges- 
Confuls  ne  durent  qu'un  an,  fans  que,  pour  quel- 
que caufe  que  ce  foit ,  l'un  d'eux  puifTe  être  con- 
tinué. 

Mais  cette  loi  n'cfl:  pas  ponftuellement  ob- 
fcr.-ce. 

L'article  9  de  celle  de  171 5  ,  pour  l'écabliffc- 
mcnt  des  Confuls  de  Lille  ,  permet  pendant  dix 
»ns  de  continuer  le  juge  pour  une  féconde  année. 

L'art.  lodel'c.-Jit  concernant  les  Confuls  de  Va- 
lencicnncs ,  permet  que  ceux  qui  ont  été  une  pre- 
mière fois  Confuls  ,  puiffcnt  i'ètre  une  féconde  , 
troifîcme  &  quatrième  fois  ,  après  deux  années 
d'intervalle. 

Dans  plufieurs  autics  villes,  comme  à  Clcrmont, 
outre  ces  officiers ,  il  y  en  a  d'autres  dans  ces 
juridictions. 

D'abord,  l'cdit  de  1^63  autorif;  les  juges  & 
Conliîls  à  prendre  avec  eux  ,  //  Ici  matlèie  y  ejl 
jujeitt  ,  &  s'ils  en  font  requis  par  les  punies, 
tel  nombre  de  perfonnes  qu'ils  aviferont. 

L'édit  de  juillet  i?4p,  rendu  pour  Touloufe  , 
préfente  à  peu  près  les  mêmes  diipofuions. 

En  conféquence  ,  en  cas  d'abfence  ou  d'empêche- 
ment de  quelques-uns  d'entre  eux,  les  ja;^cs-Confuls 
font  dans  l'ulage  d'appelerpour  rendre  leurs  fenten- 
ccs  ,  des  anciens  Confuls  ,  ou  d'autres  notables 
marchandî. 

A  Paris ,  la  femaine  fuivante  de  l'iiiftallation  , 
les  juges-Confuls  l'ont  délivrer  par  leurs  greffiers, 
&  fignilier  par  leurs  huiiTiers  audicnciers ,  aux  maî- 
tres &  gardes  des  corps  ,  des  coiii  mi  fiions  pour  élire 
im  certain  nombre  de  marchands  de  leurs  corps  «Se 
commuitiuîé,  qui  font  obliges  de  les  alliller  à  tour 
de  femaine  ,  les  jours  d'audience  &  autres  où  iis 
font  mandes  ,  à  ueinc  d'amende  coalrc  les  dc- 
faillans. 

A  Touloufe  ,  fuivant  l'arrêt  du  confeJl  du  13 
Janvier  173  y  ,  cnregiftrc  au  parlement  de  Langac- 
tioc  le  1 3  avril  fai^'.mt,  les  prieur  &c  Confui  doivent, 
trois  jours  après  leur  élection  ,  nommer  douze  an- 
ciens prieurs  ou  Confals ,  &  douze  bons  &  loyaux 
marchands.  Ces  vingt -quatre  élus  font  chargés 
d'aider  par  tour  les  prieur  &  Confuls  dans  l'adrai- 
niftration  de  la  juftice  ,  de  manière  qu'il  y  en  ait 
quatre  de  fervice  pendant  chaque  mois;  «Tv  dans  les 
affaires  où  il  y  a  lieu  de  renvoyer  à  un  marchand 
pour  faire  fon  rapport ,  on  ne  peut  nommer  que 
l'un  des  vingt-quatre  élus. 

Ofi  fuit  i  peu  près  le   même   ufage   dans   les 


CONSUL. 

autres    Juftices    confulaires    du  Languedoc  &  danis 
celle  de  la  Guienne. 

Mais  il  faut  obferver  que  ,  félon  l'édit ,  il  n'eft 
pas  permis  aux  juges  &  Confuls  d'appeler  des 
confeils  ,  fi  la  matière  n'y  eft  difpoiee  ,  &  s'ib 
n'en  {ont  requis.  En  ce  cas ,  ceux  qu'ils  appellent 
ne  doivent  pas  être  fufpeéls  aux  parties. 

Suivant  l'article  31  de  l'édit  de  1715  ,  rendu 
pour  le  confulat  de  Lille ,  les  Confuls  font  tenus 
de  choifir  chaque  année  un  noirrbre  de  jeunes  mar- 
chands &  négocians  de  leur  ville ,  qui  font  obligés 
de  fe  trouver  les  jours  d'audience  en  la  chambre 
confulaire  ,  pour  s'y  inftruire  de  l'ordre  &  de  la 
procédure  qu'on  obferve  dans  le  jugement  des  af- 
faires de  commerce  ,  &  pour  examiner  &  rapporter 
les  comptes  qui  leur  lont  renvoyés. 

Ces  négocians  ont  la  qualité  de  confeillers  en  la 
chambre  confulaire. 

A  Valencicnnes ,  le  nombre  de  ces  confeillers 
eft  fixé  a    iîx    p:ir    l'édit  donné  pour    cette  ville. 

Mais  les  élus  de  Paris  ,  de  Montpellier  &  de 
Touloufe  ,  ainfi  que  les  anciens  Confuls  &  mar- 
chands dans  les  autres  juriditti.->ns  ,  ne  peuvent 
s'immifcer  dans  les  jugcmens  &  délibérations  ,  s'ils 
n'y  font  expreflément  appelés  par  les  officiers  en 
charge.  C'cll  le  reiultat  des  déclarations  des  ij 
décembre   1711   cc  16  juin  17x5. 

A  Montpellier  &  à  Touloufe  ,  les  jurididions 
conllilaires  ont  nn  fyndic.  Il  doit  être  élu  dans 
le  nombre  des  avocats  ,  &  dans  la  même  forme 
que  les  prieur  &:  Confuls  \  il  doit  relier  trois  ans 
en  charge  ,  mais  il  peut  être  continué  plufieurs 
tois. 

Dans  d'autres  juridictions  il  y  a  de  pareils  offi- 
ciers ;  c'eft  i  eux  que  l'on  doit  rea.-oycr  les  affai- 
res,  enquêtes  &  commiffions  en  ville  qui  requièrent 
le   minifière  d'un  gradué. 

L'édit  du  mois  de  novembre  ]66  7,  avoit  lai/Té 
aux  juges- Confuls  le  droit  de  choifîr  pour  leur 
fcribe  &  greffier  telle  perfonne  d'expérience  ,  ma- 
chand  ou    autre  ,  qu'ils    avileroient. 

Mais  les  grcftes  ont  été  éiigés  en  office  dans  la 
plupart  des  "confulats  en  \6i\;  Se  les  lois,  qui 
depuis  ont  augmenté  le  nombre  des  jufticcs  con- 
fulaires ,  ont  établi  dans  les  nouvelles,  des  greffiers 
en  titre. 

En  \697  ,  les  greffes  de  la  juftice  de  Paris 
avoient  été  réunis  au  domaine  ,  &  revendus  aux 
juges-Confuls  ,  .t  la  ch.irgè  de  rembourfer  les  an- 
ciens titulaires ,  &  de  payer  au  roi  une  nouvelle 
finance. 

En  17 10,  il  y  a  eu  une  nouvelle  fjpprefficn 
générale  de  tous  les  greffiers  coniulaircs  ,^&  de 
nouveaux  ont  été  établis  à  leur  place.  Ceux-ci 
font  en  même  temps  greffiers  des  préfentations  & 
délivrent  les  aétes  de  voyage. 

Les    juges   ordinaires  ,  fur-tout  les   offi.ciers    an 
châtelet  ,  ont  lona-tcmps  prétendu  que  les  Con-- 
fais    étcient    obliges    de    fe    fcrvir  de   leur_  fceau 
&  ne  pouvoient  en  avoir  un  particulier  j  iis  f«aa- 
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tenoknt  même  que  la  connoiffaace  des  contefta- 
tîons  qui  farvenoient  llir  l'exécution  des  fentences 
confulaires  leur  appartenoit ,  parce  qu'elles  étoient 
fcellces  de  leur  fceau. 

Mais  ,  par  fcntence  du  3  o  mars  i  é  i  '- ,  les  juges- 
Confuls  de  Paris  ordonnèrent  que  les  propriétaires 
ou  acquéreurs  du  fcei  de  leur  juridiâiion  ,  aux- 
quels celui  du  châtelet  ?ppartenoit  en  même 
temps,  leroienc  tenus  de  fcelier  leur  fentence  d'un 
iceau  particulier  aux  armes  du  royaume ,  avec 
cette  infcription  :  Sceau  de  la  juruîlcîloîi  des 
juges  &  Confuls  de  Paris.  Les  arrêts  du  confeil 
des  4  mai  161^  Se  16  février  1667,  ont  les  iiiêmes 
dirpoTitions. 

Dans  l'origine  de  la  création  des  Confuls  ,  ils 
n'avoient  point  d'huilfieis  audienciers  ,  ni  de  fergens 
particuliei^s. 

Henri  IV,  par  édit  du  mois  de  mai  1^55  ,  créa, 
dans  chaque  )uridi6lion  confulaire  deux  huifllers 
audienciers  :  après  ditférentes  augmentations  ,  ils 
ont  été  réduits  à  ce  nombre.  La  dcclaration  du 
20  décembre  lyix  les  maintient  dans  le  droit 
de  fignifier  feuls ,  à  l'exclufion  de  tous  les  autres 
huiffiers ,  dans  les  juridiftions  conlulaires  de  leur 
ctabiiflTement ,  les  -«lérauts  ,  fentences  de  réception 
de  caution  &:  autres  aftes ,  fentences  ou  juge- 
mens  qui  n'ont  pas  befoin  d'être  revêtus  du 
fceau.  Les  huiffiers  audienciers  des  Confuls  ont 
long-temps  prétendu  pouvoir  feuls  ,  à  l'exclufion 
des  huidiers  du  châtelet  ,  donner  les  fécondes 
affignations  fur  défaut ,  &  faire  toutes  les  fip-nili- 
fications  néceiTaires  dans  les  caufes  interloquées  aux 
Confuls. 

Mais  par  l'arrêt  du  14  janvier  175 ï  ,  rendu  entre 
les  Confuls  de  Paris ,  leurs  greffiers  &  huiffiers 
audienciers  ,  la  cour  a  infirmé  les  ordonnances 
des  Confuls  ,  en  ce  qu'elles  portoient  une  adreiïe 
excludve  en  faveur  des  huilfiers  des  Confuls  ;  en 
conféquence ,  les  huiffiers  du  châtelet  ont  été 
iriaintenus  dans  le  droit  &  pofTeJlion  de  donner 
les  fécondes  allîgnations  ,  de  faire  toutes  les  fi?-ni- 
fîcations  néceffaires  dans  les  caufes  interloquées  , 
&  de  fignifier  tous  les  autres  ades  émanés  de  leur 
juridivftion  par  concurrence  avec  les  huiffiers  des 
Confuls. 

Conformément  à  l'arrêt  du  parlement,  rendu 
pour  les  huiffiers  de  Reims  le  18  mars  1648, 
c'eflpardevant  les  jages-Confuls  de  leur  /iége  qu'ils 
doivent  fe  faire  recevoir. 

Les  huilfiers  &  fergens  des  autres  fiéges  royaux 
peuvent  aufli  exploiter  dans  les  juridiaions  con- 
fulaires ,  à  la  réferve  des  cas  réfervés  exclufive- 
ment  aux  huiffiers  audienciers. 

La  déclaration  de  171 1,  que  nous  venons  de 
citer.,  reconnoît  ce  droit,  &  l'arrêt  du  confeil  du 
8  mars  1615  ,  défend  aux  fergens  du  châtelet  d'em- 
pêcher à  cet  égard  les  autres  huiffiers  ou  fer"-ens 
royaux. 
Il  y  a  un  grand  nombre  de  réglemens  qui  en- 
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joignent  indiftinflemcut  à  ces  derniers  de  mettre 
à  exécution  les  fentences  des  juges  &  Confuls  , 
nonobftant  les  défenfes  qui  pourroient  leur  être 
faites  par  les  baillis ,  fénéchaux  ou  autres  juges , 
foit  royaux  ,  foit  feigneuriaux. 

Régulièrement  ce  doit  être  aux  jugcs-ConfuIs 
à  taxer  les  dépens  faits  dans_  leur  juiidiftion;  néan- 
moins il  a  été  jugé,  par  arrêt  du  15?  février  1780  , 
rapporté  au  journal  des  audiences ,  que  la  taxe 
des  frais  d'huillier ,  pour  exploits  faits  â  la  juri- 
diction confulaire  ,  pouvoit  être  faite  par  le  juge 
ordinaire. 

On  ne  connoit  point  de  procureurs  en  titre 
d'office  dans  les  juridiûions  des  Confuls. 

L'ordonnance  de  1667,  article  premier,  titre  lé', 
veut  que  ceux  qui  y  font  alignés  y  comparoiffent 
en  perfonne  ,  pour  être  ouïs  par  leur  bouche  :  il 
en  eft  de  même  des  demandeurs.  Cela  efi:  conforme 
à  l'ordonnance  de  1563  ,  &  à  un  grand  nombre  de 
réglemens  poflérieurs. 

Cet  ufage  avoit  déjà  lieu  dans  les  foires  de 
Champagne  ,  comme  on  le  voit  par  l'ordonnance 
de  Philippe  de  Valois  de  l'année  1349  ;  mais 
comme  les  plaideurs  peuvent  fouvent  être  empê- 
chés de  comparoître  ,  l'article  i  du  titre  cité  de 
l'ordonnance  de  1667,  leur  permet  d'envoyer  «  un 
»  mémoire  contenant  les  moyens  de  leur  dçmande 
»  ou  défenfes ,  fîgné  de  leur  main  ou  par  l'un  de 
«  leurs  parens ,  voifuis  ou  amis ,  ayant  de  ce  charge 
»  ou  procuration  fpéciale  ,  dont  il  fera  apparoir  , 
»  &  fera  la  caufe  vidée  fur  le  champ  fans  minif- 
»  tère  d'avocat  ou  de  procureur  ». 

L'ordonnance  n'exige  point  que  cette  procura- 
tion foit  pardevant  notaire  ;  cependant  les  jugcs- 
Confuls  de  Paris  n'en  admettoient  point  d'autres  , 
&,  par  leur  règlement  du  3  avril  16 17,  ils  ordon- 
nèrent qu'il  ne  feroit  point  rcça  de  procurations 
fous  feing  privé  ,  pour  éviter  les  plaintes  &:  les 
défaveux. 

On  les  a  depuis  admifes  ;  &  pour  remédier  aux 
abus,  les  porteurs  de  ces  procurations  font  nom,més 
dans  les  fentences  ;  les  juges  prennent  leur  ferment  , 
lorfque  les  parties  le  requièrent  ,  &:  ordonnent 
qu'ils  fe  feront  connoître  ,  s'ils  font  inconnus. 

Il  s'efl  d'ailleurs  introduit  dans  prefque  toutes  les 
juridiûions  confulaires  ,  des  particuliers ,  qui  ,  fans 
provifion  ni  matricule  de  réception,  &  avec  le 
feul  agrément  des  juges-Confuls  ,  font  les  fondions 
de  procureur  ,  non  feulement  pour  les  perfonnes 
qui  font  empêchées  ,  mais  pour  toutes  les  parties 
indifféremment. 

Ces  praticiens  ne  pourroient  faire  ces  fondions 
fans  l'agrément  des  juges-Confuls  :  ils  ne  peuvent 
rien  exiger  des  parties ,  &  doivent  fe  contenter  de 
ce  qui  leur  cfl  offert  volontairement. 

On  a  fait  différentes  tentatives  pour  ériger 
ces  poffulans  en  procureurs  en  titre  d'office;  n)ais 
elles  ont  été  inutiles ,  &  l'on  obferve  encore 
l'arrêt  du  confeil  du  dernier  décembre  1658,  qui, 
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conformément  aux  arrêts  du  parlement  des  8  juillet 
X613  ,  13  fcvrier  1618,  &  à  ceux  rlu  confcii  des 
10  janvier  1630  &  dernier  aoÛL  1634,  a  ordonné 
que  la  juriHiition  confulaire  «  demeureroit  ex- 
»  ceptce  d  perpétuité  ,  tant  de  i'édit  du  mois  de 
»  février  ifio  ,  que  de  tous  autres  qui  pourroient 
»  ê:re  par  la  fuite  expédiés  pour  railon  des  charges 
»   de   procureur  en  iceiie  ». 

Suivant  un  des  articles  du  ré2;lement  du  14  Jan- 
vier 1733  )  rendu  pour  Angoulême  ,  les  huiifiers 
ne  peuvent  faire  les  fonftioxis  de  portulans. 

Dans  le  reflort  du  parlement  de  Befançon ,  fui- 
vant  un  arrêt  de  cette  cour  du  17  mai  17 10,  les 
parties  doivent  comparoîtrc  elles-mêmes  en  per- 
îbnue  à  l'audience  des  Contuls  ,  pour  défendre  leurs 
intérêts ,  «  fans  miinftcre  ni  alfiftance  d'avocats  , 
»  procureurs  ni  autres  perfonncs  ,  fauf,  en  cas 
»  d'ablcncc  ,  à  faire  préfenter  leurs  mémoires  , 
»  a\'ec  procuration  fpéciaie ,  pour  être  la  caufe 
»  vidée  fur  le  champ  ». 

Voyez  le  recueil  des  anciennes  ordonnances 
par  de  Laurière  &  Secoujfe  ;  le  recueil  de  Néron 
O  celui  de  Fontanon  ;  l'ordonnance  de  1667  & 
telle  de  1^73  ;  avec  le  commentaire  de  M.  Joujfe 
&  les  conférences  de  Bornier  ;  les  que  fiions  fur 
l'ordomance  de  \66j  par  M.  Kodier;  le  procès 
Verbal  des  co'iferenccs  fur  cette  ordoivuince  ; 
le  parfait  négociant  par  Savary  ;  le  praticien 
confulaire  ;  le  recueil  contenant  les  édits  &  de'- 
clarations  du  roi  fui  l'établij'ement  &  confir- 
mation de  la  juridiclijn  d  s  Confuls  à  la  ville 
de  Paris  &  autres  ,  publié  à  Paris  en  170J  ; 
les  i?î,'îuutes  du  droit  confulaire  par  Toubeau, 
&c.  Voyez  aufli  les  articles  Commmice  ,  Foire  , 
Conservation  ,  Coi<trainte  far  corps  , 
Billet  ,  Lettres  de  change  ,  Répit  ,  Ces- 
sion DE  BIENS  ,  &:c.  (  article  de  M.  IIenhi  , 
avocat  ,  &c.  ) 

CONSULS  FRANÇOIS  DANS  LES  PAYS  ETRAN- 
GERS. Ce  font  des  officiers  établis  dans  la  plupart 
des  ports  étrangers  où  nous  faifons  un  commerce 
un  peu  étendu-  Ces  officiers  ctoicnt  inconnus  aux 
peuples  anciens  ,  qui  en  avoient  peu  bcfoin.  Leur 
principal  commerce  dans  les  pays  éloignés  de 
leurs  métropoles  ,  (e  faifoit  ordinairement  par 
le  moyen  dos  colonies  cji-i  s'y  établifloient ,  ou 
des  peupl.'s  qu'ils  affujettilToient. 

D'ailleurs  ,  il  ne  faut  pas  croire  que  le  com- 
merce des  Phéniciens  ,  des  Grecs  ,  des  Cartha- 
ginois &  des  Alexandrins,  en  quelque  forte  les 
feuls  né?-ocians  de  l'antiquité  ,  ait  jamais  été 
au/Iî  conlîderable  que  l'cft  celui  des  peuples  mo- 
dernes. 

Les  premiers  Confuls  ont  été  ceux  que  les 
françois  ont  établis  dans  le  Levant. 

Du  Cange  rapporte  deux  diplômes ,  par  lefquels 
les  cmperei  rs  Andronic  ,  Paléoiogue  &  Jean  fon 
fils  ,  r.ccordcrent  aux  marchands  de  Narbonne  qui 
fe    trouvoient  dans  leur    empire ,    le  privilège  de 
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nommer  &  inllituer  entre  eux  un  ConfuI  pour  juger 
tous  leurs  procès. 

Les  capitulations  de  nos  rois  avec  la  Porte 
confcrvèrent  à  la  nation  le  droit  d'avoir  des  Cor.fuls 
dans  le  Levant.  Les  Anglois  ,  les  Holiandois  & 
d'autres  nations  obtinrent  la  même  prérogative , 
quand  ils  vinr.jnt  partaaier  avec  nous  le  comiuerce 
de  ces  contrées. 

Déjà  la  haafe  teutonique  avoit  établi  les  fiens 
dans  le  nord  ,  &  bientôc  tous  les  peuples  commer- 
çans  eurent  réciproquement  de  fembiabies  officiers 
les  uns  chez  les  autres. 

Nos  Confuls  font  établis  par  nos  rois  dans  les 
ports  étrangers  pour  y  protéger  les  françois,  qui, 
lins  renoncer  à  leur  patrie  ,  y  ont  forme  des  éta- 
biiflemens  de  commerce,  &  ceux  que  le  goût  des 
voyages  ou  le  dértr  de  s'iuftruire  conduilent  dans 
ces  contrées. 

Les  Confijls  préfident  un  tribunal  chargé  de 
reudre  la  juflice  aux  uns  &  aux  autres.  Ils  font 
à  la  tète  de  i'adminiilraàon  politique  &  écono- 
mique de  toutes  les  aftaires  qui  concernent  la 
nation  :  enlîn  ,  c'eft  fur  le  commerce  de  nos  va.iC~ 
ieaux'qa'iis  perçoivent  leurs  gages  &  émolumens. 
Tels  font  les  diiférens  points  de  vue  fous  lefquels 
nous  examinerons  les  droits  de  nos  Confuls 
dans  les  ports  étrangers.  Nous  dirons,  1°.  quelles 
qualités  (ont  néceffiires  pour  être  ConfuI  ; 
i'^.  quelle  efl  IciK  juri.liftiou  ]  3°.  quel  eft  leur 
pouvoir  dans  l'adminiftration  économique  &  po- 
litique ;  4".  quels  font  leurs  émolumens  &  les 
droits  honoriiiques  dont  ils  j 0 aillent  ;  5°.  nous 
indiquerons  les  lieux  où  le  roi  a  des  Confuls , 
&  celles  de  nos  villes  où  les  étrangers  ont  de  pareils 
officiers. 

SeCTIOTÏ       PREMIÈRE. 

Qualités    ne'cejfaires    pour    être    ConfuI. 

Dans  l'orifine  ,  c'étoient  les  maîtres  &  patrons 
des  vaiffeaux  qui  choifilToient  les  Confuls  ;  ils 
avoient  auffi  le  droit  de  les  dcftituer  :  cela  dura 
jufqu'à  ce  que  ces  officiers,  pour  fe  maintenir 
dans  leurs  places,  s'adrefsèrcnl  à  fa  majefté,  qui 
depuis  leur  a  toujours  fait  expédier  des  commif- 
fions  par  le  fecrétaiie  d'état  de  la  marine.  En 
elïet  ,  il  n'app  uticnt  qu'à  la  majcfté  de  conférer 
le  pouvoir  o£  l'autoriié  que  les  Confals  exercent 
en  fon  nom  fir  fts  fujets.  C'cft  la  difpofuion  de 
l'article  premier  du  titre  des  Confuls  de  l'ordon- 
nance de  la  marine. 

Suivant  l'ordonnanre  du  9  décembre  i-'7'^, 
les  Conf.ils  rrén'ra'ix  doivent  être  choifïs  parmi 
les  Confjls  pa;  ticuiiiïrs ,  &  même  parmi  les  vice- 
Conf.ïls  ,  lorfqu'il'^  ont  mérité  cet  avancement 
par  des  fer.  ices  diftingués;  mais  les  Confjls  par- 
ticuliers doivent  toujours  être  choifis  parmi  \ts 
vice- Confuls ,    fans    qu'en    aucun    cas,    &  ^ouj 
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En  vertu  de  Tarlicle  3  du  litre  des  Confuls 
de  l'or  Jonnance  de  ia  marine  ,  ceux  qui  ont  ob- 
tenu des  le.îres  de  Conlul  dans  les  échelles  du 
Levant  &  dans  les  autres  ports  de  la  Méditer- 
ranée doivent  en  faire  faire  la  publication  à 
l'affemblée  des  raaichaads  du  lieu  de  leur  éta- 
biiflL-nient ,  &  l'enregiflrement  à  la  chancellerie 
du  confulat  Se  ^u  gretfe  de  l'amiraulé  &  de  ia 
chambre  du  commerce  de  Marleiile.  Ils  doivent 
auflî  prêter  ferment  fuii'ant  TadrefTe  de  leurs  pro- 
viiions. 

Dans  les  échelles  du  Levant ,  le  Conlul  doit 
encore  notifier  la  nomination  au  pacha  &  aux 
autres  officiers  des  iicux  ,  de  même  qu'à  i'am- 
bdfladeur  du  roi  à  la  Porte  ,  avec  lequel  il  eft 
chargé  d'entretenir  des  relations ,  pour  l'intormer 
de   tout  ce  qui  intérefTe  le  bien  du  commerce- 

Pour  ce  qui  eft  des  Confuls  d'Efpaç^^ne  &  des 
•autres  pays  de  l'Eiuope  ,  leur  commiiljon  ,  outre 
l'enregirtrement  &  la  publication,  doit  être  revê- 
tue des  lellres  d'exequatur  du  fouvcrain  du  pays , 
&  de  l'attache  de  fon  amiral  :  les  Confuls  étran- 
gers en  ufcnt  de  même  en  France;  Se  la  récipro- 
cité doit    être  entière. 

La  commiflîon  de  Conful  ne  doit  être  accordée 
qu'à  des  fajets  âgés  de  trente  ans. 

Le  confulat  venant  à  vaquer ,  le  plus  ancien 
député  de  la  nation  doit  taire  les  fondions  de 
Conful  ,  jjtqu'à  ce  qa'ii  y  ait  été  pourvu  :  mais 
dans  les  lieux  oii  réfide  un  vice-Coa(ul  ,  c'eft  cet 
officier  ,  fuivani  l'article  14  de  l'ordonnance  du 
^décembre  1776  j  qui  doit  être  chargé  des  affaires 
du  confulat.  Tant  qu'il  le  régit,  il  jouit  des  appoin- 
te mens  de  Conlul. 

La  même  loi  veut  qu'en  cas  d'abfence  par 
congé  des  Confuls  £c  vice- Confuls,  les  deux  tiers 
de  leurs  appointemens  foient  retenus  &i  attribués 
à  ceux  qui  en  rempliront  les  fondtions  ,  Se  qui 
feront  nnaunés  par  fa  majcfté. 

Les  vice-Cdnfuls  qui  font  auprès  des  Confuls  , 
font  logés  chez  eux  &  nourris  à  leur  table  ;  ils 
affiftcnt  à  toutes  les  cérémoiries  publiques  avec  les 
Confais. 

Section      seconde. 

Juridicïlon   des   Confuls. 

Le  Conf.il  eft  revêtu  par  fa  majefté  de  la  juri- 
didion  qrr'cile  confcrve  fur  fes  fujets ,  quoiqu'ils 
me  réfident  pas  aftuellement  dans  fes  états.  11  faut 
qu'ils  renoncent  à  i\  qualité  de  françois  ,  ou  qu'ils 
fe  fjumettent  i  l'autorité  de  cet  offici(îr,  fans 
pouvoir  réclamer  la  jaftice  du  pays  ,  f  )us  peine 
d'être  traités  comme  coupables  de  défobéilTance 
«nvers  ie  roi. 
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Mais  ,  comme  i'obferve  M.  Valin  ,  re_xercice 
extérieur  de  cette  juridiétion  &  le  droit  ci'uier  de 
contrainte  pour  farre  exécuter  îcs  decif'ons  dans 
ie  pays  où  ie  coniuiat  tit  eiabli  ,  n'tlt  pas  tou- 
j;>urs  attache  à  celte  juiicirétionj  il  dépena  de  i'u- 
iugc  du  pays  &.  de  nos  capiuiiaiions  j  les  Confuls 
doivent  s'y  conrormcr  :  l'art,  iz  du  titre  51  du 
ii.re  prenuer  de  l'ordonnance  de  la  marine  leur  en 
iiiit  une  loi. 

Les  plus  anciennes  capitulations  faites  avec  la 
Forte  <x  celles  qui  les  ont  confirmées,  permet- 
tent à  nos  v^onluis  d'exercer  dans  les  états  du  grand 
leigncur  toute  jaiiuiction  civile  Se  cnmiuCiic  iur 
ieb  navigateurs  6c  marchauds  ttan^ois  des  Ciftriéts 
rcfpeétirs. 

L'uiage  obfcrvé  avec  les  princes  mahoiriétans 
a  été  le  fondement  de  celui  qui  s'eft  introduit 
parmi  les  princes  européens  ,  lans  aucune  lUpu- 
laiion.  On  en  trouve  tics  vcftiges  dans  le  traité 
de  1657,  entre  la  France  &i  rAno-letcrre  ,  rendu 
commun  a\'ec  i'Elpagne  par  l'articie  6  du  traité 
des  Pyrénées. 

L'article  19  du  traité  de  1657  porte,  que  les 
ftiJL'ts  de  l'une  ou  de  l'autre  nation  commerçant 
dans  les  états  rclj^cûifs  ,  ne  pourront ,  pour  L&s 
diiculiions  qui  s'ele/eiont  entre  eux  ,  réclamer 
la  juftice  du  pays ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
loit ,  Se  que  l'accommodtmcnt  de  leurs  dirtérens 
appariicnara  au  Conlul  de  leur  nation j  en  forte 
que  h  quelqu'un  ne  fe  foumet  pas  à  ion  arbitrage , 
ir  pourra  en  appeler  à  ia  juftice  ordinaire  du 
pays  OLi  il  eft  ne. 

Cette  loi  eft  aujourd'hui  celle  de  prcfque  toutes 
les  nations  de  i'Hurope  ;  cependant  il  f.uîï  toujours 
contLater  l'uiage  &  les  lois  parliculicres  des  fou- 
vcrauis  du  pays. 

La  convention  palTée  le  i  janvier  1776  entre 
le  roi  &  la  république  de  Ragule  ,  accorde  à  notre 
Coniul ,  i  i'exeluiion  des  magifttaîs  du  pavs  ,  la 
conncillance  de  tous  les  dirtérents  civils  qui  pour- 
roieut  naître  i  terre  entre  les  françois ,  faut  l'appel 
aux  tribunaux  de  France  ,  conforUiément  aux  ordon- 
nances de  fa   majefté. 

La  juridiftion  des  Confuls  s'étend  non  feule 
ment  fur  tous  les  natioaaux  établis  dans  le  lieu  & 
dans  le  diftriél  du  confuiat ,  mais  encore  fur  les 
maîaes  &  matelots  des  na/ires  qui  y  abordent.  Les 
ordonnances  du  iB  février  1687  ,  du  15  avril  168^ 
&  du  z4  mai  1718  ,  défendent  ,  fous  peine  de 
défobéiffance ,  aux  capitaines  &  matelots  de  fe 
pourvoir  ailleurs  que  pardevant  le  Conful  du  lieu, 
pour  rajfon  des  dittéiens  qu'ils  peuvent  avoir  entre 
eux  ;  Si.  elles  enjoignent  au  Conful  de  leur  rendre 
la  plus  proiTipte  Se  la  plus  fommaire  juftice  qu'il 
fe  pourra. 

Tous  ceux  qui  font  partie  des  équipag-es  d'un 
navire  françois  font  fournis  au  Conful  ,  quand 
même  ils  feroient  étrangers,  parce  qu'en  s'enga- 
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géant  dans  le  navire  ,  ils  fe  font  affujettis  au  capi- 
taine &  aux  lois  du  pa.'iiion. 

Valin  penfe  que  dans  le  cas  où  il  n'y  auroit 
pas  de  ConCul  fur  les  lieux  ,  il  faudroit  renvoyer 
les  comaierçans  &  navigateurs  étrangers  pardevant 
les  tribunaux  de  leur  pays,  pour  la  décifion  de 
leurs  diiiércns ,  fins  entreprendre  d'en  connoître. 
Ceft  ,  dit-il  ,  la  décifion  de  la  loi  i  ,  titre  3  , 
livre  premier  du  code  des  Vifisots. 

Toute  efpcce  de  différent ,  de  quelque  nature 
qu'il  fcit,  cft  de  la  compétence  des  Confuls  ,  &c 
c  eft  une  erreur  de  prétendue  qu'elle  ne  s'étende 
qu'aux  matières  fomniaires  qui  requièrent  célérité  j 
au  contraire,  un  arrêt  du  parlement  d'Aix  du  zz 
avril  1741,  a  renvoyé  une  affaire  décompte  par- 
devant  le  Confjl  d'Efpagne  j  &  une  fentence  de 
l'amirauté  de  Marfeiile  ,  du  14  mars  1750,  a  ren- 
voyé une  pareille  affaire  pardevant  le  Conful  fran- 
çois  à  Conftantinople. 

La  jurididlion  du  Conful  eft  au  furplus  limitée 
aux  différens  que  ceux  de  la  nation  ont  entre 
eux  j  elle  ne  s'étend  pas  aux  conteftations  qu'ils 
pourroient  avoir  avec  les  étrangers  :  ainfi  ,  en 
.  France  .  les  Confuls  étrangers  qui  contractent 
avec  les  nationaux  quelque  engagement  de  com- 
merce ,  peuvent  être  pourfuivis  dans  les  juri- 
diftions  qui  régulièrement  ont  droit  d'en  con- 
noître ,  fans  pouvoir  exciper  du  privilège  du 
conlulat  :  c'eft  une  réfcrve  que  le  roi  ne  manque 
jamais  de  faire  aux  lettres  a'excquatur  qu'il  leur 
jiccorde. 

En  cas  de  conteftation  entre  un  Conful  &  un 
négociant  ,  tant  aux  échelles  du  Levant  qu'aux 
côtes  d'Afrique  &c  de  Barbarie  ,  pour  des  affaires 
particulières,  les  parties  doivent  fe  pourvoir  à 
l'amirauté  de  Marfeiile. 

C'eft  la  difpofuion  de  l'article  ip  du  titre  des 
Confuls  de  rordonnance  de  la  marine.  Nous 
penfons  ,  par  interprétation  de  l'article  18,  que 
la  connoilTance  des  différens  élevés  entre  les 
Confuls  &  les  négocians  réfidans  dans  les  autres 
ports  étrangers  doit  appartenir  à  l'amirauté  la  plus 
prochaine. 

11  doit  en  être  dé  même  en  cas  de  délit  de  la 
part  des  Confuls.  Le  règlement  du  premier  mars 
171e,  qui  leur  défend  de  donner  des  congés, 
veut  qu'en  cas  de  contr?.vention  de  ceux  du  Levant 
&  des  côtes  d'Afrique  ,  aux  articles  9  &  to  de 
cette  loi  ,  le  procès  leur  foit  fait  &c  parfait  par 
les  juges  de  l'amirauté  de  Marfeiile  ,  pri/ativemenf 
.i  tout  autre  juge;  ce  qui  n'a  lieu  que  fauf  l'appel 
au  parlement. 

Les  Confuls  n'ont  pas  la  connoiflance  des  con- 
traventions faites  aux  réglemens  da  commerce. 
L'ordonnr.nce  du  10  jnillet  i  19  leur  enjoint 
feulement  de  dreffer  des  procès  verbaux  de  faifie 
contre  les  françois  qui  chargcroien:  des  marchan- 
difes  fur  des  b.îtimens  qui  ne  portent  point  le 
pavillon  de  France.  Ils  font  obligés  d'envoyer  ces 
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procès  verbaux  en  bonne  forme  aux  officiers  de 
l'amirauté. 

En  matière  civile,  les  jugemens  du  Conful  font 
exécutoires  par  provifion  ,  nonobftant  l'appel ,  en 
donnant  caution.  Il  fuifit  que  les  fentences  de  cet 
officier  foient  rendues  en  préfence  des  deux  députés 
de  la  nation  ,  où  3  leur  défaut ,  de  deux  des  prin- 
cipaux négocians  françois.  L'ordonnance  de  la 
marine ,  qui  exigeoit  la  préfence  des  députés  & 
de  quatre  notables  ,  a  été  abrogée  à  cet  égard 
par  la  déclaration  du  15  mai  1712.  Mais  dans 
les  lieux  &  dans  les  cas  on  les  Confuls  exercent 
une  juridiction  criminelle  ,  il  faut  toujours  que  les 
députés  &  quatres  notables  alLftent  aux  jugemens 
de  cette  qualité. 

Ces  jugemens  s'e:^écutent  définitivement  &  fans 
appel  ,  iorfqu'il  n'échet  pas  de  peine  affliftivc. 
Mais  lorlqu'il  échet  quelque  peine  aff!i£live  ,  les 
Confuls  ,  après  avoir  fait  l'inftruélion ,  doivent 
envoyer  le  procès  avec  l'acculé  ,  dans  le  premier 
vaiiTcau  françois  faifint  fon  retour  dans  le  royaume  , 
pour  être  jugé  par  les  officiers  de  l'amirauté  da 
premier  port  où  le  vaiffeau  fera  fa  décharge. 

Les  Confuls  peuvent  auffi  ,  après  l'information 
&  fur  l'avis  des  députés  de  la  nation  ,  faire  fortir 
des  lieux  de  leur  établiffement  les  françois  de  mau- 
vaife  vie  &  de  conduite  fcandaleufe.  Il  ell  enjoint, 
par  l'article  t  y  du  titre  9  de  l'ordonnance  de  la 
marine  ,  à  tout  capitaine  &  maître  de  bâtiment  de 
les  embarquer  far  les  ordres  du  Conful ,  à  peine 
de  cinq  cents  li/res  d'amende,  applicables  au  rachat 
des  captifs. 

Selon  l'article  17  de  l'ordonnance  du  24  mai 
171 S  ,  les  françois  qui  refufent  d'obéir  aux  or- 
dres du  Conful ,  doivent  être  par  lui  déférés  i 
l'alTemblée  de  la  nation  &  déclarés  exclus  du 
corps  national ,  fans  pouvoir  y  rentrer  dans  la 
fuite  ,  finon  en  vertu  d'un  ordre  exprès  de  fa 
majefté. 

Onx  qui  ,  en  matière  criminelle  ,  refufent  de 
comparoître  aux  affignations  qu'on  leur  a  données 
pour  dépofer ,  doivent  être  condamnés  pour  la 
preuùère  fois  à  vingt  li/res  d'amende. 

En  cas  de  contumace  ,  l'amende  peut  aller  jufquà 
cent  livres. 

Les  appels  des  Confuls  du  Levant  &  des  côtes 
de  Barbarie  fe  portent  au  parlement  d'Aix  ,  parce 
que  le  commerce  de  ce.^  contrées  s'eft  toujours 
(oulenu  par  la  correfpondance  de  Marfeiile  ,  qui 
eft  fous  le  reffort  de  ce  parlement. 

Les  appels  des  autres  Confals  refTortiffent  au 
parlement  le  plus  prochain  du  lieu  où  leurs  fen- 
tences  font  rendues. 

Les  Confals  nommoient  autretrefois  leurs  chan- 
celiers ;  mais  l'édit  du  mois  de  juillet  l^^o,  re- 
ferve  au  roi  la  nomination  de  ces  officiers  dans 
les  échelles  du  Levant  &  de  Barbarie ,  avec  dé- 
fenfes  à  toutes  pcrfonnes  de  prendre  la  qualité  dç 
chancelier ,  ni  d'en  faire  les  fonélions  fans  en  avoir 
obtenu    un  brevet  de  fa  majefté  :  mais  en  cas  de 
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mort  ou  cl'abrence  du  chancelier  ,  il  eft  ordonné 
que  le  premier  des  députés  en-  fera  les  ionûions , 
julcju'à  Ci  qu'il  y  ait  été  pourvu. 

Quoique  cette  loi  ne  faffe  mention  que  des 
chancelleries  du  Levant  &  d'Afrique ,  on  Tétend 
dans  i'ufag-e  à  celles  de  tous  les  confulats. 

L'ordonnance  du  p  décembre  1776  a  fupprimé 
tous  les  chanceliers  des  échelles  ,  à  l'exception  de 
ceux  de  Barbarie. 

L'article  7  veut  que  les  fondions  de  ces  officiers 
foient  exercées  à  l'avenir  par  des  drogmans ,  à  la 
nomination  des  Confuls  chargés  d'en  répondre  , 
conformément  à  l'article  16  du  titre  $  de  l'ordon- 
nance de   1681. 

Les  Confuls  ont  confervé  le  droit  de  nommer 
les  autres  officiers  fubalternes  de  leurs  jurididlions  : 
l'article  i6  du  titre  des  Confuls  de  l'ordonnance 
de  la  marine  n'a  pas  été  abrogé  à  cet  égard.  Cette 
loi  ,  en  permettant  aux  Confuls  de  commettre  pour 
l'exécution  de  leurs  jugemens  telles  perfonnes 
qu'ils  en  jugent  capables,  veut  qu'ils  leur  hilTcnt 
prêter  ferment  ,  &  en  demeurent  civilement  refpon- 
î'ables. 

C'eft  encore  aux  Confuls  qu'il  appartient  de 
régler  les  droits  Se  émolumens  des  attes  £■:  expé- 
ditions de  la  chancellerie  ;  mais ,  en  vertu  de  Tor- 
donnance  du  14  mai  17x8,  ils  ne  peuvent  plus 
y  procéder  que  de  l'avis  de  quatre  députés  <3<:  de 
quatre  des  plus  anciens  &  princiiraux  négocians 
du  corps  de  la  nalion. 

Le  tarif  de  resdoifs  dojtêtre  expofi  dan-ïlc  lieu  le 
plus  apparent  de  la  chancellerie  ,  i^'  l'exiruit  envoyé, 
pour  les  coniulats  du  Levant  «Se  de  Barbarie  ,  à 
l'amirauté  de  Marfcille ,  &  pour  les  antres  con- 
fulats,  au  fccrétaire  d'état  du  département  de  la 
marine. 

Le  Conful  eft  tenu  de  faire  l'inventaire  des 
biens  de  ceux  qui  décèdent  fans  hcritiers  fur  les 
lieux,  aiiii'î  que  des  eft;cs  fauves  des  naufrages.  Il 
doit  en  charger  le  chancelier  au  pied  de  l'inven- 
taire ,  en  prclènce  de  deux  marchands  notables , 
dont  la  iignaiure  eft  néceffaire. 

Mais  ïî  le  défunt  avoit  conftitué  un  procureur  , 
ou  s'il  fe  prélciiie  un  commifiîonnaire  porteur  du 
connoificmcnt  des  marchanJifes  fauvées ,  l'ordon- 
nance veut  q'jc  les  ciïets  leur  foi;nt  remis. 

11  en  fc-roit  de  même  h  le  défunt  a'.-oit  lailfé 
lin  cyé:uteur  teftamentaire  qui  fe  préfcni.ît  ;  il 
fuiîiroit  que  celui-ci  fit  procéder  à  l'invent-.ire 
par  le  chancelier  en  qualité  de  notaire  :  fi  ce- 
pendant il  ne  fe  préfcntoit  qu'un  légataire  ,  il 
îeroit  néceiTiire  que  l'inventaire  tYit  fait  par  le 
Conful  pour  conferver  les  droits  de  l'héritier , 
qui  peut  attaquer  le  tcitamcnt  &  contcfter  le 
legs.  Le  conf.il  doit  aullî  envoyer,  fins  délai, 
copie  de  l'inventaire  des  biens  des  perfonnes  dé- 
cédées £c  des  effets  fauves  du  naufrage ,  aux  offi- 
ciers de  l'amirauté  &  aux  députés  du  commerce 
de  Marfeiile,  qui  font  obliç'cs  d'en  avertit  les  in- 
tereiics* 
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Quoique  la  difpofition  de  l'ordonnance  paroiffc 
alTujettir  indéfiniment  tous  les  Confuls  ,  elle  ne 
s'applique  cependant  qu'à  ceux  du  Levant  &c  des 
eûtes  de  Barbarie  j  il  faut  que  ceux  des  autres  ports 
adreffent  la  copie  de  leurs  inventaires  au  fecrétaire 
d'état  de  la  marine. 

Les  acles  expédiés  dans  les  pays  étrangers  où 
il  y  a  des  Confuls  ,  doivent  ,  pour  faire  foi  en 
France  ,  être  légalifés  par  eux  comme  juges  fupé- 
rieurs  du  chancelier  qui  pafTe  les  aâtes.  L'ar- 
ticle 15  du  titre  p  de  l'ordonnance  de  1681  ,  & 
l'article  31  de  celle  du  24  mai  1718  ,  font  précis 
à  cet  égard. 

En  1  abfence  du  Conful ,  cette  fonftion  appar- 
tient au  premier  député  ;  &  dans  les  lieux  où  il 
n'y  a  pas  de  Conful  ,  à  l'ambailadeur  ou  réfîdent; 
&  s'il  n'y  en  a  point  ,  les  aéles  doivent  être 
légalités  par  un  certain  nombre  de  négocians  no- 
tables de  la  nation. 

Il  fuffit  que  les  contrats  maritimes  foient  pzC- 
(és  à  la  chancellerie  du  confulat  en  préfence 
de  deux  témoins;  mais  il  n'en  eft  pas  de  même 
des  teftamens  ;  il  faut  qu'il  foient  reçus,  tant  en 
préance  du  Conful  que  de  deux  témoins,  Se  fî?nés 
d'eux. 

En  vertu  de  Farticlc  28  de  rordonnance  du 
24  mai  1718,  le  Conful,  ainfi  que  les  deux  dé- 
puté; ,  doivent  coter  &  parapher  le  regiftrc  du 
chancelier ,  &  cet  officier  doit  y  écrire  toutes  les 
délibérations  &  les  aétes  du  confulat  ,  les  tefta- 
mcns  ,  les  inventaires  ,  &  généralement  tous  les 
contrats  ôc  procédures  qu'il  palTe  en  qualité  de 
chancelier. 

Le  Conful  doit  lui-même  tenir  un  rcgiftre  en 
forme  de  la  régie  des  droits  des  invalides  dont  il 
eft  chargé.  L'article  6  du  titre  10  de  l'édit  du 
mois  de  juillet  1720  ,  l'oblige  de  faire  coter  Se 
parapher  ce  regifcre  par   le  chancelier. 

Section    troisième. 

d'ylmi?iijî ration   économique   &   politique 
des   Confuls. 

Les  Confuls  font  non  feulement  à  la  tête  de 
la  juridiétion  établie  dans  le  lieu  de  leur  rc/îdence 
pour  les  nationaux  ,  ils  prélîdent  encore  à  toute 
l'adminifiration  économique  &  politique  de  la 
nation  ;  &  c'eft  en  quelque  forte  fur  eux  que  re- 
pofe  l'ordre  public. 

Les  affemblées  générales  &  particulières  de  la 
nation  ne  peuvent  être  convoquées  ,  tenues  ni 
préfidées  que  par  le  Conful  ;  &:  en  cas  d'abfence  011 
autre  maladie ,  dans  fa  maifon  ,  fur  fa  permiffion 
cxprcffe  ,  par  le  premier  des  deux  dc'putés  en 
exercice  ,  iy  mention  doit  en  être  faite  dans  le 
procès  verbal  de  l'affcmblée.  Le  règlement  fait 
en  1728  pc-ur  le  confulat  de  Cadix  ,  veut  que  les 
affemblées  générales  foient  tenues  tous  les  trois 
moisj   &  pius  Ibuvrat,   s'il  eft   ainfi  jugé  néccC- 
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{aire  pAr  le  ConPaL,  ou  ,  s'il  en  cft  requis ,  par  les 
députés   en  exercice  au  nom  de  \a.  nauon. 

Comme  procureurs  généraux  de  la  naiion,  ces 
députés  peuvent  reprél'en  er  au  Confui  ce  qu'ils 
eftiment  convenable  au  bien  de  la  nation  &  à  la 
tonfervation  du  commerce. 

Le  Confjl  doit  appeler  aux  aflcmblécs  géné- 
ïaies  tous  les  marchands,  capitaines  &  patrons 
llanijois  étant  fur  les  lieux,  excepté  les  arùlans 
&.  les  matelots;  tous  font  obliges  d'y  afTiiler,.! 
peine  d'une  amende,  applicable,  loit  aux;  befoins 
des  fiançois  pauvres,  loit  au  rachat  des  captifs. 
Elle  doit  être  payée  fans  déport  par  les  contre- 
venans ,  Se  rcmile  entre  les  mains  des  députés  en 
exercice. 

La  forme  de  l'élcdlion  des  députés  cft  déter- 
minée dans  le  règlement  lait  pour  le  confulat  de 
Cadix. 

Tous  les  ans,  dans  la  femaine  qui  fuit  la  Saint- 
3L.oui<; ,  on  doit  nommer ,  dans  une  alTemblée  gé- 
nérale ,  iix  négocians ,  pour  choiùr ,  de  concert 
avec  le  Confui,  quatre  fujets  propres  .i  remplir 
la  place  de  députes  :  la  lifte  doit  en  être  lue  par 
le  Contul  dans  une  nouvelle  affcmblée  îrcnéraic  , 
con -oquee  deux  jours  après  la  première. 

On  y  doit  écrire  les  noms  des  quatre  fujcts 
choifis  far  quatre  billets  Icparés ,  mis  &  roulés 
dans  un  vafc  ,  dont  deux  font  tirés  au  fort  par  un 
des  plus  jeunes  négocians  de  la  nation  Se  prélentés 
au  Confui,  qui  les  ouvre  publiquement  &  les  fait 
voir  à  ralTcmblce.  Si  l'éleétion  eft  jugée  valide  , 
il  déclare  députés  les  deux  négocians  dont  les  noms 
font  ainfi  foriis.  Il  confirme  leur  éleftion ,  6c  leur 
fait  à  Tinftant  prêter  ferment  d'exécuter  les  ordon- 
nances. 

Nul  tïe  peu!  être  élu  député  ,  s'il  n'eft  françois 
naturel  ou  naairalîfé  ,  &c  fi  les  lettres  de  naturali-.é 
ne  font  er.rcgifcrécs  au  gretTe  du  confulat  ,  fur  Tor- 
donnance   du   Confjl. 

Les  françois  naturels  ou  naturalifés  qili  ont 
époufé  des  femmes  nées  fjjettcs  du  fouverain  du 
pays  ,  fans  la  perminion  de  fa  majcfté  ,  ne  peuven: 
çtre  élus  députés. 

Les  deniers  appartenans  au  co:ps  de  la  nation  , 
foit  qu'ils  foien:  dcftinés  au  foulagemen:  des  pau- 
vres ,  à  l'entretien  de  la  chapelle  Saint  -  Louis  ou 
aux  affaires  communes  de  la  nation  ,  doivent  être 
reçus  par  les  députés  en  exercice.  Ces  députés  f^nt 
les  tréforiers  de  la  nation. 

Les  capitaines  &c  patrons  des  navires  &  bâti- 
mens  françois  font  tenus  de  leur  remettre  une 
copie  figuce  d'eux  de  leur  manifefte  &  déclaration. 
Le  cîjancclier  du  confilat  ne  peut  délivrer  aux 
capitaines  &  patrons  les  expéditions  qui  leur  font 
néceflTaires ,  qu'en  rapportant  le  reçu  des  droits 
payés  aux  députés  ,  &  ces  reçus  reftent  dans 
la  chancellerie  ,  pour  être  repréléntés  lorfque  les 
députes  rendent  compte  de  leur  adminiilration. 

Ils  doivent  le  faire  quinze  jours  après  être  fiiàs 
d'ejjercice. 
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Le  règlement  fait  pour  Cadix  exige  que  le 
comp.e  Ijit  préfenré  au  Confui  &  aflinné  véri.a- 
cbe  ,  avec  les  pièces  juftiiicA  i/es  de  rcce.tc  &  de 
dépenfe  ;  qu'il  loit  par  lui  eîtamiaé  en  préfence 
des  nouveaux  députe^  en  exercice  ,  &  de  lïx  an- 
cien<  ngocians  du  corps  de  la  naaon,  pour  l'a- 
poftiiler  Hc  i'arrè.er.  Cet  arrêté  doit  être  figné 
par  ie  Confui  ;.>:  par  ceux  '  qui  ont  examiné  le 
compte   ai'cc  lui. 

Les  deniers  dont  les  députés  fortis  d'exercice  fe 
trouvent  redevables  envers  la  nation  ,  après  l'ap- 
purcment  de  leur  compte  ,  doivent  être  remis  en 
prefcnce  du  Confui  &  des  deux  députés  en  exer- 
cice ,  dans  un  coAre  fermant  à  deux  clefs  ,  dont 
l'une  refte  entre  les  mains  du  Confui ,  &  l'autre 
entre  celles  du  premier  député  en  exercice  :  à  quoi 
faire  les  députés  peuvent  être  contraints  par  or- 
donnance du  Confui ,  comme  pour  les  propres  af- 
faires de   fa  majefté. 

S'ils  fe  trouvent  créanciers  de  la  nation  ,  il  doit 
être  pourvu  aulTi-tôt  à  leur  rembourfement  par  un 
mandement  ligné  du  Confui  &  des  députés  en 
exercice,  fur  les  fonds  appar.enans  au  corps  de  la 
nation  3  &  fi  ces  fonds  ne  font  pa^  LHifans  ,  il 
doit  y  être  pourvu  dans  l'alTemLLc  de  la  nation 
convoquée  par  le   Confui. 

Il  eft  défendu  au  Confui  de  cotifer  la  nation  , 
&  de  taire  aucun  emprunt  en  fon  nom  ,  fans  y 
être  autorifé  par  une  délibéra. ion  prife  datis  une 
affcmblée  générale  convoquée  à  ce:  elFec,  &c  dont 
le  rélliltat  doit  contenir  les  caufes  &    la  nécelTité 


ce   l'emprunt. 


Pour  fourrùr  au  rembourfement  des  fommes  ainlî 
empruntées  ,  il  doit  ê  re  arrêté  dans  la  même  af- 
femblée  un  rôle  de  la  foninie  pour  laquelle  chaque 
négociant  ,  faitant  partie  du  corps  de  la  nation  , 
doit   contribuer  par  forme  de  cotifation. 

Ce  rôle  doi:  être  exécuté  fur  les  mandemens  du 
Confui,  fans  que  ,  fous  prétexte  de  fatisfaire  à  de 
pareils  emprunts  ou  à  quelques  dépcnfes  extraor- 
dinaires pour  le  corps  de  la  nation  ,  on  pui/le 
impofer  auctm  droit  fur  les  navires  ou  bâtimens 
portant  pavillon  de  France  ,  ou  far  les  marchandsfcs 
dont  ils  font  chargés  venant  .à  la  confignation  ,  loit 
des  françois  ,  foit  des  étrangers ,  fans  y  être  auto- 
rifés  par   un  ordre  exprès  de  fa  majefté. 

Il  cft  nécelTiiire  que  les  réfolutîons  de  la  na- 
tion foient  revêtues  d'un  mandement  du  Confui , 
pour  être  rendues  exécutoires. 

Elles  doivent  être  fignées  des  deux  tiers  au 
moins  de  ceux  qui  y  ont  affifté  ;  autrement  ,  fui- 
vanr  l'article  30  de  l'ordonnance  de  1718  ,  elles 
n'obligcroient  pas  ceuj;  qui  refuferoient  d'y  con- 
fentjr. 

Les  Condils  de  Barbarie  &  du  Levant  doivent 
envoyer  de  trois  mois  à  autres  au  lieutenant  de 
l'amirauté  &  aux  députés  du  commerce  de  Maru.iile, 
copie  des  délibérations  prifes  dans  les  aneniblécs , 
&  ties  comptes  rendus  par  les  députes  de  la  nation , 
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pottr  être  communiques  aux  ëchevins  ,  &  débattus 
par  eux  &  par  les  députés  du  commerce  ,  s'il  en 
cû  befoin. 

A  regard  des  autres  confulats ,  c'eft  au  miniftre 
de  la  marine  qu'il  faur  communiquer  toutes  les 
délibérations  qui  concernent  le  commerce  &:  les 
intérêts  de  la  nation  :  c'eft  ce  qui  rélulte  des 
articles  lo,  ij  &  33  de  Tordonnancc  du  14 
mai   1718. 

Les  Confuls  ont  rinfpeftion  du  commerce  &:  de 
la  navigation  de  la  nation  dans  leur  diftrid. 

Les  maitres  ,  capitaines  ou  patrons  des  navires 
ou  bâtimens  qui  abordent  dans  les  ports  od  il  y 
a  des  Confuls  ,  font  tenus ,  en  arrivant  ,  de  leur 
repréfenter  leurs  congés ,  de  faire  rapport  de  leurs 
voyages  ,  &  de  prendre  d'eux  en  partant  un  cer- 
tificat du  temps  de  leur  arrivée  ,  de  leur  départ  , 
&  de  l'état   &  qualité  de  leur  chargement. 

Mais  ,  fous  prétexte  de  ces  certificats  ,  quelques 
Confuls  s'étant  ingérés  de  donner  des  congés ,  l'or- 
donnance du  zi  décembre  1686,  en  confirmant 
l'amiral  dans  le  droit  de  donner  feul  les  confiés 
néceflaires  ,  fit  défenfe  exprelTe  aux  Confuls  ''du 
Levant  de  délivrer  aucun  congé  ni  paflc-port  fous 
quelque  prétexte  que  ce  fût  ,  a  peine  de  punition. 

Ces  défenfes  on:  été  renouvelés  par  le  réo-le- 
ment  du  premier  mars  17 16  ,  article  To,"nui 
a  ajouté  la  peine  de  deftitution  &  de  punilion 
exemplaire. 

L'article  16  de  ce  règlement  veut  que  les 
maîtres  des  bâtimens  joignent  le  certificat  des 
Confuls  au  congé  qu'ils  ont  pris  en  partant  du 
Tovaume. 

Suivant  l'article  lé  des  lettres  patentes  du  mois 
a' avril  17 17  >  c'eft  encore  au  Conful  à  certifier 
<jue  les  marchandifes  de  nos  colonies ,  qui  ,  après 
a/oir  é.é  entrepolées  dans  les  por.s  du  royaume  , 
on:  été  chargées  pour  l'étranger  ,  ont  efïeftivement 
été  déchargées  dans  le  lieu  de  leur  deftination. 

Au  défaut  du  Conful ,  ce  certificat  doit  être  dé- 
livré par  le  juge  des  lieux,  ou  par  d'autres  pcr- 
fonncs  publiques  ,  à  peine  de  payer  le  qua- 
druple. 

Il  en  eft  de  même  des  autres  certificats  &  rap- 
porrs  qui  doivent  fe  ffaire  régulitiement  devant 
les  Conliils  ;  à  leur  défaut ,  on  doit  s'adreffer  aux 
magiftrats  du  pays  :  c'eft  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt 
du  parlement  d'Aix  du  17  juin  1714  ,  rendu  en 
faveur  des  viiTareurs  fur  le  navire  le  Victorieux  , 
contre   le  fieur  Sarebourfe  &  autres. 

L'ordonnance  du  zj  feptembre  1776  a  confié 
aux  Confuls  une  partie  de  i'adminiftration  dont 
les  intendans  des  colonies  font  chargés  ,  lorfque 
quelque  flotte  ou  vaiXeau  relâche  dans  les  ports 
de  leur  réfidence 

L'article  19  veut  que  ce  foit  le  Conful  qui  , 
conjointement  avec  l'officier  chargé  du  détail  gé- 
néral ,  pourvoie  à  rappro\'il!onnement  de  l'ar- 
mée ,  conformément  aux  écas  vifés  par  l'officier 
général. 
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Les  marchés  doivent  être  pafics  par  le  Confiil , 
faits  doubles  &  vifés  par  le  général  ,  auquel  copie 
doit  en  être  remifc.  Tous  les  approvifionnemcns: 
doivent  être  délivrés  à  l'officier  chargé  du  détail 
de   i  armée. 

Suivant  l'article  14  ,  s'il  eft  befoin  de  lettres  de 
change  pour  le  payement  des  approvifionnemcns 
ou  remplacemens  néceffaires  à  l'armée  ,  elles  doi- 
vent être  tirées  par  le  Conful  du  port  où  l'armce 
aura  relâché  ,  foit  lur  le  caifiier  du  munitionnaire 
général  des  vivres ,  foit  fur  le  tréforier  général  de 
\à  marine  ,  fuivant  la  nature  des  approvifionnemcns. 
Ces  lettres  de  change  doivent  être  vifées  par 
l'officier  générai  ,  qui  eft  obligé  d'en  donner  avis 
au  fecrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
marine. 

Ce  font  les  Confuls  qui  règlent  les  avanies 
faites  fur  toutes  les  nations  ;  mais  quand  ces  ava- 
nies ne  concernent  que  quelques  particuliers  ,  les 
ambafladeurs  &  confuls  n'emploient  que  leur 
entre  mife. 

Pour  fubvenir  au  payement  de  ces  avanies  , 
les  Confuls  ,  de  l'autorité  du  roi  ,  fur  l'avis  de 
la  nation  ,  impofent  un  droit  de  tant  pour  cent 
fur    les  vaifleaux. 

Section     quatrième. 

Profits  ,  émolumens  ,    droits    honorifiques    des 
Confuls. 

Ces  droit  diffèrent  fuivaut  les  lieux  ,  les  fou- 
verainetés  ,  &  quelquefois  fjivant  les  ports. 

Les  droits  des  Confuls  françcis  en  Efpagne  ont 
été  réglés  par  un  arrêt  du  confeil  du  lo  janvier 
1660. 

Auparavant  ils  étoient  d'un  demi  pour  cent  des 
marchandifes  appartenantes  aux  fujets  de  fa  ma- 
]ti\é  qui  entroient  ou  fortoient  des  ports  d'Ef- 
pagne  où  les  Confuls  étoient  établis.  Les  Confuls 
obtenoient  de  temps  a.  autre  des  commiffions  pour 
fe  faire  payer  ce  droit  très  -  onéreux. 

Cet  arrêt  révoqua  toutes  les  commiffions  qui 
avoient  été  accordées  dans  les  confulats  d'Efpagne 
pour  percevoir  le  droit  de  demi  pour  cent  ;  dé- 
fendit à  ceux  qui  en  étoient  porteurs  ,  &  à  tous 
autres  Confuls  françois  en  Efjjagne ,  de  lever  un 
pareil  droit  ;  il  voulut  que  les  Confuls  d'Efpagne 
r;çuffent  pour  les  droits  de  leurs  confulats  , 
fivoir  : 

Ceux  qui  étoiéot  établis  dans  les  ports  &  havres 
des  proi'inces  de  Bifcaye  &  de  Galice  ,  vin"-t- 
quaUe  réaux  de  plate  pour  chaque  navire  &  bar- 
que  appartenant  aux   fujets  de  fa  majeftè. 

Ceux  des  ports  de  Huélus  ,  Séville  ,  San-Lucar 
de  Barameda ,  Sainte  -  Marie  &  Cadix  ,  foixante- 
dix  réaux  de  plate  pour  chaque  navire  &;  barque 
appartenant  aux  fujets  de  fa  majefté. 

Enfin  ceux  de  tous  les  ports  fitués  dans  le  dé- 
troit de   Gibraltar    &  en  Catalogne  ,   trenje  -  iî.Y 

Dddd 


5  73 


CONSUL. 


réaux  ck    plate    pour    chaque    navire  ,  &   vingt - 
qu.iUe  pour  clv.io'.ic   barque   ov.  polacre. 

La  perception  de  ces  droits  le  devoit  faire  lors 
du  chargement  ou  rechargement  des  bàtimens. 
Mais  cette  loi  n'a  pas  eu  long-temps  fon  exécu- 
tion; rordonnance  du  24  mai  1718  autorife  le 
Conful  de  Cadix  dans  la  perception  de  droits  bien 
plus  étendus. 

Il  doit  continuer  de  percevoir  des  marchands  , 
capitaines ,  maîaes  &  patrons  des  navires  &  b-â- 
tiaiens  portant  le  pavillon  de  Fiance  ,  le  dioit 
appelé  communément  A'^incrage.  Cette  impofuion 
clt  à  raiftn  de  douze  piaftres  &c  demie  ,  dont  deux 
pour  le  vice  -  Conful  par  chaque  navire  qui  ch-:\if^e 
ou  décharge  des  marchandifes  dans  ce  port  5  "il 
n'efl:  que  de  cinq  piaftres  &  un  quart  feulement  , 
y.  compris  une  pialhc  pour  le  vice  -  Conful  par 
chaque  tartane  ou  autre  petit  bâtiment  non  ponté  : 
on  ne  peul  exiger  le  droit  d'ancrage  des  navires 
ou  bâirmens  quj  n'ont  point  chargé  ni  déchargé 
de   marchandiics. 

Les  marchandifes  fines  Se  emballées  venant  fur 
des  bâti  mens  portant  pavillon  de  France  ,  à  la  con- 
iîgnation  des  françois  établis  à  Cadix,  Se  qui  font 
déchargées  dans  ce  port  ,  payent  en  outrs  un  léal 
de  plate  par  tonneau  pour  les  marchandifes  de 
gros  volume. 

Moitié  de  ce  droit  appartient  au  Conful  pour 
Ion  droit  appelé  de  dcmi-réal ,  8c  l'autre  moitié  , 
appelée  comaumémcnt  le  demi-réal  des  pAu.rcs  , 
eft  laifTée  au  corps  de  la  nation  pour  le  ioula^e- 
jTient   des  pauvres  irançois. 

Les  marchandifes  de  gros  volume  payent  par 
tonneau  deux  réaux  ,  dont  les  deux  tiers  appar- 
tiennent au  conful  ,  &c  l'autre  tiers  au  corps  de  la 
nation. 

Les  marchandifes  fines  &  non  emballées  venant 
far  des  bàtimens  portant  pavillon  de  France  ,  à 
la  confignation  des  étrangers  ,  &  déchargées  dans 
le  port ,  ne  payent  que  deux  réaux  de  plate  par 
ducat  ,  du  montant  de  leur  fret  ,  &  quatre  réaux 
tle  piate  par  tonneau  pour  celles  de  gros  volume 
&  non   emballées. 

Les  deux  tiers  de  ce  droit  appartiennent  en- 
core au  Conful  ,  &  l'autre  tiers  au  corps  de  la 
nation. 

Les  fucres  &  cacaos  des  îles  françoifes  de 
l'Amérique  ,  qui  font  apportés  par  des  navires  & 
bàtimens  portant  pavillon  de  France  ,  venant  en 
droiture  pour  y  être  déchargés  ,  font  taxés  à  un 
quart  de  réal  de  plate  par  ducat  ,  du  montant 
du  fret  qui  eft  du  pour  ces  marchandifes ,  &  les 
deux  tiers  en  appartiennent  au  Conful  ,  &  l'autre 
à  la  nation. 

Lorfque  les  n-iarchandifes  qui  ont  acquitté  à 
Cadix  les  droits  confalaires  &c  nationaux,  n'y  font 
pas  déchargées  ,  mais  font  tranfportées  fur  les 
mêmes  bàtimens  dans  les  ports  de  Sainte-Marie  , 
«!e  San  -  Lucar   ou  de  Séville  ,  elles  n'y  font  plv-s 
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afïiijettîcs  qu'aux  droits  de  chapelle  ou  dés  pan-* 
vres ,  Se  à  ceux  d'ancrage  envers  les  vice-Confuls 
de  CCS  ports. 

Les  maiires  ,  patrons  de  navires  &  bàtimens 
françf^is  ne  peuvent  figner  aucun  connoifTement 
pour  les  marchandifes  chargées  fur  leurs  bàtimens, 
que  fous  la  condition  expreffe  que  les  droits  con- 
fuluires  &c  naiionaux  feront  payés  à  bord  fur  le 
pied  fixé  par  l'ordonnance  du  14  mai  1718.  Celle 
du  z  octobre  fuivant  les  y  aiTujettit  ,  ainfi  que 
ceux  qui  ont  chargé  les  marchandif;s  ,  à  peine 
de  répondre  de  la  valeur  de  ces  droits  en  leur 
pur  &  privé  nom ,  fans  pouvoir  en  être  déchargés 
tous  aucun  prétexte. 

Cette  loi  ajoute  qu'au  départ  des  bàtimens  des 
ports  nationaux  &  étrangers  oii  ils  chargeront  pour 
Cadix  ,  il  ne  pourra  leur  être  délivré  d'expédicion 
de  leurs  congés  qu'en  repréfentant  leurs  connoif- 
noifTemens  fignés  en  la  forme  prefcrite. 

Cette  ordonnance  ne  tranchant  pas  toutes  Iss 
difficultés  ,  le  feu  roi  eu  rendit  une  nouvelle  le 
II  juillet  173  I. 

En  conféquence  ,  tout  maître  ,  capitaine ,  patron 
de  navire  ou  bâtiment  qui  charge  dans  quelque 
port  que  ce  foit ,  des  marchandifes  pour  le  compte 
&  à  la  confignation  des  négocians  François  &  étran- 
gers ,  cft  tenu  par  corps  de  payer  au  Conful  de 
France  du  lieu  du  déchargement  ,  les  droits  con- 
fulaires  &  nationaux  fixés  par  les  réglemens  ,  les 
tarifs  &    l'ufage. 

Faute  de  payement  de  ces  droits ,  l'ordonnance 
prononce  une  amende  de  mille  livres  ,  qui  ne 
peut   être  réputée   comminatoire. 

Les  capitaines  &  patrons ,  pour  juftifier  à  leur 
retour  en  France  du  payement  des  mêmes  droita, 
f  nt  tenus  d'en  retirer  une  quittance  fignée  des 
Confuls  -y  ils  doivent  répondre  en  leur  pur  Se 
pri\'é  nom  des  droits  qui  ne  leur  auroient  pas 
été  payés  ,  fauf  leur  recours  contre  les  proprié- 
taires ,  les  armateurs  des  bàtimens ,  &  les  chargeurs 
des  marchandifes  avec  lefquels  ils  peuvent  prendre 
d'avance  des  précautions  pour  s'aflurer  du  rem- 
bourfcmcnt  des  droits   confulaires  &  nationaux.    , 

Les  droits  &  les  émolumens  du  Conful  de 
Lifbonne  ont  été  fixés  par  les  arrêts  du  confeil 
des  14  mai  1656  ,  zo  janvier  1660  Se  ii  mai 
1671.  Ce  dernier  arrêt  a  réduit  les  droits  à  un 
quart  pour  cent  ,  au  lieu  de  deux  pour  cent  qui 
fe  payoient  auparavant. 

Un  arrêt  du  confeil  du  p  décembre  1776  ,  a  ré- 
duit toutes  les  impofitions  établies  lur  le  com- 
merce du  Levant  &  de  Barbarie  à  cinq  pour  cent, 
fous  la  dénomination  de  droit  de  conlulat.  Le 
produit  de  ce  droit  doit  ê:re  verfé  dans  la  cai!i.e 
de  la  chambre  du  comnverce  de  Marfeille  ,  pour 
être  employé  à  payer  les  appointemens  des  Con- 
fuls &  des  autres  officiers  du  roi  dans  les  échelles , 
&  pour  fournir  à  toutes  les  dépenfes  qu'entraîne  leur 
adminiftration.  Voyez  Tarticle  Consulat.    ^ 

L'ordonnance  du  même  jour ,  après  avoir  établi 
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lïiie  différence  ds  gracie  dans  les  échelles  du  Le- 
vant entre  les  Confuls  généraux ,  les  Confuls  par- 
ticuliers &  les  vice  -  Confuls  ,  a  déterminé  ,  par 
l'article  4 ,  que  les  uns  &  les  autres  jouiroient 
d'un  trailemcnt  avantageux  proportionné  à  leurs 
grades.  Mais  celte  loi  réferve  d'en  fixer  le  taux 
après  que  ta  majefté  fe  fera  fait  rendre  compte 
de  la  nature  des  dépenfes  auxquelles  ces  ofliciers 
iont  affujettis  dans  ces  diRcrcns  lieux  de  leur 
rélldence  ,  &  d'y  donner  un  effet  rétroactif  ,  à 
compter   du  premier  janvier   1777. 

L'article  f  de  l'ordonnance  du  p  décembre  177e  , 
détermine  i'uniforme  des  Confuls  généraux  &  par- 
ticuliers ,  ainfi   que  -celui  des   vice -Confuls   (  i  ). 
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CINQUIEME. 


Des  villes  &  ports  étrangers  où  h  roi  a  des 
Confuls  ,  &  des  villes  de  France  où  réjident 
des  Confuls  étrangers. 

.  Il  eft  néceflaîre  de  diftinîruer  les  échelles  de 
Barbarie  3c  du  Levant ,  des  ports  des  autres  domi- 
uations. 

L'ordonnance  du  9  décembre  1776  vient  de 
divifer  les  échelles  du  Levant  en  confulats  géné- 
raux ,  en  confulats  particuliers  &  en  vice-confulats. 

Par  l'article  premier  ,  fa  majefté  établit  quatre 
confulats  généraux  dans  ces  échelles  j  un  à  Smirne  , 
qui  réunit  à  fon  département  les  île<;  de  l'Archipel  , 
un  en  Morée  ,  un  dans  la  Syrie  &  la  PaklHnc, 
&i  un  en  Egypte. 

Cet  article  établi-t  au  fil  quatre  confulats  parti- 
culiers ,  dont  un  à  Saionique  ,  un  à  la  Canee  ,  un 
à  Chipre  ,   &  un  à   Aiep. 

Le  rc^i  s'eft  réfervé  de  fixer  le  nombre  des  vice- 
Confuis  qui  doivent  réfider  dans  les  échelles  parti- 
culières ou  auprès  des  Confuls. 


(i^  Cec  uniforme  eft  compofé  d'un  habit  de  drap  lieu 
de  roi,  avec  pirement  de  la  aiême  cjuleui-,  d'une  verte 
&  de  culottes  de  drap  ccârlite  ,  la  doublure  de  i'hibic  en 
fcrge  ccatlate  ;  les  manches  fonc  en  botte  ,  les  boutonnières 
jufiju'à  la  tail'c  ,  tiois  fur  chacune  des  poche,  &  de,  man- 
dies;  Icï  boutons  font  de  cuiyre  doré,  timbré  aux  armes  du 
roi. 

L'habit  Se  la  verte  des  Confuls  généraux  font  bordés  à  la 
bourgogne,  d'un  gi'.on  d'or  de  neuf  lignes  de  largeur  ,  & 
d'un  aurtc  de  dix-huic  lignes,  le  grand  galon  doublé  fur 
les  manches  ôc  fur  les  poches  ,  conformémeiu  aux  modèles 
envoyés  dans  chaque  échelle. 

L'habit  S<  la  verte  des  Confuls  particuliers  font  bordés 
comme  ceux  de .  Confuls  généraux  ,  à  l'exception  du  double 
galon  fur  les  manches  &  fur  les  poches. 

Lti  vice-Confuls  ont  feulement  fur  l'habit  &  fur  la  verte  le 
grand  bordé  de  dix  huit  lignes. 

L'article  6  de  cette  ordonnance  défend  aux  confuls  géné- 
ratlx  ,  Confuls  particuliers  &  vice-Confuls  de  porter  d'autre 
habit  que  leur  unif  rme  dan-,  les  fondions  publiques  ée  leur 
cîiarge  ,  telles  que  les  vifites  de  cérémonies  te  les  .aflembJéss 
juxion.ales. 


Par  l'article  13  ,  fa  majefté  confeive  le  titre  de 
Conful  général  au  Confui  de  Bagdad. 

A  l'égard  des  côtes  de  la  Barbarie  ,  il  y  a  des 
Confuls  généraux  dans  chacun  des  états  de  Maroc , 
d'Alger ,  de  Tunis  «Se  de  Tripoli. 

Il  réfide  aufll  un  vice-Conful  auprès  de  chacun 
de  ces  Confuls  généraux  :  ces  vice-Confuls  rou- 
lent pour  leur  avancement  avec  les  vice- Confuls 
du  Levant  :  c'eft  ce  qui  réfulte  des  articlci  10  Se 
II  de  l'ordonnance  dont  il  s'agit. 

La  Porte  Ottomane  &  les  Barbarefques  n'ont 
en  France  ,  comme  dans  le  relie ^e  l'Europe  ,  ni 
Conful  ni  réhdent. 

L'ordre  établi  dans  les  échelles  du  Levant  &  de  la 
Barbarie  n'a  pas  lieu  pour  les  autres  ports  étrangers. 

Les  autres  lieux  où  nous  avons  des  Conmls  , 
font ,  en  Efpagne  ,  Cadix  ,  où  il  y  a  aufll  un  vicc- 
Coniul  \  Malaga  ,  Alican  ,  la  Corogne  ,  Oran  , 
Carthagène  ,  Gifon  ,  Barcelone  ,  Majorque  ,  Sé- 
ville  ,  &  les  îles  Canaries  ,  San-Lucar',  Tarragona 
&  Valence,  où  il  n'y  a  que  des  vice-Confuls; 
Eilbao  ,  où  il  n'y  a  qu'un  député  de  la  nation,  &: 
Madrid,  où  notre  commerce  &  notre  marine  ont 
un  agent. 

En  Portugal  ,  Lifoonne  ,  Porto  ,  l'île  de  Ma- 
dère ,  l'île  de  Tcrccre  ,  l'île  Saint-Michel  (Se  l'ile 
de  Fayol. 

En  Italie  ,  Nice  ,  Cagli.ni,  G  aies  ,  Livournc  , 
Luques  ,  les  ports  de  Sardiigne  ,  Rome,  Ancone , 
Civita-Vecchia  ,  Sinigaglia  ,  Napics  ,  Venife  , 
Ragufe  ,  Rovigno  ,  l'île  de  Coifou,  l'ile  Sainte- 
Marie  &  l'île  de  Ccrigo. 

La  France  a  des  vice-Confuls  à  Savone  ,  Port- 
Maurice  ,  Porto-Feraïo  ,  Port  -  Farco  ,  Pezaro  , 
Mciline  ,  Palermo  ,  Port-d'Auro  &    Nettuno. 

Le  commerce  François  a  un  agent  particulier 
pour  les  états  du  pape. 

Dans  les  étals  de  la  reine  de  Hongrie  ,  Triefle 
&  Oftende. 

Dans  le  nord ,  Dantzick  ,  Stockholm  ,  Bergen  , 
Drontheim  ,  Elfcneur  &  les  ports  de  Danemarck, 
Saint  -  Péterfbourg  &  les  ports  de  Rutfie  ;  il  y 
a  auflî  un  vice-Conful  a:tachc  à  ce  confulat  ; 
Chriitianftadt ,  où  il  n'y  a  qu'un  vice-'/onful. 

Il  y  a  à  Hambourg  un  coir.miflaire  de  la  ma- 
rine françoife.  Il  y  avoit  au/Ti  autrefois  un  Conful 
à  Satalie  ;  mais  cette  échelle  étant  trop  peu  con- 
fidcrable  ,  ce  confulat  a  été  réuni  à  celui  d'Alep 
par  arrêt  du  confeil  du  31  juillet  1691.  C  et  arrêt 
avoit  établi  aufli  un  Conful  à  Jérufalem  ,  moins 
pour  protéger  le  comrnerce  de  la  nation  ,  qui  eft 
fort  borné  dans  ce  p^.ys ,  que  pour  donner  aux  fran- 
çois  &  à  tous  les  catholiques  qui  s'y  trou/enc  ,  des 
marques  de  la  proteétion  de  fa  maf^ifté. 

Nous  n'avons  point  de  Conful  en  Angleterre 
ni  en  Hollande  :  cela  a  été  ainfi  (lîpulé  récipro- 
quement par  les  traités  de  Rifwik  &  d'Utrecht.  Le 
contraire  avoit  lieu  auparavant.  Cependant  il  y  a 
à  Amfterdam  un  comnùflaire  ,  &  à  Roterdam  un 
agent  de  la  marine  francoife, 

D  d  d  d  ï, 


:§(> 


CONSULAT. 


Le  roi  vient  cl'en>/oyer  un  Confiil    à  la  China. 
Les  Princes  qui  ont  chez  nous  des  Coufuis  ou 
fies  vice-Confuls  ,  font  : 

Le  loi  d'Efpagne  ,  dans  les  villes  fuivantes  : 
Psouen  ,  Amibes  ,  Baftia  ,  Bayonne  ,  Dunkerque  , 
port-Louis  ,  rOiient  &  Hennebon  ,  Bordeaux  , 
Marfcille  ,  le  Havre  ,  Cette  ,  Agde  ,  Saint-Jean 
de  Luz  ,  Nantes  ,  la  Roclielle  ,  Morlaix  ,  Sainl- 
/v!alo  ,  Honfleur  ,  Caen  ,  Rouen  ,  port  Vendre  , 
&:  Collioure. 

Le  roi  de  Suède  a  des  Confuls  dans  les  villes 
«Je  Dunkerque  ,  Rouen  ,  Honfleur  ,  Montpellier 
&  Cette;  Nantes  ,  Bordeaux  ,  Bayonne  ,  Marleiile  , 
au  Havre  ,  à  Tifle  de  Ré  ,  au  CroilTic. 

Le  roi  de  PrulTe  ,  dans  celles  de  Nantes  ,  Rouen  , 
Bordeaux. 

Le  roi  de  Danemarck  ,  dans  ces  deux  dernières 
villes  ,  &  dans  celles  de  la  Rochelle ,  Bayonne  , 
Dunkcrque  ,  Sàint-Malo  ,  Erclt',  où  il  n'a  que 
des  vice-Confuls  ,  ainfi  qu'à  Nantes. 

Le  roi  des  deux  Siciles  a  des  Coufuis  à  Baftia  , 
à  IVlarfcille  ,  où  il  y  a  auffi  des  vice-Confuls  ,  à 
Cette  &   à  Agde  ,  où  il  n'a  que  des  vice-Confuls. 

L'empereur  a  des  Confuls  à  Dunkerque ,  à 
Bordeaux  ;  il  en  a  d'autres  ,  mais  conjointe- 
ment avec  le  grand  duc  de  Tofcane  ,  à  Marfcille  , 
£<  à  Touloiv,  le  pape  a  des  Confuls  dans  ces  deux 
dernières  villes  y  il  n'a  que  des  vice  -  Conluls  à 
Cette  &c  à  Agde. 

Le  roi  de  Sardaigne  a  un  Conful  à  Marfeille.^ 

La  Ruflie  a  un  Contul  à  Bordeaux. 

La  Pologne  ,  à  Nantes  ,  à  Bayonne  ,  à  Bordeaux. 

La  république  de  Gênes  ,  à  Marfcille  ,  à  Col- 
lioure ,  à  Bordeaux  ,  à  Amibes  ,  Cannes  &  Golphe 
Jouan. 

La  république  de  Venife  ,  à  Marfeille. 

L'île  de  Malte  ,  à  Toulon  &  à  Marfeille  ,  un 
agent  de  la  Marine  &  du  commerce. 

Les  Confuls  étrangers  jouilTent  en  France  des 
mêmes  droits  ,  prérogatives  &  privilèges  que  leurs 
louvcrains  rcfpeétifs  accordent  eux-mêmes  à  nos 
Confuls  dans  leurs  états. 

Voyez  l'ordonnance  de  la  marine  de  i(58i  , 
titre  $  ;  le  commentaire  de  M.  T^alin  fur  cette 
ordonnance  ;  les  lois  du  Confulat  ;  les  jugemens 
d'Oléron;  les  us  &  coutumes  de  la  mer  ;  le  dic- 
tionnaire de  ■commerce i  l'encyclopédie ,  &c.  Voyei 
aufil  les  articles  Amirauté  ,  A54Bassadeur  , 
EoïTE  ,  Marihe  ,  Drogman  ,  Consulat  ,  &c. 
{  article  de  M.  Henry  ,  avocat  au  parlement.  ) 

Consuls  des  villes  et*  bourgs.  Ce  font  des 
officiers  municipaux  ,  choifis  pour  adrniniftrer  les 
affaires  communes.  Leurs  fondions  font  les  mêmes 
que  celles  des  cchevins  à  Paris  ,  des  capitouls  à 
Touloufe  ,  des  jurats  à  Bordeaux  ,  des  confeillers 
de  rhôtel   de  ville  en  Lorraine  ,    &:c. 

Voyez  les  articles  Échevins,  Hôtel  de  ville  , 

MUKICIPAL  ,    &c. 
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qu6S  lièges  d'aïuirauté  &  particulièrement  celui  de 
Marfeille  ,  percevoient  fur  la  plupart  des  bâtimens  , 
fous  le  prétexte  d'une  procédure  qui  s'y  pratiquoit  à 
l'elFet  de  conftater  les  avaries. 

Un  arrêt  du  conlèil  du  14  mars  177 1  ,  a  fup- 
prjmé  ce  droit  (i)  ,  &  fait  défenfe  aux  officiers 
d'amirauté  de  percevoir  à  l'avenir  d'autres  droits  , 
falaires  &  vacations,  que  ceux  qui  font  énoncés  dans 
les  lettres  patentes  du  10  janvier   1770. 

On  appelle  aulTi  droit  du  ConJuLit  ,  un  droit 
unique  de  cinq  pour  cent,  qui  a  été  établi  par  arrêt 
du  confeil  du   9  décembre    1776    (z)  ,   pour   tenir 


(i)   Voici  cet  arrêt. 

Sur  ce  qui  a  Cié  repréfenté  au  roi ,  qu'au  préjudice  de 
l'article  XXXll  des  lettres  patentes  données  par  fa  majefté 
le  10  janvier  1770,  portant  léglemenc  fur  les  droit  &  fa- 
laires des  officiers  des  lièges  d'amirauté  ,  par  lequel  il  eft 
ordonne  que  les  officiers  ne  pourront  prendre  autres  droits  , 
lalaires  &:  vacations  que  ceux  énoncé;  dans  les  articles 
prccédcn-, ,  l'ufage  s'elt  perpétué  dans  quelques  lièges  d'ami- 
rauté ,  &  notamment  dans  l'amirauté  de  Marfcille,  d'exi- 
ger deux  efpcces  de  droits  qui  ne  fe  trouvent  points  compris- 
dans  lefditcs  lettres  patentes,  dont  l'un,  appelé  droit  de. 
Confulat  ,  e(t  perçu  fur  la  plupart  des  bâtiraens ,  fous  le 
prétexte  d'une  procédure  qui  s'y  pratique  ,  à  l'effet  de 
conltater  les  avaries  ,  quoique  l'ordonnance  ait  fuffifam- 
ment  pourvu  à  celle  qui  doit  être  faite  en  pareil  cas  :  le 
fécond  ,  délîgné  fous  le  nom  de  hoïte  ,  qui  fe  perçoit  fans 
aucun  titre  fur  les  vaiiTeaux  étrangers  rentrant  dans  les- 
port  oc  havre  de  Marfeille  ;  fa  majellé  auroit  reconnu; 
que  lefdits  droits  n'étoient  fondés  fut  aucune  loi  ;  &  vou- 
lant en  conféquence  détruire  une  perception  fi  vicieiife  ,. 
non  feulement  par  rapport  à  fes  fujets,  mais  aulTi  à  l'égard 
àt%  étrangers  qui  abordent  dans  les  ports  de  fon  royaume  , 
clic  auroit  jugé  néceflaire  d'y  pourvoir  :  ouï  le  rapport  ; 
le  roi  ,  étant  en  fon  confeil  ,  a  ordonné  &  ordonne  que 
l'article  XXXII  des  lettres  patentes  du  10  janvier  1770, 
fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur;  &  en  conféquence 
a  tait  &  fait  d'itératives  défenfes  à  tous  les  officiers  d'ami- 
rauté de  prendre  d'autres  droits ,  falaires  &  vacations  que 
ceux  énoncés  dans  lefditcs  lettres,  notamment  aux  officiers 
du  iîége  de  l'amirauté  de  Mar!ei:le  d'exiger  ou  percevoir 
a  l'avenir,  directement  ou  indireiflement,  Jefdits  droits  de 
Confulat  Se  de  boîte,  &  ce  foui  les  peines  portées  par 
lefdites  lettres  patentes;  ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera 
regjflrc  dans  les  rcgiOres  du  fiége  de  l'amirauté  de  Mar- 
feille, imprime  &  affiché  au  grefle  dudit  Iîége,  &:  par-tout 
ou  befoin  fera.  Mande  &:  ordonne  à  M.  le  duc  de  Penihièvre,, 
amiral  de  France,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  ptcfenc 
arrêt.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi ,  fa  inajeftc  y  étant,  tenu 
à  Vcrfailles  le  vingt-quatre  mars  mil  fept  cent  foixante- 
onze.     i"igne  Phelypeaux. 

(z)  Voici  cet  arrêt. 

Sa  majeflé  s'étant  fait  rendre  compte  de  l'adminillration 
du  commerce  du  Levant  &  de  IJarbarie  ,  elle  a  reconnu 
que  l'établillement  d'une  caille  nationale  dans  chaque  échelle 
étoit  vicieux,  en  ce  qu'il  facilitoit  les  moyens  de  faire 
des  dépenfes  immodérées  ,  &i  de  contraifler  des  dettes;  que 
le  droit  d'avarie  de  l'échelle  étoit  abufit",  paice  qu'il  étoit 
arbitraire  ;  qu'il  étoit  inipofé  de  maiûère  à  n'être  fuppor- 
tahie  que  lorfque  le  commerce  étoit  heureux,  &  qu'il  dcve- 
iiûit  ruineux  5c  accablant  dans  les  temps  de  calamité,  &  dans 
les  circonllances  oti  le  commerce  avoir  befoin  de  foulage- 
mcnt  ôc  de  fecoiirs  ;  que  le  droit  de  Confulat  exigé  dans 
toutes  les  échelles  furies  bâtimens  François  qui  vont  à  l'étran- 
ger ,  n'étoit  propre  qu'd  ralentir  les  progrès  de  la  navigatioa 
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iicu  de  toutes  les  autres  impofuions  établies  pré- 
cédement  fur  le  commerce  du  Levant  &c  de  .Bar- 
barie. Le  produit  de  ce  droit  doit  être  verle  dans 
la  caille  de  la  cliambre  du  commerce  de  Marfeiiie , 
&   être    employé    à   payer   les   appointernens    des 
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àîns  la  Méditerranée.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le 
rapport  ;  le  roi ,  étant  en  Ion  confeil ,  a  ordonné  ôc  ordonne 
ce  i]ui  fuit, 

Arî.l.  A  commencer  du  premier  janvier  1777,  '^s  c.iifles 
national&s  de  toutes  les  échelle»  du  Levant  &  de  Barbarie 
feront  &  demcureçont  fupprimées. 

II,  A  la  même  époque ,  le  droit  d'avarie  de  l'échelle 
demeurera  également  lupprimé,  de  mêaie  que  le  droit  de 
Confulat  ,  qui  fe  perçoit  dans  les  Echelles  fjr  les  mar- 
chandifes  &  denrées  des  bâtiraens  trançois  qui  y  chargent 
pour  l'Italie  &  autres  pays  étrangers   de  chrétienté. 

m.  Il  n'y- aura  pUis  à  l'avenir  qu'une  feule  caifTe  pour 
payer  le;  appointeaiens  Aes  officiers  du  roi  dans  les  échelles, 
&pour  fournir  à  toutes  les  dépenfes  qu'entraîne  leuradmmif- 
tration  ;  cette  caille  fera  celle  de  la  chambre  du  commerce  de 
Marfeiiie  ;  cet  établillearent  unique  aura  lieu  au  premier  jan- 
vier 1777. 

IV.  La  chambre  de  commerce  nommera  un  prépofé 
dans  chaque  échelle ,  pour  y  faire  la  dépenfe  &  la  recette 
dont  elle  fera  chargée  ;  &  cette  nomination  ,  pour  être 
valable  ,  devra  èireaucorifée  par  Iccoramillaite  du  roi  infpec- 
teur  du  commeri-e  du  Levant  &:  de  Barbarie. 

V.  Pour  mettre  la  caille  de  la  chambre  en  état  de  fournir 
aux  diô'érens  objets  de  dépenfes  dont  elle  efl  chargée  ,  fa 
niajellé  l'autorlfe  a  percevoir  cinq  pour  cent  fut  le  commerce 
des  échelles  du  Levant  Se  de  Baibatie  -,  cette  impolîtion  por- 
tera le  nom  de  droit  de  Confulat,  &  commencera  à  être 
perçue  le  premier  janvier  1777.  Sa  majefté  fe  propofe  de  ré- 
duire ce  droit  après  l'entier  rembourfement  des  dettes  de  la 
chambte. 

VI.  Pour  faciliter  le  payement  de  ce  droit,  la  perception 
fera  divifée  de  la  manière  fuivanie. 

VII.  Il  fera  perçu  par  les  prépofés  de  la  cliambte  deux 
pour  cent  fur  toutes  les  marchandifes  de  France  à  leurarrivée 
dans  les  Echelles  du  Levant  &  de  Barbarie  ,  conformément 
au  tarif  qui  aura  été  arrêté  par  la  chambre ,  £c  autorifé  par 
l'infpeûeurdu  commerce. 

VIII.  Il  fera  perçu  trois  pour  cent  fur  toutes  les  marchan- 
difes qui  arriveront  directement  à  Marfeiiie  des  ports  de  Tur- 
quie èc  de  Barbarie  5  cette  pattie  du  droit  de  Confulat  fera 
exigée  à  Marfeiiie  ,  par  la  chambre,  delà  même  manière  & 
dans  la  même  forme  qu'elle  a  perçu  jufqu'ici  le  droit  de  Con- 
l'ulat  de  deux  pour  cent. 

IX.  Perfonne  ne  fera  exempt  de  payer  le  droit  de  Con- 
fulat ;  toutes  les  pacotilles ,  même  celles  des  capitaines,  y  feront 
foumifes. 

X.  Pour  aflurer  la  perception  du  droit  de  Confulat ,  les 
capitaines,  à  leur  arrivée  au  Levant  &;  en  Barbarie  ,  dé- 
poferont  dans  les  chancelleries  un  manifelle  de  leur  char- 
gement, dans  lequel  feront  fpécihcs  la  qualité  des  marchan- 
difes, le  nombre  des  balles,  ballots,  cailles  &  futailles, 
le  poids  ,  la  mefure  &:  la  confignacion  ;  ils  en  remettront 
€ti  même  temps  un  double  aux  prépofés  de  la  chambre  , 
&  ils  ne  délivreront  les  marchandifes  de  leurs  chargemens 
que  fur  le  permis  des  prépofés ,  qui  ne  le  donneront  qu'après 
avoir  vérifié  l'exafticude  du  manifefte.  Ordonne  fa  ma]eité  à 
tous  capitaines  &:  patrons  de  le  conformer  aux  difpolitions  du 
préfent  article,  fous  peine  de  punition. 

XI.  Sa  majefté  enjoint  aux  nét^ocians  &  autres  d'acquitter 
cxadcmenç  Iç  droit  impofé  ,   Se  de  ne  s'y  fouftfaire  ,   fous. 


officiers  du  roi  dans  les  échelles  ,  ainfi  que  toute 
les  dépenfes  qu'entraîne  leur  adminiftration. 

CONSULTATION.  Ceft  l'avis  par  écrit  que 
des  avocats  donnent  touchant  l'affaire  fur  laquelle 
ils  font  confultés. 

Les  Confultations  fuppofent  que  ceux  qui  les 
donnent  connoiflent  les  matières  de  droit  Se  de  pra- 
tique ,  &  particulièrement  ce  qui  a  rapport  à  î'ad- 
minjrtration  de  la  juftice. 

Ces  Confultations  ont  beaucoup  de  rapport  avec 
les  dccifions  des  jurifconfultes  romains  ,  dcfquelles 
on  s'eft  fcrvi  pour  former  le  digeilc.  Ces  jurifcon- 
fultes étoient  les  feuls  qui  euffcnt  la  liberté  d'in- 
terpréter les  lois.  Il  en  cil  à  peu  près  de  même 
parmi  nous  ;  car  quoique  toutes  fortes  de  perfonnes 
verfccs  dans  la  connoifiance  du  droit  Se  de  la  pra- 
tique ,  puifTent  donner  des  avis  aux  gens  qui  leur 
en  demandent ,  il  n'y  a  néanmoins  que  les  avocats 
qui  aient  caraftère  pour  donner  des  Gonftdlations 
authentiques  j  &  les  ordonnances  veulent  qu'en  cer- 
tains cas  on  ne  puiffe  être  admis  à  plaider  avant 
d'être  muai  d'une  de  ces  ConfultatioHS.  Par  exem- 
ple ,  on  ne  peut  fans  cela  fe  pourvoir  par  reqaête 
civile  ,  par  xppel  comme  d'abus,  S>ic. 

On  appelle  au  palais  ,  banc  des  Confultations  , 
pilier  des  Confultations  ,  chambre  des  Confulta- 
tions ,  les  lieux  oii  fc  tiennent  les  avocats  conful- 
tans  ,  &  où  l'on  va  leur  demander  leur  avis. 

Par  une  déclaration  du  zo  juillet  17^0  ,  Staniflas  , 
roi  de  Pologne  &  duc  de  Lorraine  ,  a  créé  à 
Nancy  ,  près  de  la  cour  fouveraine  ,  une  chambre 
de  Confultations ,  compofée  d'avocats  qui  perçoi- 
vent des  gages  ,  &  qui  donnent  gratuitement  leurs 


quelque  prétexte  que  ce  foit,  à  peine  contre  les  francois  éta- 
blis au  Levant  &  en  Barbarie,  de  payer  le  quadruple  pour  la 
première  fois  ;  &  en  cas  de  récidive  ,  d'être  renvoyés  en 
France;  &  s'ils  font  gens  de  mer,  d'être  déclarés  incapables 
de  commander, 

XII.  La  chambre  allouera  deux  pour  cent  à  fes  prépofés 
fur  la  recette  qu'ils  feront  du  droit  de  Confulat. 

XIII.  Ladite  chambre  aura  foin  d'avoir  dans  chaque 
échelle,  entre  les  mains  de  fon  prépofé,  les  fonds  nécel- 
faites  pour  le  fervice  ;  elle  en  retirera  ceux  qui  excéderont  les 
beioins. 

XIV.  Les  ptépofcs  de  la  chambre  lui  enverront  tous  les 
trois  mois  l'état  du  droit  de  Confulat  qu'ils  auront  perçu  ,  âc 
le  compte  détaillé  de  la  dépenfe  &  de  la  tecettedont  ils  feront 

chargés. 

XV.  La  chambre  du  cominerce  de  Marfeiiie  adreffera  tous 
les  trois  mois  .lu  fecréraire  d'état  ayant  le  département  de  la 
marine  ,  l'érat  en  détail  du  produit  général  du  droit  de  Con- 
fulat ,  &  celui  des  dépenfes  relatives  à  l'adminifttation  de 
toutes  les  échelles. 

XVI.  Sa  majefté  déroge,  en  tant  que  befoin  eH,  à  tous 
arrêts,  rcglemens  &  ordonnances   à  ce  contraires. 

Mande  fa  majefté  an  fieur  de  la  Tout,  premier  préfidenE 
du  parlement,  intendant  de  Provence  ,  ayant  l'inlpeftion  du 
coaimercc  du  Levant  Se  de  Barbarie  ,  de  teuic  la  main  à  l'exé- 
cution du  ptéfent  arrêt.  Fait,  &.c 
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avis  aux  appelans  des  fentences  de  première  iijftance  ; 
mais  l'auteur  de  la  colleftion  de  jurifprudence  étoit 
mal  informé,  quand  il  a  écrit  qu'il  n'éioit  pas  per- 
mis de  le  pourvoir  par  appel  à  ia  cour  rouveraine  , 
fans  une  Contultation  de  celte  chambre.  Cette  régie 
n'a  lieu  qu'à  i'cgard  des  caufes  des  pauvres,  donti'avo- 
cat  de  la  miféncorJe  fe  trouve  chargé.  C'efi  ce  que 
prouvent  clairement  les  articles  i,  3  &  4  de  la  dé- 
claration citée. 

A  Paris,  on  appelle  Confultations  de  charité  , 
celles  qui  fe  donnent  gratuitement  à  la  bibliothè- 
que dos  avocats  un  jour  de  chaque  femaine.  On 
nomme  à  cet  eftct  ,  pour  chaque  affembléc  ,  lix 
avocats  d'entre  ceux  qui  ont  au  moins  dix  ans  de 
palais  ,  &  un  plus  jsune  ,  pour  faire  le  rapport  des 
qucftions  &  rédiger  les  Confultations. 

Voyez  L'encyclopédie  ;  la  collcclion  de  jurif- 
prudence ;  le  recueil  dis  édits  &  réglcmens  de  Lor- 
raine ,  &c.  Voyez  aurti  les  articles  Requête 
CIVILE  ,  Communauté  d'habitans  ,  Appel 
coNïME  d'abus ,  &c. 

CONTENDANT  ,  compétiteur  ,  concurrent 
qui  difpute  quelque  chofe. 

Ce  mol  ne  s'emploie  guère  qu'en  matière  béné- 
iciale  ,  pour  défigner  plufieurs  clercs  qui  préten- 
dent à  un  même  bénéfice. 

Si  durant  le  cours  de  la  procédure  fur  une 
contcftation  pour  la  poiTeiïlon  d'un  bénéfice  ,  celui 
qui  le  polTédoit  par  récréance  ou  autrement,  vient 
à  mourir,  l'article  9  du  litre  15  de  l'ordonnance 
de  1667,  veut  que  main-levée  des  fruits foit  accor- 
dée à  l'autre  partie  fur  une  fimpie  requête  judi- 
ciairement faite  à  l'audience  ,  &  cela  fans  autre  pro- 
cédure que  le  rapport  de  l'extrait  d'afte  mortuaire 
du  bénéficier  ,  &  des  pièces  jiftificatives  de  la  litif- 
pendance  ;  mais  s'il  y  avoit  plufieurs  Contendans  au 
bénéfice  ,  cette  main-levée  ne  pourroit  être  donnée 
à  celui  qui  la  requetroit  ,  qu'en  la  faifant  juger 
avec  les  autres  Ccntendans.  C'eft  ce  qui  réfulte  du 
procès  verbal  de  l'ordonnance.  Et  fi  le  fuccefTeur 
par  mort  de  l'un  des  Contendans  avoit  pris  pofTef 
felTion  ,  l'autre  Contendant  n'auroit  plus  de  main- 
levée à  demander.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  le  16  mai 
1707,  par  un  arrêt  qu'on  trouve  dans  le  recueil 
d'Augeard.  Voyez  Bénéfice  ,  Complainte,  Con- 
currence ,  &c.  (  Article  de  M.  Dareau  , 
avocat  ,  &c.  ) 

CONTENTIEUX.  Épithète  qu'on  donne  au 
palais  à  ce  qui  fait  l'objet  d'une  conteftation,  Ainfi 
on  appelle  ,  par  exemple  ,  lieux  Contentieux,  ceux 
qui  font  la    matière  d'un  procès. 

On  dit  aufll ,  par  oppofition  ,  le  gracieux^  &  le 
Contentieux  ,  en  fait  de  pouvoir  &  d'autorité.   Le 


,perlonne.  l,^  s^unienucuA  ^if-^^^  (\t 
l'intérêt  d'un  tiers.  On  ne  peut  ftatuer  fur  ce  qui 
eft  Contentieux,  fans  avoir  entendu  la  partie  inté- 
jrefTée  ,  ou  du  moins  fans  qu'elle  ait  été  dûment 
appelée» 
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On  diflingue  dès -lors  deux  fortes  de  juiidiftions 
dans  un  même  individu  ,  la  juridiction  gracieufe  & 
là\mïà\(\\on  contentieufe.  Celte  double  juridiftion 
s'a'.ïribue  particulièrement  aux  évêques  &  aux  pré- 
lats. Leur  jaridi6tion  gracieufe  confifte  dans  la 
liberté  qu'ils  ont  d'accorder  ou  de  refufer  des  per- 
milfions ,  des  grâces ,  des  faveurs ,  des  difpenfes ,  &c. , 
ou  même  de  révoquer  les  pouvoirs  qu'ils  ont  accordé» 
pour  prêcher,  pour  confelfer ,  &c.  Quand  ils  admet- 
tent ou  qu'ils  refufent  un  fiijet  pour  les  ordres  ,  ils 
ne  Ibnt  comptables  à  perfonne  de  leur  volonté  à  cet 
égard.  Il  n'ell  eft  pas  de  même  de  l'inftitution  ca  - 
nonique  qu'on  leur  demande  pour  l'exercice  des  fonc- 
tions Ipirituelles  attachées  à  un  bénéfice  ;  il  faut 
que  leur  refus  foit  motivé  ,  c'eft  ce  que  l'on  verra 
à  l'article  Visa. 

Leur  jurididion  contentieufe  eft  celle  qui  a 
rapport  à  des  objets  qui  font  la  matière  de  quelque 
conteftation  entre  dej  eccléfiaftiqucs  de  leur  dio- 
cèfe  ,  &  même  quelquefois  entre  des  eccléfiafViques 
&  des  féculiers. 

Ils  peu\'ent  exercer  par  eux-mêmes  ou  par  leurs 
grands  vicaires  leur  jurididiion  gracieufe  ;  mais  pour 
ce  qui  eft  de  la  juridiction  contentieufe  ,  ils  font 
obligés  d'en  remettre  l'exercice  à  des  eccléfiaftiques 
qu'ils  défignent  à  cet  effet,  &  qu'on  nomme  offt- 
claux.  Voyez  l'article  Official. 

Les  intcndans  des  généralités  ont  à  peu  près , 
comme  les  évêques,  une  double  juridiction.  Lorf-^ 
qu'on  leur  demande  des  permiflions  ,  des  remifes, 
des  modérations ,  &c.  ,  on  peut  dire  que  ces  objets 
font  de  leur  juridlélon  gracieufe.  Ceux  ,  au  con- 
traire ,  qui  ont  rapport  à  des  droits  particuliers  , 
fur  lefquels  il  intervient  des  conteftations  qui  leur 
font  a  tribuées  par  des  rés;leme'ns ,  appartiennent  à 
leur  juridiction  contentieufe  ,  &  il  ne  leur  eft  point 
permis  d'y  ftatuer  arbitrairement.  Ils  peuvent  exercer 
ces  deux  juridictions  par  eux-mêmes  ou  par  leurs 
fubdélé"-ués.  (  Article  de  M.  DaREAU  ,  avocat , 
t-c.  ) 

CONTENTOR.  Ce  mot  latin  a  quelquefois 
été  ufit4  en  françois  pour  indiquer  que  les  droits 
du  notaire  ou  du  greffier  ,  c'eft  à-dire  ,  ceux  dus 
pour  l'expédition  d'un  acte,  avoient  été  payés.  J^oye^ 
le glolTarium novum d:  don  Carpentier.  {  C.  D.  C). 

CONTÉOR  ,  CONTEOUR,  CONTIÈRES 
&  CONTEUR.  L'ancienne  coutume  de  Nor- 
mandie donne  ce  nom  à  celui  qui  plaide  pour  un 
autre  ,  c'eft-.à-dire  ,  à  l'avocat  ou  au  procureur. 
Voyez  le  glojfaire   du  droit  françois. 

On  a  dit  aufti  autrefois  contmr  ,  c'eft-à-dire  , 
compteur,  pour  marguilier.  Voye-{  le  gloffariun^ 
novum  de  don  Carpentier  ,  au  mot  Cuftos  i. 
(  G.  D.  C.  ) 

CONTESTATION.  Difpute  ,  altercation  , 
débat  fur  quelque   chofe. 

On  dit  au  palai";  que  tel  fait  ou  tel  objet  donne 
lieu  à  une  Conteftation ,  quand  il  devieat  U  m^-» 
tièïç  d'un  procès, 


CONTESTATION. 

Contejîation  en  caufe  fe  dit  du  premier  rè- 
glement t  appointemeiU  ou  jugement  qui  intei/ient 
iur  les  demandes  &  les  défenLcs  des  paviies.  Ainfi , 
qaand  le  premier  jugement  ne  feroit  que  pour 
conlinuer  ou  remettre  la  caufe  à  un  autre  jour  , 
il  fuifiioit  pour  lier  la  Contcilation,  fans  qu'il  eût 
été  iignitié  ;  c'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  13  du 
litre  14  de  l'ordonnance  de  1667,  qui  femble  en 
cela  avoir  été  rédigé  fur  l'article  104  de  la  cou- 
tume de  Paris. 

La  Conteftation  en  caufe  eft  à  confidérer  dans 
différens  cas  en  fait  de  déguerpiffement  ;  par 
exemple  ,  quand  il  a  pour  ob;et  de  fe  libérer  d'ac- 
tions réelles  &  hypothécaires  ,  &  qu'il  elt  fait 
avant  Conteftation  en  cauf^  ,  celui  qui  déguerpit 
n'eft  point  tenu  des  arrérages  de  la  rente  dont  eii: 
chargé  l'immeuble  ,  quoique  ces  arrérages  foient 
échus  du  temps  de  fa  jcuilfance  ,  au  lieu  qu'il  en 
eft  tenu  jufqu'à  concurrence  des  fruits  pat  lui  per- 
çus ,  fi  le  dcguerpiffcment  ne  s'effeélae  qu'après 
la  caufe  contellée  ;  c'eft  ce  qui  eft  expliqué  par 
les  articles   loi  &   105  de   la  coutume  de  Paris. 

En  matière  de  retrait  lio-nageu  ,  la  même  cou- 
lume  veut,  fuivant  l'article  140,  que  le  retrayant 
offre  bourfe  ,  deniers ,  lojyaux  coûts ,  &  à  par- 
faire, tant  par  L'ajournement  qu'à  chaque  journée 
de  la  caufe  principale  ,  jufqu'à  Contejîation  en 
caufe  incLufiveînent  ,  à  peine  d'être  débouté  du 
retrait.  Elle  exige  les  mêmes  formalités  à  toutes 
les  journées  de  la  caufe  d'appel,  jufqu'à  conclulîon 
fur  cet  appel  aufll  indufivemcnt  ,  parce  qu'alors 
la    Conteftation  eft  comme  formée  de  nouveau. 

Avant  la  Conteftation  en  caufe  ,  on  peut  de- 
mander fon  renvoi  devant  un  autre  juge;  mais  par 
la.'Conteftation  ce  juge  ayant  été  faifi  de  l'atTaire, 
en  procédant  volontairement  devant  lui  ,  on  ne 
peut  plus  le  récufer(i)  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  no- 
toirement incompétent  à  raifon  de  la  matière  ; 
comme  fi  étant  fîmplement  juge  d'eaux  &  forets  , 
■on'  avoit  porté  devant  lui  une  demande  qui  con- 
cernât les   juges    d'une    éleélion.    Voyez   l'article 

DÉCLINATOIRE. 

En  matière  criminelle  ,  l'opinion  commune  eft 
que  la  conteftation  en  caufe  n'eft  formée  que  par 
le  récolement  &  la  confrontation.  Mornac  &  Cujas 
penfent  qu'elle  a  lieu  immédiatement  après  l'in- 
terrrogatoire  de  l'accufé. 

Lorfque  l'accufé  a  demandé  fon  renvoi  avant 
«le  fubir  les  interrogatoires ,  les  juges  doivent  y 
faire  droit  dans  les  trois  jours ,  aux  termes  d'un 
arrêt  de  règlement  du  10  juillet  1665  ,  qu'on  trouve 
dans  le  recueil  de  M.  Jouffe  ;   &  l'accufé  ne  peut 


O)  C'eft  ce  qu'enfiîigne  Bacquet  en  fon  traité  des  droits 
<k  juftice,  chapitre  8  ,  n".  33  ,  ci  après  la  loi  nerr.o  poji  lïtem 
tontejiatam,  <j ,  coiV.  de  jurifl.  on.mum  )udïc.  Voyez  l'article 
premier  du  titre  des  Committimus  de  l'ordonnauce  du  mois 
i'aoât  ii56s_,  conceroant  les  privilégié*. 


CONTINUATION. 
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point  être  forcé  de  répondre  avant  que  le  décli- 
natoirc   ait    été   jurré, 

Contejîation  plus  ample  eft  celle  qui  eft  quel- 
quefois ordonné  par  le  juge,  lorfque  le  droit  des 
parties  n'eft  pas  fjfîîfammînt  éclairci  ou  difcuté.  On 
peut,  en  prononçant  fur  certains  chefs  en  état  de 
recevoir  une  décilion  ,  ordonner  que  fur  les  autres 
chefs  &  demandes  on  conteftera  plus  amplement. 
On  détermine  auftl  quelquefois  le  temps  pendant 
lequel  durera  cette  plus  ample  Conteftation. 
Le  juge  doit  être  très-circonfpeél  à  cet  égard  ;  il 
bleiieLoit  les  intérêts  des  parties,  fi,  fousîprétexte 
que  la  matière  exige  des  difcufllons  ultérieures,  il 
ordonnoit  une  contination  de  procédure  qui  n'auroit 
d'autre  mérite  que  celui  de  multiplier  les  frais 
de  la  Conteftation. 

On  ordonne  auffi  quelquefois  de  même ,  en 
matière  criminelle  ,  qu'il  lera  plus  amplement  in- 
formé contre  l'accufé ,  lorfque  les  preuves  ne  font 
pas  iuffifantes ,  &  qu'il  y  a  lieu  de  croire  qu'on 
parviendra  à  de  nouvelles  découvertes.  Voyez  In- 
formation. 

Contejîation  ,  en  termes  de  liturgie  ,  s'eft  dit 
aulretois  dans  l'églife  gallicane  ,  de  la  préface  du 
canon.  On  l'appeloit  au/îl  illation  &  immola- 
tion. Elle  varioit  félon  les  fêtes  ,  &;  r.onlenoit  en 
abrégé  l'explication  du  myftère* que  l'on  célébroit  , 
ou  la  vie  du  faint  qu'on  honoroit  (  Article  de 
M.  Dakeau  -,  avocat,  &c.  ) 

CONTINUATION  DE  COMMUNAUTÉ. 
C'eft  la  durée  non  interrompue  de  la  commu- 
nauté qui  fubfiftoit  entre  deux  Conjoints ,  Se  qui 
fe  perpétue  entre  leurs  enfans  &  le  furvivant ,  faute 
par  celui-ci  d'avoir  fait  bon  &  fidèle  inventaire 
"après  la  mort  du  prédécédé.  Cette  définition  fe  rap- 
porte à  la  Continuation   de    communauté    fimple. 

Il  y  a  aufil  la  Continuation  de  communauté 
compofée  ,  qui  eft  celle  à  laquelle  le  furvivant  a 
affocié  des  tiers  ,  comme  quand  il  a  contracté  un 
fécond  mariage.  Nous  parierons  de  l'une  &  de 
l'autre. 

Mais  auparavant ,  nous  obferverons  qu'il  y  a 
beaucoup  de  variété  dans  les  coutumes  fur  la  Con- 
tinuation de  communauté  :  plufieurs  ,  telles  que 
celles  d'Anjou  ,  d'Amiens ,  d'Auvergne,  de  Char- 
tres, Sic.  ,  n'en  font  aucune  mention. 

L'article  lîé  de  celle  d'Orléans  établit  la  Con- 
tinuation de  communauté  ,  lorfque  les  conjoints 
font  non  nobles. 

«  Si  de  deux  non  nobles  conjoints  par  mariage  , 
«  porte  cet  article  ,  l'un  va  de  vie  à  trépas  & 
»  laiiTe  les  enfans  ou  autres  parens  fes  héritiers  , 
»  &  ledit  furvivant  ne  fait  aucun  inventaire  ,  pav- 
»  tage  ou  divifion  ,  ou  qu'autrement  entre  les  par- 
»  ties  n'en  foit  difpofé  ,  la  communauté  de  biens 
»  fe  continue  ,  &  conferve  entre  le  furvivant  pour 
»  la  moitié ,  &  lefdits  enfans  ou  autres  parens  & 
»  héritiers  pour  l'autre  moitié,  chacun  pour  leurs 
»  pcvti'ons  viriles  &  héréditaires:  enfemble  lafai- 
»  fine  &  polTeffion  dé  la  fuccemon  de  leur  père , 
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»  lîicrc  ou  parent  décédé ,  'ju^u'à  ce  qu'inventaire  , 
»  p.iitagc  ou  div'ifion  en  lojesu  faits ,  oir  qu'autte- 
»)  ment  par  eux  en  foit  diCpole  ». 

D'autres  coutumes  ne  dillinguent  pas  Ci  les  con- 
joints font  nobles  ou   nun  nobles. 

Il  y  en  a  qui  n'établifTent  la  Continuation  de 
communauté  que  quand  le  conjoint  prédécédé  a 
laiffé  des  enfans  mineurs  :  telle  eft  celle  de  Paris 
&:  un    grand  nombre   d'autres. 

Quelques-unes  ,  telles  que  celle  de  Bar  ,  or- 
donnent la  Continuation  de  la  Communauté  ,  quand 
le  conjoint  prédécédé  a  laiffé  des  enfans  ,  fans  dif- 
dinguer  s'ils  tout  majeurs  ou  mineurs.  L'article 
231  de  la  coutume  de  Poitou  dit,  que  fi  l'une 
dss perfoiines  de  hi  communauté  décède  délaijfant 
enfant  ,  &  (ju' invent  aire  ne  fut  fait  des  biens 
communs  dedans  quarante  jours  après  le  décès  , 
les  enfans  auront  choix  de  continuer  la  fociété 
de  leur  pèie  ou  mère  ,  ou  demander  leur  part  des 
vieul'les  &  fruits  de  leurs    immeubles. 

Il  y  a  des  coutumes  qui  font  une  autre  diftindion 
à  l'égard  des  enfans  ;  par  exemple  ,  l'article  4  du 
titre  11  de  la  coutume  de  Nivernois  ,  dit  quL /l'J' 
enfans  mâles  de  quatorze  ans  ,  &  femelles  de 
dou-^e  ans  accomplis ,  après  le  trépas  de  le^rs 
père  &  mère  ,  ayant  biens  mêlés  avec  le  furvivani , 
acquièrent  par  an  &  jour  communauté  avec  le 
père  ou  mère  furvivant ,  6"  leurs  communs  per- 
fonniers,  immeubles  faits,  meubles  &  conqueis  à 
faire  durant  leur  communauté ,  s'il  y  a  con-  • 
tradiclion  d'une  part  ou  d'autre;  &  s'ils  ne  fônc 
âgés  de  l'âge  fufdit  ,  ils  n'acquièrent  point  de 
communauté ,  auffi  n'en  acquiert-on  point  fur 
eux  ;  &  pour  faire  la  contradiction  ,  doivent  les 
père  &  mère  pourvoir  à  leurs  enfans  pupilles  de 
tuteurs  ou  curateurs  ,  quant  à  ce  feulement ,  avec 
lefquels  tuteurs  ou  curateurs  fe  fera  l'inventaire 
ou  appréciation  de  biens  de  ladite  communauté  ; 
eîifemble  l'acte  de  ladite  contradiction  ;  &  icelle 
faite  ,  le  pouvoir  des  tuteurs  &  curateurs  de- 
meure éteint. 

D'autres  coutumes  fondent  la  Continuation  de 
communauté  fur  le  mélange  des  biens:  elles  veulent 
qu'elle  ait  lieu  non  feulement  entre  le  furi'i/ant 
des  conjoints  &  leurs  enfans  ,  mais  encore  avec  les 
héritiers  collatéraux  du  prédécédé,  lorfqu'il  n'y  a 
point  d'enfans.  La  coutume  de  Montargis  dit ,  par 
exemple  ,  article  3  ,  chapitre  9  ,  que  Ji  l'un  des 
deux  conjoints  va  de  vie  à  trépas  ,  &  laiffe 
des  enfans  qui  font  héritiers  ,  &  le  furvivant  père 
ou  mère  72e  fait  iîiventaire ,  partai-'e  ou  diviftoji, 
ou  autre  convention  équipollente ,  icelle  commv-- 
nauté  continue  &  conferve  aux  enfans  leur  f ai - 
fine  6-  po'feffîon  pour  leurs  portions  viriles  & 
héréditaires  de  la  fuccefflon  de  leurs  père  O 
mère,  jufqu'à  ce  que  partage  &  divijîon  en  foient 
faits  ,  ou  autrement  entre  leflites  parties  en  foit 
difpofé ,   &    ainfî  des  héritiers  collatéraux. 

£t  ia  coutume  de  Sens  dit,  article  ^3 ,  fi  aucun 
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contlnui  fans  faire  inventaire  eu. partage  à  fes 
enfans  ou  Ixéritiers  du  premier  décédé ^  les  biens 
demeurent  communs,  C'c.  j  &  néanmoins  il  eft.  en 
l'élection  des  enfans  ou  hoirs  de  demander  la 
portion  de  leur  prédécejfeur  en  la  qualité  ou  va- 
leur par  commune  ejîimation. 

Sans  nous  arrêter  il  toutes  ces  variétés  des  cou- 
tumes, nous  nous  en  tiendrons  à  expliquer  ce 
qui  e/t  de  droit  commun  dans   la  matière  dont  il 


s  agit. 


Anciennement  on  ne  connoiffoit  pas  la  Con- 
tinuation de  communauté.  Elle  fut  introduite  par 
l'article  1 1 8  de  l'ancienne  coutume  de  Paris ,  tant 
à  caufe  du  mélange  des  biens  des  deux  conjoints  , 
que  pour  prévenir  les  aftions  en  recelé  &  diver- 
tiffement.  Les  articles  140  &  t4i  de  la  nou- 
velle coutume  de  Paris  ont  confirmé  cette  difpofi- 
tion  (i). 

La  jurifprudence  introduite  par  cette  coutume 
a  été  étendue  aux  coutumes  qui  n'ont  aucune  dif- 
pofition  fur  la  Continuation  de  communauté.  Divers 
arrêts  rapportés  dans  Brodeau  fur  Louet ,  &  par 
Bouguier ,  l'ont  ainfi  décidé  ;  &  la  queftion  s'étant 
renouvelée  dans  la  coutume  de  la  Rochelle  ,  il  x 
été  jugé  par  arrêt  du  lo  juin  1704  ,  rendu  en  forme 
de  règlement,  que  la  Continuation  Je  commu- 
nauté devoit  y  avoir  lieu  de  la  même  manière 
que  dans  la   coutume  de  Paris. 

Enfin  les  auteurs,  &  particulièrement  Dumoulin, 
Lebrun  &  Renuffon  ,  établiffent  que  la  Continua- 
tion de  communauté  ,  faute  d'inventaire  ,  cfl  de 
droit  commun  dans  les  pays  coutumiers  où  la  com- 
munauté eft  admife.  Ainfi  ,  il  ne  refte  aucun  doute 
à  cet  égard. 

Il  convient  maintenant  d'examiner  ,  1  ".  en  quoi 
confifte  la  Continuation  de  la  communauté  ,  en 
quel  cas  elle  a  lieu  &  entre  quelles  perfonnes  : 
2°.  quels  font  les  effets  qui  entrent  dans  la  Con- 
tinuation de  communauté  ,  &  quel  pouvoir  peut 
exercer  à  cet  égard  le  conjoint  furvivant  :  3°.  ea 
quoi  confiftent  les  charges  de  la  Continuation  de 
communauté  :  4°.  comment  fe  diffout  la  Continua- 
tion de  communauté. 


(i)  Ces  articles  font  ainfi  conçus. 

Art.  240.  Quand  l'un  des  deux  conjoints  par  mariage  va 
de  vie  à  trqias,  &  délaifle  aucuns  enfans  mineurs  dudic  ma- 
riage, file  furvivant  des  ricjx  conjoints  ne  fait  faire  inveh- 
ti'na,  avec  perfonnc  capable  &  légitime  contradiàeur,  des  biens 
qui  étoient  conununs  durant  ledit  mariage  âc  au  temps  du 
tr:-^as ,  foie  meubles  ou  eonquêts  immeubles,  l'entant  ,  ou 
enfans  futvivaus  peuvent ,  fi  bon  leur  femble  ,  demander 
communauté  en  tous  les  biens  meubles  &: eonquêts  immeubles 
du  furvivant. 

An.  24.1.  Et  pour  ki  dilTblutlon  de  la  communauté  ,  faut 
que  ledit  inventaire  foit  fait  &  parfait,  &  à  ia  charge  detaice 
clorre  ledit  inventaire  par  le  furvivant  trois  mois  après  qu'il 
aura  été  faix;  autrement  &  à  faute  de  ce  faire  par  ce  lur»< 
vivant,  elt  la  communauté  continuée,  lî  bon  femble  aux 
enfans. 

Et 
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Et  à  l'égard  de  la  renonciation  à  la  Continuation 
^e  communauté  &  du  partage  des  biens  de  ceUe 
communauté,  nous  en  traitons  aux  articles  Par- 
tage   &  REKOtlCIATION. 

Première     partie. 

JEn  quoi  confîfle  la  Continuation  de  la  commu- 
nautJ  ,  en  quil  cas  elle  a  luu  G"  entre  quelles 
perfonnes. 

Selon  les  principes  de  la  coutume  de  Paris ,  la 
Con  inuation  de  communauté  c/1  une  forte  de  peine 
à  laquelle  la  couiume  affujctlit  le  fur.ivant  des 
conjoints  ,  parce  qu'il  a  négligé  de  £'.ire  onflatcr 
par  un  inv'encaire ,  après  la  mort  du  prédécédé,  la 
part  que  cette  mort  a  tranfmife  aux  enfans  coixt- 
niuns  dans  les  biens  de  la  communauté. 

La  coutume  punit  cette  négligence  ,  en  attribuant 
aux  enfans  le  droit  &  la  taciilie  de  demander  part 
au  farvivant  dans  tous  les  biens  meubles  dont  ii  fe 
trouve  poffvffeur  lors  de  Tinuentaire  qui  doit  dif- 
foudrela  communauté  ,  ainlique  dans  les  immeubles 
qu'il  a  acquis  jufqu'à  cette  époque ,  depuis  la  mort 
du  prédicédé. 

Lorlque  depuis  le  mariage  les  conjoints  ont 
établi  leur  dom.icile  dans  une  coutume  diliéienie 
de  celle  fous  laquelle  ils  avoient ,  en  fe  mariant  , 
conlradlé  une  communauté  de  biens  ,  la  Conti- 
nuation de  communauté  entre  le  (ur\'iv'ant  &  les 
héritiers  du  préJécédé  doit-elle  fe  régler  félon  la 
coutume  où  le  mariage  s'cfc  contraéli  ,  ou  bien 
doit-on  fe  conformer  à  cet  égard  à  la  coutume 
fous  laquelle  les  conjoints  étoient  domiciliés  lois 
de    la   mort  du    prédécédé  ? 

M.  Pothier  qui  propofe  cette  queftion ,  la  dé- 
cide par  la  diilindion  fuivante.  Si  le  aiaiiage  & 
la  communauté  ont  été  contraétés  dans  une  cou- 
tume où  la  comriiunauté  ne  fe  dilTout  point  par 
la  mort  du  prédécédé,  cette  communauté  qui  con- 
tinue ,  étant  la  même  que  celle  que  les  conjoints 
ont  contraélée  lors  du  mariage  ,  elle  doit  fe  ré- 
gler confoniiément  à  la  loi  du  lieu  où  ils  avoient 
leur  domicile  en  fe  mariant.  Si  au  contraire  le 
iTiarJage  a  eu  lieu  dans  une  coutume  où  la  com- 
munauté fe  trouve  difToute  par  la  mort  du  prédé- 
cédé ,  la  nouvelle  communauté  qui  fe  forme  alors 
entre  le  furvivant  &  les  héritiers  du  prédécédé , 
étant  l'etPet  de  la  loi  du  nouveau  domicile ,  c'eft 
par  cette  loi  que  la  Continuation  de  communauté 
doit   fe  régler. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  Continuation  de  com- 
munauté ,  il  tant  ,  félon  la  coutume  de  Paris  , 
i".  qu'au  temps  dç  la  mort  du  prédécédé  il  y  ait 
eu  une  conmaunauté  de  biens  qui  exidât  entr:  les 
conjoints  j  en  effet  ,  il  n'y  a  que  ce  qui  exifte  qui 
puilîe  continuer.  C'eft  pourquoi  fi ,  durant  le  ma- 
riage ,  la  communauté  des  conjoints' avoit  été  diT- 
fbute  par  une  fentence  de  féparaîion  exécutée  ffl. 
ne  povirroit  y  avoir  lieu  à  une  Continuation  oe 
Communiiiité. 

Jumc  IV. 
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z^.  n  faut  que  le  prédécédé  ait  laiffé  pour  hé- 
ritiers un  ou  plufieurs  enfans  mineurs  ,  &  qu'il  leur 
ait  tranfmis  le  droit  de  prendre  part  dans  la  com- 
murauté. 

On  doit  cotnprendrc  parmi  les  enfans,  les  pe- 
tits-cnfans  qui  vimnent  a  la  fuccefTion  du  conjoint 
prédécédé  par  repréfentation  de  leur  père  ou  de 
ieurav.ère,   enfant  de  ce  conjoint  &  mort  avant  lui. 

Si  les  enfans  héritiers  du  conjoint  prédécédé  font 
majeurs,  ils  ne  peuvent  point  exiger  la  Continua- 
tion de  la  communauté.  Cette  diiî'érence  entre  le 
droit  des  enfans  mineurs  &  celui  des  enfans  ma- 
jeurs ,  cil  fondée  fur  ce  que  les  premiers  n'étant  pas 
en  état  de  veiller  à  leurs  intérêts ,  le  conjoint  fur- 
vivant  doit  y  veiller  pour  eux  ,  &  faire  conftatec 
par  un  inventaire  la  part  qu'ils  ont  dans  les  bien-s 
de  la  communauté  ;  ainii,  lorsqu'il  a  négligé  cette 
formalité  ,  il  cft  jufte  qu'il  fupporte  la  peine  de 
la  Continuation  de  communauté.  Mais  comme  les 
enfans  majeurs  pciu'ent  veiller  par  eux-mêmes  à 
leurs  intérêts  ,  ils  ne  doivent  s'en  prendre  qu'à 
eux  ,  lorfque  leur  part  dans  les  biens  de  la  com- 
munauté ne  fe  trouve  pas  conftatée  par  un  inven- 
taire ;  le  conjoint  furvivant  n'éiant  point  oblige  de 
veiller  à  leurs  intérêts,  il  ne  doit  point  êae  af- 
fujctii  à  la  peine    de  la  Continuation  de  commu- 
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On  demande  fi  cette  dernière  décifion  dcits'ap- 
pliouer  aux  enfans  qui ,  lans  a.'oir  atteint  vingt- 
cinq  ans,  font  néanmoins  réputés  majeurs  par  ce-r- 
lain^s  coutumes  dont  les  cifpofitions  fr, nt  con- 
formes à  celles  de  la  coutume  de  Paiis  fur  la 
Con.inua'.ion  de  communauté  ?  Il  faut  répondre 
que  non.  La  raifon  en  eft,  que  cette  majorité  ccii- 
tumière  cft  une  majosilé  iiuprvfaite,  qui  n'd'.lribue 
à  l'enfant  que  le  droit  d'adminiftrer  les  biens  fans 
pouvoir  L  s  aliéner,  &  qi;i  ne  le  pri/e  pis  du  bé- 
néfice de  reftilution  en  entier  en  matière  impor- 
tante. Ainfi  ,  il  faut  conclure  que  de  tels  majeurs 
au-deflous  de  vingt-cinq  ans  doivent  êlre  léputés 
mineurs  relativemeiit  ài'obj.t  de  la  Continuation  de 
communauté.  C'eft  i'avis  de  le  Frun  &  de  Dumoulin. 

Il  faut  éten-lre  cette  jurifprudence  non  feulement 
aux  enfans  mâles  mineurs ,  mariés  &  émancipés  par 
le  mariage,  mais  encore  aune  fiiie  mineure  ,  quoi- 
que mariée  à  un  mari  majeur.  La  raifon  en  eft  , 
que  la  coutume  admet  indiilinélement  la  Conti- 
n  lation  de  comiUiunauté  ,  quand  le  conjoint  pré- 
decédé    délaille  e]uelque  cnh\nt   mineur. 

Mais  y  aura-t-ii  lieu  à  la  Continuation  de  la 
communauté  ,  fi  l'enfant  qui  efl  mineur  lors  du 
décès  du  conjoint  prédécedé  ,  cft  devenu  majeur 
a\'ant  l'expiration  des  trois  mois  accordés  au  fur- 
vivant  pour  faire  inventaire  ?  Quelques-uns  ont 
adopté  la  ncTati'-e ,  &  ils  le  fint  fondes  f.u  ce 
aue  la  Con'in  v.i;ion  de  communauté  étant,  dans 
la  coutume  de  Paris,  li  peine  du  defiut  d'in -en- 
taire  ,  le  furvivant  ne  pouvcit,  dans  le  cas  dont 
il  s'agit  ,  être  affujetti  à  cette  peine  ,  attendu  qu'il 
n'avoit  pas  été  en  demeure  de  faire  i  iventaiie  pen- 

£  e  c  e 
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dant  la  minorité  de  l'enfant  ,  puifqu'cUe  a\'oit 
eeflé  avant  l'expiration  des  trois  mois  accordés  pour 
le  faire,  &  qu'il  n'avoit  pas  non  plus  été  en  de- 
meure depuis  la  majorité  de  cet  enfant,  puifqu'il 
ne  doit  inventaire  qu'à  fes  enfans  mineurs ,  &  non 
aux   majeurs. 

Quelque  fpécieux  que  paroiflent  les  moyens 
qui  appuient  cette  opinion  ,  M.  Polhier  n'a  pas 
moins  cru  devoir  la  rejeter  :  en  effet ,  la  coutume 
ayant  dit ,  quand  l'un  des  conjoints  deïaijfe  en 
mourant  quelque  enfant  mineur,  elle  a  fait  en- 
tendre que  c'elt  au  moment  de  la  mort  du  conjoint 
tju'il  faut  confidércr  fi  les  enfans  font  mineurs ,  pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  la  Continuation  de  communauté  : 
c'cft  par  conféqucnt  à  cette  époque  que  le  furvivant 
a  contrafté  l'obligation  de  la  Continuation  de  com- 
munauté ,  fi  dans  le  délai  fixé  il  ne  faifoit  pas 
l'inventaire  prefcrit  pour  fe  décharger  de  cette 
obligation.  Or ,  dès  qu'elle  a  été  une  fois  con- 
traifée  envers  l'enfant  mineur  ,  elle  ne  doit  pas 
s'éteindre  par  la  majorité  de  cet  enfant ,  furvenue 
poftériturement. 

Le  défaut  d'inventaire  donne  lieu  à  la  Conti- 
linnation  de  communauté  ,  relativement  aux  en- 
fans majeurs  qui  font  en  démence ,  comme  à  l'é- 
gard des  mineurs.  La  raifon  en  elf,  que  le  majeur 
qui  eft  en  démence  n'eft  pas  plus  qu'un  mineur  en 
état  de  veiller  par  lui-même  à  fes  intérêts  :  c'ell 
donc  au  conjoint  furvivant  à  y  veiller.  Tel  eil 
l'avis  de  le  Brun. 

Quand  un  enfant  a  été  doté  par  fon  père  &  par 
fa  mère,  avec  la  claufe  qu'il  ne  pourra  exiger  ni 
inventaire  ni  partage  du  furvivant  ,  &  que  lors  du 
décès  du  conjoint  prédécédé  ,  il  fe  trouve  encore 
mineur  ,  cette  claufe  difpenfc-t-elle  le  furvivant 
de  faire  inventaire  pour  empêcher  la  Conlinuatiou 
de  communauté  ? 

M.  Pothier  qui  propofe  cette  queftion,  répond 
fort  bien  que  non  :  en  effet,  la  claufe  dont  il  s'agit 
n'attribue  iu  conjoint  furvivant  que  le  droit  de 
jouir  de  la  part  de  l'enfant  dans  les  biens  de  la 
communauté,  comme  cela  eft  autorifé  par  l'article 
x8i  de  la.  coutume  de  Paris  :  ainfi  ,  l'enfant  con- 
ferve  la  propriété  de  cette  part;  &  par  conféqucnt 
il  eft  nécedaire  que  le  conjoint  furvivant  en  fafle 
confier  par  un  inventaire  ,  finon  il  doit  relier  af- 
fujetli  à  la   Continuation   de   communauté. 

Pour  empêcher  la  Continuation  de  communauté  , 
il  faut  que  l'in/entaire  foit  fidèle,  &  qu'il  contienne 
une  delcription  exafte  de  tous  les  eftets  communs 
qui  font  .i  la  connoilTance  du  conjoint  fur^àvant , 
tels  que  les  meubles ,  les  titres  ,  papiers  ,  enfei- 
gnemens  ,  &c. 

Il  faut  aulfi  que  les  meubles  foicnt  eflimés  par 
un  huifiler  prifeur  ,  ou  par  des  experts,  dans  les 
lieux    oà  il  n'y   a  point  d'huilTier  prifeur. 

Si  l'in/eutaire  étoit  infidèle  on  frauduleux,  il  ne 
pourroit  pas  empêcher  la  Continuation  de  com- 
munauté.  C'eft  ce  q.ui  réfulte  de    différeus    arrêts 
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rendus  dans  les  efpèces  fuivantes ,  rapportées  par 
l'auteur    de  la   colledfion  de  jurifprudence. 

Le  nommé  d'Armancourt ,  perruquier,  avoit  fait 
faire  un  inventaire  où  la  vailTelle  d'argent  de  la 
fucceffion  étoit  détaillée  ,  le  nombre  des  pièces  étoit 
écrit  ,  ainfi  que  le  prix  du  marc,  mais  la  quantité 
de  marcs  étoit  en  blanc  :  l'étaim  étoit  de  même 
défigné  ,  mais  le  poids  étoit  aufTi  en  blanc  :  par 
fentence  du  châtclct  ,  confirmée  par  arrêt  rendu  en 
1 7  i  j,  la  Continuaiion  de  communauté' fat  ordonnée 
Il  a  été  rendu  un  pareil  arrêt  pour  la  fucce/fion 
du  préfident  de  Novion  ,  en  faveur  des  enfans  du 
comte  d'Èfpaux. 

Un  autre  airêt  rendu  à  l'audience  de  la  grand'- 
chanmbre  le  4  feptembre  1747  ,  en  faveur  du  comte 
&i  de  la  comîelTe  d'Harcour ,  contre  la  dame  DeC- 
martrais ,  a  confirmé  une  fentence  du  châîelet  du 
ï^  mai  précédent,  par  laquelle  la  Continuation 
de  communauté  avoit  été  ordonnée  ,  attendu  que 
dans  l'inventaiic  fait  à  la  requête  de  la  dame 
Deimartrais ,  dont  la  comteffe  d'Harcourt  étoit 
fille  ,  il  y  avoit  eu  des  omiflions&  de  l'inexaftitude. 
Un  autre  arrêt  rendu  au  grand  confeil  le  iz 
feptembre  1751,  a  ordonné  ia  Continuation  de 
communauté  entre  la  veuve  Mignotte  ,  boulangère 
du  roi  ,  £c  le  ficur  Mignotte  fon  fils  ,  parce  que , 
1°.  l'inventaire  avoit  été  fait  en  préfence  du  fondé 
de  procuration  du  fubrogé  tuteur.  On  difoit  que 
ce  fondé  de  procuration  n'étoit  pas  Icgiiime  con>- 
tradi£tcur,  au  moyen  de  ce  qu'il  n'avoit  pas  prêté 
ferment. 

i"^.  Il  y  avoit  des  déclarations  qui  n'étoieat 
pas  exadles  dans  l'inventaire.  La  veuve  Mignotte 
avoit  dit  qu'il  lui  étoit  dû  trente  mille  livres  p?£ 
le  roi;  onprouvoit qu'il  étoit  dû  foixante-dcux  mille 
trois  cent  quarante-hx  livres  neuf  fous  dix  deniers. 
Enfin  ,  Antoine  Aliouard  ,  meunier  à  Orléans  , 
fit  faire  en  172,5  ,  après  le  décès  de  fa  femme,  un 
inventaire  dans  lequel  il  ne  rit  pas  inventorier  foQ 
livre  journal ,  &  ne  déclara  pas  trois  dettes  aftivcs  , 
l'une  de  foixante  -  quatre  livres ,  ia  féconde  de 
foixante-quatorze  livres  dix  fous,  &  la  troifième 
de  cent  cinquante  livres.  Celte  omiffion  ayant 
été  prouvée ,  le  bailliage  d'Orléans  déclara  par 
fentence  du  18  mars  1752  ,  l'inventaire  frauduleux, 
&:  ordonna  en  cordéquence  que  lacomnT.mauté  corw 
tinueroit ,  fi  mieux  n'airaoient  les  cnflms  du  pre- 
mier lit  s'en  tenir  à  cet  inventaire  ;  &  pour  peine 
du  recelé  ,  Aliouard  fut  déclaié  déchu  de  la  moitié 
qu'il  auroit  eu  droic  de  préctndre  dans  les  fcnuncs 
non  inventoriées.  Cette  fentence  a  été  confirmée 
par  arrêt  du  7  feptembre    1758. 

La  jurifprudence  établie  par  ces  arrêts  eft  d'ail- 
leurs conform.e  aux  avis  de  RenufTon  ,  de  Duplc/ljs 
Se  de  Pothier.  Ce  dernier  jurilconfulte  s'étonne  avec 
raiibn,  que  dans  un  afte  de  notoriété  du  chatelet 
de  Paris,  du  î8  janvier  1701  ,  M.  le  Camus,  liei;- 
\tfnant  civil,  ait  été  d'avis  contraire,  &  ait  penfé 
qu'un  inventaire  infidèle  empêchoitla  Continuation 
de  communauté  ,  lorsqu'il  étoit  revêtu  des  formœ. 
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extérieures ,  Se  que  l'infidélité  en  ce  cas  donnoit 
{èiilement  lieu  i  l'adion  rerum  amotarum.  Il  eft 
évident  que  la  fia  que  la  coutume  fe  propofe  en 
exigeant  un  inventaire  ,  ne  iauroit  être  remplie 
par  un  inventaire  infidèle. 

Au  furplus  ,  lorfque  c'cil  par  oubli  &  fans  deffcin 
jrémédité  qu'on  omet  d'inventorier  quelques  effets , 
.'inventaire  ne  lailîe  pas  d'être  valable  ,  &  d'em- 
pêcher la  Continuation  de  communauté  :  la  raiion 
en  eft,  que  la  coutume  n'a  voulu  obliger  le  con- 
joint furvivant  qu'à  un  inventaire  des  effets  dont  il 
avoit  connolilance. 

Mais  quelles  règles  doit-on  fuivre  pour  connoître 
fi  les  omillions  ont  eu  lieu  par  oubli  ou  de  del^ 
fein  prémédité  ? 

Les  omilHons  font  préfumées  faites  par  oubli  &: 
ïans  deflein  prémédité  ,-  lorfqu'avant  que  perfonne 
s'en  foit  plaint,  le  conjoint  llirvivant  a  ajouté  à 
l'inventaire  les  meubles  ou  titres  qu'il  avoit  omis 
d'y  comprendre. 

On  les  prélume  encore  innocentes,  quoique  dé- 
couvertes par  les  héritiers  du  prédécédé  ,  lorfqu'il 
ne  s'agit  que  d'objets  modiques ,  ou  qu'il  paroît 
par  les  circonftances  ,  que  les  cbofes  omifes  ont  pu 
tacilement  échzippcr  à  la  connoifTance  du  furvivant. 

On  préfamc-  au  contraire  que  les  omifiions  ont 
eu  lieu  de  deffcin  prémédité,  lorfque  la  multitude 
des  chofcs  omilis  &  la  qualité  de  ces  chofts  qui 
étoient  en  é.iicnce  &  d'un  .ufigc  journalier,  ne 
pern^ettent  pas  de  pcnkr  qu'elles  "aient  pu  échapper 
à  la  connoilTance  du  furvi'/ant. 

La  fraude  paroît  fur-tout  confiante ,  lorfque 
depuis  la  mort ,  ou  pendant  la  dernière  maladie 
du  prédécédé  ,  les  eîrets  omis  dans  l'inventaire  ont 
été  par  le  furvivant  détournés  du  lieu  ou  ils  étoient , 
&;  portés  iiors  de  la  maifon,  ou  cachés  dans  quelque 
endroit. 

Quant  à  la  forme  de  l'inventaire,  il  doit,  [iAon 
le  règlement  rendu  pour  Paris  le  6  avril  1631  , 
£tre  tait  devant  notaires ,  &  écrit  de  la  main  du 
notaire  ou  de  fon  clerc,  &  non  de  celle  de  l'une 
i\y  de  l'autre  des  parties  :  il  faut  auiîi  qu'il  foit 
revêtu  des  formalités  prefcrites  pour  la  validité  des 
ailes  paffés  devant  notaires.  RenufTon  cite  un  arrêt 
qui  a  déclaré  un  inventaire  nul,  &  la  communauté 
continuée  ,  parce  qu'il  n'étoit  figné  que  du  notaire 
^  des   parties. 

Lorfque  le  conjoint  furvivant  laifle  paffer  trois 
mois  fans  faire  &  parachever  fon  inventaire,  tout 
ce  qui  peut  être  tait  poilérieurement  ne  fauroit 
empêcher  qu'il  n'y  ait  eu  Continuation  de  com- 
munauté depuis  la  mort  du  prédécédé  :  il  ne  peut 
qu'arrêter  le  cours  de  cette  Continuation. 

Il  faut  aufli  poui-  empêcher  la  Continuatio'n 
rlc  communauté  ,  que  le  conjoint  furvivant  faiTe 
Xon  inventaire  avec  un  léi^itime  contraduleur. 
Ceft  ce  que  prefcrit  l'article  240  de  la  coutume 
/ie  Paris ,  &  plufieurs  arrêts  ont  étendu  cette  dif- 
^ofuion  aux  coutumes  muettes  à  cet  ég^rdi 
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Le  légitime  conlradideur  efl:  le  tuteur  des  mi- 
neurs. Quand  ce  tuteur  eft  le  conjoint  furvivant 
lui-même ,  il  doit  faire  nommer  par  le  juge  un 
fubrogé  tuteur  ,  qu'on  appelle  autrement  curateur 
pour  Le  fait  d'inventaire. 

L'inventaire  qui  feroit  fait  avec  les  plus  proches 
parens  des  mineurs  ,  même  avec  leur  aieul  du  côte 
du  conjoint  prédécédé  ,  ne  fuffiroit  pas  pour  em- 
pêcher la  Continuation  de  communauté  ,  fi  cet 
ateul  n'avoit  point  été  nommé  par  le  juge  pour 
fubrogé  tuteur  aux  mineurs  :  la  raifor  en  eft,  qu'on 
ne  répute  légitime  contradidVeur  que  celui  que  le 
juge  a  nommé  ,  &  que  les  formalités  prefcrites 
par  les  coutumes  doivent  être  obfervées  litté- 
ralement. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  de  l'aïeul  des  mineurs, 
doit  aulli  s'appliquer  à  la  partie  publique  :  fa 
préfcnce  à  l'inN'entairé  fait  par  le  conjoint  fur- 
vivant,  ne  fjpplécroit  pas  à  l'abfcnce  du  légitime 
contradideur  avec  qui  la  coutume  a  voulu  que  cet 
inventaire  fût  fait. 

Il  faut  encore  pour  empêcher  la  Continuation 
de  communauté,  que  le  furvivant  fafTe  ciorre  fon  in- 
ventaire dans  les  trois  mois  après  qu'il  a  été  iait  (i). 

Cette  clôture  fe  fait  en  préfence  du  -légitime 
contradiétcur ,  qui  en  doit  figner  l'aélc ,  conformé- 
ment à  un  arrêt  de  règlement  de  1^55  ,  rapporté 
par  Joui. 

La  formalité  de  la  clôture  d'irw'enlaire  intro- 
duite par  la  coutume  de  Paris,  a  été  étendue  aux 
coutumes  qui  requièrent  un  inventaire  fans  parler 
de   la    clôture.   Ceft  ce    qui  refaite  d'un   arrêt   du 

5  mars  lyiz  ,  rendu  en   forme  de  règlement  pour 
la  coutume  de  Senlis. 

Il  faut  obferver  que  le  défaut  ou  le  vice  des 
formalités  que  la  coutume  a  établies  ,  pour  que 
l'inventaire  puifTe  empêclier  la  Continuation  de 
communauté,  ne  peuvent  être  oppofcs  que  par  les 
cnfans  mineurs  du  conjoint  prédécédé  ,  &  nulle- 
ment par  le  furvivant  :  la  raifon  en  eft,  que  ces 
formalités  n'ont  été  introduites  c^u'en  faveur  de 
ces  mineurs.  Ainfi,  dans  le  cas  où  ils  demanderoient 
au  furvivant  leur  part  dans  les  biens  de  la  com- 
munauté, conformément  à  un  inventaire  fait  fans 
légitime  contradifteur  &  fans  avoir  été  clos  ,  le 
défaut  de  ces  formalités  n'autoriferoit  pas  le  fur- 
vivant  à  prétendre  que  la  communauté  a  continué  , 

6  qu'il  faut   faire  un  nouvel  inventaire. 
Obfervez  aufli  que  pour  qu'il  y  ait  Continuation 

de  communauté  ,  il  faut  quelle  ait  été  demandée: 


(i)  Pour  remplir  cette  formalité,  le  conjoint  furvivant 
fe  ptcfente  devant  le  juge  avec  le  notaire  qui  doit  lapporter 
la  minute  de  l'inventaire  ;  le  juge  rei,oic  le  ferment  ,  par 
lequel  le  furvivant  aflu-a.'c  qu'il  a  comptis  dans  l'inventaice 
repiéfenté  tous  les  meubles,  titres  &  pap:ers  de  la  commu- 
nauté dont  il  a  eu  conaoiflance  ;  &:  il  donne  afte  de  cette 
affirmation,  lequel  îâe  s'écrit  par  le  greffier  fur  la  aùni^ce  de 
l'invenwirc  ,  ça  têçç  ôc  4  la  fia. 

E  e  e  e  s. 
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la  raifon  en  eft ,  que  les  dioits  qui  con(îft»nt  dans 
une  pure  faculté,  u'ont  lieu  qic  quand  les  ptr- 
fonnes  auxquelles  ils  appaiiiennent  veuic-nt  en  uler. 
La  difpofiiion  de  la  coutumi;  de  Paris  ,  qui  , 
comme  on  l'a  vu  ,  n'élablit  la  Continuation  de 
communauté  que  dans  le  cas  où  il  y  a  des  enfans 
mineurs  ,  héritiers  du  conjoint  prédécédé  ,  a  fait 
naître  la  qucftion  de  lavoir  /i  ,  à  la  laveur  de  ces 
mineurs  ,  leurs  frères  ou  (beurs  majeurs  pouvoitnt 
demander   avec  eux  cette   Coniinuaiion. 

Quelques  auteurs,  tels  ciue  Eacquet  &  Ri(.ard  , 
ont  penlé  que  non.  Ils  fc  (ont  appnyés  fur  ce  que 
la  i^onlinuation  de  communauté  étant  une  peine 
introduite  contre  le  conjoint  furvivant  pour  dédcm- 
ma^er  les  mineurs  de  ce  qu'il  n'a  pas  veille  comme 
il  i'auroit  dû  à  leurs  intérêts  ,  en  failant  conftater 
par  un  inventaire  la  part  qui  leur  revcnoit  dans 
les  effets  de  la  communauté  ,  cette  peine  ne 
pouvoit  pas  être  étendue  en  faveur  des  majeurs, 
attendu  que  c'étoit  à  eux  ,  &  non  nu  conjoint 
fiir.'ivant,  à  veiller  à  leurs  in-îérêts  :  mais  la  jurif- 
prudence  a  rejeté  cette  opinion  ,  &  l'on  tient 
aujourd'hui  pour  maxime  ,  que  qnand  le  conjoint 
prédécédé  a  iai/Té  pour  héiiiicrs  des  enlans  dont 
les  uns  font  majeurs  &  les  au;res  mineurs  ,  ceux-là 
peuvent ,  à  la  faveur  de  ceux-ci  ,  demander  Con- 
tinuation de  communauté.  On  trouve  d^ns  Renuffon 
&  Pochier  les  raifons  qui   appuient  cedc  décilion. 

Les  auteurs  ont  encore  été  di\ifés  fur  la  qucllion 
de  favoir  s'il  luffit ,  pour  donner  ouverture  à  la 
Continuation  de  communauté  en  faveur  des  majeurs, 
que  l'enfant  mineur  ait  exifté  au  temps  de  la 
mort  du  conj  liut  prédécédé  ,  quoiqu'il  Ibit  mort 
depuis  fans  avoir  demandé  cette  Continuation  ? 
Aiizanet  a  adopté  l'affirmative  ,  &  le  Brun  la  né- 
gative ;  mais  cette  dernière  opinion  eft  préférée 
a  la  première.  La  raifon  en  ell ,  que  ce  n'eft  que 
l'exercice  que  le  mineur  fait  de  fon  droit  à  la 
Con  imiation  de  communauté,  qui  puifTe  donner 
lieu  à  un  droit  pareil  en  faveur    des    majeurs. 

Lorfque  le  mari  furvivant  qui  cû  en  Conti- 
Duanon  de  communauté  avec  fes  enfans  héritiers 
de  fa  défunte  femme  ,  époufe  une  féconde  femme 
avec  laquelle  il  conlradte  une  communauté  de 
biens ,  il  l'afTocie  à  celle  qui  fubfille  entre  lui  &c 
les  enfans  de  fon  premier  mariage  :  c'eft  alors 
une  communauté  par  tiers  entre  trois  intéreiTés; 
favoir,  le  furvivant,  les  enfans  du  premier  mariage, 
&  la  féconde  femme. 

La  même  règle  a  lieu  lorfque  c'eft  une  veuve 
qui  époufe  un  {econd  mari. 

Si  les  nouveaux  conjoints  étoient  chacun  en 
Continuation  de  communauté  avec  des  enfans  d'un 
premier  mariage  ,  la  réunion  de  ces  différentes 
communautés  formeroit  une  communauté  par  quart 
entre  quatre  intérefles  ;  fivoir  le  mari ,  les  enfins 
de  fon  premier  mariage  ,  la  femme  &c  les  enfans 
de  fon  premier    mariage. 

On  conçoit  qu'il  pounoit  encore  y  avoir  un 
plus  grand  nombre  d'intérefTés  ,  comme  cela  arri- 
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verojt  fi  le  m-.ri  étoit  veuf  de  pluficurs  femmes, 
ou  la  temme  veuve  de  plufieurs  maris  ,  &  qu'il  y 
eût  des  tntans  de  chaque  mariage. 

Seconde      partie. 

Quels  font  lis  effets  qui  entrent  dans  lu  Con- 
tinuation de  communauté ,  &  quel  pouvoir  peut 
exercer    à    cet   égard    le    conjoint  furvivant. 

Les  meubles  &  effets  mobiliers  dont  la  conv- 
munauîc  é:oit  compoiée  à  l'inftant  de  la  mort  du 
coajoim  prédécédé  ,  entrent  luns  difficulté  dans  la 
Coniinuaiion  de  communauté. 

11  en  eft  de  même  des  revenus  de  tous  les  im- 
meubles ,  foit  du  conjoint  furvivant,  foit  de  la 
fuccefilon  du  prédécédé  qui  entroient '-dans- -la 
communauté. 

Il  en  eft  de  même  encore  des  revenus  des 
conquèts  faits  psnd.uit  la  communauté  entre  les 
deux  conjoints  j  mais  la  propriété  de  ces  conquêts 
eft  exclue  de  la  Continuation  de  communauté. 
C'eft  ^e  qui  refaite  d'un  arrêt  rendu  en  forme  de 
règlement  par  le  paiiement  de  Paris ,  le  lo  juillet 
1617.  Cette  jurilprudence  eft  fondée  far  ce  qu'il 
ne  Icroit  pas  j.ifte  que  le  conjoint  furvivant  pût 
difpofjr  d'un  bien  que  la  mort  du  prédécédé  a 
rendu  propre  nailTanc  à  fes  enfans  pour  la  moitié 
à' laquelle  ils  fuccèdent. 

M.  Poihier  obferve  à  ce  fujet  qu'il  faut  avoir 
égard  au  temps  de  la  mort  du  prédécédé  peut 
décider  fi  les  rentes  conftituées  qui  appartenoicnt 
à  la  communauté  ,  doi/ent  faire  partie  de  la  Con- 
tinuation de  communauté  comme  meubles  ,  ou  en 
être  exclues  comme  immeubles.  Ainfi  ,  lorfqu'au 
moment  de  la  mort  du  prédécédé  les  conjoints 
éioient  domiciliés  fous  yne  coutume  où  les  rentes 
coniti tuées  font  réputées  meubles  ,  elles  entrent 
dans  la  Continuation  de  la  communauté  comme 
les  autres  meubles  :  mais  fi  la  coutume  du  domicile 
des  conjoints  les  lépute  immeubles,  elles  doivent 
être  exclues  de  la  Continuation  de  communauté, 
quant  à  la  propriété  du  capitiil ,  comme  les  autres 
conquêts   immeubles. 

Quant  aux  immeubles  qui  avicnnent  au  furvivant 
pendant  la  Continuation  de  communauté,  il  faut 
faire  une  diftinftion  :  fi  ces  immeubles  aviennent 
par  fucccffion  au  furvivant  ,  ou  que  quelqu'un  de 
fes  parens  de  la  ligne  direfte  afccndante  lui  en 
ait  fait  un  don  ou  un  legs ,  ils  n'entrent  pa-s  dans 
la  Continuation  de  communauté  j  mais  ils  doivent 
y  entrer  lorfque  le  furvivant  les  a  acquis  à  quel- 
que autre  titre  que  ce  foit ,  même  à  titre  de  do- 
nation ,  à  moins  que  le  donateur  n'ait  appofé  à 
fa  libéralité  la  condition  que  la  chofe  donnée 
n'entreroit  pas  dans  la  Continuation  de  comniu- 
nauté.  Cette  décifion  eft  fondée  fur  ce  que  l'Aiticle 
140  de  la  coutume  de  Paris  autoiife  l'en- 
fant à  demander  la  Continuation  de  la  comrnu- 
nauté^«  tous  les  biens  meubles  &  conquêts  i/z% 
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meubles  du  furvlvam.  La  coutume  de  Montargîs 
&  celle  d'Oiléa-ns  ont  néanmoins  des  diljpoiltions 
contraires. 

Bdc^uet  s'eft  trompé  quand  il  a  prétendu  que 
ce  que  les  enfans  acquéroient  durant  la  Continua- 
lijn  de  communauté  ,  devoit  y  entrer  :  il  eftjceriain 
qu'ils  ne  mettcat  dcns  cette  Continuation  que  ce 
qui  leur  avient  de  la  fucceffion  du  prédécédé  ,  & 
dont  ie  conjoint  furvivant  fe  trouve  en  polferfionj 
tojt  ce  qui  leur  appartient  d'ailleurs  ,  loit  en 
meubles  ou  en  immeubles  ,  n'y  entre  pas.  Cette 
doctrine  eft  fondée  fur  la  manière  dont  la  couûiime 
s'ert  exprimée.  En  effet ,  en  attribuant  aux  enfans 
le  droit  de  demander  Continuation  de  comm.unauté 
au  furvi/ant  dans  les  meubles  ic  les  conquêts  dont 
il  le  trou/e  polTeffeur  ,  elle  n'attribue  pas  un 
droit  pareil  au  furvivant  dans  ce  qui  peut  appar- 
tenir'aux  enfans.  S'il  en  étoit  autrement,  &  que 
les  enfans  fuflent  obligés  de  mettre  dans  la  Cou- 
tinuation  de  la  communauté  autre  chofe  que  ce  qui 
leur  4/ientde  la  fuccellîondu  conjoint  prédéccdé  ,  ce 
ne  feroit  pas  une  Continuation  de  l'ancienne  com- 
munauté ,  mais  une  fociété  nouvelle  ,  conipofée  de 
nouveaux   fonds. 

A  l'égard  de  la  communauté  compofée  ,  elle 
eft  formée  de  toutes  les  chofes  qui  entrent  dans 
i'unj  &  dans  l'autre  des  communautés  qui  la  com- 
pofirnt  :  quant  aux  chofes  qui  n'entrent  que  dans 
l'une  des  deux  communautés,  elles  font  exclues 
de  la  communauté   compofée. 

Il  fuit  de  ce  principe  ,  que  tout  ce  qui  eft  de 
la  communauté  du  fuii'ivanl  avec  fes  enlans  ,  & 
qu'en  qualité  de  chef  il  peut  faire  enlrer  dans 
la  communauté  qu'il  contrarie  par  un  fécond  ma- 
riage ,  fait  pauie  de  la  communauté  compofée  : 
tel  eft  le  mobilier  ;  telles  font  aulii  les  créances 
mobilières  que  la  communauté  du  furvivant  avec 
fes  enfans  peut  avoir  à  exercer  non  feulement 
contre  des  tiers ,  mais  encore  contre  le  furvivant 
ou  contre    fes-  enfans. 

Obfervez  néanmoins  que  fî  lors  du  fécond  ma- 
riage les  parties  viennent  à  ftipuier  par  leur  csmtrat , 
qu'il  n'entrera  dans  leur  nouvelle  communauté 
qu'une  certaine  portion  du  mobilier  des  commu- 
nautés antérieures  ,  le  furplus  de  ce  mobilier  ne 
fera  point  partie  de  la  communauté   compofée. 

Quant  au  mobilier  que  le  lurvivant  s'eft  rélervé 
propre  par  une  claiife  de  fon  premier  contrat  de 
maria':!;e  ,  il  peut  fans  difficulté  faire  partie  de  la 
féconde  communauté  conjugale  •,  mais  comme  il 
n'appartient  pas  à  la  communauté  du  furvivant 
avec  fes  enfans ,  il  eft  évident  qu'il  ne  doit  point 
entrer  dans  la  communauté  compofée. 

La  même  décifion  s'applique  à  plus  forte  raifon 
au  mobilier  réalifé,  ou  ftipulé  propre  en  faveur 
du  conjoint  pr^décédé. 

Les  conquêts  de  la  Continuation  de  commu- 
nauté que  le  furvivant  a  acquis  depuis  la  mort  du 
prédécedé  ,  &  avant  de  convoler  en  fécondes 
noces  ,   u'entrent  pas  non   plus   dans  la   comrau- 
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nauté  compofée  ,  attendu   qu'ils   ne  peuvent  être 

communs    qu'entre    le   furvivant   &  les    cntans   du 

premier  mariage.   Cepcn.^ant  fi  ,   par    une    claufe 

du    contrat    du    fécond  mariasie  ,  ie  furvivant  avoit 

■      ■  1    •        •  1 

ftipulé   que   ces    conquêts    kroient   ameuoiis  ,    ils 

feroient  partie  -de  la  coisamunauté  compofée  5  mais 
il  en  feroit  ditïéremment  des  propres  du  lurvivant 
ainli  ameublis^  les  enfans  du  premier  mariage  n'au- 
roient  rien  à  y  prétendre  ,  &  par  conlëqnent  les 
biens  de  cette  forte  n'entreroient  pas  dans  la  com- 
munauté compoiée. 

Dans  le  nou.bre  des  chofes  qui  font  partie  de 
la  communauté  compofée  ,  doivent  être  compris 
tous  les  revenus ,  tant  des  biens  du  furvivant ,  que 
de  ceux  de  la  fuccefllon  du  prédécédé  ,  à  compter 
du  jour    du  fécond  mariage. 

Il  en  eft  de  même  des  chofes  que  la  féconde 
femme  apporte  en  communauté  en  fe  mariant  : 
la  raifon  en  eft ,  que  tout  ce  que  le  fjrvivant  ac- 
quiert ,  tandis  qu'il  y  a  Continuation  de  commu- 
nauté entre  lui  &  fes  enfans  ,  il  l'aco^uiert  pour 
cette  communauté. 

Tout  aiuli  qu'entre  les  conjoints  le  mari  eft  la 
chef  de  la  communauté  durant  le  mariage ,  de 
n.ème  ie  furvi/ant  eft  le  chef  de  la  Continuation 
de  communauté,  avec  cette  ditiértnce  néanmoins 
que  le  pouvoir  de  ce  dernier  n'a  pas  ia  même 
étendue  que  celui  du  premier.  En  clfet,le  mari 
eft  tellement  le  maî:re  des  biens  de  ia  commu- 
nauté ,  qu'il  peut  les  aliéner  &  en  difpofer  comme 
bon  lui  Icaible  ,  même  par  des  donations  faites  1 
des  tiers ,  pourvu  touteiois  que  lui  ni  les  liens 
n'en   protitent   pas  au  préjudice  de  fa  temitie. 

Le  furvivant  ,  au  contraire  ,  ne  peut  pas  en 
fa  qualité  de  chef -de  la  Continuatioli  de  commu- 
nauté ,  difpofer  des  eiieis  qui  la  compofent  à 
titre  de  donation  ,  en  faveur  d'un  tiers ,  au  pré- 
judice de  la  part  des  héritiers  du  prodéccdé;  mais 
il  eft  le  maître  de  difpofer  de  ces  eiïets  à  tout 
autre  titre.  Ainfi  il  peut  les  vendre,  les  échanger, 
les  hypothéquer  ,  &c. 

Lorfqu'une  femme  qui  eft  en  Continuation  de 
communauté  avec  fes  enfans  convole  en  fécondes 
noces ,  fon  fecoiid  mari  devient  chef  de  '  la  com- 
munauté compoiée  ;  en  forte  que  durant  le  mariage 
cette  femme  perd  la  qualité  qu'elle  avoit  de  chef 
de  la  communauté  coniinuée  entre  elle  &  fes 
enfans. 

Troisième     partie. 

En  quoi  conjîjîent  les  charges  de  la  Continuation 
de  communauté'. 

Puifquc  les  effets  mobiliers  de  la  communauté 
des  conjoints  paffent  ,  après  la  mort  du  prédé- 
cédé ,  dans  la  Continuation  de  communauté  ,  il 
faut  en  conclure  que  cette  Continuation  eft  obli- 
gée aux  dettes  qui  étoient  auparavant  à  la  charge 
de  la  commuuauté  des  conjoints. 
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Cette  décilîon  s'étend  aux  rcpiifcs  que  le  conjoint 
fuivivant  &  les  héritiers  du  predécédé  ont  à  exercer 
fur  la  communauté. 

La  Continuation  de  communauté  cil  pareille- 
ment tenue  des  dettes  que  le  conjoint  lurvivant 
peut    contrafter    tandis   qu'elle  n'tft   pas  dilToule. 

Remarquez  néanmoins  que  cette  règle  ne  s'ap- 
plique pas  aux  dettes  relatives  à  des  affaires  qui 
ne  concernent  que  le  furvivant  :  ainfi ,  dans  le  cas 
ou,  durant  la  Conrinuaiion  de  communauté,  il 
feroit  conftruire  un  bâ  iment  fur  un  héritar^e  qui 
lui  feroit  propre  ,  &  s'obiigeroit  pour  cet  effet 
de  payer  à  l'entrepreneur  du  bâiimcnt  une  fomme 
de  dix  mille  francs,  il  feroit  fcui  chargé  de  cette 
dette  ,  par  la  raifon  qu'il  profiteroit  leul  de  la 
chofe  pour  laquelle    elle   auroil  été  contraélée. 

Les  alimcns  du  conjoint  furvivant  &  ceux  des 
héritiers  du  prédécédé  iont  encore  une  charge  de 
la  Continuation  de  communauté;  mais  le  furv'ivant 
n'eftjjas  obligé  de  fournir  ces  alimcns  ailleurs  que 
dans  la  maifon  ,  i\  ce  n'elt  dans  le  lieu  on  il  a 
jugé  à  propos  d'envoyer  les  héritiers  du  prédécédé 
pour  leur   éducation. 

Les  dettes  d'une  fuccelfion  qui  échoit  au  conjoint 
furvivant ,  font  pareillement  à  la  charge  de  la 
Continuation  de  communauté  ,  attendu  qu'elle  profite 
du  mobilier   de   cette   fucccfiîon. 

Obfervez  que  cette  décifion,  conforme  à  l'elprit 
de  la  coutume  de  Paris  ,  ne  s'applique  pas  aux 
coutumes  qui,  comme  celle  d'OrJéans,  n'attribuent 
pas  à  la  Continuation  de  communauté  le  mobilier  des 
fucccfllons  que  le  conjoint  furvivant  vientàrecueiilir. 

Les*  réparations  &  les  frais  d'entretien  des  im- 
meubles dont  jouit  la  Continuation  de  communauté, 
font  aufli  une  charge  qu'elle  cft  tenue  d'acquitter. 

Il  en  eft  de  même  de  tous  les  frais  qu'il  faut  faire , 
tant  pour  dilToudre  la  Continuation  de  commu- 
nauté ,  que  pour  parvenir  au  partage  des  effets 
dont   elle    elt  coim.pofée. 

Puifque  le  furvivant ,  en  affociant  une  féconde 
femme  à  la  Continuation  de  communauté  au'il 
y  a  entre  lui  &  les  entans  de  fa  première  femme , 
la  fait  participer  à  tous  les  biens  mobiliers  de 
cette  communauté,  il  faut  en  conclure  que  les  dettes 
pallives  mobilières  de  la  même  Continuation  de 
communauté  deviennent  à  la  charge  de  la  com- 
munauté  compofée. 

Ces  dettes  s'entendent  non  feulement  de  celles 
que  la  communauté  du  furvivant  avec  fes  enfans, 
a  contractées  envers  des  tiers ,  mais  encore  de  celles 
dont  cette  communauté  peut  être  chargée  ,  tant 
envers  le  furvivant  qu'envers  les  enfans  du  prédécédé. 

Il  en  feroit  toutefois  différemment  fi ,  par  le 
contrat  de  mariage  avec  la  féconde  femme  ,  il  y 
-avoit  féparation  de  dettes  entre  les  conjoints.  Il 
eft  évident  qu'une  telle  claufe  empêcheroit  que 
les  dettes  de  la  communauté  continuée  entre  le 
furvivant  cSc  fes  enfans,  n'encraflent  dans  la  commu- 
nauté compofée. 
Les  dettes  paflives  mobilières  propres  au  conjoint 
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furvivant  entrent  bien  dans  fa  communauté  avec 
là  féconde  femme  ,  loifqu'il  n'y  a  point  de  claufe 
de  lépara.ion  de  dettes  entre  eux,  mais  elles  ne 
doivent  pas  cire  à  la  charge  de  la  communauté 
compofée. 

La  même  décifion  s'applique  fans  difficulté  aux 
dectes  palfives  ,  qui  font  propres  aux  enfans  du 
premier   mariage. 

A  l'égard  des  dettes  padlves  mobilières  de  la 
féconde  tciiime  ,  qui  entrent  dans  la  commu- 
nauté qu'elle  contiaéle  avec  le  furvivant  ,  elles 
doivent  être  à  h  charge  de  la  communauté 
compofée.  La  raiibn  en  eft  ,  que  cette  commu- 
nauie  profite  du  mobilier  de  cette  féconde 
femme. 

Les  dettes  contraftées  par  le  chef  de  la  com- 
munauté compofée  ,  tandis  qu'elle  fubfifte  ,  doivent 
pareillement  eue  i  la  charge  de  cette  commu- 
nauté. Il  faut  feulement  excepter  de  cette  règle 
les  dettes  dont  on  a  vu  qu'il  ne  pouvoit  charger 
fa  communauté  conjugale  ni  la  communauté  con- 
tinuée av'cc  fes  enfuis. 

La  communauté  compofée  doit  auffi  être  chargée 
de  l'entretien  des  héritages  dont  elle  perçoit  les 
revenus. 

11  en  eft  de  même  des  alimens  des  conjoints  de 
des  eufans  des  dittérens  lits  ,  ainfi  que  de  i  édu- 
cation de   ces  enfans. 

Enfin  il  faut  comprendre  parmi  les  charges  de 
la  coaimunauié  compolée  ,  les  fiais  nécellaircs  pour 
paneiàr  à   en  partager  les  biens. 

Quatrième      partie. 

Comimiit  fe    dijjout    lu    Conilnuation  de 
communauté. 

Non  feulement  les  enfans ,  mais  encore  le  con- 
joint furvivant  font  fondés  à  demander  la  dilTo- 
iution  de  la  communauté.  Lorfque  c'eft  le  fur- 
vivant  qui  la  demande  ,  &  que  quelques-uns  des 
enfans  font  encore  mineurs  ,  il  faut  qu'il  leur 
falle  nommer  un  fubrogé  tuteur  ,  pour  procéder 
avec  lui  à  l'inventaire  des  effets  dont  la  Conti- 
nuation de  communauté  fe  trouve  compofée. 

Si  les  enfans  étoient  majeurs  ,  &  qu'ils  ne  vou- 
luffent  point  accéder  à  la  demande  du  furvivant  , 
celui-ci  pourroit  les  faire  aHigner  &  obtenir  une 
fentence  contradiétoire  ou  par  défaut ,  par  laquelle 
il  feroit  dit  qu'un  tel  jour  qu'elle  fixeroit ,  il  feroit 
procédé  ,  tant  en  prcfence  qu'abfence  ,  à  l'inventaire 
néceiTaire  pour  parvenir  à  la  diffolution  de  la 
Continuation  de   communauté. 

Cet  inventaire  exige  les  mêmes  formalités  que 
celui  qu'il  faut  pour  empêcher  la  Continuation  de 
communauté  :  c'eft  pourquoi  il  doit  contenir  une 
defcription  exade  &  fidèle  de  tous  les  meubles  & 
eftets  mobiliers  ,  ainfi  que  des  titres  &  papiers 
concernait  les  biens  de  la  Continuation  de  com- 
munauté. Il    faut   auffi  qu'il    foit    fait   pardevant 
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BOfalres,  avec  un  légitime  contiadifteur ,  dansTef- 
pace  de  trois  mois  ,  &  qu'il  (bit  endiite  clos  & 
affirmé  d^ns  les  trois  mois  fuivaiis ,  à  compter  du 
jour  qu'il  a  été  achevé. 

Quand  la  clôture  a  eu  lieu  dans  ces  trois  mois , 
la  Continuation  de  communauté  eit  cenféc  avoir 
ceffé  du  jour  que  l'inventaire  a  été  fini  :  c'ell  ce 
que  le  parlement  a  jugé,  en  16851  ,  par  un  arrêt 
que  rapporte  Lemaîlre.' 

Si  la  clôture  n'avoit  lieu  qu'après  les  trois  mois , 
il  faudroit  ,  pour  diffoudrc  la  Continuation  de 
communauté  ,  que  le  furvivant  fît  dreffcr  avec  le 
légitime  contradicteur  un  état ,  tant  des  chofes 
acquîtes  poftérieurement  à  l'inventaire  ,  que  de 
celles  qui  y  auroient  été  comprifes  &  qui  n'exif- 
tcroicnt  plus.  Il  feroit  d'ailleurs  néceffaire  que  cet 
état  fût,  ainfi  que  l'inventaire,  préfenlé  au  juge  & 
affirmé  par  le  liirvivant.  Le  parlement  a  juge  par 
arrêt  du  iz  mai  174P,  qu'à  défaut  de  cet  état, 
une  clôture  d'inventaire  faite  après  les  trois  mois , 
n'avoit  pas  difîous  la  Continuation  de  commu- 
nauté. 

Il  faut  tirer  de  cette  décifion  la  conféquence  , 
que  quand  un  inventaire  n'eft  pas  revêtu  des  for- 
malités prefcrites  ,  les  enfans  font  en  droit  de  pré- 
tendre qu'il  ne  peut  pas  opérer  la  dilTolmion  de 
la  Continuation  de  communauté.  Au  rcile,  il  n'y 
a  que  les  enfans ,  &  non  le  furvivant ,  qui  foient 
fondés  à  oppofer  les  défauts  de  l'inventaire  :  c'eft 
pourquoi  ils  peuvent  ,  nono'oftant  ces  défauts,  faire 
prononcer  q^e  la  Continuation  de  communauté  a 
été  difloute  au  moment  où  cet  inventaire  a  été  ter- 
miné; &  cela  n'empêclie  pas  qu'ils  n'aient  le  droit 
d'obliger  le  furvivant  d'ajouter  au  même  inventaire 
les  eft'ets  qu'ils  peuvent  juftifier  y  avoir  été 
omis. 

La  mort  du  conjoint  furvivant  diffout  la  Conti- 
nuation de  communauté  ;  mais  il  n'en  ei\  pas  de 
même  de  la  mort  d'un  ou  de  pluficurs  enians  du 
prédécédcj  c'eft  aflez  qu'il  en  refte  quelqu'un, 
pour  que  la   communauté  continue. 

Quant  à  la  communauté  compofée  ,  on  conçoit 
qu'elle  efl  dilToute  lorfqu'il  ne  rcile  plus  qu'une 
des  communautés  qui  l'ont  fornv'c. 

Voyez  les  coutumes  de  I  arls  ,  d'Anjou  , 
d'Amiens  ,  d'Auvergne ,  de  Chartres ,  d'Orléans , 
de  Bar,  de  Poitou  ,  de  Niicrnois ,  de  Aion- 
targ'is  ,  de  Sdns ,  &c.  Le  Brun,  R'niijfon  & 
Pothicr  dans  leurs  traités  de  la  com  munauté; 
Chopin  fur  la  coutume  d'Anjou  ;  les  œuvres  de 
Dumouiuv;  Brodeau  fur  Louet  ;  les  œuvres  de 
JJuple[Jîs  ,•  le  Maître  fur  la  coutume  de  Paris  ; 
le  journal  des  audiences  ,■  Argou  ,  inflitution 
au  droit  français  \  les  principes  de  la  jurif pru- 
dence franço'ife  ,  par  M.  Prévôt  de  la  Jannés  ; 
les  régies  du  droit  français  ;  Bacquet  ,  traité 
des  droits  de  jufîice  ;  les  arrêts  de  Lamoignon  ; 
les  acles  de  notoriété  du  Châtelet  ;  la  collecJion 
de  jurifprudcnce  ;  Laurière  fur  les  inflitutes  cou- 
tumicres  de  Loyfel^  Hc.  Voyez  aufll.  les  articles 
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Communauté  ,  Partage,  Renonciation,    In- 
ventaire ,  Mariage  ,  &c. 

CONTR'ABOUT.  On  lit  dans  le  gloffaire  de 
Laurière  que  c'eft  un  héritage  appartenant  à  un 
preneui?  à  cens  ou  à  rente  ,  &i  qu'il  hypothèque  , 
outre  la  chofe  afcenfée  ,  pour  la  sûreté  du  paye- 
ment de  la  rente  ou  du  cens. 

CONTRACTUEL.  C'eft  ce  qui  eft  ftipulé  par 
contrat. 

On  appelle  fucceffion  ,  inflitution  ou  fubfli- 
tution  contraciuelle  ,  celle  qui  eft  réglée  par 
contrat  de  mariage  ou  autre  aé^e  entre  vifs  ;  & 
héritier  Contractuel ,  celui  qui  eft  appelé  par  ce 
contrat  à  recueillir  la  fucceftion. 

CONTRADICTEUR.  C'eft  celui  qui  contredit 
ou  peut  contredire  un  a£le  judiciaire  ou  extraju- 
diciaire. 

Un  afte  eft  fait  fans  Contradifteur ,  lorfqu'il  eft 
fait  par  défaut,  ou  que  l'on  n'y  a  point  appelé  ceux 
cjui  auroient  eu  intérêt  de  le  contredire. 

Le  légitime  Contradicleur  eft  celui  qui  a  intérêt 
ou  qualité  pour  contredire. 

On  ne  peut  pas  diriger  des  aftions  contre  une 
fucceflion  vacante  ,  fans  qu'il  y  ait  im  Contra- 
difteur  j  c'eft  pourquoi  on  y  fait  nommer  un 
curateur. 

De  même  lorfque  le  tuteur  a  des  intérêts  à  àK- 
cuter  avec  fon  mineur ,  il  ne  peut  faire  un  inven- 
taire valable  fans  un  légitime  Contradiâ:eur  qui 
puiiTe  veiller  aux  intérêts  du  mineur  :  c'eft  pour 
cet  eilèt  que  l'on  nomme  un  fubrogé  tuteur  qui 
affiftc  â  l'inventaire.  Les  mineurs  peuvent  demander 
continuation  de  communauté ,  l\  leur  père  ou  leur 
mère  furvivant  ne  fait  pas  faire  inventaire  avec  un 
légitime  Contradicl:eur. 

Les  procureurs  généraux  font  légiàmes  Contra- 
dl<£leurs  dans  les  aftaires  qui  intéreffent  Téglife ,  le 
domaine  ,  &c. 

CONTRADICTION.  Ceft  l'aftion  de  con- 
tredire un  avis  ,  une  opinion  ,  une  chofe  quel-, 
conque. 

En  matière  criminelle,  les  Contradidions  rela- 
tives à  .des  faiis  importans  qui  font  conftatc's  , 
forment  contre  l'accufé  une  preuve  auflî  concluante 
que  la  reconnoilTance  de  ces  faits. 

C'eft  particulièrement  des  Contradiâiions  du 
nommé  Antoine-François  Derues  que  font  réful- 
tées  les  preuves  des  crimes  pour  réparation  def- 
quels  il  a  été  rompu  vif  &  biûlé  à  Paris  le  6  mai 
1777. 

On  remarque  ,  par  e-emple  ,  dans  la  fentence 
que  le  châtelet  a  rendue  contre  ce  particulier , 
&  que  le  parlement  a  confirmée  (i)  ,  qu'après  avoir 


(i)    Voici   cette  Sentence. 

Vu  par  la  Cour    le   procès  criminel  fait  par  le  prévôs  de 
Paris ,  ou  ion  lieutenant  pau'.>;ulier  au  châtelet ,  pour  L'ènaM 
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dit  qu'il  avoit  payé  ceat  raille  li/res  en  dcràers 
comptaiis  liir  le  prix  de  la  terre  de  BuiiTon-Soef , 
qu'il  a\/oit  projeté  de  s'approprier  fans  bourfe 
•  délier  ,  il  avoit  voulu  prou\'er  que  la  dame  de  la 
Motte  avoit  reçu  de  lui  des  hiiiets  en  payement 
de  cette  fonime. 


pêcheircnt  tiu  lieutenant  criminel  audit  châteletj  à  l.i  re- 
quête du  Tubilîtat  du  procureur  gcnCral  du  roi  audit  Ciùgç  , 
demandeur  &:  a^cufateur  contre  Antoine-Fraaçois  Derues, 
Se  Mane-Louife  Nicolais  fa  feiunie ,  défendeurs  &  acculés, 
prifoanlers  es  prifons  de  la  conciergerie  du  palais  à  Paris, 
&  appclaus  de  la  fentence  rendue  fur  ledit  procès  le  }0 
avril  i-'7.7  ,  pat  laquelle  ledit  Antoine-Françnis  Derues 
a.  été  déclaré  dûment  atteint  Se  convai  icu  d'avoit  {  dans 
le  defTcin  de  s'appi^prier ,  fans'bourfe  délier  ,  la  terre- de 
Buifion-Soef  ,  appartenante  aux  ficuv  6c  dame  de  Saint- 
Faus  de  la  Motte  ,  defqueis  il  avoit  acheté  ladite  terre  par 
aûc  fous  fignature  privée  du  2Z  décembre  1775  ,  &c  e'n 
âbufaut  indignement  de  l'hofpitalité  qu'il  exet^oit  depui-,  le 
16  décembre  dernier  envers  ladite  dame  de  la  Motte,  arri- 
vée ledit  jour  en  cette  viLe  de  Paris  ,  pour  terminer  avec 
lui  le  marciié  conclu  en  décembre  177s  ,  &  delcendue  à 
cet  eftct ,  avec  fon  fils ,  chez;  lui  Derues  &:  à  fa  foliicitation  ) 
cmpoi/bnné  de  delTeiii  prénrédité  ladite  dame  de  la  Motte  , 
foie  dans  une  médecine  par  lui  compofée  .S:  prcp.iicc  le  30 
janvier  dernier ,  oc  à  elle  adminiftrée  le  lendemain,  foit 
dans  les  tifannes  &  breuvages  qu'il  lui  a  feul  adminiftrés  , 
après  ladite  médecine  ,  ledit  jour  31  janvier  dernier  (  ayant 
prii  la  précaution  d'envoyer  fa  fcrvante  à  la  camprtgne  pour 
deux  o.i  trois  jours  ,  3c  d'écarter  les  étrangers  de  la  cham- 
bre où  étoit  couchée  ladite  darne  de  la  Motte);  duquel 
poifon  ladite  dame  de  la  Motce  efl  morte  dans  la  nuit 
dudit  jour  j:  janvier  dernier  -,  d'avoir  tenu  cecte  mort  fe- 
crète ,  enfermé  lui-même  dans  une  m r> lie  le- corps  de  ladite 
dame  de  la  Mette  ,  &c  de  l'avoir  ainli  fait  trai'.fporter  clan- 
dertinement  tue  de  la  Mortelletie  ,  dans  une  cave  par  lui 
louée  à  cet  effet  fous  le  faux  nom  de  Ducoudray  ,  &  dans 
laquelle  il  l'a  enterrée  lui-même  ou  fa.it  enterrer;  d'avoir 
fait  accroire  au  fils  de  lad'te  dame  de  la  Motte,  âgé  de 
feize  â  dix-fept  ans  (  qu'il  avoit  logé  ciiez  lui  avec  fa 
ntère  lors  de  leur  arrivée  à  Paris  ,  jufqu'au  15  janvier  der- 
nier ,  S-c  qui  depuis  avoit  été  placé  dans  une  peniion,  &: 
venoit  fouvent  cliez  ledit  Derues  voir  fa  mère  ,  ou  en 
demander  des  nouvelles  )  ;  «  que  ladite  dame  de  la  Motte 
M  étoit  à  Verfailles,  &c  délîroit  qu'il  allât  l'y  joindre  ■';  & 
fous  ce  prétexte  ,  d'avoir  conduit  ledit  fieur  de  la  Motte 
fils,  le  12  février  dernier  (après  lui  avoir  fait  prendre  du 
choco'at),  audit  lieu  de  Verfailles,  ch:z  un  fonuelier  ,  dans 
une  chambre  garnie  ,  &:  de  l'avoii  pareillement  empoifonné 
de  dclTirii)  prémédité,  foit  dans  le  ci^ocolat  pr's  par  ledit 
de  la  Motce  fils  avant  fon  départ  ,  foit  dans  les  breuvages 
Zc  mcdiiainens  qu'il  a  lui-jnème  &  feul  préparée  ,  mii:- 
lionnés  &C  aduiinillrès  audit  de  la  Motte  fils  pendant  les 
iz  ,  13  ,  I  j.  &  1 5  février  dernier,  cu'il  l'a  tenu  malade 
dant  ladite  chaviibre  garnie  ,  fans  vouloir  appeler  ni  mé- 
decins ni  chniirgiens  ,  malgré  les  progrès  de  la  maladie  Se 
les  'cpréfei rations  à  lui  faites  à  ce  fujec  ,  fc  difant  lui- 
même  être  chirurgen  &  médec'n  ,  duq'jel  poifon  ledit 
fieur  de  la  ivlotte  fils  eft  dé.édé  ledit  joiit  15  février  ,  neuf 
hïures  cki  foir  ,  dans  les  bras  dudit  Derues  ,  qui  a  affecté 
la  douleur  la  plu:,  nrofond;  ,  en  répandant  des  Lirnies  , 
a  même  exhor:é  i. lit  fieur  de  la  Motte  à  la  mort  ,  Se 
récité  les  prièies  des  agonifans,  après  lequel  décès  il  l'a 
lui-même  enfeveli  ,  en  difant  que  le  défunt  l'en  avoit 
prié  ,  &  donnant  à  entendre  aux  gens  de  la  maifon  qu'il 
étoit  mort  du  mal  vénerie  1  ;  de  l'avoir  fait  enterrer  le 
lendemain  dans  le  cinie:ière  de  la  paroifle  Saint-Louu 
§i;4it   V  eifaillçs ,  &   l'avoir  iiii,  inictirç  fut  ies  regiftre» 
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De  même  il  foatint  ,  quand  on  lui  repréiecîa 
le  corps  de  la  dame  de  la  Motte,  que  cette  dame 
exirtait ,  qu'il  l'avoit  vue  le  8  mais  à  Lyon  ,  & 
qu'elle   reparoiiroit. 

*  Contradiction  en  matière  de  requête 
CIVILE.  Si   les    différentes  difpofidons  d'un  même 


mortuaires    de  ladite  paroifTe   fous   la   mention  d'un  faux 
lieu  de     naiffance  ,    d'un    taux    âge   ,   &:   du  taux   nom   de 
Beaupré  ,   que  lui   Derues  avoir  pris  lui-même    en  arrivant 
dans    ladite   chambre   garnie,  &  avoir  donné  a  dit  de  la 
Motte  fils  ,   qu'il    avoit    annoncé  comme    fon    neveu  ;   Se 
pour  couvrir  ces  atrocités,  &:  parvenir  à   s'approprier  ladite 
terre  de  Buiffon-Soef ,   d'avoir  diffamé    ladite  dame  de  la 
Motte  ,   mis    en   ufage    diiîérentes   manœuvres  6c   pratiqué 
plulleurs  faux  :   i".  en  foufcrivant  ou  failant  foufctire  des 
noms  de  ladite  dime  de  la  Motte  un  atire  fait  double  fous 
feing  privé  entre   lui  Derues    &   la   femme  d'une    patt,   Se 
ladite  dame  de  la   Motte  ,    fondée   de    la    procuration     de 
Ion   mari,  d'autre  part  ;    ledit  aûe  daté  du  12   février   (  & 
qui    a   réellement    été   écrit   le    9  février  ,   pofléricurement 
au  décès  de    ladite    dame    de   la  Motce)  ,  par  lequel   a£le 
ladite   dame  de  la  Motte  paroîc  changer    le,    convention  1 
précédentes  énoncées  au  premier  écrit  du  21  décembre  1/75, 
&  donner  quittance  audit    Derues   d'u  e  femme  de    cent 
mille    livres,  à  compte  du  prix    de    la  terre  du   Buiflon. 
i".  En   fjufcrivant    pardevant  Notaires  ,    le  9  dudit  mois 
de  février  ,  une  obligation   fimulée    au    profit  d'un  tiers  , 
de  cent  mille  livres   ,    pour   donr.Ci'   créance    au  prétendu 
payement  par   lui  fait.     3".    En    aimoni^ant    Se    pu'-baiit  , 
atteftant  même  fous  la   religion    du    ferment  ,   lors  de  fon 
interrogatoire  fubi  pardevant  le    commitlaire   Mutcl  le  12 
mars  dernier  ,    qu'il  avoit  réellement  compté  en  deniers    i 
ladite  dame    de   la     Motte    lefdites    cent    mille  livres  ,    & 
(ju'elle  s'étoit  évadée  avec  fon  fils    &:    un  autre   quidam  , 
nantie  de  cette  fonime.  4".  £n  dépofant   c  ez    un   Notaire 
l'acte  fous  feing    privé  portant   la  prétendue   quittance    de 
ladite  fornmcd'e  cent  mille  livres,  &  poursuivant  en  jurtice 
Texécation  de  cet  acte  Ci   fa    mife  en  poll'jlîion  de   ladite 
terre.   5".  En   foufcrivant  ou  faifant  foufctire  par  une  autre 
perfonne  ,  pardevant  les  Notaires  de  Lyon  ,  ou  il  s'ell  à  cet 
eHec    rendu  le  7  niac.    dernier  ,  une  procuration  da:ée  du 
lendemain  «  ,  par  laquelle  la  foi-difante  femme  de  la  Motte 
paroît  adopter  la  quittance  de  cent  nulle  livres,  &:  donne 
pouvo  r  au  ileur  de  la    Motte  fon   mari  ,   de  recevoir    les 
arrérages  du  furplu'.  du  prix  de   ladite  terre  ;  laquelle  procu- 
ration il  a  fait  parvenir  par   voies    interpolées  ,   &  a  pro- 
duit comme   une  preuve  de  l'exillence  de  ladite  dame  de 
la   Motte.   «0.  En  faifant  pafler  fous  le  non  de  ladite  dame 
de  la  Motte,  par  voies   intcrpofées ,   à   un  procureur,  le  » 
avril    1777    (  temps   ou    il    étoit  détenu  &    ou   il  avoit  e  c 
obligé  d'abandonner  la  fible  du  payement  de  ladite  fomme 
de  cent  mille  livres  ea  de'iiers  comptaas  ,    tS-r  y   avo  t  lubf- 
titué   un  payement  p. étendu  tait  en  bi.lets  ) ,  les  b.llets  par 
lui  prétendus    donnés    en   payement    à    ladite  dinie  de  la 
Motte.   7°.  Et  enfin,   en    loutenant   to.>joars  ,    jufqj'à^  la 
découverte  du  corps  de  ladite  dame  ck  la  Motte  ,  &  n.êmc 
lors  de  la  rcpréfentation  à  lui   fa  te  du  corps  ,    que  ladite 
dame  de  la   Motte  exiftoit ,  qu'il  l'avoit  vue  le  8    nais  en 
la   ville    de  Lyon  ,    &    qu'elle   reparoîtroit  ;  le    tout   aind 
qu'il   eft   mentionné  au  procès.  Pour  répar.^'ion  ,  a  été  con- 
dauiné  à  faire  amende    honorable  au  de  anc  delà    prmci- 
p.lle  porte  dcl'églife  de   Par'S,  où  il  fera  conduit  dans  un 
tombereau    par    l'exécuteur    de    la    haute  -  .iurtice  ,  ayant 
écrite -u  devant  &  derrière    portant  ces  mots   i  empo.'fonnciir 
de   dcffcin  prémédité)  ;  ôc   là  ,  étant  à  genoux,  nu  -  pieds, 
nu-  tête  &:  en   chemife,  ayant  la  corde  au  cou  ,  &  tenant 
en   fcs  mains  une  totche  de  cite  ardente  du  poids  de  deux 
livres ,  dire  &  déclarer   à  haute  î>c   intelligible  voix  ,    que 

arrêt 
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arrêt  pvérenient  quelq^ue  Contradidion  entre  elles, 
ii  y  a  OLv/crture  à  rci|uête  ci'/iie  ;  c'cit  la  clifpo- 
fiûon  expi-elTe  de  ranicle  34  du  titre  3^  de  l'or- 
donnance de  1667.  Il  y  aura  parellleitunt  ouver- 
ture de  requête  civile  ,  fi  dans  un  même  arrêt  il 
y  a  des  difpojltwns  contraires.  Tels  Tont  les 
termes  de  la  loi.  Cette  règle  eft  très-lage  :  en 
effet,  puilque  les  arrêts  font  fouverains  ,  ils  doivent 
s'exprimer  d'une  manière  cLiire  ,  piécife  ,  &  qui 
ne  puilTe  donner  lieu  aux  fubterfuges  de  la  chi- 
cane &  de  la  mauvaife  foi. 

Les  juges ,  dit  Bornier  ,  ne  doivent  p:^s  fouffrir 
que  leurs  arrêts  s'enîrechoquent  \  &  qu'ils  forment 
une   efpèce  de  guerre  ci/iie  dans  leurs  regiftres. 

C'efl  ce  qui  faifoit  dire  aux  écrivains  du  dernier 

ficelé  ,  comment  Its  arreis  des  cours  fouveraines 

pourroient-ils  prcs,lare  paceni  fubditis  ,  //   Inter 

Je  duella  exerceant  î    IL   faut  donc    qu'ils    foieut 

concordans  dans  leurs  décilions. 

Contradiction  en  matière  de  droits  sei- 
gneuriaux. Le  premier  motif  de  l'imprefcripti- 
bilité  de  la  directe  établie  par  la  coutume  ,  eft 
que  le  propriétaire  eJl  toujours  cenfé  poiTéder 
conformément  à  la  loi  du  territoire.  Cette  im- 
prefcriptibilité  eft  encore  fondée  fur  un  autre  prin- 
cipe. Tout  le  monde  connoît  la  di/tindlion  du 
domaine  direft  &  du  domaine  utile  ;  ce  dernier 
feul  appartient  au  vaffal  ;  le  premier  eft  refté 
dans  les  mains  du  fcigncur  :  ce  doiiiaine  eft  un  droit 


méchamment  ,  téméi'airement  ôc  coiiime  mal  avifé ,  il  a 
empoifonné  At  deffein  primédité  ,  le  3 1  janvief  derniei'  , 
ladite  dame  de  la  Mo;te  ,  &c.  ,  don:  il  te  rcpen:  &  eu 
demande  pardon  à  Dieu  ,  au  roi  &c  à  juftice  ;  ce  fiit  , 
mené  dans  la  place  •'ie  Grève  ,  pour  fur  un  échafaud  qui  y 
lecoic  dreffé  à  cet  cTet  ,  avoir  les  bias ,  jambes  ,  cuiiïes  3c 
reins  rompus  vif  par  ledit  exécateur  île  la  haute  jullice  , 
&  àl'infta;it  jeté  dans  un  bûcher  ardent,  qui  i  cet  effet 
fcroit  dretré  au  pied  duàit  échafaud  ,  pour  y  être  fon 
c^rps  rédait  en  cendiesj  &  tes  cendres  jetée,  au  vent  i  les 
biens  ont  été  acquis  &  confilqués  au  roi^  ou  à  i-jui  il  ap- 
partiendroit  ,  fur  iceux  picaLiblement  pris  la  fomme  de 
deux  cents  livres  d'amende  envers  le  roi  ,  au  cj^s  que  con- 
fifc.ition  n'ait  pas  lieu  au  profit  de  fa  majei'é  ,  &  ce;le 
de  lix  cents  livres  pour  faire  prier  Dieu  pour  le  repos  des 
amej  de  ladite  dame  de  Saint- Faus  de  la  Motte  &  de  fon 
flis  i  &:  avant  l'exécution  ,  ledit  Mitoinc-François  Derucs 
appliqué  à  ia  que(iion  ordinaire  &  extraordinaire  ,  pour 
apprendre  par  fa  bouche  la  vérité  d'aucuns  faits  réfultans 
du  procès  ,  Se  les  noms  de  fes  complices.  Il  a  été  furiis  au 
f'jpement  du  procès  i  l'égird  de  ladite  Maric-Lou'fc  Nico- 
iats,  femme  Ôer.ics ,  jufqu'après  1  exécLition  de  ladite  fen- 
tence.  Il  a  été  dit  autîi  que  i'.itte  moituiirï  dudit  de  ia 
Motte  fils  ,  du  lâ  février  dernier  ,  feroit  réformé  fur  les 
regiilres  des  ades  mortuaire;  de  l'églite  paroi fiitle  de  "aint- 
louis  de  Verfailles  iz  que  fe-  vnis  noîns  y  leroient  fubf- 
tuués ,  à  l'eiTet  de  quoi  ledit  lîeur  de  la  Motte  père  &  tous 
autres  intéieilés  ,  ont  été  auiorifés  i  fe  pourvoir  pardevant 
les  juges  oui  en  doivent  connoitre.  tl  a  été  dit  eu  outre  que 
ladite  fentcnce  fcroit  ,  à  la  diligence  du  fubflitut  du  procu- 
reur généra!  du  roi  au  chàteiet ,  imprimée  ,  publiée  6c  affi- 
chée dans  tous  les  lieux  Se  carrefours  accout  i;nés  de  la 
ville ,  prévoie  &    vicomte  de  i-'aris  ,  Se  jiii-ioui.  ou  bt'fum 
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incorporel  ,  facultatif  ;  &c ,  par  un  pri  'ilége  particu- 
lier aux  droits  de  cette  efpèce  ,  celui  qui  en  eft 
propriétaire  les  confer/e  folo  a-iimo  pofjidendi. 
Ainfiun  feigneur  unt;  fois  eu  podclTion  d'une  direde 
continue  de  la  polTéder  yè/o  animo  ,  quand  même 
il  ne  fcroit  aucun  ufage  des  facultés  qui  en  dérivent. 
Tels  (ont  les  vrais ,  les  feuls  principes  de  l'im- 
prefcriptibilitc  des  diretles  ,  &  des  droits  qui  en 
dépendent.  Mais  /ï  le  tenancier  annonce  qu'il  pof- 
sède  ,  &i  qu'il  continuera  de  poiTéder  i=ilodiaIe- 
mcnt,  alors  il  n'eft  plus  po/Ilbie  de  lui  fappofcr 
une  intention  conforme  au  vœu  de  ia  loi  5  une 
déclaration  aufll  précife  détruit  toute  préfompiion 
contraire  :  de  même  ,  s'il  déclare  formeliement  au 
feigntar  qu'il  méconnoît  fa  dircftc  ,  qu'il  tient 
&  entend  tenir  dans  fa  m:Jn  &  le  domaine  direél 
&  le  domaine  utile  de  fes  héritages  ,  il  eft  pareil- 
lement impoifioie  que  le  feigneur  fe  prévale  contre 
lui  de  ia  poffeftion  intellectuelle  dont  on  vient 
de  parler.  Or  ,  la  ContradiéHon  opère  ce  double 
elle.  5  elle  interveriit  la  pofT-flîon  du  feigneur  , 
elle  détermine  le  caractère  de  la  pofTciîion  du 
vanal.  La  Contradiélion  habilite  donc  le  cenfiiaire 
à  preicrire  la  libération  de  la  direfte  ,  même  dans 
les  coutumes  qui    établilTcnt  cette   direéle. 

Voici  comme  les  jurifconfultes  fe  font  expliqués 
far  cette  importante  queftion.  «  Si  la  poiTeffion- 
»  du  feigneur  ,  dit  Salvaing  ,  eft  intervertie  par 
»  le  refus  du  vaiTal  ,  ii  n'eft  pas  de  doute  qu'il 
I)  fulîit  de  trente  ans  pour  pieftrire  contre,  parce 
»  que  dès-lors  le  vailal  a  commencé  de  polTédef 
1)  iiomine  fuo  ,  non  alieno  ;  &  ce  défi^eu  étant 
»  une  interveifion  du  droit  du  feigneur,  ii  acquiert 
»  au  vaflal  la  poiTeflion  de  la  liberté  \  à  quoi  fe 
»  trouvent  contormes  les  douleurs  du  droit  fran- 
»   çois   &  coutumier  ».   Ufae^e  des    fiefs  ,  c/i.  ly. 

«  Il  eft  hors  de  doute  ,  dit  Dunod  ,  que  le  cens 
»  en  direéle  ,  quoiqu'imprefcriptible  par  la  feule 
»  cefTation  de  payement  &  défaut  de  reconnoif- 
»  fance  ,  peut  être  prefrriî  après  une  Contrar'ittion 
»  capable  d'intervertir  la  poirefTion  du  feio-neur  ». 
Des  prefcript.   3  ,  ch.  10. 

Dans  le  chapitre  fuivant ,  le  même  auteur  s'oc- 
cupe de  ia  maia-iuorte  ,  de  tous  les  droits  feignsu- 
riaux  le  plus  imprefcriptible ,  &  il  dit  :  «  Il  faut 
»  cependant  excepter  le  cas  auquel  le  main-mor  • 
»  table  fe  feroit  mis  en  poffeiTion  de  la  liberté 
»  par  un  afte  de  Contradifli  jn  ,  fcleme  &  patiente 
)»  domino  ;  car  il  pourroit  prefcrire  en  ce  cas  ». 
M.  le  préfident  Bouhier ,  de  tous  les  auteurs  le 
plus  favorable  à  la  main-rnorte  ,  &  en  général  aux 
ï-igneiirs,  penfe  néanmoins  de  mêm?.  o  Un  fu jet 
»  ne  fiuroit  parmi  nous  s'affranchir  d'aucun  droit 
»  f..'igneuriai  par  la  voie  de  la  prellripùon  ,  s'il 
))  n'y  a  quelque  jugement  ou  prefcription  de  trente 
»  ans  au  moins  ,  précédée  de  Con:radirtion  ».  Sur 
la  coutume  de  Boun'ùp'ne  ^   ch.   45. 

Iniiium  prœf^riptionis  ,  dit  u'Argentré ,  tion  fit 
à  fim-^licl  folutlonis  ce([.uione  ,  fei  ab  eo  die: 
quo  yaJJ'allu/  vetcnu  domino  dchiium  Ke^avcfiu  i 
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fi  dominas  non  intcrcefjit  ,  6"  ita  vajj'allo  In 
poJfejfiOJie  hbertatis  conjîicuto  ,  fauta  fit  pra-f- 
criptio  decennalis  ex  titulo  ,  aut  cjuïndecenmiUs 
îïo/lra,  aut  appropriamentum.  Sur  l'article  i8i 
de  la  coutume  de  Bretagne  ,  ?:".  5. 

On  irouve  dans  les  auteurs  fuivans  la  mênne 
dccihon  conçue  dans  les  mêmes  termes.  Bccriusfiur  la 
coutume^  de  Bour,<res  ,  titre  des  prejlript.  §.  4, 
ver'oo  item.  Buridan  fur  l'article  x  1 1  de  Vcr- 
mandois  ,  Sic- 

«  Suppofons  ,  dit  Henry  s  ,  tome  i  ,  livre  3  , 
»  quejiion  z  ,  que  le  valTal  défavoue  le  feigneur; 
»  c'cft  fans  doute  que  par  cette  Conlraditlion  le 
»  vaiTal   peut   prcfcrire   ». 

Coquille  ,  coutume  de  Nivernais  ,  titre  d:s 
fiefs  ,  article  13  ,  accorde  tans  difficulté  ces 
mêmes  eftets  à  la  Coniradiâ:ion.  «  Quand  il  y 
>:>  a  Contradiftion  du  vaflal ,  dit  cet  auteur  ,  après 
*)  l?.quclle  il  cft  demeuré  trente  ans  fans  être  in-  ■ 
»  qiuité  ,  la  prefciiption  ordinaire  de  trente  ans 
»  cft  (ans  difficulté  ».  Telle  eft  encore  la  décii'ion 
d'Aruvius  ,  feudifte  allemand  très-connu  :  il  s'ex- 
prime ainfi  en  parlant  du  ccnfitaire  :  de  feodis  , 
t/î.  <)  i  fi  poj[feffionem  dominii  direcli  interver- 
terit  ,  &  in  pojjeffione  Hbertatis  per  30  annos 
f'uerit ,  dominium  direclum  erit  prcefcriptum. 

La  Peyrcre  ,  qui  s'eft  exaftemcnt  conformé  à  la 
jarifprudcncs  du  parlement  de  Bordeaux  ,  décile  , 
dccif.  fomm.  lect.  p.  n°.  f^  ,  «  que  le  droit 
»  fcigneurial  ne  Te  prefcrlt  point  contre  le  feigneur 
)>  par  le  vallal  ,  non  pas  même  par  cent  ans ,  s'il 
»  n'y  a  Contradiction  ,  auquel  cas  luffit  les  trente 
»  ans  :  la  jurifprudence  de  notre  relTort  eft,  dit-il  , 
«   conforme  à  la  déciiion  ». 

Cette  opinion  fi  uni/erfelle  n'cft  pas ,  comme 
tant  d'autres,  fondée  uniquement  tur  l'autorité  des 
iurifconfultcs  j  elle  eft  confacrcc  par  la  difpofuiùn 
expreffe  de  plufieurs  coutumes.  Le  contredifant 
fei^mur  ou.  vajfal  refpeciivement  ,  prefc rivent 
par  Vsfpace  de  trente  ans  ,  à  compter  du  jour 
de  la  Contradiction  tolérée  ;  coutume  de  Nii'er- 
nois,  titre  des  fiefs,  article  14.  Après  LiijueUe 
Contradiction  la  prefcription  commence.  IJour- 
bonnois  ,   chapitre    3  ,   article   lo. 

Nous  avons  pyefenté  le  motif  eflentiel  de  cette 
décifion  ;  elle  eft  en  outre  fondée  fur  ce  qu'une 
pofTeffion  piccéôée  de  Contradiftion  n'opère  pas 
une  fiiTiple  prefcription  ,  mais  une  ufance -,  c'eft- 
à-dire,  une  véritable  coutume  qui  par  conféauent 
doit  avoir  la  vertu  d'abolir  ce  qu'une  coutun-.e 
contraire  a  établi.  C'eft  ce  que  d'Argentré  a  voulu 
dire  ,  en  diftinguant  entre  ce  qui  eft  prefcrit  Se  ce 
qui  eft  accoutumé  fur  Farîicle  277  de  la  coutume 
c;e  Bretagne.  Enfin  cette  faculté  de  l'ufance  cft 
bien  formellement  déterminée  par  l'article  330 
des   cahiers  de  la  coutume  de   Eourgop-ne. 

C'eft  donc,  comme  nous  l'avons  dit,  un  prin- 
cipe certain  ,  que  la  polTeffion  précédée  de  Con- 
tradidlion ,  acquiert  aux  tenanciers  la  libération  ds 
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tous  les  droits  feigneurîaux  ,  même  de  la  direéle. 
Mais  fuffi:-il  ,  pour  opérer  la  prefcription  ,  que 
cette  dénégation  toit  faite  par  aéle  extrajudiciaire  , 
ou  bien  ell-il  néceflaire  qu'elle  foit  faite  en  juf- 
tice  ?  Il  y  a  des  auteurs  qui  tiennent  ce  dernier 
parti.  C'cft  la  remarque  de  Dunod,  à  l'endroit  cité 
ci-dcffus.  ail  y  a,  dit-il,  des  auteurs  qui  exi- 
«  gcnt  que  cette  dénégation  ait  été  faite  en  juL- 
))  tice  ». 

Catellan  ,  d'après  lequel  Dunod  donne  fa  dé- 
cifion ,  rapporte  trois  arrêts  (  liv.  3  ,  ch.  30  );  le 
premier  du  ip  juillet  i6«;5  ,  le  fécond  du  zo  dé- 
cembre 1674,  le  troifième  de  l'année  167^  ,  qui 
ont  jugé ,  dit  cet  auteur  ,  «  que  la  dénégation  doit 
»  être  expreffe  ,  &  faite  en  juftice  pour  habiliter 
»  le  cenfilaire  .1  prcfcrire  contre  fon  leigneur». 

M.  de  la  Roche  tient  la  même  opinion ,  traité 
des  droits  feigncuriaux ,  chapitre  lo  ,  article  1"^ 
«  Jamais  ,  dit  il  ,  Vemphytéote  ne  prefcrit  la  di- 
»  rcdïe  contre  fon  feigneur  foncier  ,  fauf  au  cas 
»  qu'il  y  eût  interverfion  de  poftefîion  ,  favoir  , 
»  quand  après  avoir  l'emphytéote  tormelJement 
»  dénié  Si.  contefté  en  juftice  au  feigneur  le  fonds 
»  demandé  n'être  point  mouvant  de  la  direéle  „ 
»  iSc  qu'après  le  feigneur  eft  fi  négligent  que  de 
»  laifler  jouir  paifiblement  Se  franchement  l'em- 
»  phytéotc  fans  lui  rien  demander  par  l'cfpace  de 
»  trente  ans ,  auquel  cas  la  prefcription  a  lieu  , 
»•  &  ne  pourra  après  le  feigneur  lui  rien  de- 
»   mander  ». 

Graverol,  annotateur  de  M.  de  la  Roche  ,  ap- 
porte une  féconde  limitation  à  la  règle  générale  : 
il  prétend  que  la  Contradidion  eft  fans  eftet ,  fi 
le  fonds  fur  lequel  elle  frappe  eft  affis  dans  nne 
enclave  cenfuelle  &  bien  déterminée.  «  En  matière 
»  d'emphytéofe  ,  dit  cet  auteur,  il  cft  confiant 
»  que  depuis  le  jour  de  la  Contradiction  l'em- 
»  pkytéote  peut  prefcrire  contre  fon  feigneur;  en 
»  crtet,  ayant  dénié  fa  cenfe  &  contefté  fa  pré- 
»  tention  ,  il  faut  regarder  le  cenfitaire  comme 
»  ayant  demeure  depuis  ce  temps-liin pojfejjione 
»  lifertatis  ,  laquelle  liberté  s'acquiert  dans  50  ans 
»  utiles  :  ainli  1  emphytéote  prefcrivant  contre  le 
»  feigneur  à  die  Contradiciionis  feu  interverjf 
»  popjionis  ,  il  cft  à  couvert  ,  fold  tempons 
»  excèpticne  ,  même  contre  le  titre^  primordial _, 
»  pour\'u  néanmoins  que  l'interverfion  de  pol- 
»  k-flion  ait  bien  commencé  ,  en  conteftant  avec 
»  une  perfonne  légitime  ,  ou  que  dès  le  jour  de 
»  la  Contradidion  patientia  fuhfecuta  fuent  , 
»  c'eft  à-dire,  que  celui  contre  lequel  on  veut 
»  prefcrire  du  joui'  de  la  Contradiction  ,  eft  demeure 
»  dans  le  fiience ,  &  a  fouhcr:  volontairement  la 
»  pofleffioo  de  celui  qui  a  voulu  prefcrire  ,  pourvu 
»  qu'il  ne  s'acrilTe  pas  d'un  terroir  uni  Si  limite  , 
»  de  fundo  fito  in  loco  fervili  *  ».  (  Te-  ^w;  cjî  entre 
deux  aflérifques  appartient  à  M.  H***-  avocat 
ait  parlement.  )  . 

CONTRADICTOIRE.    C'eft  tout   ce    qui  fe 
fait  en  préfeuce  des  parties  intéreffées.  Un  mven- 
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faire  ,  uu  rapport  d'experts  ,  un  procès  verbal  de 
vitîte  ,  font  Contradidoires  quanil  toutes  les 
parties  y  font  préfentes  en  perfonne  ou  par  pro- 
cureur. Un  jugement  eft  Coniradiûoire ,  quand  il 
n'a  été  rendu  qu'après  que  toutes  les  parties  ont 
été  ouïes.  Les  aftes  par  défaut  font  oppofcs  aux 
zùcs  Contradictoires. 

CONTRAINTE.  C'eft  un  a£te  en  vertu  duquel 
on  peut  forcer  quelqu'un  à  faire  ou  à  payer  la 
chofe  à   quoi  il  eil  condamné  ou  obligé. 

Les  conimandemens  ,  les  faifiss-arrêts  ,  les  exé- 
cutions &  ventes  de  meubles ,  les  faifi .s  réelles  & 
adjudications  par  décrets  ,  les  mandcmens  décernés 
contre  des  débiteurs  par  les  receveurs  des  confi- 
gnations  8c  les  commilTaires  aux  faifics  réelles , 
i'emprifonncment  du  débiteur  font  autant  de  con- 
traintes ditiérentes  dont  on  peut  faire  uf-ge  contre 
l'obligé  ;  mais  il  n'cft  pas  toujours  permis  de  s'en 
fervir  inditiéremment  ,  ni  de  les  cumuler  toutes  : 
pai"  exemple  ,  on  ne  peut  pas  fai/îr  exécuter  ,  ni 
faifu-  réellement,  ni  emprifonncr,  que  Ton  n'ait 
fait  uncomraandementpréalablepour  mettreTobligé 
en  demeure.  On  ne  peut  pas  mettre  non  plus  à 
exécution  les  jugemens  &  arrêts  contre  les  fermiers 
généraux  ,  ni  exercer  aucune  Contrainte  contre  eux , 
leurs  cailTicrs  &  receveurs  ,  pour  railon  des  fermes, 
qu'après  avoir  remis  &  laiffé  pendant  huit  jours 
les  arrêts  &  autres  pièces  dont  les  huiffiers  f^nt 
porteurs  ,  entre  les  mains  du  receveur  général  des 
fermes,  à  peine  de  trois  mille  li/res  d'a.uende,  &c. 
Du  relie ,  celui  qui  a  droit  d'ufer  de  plufieurs  Con- 
traintes peut  les  cumuler  toutes;  c'ell-à-dire ,  que 
pour  une  même  dette  il  peut  tout  d  la  fois  Gii'ir 
&  arrêter,  (aifir  exécuter  &  même  emprifonner,  en 
obfervant  né.inmoins  que  la  faine  réelle  ne  peut 
avoir  lieu  que  pour  une  fomm  •  qui  foit  au  moins 
èe  deux  cents  livres  ,  &  que  fi  le  débiteur  efl  mi- 
neur ,  il  faut  difcuter  fes  meUbles  avant  de  faifir 
léellement  (i). 

Dans  les  lieux  où  la  taille  eft  perfonnelle ,  les 
receveurs  des  tailles  peuvent  décerner  des  Con- 
traintes non  f-ulemenî  contre  les  collefteurs  ,m3is 
encore  contre  les  contribuables ,  tant  pour  les  tailles 
&  la  C;ipit,uiTn,  que  pour  les  autres  impofiiions 
donc  la  répartition  doit  fe  faire  au  marc  la  livre 
de  la  taille,  f^oyei  à  ce  fujet  les  articles  Taille 
Se  Receveur. 

A  défaut  de  payement  des  droits  d'aides  ,  le 
fermier  ou  fes  procureurs  décernent  leurs  Con- 
traintes fur  le  relevé  des  regilhes  des  déclarations 
3c  congés. 


(i)  La  m  me  règ'e  doit  être  obfervée  en  Lorraineà  l'égard 
«le  toute  lorte  d?  dé'i.eurs,  c  «n'^orniément  à  l'jrticle  pre- 
jnier  du  titre  tS  de  l'ordonaance  du  mois  de  noYembre  1707, 
qui  ell  ainlî  contu  : 

«  Avant  de  pouvo'c  décré:erles  immeubles  d'un  débiteur, 
»  difcuflion  fera  faite  de  le  meubles  meabla  is  qji  fe  trou- 
»  veront  en  fon  domicile  ,  à  peine  de  nullité  ;  &  même  des 
»  meubles  gifans  avant  que  des  pâturans  «, 


CONTRAINTE.  S9l 

Ceî  Contraintes  doivent  être  libellées  &  con- 
tenir le  nom  des  redevables ,  la  quantité  8c  la 
nature  des  boiffons  ,  les  fommes  dues  pour  chaque 
droit ,  &  le  total  de  chaque  article  en  toutes  lettres 
&  tiré  hors  ligne- 
Il  eft  enjoint  aux  commis  de  mettre  leurs  quit- 
tances au  bas  de  l'extrait  de  chaque  article  de  la 
Contrainte  ,  &  de  les  libeller  de  même  façon  que 
la    Contrainte  (ij.  Ces  extraies  doivent  être  portés 

(U  Foimuh  d'état  de  Contrainte, 

Direct  10  N   de,  .. 

Etat  de  ce  qui  eft  dû  au  roi  &  à  maître ....  fermier  pour 
ks  droits  de  groi  ,  augmentation  ,  jauge  &  courtage  ,  & 
les  .  .  .  fous  pour  livre  defdits  droits  ,  des  vins  manquans 
des  inventaires  de  l'anréc  mil  fcpc  cent  ....  par  le",  par- 
ticuliers ci-après  nommés  ,  déduition  faite  de  ce  qui  leur 
doit  être  acroidé  pour  boiflons  &  coulages  des  vins  gâtés  , 
de  ceux  vendus  en  gros  &  en  détail ,  Ûc  de  ceux  trouvés 
en  nature  lors  des  inventaires  de  l'année  fuivante  ,  le  tout 
conformément  aux  articles  ii  ,  ii  6c  i^  du  titre  3  des 
i  iventaires  &  récolemens  des  vins  ,  de  l'ordonnance  du 
mois  de  juin  lâSo,  &c  aux  déclarations  de  fa  niajeûé  des 
mois  de  feptcmbte  168+  &  4  mai  lûïS. 


/"     Savoir, 

H  chargé  par  inventaire  du  . .  .  par  réJuclion  , 
Savoir  , 

Vin   nouveau  , o» 

Vin  vieux    , 

Déductions    pour  coulage  ,     remplace    &: 
Boitions 

gros 
étail 
perdu 
Rccolement , 

Partant  ,  doit  pour  la  quantité  de...  {en 
tontes  lettres  )  à  railbn  de  ...  le  muid  ,  prix 
fixé  ,    la    fomme  de    (  aujjî   en  toutes  lettres  ) 

"  •      .     •    •     •     •     • °°].oo 

tous  pour  livre.     .     .     .     ooj 


P:errc...  i  Vente  en  i;ro 
Vigneron  <  Vente  en  dét 
*  •  •  •  •  \  in  gâté  ou 


Et  ainfî  de  fuite  pour  chaque  particulier.  A  la  fuite  de 
l'état  de  Contr,-;inte  fuit  le  certificat  du  directeur  des  aides  , 
la  requête  à  mCiTieurs  les  oiîficiers  de  l'éie-Tion  ,  &  l'iûe  de 
leur  approbation,  qui  peuvent  fe  faire  dans  la  forme  qui 
fuit  : 

Je  foulTignc  direûeur  des  aides  à  .  .  .  ,  certifie  le  préfent 
état  véiitable  ,  Se  au  payement  des  fommes  y  contenues 
feront  les  redevables  y  dénommés  contraints  par  ks  voies 
de  droit.  Fait  au  bureau  des  aides  de  .  .  .  .  ce.  .  .  . 

Requête  qui  doit  être  fignée  du  directeur, 

AMessieurs  de  l'élection  de.  ... 

Supplie  humblement  maître  ,  .  .  .  fermier  de-  aides  , 
qu'il  vous  plaife  approuver  l'état  de  Contr.iinte  des  autres 
parts  ,  &  permettre  qu'elle  foit  mife  à  exécution  contre 
les  redevables  y  dénommes  par  les  voies  de  droit  ^  Se 
ferez  bien. 

Approbation. 

Approuvops  l'état  de  Contrainte  des  autres  part? ,  per- 
mettons icelle  être  mife  à  exécut-on  contre  les  ledeva- 
blcï    y    dénommés  .    par    les    voies    de   droit.    Fait    e« 
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en  tète  des  c>;ploifs  &  procès  verKiux  d'éxecution, 
à  peine  de  nullité.  C'eit  ce  qui  réfulie  ,  tant  des 
ordonnances  des  aides  de  Pari^  &  de  Rouen,  que 
de  dcu:î  déciaraiions  du  4  mai  i683  ,  enrep^iihées 
Tune  à  la  cour  des  aidîs  de  Paris  le  14  du  même 
mois  ,&:  l'autre  à  la  cour  des  aides  de  Rouen  ieif;. 

Les  Coniraintcs  ,  pour  êue  exécutoires  ,  n'ont 
befoin  que  d'être  vilëes  par  un  des  officiers  de 
l'éL-ftion  (1) ,  &  d'être  parapii^eS'  au  bas  des  passes 
&  Iceliécs  ;  ce,  qui  .doit  eue  tait  fans  Fiais  de  la 
part  de  ces  officiers.  Dans  ie  cas  de  refus  de  leur 
part,  &  après  qu'il  leur  a  été  fait  fomma'ion  de 
vifer  ces  Contraintes  ,  il  fuffit  de  les  iignifier  au 
greffe  de  l'ékâiion.  Au  (urpiiis  ,  deux  arrêts ,  l'un 
de  la  cour  d^s  ailes  du  18  juin  .'<5!Si  ,  Ci  l'autre 
du  c  infcil  du  x\  juin  1719  ,  ont  enjoint  aux  mêmes 
offi.:iers  de  \'irer  &  parapher  ces  Contraintes  à 
Tiaftant  où  elles  leur  (ont  préfeniées  ;  &  il  leur 
eft  tait  décenle  d'en  exiger  des  copie-'  au  grefFc  & 
de  les  retenir  plus  que  le  temps  1' .ffifant  pour  les 
parapher  ,  à  p.ine  de  dommages  &:  imérèts  envers 
le  fermier ,   même  d'inierdidfion. 

Les  Contraintes  étant  vitées  peuvent  être  exc- 
cu;ées  par  provifion,  aonobitant  "pp  fuion  &i  ians 
y  préjudicicr.  Les  cautions  du  bail  du  fermier  font 
relponfables  de  l'événement. 

11  n'cil  point  dû  de  frais ,  pas  même  ceux  de 
contrôle  ni  de  papier  timb;é  pour  le  commande- 
ment tait  en  vertu  de  Contrainte ,  lorfque  les  re- 
devables acquittent  les  droits  avant  le  dernier 
jour  de  la  huitaine  ,  non  compris  le  jour  de  l'ex- 
ploit ;  mais  s'ils  ne  payent  que  le  dernier  jour  ou 
après ,  ils  doi^-ent  les  trais  du  commandement.  C'eft 


ladite    cleilion    le  ...  .   mil  fept  cent  ....  kellc  à  .  .  .  . 
le  .  .  .   . 

L'état  'le  Contrainte  ainjî  vip  ,  il  doit  en  être  fuit  des 
extrait:!  qu'on  Jîgnifie  aux  maires  ,  échevuv;  ou  Jyndlcs  de 
chaque  paroijj'e  ,  &  ceux-ci  doivent  communiquer  à  chaque 
habitant  dénommé  dans  ces  extraits  ,  la  fo:r:ne  par  lu.  due  , 
afin  qu'il  la  paye  ou  qu'il  forme  oppojnion  il  la  Contrainte 
dans  les  délais  jixéj  par  les   réglemens. 

Formule  des  extraits  de  Contrainte. 

Extraie  de  Contrainte  des  droits  de  gros,  augmentation, 
jauge  &  courtage ,  &  .  .  .  tous  pour  livre  d'iceux  des  vins 
manquans  de  la  récolte  de  mil  Icpt  cent.  . .  .  dans  la  paroiflTe 
de.  .  .  .  décernée  en  l'éleâion  de.  ...  le.  .  .  .  vifce  de  nief- 
lieais.  .  .  .  &:  fcellée. .  .  . 

(  Porter  de  fiite  1rs  noms  des  particuliers  &  les  fommes 
dont  ils  font  redevables ,  en  les  dijlinguant  par  articles.) 

Le  préfent  extrait  contenant.  .  .  .  artic  es ,  a  été  par  moi 
Couffigné  ,  dire^letir  des  aides  de.  .  .  .certifié  véritable  Hc 
eonforiiie  à  la.iite  Contiainte,  en  ce  qui  concerne  ladite 
pato  lie.  Fait  au  bureau  d^s  aitiss  de. ...  ce.  .  .  .  mil  fepc 
cent.  . .  . 

ti)  Les  lettres  patentes  du  28  juin  1757  aioutent  que 
qi!a.;d  les  dite  ù.ins  des  aides  &  autres  des  fermes  généra- 
les ,  feront  comp  fées  de  paroilTes  &:  déparremens  dépen- 
dons de  di.Térentes  iurifdi£lions  j  même  de  diftesentes  gé  é- 
tal'.tés  ,  les  Contriliitjs  pounont  être  valablement  vifces 
j)ar  les  juges  des  fermes  devant  Jefquels  le  clief  -  lieu  de 
►.haquc  uireûion  reffortira. 
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ce    qui    réfiilte    de   la    déclaration    du    17    fel'rier 
168S,  &  de  l'arrêt  du  confcil  du  24  aotît   1734. 

Les  ordonnances  des  aides  de  Paris  &  de  Rouen 
veulent  que  les  oppolîtions  aux  Contraintes  foicnt 
jugées  à  l'audience  ,  fur  la  première  aHî^nalion  , 
fans  délai  ni  rcmife  ,  ou  tout  au  plus  fur  un  vu 
de  pièces  ,  fans  épices. 

Il  cft  défendu  aux  cours  des  aides  de  recevoir 
l'appel  des  Contraintes  ,  commandemens  ,  faines 
&  exécutions  faites  en  conféquence  ,  fauf  aux  re- 
devables à  fe  pourvoir  par  oppofuion  devant  les 
élus  ,  &  à  appeler  du  jugement  rendu  fur  cette 
oppofuion. 

En  vertu  des  Contraintes,  le  fermier  peut  faire 
faifir  les  meubles  des  redevables  &  les  laifTer  en 
leur  garde  ,  à  la  charge  de  les  repréfenter  lorfque 
cela  aura  été  ordonné ,  à  quoi  ils  peuvent  être 
contraints  par  corps  ,  comme  dépolitaires  de  biens 
de  juftice. 

Le  fermier  peut  auffi  ,  en  vertu  des  mêmes  Con- 
traintes ,  faire  faifîr  les  deniers  dus  aux  redevables 
entre  les  mains  de  leurs  débiteurs  ,  &  faire  iiflîgner 
ceux-ci  devant  les  élus  ,  fans  qu'il  taille  â  ce  lujet 
prendre  aucune  permiOlon  des  juges  ordinaires , 
ni  que  ces  débiteurs  puiflent  décliner  la  juridic- 
tion des  élus  ,  fous  prétexte  de  privilège  ou  au- 
trement. 

Mais  ces  Contraintes  ne  fuffifent  pas  pour  auto- 
rifjr  le  fermier  à  faifir  réellement  les  immeubles 
des  redevables  ,  il  lui  faut  .1  cet  effet  une  fen- 
tepce  de  l'élecliion ,  ou  un  artê.  de  la  cour  des 
aides. 

Le  fermier  peut  délivrer  des  Contraintes  contre 
fes  fous-fermiers  ,  procureurs  &:  commis  qui  font 
en  demeure  de  compter  &  de  payer  ,  &  même  il 
peut  les  faire  emprifonner  ,  contorinément  à  liir- 
licie  578  du  bail  de  Forcevilie  ,  du  16  feptembre 
1738. 

Sui/ant  l'arrêt  du  confeil  du  13  juillet  170^* 
les  nouveaux  potrelTeurs  d'immeubles  peuvent  être 
contraints  au  payement  du  centième  denier ,  de 
même  que  du  triple  droit  ,  par  Ikifie  &  vente  de 
leurs  biens  ,  ainli  que  par  toute  autre  voie  due  Se 
ratfonnabie,  en  vertu  des  Contraintes  du  fermier 
ou  de  fes  procureurs  &c  commis  j  &  ces  Contraintes 
doivent  être  exécutées  nonobllant  oppolition  ,  ap- 
pellation ou  autre  empêchement  quelconque. 

Par  la  déclaration  du  roi  du  15  juillet  17 10,  il 
eft  permis  au  fermier  de  décerner  Ces  Contraintes 
pour  les  droits  de  contrôle  ,  infinuatiou  &  petit 
fcel  ;  &  pour  les  amendes  ,  contre  les  redevables  , 
notaires,    greffiers  &  autres. 

Deux  arrêts  du  confeil  des  ii  août  1714  ^^4 
février  1715»,  en  réitérant  les  dèfenfes  de  fe  fervir 
d'ades  fous  fignature  privée  non  contrôlés  ,  ont 
ordonné  que  les  amendes  demeureroient  encourues 
fur  la  fimple  preuve  de  la  contravention  ,  fans 
qu'il  Fût  befoin  de  jugement  ni  de  cond.amnation , 
&  qu'en  vertu   des  Contraintes  du  fermier  ou  de 
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fes  commis ,  les    redevables   pourroicnt  être  con- 
traints à  payer  ces  amendes. 

Un  nnèt  de  régkn)cnt  du  zS  mars  1719  ,  a 
déclaré  les  droits  d'infinuation  &  de  centieaie 
denier  imprefcriptibles  ,  &  réglé  mie  les  redeva- 
bles pnurioijnt  ,  en  vertu  des  LonLraintes  du  fer- 
mier ,  être  pourfuivis  au  payement  ,  tant  de  ces 
droits  ,  que  des  amendes  par  eux  encourues  , 
nonobftant  toute  oppofuion  rtiultauie  da  laps  de 
temps, 

.  Par  un  autre  arrêt  de  règlement  du  i8  mars 
1710  ,  il  a  été  ordonné  que  les  redevables  des 
droits  d'infinuation  &C  de  centième  denier,  recèles 
ou  négligés  ,  Se  les  débiteurs  des  droits  qui  éclioient 
journelieraent  ,  pourroient  être  pourluivis  au  paye- 
ment ,  en  vertu  d'une  (impie  Contrainte  du  termicr 
ou  de  Tes  commis ,  fans  qu'ils  fulTent  obligés  de 
la  faire  vifer  ,  ni  par  le  commillaire  départi  ,  ni 
par  fes  fubdélégués. 

La  même  régie  s'obferve  relativement  aux  droits 
de  contrôle  &c  de  greite.  Les  Contraintes  décer- 
nées à  ce  fujet  ne  font  point  fujettes  à  être  vilées 
par  les  commilTaires  départis  ni  par  d'autres  juges  , 
pour  être  rendues  exécutoires  j  mais  les  parties 
peuvent  fe  pourvoir  devant  eux  ,  &  y  propofcr 
leurs  exceptions.  C'eft  ce  qui  réfulte  ,  tant  d'une 
lettre  du  contrôleur  général  des  finances  adreifée  à 
l'intendant  de  Perpignan  le  if  juillet  1715  ,  que 
de  trois  déciflons  du  conlcil  des  3  juin  1744)  19 
mai   1751  &  15   janvier  17^5. 

Le  confeil  a  jugé  le  5  juin  1718,  contre  M.  de 
Lantrac  ,  au  fujet  du  centième  denier  des  biens 
d*une  fuccellicn  collatérale  ,  que  (]uoique  la  Con- 
trainte fût  décernée  pour  une  fomme  moindre  que 
celle  qui  était  due  ,  le  redevable  étoit  obligé  de 
payer  le  droit  en  entier.  M.  de  Lantrac  prétendoit 
qu'il  ne  devoit  que  la  fomme  portée  par  la  Con- 
trainte ,  quoique   le  droit  fut  plus   confi.iérable. 

Le  confeil  a  auflî  jugé  les  5  feptembre  1733  , 
zï  avril  1736  &  4  août  1741  ,  qu'une  Contrainte 
lîgninée  pour  le  centième  denier  d'une  partie  de 
biens  d'une  fucceflion  collatérale  ,  confervoit  au 
fermier  ,  au  prolit  duquel  cette  Contrainte  avoit 
été  fîgnifiée  ,  le  droit  entier  dû  relativement  à  la 
même   fucccfiîon  dans  l'étendue  de  la  ferme. 

Les  Contraintes  fignifiées  font  confervatoires  des 
droits ,  &  ne  font  point  fujettes  à  la  péremption 
ni  à  la  prefcription.  Le  confeil  l'a  ainfi  décidé  le 
10  avril   jyip' 

L,e  recouvrement  des  amendes  arbitraires  pro- 
•îioncées  dans  les  différentes  covu's  ou  tribunaux  , 
peut  fe  faire  en  vertu  des  Contraintes  du  fermier 
ou  de  fes  commis.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  la  décla- 
ration du  II  mars  1671  ,  de  l'édit  du  mois  de  fé- 
vrier 165)1  ,  &  des  arrêts  du  confeil  des  zp  oftobre 
1720  &    1 1   jan\'ier   1727. 

Quant  aux  Con:raintes  relatives  aux  droits  d'amor- 
îiffement  Se  de  franc-fief,  elles  doivent  être  dé- 
cernées par  le  fermier  même  ,  &  vifées  par  l'inten- 
dant de  la  généralité,  avant  de  pouvoir   être  mifes 


CONTRAINTE. 


597 


à.  exécution.   C'eft  ce  qu'ont  prefcrit  deux  arrêts  du 
conltii  des  5   janvier    1712  &:  15»  août   1711. 

L'n  auire  arrêt  du  confeil  du  zj  mars  17:; (5,  a 
Elit  dérenie  au  fermier  de  faire  aucune  pouriuite 
pour  le  payement  des  droits  d'amortilTera^nt  &  de 
tranc-fi^f ,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  préalablement 
compris  dans  les  Contraintes  vifées  par  l'intendant 
de  la  généralité.  Le  même  arrêt  a  ordonné  que 
dans  le  cas  où  les  droits  dont  il  s'agit  feroient 
payés  volonîairen:ent ,  on  les  empioieroit  de  même 
dans  les  éiats  qui  fer<jient  poftéricurement  drefiés 
&  vités  ,  comme  il  vient  d'être  dit  ,  pour  afîurer 
le  temps  du  payement ,  le  tout  à  peine  de  r'^^;fti- 
tution  des  fommes  payées  ,  &c  de  mille  livres 
d'amende  au  profit  des  fermiers  dont  les  baux  exif- 
teroient  pour   lors. 

La  première  lignification  de  la  Contrainte  pour 
droits  d'amortilleincnt  Se  de  fianc-fief,  cft  une  chdivs 
du  recouvrement  que  les  redevables  ne  doivent  point 
fupporter,  attendu  qu'ils  ont  un  mois  ,  à  compter 
du  jour  de  cette  lignification  ,  pour  fe  pourvoir  en 
oppolnion  :  mais  s'ils  négligent  de  propofer  leurs 
moyens  dans  ce  délai  ,  les  pouifuiies  doivent  être 
continuées  à  leurs  frais.  Cela  eft  ainfi  réglé  par  deur 
arrêiS  du  ccnleii  des  11  niais  17051  &:  6  oétobre 
1711. 

On  ne  doit  point  décerner  de  contraintes  rela- 
tivement aux  droits  dominaux  c?.fueis  ;  il  faut  faire 
alTigner  devant  les  tréforiers  de  France  ou  autres 
juges  campétens,  les  débiteurs ,  pour  les  faire  con^ 
damner  au  payement  de  ces  droits. 

A  l'égard  des  rentes  dues  au  domaine  ,  l'arrêt  du 
confeil  du  16  janvier  171J  ,  a  ordonné  que  le  fer- 
mier feroit  des  états  ,  tant  des  rentes  ,  aibergues  & 
redevances  non  rachetées  ni  aliénées  ,  que  des  por- 
tions raclietées  ou  aliénées ,  &  réunies  par  les  arrêts 
des  14  mai  &  13  juin  1711  ;  que  ces  états  feroient 
vifés  par  les  intendans  des  généralités ,  oc  qu'en  con- 
féquence  le  fermier  décerneroit  fes  Contraintes  pour 
le  payement  des  arrérages  échus.  Le  même  arrêt  a 
réglé  qu'en  cas  de  conteftation  ou  d'oppofition  à  ce 
fujet ,  les  parties  feroient  tenues  de  procéder  devant 
les  intendans. 

Quant  aux  droits  d'enfaifinement  ,  l'article  6  de 
l'édit  du  mois  de  décembre  1717  ,  veut  que,  faute 
par  les  nouveaux  propriétaires  de  faire  enfaifiner, 
enregiftrer  &  contrôler  leurs  titres  &  leurs  déclara- 
tions dans  les  délais  ,  les  receveurs  généraux  des 
domaines  3c  bois  puilîent  décerner  leurs  Contraintes 
contre  les  redevables,  &  qu'après  qu'elles  ?iuront  été 
vifées  par  les  officiers  des  bureaux  des  finances  oa 
autres  juges  cornpétens  ,  elles  foient  exécutées  par 
provifion  ,  fans  préjudice  des  oppofitions.  Des  arrêts 
du  confeil  des  7  décembre  17?. 8  ,  6  juin  1730  Sc 
premier  novembre  1735  ,  contiennent  la  même  dif^ 
pofition. 

Contrainte  far  corps  fe  dit,  tantôt  du  jup-e- 
ment  ,  ordonnance  ou  commidîon  qui  permet  aa 
créancier  de  faire  emprifonner  fon  débiteur  en  ma- 
tière civile  ,  tantôt   du    droit  que  le  créancier  a 
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ci'ufcr  lie  cette  voie  contre  fon  cébiteur,  tantôt  enfin 
de  l'iinèt  &c  de  remprifonnemcnt  même  du  débi- 
teur. 

Chez  les  romains  ,  la  Contrainte  par  corps  avoit 
lieu  contre  ceux  qui  s'y  étoicnt  fournis ,  ou  qu'on 
y  a^'oit  condamnés  pour  dol  ou  ft^llionnat  ;  mais 
lorfque  le  débiteur  £iifoit  celllon  ,  on  ne  pou'/oit 
plus  i'eraprilonnei  :  on  ne  pouvoit  pas  non  plus 
arrêter  les  femmes  pour  dettes  civiles,  même  pour 
les  deniers  du  iilc. 

On  pouvoit  autrefois  en  France  ftipuler  la  Con- 
traiatc  par  corps  dans  toutes  fortes  d'aâ:es  ;  mais 
cette  liberté  dangereufe  a  été  fagement  interdite 
dans  la  fuite  :  on  permet  néanmoins  encore  cette 
ftipulation  dans  les  baux  des  terres  &  licritages  fitués 
à  la  campagne  ,  pour  en  aflurer  le  fermage  au  pro- 
priélaiie.  Voyez  Bail. 

L'édit  du  mois  de  février  153^  ,  concernant  la 
conlervation  de  Lyon  ,  ordonna  que  les  jugemens 
de  ce  tribunal  pourroient  être  cxécniés  pur pri/'e  de 
corps  &  de  biens  ,  dans  tout  le  royaume  ,'  fans 
vija  m pare'atis  j  &  cela  fe  pratique  encore  de  même 
aujourd'ui. 

Lorfque  Charles  IX  établit  la  juridi£lion  confu- 
laire  de  Paris  pir  l'élit  de  1565,  il  voulut  que 
les  fentences  des  confuls ,  provifoires  ou  définitives, 
qui  n'excéderoient  pas  cinq  cents  livres ,  pufTent  être 
exécutées  par  corps. 

La  Contrainte  n'avoit  pas  lieu  alors  pour  l'exé- 
cution des  autres  condamnations  ;  mais  elle  fut  éta- 
blie par  l'artiele  48  de  l'ordonnance  de  Moulins.  Il 
fut  dit  par  cette  loi ,  que  pour  faire  ceffer  les  fub- 
terfugcs ,  délais  &  tergiverfations  des  débiteurs  ,  tous 
les  jugemens  Se  condamnations  de  fommes  pécu- 
niaires ,  pour  quelque  caufe  que  ce  fût  ,  pourroient 
être  promptement  exécutés  par  toute  contrainte  , 
jufqu'à  l'entier  payement  ;  &  que  fi  les  condamnés 
ne  payoient  pas  dans  les  quatre  mois  après  la  con- 
damnation figniliée  à  perfonne  ou  domicile  ,  ils 
pourroient  être  pris  au  corps  &  tenus  prifonniers 
jufqu'à  la  celTion  de  leurs  biens. 

Cet  ufage  de  la  Contrainte  par  corps  après  les 
quatre  mois  ,  a  été  enfuite  abrogé  par  l'article  pre- 
mier du  titre  34  de  l'ordonnance  de  1667,  Cette  loi 
a  défendu  aux  cours  &  à  tout  autre  juge  d'ordonner 
cette  forte  de  Contrainte  ,  à  peine  de  nullité  ,  & 
à  tout  hui/fier  ou  ferf^ent  de  la  mettre  à  exécution  , 
à  peine  de  dépens ,  dommages  &  intérêts. 

Comme  les  dépens,  les  dommages  &  intérêts  & 
les  reftitutions  de  fruits  font  des  accelToires  de  la 
condamnation  principale  ,  il  femble  d'abord  qu'ils 
ne  devroient  pas  plus  qu'elle  entraîner  la  con- 
trainte par  corps  :  cependant  le  légiflateur  a  con- 
iidéré  ces  acccfloires  comme  autant  de  peines  ju.'îi- 
ciaires  qui  font  infligées  aux  plaideurs  téméraires , 
^  dont  il  eft  néceiTaire  d'aifurer  l'exécution  par  les 
voies  les  plus  févères  ,  p6ur  empêcher ,  autant  qu'il 
eft  potîîbie,  les  mauvaifes  conteftations  :  en  confé- 
guence  il  a  voulu ,  par  l'article   z  du  titre  cité , 
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que  la  Contrainte  par  corps ,  après  les  quatre  moi?, 

pût  être  ordonnée  pour  les  dépens  adjugés,  lorfqu'iis 
monteroicnt  au  moins  à  deux  cents  livres  ;  &  pour 
les  reftitutions  de  fruits  ôc  les  dommages  &  intérêts, 
iorfqu'il',  excéderoient  cette  fomme. 

Au  refte  ,  il  y  a  quelques  perfonnes  que  leurs 
qualités  font  excepter  de  la  rigueur  de  la  loi  ,  fur- 
tout  en  Ce;  qui  concerne  les  dépens.  Une  femme , 
par  exemple  ,  ne  peut  pas  ufer  de  la  Contrainte 
par  corp,  pour  les  dépens  qu'on  lui  a  adjugés  contre 
Ion  mari  5  le  parlement  l'aainfi  jagé  par  arrêt  rendu 
en  la  grand'chambre  le  %   avril  16^4. 

Pour  donner  lieu  à  la  Contrainte  par  corps ,  il 
n'eft  pas  néceiTaire  que  les  dépens  foient  compris 
dans  un  feul  exécutoire  ,  il  fufnt  qu'ils  procèdent  du 
même  tait.  Boniface  rapporte  un  arrêt  du  ^6  janvier 
1671  ,  qui  l'a  ainfi  jugé.  Thibaut  ,  dans  fon  traité 
des  criées  ,  en  cite  un  autre  conforme  ,  rendu  au 
parlement  de  Dijon  le  10  février  16^6. 

Deux  arrêts  des  13  juillet  1707  &;  8  février  1708 
ont  aulfi  jugé  que  les  épices  oc  coût  d'arrêt  donnent 
lieu  ,  comme  les  dépens  ,  à  la  Contrainte  par  corps, 
après  les  quatre  mois. 

En  matière  criminelle  ,  la  Contrainte  par  corps 
peut  être  exercée  ,  tant  pour  les  dommages  fc  inté- 
rêts que  pour  les  dépens  ,  quoiqu'ils  foient  au- 
dcllous  de  deux  cents  livres.  On  trouve  dans  Bro- 
deau  fur  Louet ,  un  arrêt  du  3  avril  167^,  qui  l'a 
ainfi  jugé.  Le  parlement  de  Rouen  a  rendu  un  arrêt 
conforme  le  4  mai  16S6  ,  dans  une  caufe  où  il 
s'agiffoit  de  dépens  qui  n'étoient  que  d'environ  cent 
livres.  Ceft  d'ailleurs  ce  qu'on  peut  induire  des  dif- 
pofitions  de  l'article  p  du  titre  34  de  l'ordonnance 
de  1667. 

Obfervez  néanmoins  que  le  parlement  de  Breta- 
gne a  una  juiifprudence  contraire.  Devolant  rapporte 
un  arrêt  du  13  'mai  171B  ,  par  lequel  cette  cour  a 
rétorm.é  un  exécutoire  de  dépens  montant  à  cent  cin- 
quante-fix  livres ,  en  ce  qu'il  portoit  la  Contrainte 
par  corps  j  &  fai'ant  droit  fin-  les  conclufions  du 
procureur  général  ,  a  fait  défcnfe  au  juge  criminel 
d'ordonner  la  Contrainte  par  corps  dans  les  exécu- 
toires de  dépens  au-dellous  de  deux  cents  livres. 

Pour  obtenir  la  Contrainte  par  corps  après  les 
quatre  mois ,  dans  les  cas  fpécifiés  par  l'article  z  dii 
titre  34  de  l'ordonnance  de  1667,  l'article  roveut 
que  le  créancier  faite  fignifier  le  jugement  à  la 
perfonne  ou  domicile  du  débiteur,  avec  comman- 
dement de  payer ,  &  déclaration  qu'il  y  fera  con- 
traint par  corps  après  les  quatre  mois  (r). 


(i)  Formule  de  cet  acie. 

L'an.  ...  le.  ...  jour  de.  ...  en  vertu  de  la  fentence. 
(  ou  arrêt  )  du. ...  &  de  l'exécutoire  de  dépens  (/?  la  Con- 
trainte eft  pour  raïfon  de  dépens  )  du.  .,  ,  figné  &  fccHés, 
&:  à  la  requête  de.  .  .  .  qui  a  élu  fon  domicile  en  fa  niai- 
fon  fife...)e...  huilTîer  ....  foudîgné  ,  certifie  avoir  fignifié  ladite 
fentence  (  ou  arrêt  )  &  exécutoire  de  dépens  defdics  joins..., 
à...  en  fon  domicile  en  parlant  â.  ...  &  lui  avoir  fait  com- 
mandcraeiic  de  payer  audit. ...  ou  à  moi  porteur  4cfdUçs 
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obLenir  un  fécond  jugement,  appelé  pour  cette  raiton 
jugement  d'iterato  ,  portant  que  le  débiteur  fera 
contraint  par  corps  dans  la  quinzaine.  On  fait  pa- 
reillement lignifier  ce  jugement  avec  ptotcftalion 
de  le  mettre  à  exécution  après  ce  délai  (i), 

AufTi-tôt  qu'il  eft  expiré,  la  contrainte  par  corps 
peut  être  mile  à  exécution  &  le  débiteur  empri- 
Ibnné  (i)  ,  à  moins  qu'il  n'ait  attaqué  le  jugement 


pièces ,  la  fomine  de. .  .  .  pour  les  dépens  adjugés  par  la- 
dite fentence    (  ou  arrêt  )  ,  Oc  taxés  par    ledit   exécutoire   , 

lequel parlant   comme    deiîus  ,  a    été    de    ce  faire 

letutant  ;  au  moyen  duquel  refus,  je  lui  ai  déclaré  qu'il 
y  feroit  contraint  par  toutes  voies  dues  &  raifonnaMes  , 
même  pat  corps  ,  après  les  quatre  mois  ,  fuivant  l'ordon- 
nance ;  &  à  ce  qu  il  n'en  ignore  ,  je  lui  ai  laiflé  copie 
tant  defdites  fentences  i  ou  arrêt  )  &  exécutoire  ,  que  du 
préfenr. 

(i)  Formule  de  fignification  de  jugement  d'iterato  : 
L'an,  ôiC.  fou/Tigné,  certifie  avoir  iignifié  &:  donné  copie 
audit. ..en  fon  domicile....  eu  parlant  à. ...de  la  fentence  du... 
en  date  du....  lui  déclarant  qu'au  payement  delafomme 
de...  .  y  portée  ,  il  fera  contraint  par  corpj  dans  quin- 
zaine, conformément  à  icelle  ,  &  lui  ai,  parlant  coiiime 
de  (lu  s ,  lailTc  copie  ,  tant  de  ladite  fentence  tjue  duprcient, 
à  ce  qu'il  n'en  ignore. 

(2)  Formule  d'exécution  i'ime  Contrainte  par  corps  : 
L'an.  ...  en  vertu  d'une  fentence  rendue  par...  .  le..,. 
Se  à  la  requête  de.  .  .  .  demeurant  à. .  ..qui  a  élu  fon  do- 
micile à...,  je. . . .  hui.'ïîer  foufiigné  ,  certifie  qu'en  conti- 
nuant la  lîgnificatioji  de  ladite  fentence  &  commanderaient 
de  payer  ,  fait  en  conféquence  le.  .  . .  j'ai  fait  itératif  com- 
mandement à.  ...  en   parlant  à  fa   perfonne  ,   trouvée    rue 

de de  préfentement  payer  audit.  ...  ou  .1  moi,  porccur 

de  ladite  fentence  ,  la  fomme  de.  ...  y  portée  ,  fans  préju- 
dice d'aurresdus  ,  droits,  aélions,  frais  &c  dépens;  lequel,... 
a  fait  refus  de  payer  ;  pourquoi  je  lui  ai  déclaré  que  je  le 
faifois  prifonnier  de  parle  roi  ,  lui  enjoignant  de  me  fuivrc 

es  prifons    de où   je    voulois  le  conftituer   prifonnier;' 

&  défait  ,  j'ai,  faute  de  payement  de  ladite  fomme  de.... 
fans  préjudice  ,  coirinie  dit  eft,  mené  &  condait  ledit..., 
es  prifon  de....  afiîué  de  mes  témoins  ci-après  nommés, 
où  étant  j'ai  fait  écrou  de  fa  perfonne  far  le  regiftre  de  la 
geôle  defdites  prifons  en  préfence  de  .  .  .  témoins  qui  ont 
iigtvc  avec  moi  le  préfent  procès  verbal. 

Loi-fque  les  officiers  gardes  du  commerce  mettent  à  exé- 
cution une  Contrainte  par  corps  à  Paris  ou  dans  la  banlieue 
de  tette  ville  ,  il  eft  inutile  qu'ils  faffent  le  cjmwandemcnt 
v'ncncé  dans  l'acle  qu'on  vient  de  lire  :  cette  formalité  a 
été  abrogée  par  l'article  $  de  l'éàU  du  mois  de  novem- 
bre 1772.  Voici  la  formule  du  procès  verbal  que  drcffent 
<.es  ojpciers  en  pareil  cas. 

L'an,  &c.  heure  de.  .  .  .  en  vertu  d'une  fentence  des 
confuls  ,  du.  .  .  ,  dù.ricnc  {îgr.ifîée  le  jour  d'hier  par  le.  .  .  . 
huilier  ,  aux  termes  de  la   loi  ,  &:  à  la    requête   du    fieur 

Nicolas  VJii ,  bourgeois  de  Paris,  y  demeuranti  ,  rue 

eu  il  élit  fon  domicile  ;  je.  .  .  .  oflicicr  garde  du  com- 
merce ,  porteur  de  ladite  fentence  ,  Sec. ,  faute  de  paye- 
ment fait  par  le  fieur  Etienne   Cordât  ,   bourgeois  de  Pr.ris  , 

y  demeurant  rue audit  /îeur  Viri^  d'une   fomme  de 

1200  livres  Si  intérêts,  à  quoi  ledit  ficur  Cordât  a  été 
condamné  envers  ledit  iîeur  Viri  par  la  fentence  fu'"'h:''e  , 
fans   préjudice  des  frais  &  autres  difs  ,  droits  ^  aélioxvs  , 


aiierato  par  quelque  voie  de  droit,  c'cfi:-.r-dirc, 
par  l'oppolition,  s'il  a  été  rendu  par  défaut  ,  ou  par 
i'appei  ,  fi  ce  jugement  en  eft  lufceptible. 

Mais  fi  la  partie  condamnée  laifle  écouler  cette 
dernière  quinzaine  ,  &  qu'après  ai'oir  été  arrêtée  , 
elle  veuille  tormer  oppofition  au  jugement  ou  en 
interjeter  appel  ,  cette  oppofition  ou  cet  appel 
tardif  ne  lui  procureta  pas  fa  liberté  provitbire. 
C'eil  ce  qui  refuite  de  l'aiiiclc  ii. 

Suivant  l'article  3  ,  les  tuteurs  &  les  curateurs 
peuvent  être  contraints  par  corps  après  les  quatre 
mois  ,  pour  les  fommes  qu'ils  doi\'ent  à  caufe  de  leur 
admiaillration  ,  lorfqu'ii  y  a  fentence  ,  jugement  ou 
arrêt  définitif,  &c  que  la  fomme  eft  liquide  &  cer- 
taine. Cette  décilîon  eft  £onàés  fur  ce  que  les  tu- 
teurs oC  les  curateurs  font  des  dépofiîaires  de  jufticc  , 
puifque  c'eft  de  la  juftice  qu'ils  tiennent  leur  niif- 
ùon. 

La  même  rcele  s'étend  aux  fermiers  judiciaires , 
aux  gardiens ,  féquefues ,  niarguiiliers  ou  fabriciens, 
&:  autres  qui  ont  adminiftré  le  bien  d'autrui.  C'eft 
ce  qu'on  peut  induire  des  articles  premier  &  8  du 
titie  25). 

La  Contrainte  par  corps  fe  prononce  aufti ,  fui- 
vant l'article  4  du  titre  34  ,  i°.  dans  le  cas  de  réin- 
tégrande  ,  pour  obliger  la  partie  condamnée  à  de- 
laifler  la  polTeifion  d'un  héritage. 

z°.  Pour  ftellionat  ,  comme  quand  un  particulicr 
vend  un  héritage  qui  ne  lui  appartient  pas ,  ou 
qu'en  empruntant  une  fomme  ,  il  hypotlièque  & 
déclare  francs ,  des  immeubles  qui  étoient  déjà  hy- 
pothéqués par  foi>  fait  .1  d'autres  créanciers  (i). 

3°.  Pour  dépôt  néceffaire  ,  tel  que  ceux  qu'on 
peut  être  oblige  de  faire  dans  un  cas  d'incendie  ,  de 
chute  de  maifon  ,  d'émotion  populaire,  &c. 

4°.  Pour  la  repréfcntation  des  chofes  confignées 
par  ordonnance  de  juftice  ,  telles  que  les  fommcs 
rcmifes  entre  les  mains  des  receveurs  des  configmi- 


ai  fait  commandement  de  par  le  roi  ,  audit  fieur  Cordât  , 
demeurant  rue.,  .parlant  à  la  perfonrie  ,  en  lui  exhibant  ;na 
baguette  diftinûive  ,  aux  termes  de  la  loi  ,  de  préfentement 
&  à  l'inftant  me  fuivre  es  prifons  de  l'hôte!  de  la  Force  di 
cette  ville  pour  y  ttte  écroué  ,  pour  hs  caafes  ci-dcllus  ,  & 
y  demeurer  prifonnier  jufqu'au  pavcmeiit  d'icel'e  ;  le- 
quel fieur  Cordât  ,  parlant  comme  dellus  .  obtempérant 
audit  ordre  ,  ui"a  fuivi  auxditei  prifons  ,  où  étant  ,  l'ai 
remis  es  mains  Se  fous  la  garde  de.  .  .  ,  gvePiicr  de  ta  geolë 
d'icelles.  Se  écroué  fur  les  regiilre  defdite,;  prifons,  auquel 
grefiier  ai  remis  la  fomme  de.  .  .  ,  d'avance  ,  pour  le  pre- 
mier mois  d'aùmcns  dudit  (ieur  Cordât,  auquel,  j'ai  par- 
lant comme  deflus  ,  laiflé  copie  ,  tant  de  ladite  fentence 
que  du  préfent,    &  de  fon  écrou. 

(0  Un  pirticulicr  ayant  emprun-té  une  fomme  avec 
promefle  de  l'employer  à  payer  des  créanciers  aux  d-oits 
defquels  il  devoir  faire  fubroger  le  prêteur  ,  fut  con- 
dijiné  par  corps  au  châtelet  à  rendre  la  fomrae  prêtée  , 
faute  d'avoir  rempli  fon  obligation  ,  &  la  fentence  fut 
ccifirméc  par  arrtc  de  la  grand 'ch.imbre  du  20  décembre 
1759,  Cette  déciiîon  fut  fondée  fur  ce  qu'on  regarda 
comme  une  efpcce  de  llcH-ionat  ie  dîfaut  d'exécution  de 
la  pri^mclVe  du  débiteur. 
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tien';,  Aes  commuTaires  aux  r.ulies  réelles,  o;i  autres 
pcrlonnv.s  pubiiijues. 

Cette  rèçie-doit  èire  étendue  a^x  greffiers,  aux 
avocats ,  aux  procureurs  Se  aux  hiiilii;rs ,  reiati/e- 
m^nt  aux  pièces  qui  ieur  ont  été  contiées  ,  &  aux 
fommes  payées  entre  leurs  mains.  On  trouve  au 
journal  des  audiences  un  arrêt  du  31  août  I6'8i  , 
qui  l'a  ainii  jugé  à  l'égard  des  pièces  dont  un  pro- 
cureur avoit  été  charcré. 

Par  un  antre  arrêt  du  17  juillet  1759  ,  le  parle- 
ment de  Paris  a  condamné  par  corps  un  procu- 
reur à  rendre  trois  cents  livres  cju'il  ai'oit  touchées 
au  delà  des  liais  qui  lui  étoient  dus  dans  un 
procè"^. 

5°.  Pour  les  lettres  de  change  ,  lorfqu'il  y  a 
reniife  de  place  en  place. 

Il  faut  en  dire  autant  des  billets  de  change  ,  c'eft- 
à-dire  ,  des  billets  portant  promeffe  de  fournir  des 
lettres  de  change  avec  remife  de  place  en  place. 
C'cft  ce  qui  rélulte  de  l'article  premier  du  titre 
7  de  l'ordonnance  du  commerce  du   mois  de  mars 

6°.  Pour  les  dettes  contraftées  entre  marchands  , 
relati/ement  aux  marchandifes  dont  ils    fc   mêlent. 

Cette  règle  ne  s'applique  pas  feulement  aux 
dettîs  contra^ftées  par  un  marchand  envers  un  autre 
marchand  ,  elle  s'entend  auffi  des  dettes  qu'un  mar- 
chand contracte  relativement  à  fon  commerce  ,  en- 
vers des  particuliers  qui  ne  font  pas  marchands. 

Celui  qui  n'étant  pas  marchand  par  état  ,  fait  un 
commerce  momentanée  de  quelques  marchandifes , 
eft  fournis  pour  cet  effet  à  la  Contrainte  par  corp5 
com.me  les  marchands.  Le  grand  confeil  l'a  ainfi 
jugé  par  arrêt  du  7  février  17051  ,  en  condamnant 
par  corps  un  gendarme  né  gentilhomme  ,  à  payer 
des  billets  au  porteur  qu'il  avoit  pafTés  relative- 
ment à  un  commerce  de  pierreries  dont  il  fe  mê- 
loit. 

Le  parlement  a  même  confirmé  par  arrêt  du 
7  juillet  1676  ,  une  fentence  de  la  juridiction  con- 
fulaire  de  Paris ,  du  16  mars  précédent ,  par  laquelle 
un  bourgeois  avoit  été  déclaré  fujet  à  la  Contrainte 
par  corps  ,  en  qualité  de  caution  d'un  marchand  qui 
avoit  acheté  à  crédit  d'un  autre  marchand  ,  des  mar- 
chandifes du  commerce  dont  ces  marchands  fe  mê- 
Joient. 

De  ce  que  l'article  4,  cité  précédemment  ,  a  dé- 
fendu de  condamner  par  corps  en  matière  civile  , 
aucun  fujct  du  roi  ,  Imon  dans  les  cas  qu'on  vient 
de  détailler  ,  on  a  tiré  la  confcqnence  que  la  Con- 
trainte par  corps  pouvoit  être  prononcée  contre  les 
étrangers.  En  eUet,  on  trouve  au  journal  des  au- 
diences un  arrêt  du  i  leptembre  16S4  >  ^i^'^  ^  con- 
damné par  corps  un  étranger  à  paver  le  montant 
d'une  oblifjation  qu'il  avoit  palTée  relativement  à  fa 
'penfion  &  a  Ion  logement. 

Par  rar:icle  5  du  titre  cité  ,  le  légiflateur  a  dé- 
claré que  dans  l'article  précédent  il  n'dvoit  point 
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entendu  deroe^er  au  priv'dége  d^s  deniers  royaux  , 
ni  â  celui  des  foires ,  ports  ,  étapes  &  marché 
des  villes  d'arrêt.  Le  privilège  des  deniers  royaux 
coniiile  en  ce  que  le  roi  a  la  Contrainte  par  corps 
contre  tous  ceux  qui  ont  le  mauiemeut  de  fes  de- 
niers ,  &  qui  en  font  débiteurs. 

Cette  Contrainte  peut  même  être  exercée  par  les 
fermiers  conire  ceux  qui  font  en  demeure  de  compter 
ou  de  payer.  C'elt  ce  qui  refulte  de  l'article  ii  du 
titre  commun  de  l'ordonnance  des  fermes  du  mois 
de  juillet  i6Sî. 

Le  privilège  des  foires  ,  ports,  étapes  &c  marchés, 
confule  en  ce  que  les  marchandifes  vendues  dans  ces 
fortes  d'endroits  devant  être  payées  comptant,  celui 
qui  ne  remplit  pas  fon  obligation  devient  fujet  à 
la  Contrainte  par  corps  ,  comme  ayant  manqué  à 
la  foi  publique. 

Le  privilège  des  villes  d'arrêt  confifte  en  ce  que 
les  habitans  peuven:  y  faite  arrêter  leurs  débiteurs 
forains  &  les  retenir  prifonniers  jufqu'a  ce  qu'ils 
aient  payé  ce  qu'ils  doivent.  Les  villes  de  Paris, 
de  Reims,  de  Montpellier,  de  Tours  ,  de  la  Ro- 
chelle ,  &  la  plupart  des  villes  de  Flandre  joui/lent 
de  ce  privilège. 

Outre  les  cas  dont  on  a  parlé  ,  il  en  eft  plufiîur« 
autres  dans  lefquels  la  Contrainte  par  corps  peut 
être  prononcée  :  ainfi  les  agens  de  change  ,  les 
courtiers  &  autres  qui  s'entremêlent  de  faire  vendre 
ou  acheter  des  marchandifes  moyennant  falaire , 
peuvent  être  contraints  par  corps  à  rendre  ou  à 
payer  la  marchandife  qu'on  leur  a  confiée. 

Les  adjudicataires  des  meubles  &  imrtleubles  ven- 
dus judiciairement  peuvent  aufti  être  contraints  par 
corps  à  en  payer  le  prix  ,  &  même  on  ne  les  admet 
pas  au  bénéfice  ce  celTion.  C'eft  la  difpofition  de 
plufieurs  coutumes  &  le  droit  commun  du  royaume. 

L'article  17  du  titre  15  de  l'ordonnance  des 
eaux  &  forêts  du  mois  d'aoiit  1665?,  veut  que  l'ad- 
judicataire d'une  vente  de  bois  faite  judiciairement  , 
qui  fe  défifte  de  fon  enchère,  foit  emprifonné  jufqu'à 
ce  qu'il  ait  payé  fa  folle  enchère  ,  ou  qu'il  ait 
donné  bonne  &  faffifante  caution.  Le  confeil  a  même 
jagé  par  arrêt  du  i8  février  1656  ,  que  la  minorité 
n'cioit  pas  un  moyen  fuffifant  pour  empêcher  dans 
ce  cas  la  Contrainte  par  corps. 

Les  jugemens  donnés  en  matière  de  vente  &  achat 
de  vailTeaux,  fret  ou  nolis ,  engagement  ou  loyers 
de  matelots  ,  alTurance  ,  grolTe  aventure  ou  autres 
contrats  concernant  le  commerce  &  la  pêche  de  la 
mer  ,  emportent  pareillement  la  Contrainte  par 
corps.  Ce  font  les  dilpofitions  de  l'article  5  du  li'.re 
1 3  du  livre  premier  de  l'ordonnance  de  la  marine 
du  mois  d'août   168 1. 

L'article  fuivant  permet  en  outre  aux  parties 
de  s'obliger  par  corps  en  tous  contrats  mariti- 
mes ,  aux  notaires  d'en  in/Vrer  la  claufe  dans 
ceux  qu'ils  recevront ,  &  aux  huijiers  d  empri~ 
fonner  en  vertu  de  lufoumiJJlûJi,fansquilfoit 

befoin  de  jugement. 
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Cette  loi  a  dérogé  à  l'ordonnance  de  i66i  a  cet 
égaid  (i). 

Suivant  ua  afte  de  notoriété  donné  par  le  coiifcil 
provincial  d'Artois  le  8  juin  1706 ,  la  Contrainte 
par  corps  a  lieu  dans  cette-  province  pour  le  recou- 
vrement des  deniers  royaux  ,  deniers  d'oûroi  ,  im- 
pôts ,  a/fifes  ,  deniers  des  états  &  des  villes. 

Différentes  lois ,  <Sl  particulièrement  les  déclara- 
tions des  z9  janvier  1715  &  premier  mars  1717,  ont 
autorité  le  lieutenant  général  de  police  de  Paris  à 
prononcer  la  Contrainte  par  corps. contre  les  pères 
&  les  mères  ,  en  les  condamnant  au  payement  des 
nourritures  &  allaitemens  de  leurs  enf'ans  mis  en 
nourrice  &;  lailTés  en  fevrage. 

Il  eft  un  certain  ordre  de  perfonnes  qui  ,  relati- 
vement à  leur  état  ou  à  leur  âge  ,  ne  l'ont  point 
foumit'es  à  la  Contrainte  par  corps  comme  les  autres 
particuliers:  telles  font,  1°.  les  filles  &  les  femmes 
mariées  ,  qui  font  les  unes  fous  la  puiflance  de 
leurs  parens  ,  du  moins  jufqu'à  vingt-cinq  ans  ,  & 
les  autres  fous  celle  de  leurs  maris  ,  &  par  confé- 
qnent  incapables  de  contrarier  aucun  engagement 
valable  j  a'*,  les  vieillards  qui  ont  atteint  Tâge  de 
foixante-dix  ans. 

Mais  ce  privilège  ceffe  dans  certains  cas  :  ainti 
les  iîlles  &  les  femmes  qui  fe  G^nt  rendues  coupa- 
bles d'un  fteiiionat  procédant  de  leur  fait  perfonnel, 
font,  comme  les  hommes  ,  fujettes  à  la  Contrainte 
par  corps  ,  parce  que  le  Ikllionat  eft  un  crime 
contre  la  focieîc  ,  de  la  punition  duquel  leur  état  de 
femme  ou  de  fille  ne  doit  pas  les  garantir. 

L'édit  du  mois  de  juillet  1680  ,  en  interprétant 
l'article  8  de  l'ordonnance  de  1^67  ,  a  réglé  qu'une 
femme  ne  pouiroit  être  cenfée  coupable  de  fteiiio- 
nat procédant  de  fon  fait  ,£<  comme  telle  ,  fujette 
à  la  Contrainte  par  corps  ,  qu'autant  qu'elle  feroit 
libre  &  hors  la  puilTance  de  fon  mari  ,  ou  qu'en  fe 
mariant  elle  fe  feroit  réfervé  par  fon  contrat  de 
mariage  la  libre  adminiftraticn  de  fes  biens  ,  ou 
enfin  qu'elle  feroit  féparée  de  biens  d'avec  fon  mari. 
On  ne  peut  pas  la  réputer  fteilionataire  perfon- 
nellement  pour  la  Contrainte  par  corps,  lorfau'é- 
tant  en  communauté  de  biens  avec  fon  mari ,  elle 
s''eft  obligée  conjointement  avec  lui  ;  mais  le  créan- 
cier peut  fe  pourvoir  fur  les  biens  de  l'un  &  de 
l'autre. 

Le  privilège  des  filles  &  des  femmes  ceffe  au/îî, 
lorfqu'ètant  maichandes  publiques ,  elles  contraélent 
des  engagemens  de  nature  à  emporter  la  Contrainte 
par  corps  :  elles  fubiffent  la  loi  générale  du  com- 
xnerce,  dont  on  ne  peut  pas  être  a  l'abri  même  par 


(i)  Défendons  ,  perte  l'acticle  6  da  litte  3+,  de  pajfer 
«  l'avenir  aucuns  )iigcinens  .  obligations  ou  autres  conven- 
tions ,  portant  Contraintes  par  corps  contre  nos  fujets  ;  a 
tous  greffiers  ,  notaires  ,  tabellions  ,  de  les  recevoir  ,  à 
tous  huijjiers  &  Jlrgens  de  les  exécuter  ,  encore  que  les  aclcs 
aient  été  pajfés  hors  de  notre  royaume  ,  à  peine  de  tous 
dépens  j  dommages  &  intérêts. 

Tome  If^. 
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la  minorité  ;  mais  pour  qu'une  femme  foit  réputée 
marchande  publique,  il  ne  fuftit  pas  qu'elle  débite 
la  marchandife  dont  fon  mari  fe  mêle  ,  il  faut ,  fui- 
vant  l'article  135  de  la  coutume  de  Paris  ,  (^n'elU 
fi-ijfi  marchandife  fe'paréi  &  autre  que  ^.-elle  defoit 
mari. 

Au  parlement  de  Touloufe ,  on  ne  prononce  pas 
la  Contrainte  par  corps  contre  les  femmes  rAai- 
chandes  publiques  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  du  dol. 
La  raifon  de  cette  jurifprudence  eft  que  l'ordonnance 
de  1667  a  feulement  dit  que /c'j/t77z/?it;j  mar^/m/t- 
des  publiques  pourraient  être  contraintes  par 
corps  ,  &c  qu'on  fuit  dans  cette  cour  la  difpolitioa 
du  droit  &  celle  de  l'ordonnance  de  1619  ,  qui  dé- 
chargent les  femmes  de  la  Contrainte  par  corps  pour 
dettes  civiles. 

Quant  aux  feptuagénaires ,  il  y  a  trois  cas  réfer- 
vés  par  l'ordonnance  ,  dans  lef  jucis  ils  ne  jouiffent 
pas  de  l'exemption  de  la  Contrainte  par  corps;  le 
premier  ell  le  ft;liionat  ;  le  fécond  ,  le  recelé  ,  qui , 
comme  le  fteiiionat  ,  eft  une  efpèce  de  vol  ;  &c  le 
troifièmc  ,  la  condamnation  aux  dépens  en  matière 
criminelle  ,  parce  qu'ils  font  partie  de  la  punition 
du  délit.  Il  faut  néanmoins  dans  ccr.  trois  cas  ua 
jugement  formel  ,  qui ,  attendu  la  qualité  des  cir- 
conftances,  prononce  la  Contrainte  par  corps  contre 
le  feptuagenaire  \  car  cette  Contrainte  n'a  pas  lieu 
de  plein   droit. 

Un  arrêt  de  14  juillet  1700  ,  rapporté  au  joumal 
des  audiences  ,  avoit  jugé  qu'il  futfifoit  pour  jouir 
du  privilège  accordé  par  l'ordonnance  aux  fcplua^ 
génaires ,  qu'un  homme  fiit  entré  dans  fa  foixante- 
ciixième  année  ;  mais  cette  jurifprudence  n'a  plus 
lieu  ,  il  faut  aujourd'hui ,  pour  jouir  de  ce  privilège  , 
foixante-dix  ans  accomplis.  C'eft  ce  qiU  rèlultc,  tant 
d'un  arrêt  du  6  feptembre  1706  ,  rapporté  par 
Augeard  ,  que  de  deux  autres  arrêts  des  14  juillet 
1737  Se  4  feptembre  I74^  ,  rapportés  par  La- 
combe. 

La  Contrainte  par  corps  doit-elle  avoir  lieu  con- 
tre un  débiteur  de  deniers  royaux  ,  ligé  de  plus  de 
foixante-dix  ans  ?  Cette  queftion  a  été  agitée  à  la 
cour  des  aides  de  Paris  dans  l'efpèce  fuivaute  :      ^ 

Le  fieur  A...  receveur  général  des  Finances, 
étant  mort  au  mois  d'oftobre  1780  ,  le  fieur  B  . .  . 
fut  commis  pour  achever  fon  exercice.  Ce  commis 
commença  par  demander  communication  des  comptes 
&  des  regiftres  du  fieur  A... 

Calcul  fait  ,  il  fut  reconnu  que  le  fieur  C  .  .  . 
caitTier  du  fieur  A...  étoit  débiteur  d'une  fomme 
de  i5?4o6i  liv.  16  fous  6  deniers  ,  tant  pour  excé- 
dant de  recette  qui  ne  fe  trouvoit  pas  en  cailTe  ,  que 
pour  erreur  de  calcul  dans  différcns  borderaux  ,  de 
pour  omiftîon  de  recette. 

Les  héritiers  bénéficiaires  du  fieur  A  ...  &  le  fieur 
B.. .  fe  réunirent  pour  faire  alîigner  le  fieur  C  .  .  . 
à  la  cour  des  aides  ,  en  condamnation  de  la  fuf- 
dite  fomme  ,   &  par  corps. 

Le  fieur  C  .  . .  demanda  un  délai  ,  &  conclut  à  être 
déchargé  de  la  Contrainte  par  corps. 

G  ggg 
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Sa  demande  étoit  fondée  Çuï  Ton  à'-'i  de  plii5  de 
quvi're-vingisansj  &  donna  iicu  i  la  qucftion  de  (avoir 
li^rà:;e  de  ioixante  -  dix  an?  peut  exempter  de  U. 
Contîvinte  par  corps  un  débiteur  de  deniers  royaux. 
On  diioit  en  fa  faveur  :    L'ordonnance  de  1667  , 
tit.  54  ,  art.  I  ,  en  abrogeant  Tufage  des  Contraintes 
par  corps  ,  n'établit  point  un  droit  nouveau  ;   elle 
fait  rentrer  tous  les  luj^ts  du  roi  dans  l'exercice  du 
droit  naturel   ,    qui   regarde  la   liberté  comme  le 
premier  des  biens.  L'article  p  de  ce  même  titre  ,  en 
abrogeant  la  Contrainte  par  corps  contre  les  fcp- 
tuagénaires  ,   même  dans  plulieurs  cas  où  elle  peut 
avoir    lieu   contre    les   peifonnes    d'un   âge    moins 
avancé  ,  fait  rentrer  les  feptuagénaires  dans  l'exer- 
cice du  droit  naturel  ,  avec  plus  d'étendue  que  l'ar- 
ticle premier  n'y    fait  rentier  les   autres  lujets  du 
loi  ,  parce   que  cet  âge  eft  ailujetti  par  la  nature 
à  plus  d'infirmités. 

Les  termes  dans  Icfquels  eft  conçu  l'article  9  de 
l'ordonnance  ,  viennent  a  l'appui  de  ce  raifonncment. 
Le  légiflateur  s'y   exprime    en  termes   prohibitifs  : 
^s  feptuagénaires  ne  pourront  être  emprifonnés. 
S'il    eft  vrai  ,  comme  on   n'en  fauroit  douter  ,  que 
l'article  premier ,   abrogeons  les  Contraintes  par 
corps  ....  défendons   de   Les  prononcer ,  ne  con- 
tient point  un  privàlége  ,  il  eft  également  vrai  que 
l'ariicie  p  n'accorde  point  de  privilège.    Ces   deux 
articles  ne  font  qu'applic]ucr  le  droit  naturel  ,  l'un 
à  tous  les  fujets  du  roi,  l'autre  aux  léptuagénaircs  : 
dans  l'un  ,  l'application  du  dioit  naturel  eft  moins 
étendue  3  dans  l'autre  ,    elle   eft  entière. 

L'ordonnance  n'a  point  excepté  les  deniers  royaux 
de  l'abrogation  des  Contraintes  par  corps  à  i'cgavd 
des  feptuagénaires.  Ce  défaut  de  réferve  &  d'excep- 
tion eft  un  premier  moyen  pour  foutenir  que  la 
dette  des  deniers  royaux  n'affujettit  plus  les  feptua- 
génaires à  la  Contrainte  par  corps. 

Quelque  faveur  que  méritent  les  deniers  royaux  , 
leur  dette  eft  une  dette  civile  :  à  la  vérité,  elle  eft 
privilégiée  ;  mais  fon  privilège  ne  change  pas  fa 
nature  de  dette  civile.  Or  l'ordonnance  défend  d'em- 
^y;ift>n"er  les  feptuagénaires  pour  dettes  civiles,  fans 
diftinguer  la  nature  &  l'étendue  du  privilège  de  la 
dette. 

D'ailleurs  ,  il  a  été  établi  que  la  condition  des 
feptuagénaires  ,  telle  qu'elle  eft  fixée  par  l'Ordon- 
nance ,  n'eft  point  la  fuite  d'un  privilège  ,  mais 
qu'elle  dérive  du  droit  naturel.  Ainfi  elle  doit 
avoir  lieu  pour  les  dettes  privilégiées  ,  comme  pour 
toutes  les  autres  fortes  de  dettes  ,  naturalla  jura 
jus  civile  corrumpere  nequit. 

En  fécond  lieu  ,  l'ordre  &  la  diftribution  des  arti- 
cles du  titre  34  de  l'ordonnance  de  1667,  font  voir 
.-i  quiconque  veut  y  donner  attention  ,  que  la  Con- 
trainte par  corps  ,  même  pour  deniers  royaux  ,  doit 


'avk.ùr  lieu  ;  ils  contiecneiat  des  exceptions  j|u  droit. 
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commun  établi  par  l'article  premier:  tel  eft  l'arti- 
cle 2  pour  les  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ;  l'ar- 
ticle 4  pour  le  ftcilionat;  l'article  5  pour  les  deniers 
royaux  j  l'article  7  pour  les  baux  de?,  biens  de  cam- 
pagne 5  oC  l'article  8  pour  la  marchande  publique. 
On  ne  peut  pas  dire  que  l'art.  s>  contient  une  excep- 
tion femblabie  ,  parce  qu'il  eft  conçu  en  termes 
prohibitifs  ,  &  parce  qu'étant  une  application  plus 
étendue  du  droit  commun  établi  dans  l'article  pre- 
mier ,  il  ne  peut  être  rccrardé  comme  une  exception 
à  ce    niênie   droit  commun. 

De  même  qu'il  ne  feroit  pas  permis  d'ajouter  aux 
huit  premiers  articles  de  cette  ordonnance  ,  concer- 
nant tous  les  fujets  du  roi  non  feptuagénaires  ,  une 
caufe  de  Contrainte  qui  n'y  eft"  pas  exprimée  ,  de 
même  il  n'eft  pas  permis  d'ajouter  à  l'article  9  , 
concernant  les  feptuagénaires  ,  une  caule  de  Con- 
trainte qui  ne  s'y  trouve  pas  :  on  ne  peut  reporter 
l'article  5  i  l'article  9  :  ia.difpofition  des  articles  de 
cette  ordonnance  s'y  oppofc  :  la  diftindtion  que  le 
légiflateur  a  voulu  faire  entre  les  feptua[rénaires& 
les  fujets  d  un  âge  moms  avance  ,  y  réhfte  :  ennn  la 
dilîérence  que  là  nature  imprime  aux  différens  âges 
répugne  à   cette  tranfpofition  du  texte. 

La  jurifprudence  des  arrêts  eft  conforme  à  ces 
principes.  Dans  l'efpècc  d'un  arrêt  du  confcil  du 
z6  mars  1680,  rapporté  par  Bornier  ,  un  entrepre- 
neur des  voitures  d'avoine  ,  pour  l'armée  du  roi  en 
Catalogne  ,  débiteur  de  8oo:-.o  livres  ,  &  empri- 
fonné ,  demandoit  fon  élargi  (Te  ment ,  fondé  fur  ce 
qu'il  av^oit  foixante-dix  ans.  Le  confeil  ordonna  qu'il 
rapporteroit  fon  extrait  baptiftaire.  A  la  vérité , 
cette  pièce  juftifia  qu'il  n'avoit  pas  foixante-dix  ans, 
&  il  fut  débouté  de  fa  demande  ;  mais  l'arrêt  inter- 
locutoire ne  permet  pas  de  douter  que  fi  le  débi- 
teur eût  eu  foixante-dix  ans ,  il  auroit  réufTi  dans 
fademande. 

La  jurifprudence  de  la  cour  s'accorde  avec  celle 
du  confeil.  Par  arrêt  du  z8  février  1716  ,  elle  or- 
donna l'élargiiTement  du  nommé  Mazen  ,  débiteur 
de  4i?ooo  livres  à  la  ferme  générale  ;  &  l'on  trouve 
dans  les  écritures  qui  reftent  à  l'occafion  de  cette 
caufe  ,  la  citation  de  deux  arrêts  femblablcs  de  la 
cour  ,  en  date  d'un  vendredi  de  relevée  1690  ,  &  du 
6  juin  16518.  ^  _  ^ 

Enfin  le  fcntiment  des  auteurs  vient  fe  joindre  a 
la  rajfon,  au  texte  ,  à  l'cfprit  de  l'ordonnance  &  i 
la  jurifprudence  des  arrêts.  Jouffe  ,  fur  l'article  9 
de  l'ordonnance  de  1667,  pofe  en  principe  que  la 
Contrainte  par  corps  cefTe  contre  les  feptuagénaires , 
pour  dettes  civiles  ,  même  privilégiées  £c  de  de- 
niers royaux.  C'eft  auifi  par  la  même  rai  fon 
que  l'auteur  du  mémorial  alphabétique  des  tailles 
met  en  maxime  ,  que  r.îge  de  foixante-dix  ans 
exempte  de  la  coUeéie. 

On  djfoit  au  contraire  :  la  Contrainte  par  corps 
étoit  en  ufage  dans  le  droit  civil  ,  puifque  le  béné^ 
fice  de  ceilion  y  a  toujours  eu  lieu  ;  bénéfice  qui 
ne  fut  introduit  en  faveur  des  débiteurs  ,  que  pour 
les  libérer  de  la  Coutraiiite  par  corps ,  par  fuite  d& 


CONTRAINTE. 

<e  qui  fe  praîiquoit  chez  les  romains  :  les  empii- 
fonnemens  pour  dette  civile  ont  été  ufités  en  France 
.jun.[u'i  l'ordonnance  de  Philippe  IV,  en  1304  ,  qui 
«iéiendit  de  conftituei-  prifonnier  les  débireurs  qui 
ne  fe  feroient  pas  fournis  à  la  Contrainte  par  corps. 
L'ordonnance  de  Moulins  en  1^66  ,  art.  48,  rétablit 
les  Contraintes  par  corps  pour  toutes  fortes  de 
dettes  ,  fî  les  débiteurs  condamnés  ne  payoicnt  pas 
dans  les  quatre  mois  de  la  condamnation.  L'ordon- 
nance de  1667  a  abrogé  Tufage  des  Contraintes  par 
corps  ,  excepté  en  certains  cas ,  &  cette  ordonnance 
eft  la  première  qui  contienne  une  di{pofition  parti- 
culière en  fav^eur  des  feptuagénaires. 

Antérieurement  à  l'ordonnance  de  iféy  ,  les  fep- 
tuagénaires jouiiToient  de  quelques  privilèges  ;  ils 
-ctoient  exempts  de  tutelle  ,  curatelle  ,  collefte 
&:  autres  charges  publiques  ,  que  leur  âge  ne  leur 
permet  pas  de  remplir  ;  mais  quant  aux  Contraintes  , 
quant  aux  droits  de  leurs  créanciers ,  quant  aux  voies 
que  ceux-ci  peuvent  prendre  pour  les  faire  payer , 
les  feptuagénaires  étoient  de  la  même  condition  que 
les  autres  fujets  du  roi.  L'ordonnance  de  1667  eft 
la  première  loi  qui  ait  changé  leur  condition  à  cet 
égard,  Se  fans  doute,  en  le  faifaht  ,  elle  a  introduit 
un  privilège  en  leur  faveur.  Quel  peut  ctic  en 
effet  le  motif  qui  a  déterminé  le  lègiflateur  à  dirtin- 
guer  les  feptuagénaires  de  fes  autres  fujVts  ?  La 
juftice  eft  égale  de  part  &  d'autre  ;  un  débiteur  âo-é 
de  foixante-dix  ans  n'eft  pas  moins  débiteur  qu'un 
autre  moins  âgé.  Les  droits  de  Ion  créancier  ne  font 
pas  moins  entiers  ,  &  l'âge  du  débiteur  ne  peut 
ïien  changer  à  la  légitimité  de  la  créance.  Seroit- 
-ce  parce  que  la  Contrai-nte  auroit  quelque  chofe 
d'inhumain,  &  l'emprifonnement  quelque  chofe  de 
barbare  ?  JVIais  la  détention  n'a  rien  d'inhumain  ,  & 
la  prifon  n'eft  point  une  peine.  C'eft  le  péril  de 
la  lanté  &;de  la  vie  qui  peut,  en  certains  cas  ,  rendre 
la  prifon  odieufej  mais  dans  ce  cas  ,  tout  débiteur 
emprifonné  peut  obtenir  fa  liberté,  ou  une  prifon 
plus  (aine  ;  le  feptuagénaire  l'obtiendroit  plus  aifé- 
ment.  Il  faut  donc  rcconnoître  que  l'ordonnance  de 
Ï667  introduit  ea  faveur  des  feptuagénaires  un  véri- 
table privilège. 

Cette  ordonnance  ne  décharge  les  feptuapcnaires 
de  la  Contrainte  par  corps  ,  que  pour  dette  pure- 
•mcnt  civile.  On  objeéle  cjue  la  dette  de  deniers 
royaux  ,  quoique  dette  privilégiée  ,  n'en  eft  pas 
moins  une  dette  civile  ;  mais  des  déclarations  des 
5  mai  1690,  14  juillet  i6i?9  ,  êc  3  juin  I7(s>i  ,  ont 
prononcé  la  peine  de  mort  contre  les  commis  Se 
receveurs  qui  appliquent  à  leur  profit  &  divertiflenl 
les  deniers  de  leurcailTe.  La  déclaration  du  7  février 
1708  ,  prononce  la  peine  du  fouet  &  du  carcan  , 
même  celle  des  galères,  contre  les  collecteurs  qui 
djvertiffenties  deniers  de  la  coUede.  Peut-on  d'après 
cela  donner  le  nom  de  dette  civile  à  la  dette  des 
deniers  royaux?  Peut-on  fe  permettre  de  confondre 
cette  dette  ave;  toute  autre  dette  qui  ne  peut  jamais 
entraîner  la  moindre  inftruélion  criminelle  ,  la  plus 
légère  peine  afEi^live  ?  Dans  aucune  loi ,  dans  aucun 
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tcx':e  ni  d'ordonnance  ,  ni  de  coutume  ,  les  dcrdcrr- 
royaux  ne  furent  compris  fous  le  nom  de  dettes  pure- 
ment civiles.  L'ordonnance  même  de  1667  appelle 
de  deux  noms  dilïérens  les  dettes  civiles  &  la  dette 
de  deniers  royaux.  On^  peut  s'en  convaincre  par  la 
lecture  des  articles  i  ,  y  &  p.  Ainfi,  de  ce  que  l'ar- 
ticle o  ne  fait  mention  que  de  dettes  purement  civi- 
les j  il  faut  conclure  qu'il  exclut  celle  des  denieis 
royaux  ,  &  qu'il  n'entend  point  décharger  les  fep- 
tuagénaires à  cet  égard.  Etre  contraint  comme  pour 
les  propres  deniers  &:  affaires  de  fa  majefté  ,  &  être 
contraint  par  corps  ,  font  des  expreflions  fynonymes 
dans  le  langage  des  loix  ,  totalement  oppolées  aux 
termes  dont  elles  fe  fervent  pour  les  Contraintes 
ordinaires. 

S'il  étoit  vrai  qu'un  comptable  ccffât  de  pouvoir 
être  contraint  par  corps  à  l'âge  de  foixante-dix  ans, 
il  faudroit  priver  tous  les  comptables  de  leur  état, 
non  léuleinent  à  cet  âge  ,  mais  encore  plufieurs 
années  auparavant  ,  afin  que  ,  le  compte  rendu  , 
le  roi  pût  fe  procurer  le  payement  de  fes  deniers 
par  toute  voie  légitime.  Autrement  plus  le  comp- 
table avancera  en  âge  ,  plus  il  approchera  de 
l'âge  de  foixante-dix  ans  ,  plus  il  fe  permettra  de 
ditîipations  Se  de  divertiffemens  de  deniers  ,  parce 
qu'il  fera  prefque  sûr  de  l'impunité.  Ceux  qui , 
par  amour  pour  Thumanité  ,  veulent  abolir  la  con- 
trainte par  corps  contre  les  feptuagénnires  ,  trou- 
veront-ils plus  de  douceur  dans  une  loi  qui  dépouil- 
leroit  un  fexagènaire  de  fon  état  ,  que  dans  celle 
qui  permet  d'emprifonner  le  feptuagénaire  qui  a 
mal  géré  dans  le  fien. 

L'ordonnance  de  i66j  ne  détruit  pas  fans  doute 
les  déclarations  de  \6po  ,  i6ps>  &  1701  ,  qui  lui 
font  poftèrieures  ;  cependant  tel  eft  l'effet  de  ces 
loix  ,  que  le  comptable  qui  a  appliqué  quelques- 
uns  des  deniers  de  fa  caifle  à  fon  profit  ,  doit  être 
puni  de  mort.  Comment  les  adverfaires  pourront- 
ils  concilier  la  faculté  de  faire  arrêter  un  compta- 
ble pour  le  conduire  à  la  potence  ,  avec  leur  fen- 
timent  oppofé  à  la  Cotitrainte  par  corps  ? 

L'argument  tiré  de  la  difpofiîion  &  de  l'ordre 
des  ariicies  de  l'ordonnance  de  1667  ,  n'eft  point 
concluant.  Loin  d'abroger  le  privilège  des  deniers 
royaux ,  le  lègiflateur  le  réferve  expreffément  dans 
l'article  5.  De  ce  que  cette  réferve  n'eft  pas  répétée 
dans  l'article  9  ,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'elle  ne  doit 
pas  y  Être  fous-entendue.  Jamais  on  n'a  prétendu 
que  les  articles  poftéiieurs  d'une  même  ordon- 
nance ,  d'une  mêm.e  Coutume  ,  dérogent  aux  arti- 
cles antérieurs-,  tous  ont  une  égale  autorité  ,  parce 
que  tous  ont  une  même  date  ;  &  Ci  les  derniers  ar- 
ticles ne  répètent  pas  ce  qui  eft  dans  les  premiers, 
c'cft  que  la  répétiùon  feroit  inutile. 

Paffons  à  la  jurifprudeftce  des  arrêts.  Dans  l'ef- 
pece  d'un  arrêt  du  parlement  du  30  mars  17x6, 
le  ficur  Mazen  ,  chargé  de  la  vente  des  offices  de 
Capitouls  de  nouvelle  création  ,  avoit  reçu  de  la 
ville  de  Touloufe  la  lonime  de   16500  livres  pour 
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lin  de  ces  offices  ;  il  n'avoit  payé  au  traitant  que 
celle  de  nooo  liv^.  Pour  raifon  du  fjrplus  ,  le 
traitant  décerna  contre  lui  une  Contrainte  ,  &  le 
fit  emprifonner.  Mazen  ,  parvenu  à  l'âge  de  foixante- 
dix  ans  ,  demanda  ion  élargifTement  -,  mais  le  châte- 
let ,  &  enluite  le  parlement ,  le  déboutèrent  de  fa 
tiennande. 

Quant  à  la  décifion  du  confeil  du  2,6  mars 
ï68o,  on  ne  peut  s'en  fervir  ,  puifque  ,  dans  le 
tait ,   le  débiteur  prifonnier  n'a  pas  rcufll. 

L'arrêt  de  la  cour  de   1690  ,  ne  peut  être  d'au- 
cune contidération  ,  puitque  la  date  même  n'en  ell 
pas   indiquée.  Il    en    eft  de    même   de    l'arrêt    de 
1658  ,  parce  que  l'cipèce  n'en  eft  point  rapportée. 
Quant  à  celui  du   i8  février   1716,  il   n'eft  point 
contraire  à  celui  du  parlement  j  il  n'a  point  décidé 
la  queftion  dont  il  s'agit  ,  &  JoufTe  s'eft  trompé  en 
le  penfant  ain/î.  Dans  i'cfpèce  ,  Mazen  ,   le  même 
que   celui  que  concerne    i'arrêt   du  parlement  ci- 
delTus    rapporté,  inLércffé,  fous  les  noms  de  Cara- 
plon  &  Gaudin  ,  dans   le  recouvrement  du  prix  des 
l'els  fournis  aux  chaaibres  d'auvergne  ,  pays  rédimé 
de  gabelles  ,  s'étoit  reconnu  débiteur  d'une  fomme 
de  49000    liv.   envers  le  fermier  général.  Empri- 
fonné  fur  la  Contrainte  du  fermier  ,  il  obtint  l'éiar- 
giffemcnt  de   fa  pcrfonne  ,  parce  qu'il  ne  s'agifToit 
point  là  de  deniers   royaux  ,  mais  d'une  dette  pu- 
rement ci\'ilc  ,  il'une  dette   envers  le  fermier  ,  qui 
n'avoit  pas  traité  en  qualité  de  fermier,  mais  en  qua- 
lité de  marchand  fournilTeur  de  fels. 

Il  eft  très- important  de  diftinguer  les  deniers 
royaux  de  tous  autres  deniers.  Les  deniers  dus  au 
roi  ne  font  point  des  deniers  royaux  ;  ils  ne  le  font 
Que  lorfqu'iis  ont  paiié  dans  la  main  du  comptable. 
Cette  diiiérence  lera  rendue  fenfible  par  des  exem- 
ples. Les  redevables  de  la  taille  ne  font  point  fujets  à 
ia  Contrainte  par  corps,  parce  qu'ils  ne  lont  débiteurs 
que  d'une  dette  civile  ,  quoique  privilégiée.  Les 
coliedleurs  font  fjjets  à  la  Contrainte  par  corps , 
parce  qu'ils  ont  reçu  dçs  deniers  devenus  royaux  par 
le  payement  qui  leur  en  a  été  fiiî.  Les  redevables 
des  droits  d'aides  ne  font  point  fujets  à  la  Con- 
trainte par  corps  ,  ii  ce  n'eft  en  quelques  cas  expri- 
més par  ia  loi  ;  mais  de  droit  commun  ils  n'y  font 
pas  (lijets  ,  parce  que  la  dette  de  ces  deniers  n'eft 
qu'une  dette  civile  ,  quoique  privilégiée;  mais  la 
Contrainte  par  corps  a  lieu  contre  le  commis  ou 
prépofé  qui  a  reçu  ces  droits,  parce  que  les  deniers 
cu'il  a  reçus  font  devenus  deniers  royaux  à  l'inftant 
de  la  perception.  Ces  principes  s'appliquent  à  l'ef- 
pèce.  Le  fteur  C  . . .  étoit  caidier  de  deniers  royaux  ; 
il  étoit  comptable  de  deniers  provcnans  des  im- 
pofitions ,  donc   il  étoit  contraignable  par  corps. 

Arrêt  du  13  mai  1783  en  la  première  cliambrc  , 
qui  ,  fans  s'arrêter  À  la  demande  du  ficur  C . . .  l'a 
condamné  à  payer  les  154061  liv.  16  fous  6  de- 
niers ,  &  par  corps. 

Lortqu'un  débiteur  emprifonné  pour  dette  civile  , 
&  qui  ne  fe  trouve  dans  aucun  des  cas  dont  on  a 
parlé  çi-d;ffuSj  a   atteint  l'âge  de  foixante-dix  ans 
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accomplis  ,  il  eft  en  droit  de  demander  fcn  élar- 
gifTement. C'cft  ce  qui  réfulte  d'un  anêt  du  confeil 
rendu  le  8  mai  1668  ,  en  faveur  de  Léonard  Firot, 
bourgeois  d'Avalon  (  i  ). 


(i)     V^oici    cet  arrc't   : 

Sut  la  requête  ptéfentile  au  roi  étant  en  fon  confeil  ,  par 
maître  Léonard  Pirot ,  bourgeois  d'Avalon  ,  .-igé  defoixante- 
doLize  ans,   contenant  que  feu  Simon  Pirot  fon   fils  ,  ayant 
en  l'année    1665    été    emprifonné    dans  'es  piifons  royales 
de  la  ville  de  Dijon ,  à   la  requête  des  officiers  de  l'életlion 
de   Bourgogne  ,  faute   de  payement  de   quelques  fommei 
de  deniers   a  eiLX  dus  pat  ledit  Pirot,    le  fuppliant  ,   touché 
des   inllaiites    fupplicacion»   dudit  Pirot  fon  fils  ,  &  de    fa 
tcn^trefle  patetnei:e  ,   ne  lui  put  refufer    de    fe    rendre   fa 
caution  envers  lefdits  officiers ,  qui ,  moyennant  cette  nou- 
velle tûreté  d^  cautionnement,  donnèrent  les  mains  à  Téiar- 
gilTement  proviijonnel  de  fondit  fils  ,  qui  fe  vit  à  peine  en 
liberté  &   hors  defcUtes  prifons ,  qu'il  prit  la  fuite  ,  &  ,  par 
une  ingratitude  fans  exemple,  abandonna  par  fon   évalion 
ledit  fuppliant  à  la  ligceur  des  Contiainces  auxquelles  l'ex- 
pofoit  ce   cautionnement,  tellement  que  ce  inaliieuieu:^  ôc 
cet  ingrat  étant  décédé  quelque  temps  après  ,  ledit  fuppliant 
fut,  a   la  tequéte  defdics  officiers,  confticué  prifounier  dans 
lefdites  prifons  aux  termes  de  ce  cautionnement  ,  faute   de 
payement   des  fommes    pour  lefquelles   ledit  Pirot  fon  fils 
avoir  été    emprifonné  ,   h.  ce  par  l'exploit    du    8   août   de 
l'année  fuivante   1666,  de   quoi   damoilelle  Marie  Valot  , 
fa  créancière  de  la  fomn\e  de  fept  mille  livres  en  principal, 
ayant  été  avertie  ,  elle  le  fit  a  i'inftant  atrêter  &  recom- 
mander dans  lefdites   prifons  ,   faute  de  payeir.ent  de  ladite 
fomme  ,   &  ce  par  adte  du  lendemain  9  dudit   mois  &:  an  : 
mais  comme  cet  empri'bnnement  ainfi  f.iit  dudit  fuppliant 
à  la  requête  defdits  élus  ,  &c  cette  recomniandacion  de  ladite 
Valot  étoient  également  infoutenafcles  2<  contraire;  aux  or- 
donnances du  royaume,  quand  même  ledit  fuppl'ant  n'au- 
roit  eu  en  cela  pour  lui  que  la  faveur  &  le  privi  ége  de  foa 
âge  f  lus  que  feptuagénaiie  ,  lefdits  élus  n'ont  pas  eu  peins 
de  donner  les  mains  à  fon  élnrgiflcment  des  la   première  ré- 
quilition  qui  leur  en  a  été   faite  par  ledit  fuppliant  ;  de  forte 
que  ladite  Valot  reftant  feule  de  Ces  créanciers  dans  l'opi- 
niâtreté de  Ca  détention    dans  lefdites    prifons  ,  elle  a  par 
cette   dureté  réduit  ledit  fuppliant  à  la  néceirité  d'en  por- 
ter fa  plainte  au    parlement  de  Dijon   par  Ci  requête  expo- 
fitive  ,   non  feulement  de  cette  première   nullité    de   fadite 
recommandation.,    mais   encore  de  celles  qui   réfultent  des 
termes   formels  de  fon  obligation,    qui   n'en    contient  au- 
cune par  corps-,    comme  encore  de  ce  que  cette  rccommar.- 
dation  de  ladite  Valot  avoir   été  ainil  par  elle  faite  de  fon 
autorité  privée  ,   fans  aucun  commandement   préalable  ,    & 
même  fans  aucune  forte  de  pouvoir  ni  commifiion  :  en  forte 
que  bien   que  ledit  fuppliant  eût    encore    en  cela  pour  lu! 
l'autorité  des    nouvelles  ordonnances   &   réglemens  de  fa 
majeùé  fur  le  fait  de  ces  fortes  de  Contraintes  perfonnellej 
pour  dettes  civiles  ,  &:  que  celle  de  ladite  Valot  n'eut  rien 
de   particulier   ni    de   privilégié;    néanmoins  elle  a  trouvé' 
moyen  de  faire  rerJrc  .itrêt  en  ladite   cour  ,  qui ,    débou- 
tant   ledit  fuppliant  de  ladi:e  requête  à  fm   de  Ion  élargif- 
feraent  ,  a  ordonné  qu'il  cicnduoit  prifon  jufqu'à  l'aûuel  & 
entier  payement  de  la  fomme    pour  laquelle  il  autoit   été 
recommandé   à  la    requête  de  ladite   Valot.  A  ces  caufes  , 
fie  que  comme  il  vient  d'crre  obfervc  ,  ledit  fuppliant  n'eft 
point  obligé  par  corps  envers  ladite  Valot  ;  que  quand  il 
le  facit  ,  la  qu.i.lité   &   le   privilège   de   fon  âge  feroient, 
aux  termes  de  1  ordonnance  de   16^9  ,   article    156,  feuis 
capab  es    de  lui  ouvrir  le;   portes  defdites  prifons  ,  &   cela- 
d'autant   mieux  que  les  nouvelles  ordonnance^   de   fa  ma- 
jeflé  ont  encore   plus    formclleaient    ordonné   &:   d-écidé    la. 
jufticc  de  fon  ciargifTement  par  les  articles  j    &  9j.tit.  ijj, 
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Quelques  aatres  perfonnes  que  celles  que  nous 
avons  (pécifiées ,  font  encore  exemptes  de  la  Con- 
trainte par  corps  pour  dettes  civiles  :  tels  font  les 
eccléfuitiqucs  conftitués  dans  les  ordres  faciès: 
letif  pri\^iiége  à  cet  égard  eft  fondé  ,  tant  far  Tcdit 
du  mois  de  juillet  1576  ,  que  fur  l'article  57  de 
l'ordonnance  de  Blois  ,  &  l'article  3  de  la  décla- 
ration du  30  juillet  1710.  Au  furplus ,  ce  privilège 
ne  s'étend  pas  aux  (impies  clercs  :  c'eft  pourquoi ,  par 
arrêt  du  14  juillet  i683  ,  rapporté  au  journal  des 
audiences ,  le  parlement  a  protioncé  contre  un  clerc 
tonfuré  ,  chanoine  depuis  vingt-cinq  ans  ,  la  Con- 
trainte par  corps  après  les  quatre  mois ,  relati^/e- 
ment  à  des  dépens  auxquels  ce  clerc  avoit  été  con- 
damné. 


que  d'ailleurs  l'obtlination  Se  la  dureté  de  ladite  Valot  eft 
en  cela  tant  plus  digne  île  la  févère  correûion  du  confeil , 
qu'outre  qu'elle  n'a  aucune  forte  de  droit  pjur  cette  ri- 
goureufe  &  injufte  détention  dudit  fuppliant  dans  lefdites 
prifons  ,  il  y  a  cela  de  remarquable,  qu'el.e  eft  la  feule  de 
tou>  les  créanciers  qui  ne  confente  &  ne  donne  volontai- 
rement les  mains  à  fa  liberté,  au  délir  des  ordonnances, 
pendant  que  d'ailleurs  elle  a  deux  de  fes  fils  pour  co- 
obligés  au  payement  de  ladite  fomme  ^  &  qu'elle  leur 
tien:  faili  tout  ce  qu'ils  ont  de  bien  en  évfidence  de  va- 
leur de  plus  de  trois  fois  autant  que  fe  n\onte  fa  dette  ;  & 
qu'enfin  cet  arrêt  dudit  parlement  ne  peut  être  coufidéré 
que  comme  un  pur  attentat  &c  une  formelle  contraven- 
tion auxdits  réglemens  qui  ont  nécellité  ledit  fappliint  de 
recourir  à  la  ju'.tice  de  fa  majefté  :  re4Ucroit  le  luppliant 
qu'il  plaife  à  fa  majefté  ,  fans  s'arrêter  audit  arrêt  du  par- 
lement de  Dijon  djdit  jour  27  janvier  dernier,  qui  fera 
caflé  &c  annuUé  ,  enfemble  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi  , 
ordonner  que  ledit  fuppliant  fera  Se  demeurera  élargi  def- 
dites  prifons  ,  à  quoi  faire  le  geôlier  &:  tous  autres  dé- 
tenteurs de  fa  perlonne  feront  contraints  par  toutes  voies 
Se  par  corps ,  avec  défenfes  à  ladite  Valot  &  à  tous  au- 
tres d'ufcr  à  l'avenir  d'aucune  Contraintes  en  la  perfonne 
dudit  fuppliant ,  à  peine  de  nullité  ,  de  quinze  cents  livres 
d'amende  &  de  tous  dépens  ,  dommages  &:  intérêts  dudit 
fuppliant.  Vu  ladite  requête  ,  fignée  Cabord  ,  avocat  audit 
confeil ,  ledit  arrêt  dudit  parlement  dudit  jour  27  janvier 
dernier  ,  &:  autres  pièces  attachées  à  ladite  requête:  ouï  le 
rapport  du  (leur  Puflort ,  confeiller  ordina're  de  fa  majefté, 
commilfaire  à  ce  dépLité ,  &  tout  conlidéré  ;  le  toi  étant 
en  fon  confeil  ,  ayant  égard  à  ladite  requête  ,  a  caffc  & 
annuUé,  calTe  &:  annuelle  ledit  arrêt  du  parlement  de  Dijon 
du  27  janvier  1668  ,  comme  contraire  à  fon  ordonnance 
du  mois  d'avril  1667  ;  Se  fans  avoir  égard  audit  arrêt  ni 
à  la  recommandation  faite  pat  ledit  Champagne  de  la  per- 
fonne dudit  Piiot  dans  les  prifons  où  il  eft  détenu  ,  a  or- 
donné Se  ordonne  que  ledit  Pirot  fera  élargi  purement  &: 
iimpleTUcnt  dcfdites  prifons,  à  ce  faire  &  fouffrir  le  geô- 
lier contraint.  Fait  fa  majefté  défenfes,  conformément  à 
ladite  ordonnance  ,  d'emprifonner  aucuns  feptuagénaires,  ni 
de  les  retenir  pour  dettes  purement  civiles  ;  mais  veut 
qu'incontinent  qu'ils  auront  atteint  làge  de  foixante-dix 
ans,  ilt  foient  mis  hors  defdices  prifons  ,  enccne  que  l'édi^ 
des  quatre  mois  leur  eût  été  lignitié,  ou  qu'ils  euilent  été 
emprifmnés  avant  la  publication  d's  ladite  ordonnance  du 
Hiois  d'avril  i6S-/  ,  &c  avant  qu'ils  fuiïent  pir/cus  audit 
âge  de  foixante-d:x  ans  ,  fi  ce  n'eft  que  Lefdits  feptuagé- 
naires aient  été  condamnés  pour  fteliionat  ,  recelé  ,  ou 
pour  dépéris  en  m-iriére  criminelle  ,  &;  que  lei  condam- 
nations fuient  par  cirps.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi  , 
tenu  à  Saint-Gcrmain-en-Laye  le  huit  mai  mil  ilx  cent 
Ibixante-hui:. 
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Il  faut  d'ailleurs  remarquer  que  le  privilège 
dont  il  s'agit  cefTe  d'avoir  lieu  en  faveur  des  cccfé- 
fîaftiques  conftitués  dans  les  ordres  facrés,  qui  par 
dol  s'en  rendent  indignes  ,  comme  quand  ils  cachent 
leur  état  &  prennent  la  qualité  de  bourgeois  ou 
de  marchand  ,  ou  qu'ils  changent  de  nom.  Le  par- 
lement l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  10  avril  1607  , 
rapporté  par  Leprêtre. 

La  Contrainte  par  corps  ne  peut  pas  être  exer- 
cée non  plus  contre  les  mineurs  ,  pour  raifon  des 
dettes  qu'ils  ont  contradées  ,  quand  même  ils  au- 
roient  tiré,  accepté  ou  endofTé  des  lettres  de  change  , 
&  qu'ils  fe  feroient  fournis  à  cette  Contrainte  (i). 


(i)  C'ejl  en  conformité  de  cette  r}gle  qu'a  été  rendu 
au  parlement  de  Met^  ,  le  17  Juin  1780,  un  arrêt  dans 
l'efpcce  faivante  : 

Un  avocat  mineur  ,  mais  émancipé  par  mariage  ,  avoit 
tiré  plufieurs  lettres  de  change  au  prolit  de  marchands  &; 
juifs  qui  lui  avoient  vendu  des  bijoux  ,  ou  prêté  des  de- 
niers comptans  :  ces  lettres  furent  protcftées  à  l'échéance. 
Le  jeune  homme,  condamné  par  corps,  fut  arrêté  à  la  re- 
quête de  quelques-uns  de  fes  créanciers  ,  &  recommande 
par  les  autres.  Dans  cette  pofitioa  ,  il  interjeta  appel  au 
parlement  ce  la  fcntence  confulaire  ,  non  pas  précifémenc 
parce  qu'elle  le  condaninoit  à  payer  le  montant  des  let- 
tres de  change  ,  mais  en  ce  qu'elle  l'y  condaninoit  par 
corp5.  li  foutint  qu'un  mineur,  qui  ne  pouvoir  pas  h)'po- 
théquer  fes  immeubles  ,  pouvoir  encore  moins  eigager  fa 
liberté  pour  sûreté  des  fomraes  qu'il  empruntoit  -,  qu'à  la 
vérité  le  mineur  émancipé  par  mariage  étoit  le  maître  de 
difpofer  de  fes  effets  mobiliers  &  du  revenu  de  fes  fonds  ; 
mais  que  cette  faculté  ne  s'étendant  pas  plus  loin  ,  ne 
comprenoit  certainement  pas  fa  propre  perfonne  ;  qu'il  n'y 
avo'.t  d'exception  à  cette  règle  ,  que  quand  le  mineur  étoit 
lui-mêine  ou  marchand  ou  homme  d'attaires ,  parce  qu'alors 
l'iruérêt  public  ,  fujjérieur  à  roiire  autre  confidération  ^ 
exigeoit  que  ce  mineur  fât  réputé  majeut  ,  relativement  à 
Texercice  de  fon  état. 

Ces  moyens  de  l'appelant  ,  combattus  par  des  préjugé» 
dont  les  véritables  circonllances  n'étoient  pas  fans  doute 
bien  connus,  ont  été  très  -  bien  failjs  ik  développés  par 
M.  l'avocar  général  FoiJJèy ,  qui  prouva  que  non  feulemenc 
le  mmeur  ,  quand  il  n'étoit  ni  marchand  ni  homme  d'af- 
faire ,  n'étoit  pas  contraignable  par  corps  ;  mais  qu'en  pa- 
reil cas  le  majeur  ne  devoir  pas  l'être  non  plus  ,  lorfqu'il 
paroiflbit  que  la  lettre  de  change  par  lui  tirée  n'étoit  point 
deftinée  à  procurer  une  remife  d'argent  d'une  place  dans 
une  autre  ,  &  qu'elle  n'avoir  réelleaient  pour  objet  qu'un 
prêt  fimple  ,  ou  une  obligation  à  l'ordinaire  ,  que  le  créan- 
cier avoit  voulu  déguifer  fous  cette  forme  de  lettre  de 
change,  uniquement  pour  s'atïurer  de  la  Contrainte  par 
corps  contre  fon  débiteur. 

Voici  le  difpofnlf  de  l'arrêt  cité. 

«  La  cour  ayant  aucune  lient  égard  aux  lettres  de  lefci- 
a»  fion,a  mis  l'appellation  &  ce  au  néant  ,  en  ce  aue  le  jeune 
M  avocat  avoit  été  condamné  par  corps  par  la  fentcnce  dont 
3j  étoit  appel  ;  émendant  quant  à  ce  ,  a  déclaré  fon  empri- 
»  fonnement  nul  ,  lui  a  fait  main-levée  de  fa  perlonne  , 
n  &  a  com.penfé  les  dépens  de  la  caufe  d'ippd  >3. 

Apres  avcir  prononcé  l'.-tirct  ,  M,  le  premier  pré.ldenc- 
a  averti  le  barreau  ,  que  lorfqw'un  majeur  non  marchand 
ni  homme  d'aftaires  auroit  figné  une  lettre  de  change  , 
&  qu'il  apparoîcroit  par  les  circonilances  qu'elle  n'avoir 
pour  objet  qu'un  fimpIe  prêt  ou  une  obligation  ordinaire, 
l'intention  de  la  cour  n'étoit  pas  que  la  Couiraiucc  fzz 
corps  cùi  lieu  coatre  ce  débiteur. 
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Et  quoique  l;s  mineurs  bénéncicn  foicnt  réputés 
majeurs  pour  railon  de  leurs  bénéâces  ,  le  parle- 
ment ?.  jugé,  par  arrêt  du  zi  mars  1676  ,  rapporté 
au  journal  du  palais ,  qu'un  tel  mineur  ne  devoit 
point  être  affujetti  à  la  Contrainte  par  corps  ,  rela- 
tivement aux  dépens  prononcés  contre  lui  dans  la 
pourfuite  d\ui  bénéfice. 

Obfcrvez  néanmoins  que  l'exception  dont  il  s'agit 
ne  s'étend  pas  aux  mineurs  marchands  ou  banquiers  : 
comme  ceux-ci  font  réputés  majeurs,  relafr^ement 
à  leur  commerce  ,  ils  ibnt  affujettis  à  la  Contrainte 
par  corps ,  pour  raiion  des  deîtes  qu'ils  coutraftent 
au  fujel  de  ce  commerce.  C'eli  ce  qui  réfulte  de 
l'ariicle  6  du  titre  premier  de  l'ordonnance  du 
commerce.  C'eft  aufTi  ce  qu''ont  jugé  divers  arrêts. 
Il  y  en  a  un  du  î  décembre  1606  dans  la  biblio- 
thèque de  Boucliel. 

Au  refte  ,  cette  décision  ne  s'applique  pas  au  cas 
où  un  mineur  ,  marchand  public  ,  emprunte  une 
Ibmme  d'argent ,  que  par  l'obligation  qu'il  paiTe  à 
ce  fujet ,  il  déclare  vouloir  employer  dans  fon 
commerce  :  cette  déclaration  ne  l'aiîujcttit  point  à 
la  Contrainte  par  corps  ,  parce  qu'il  ne  s'agit  alors 
ni  d'une  négociation  d'argent  ,  ni  d'un  prêt  de  mar- 
chandilcs. 

Mais  un  mineur  iutérefTé  dans  les  affaires  du  roi , 
ou  char?é  du  recouvrement  des  deniers  royaux  ,  cft 
fujet  à  la  Contrainte  par  corps.  Le  parlement  l'a 
ain(i  juo-é  contre  Ifaac  Larde  au  ,  par  arrêt  du  30 
août  1701. 

Un  arrêt  de  règlement  du  ip  décembre  1702  , 
avoit  défendu  de  mettre  à  exécution  les  Contraintes 
par  corps  contre  les  débiteurs  ,  dans  leurs  maifons, 
même  de  jour  j  mais  les  édits  de  novembre  1771 
&  juillet  1778  ,  ont  établi  pour  Puris  une  jurif- 
prudence  nouvelle  à  cet  égard.  Le  légiflateux  a  con- 
iidcré  que  la  Contrainte  par  corps  pour  dettes  ci\'i- 
Ics  ,  établie  en  faveur  du  commerce  ,  deviendroit  un 
voie  préjudiciable  à  la  fureté  des  citoyens  ,  fi  elle 
ne  pouvoit-être  employée  fans  rufe  ,  fraude ,  ni 
violence  :  en  conféquence  il  a  été  créé  des  officiers, 
appelés  gardes  du  commerce  ,  auxquels  le  roi  a 
attribué  le  pouvoir  exclufif  de  mettre  à  exécution 
à  Paris ,  &  dans  la  banlieue  de  cette  ville,  les  Con- 
traintes par  corps  pour  dettes  civiles  ,  prononcées 
par  les  arrêts  ,  jugemens  &  fcntences  émanés  des 
cours  ou  autres  tribunaux  quels  qu'ils  foient. 

Voyez  L'ordonnance  du  mois  d'avril  1667  ,  & 
les  commentateurs  ;  L'ordonnance  du  duc  Léopold 
de  Lorraine  du  mois  de  novembre  1707  ;  la  dé- 
claration du  13  avril  1761  ;  les  ordonnances  des 
aides  pour  Paris  &  pour  Rouen  ;  les  déclara- 
tions du  if  mai  1688;  L'arrêt  du  confeil  du  7 
avril  1733  ;  La  déclaration  du  mois  de  fepteml)re 
1684; /fj  lettres  patentes  du  i8  juin  1757;  '^^ 
déclaration  du  17  février  1688  j  P arrêt  du  con- 
feil du  14  août  1734;  le  traité  général  des  droits 
d'aides  ;  l'encyclopédie  ;  les  lettres  patentes  des 
1  I  avril  1699  ,  9  janvier  17  17  ,  10  juillet  ija^  , 
6-6  décembe   1757,-  Védit  du  mois  de  décembre 
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1705  j   les  arrêts    du  confeil    des    16  juin   r7of 

6  13  juillet  1706  j  la   déclaration  du  15  juillet 

17 10  ;  les  arrêts  de  règlement  des  x\  août  17  14, 
14  février  &  18  mars  1715  ,  «S-  z^  mai  1710;  la 
déclaration  du,  1 1  mars  167 1  ;  l'édit  du  mois  df 
février  1691;   les  arrêts  du  confeil  des  ^  janvier 

1711,    1.9  août   1711  ,    Il   mai  1709,  6  ocîobre 

1711  ,  16  janvier  171^  ,   14  mai  &  z  7,  juin  171 1  , 

7  décembre  1718  ,  6  juin  1730  ,  &  premier  novem- 
bre 1735  j  l'édit  du  mois  de  décembre  1717  ;  U 
dictionnaire  raifonné  des  domaines;  l'édit  du  mois 
de  février  1535  ;  l'ordonnance  de  Moulins  & 
celle  de  Blois  ;  la  déclaration  du  10  juillet  1710; 
les  arrêts  de  Boniface  ;  le  recueil  de  DevoLant  ,• 
l'ordonnance  du  commerce  du  mois  de  mars  1673  • 
la  coutume  d'Orléans  ;  les  arrêts  de  Papon  ; 
l'ordonnajice  des  fermes  du  mois  de  juillet  16S1  j 
l'édit  du  mois  de  juillet  léSo;  les  arrêts  d' A u- 
geard  ;  le  code  criminel  j  la  jurifprudence  civile 
de  Lacombe  ;  L'arrêt  du  confeil  du  8  mai  1668  j 
les  centuries  de  le  Prêtre  ;  les  arrêts  de  Filleau  ; 
l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  du  mois  d'août 
\669  ,  &  celle  de  la  marine  du  mois  d'août  léSi  ; 
redit  du  mois  de  novembre  1771  ,  &c.  Voyez 
aulTi  les  articles  ,  Gros  ,  Taille  ,  Contrôle  , 
Insinuation  ,  Centième  denier  ,  Amende  , 
Amortissement  ,  Franc-fief  ,  Commandement, 
Consignation,  Charges  locales  ,  Domaine  , 
Bail  ,  Dépens  ,  Dommages  et  intérêts  ,  Res- 
titution DE  fruits  ,  Billet  ,  Change  ,  Dépôt, 
Stellionat  ,  Capture,  Emprisonnement  ,  Gar- 
des DU  commerce  ,    /  T  ERA  T  O  ,  ScClÉTÉ  ,  £<C. 

CONTRARIÉTÉ  d'arrêts.  Cela  fe  dit  de 
deux  arrêts  rendus  eu  deux  tribunaux  ditrérens  ou  en 
deux  chambres  du  m.^me  tribunal  entre  les  mêmes 
parties  ,  pour  raifon  du  même  fait ,  &  dont  les  dif- 
pofitions  font  oppofees  dans  l'un  à  celles  de  l'autre. 

La  Contrariété  d'arrêts  eft  une  voie  pour  fe  pou- 
voir au  grand  confeil  ,  l'édit  du  mois  de  feptembre 
1551  lui  attribuant  juridiftion  à  cet  égard. 

Si  ce  tribunal  trouve  qu'il  y  ait  une  contrariété 
apparente  ,  il  accorde  far  la  requête  qui  lui  eft 
préfentée,  une  comiTiiflîon  pour  alîigner  les  parties. 
11  eft  furfîs  par  cette  commilîîon  a  l'exécution  des 
deux  airêts;  &  C\  par  l'événement  le  grand  confeil 
ju^e  qu'il  y  a  de  la  Contrariété  entre  les  deux 
arrêts  ,  c'eft  toujours  le  dernier  qu'il  cafTe  ,  &  il 
ordonne  l'exécution  du  précédent. 

Remarquez  que  fi  les  arrêts  où  l'on  prétend  qu'il 
y  a  Contrariété  ont  été  rendus  par  les  juges  d  une 
même  chambre  ,  c'efi;  un  moyen  de  requête  civile. 
C'eft  ce  qui  rcfulte  de  l'article  34  du  titre  z^  de 
l'ordonnance  de  1667. 

Lorfqu'une  partie  prétend  qu'il  y  a  Contrariété 
d'arrêts  entre  un  arrêt  d'une  cour  fouveraine  &  un 
arrêt  du  grand  confeil  ,  elle  ne  peut  fe  pourvoir 
qu'au  conYeil.  Et  la  même  règle  doit  être  obfer- 
vée  lorfque  l'arrêt  ou  jugement  en  dernier  refTort , 
auquel  on  prétend  qu'un  autre  arrêt  ou  jugemeot 
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en  (dernier  reflort  eft  contraire ,  eft  émane  du  con- 
feil  ,  ou  rendu  ,  foit  par  des  coinmiilaires  du  con- 
feil  ,  foit  par  les  maïLres  des  requêtes  ordinaires 
de  Thôtel.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  Tarticle  pre- 
mier du  titre  6  de  la  première  partie  du  règlement 
du  28  juin    1738, 

Suivant  Tarticle  z  ,  les  demandeurs  en  Contra- 
riété d'arrêts  ou  jugemens  ,  ne  (ont  affujetlis,  ni 
aux  délais ,  ni  à  la  confîgnation  d'amende  ,  ni  aux 
autres  formalités  prefcrites  pour  les  demaildes  en 
caffation  d'arrêt. 

La  demande  en  Contrarité  doit  être  formée  par 
une  requête  en  forme  de  vu  d'arrêt,  à  laquelle  le 
demandeur  eft  obligé  de  joindre  les  copies  qu'on 
lui  a  fignifiées ,  ou  des  expéditions  en  forme  des 
arrêts  qu'il  prétend  être  contraires  :  autrement  fa 
requête  ne  doit  pas  être  reçue.  Telles  font  les  dif- 
pcfuions  de  l'article  3. 

La  requête  dont  il  s'agit  doit  être  remife  au 
greffier  du  confeil  pour  faire  commettre  un  rap- 
porteur J  &  avant  d'être  portée  au  confeil  ,  elle 
doit  être  communiquée  aux  commiflaires  auxquels 
doivent  en  général  être  communiquées  les  demandes 
en  cafTation ,  conformément  à  l'article  2 1  du  titre  4 
de  la  même  première  pa.rtie  du  règlement  cité. 
Après  cette  communication  ,  le  rapporteur  fait  fon 
rapport  au  confeil  ,  fur  lequel  on  ordonne  ce 
qy/il  convient.  Cela  eft  ainiî  réglé  par  l'article  4. 

L'article  5  veut  que  quand  il  ne  fe  trouvera  au- 
cune Contrariété  entre  les  deux  arrêts  ou  jugemens 
dont  il  (era  queftion  ,  le  demandeur  foit  débouté 
de  fa  demande  ,  ou  déclaré  non  recevable  s'il  y  a 
lieu  ,  &  que  li  la  demande  paroît  mériter  une 
jnftruélion  plus  ample  ,  il  foit  ordonné  qu'elle  fera 
communiquée  aux  parties  intérelTées  ,  pour  y  ré- 
pondre dans  les  délais  du  règlement. 

Si  fur  le  rapport  de  l'inftance  introduite  par 
l'arrêt  de  ioit  communiqué  ,  il  eft  jugé  qu'il  y 
a  Contrariété  entre  les  deux  arrêts  ou  jugemens  , 
il  doit  être  ordonné  que ,  fans  s'arrêter  au, dernier  , 
le  premier  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  : 
mais  fi  le  demandeur  vient  à  fuccomber  dans  fa 
demande  ,  il  peut  être  condamné  à  des  dommages 
&  intérêts  envers  la  partie  adverfe  ,  &  même  à  une 
amende  arbitraire.  C'eft  ce   que  porte  l'article  6. 

Voyez  l'édit  du  mois  de  Jeptembre  1551  ;  l'or- 
donnance du  mois  d'avril  \66j  ;  &  les  articles 
Requête  civile  ,  Cassation  ,  &c. 

CONTRAT.  C'eft  une  convention  revêtue  des 
formes  d'un  aéle  public.  Ce  mot  a  des  rapports 
avec  ceux  de  convention  ,  de  pade  ,  de  traité , 
d'obligation  ,  de  pollicitation  ,  &c. 

Celui  de  convention  paroît  le  plus  générique  , 
celui  qui  comprend  tous  les  autres.  C'eft  fur  celui- 
là  que  nous  réunirons  les  principes  généraux  de 
tous  les  engagemcns  que  les  hommes  contraélent 
entre  eux. 

Dans  l'acception  propre  ,  ce  terme  de  Contrat 
exprime  une.  convention  revêtue-  des  forniaiil;cs  éta^ 
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blies  pour  lui  procurer  une  exécution  plus  fiue  & 
des    eriéts  plus    étendus. 

Dans  Tétat  de  nature  ,  les  Contrats  ne  pourroient 
être  fondés  que  fur  la  bonne  foi  ;  mais  dans  l'ordre 
civil  ,  ils  font  appuyés  de  la  force  publique  ;  la 
fociété  y  intervient  &  s'en  rend  garante. 

Le  confentement  des  parties  forme  l'efTcnce  des 
Contrats  ;  mais  ce  font  les  formalités  qui  les  ac- 
compagnent qui  en  affurcnt  l'exéculion.  Quand 
une  fois  ils  font  confolidés  par  ces  qualités  exté- 
rieures ,  les  parties  ne  peuvent  plus  s'en  écarter. 
Dénoncés  .i  la  juftice  ,  elle  s'armeroit  elle-même 
pour   les  foutenir   &   réprimer  la  mauvaife   foi. 

De  là  le  foin  de  tous  les  peuples  à  environner 
leurs  conventions  de  folennités  ,  afin  qu'une  fois 
conclues  ,  elles  ne  puiflent  plus  être  révoquées  en 
doute  ,  &  parla  refter  fans  eftét. 

On  remarque  que  ces  formalités  tiennent  aux 
progrès  des  fociétés.  Plus  les  hommes  fe  rafTem- 
blent  ,  plus  ils  fe  corrompent.  Moins  il  y  a  de 
bonne  foi  dans  leurs  conventions  ,  plus  les  forma- 
lités, s'en  multiplient. 

Les  premières  nations  que  l'hiftoire  nous  fait 
connoître  ,  n'avoient  pas  une  autre  manière  de  con- 
traftcr  que  celle  qui  eft  encore  en  ufage  parmi 
les  peuples  fauvages. 

On  fe  rend  dans  le  lieu  le  plus  fréquenté;  on 
traite  ,  on  conclut  ;  cnfuite  on  interpelle  tous  les 
pafTans  de  fe  fouvenir  de  ce  qu'ils  ont  vu  ,  &  d'en 
rendre  compte  au  befoin. 

C'eft  ainfi  qu'en  ufoient  les  premiers  juifs  ;  l'écri- 
ture fainte  nous  en  fournit  plulieurs  exemples.  Nous 
y  voyons  Abraham  acheter  une  terre  en  préfence 
de  tout  le  peuple  ,  à  l'entrée  de  la  ville  ,  qui  étoit 
le  lieu  où  fe  rendoit  la  jiiftice. 

Les  grecs  commencèreut  aufti  par  ne  confier  la 
fiîreté  de  leurs  aéles  qu'à  la  bonne  foi  des  parties, 
&  à  la  dépofition  ou  du  public  ou  des  témoins 
devant  qui  tout  s'étoit  pafTé. 

Mais  un  peuple  que  les  fpéculations  du  com- 
merce ,  le  goîit  des  beaux  arts  ,  les  diffentions  in- 
teftines  rendoicnt  tout  à  la  fois  ingénieux  ,  vafte  en 
projets  ,  adroit  &  méfiant ,  dut  bientôt  avoir  befoin 
d'appeler  la  prudence  &  le  raffinement  au  fecours 
de  la  bonne  foi  ;  &  il  établit  des  formes  d'aftes  , 
&  des  miniftres  pour  les  recevoir. 

Cependant  il  n'a  jamais  fubtilifé  fur  les  formes 
ni  fur  les  lois  :  on  l'a  juftement  appelé  un  peuple 
fophifte  ;  mais  U  ne  l'a  été  que  dans  fa  manière  de 
philofopher. 

Il  n'en  a  pas  été  de  même  des  romains  ;  ce  peu- 
ple étoit  encore  renfermé  dans  un  territoire  borné,, 
partagé  entre  l'agriculture  &  la  guerre  ,  qu'il  éta- 
blit ,  ou  plutôt  qu'il  fe  foumit  pour  toutes  les 
efpèces  d'aftes  ,  à  des  formules  auffi  fîngulières  que 
multipliées.  Elles  étoient  le  fiuit  de  la  politique' 
des  patriciens  ,  qui  avoient  fcuis  le  droit  d'entrer 
dans  le  collège  des  augures.  Ils  avoient  inventé- 
,  toutes  CCS  fubtiiitéî  pour  embartafTer  les  plébéiens  y 
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&  pour   fc  conferver  une    infpedlion    nccsïïalre  8c 
continuelle  fur  leurs  fortunes. 

On  remarque  l'empreinte  de  ce  génie  formalifle 
dans  les  dlitinftions  nombieufes  dont  le  droit 
romain  étoit  rempli  fur  les  contrats  ;  on  le  voit 
encore  plus  dans  les  diverses  aftions  qu'on  avoit  éta- 
blies prefquc  pour  chaque  contrat. 

La  première  divlfion  des  Contrats  ,  chez  les  ro- 
mains ,  cîoit  en  Contrats  du  droit  des  gens  ,  &  en 
Contrats  du  droit  civil. 

On  appeioit  Contrats  du  droit  des  gens,  ceux  qui 
dans  tous  les  temps  font  nés  avec  la  fociété  même  ,Sc 
en  forment  le  lien  permanent  :  tels  font  ceux  de 
la  vente  ,  du  prêt ,  du  louage  ,  &c. 

On  leur  confcrvc  encore  parmi  nous  cette  déno- 
anination  qui  provient  de  leur  origine  ,  quoiqu'ils 
foient  reçus  dans  le  droit  civil  ,  &  obligatoires  par 
ce  droit  même. 

On  nommoit  Contrats  du  droit  civil  ,  ceux  qui 
n'avoient  d'autre  fource  que  le  droit  civâl  même  , 
lequel  en  avoit  établi  les  formes  &  déterminé  les 
effets.  Telles  étoient,  par  exemple  ,  ces  flipulations 
conventionnelles  qui  fe  tormoient  par  l'interroga- 
tion d'une  partie  ,  &  par  la  réponfe  de  l'autre  :  P'Is 
ne  folvere  ?  volo. 

Nous  diltinguons  les  Contrats  du  droit  civil  , 
des  Contrats  civils  ,  en  ce  que  ceux  -  ci  peuvent 
prendre  leur  origine  dans  le  droit  naturel ,  en  même 
temps  qu'ils  font  revêtus  des  formalités  civiles  j 
au  lieu  que  les  autres  fe  rapportent  aux  inftitu- 
tions  fociales  ,  quant  à  la  caufe  &  quant  .à  la  forme. 

Cette  première  divifion  fe  fous-divifoit  en  Contrats 
proprement  dits  &  en  fimples  paftes. 

Le  Contrat  étoit  une  coi:vcntion  qui  avoit  un 
nom  &  une  caufe  ,  &  par  laquelle  une  des  parties 
ou  toutes  les  deux  étoient  civilement  obligées. 

Le  pafte  étoit  une  convention  qui  avoit  une 
caufe ,  mais  point  de  nom ,  &  qui  n'obligeoit  que 
d'après  les  ioix  de  la  confcience.  Cette  divifion 
rentroit  dans  celle  qui  fuit. 

On  difoit  enfuite  q^ue  les  Contrats  étoient  nom- 
més ou  innommes. 

Les  Contrats  nommés  étoient  ceux  à  chacun 
defquels  le  droit  civil  avoit  attribué  un  nom  ,  foit 
pour  les  diftinguer  les  uns  des  autres  ,  foit  pour 
les  différencier  des  Contrats  innommés. 

Les  Contrats  innommés  étoient  ceux  qui  n'a- 
voient  point  de  noms  particuliers  qui  leur  eufîent 
été  donnés  ou  confirmés  par  le  droit  civil  ,  &  qui 
de  fimples  convc;îtions  qu'ils  étoient  d'abord  ,  de- 
venoient  enfuite  Contrats  par  l'accompliffement 
de  la  convention  de  la  part  d'une  des  parties. 

Nous  avons  dit  que  les  Romains  diftinguoient 
dans  les  Contrats  ceux  qui  étoient  établis  par  le 
droit  naturel  ,  &  ceux  qui  l'étoient  auflî  par  le 
droit  civil.  * 

Les  premiers  n'étoient  regardés  qse  comme  de 
fimples  paftes  ,  &  ils  ne  dcvenoient  Contrats  que 
par  l'exécution  de  l'une  des  parties. 
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Alors  ils  étoient  confidérés  comme  des  mandats. 
Celle  des  parties  qui  avoit  fatisfait  à  la  conven- 
tion ,  difoit  à  l'autre  qu'elle  avoit  rempli  la  mif- 
fion  dont  celle-ci  i'avoit  chargée  ,  &  elle  lui  dc- 
mandoit  ,  par  forme  de  récompenfe  ,  l'exécution 
de   ce  qui   avoit  été  arrêté   entre  elles. 

L'aftion  q^ii  pouvoit  s'exercer  dans  ce  cas  étoit 
une  aftion  commune  à  tous  les  Contrats ,  &  pat 
conféquent  fans  nom.  On  l' appeioit  acîio  in  fac~ 
tum  ,    actio  utilis  ,  ou  acîio  prafcriptis  vcrbis. 

Si  la  partie  qui  avoit  déjà  exécuté  ne  fe  foucioit 
plus  d'amener  l'autre  .1  l'accompliffement  de  fa 
part  de  l'obligation  ,  &  h  cependant  elle  fe  trouvoit 
conftituée  en  perte  ,  pour  avoir  exécuté  ,  elle  pouvoit 
demander  des  dommages-intérêts ,  mais  c'étoit  par 
une  nouvelle  adion  ,  qui  s'appeloit  caufâ  non  fe~ 
eu  ta. 

Nous  avons  débarraffé  notre  jurifprudence  de 
toutes  ces  diftinftions  plus  fubtiles  que  folidcs , 
plus  embarraflantes  que  judicieufes. 

L'a61ion  que  les  contrats  produifent  parmi  nous, 
n'eft  jamais  relative  qu'à  l'objet  qu'elle  concerne. 
Elle  ell  re'elLe  ,  fi  l'objet  tient  à  une  chofe  5  per- 
fomielU ,  fi  l'objet  s'applique  à  une  perfonnc  ;  Se 
mixte  ,  fi  l'objet  regarde  à  la  fois  une  chofe  Si.  une 
perfonne.    Mais  voyez  le  mot  Action. 

La  dernière  diftinftion  particulière  aux  Romains 
étoit  celle  des  Contrats  de  droit  étroit  ?c  des  Con- 
trats ie  bonne  foi. 

Ceux  de  droit  étroit,  jlricti  juris  ,  étoient  tou- 
jours interprêtés  à  la  lettre  ,  fans  qu'on  put  con- 
fulter  l'équité. 

Tout  ce  qu'on  fait  de  ces  Contrats  ,  c'eft  qu'ils 
étolsnt  rares  ,  &  qu'on  les  appeioit  extraordinaires. 
Les  Contrats  de  bonne  foi  font  fufïifamment 
expliqués  par  la  définition  de  ceux  de  droit  étroit. 
C'étoient  ceux  où  le  juge  pouvoit  rejeter  tout  ce 
qui  blefToit  la  raifon  ,  l'équité  «Si  l'intention  for- 
tement préfumée  des  parties. 

Tous  les  Contrats  chez  nous  font  en  même  temps 
de  droit  étroit  &  de  bonne  foi.  Il  n'eft  pas  permis 
de  s'écarter  du  fens  qu'ils  préfentent  ,  à  moins 
qu'il  ne  choque  la  raifon  &:  la  juitice  ;  alors  on  y 
en  fupplée  un  autre  conforme  à  ces  deux  règles. 

Ces  divifions  ,  comme  nous  l'avons  déjà  remar- 
qué, étoient  particulières  aux  romains. 

La  manière  de  contrafter  des  francs  étoit  celle 
de  tous  les  barbares  &  de  tous  les  lauvages  ;  oa 
n'écrivoit  rien,  ou  bien  rarement.  L'ufige  de  l'écri- 
ture n'étoit  familier  qu'aux  ccclcfiaftiques  ;  il  a 
été  étranger  pendatjt  plufieurs  fiècles  aux  rois 
mêmes. 

L'ignorance  peut  être  fuppléée  par  la  bonne  foi  ; 
mais  la  bonne  foi  ,  chez  ces  peuples  guerriers  jufque 
dans  leurs  foyers  &  leurs  tribunaux  ,  avoit  de  nn- 
guliers  fignes  pour-  fc  faire  reconnoître.  Les  parties 
paioiffoitnt  armées  devant  leurs  juges  ,  &  la  juffice 
covivonnoit  le  plus  fort. 

Ce  n'cft  pas  qu'on  n'écoutât  quelquefois  des 
témoins ,  mais  la  vérité  devoit  fortir  de  la  pointe 
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■^e  leur  épée ,  &  non  pas  de  leur  bouche.  Celui 
contre  qui  ils  dcpotoicnt  leur  doLinoit  un  démenti 
&  les  délioit.  Us  n'éloient  crus  qu'après  a/oir  tué 
leur  antagonifle.  C'éloit  une  opit  ion  généralement 
établie  ,  que  la  vit^oire  ù  rangcoit  toujours  du  côté 
tie  la  vérité  ôc  de  la  juiljce. 

Cependant  les  eccléfîaftiques  ch^.ngèrent  peu  à 
peu  ces  moeurs  féroces.  Doininanl  par  le  double 
empire  des  lumières  &  de  larei'gion,  ils  s'empa- 
rèrent de  la  réddiftion  des  Conirats  &  de  la  proiron- 
ciaîion  des  jugemens  ,  &  ils  firent  connoiîre  eue 
l'écriture  iimpiitioit  les  Contrats  &  en  garanlifloit 
l'exécution. 

Dans  une  autre  époque  ,  les  fondions  du  fàce'^- 
doce  furent  fcparées  des  opéniticns  civiles  &  jvdi- 
ciair-s.  Alors  on  vit  paroîae  des  officiers  dont  l'em- 
ploi fut  d'èlre  dipo^uiies  &  inftrumtntaires  des 
pades  particuliers.  F'qye^  Notaire. 

Malgré  cela  ,  l'ignorance  ,  la  lenteur  avec  la- 
quelle les  nouveautés  les  plus  utiles  s'établifTcnt 
toujours  ,  &  la  mauvaife  foi  même  ,  perpctuoient 
l'ancienne  méliiode. 

On  s'en  tenoit  à  des  convenrions  verbales.  Il 
falloit  à  chaque  inftant  recevoir  le  ferment  on  des 
parties  ou  des  témoins.  Inftnfiblemenl  le  paijure 
ne  fut  plus  regardé  que  comme  une  formalité  de 
jLiftice ,  &  le  nom  de  Dieu  fervoit  tous  les  jours  au 
triomphe  de  l'iniquité.  Le  chancelier  l'Hôpital, 
homme  fupérieur  à  fon  fiècle  par  le  génie  &:  par  la 
vertu  ,  voulut  tout  à  la  fois  afTurer  le  repos  de  la 
fociété ,  &  y  déraciner  un  principe  de  corruption. 

Par  la  célèbre  ordonnance  de  Moulins ,  il  prof- 
crivit  la  preuve  par  témoins  pour  toute  lomme 
excédant  cent  livres. 

Prefque  toutes  les  conventions  s'écrivent  aujour- 
d'hui ,  &  il  y  en  a  d'ailleurs  qui  par  leur  nature 
&  leur  objet  doivent  nécelTairement  être  écrites,  fur 
quelque   fomme  qu'elles  puiffent  porter. 

On  diftingue  les  conventions  écrites  fous  feinp- 
privé  ,  c'eil-d-dire  entre  les  parties  feulement ,  & 
celles  qui  font  reçues  par  les  officiers  publics  j  &: 
les  unes  &  les  autres  font  foi  jufqu'à  infcription  de 
faux. 

Mais  leurs  autres  effets  font  bien  différens.  Il  n'y- 
a  que   les   fécondes  qui   emportent   hypothèque  & 
exécution  parée. 

Voyez  les  œuvres  de  Cujas  ;  les  œuvres  de 
Defpeijfes  ;  les  commentaires  de  Mornac  fur  le 
digefle  ;  les  œuvres  de  Dumoulin  ;  les  Lus  civi- 
les de  Domat  ;  le  traité  des  oblis^ations  de  Pothier^ 
&c.  Voyez  audi  les  mots  Convention  ,  Obli- 
gation ,  Acte  ,  Traité  ,  Hypothèque  ,  &;c. 
(  Article  de  M.  LA  Cretelle  ,  avocat  au  parle- 
ment. ) 

Première  addition  à  l'article  Contrat. 

L'ancien  droit  romun  déclaroit  nulles  les  obliga- 
tions contractées   de  manière  que  l'action  ne   piît 
Tome  ly. 
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être  exercée  contre  l'oblipé  même  ,  mais  feulement, 
contre  fon  héritier.  L'empereur  Juftinien  abrogea 
cette  jurifprudence  j  mais  la  coutume  du  Hainaut 
l'a  confervée.  Nul  ne  pourra  s'obliger  pour  valoir, 
après  fa  mon  ,  Jînon  en  traite'  de  mariage  ,  avis 
de  père  &  mère  &  tejlament.  Ce  font  les  termes 
de  l'article  ix  du  chapitre  105  des  chartes  générales.» 
Cette  difpofîtiona  lieu  même  dans  le  cas  où  l'obligé 
promet  de  donner  hypothèque  de  (on  vivant,  parce 
que  l'a'fcion  principale  étant  nulle  d'elle-même, 
raftion  pour  l'hypothèque  qui  n'tft  qu'accefloire, 
r.e  peut  la  rendre  valable.  Le  parlement  de  Flan-? 
drc   l'a  ainfi  jugé  le  17  février  1701. 

L'article  1 1  du  mèiiii  chapitre  porte  ,  qu'un  Con-r 
trat  pour  arge-it  prêté  n'cll  exécutoire  que  lorlqu'il 
y  eft  énoncé  que  l'argent  a  été  délivre  comptant , 
ou  du  moins  pour.]uoi  l'argent  a  été  prêté.  La  cou-^ 
tume  en  cxj-^eanl  l'une  de  ces  deux  conditions,  i 
eu  en  vue  de  prévenir  les  abus  qui  fe  giifTent  dans 
le  prêt  ,  foii  pour  frauder  de  vrais  créanciers  en  en 
fuppleant  de  faux ,  foit  pour  éluder  la  rigueur  des 
lois  ,  qui  défendent  les  Contrats  fondés  fur  deç 
caufes  contraires  aux  bonnes  mœurs. 

L'article  15  du  même  chapitre  de  cette  coutume  , 
déclare  qu'un  créancier  qui  prétend  le  payement 
d'une  dette  en  vertu  d'un  Contrat  pafle  en  fon 
abfence  ,  eiV  obli'ré  de  jurer  que  la  dette  cà  légi- 
time ,  h  les  pcifonnes  intérellées  l'exigent.  Mais 
s'il  étoit  abfent  du  pays  ,  ajoute  la  cou  tume, 
ou  allé  de  vie  à  trépas  avant  eu  être  requis  ,  li 
porteur  des  lettres  ,  fes  hoirs  ,  fuccej/eurs  &  ayans 
caufz  ,  ne  feront  fujets  audit  ferment. 

L'article  10  dcfend  depaffer  obligation  en  lieu 
dijfolu  ,  à  peine  d'enckeûir  par  chacun  homme  ds 
fief  pour  la  première  fois  ,  en  cinq  florins  carolus 
d'amende  ;  6"  pour  la  féconde  ,  d'être  à  toujours 
-  privé  de  fon  hommage  ,  &  corrigé  à  la  dijcrétion 
de  la  cour  de  Ivlons. 

La  coutume  de  Bruges  déclare  nuls  les  Contrats 
frits  au  cabaret  ,  s'ils  n  ont  été  ratifiés  le  Imdemain. 
C'cft  ce  que  porte  l'acticle  premier  du  titre  2.5». 

Le  druit  commun  de  la  Flandre  flamande  eft 
qu'on  peut  rélilicr  entre  le  temps  de  la  convention 
&:  le  lendemain ,  douze  heures  du  midi,  les  Con- 
trats faits  dans  les  cabarets  entre  les  pots  &  les 
verres  ,  en  payant  la  dépenfe.  Telle  efi  la  difpo- 
fîciun  de  la  plupart  des  coutumes  de  cette  province. 

Il  réfulte  des  termes  dans  lefquels  cette  loi  eft 
conçue  ,  que  les  Contrats  faits  dans  la  maifon  d'un 
particulier  ,  en  buvant  ,  ou  dans  un  cabaret ,  fans 
boire  ,  doivent  fubfifter  ,  parce  que  pour  les  pou- 
voir réfilier  ,  il  f^ut  le  concours  de  deux  circonf- 
tances  :    le  cabaret  &  la  boiflon. 

Le  réfilJemcnt  doit  être  notifié  à  perfonne  ou  aa 
domicile  de  la  partie  ,  ou  en  préfence  de  deux 
témoins ,  ou  parde/ant  les  gens  de  loi.  Il  s'eft 
élevé  une  difficulté  fur  le  temps  où  doit  s'en  faire 
la  figniiication.  Deux  particuliers  paffèrent  un  Con- 
trat de  vente  dans  un  cabaret  à  Courtrai.  Le  lende- 
main ,  à  neuf  heures  du  matin  ,  le  vendeur  déclara, 
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devant  deux  témoins  qu'il  fe  dcfiftoit  da  Confraf  , 
&  envoya  par  un  laquais  une  lettre  à  l'acheteur  qui 
demeuroit  à  la  campagne  ,  pour  lui  donner  avis 
de  fon  défiikment.  Le  laquais  n'arriva  que  vers 
les  deux  Iieures  après  midi  ,  remit  la  lettre  a  l'ache- 
teur ,  lui  offrit  la  reftitution  de  ce  que  lui  avoit 
coûté  la  boijTon  de  la  veille  ;  &  fur  fon  refus  de 
recevoir  ,  jeta  l'argent  à  {es  pieds.  L'acheteur  pré- 
tendit que  le  Contrat  devoit  fubfifter  ,  &  que  le 
dcliftement  ctoit  nul ,  pour  n'avoir  pas  été  lignifié 
avant  l'heure  du  midi.  L'affaire  fut  vivement  difcutée 
au  parlement  de  Flandre  :  après  partage  porté  de 
la  grand'chambre  à  la  féconde  ,  le  déliftement  fut 
jugé  valable  par  arrêt  du  14  juillet  î6>j^  ,  rapporté 
par  M.  Follet.  Le  motif  de  cette  déci^on  a  été 
«jue  la  coutume  de  Courtrai ,  conforme  à  prefque 
toutes  celles  de  la  Flandre  flamande  ,  exige  feule- 
ment que  le  déliftement  foit  fait  de  l'une  des  ma- 
nières qu'elle  prefcrit ,  avant  douze  heures  du  midi , 
le  lendemain  du  Contrat  j  mais  la  fignification  n'en 
doit  être  faite  dans  le  même  terme  ,  que  quand  le 
Contrat  eft  paffé  entre  des  habitans  d'un  même 
endroit.  A  l'égard  de  ceux  qui  demeurent  à  une 
certaine  difiance  l'un  de  l'autre  ,  il  fuffit  que  la 
fignification  fe  falTe  dans  le  temps  où  elle  peut  fe 
faire  natuellement. 

Comme  une  coutume  ne  peut  régler  un  Contrat 
paffé  hors  de  fon  territoire  ,  &  que  la  diffolubilitc 
ou  l'indifTolubilité  d'un  Contrat  dépend  de  la  cou- 
tume du  lieu  où  le  Contrat  fe  paile  ,  un  habitant 
de  la  Flandre  flamande  qui  auroit  contraire  à  Lille  , 
à  Douai  ,  à  Paris  ,  &c.  ,  dans  un  cabaret  ,  entre  les 
pots  Se  les  verres  ,   ne  feroit  pas  fondé  à  réfilier. 

Le  feul  cas  où  les  obligations  paffées  au  cabaret 
font  nulles  dans  les  coutumes  qui  ne  décident  rien 
fur  ce  point,  eft  lorfc|ue  l'un  des  contraftans  s'eft 
trouvé  dans  un  état  d'ivreffe  qui  lui  ôtoit  Tufage 
de  la  raifon.  Dans  ce  cas  ,  il  n'eft  pas  néceffaire 
que  le  défiftement  fe  faffe  dans  les  vingt  -  quatre 
lieures ,  comme  dans  la  Flandre  flamande  j  mais  il 
ne  faut  pas  non  plus  laiffer  écouler  un  temps  affez 
confidérable  pour  faire  préfumer  une  ratification  de 
ce  qui  a  été  fait  pendant  l'ivreffe.  C'eft  le  fenti- 
ment  de  Woet ,  fondé  fur  la  loi  48  ,  digejî.  de 
regulis  juris  ,•  &  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  dans  l'efpècc 
fuivante. 

Crapet  s'étoit  rendu  adjudicataire  d'une  maifon 
fituée  à  Orchiesj  la  mife  à  prix  avoit  été  faite 
dans  un  cabaret.  Sur  fon  refus  de  prendre  adhéri- 
tance  ,  Fievet  ,  qui  étoit  le  vendeur ,  demanda  que 
la  maifon  fut  revendue  à  la  folle  enchère.  Crapet 


^ais  comme  il  avoit  laiffé  paffer  plus  de  quinze 
jours  fans  réclamer  contre  fon  achat ,  les  officiers 
de  la  gouvernance  de  Douai  ordonaèrent  purement 
&  fîmplement  ,  par  fentence  du  10  février  i770> 
que  la  maifon  feroit  revendue  à  la  folle  enchère  , 
St  cette  fentence  fut  confirmée  au  parlement  par 
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arrêt  du  z$  février  1776  ,  au  rapport  de  M.  Ofârel 
du  Fay. 

La  faculté  de  réfilier  des  Contrats  fiits  au  ca- 
baret ,  que  donnent  les  coutume  de  la  Flandre  fla- 
mande ,  n'a  point  lieu  dans  tous  les  cas.  Un  ca- 
baretier ,  &  ceux  qui  font  logés  dans  un  cabaret , 
n'en  jouiflent  pas.  Les  ventes  judiciaires  peuvent 
également  fe  faire  dans  ces  endroits ,  fans  que  les 
adjudicataires  ni  les  vendeurs  puiffent  les  réfilier. 
C'eft  ce  que  décide  l'article  z  du  titre  ip  de  la 
coutume  de  la  ville  de  Bruges,  &  l'article  137  de 
celle  du  Franc  de  Bruges.  Cette  difpofition  eft  très- 
raifonnable,  &  doit  être  fuivie  dans  les  autres  cou- 
tumes de  cette  province. 

Les  coutumes  de  Furnes,  de  Nieuport  «Se  de  Ber- 
gues-Saint-Winock ,  déclarent  nuls  les  Contrats 
faits  les  jours  de  dimanche  ou  de  fête. 

Voyez  les  chartes  générales  du  Hainaut  ,•  les 
coutumes  de  Flandre  ,  traduites  par  Legrand , 
avec  le  commentaiie  de  Vandenhane  ^  Knobaert 
fur  la  coutume  de  Gand  y  Deghewlet  en  fes 
injlitutions  au  droit  helgique  ,  &c.  (  Addition 
de  M.  Merlin,  avocat  au  parlement  de 
Flandre  ). 

Seconde  addition  à  l'article  Contrat. 

Les  Contrats  paffés  en  pays  étranger  n'emportent 
hypothèque  fur  les  biens  litués  d.ins  le  royaume, 
que  du  jour  qu'ils  y  ont  été  reconnus  authentique- 
ment. 

Le  Contrat  produit  l'obligation  ,  &  celle  -  ci 
l'aélion  pour  contraindre  l'obligé  à  remplir  fon 
engagement. 

Un  contrat  peut  renfermer plufieurs  conventions, 
les  unes  valables,  &  les  autres  nulles.  S'il  y  a  des 
conventions  illicites ,  elles  font  nulles  de  plein  droit. 
Il  y  en  a  d'autres  qui  peuvent  être  annullces  par 
des  moyens  de  coutume  ou  d'ordonnance.  Un  Con- 
trat peut  aufti  être  valable  en  partie  ,  &  nul  pour 
le  furplus  j  à  moins  que  les  conventions  ne  foient 
dépendantes  Jes  unes  des  autres. 

Ceux  qui  font  jugés  incapables  par  la  loi  de 
donner  un  confentement  ,  ne  peuvent  valablement 
contrafter.  Il  eft  de  l'effence  du  Contrat  que  ce 
confentement  foit  libre.  La  validité  naturelle  du 
Contrat  ne  confifte  uniquement  que  dans  le  con- 
fentement véritable  &  libre  des  contraûans  ;  mais 
la  loi  civile  exige  des  formalités  ou  conditions 
pour  lier  ceux  qui  ont  contraélé.  C'eft  la  loi  du 
domicile  qui  règle  la  capacité  des  contra£tans. 
On  fuit  pareillement  pour  les  folennités  des  Con- 
trats ,  les  ufages  &  les  lois  des  lieux  où  ils 
font   paffés. 

Les    Contrats     reçoivent   diverfes  épithétes    qui 
font  expliquées  en  leur  ordre. 

Voyez  les  articles  Donation  ,  Vente, Partage, 
Échange,  Retrait^Transaction,  Bail  Pigno- 
ratif ,     Police    d'Assurance  ,     Abandonne- 

MENT,  &C. 
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CONTRAT  D'ASSURANCE.  /^oy<i[  Police 
&   Contrat  d'assurance. 

CONTRAT  DE  MARIAGE.  C'eft  l'aAe  que 
paflent  les  futurs  conjoints  pour  régler  les  con- 
ventions relatives  au  mariage  qu'ils  vont  con- 
tra<5ler. 

Les  Contrats  de  mariage  font  regardés ,  avec 
raifon  comme  les  aftes  les  plus  importans  de  la 
fociété  civile.  Il  font  le  fondement  de  l'état  & 
de  la  fortune  des  citoyens;  c'efi:  pourquoi  ils  font 
vus  d'un  œil  plus  favorable  que  tous  les  autres 
aftes.  Nos  lois  les  ont  rendus  lulceptibles  de  toutes 
fortes  de  ftipulations  en  faveur  des  conjoints  &  de 
leurs  defcendans.  On  peut  y  (ouftraire  les  biens  à 
l'empire  de  la  coutume  oii  ils  font  (îtués  ,  &  les 
affujettir  à  la  loi  du  lieu  dans  lequel  on  contrafte, 
pourvu  que  la  difpofiiion  de  la  coutume  ne  foit 
point  prohibitive  :  on  peut  y  inftituer  des  héritiers, 
y  faire  des  fubftitutions  ,  enfin  y  inférer  toutes  les 
claufes  que  l'on  juge  à  propos  ,  pourvu  qu'elles 
n'aient  rien  de  contraire  aux  bonnes  mœurs ,  &c 
qu'elles  ne  foient  pas  pofitivement  défendues  par 
quelque  loi  ou  coutume  (i). 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  ce  Contrat  comme  des 
autres  :  on  n'y  permet  plus  aucun  changement  après 
que  les  conjoints  ont  reçu  la  bénédidion  nupiiale. 
Tout  ce  qui  fe  feroit  de  contraire  aux  premières 
conventions   ne  produiroit   aucun  effet. 

L'importance  d'un  tel  afte  exige  des  précautions 
&  une  authenticité  fuffif.mte,  pour  qu'il  foit  à  l'abri 
de  toute  critique  &  de  toute  fuppofition.  C'eft  pour- 
quoi,  par  arrêt  du  confeil  du  13  décembre  i6y^ , 
il  a  été  ordonné  que  les  Contrats  de  mariage  Se 
les  autres  aftes  faits  en  confiqience,  feroient  paffés 
pardevant  notaires  ,  à  peine  de  nullité  &  de  pri- 
ration  des  privilèges  &  hypothèques. 


f  (i)  En  Flandre  ,  les  Contrats  de  mariage  font  tellement 
jrivilégiés  ,  que  dans  pltilîeurs  coutiime>  ils  eat"iilînent  ipfo 
faSo  fans  œuvres  de  loi.  Te  les  font  les  coutuaies  de 
BergLics-Saint-Winox  ,  de  Eailleul,  de  Gand  ,  de  Bruges, 
d'Àudenardes,  du  Fianc  de  br  iges  ,  de  h  ville  de  Bruges  , 
du  pays  d'Aloft  ,  de  Dernionde  ,  d'AfTenède,  de  Bochante , 
d'Ecloo ,  de  Furnes  ,  de  Poperingue ,  du  pays  de  Waes  , 
de  Namur  ,    de  Bruxelles  &  de  Tournai. 

Les  coutumes  d'Ypres  ,  de  la  cour  féodale  de  Furnes  ,  de 
la  Gorgue  ,  du  Hainaut ,  renferment  des  difpofuions  con- 
traires ,  &:  on  les  fuit  dans  les  autres  qui  ne  décident  rien 
là  -delTus. 

Une  autre  particularité  remarquable  des  Contrats  de  ma- 
riage,  c'eft  que  les  Chartres  générales  du  Hainaut  &  la  cou- 
tume de  Namur  admettent  la  preuve  par  témoins  pour  les 
claules  qui  y  ont  été  ftipulées  de  vive  voix.  En  Hainaut  , 
cette  preuve  doit  être  faite  dans  les  cinq  ans  du  mariage  : 
iriais  ce  terme  ne  court  point  contre  la  femme  ,  qui  peut 
faire  alfigner  les  témoins  dans  les  cinq  ans  de  la  mort  de 
Son  mari. 

La  coutume  de  Namur  n'eft  pas  (î  ftrifte.  «  La  vérifica- 
»  cion  èes  devis  (ce  font  ks  termes  de  l'article  47  )  peut  fe 
j3  faire  auiTi  long-temps  que  les  témoins  vivent  ,  &  ne 
»  pourra  y  avoir  prefcription  =..  lioH  d*  M,  MerXIN  , 
fiïJiiat  au  païkmcnt  de  Flandrt, 
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L'article  8  de  la  déclaration  du  i^  mars  léé^, 
&  l'arrêt  du  confeil  du  16  décembre  i6p8  ont 
prefcrit  la  même  chofe  ,  fous  peine  de  privatioa 
des  privilèges  &  hypothèques. 

Ces  difpofitions  ont  encore  été  téitérées  par  la 
déclaration  du  ir  décembre  1703,  concernant  les 
fondions  des  notaires  de  Normandie  :  elle  a  ex- 
prclïément  ordonné  que  les  Contrats  de  mariage, 
les  quittances  de  dot,  &  les  autres  aftes  faits  en 
confèquence  feroient  palTés  pardevant  notaires ,  con- 
formément aux  lois  qu'on  vient  d'énoncer,  &  fous 
les  peines  y  portées. 

Ces  régiemens  n'ont  cependant  pas  fuffî  pour 
empêcher  qu'il  ne  fe  paiTât  dans  quelques  provinces 
plufieurs  Contrats  de  mariage  fous  fi;.;nature  pri.ée: 
e'eft  un  abus  auquel  il  feroit  intérelTant  de  remé- 
dier. Oi-i  conçoit  qu'il  eft  facile  de  fupprimer  ua 
pareil  Contrat  de  mariage  ,  &  que  le  mari  ou  la 
femme  abufant  de  l'afcendant  qu'ils  ont  l'un  fuc 
l'autre  ,  peuvent  fubftituer  à  cet  afte  de  nouvelles 
conventions  préjudiciables  à  des  enfans  ou  à  des 
collatéraux.  On  élude  ainfi  ,  non  feulement  les 
régiemens  qui  défendent  l'ufage  des  contre-lettres 
à  l'égard  des  claufes  d'un  Contrat  de  mariage  ,  mais 
encore  les  difpodiions  des  coutumes,  qui,  comme 
l'article  410  de  celle  deNorm.rndie,  profcri /ent  tout 
aftc  fait  entre  gens  mariés ,  lorfqu'il  en  refaite  de 
l'utilité  3.  l'un  ou  l'autre. 

Si  jufqu'à  ce  que  le  légiflateur  ait  de  nouveau 
expliqué  les  intentions  fur  la  peine  de  nullité  des 
Contrats  de  mariage  fous  fignature  privée,  qui  ne 
contiennent  que  les  fimples  conventions  dotales  , 
les  parlcmens  s'en  tiennent  aux  termes  de  la  dé- 
claration du  19  mars  ^696  ,  qui  n'a  prononcé  que 
la  privation  des  privilèges  &;  hypothèques ,  il  eft 
néanmoins  vrai  de  dire  que  quand  ces  a£tcs  con- 
tiennent des  donations  faites  en  faveur  de  l'un  oa 
de  l'autre  des  conjoints ,  par  quelque  perfonne  que 
ce  foit,  il  font  abfolument  nuls  ,  a  moins  qu'ils  ne 
foient  palTés  pardevant  notaires ,  &  qu'il  n'en  refte 
minute. 

Bafnage,  qui  écrivoit  long-temps  avant  l'arrêt  de 
xôp^  dont  nous  avons  parle,  convenoit  que  quoi- 
qu'un Contrat  de  mariage  fous  fignature  privée, 
hit  valable  ,  il  devoit  néamoins  être  reconnu  par- 
devant  notaires  avant  la  bénédi£tion  nuptiale ,  lorf- 
qu'il contenoit  une  donation  faite  au  mari  par  fa 
femme.  L'auteur  cité  rapporte  à  ce  fnjet  un  arrêt 
du  parlement  de  Rouen,  du  9  feptembre  1619  , 
qui  a  annullé  une  donation  que  la  dame  du  Tronc 
avoit  faite  à  fon  mari  par  un  Contrat  de  mariage 
fous  fignature  privée. 

Au  rcfte  ,  1  article  premier  de  l'ordonnance  du 
mois  de  février  173 1  ,  contient  fur  cette  matière 
une  règle  prccife.  Il  veut  que  tout  afte  portant 
donation  entre  vifs  foit  palTé  pardevant  notaires  , 
&  qu'il  en  refte  minute  ,  à  peine  de  nullité.  Il 
réfulte  de  cette  loi  ,  que  non  feulement  les  dona- 
tions faites  par  Contrat  de  mariage ,  foit  en  ligne 
dire<^e ,  Coït  par  des  coUatcraux  ou  par  des  étJ:*a- 
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gers ,  affujettiffent  à  paffer  i'^fte  paidevant  notai- 
res ,  iiidis  encore  les  autres  donations  qui  ont  lici 
entre  les  conjoints ,  telles  que  le  con  mobil  , 
l'augment ,  le  contLe-aufTn,cnt ,  les  i^ains  de  noces 
&  (}.c  furvie ,  &c.  La  railbn  en  eft ,  que  ces  dona- 
tions n'ont  été  exceptées  par  l'article  21  de  l'or- 
donnance de  173  I  ,  que  de  la  peine  de  nuliiié  re- 
lativ^e  au  défaut  d'infinuation  ,  &  que  par  conféquent 
elles  reftent  louinifes  à  la  forme  prctcrite  par  l'ar- 
ticle premier  de  ceite  ordonnance. 

Une  décifion  du  confcil  du  15  j',:in  1748  ,  ren.^ne 
contre  la  veuve  Herambourg  ,  pour  les  droits  cie 
Ion  Contrat  de  mariage  fait  fous  {îj"'-*^''^  priv^ée  , 
eft  conçue  en  ces  termes  :  «  Les  Contrats  de  ma- 
»  riage  fous  fignature  privée  ne  méritent  aucun 
»  ménagement ,  &  il  feroit  bien  effentiel  de  dé- 
»  trnire  cet  abus  qui  peut  jeter  les  familles  dans 
i>  les  plus  grands  embarras  ». 

Nous  avons  dit  précédemment  que  les  Contrais 
de  mariage  étoient  fLifcep:ibles  de  toutes  fortes  ,1e 
ftipulaiions  en  faveur  dis  cor3Joints  &  de  leurs  dcl- 
cendans  :  mais  il  y  a  une  diftindion  à  faire  entre 
ceux  de  ces  aftes  qui  concernent  les  premières 
noces  &  ceux  qui  concernent  les  fécondes  noces , 
lorfque  l'un  des  futurs  conjoints  a  des  enfans  d'un 
marJa'Te  antérieur.  Ainfi  nous  parlerons  de  ces  der- 
niers ,  après  avoir  examiné  ce  qui  a  rapport  aux 
autres  :  ce  feront  les  objets  des  deux  premières  par- 
ties de  notre  article.  E^'ans  la  troiiîèrae  ,  nous 
traiterons  des  Contrats  de  mariage  qui  ont  lieu  félon 
la  coutume  &c  les  ufages  particuliers  de  la  province 
de  Normandie.  Dans  la  quatrième  ,  des  Contrats 
de  mariage  ufités  dans  les  pays  de  droit  écrit;  & 
dans  la  cinquième  ,  des  droits  dus  aux  iermiers  du 
loi  j  relativ^emcnt  aux  Contrats  de   mariage. 

Première     partie. 

Des   Contrats  de  mariage  ,   concernant  les 
premières  noces  (i). 

Lorfqu'il  s'agit  de  drefTcr  les  articles  d'un  Con- 


(i)  Formules  de  Contrat  de  mariage  en  premières  noces- 
Pardev.int  les  notaires  au  ci;àielcc  de  PariSj  fouffigut-s  , 
furent  préfenj  la  ileur  Char  es  Maujean  ,  avocat  an  parle- 
ment, demei.ir:int  en  cette  ville,  rue  de  l'Univerlité  ,  pa- 
lolfle  Saint  Suip'ce  ,  fils  ma;eur,  allirté  du  iîeur  Louis  Mau- 
jean  ,  ancien  capitaine  d'infanterie,  fou  pcre  ,  &  de  daine 
Chtidine  DefefTart  ,    fa  mcrCj  cjui  réiident  avec  lui  ,  d'une 

Et  demoifelle  Françoife  d'Atiigni  ,  fiL'e  iTia;eure  de  fru 
le  fieur  Antoine  d'Attignl  ,  lorfqu'il  vivoit  médecin  du  roi, 
&  de  feue  dame  Geneviève  Darder  fon  épriife  ,  demeiican: 
ladite  denioifelle  à  Paris  ,  rue  des  Prouvairesj  paroillc 
Saint  Eultache ,  d'autre  part  ; 

LefijL'el  es  parties  en  vue  de  mariage  prcpofé  entre  ledit 
fieur  Charles  Maujean  &:  ladite  demoifeilc  Ftan<;oifc  d'x-\ttl- 
gni  ,  font  convenus  de  ce  qui  fuit  :  Icrcnt  les  futurs  époux  . 
conmiuns  en  tous  biens  meubles  &:  concjuccs  immeubles, 
fuivant  la  coutume  de  Paris  <[ui  réglera  leur  communauté; 
encore  qu'ils  fafTen;  par  la  fuite  leui  demeure  0!i  des  acq  '  -  1 
Ctions  daus  des  pays  où  les  lois,  coûtâmes  Se  ufages fetoJerit     j' 
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trat  de  mariage ,  la  première  chofc  dont  on  a  cou-- 
tume  de  s'occuper,  eii  de  régler  la  communauté. 
Cn  doit  à  cet  égard  s'informer  des  parties  à  l'em- 
pire de  cueile  coutume  elles  veulent  foumettre 
les  conventions  de  leur  mariage,  La  communauté 


contraires  ;  à  quoi  il  eft  dérogé  exprelTément  par  '«s  futur» 
époux,  avec  loumiflion  particulière  &  fpéciale  a  ladite  cou- 
tume de  Paris. 

Les  futurs  époux  ne  feront  néanmoins  pas  tenus  dr-t 
dettes  l'un  de  l'autre  ,  antérieures  à  la  célébration  de 
leur  mariage;  de  forte  que  s'il  y  en  a  ,  elles  feront  payées- 
pir  celui  ou  celle  q^i  le^  aura  faites  ,  &:  fur  les  Liens- 
peifonnels. 

En  faveur  du  futur  mariage  ,  le  père  &  la  mère  du  fuiur 
époux  lui  donnent  &  conflituent  en  dot,  par  avanceiueni: 
d'hoirie,  la  lomme  de  trente  mille  livies ,  qu'ils  s'obli- 
gent foiidaiiement  ,  6c  avec  lenonciation  aux  bénélKes 
de  dioit  ,,  de  payer  audit  futur  époux  en  efpèces  fon- 
nautes  ûc  mo  nuie  ayant  cours,  le  lendemain  de  la  bc- 
nédldion  nuptiale. 

Moyennant  le  payement  de  laquelle  femme  de  trente 
mille  iivtes  ,  qui  fera  fait  comme  dit  el\  au  futur  époux  pac 
fon  père  &  fa  mère  ,  le  furvivant  d'eux  jouira  en  ufufruit  , 
fa  vie  durant,  des  meubles  ôe  conquèti  du  prcdccédc  ,  à  la 
charge  pat  lui  de  tcftcren  viduité  ,  Se  de  faux  faite  inven- 
taue:  kfdics  futurs  époux  renonçant  pout  cet  eflet  à  pou- 
voir demaider  audit  furvivant  aucun  cou.pce  ni  partage  def- 
dits  meubles  &  conquêts  ,  fi  ce  n'eft  cn  imputant  furlafur- 
Cïiiion  dudit  prédécédé  ladite  fomme  de  trente  mille  livres- 
en  Ci  t  er. 

Les  biens  que  la  future  époufe  apporte  en  mariage  &: 
fe  conùituc  en  dot,  conlilfent  en  une  maifon  hfe  à  Paris, 
tue  de  lUniveifité,  ayant  pour  enleigi.e  le  lion  d'or  ,  &;  en 
une  créance  aftive  de  fix  ceiu,  livres  à  prendre  fur  le  lieue 
Crampe  ,  orfèvre  ,  le  tout  échu  &  abandonné  à  ladite  future 
époufe  pour  la  fomme  de  trente  deux  mille  fix  cents  livres, 
a\iuoi  s'ell  trouvée  monter  fa  part  héréditaire  dans  les  luc- 
ceû^ons  de  fon  pète  &i  de  fa  mère  ,  aux  termes  du  par- 
tage de  ces  fuecealous  .  pallé  devant  M'  •_•  •  •  qui  en  a 
la' minute  ,  &  fori  confrère,  notaires  à  Paris,  le....;  &C 
duquel  partage  ladite  future  époufe  a  préfentement  ren.i* 
audit  futur  époux  une  expédition  cn  bonne  firme  ,  avec 
les  tiires  de  propriété  de  ladite  maifon  &  ceux  de  ladite 
créance.  ,  ,. 

Des  biens  des  futurs  époux,  il  eatrera  de  chaque  cote 
en  communauté  ui»e  fomme  de  dix  mille  livres  ,  a  l'eiec 
l'e  quoi  la  future  époufe  confent  de  fa  part  tout  ameublif- 
fement  nccellaire  fut  ladite  maifon  ,  julqu'à  due  concur- 
rence :  à  l'égard  du  furplus  defdits  biens  ,  .aufli  de  chaque 
cr.ié  ,  il  fera  pioi^re  a  chacun  des  futurs  époux  ,  pour  ce  qui 
le  concerne  ,  U  aux  liens  de  fon  coio  ^  ligne,  de  même 
que  tout  ce  qui  leur  aviendra  &  écherra  pendant  le  niar;.-.j^L';,. 
tint  en  meubles  qu'immeubles,  pat  futcellîon  ,  donation  , 
legs  ou   autrement. 

Le  futur  époux  doue  la  future  époufe  de  huit  mille  livr»5 
de  douaire  ptéi.x  une  fois  payé  ,  dont  elle  jouita_  &  fera 
faille  dès  qu'il  aura  lieu  fuivant  U  coutume  de  l'atis,  le  tom.s 
duquel  douaire  demeurera  propre  aux  enfans  dudit  futur  ma- 
riage ,  conforméii.e.^r  à  ladite  ccutume. 

Le  fitrvivant  des  futurs  époux  aura  &  prendra  par  pré- 
cipiit  avant  le  partage  de  la  communauté  ,  ceux  de.i  n;eu- 
blcs  d'icelle  qu'il  voudra  choifir  jufcu'à  concurrence  de 
quatre  mille  livres  ,  fuivant  la  prifée  ds  l'inventaire  &  fans 
crue  ,  ou  ladite  fomme  en  deniers  comptans  ,  ii  elle  lui  con- 
vient mieux.  ,  ,  ,  ,  . 
,  Si  ,  durant  le  futur  matiage .  il  eft  vendu  quelques  hcri.- 
t.-^2es  ou  rentes  propres,  appaitenaut  à  l'un  ou  1  autre  defdiw 
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de  biens  eft  de  droit  commun  dans  le  pays  coû- 
ta mi  er  ;  cependant  il  y  a  quelqaes  coutumes  où 
elle  n'a  pas  lieu.  Dans  ceiies-ci  ,  les  futurs  con- 
joints qui  veulent  vivre  en  romminauté  de  biens , 
ont  la  faculté  de  déroger  à  la  loi   municipale  de 


futurs  époux,  ou  Ci  leWiies  rentes  font  rachetées,  remploi 
fera  fin  de  i'argcnt  qui  en  provienHr.i  ,  en  acqui't'on  d'au- 
tres héritiges  ou  rentes  ,  pour  fortir  pareille  nature  de  pro- 
pres à  chacun  d'eux  retpectivement  ,  &:  aux  iicns  de  Ion 
coté  &  ligne:  toutefois,  li  ledit  remploi  ne  le  trouve  pa^ 
f=iit  au  jour  de  la  diflo'ution  de  ladite  communauté  j  ces  de- 
niers feront  i/pvis  fur  les  biens  d'icelle,  &  s'ils  ne  falfifcnt 
pis  pour  le  remoloi  de  la  future  époufe  ,  fur  les  propres  & 
autres  biens  du  fiuur  époux  ,  l'aftion  du-;uel  remploi  fera  de 
nature  immobilière  &  demeurera  propre  à  celui  ou  celle  des 
futurs  époux  qui  aura  droit  de  l'exercer,  Se  aux  fiens  defon 
côté  Se  ligne. 

Arrivant  la  d  iTolutiou  de  ladite  communauté,  fi  la  fu- 
ture époufe  ou  |es  enfans  y  renoncent,  i's  reprendront  tout 
ce  qu'elle  autA  apporté  audit  marisge  ,  avec  tout  ce  qui  > 
pendant  fa  durée  ,  lui  fera  avenu  &:  échu^  tant  en  nicublcs 
qu'immeubles,  à  quelque  titre  que  ce  foir ,  même  ladite 
future  époufe  ,  au  cas  que  la  renonciation  foit  faite  par 
elle  ,  reprendra  en  outre  fon  douaire  &  fon  précipur  , 
le  tout  franc  &  quitte  des  dettes  de  la  communauté  , 
encore  qu'elle  s'y  fût  obligée  ou  y  eût  été  cond..ranée, 
dont  en  tout  cas  la  future  époufe  &  fe?  enfa'  s  feront 
acquittés  ,  garantis  &:  indemnifé>:  par  ledit  futur  époux 
ou  fes  repréfentars  &  fur  fes  biens  perfonneh  ,  qui  ,  pour 
raifon  de  ce  &c  de  roures  les  autres  claufes  du  préf^nt 
Contrat  ,  demeurent  affeiflés  Se  hypothé.jués  ,à  compter  de 
cejourd'iiui. 

Au  cas  de  prcdécès  de  la  future  époufe  fans  enfans,  fon 
■père  &  fa  mère  oc  le  furvivant  d'eux  pourront  renoncer  à 
ladite  communauté,  &  dans  ce  cas  exercer  les  mêmes  reprifes 
ci-defTus  ftipulées  ,  en  laifTant  toutefois  audit  fitur  époux  la 
fommé  de  trois  mille  livres  pour  i'indemnifer  des  frais  de 
noces  &  charge'  de  mariage. 

En  voulant  les  futurs  époux  fe  donner  des  marqu-js  de 
leur  amitié  ,  ils  fe  font  l'un  à  l'autre  &  au  furvivant  d'eux  , 
donation  entre  vifs ,  irrévocable  ,  mutuelle  &  égale  ,  en  la 
meilleure  forme  que  donation  puilTe  valoir  ,  ce  accepté  p.ir 
lefdits  futurs  époux  refpeflivement  pour  ledit  furvivant,  de 
tous  les  biens  meubles  , 'immeubles  ,  acqLjéts  &  conqucts 
propres  &  autre  qui  fe  trouveront  appartenir  au  prc.ncu- 
rant  lors  de  fon  décès,  pour  pir  ledit  furvivant  en  jouir, 
à  couiptcr  du  jour  dudit  décès  ,  en  ufufruit  f.i  vie  dutant , 
fans  être  tenu  de  donnsr  caution  ,  le  tout  pourvu  ou'au- 
dit  jour  il  ne  fe  trouve  aucun  enfant  né  ou  à  naître  dudic 
fuïur  mariage  ,  auquel  cas  d'enfans  la  préfente  donation 
deviendroit  nu;le  ;  toutefois  (i  fe  trouvanr  des  enfans  ils 
viennent  à  décéder  fans  poltcrité  ou  .à  iFaireprofeifion  en 
leligion  avant  d'avoir  valablement  difpofé  ,  dès-lors  ladire 
<ionation  reprendra  en  faveur  du  furvivant  fa  première 
force  &z  vertu ,  pour  avoir  lieu  comme  s'il  n'y  avoir  point 
eu  d'enfans. 

Ces  préfentes  feront  infînuées. 

Car  ainfi  ,  &.'c.  promettanr  ,  Sic.  obligeant  ,  Sic.  re- 
nonçant ,  &c.  Fau  &:  pafS;  à  Pa,ris  ,  en  l'érude  de  M^... 
l'un  des  notaires  fcuflignés  ,  en  préfence  &:  de  l'agrément 
d?  tels  8c  tels  (  parens  3c  amis  des  fururs  époux),  l'an 
mil  fept  cent  foixante  dix-fept  ,  le  24  mai  ,  &:  ont  les 
parties  figné. 

On  a  pu  remarquer  diins  le  Contrat  de  mariage  qu'on 
vient  de  lire  : 

\".  La  ftipulaùon  portant  qu'il  y  aura  communauté  de 
biens  entre  les  conjol/itt. 
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Ic'jr  pays ,  pour.u  qu'elle  ne  foit  pas  proliibiljvc. 
Ils  peuvent  déclarer  qu'ils  fe  foumettenl  à  la  cou- 
tume d'une  telle  pr-jvincc  ,  d'une  telle  ville,  pour 
régler  leur  commanaïKé.  On  a  coutume  d'exprimer 
cette  convention  en  ces  termes  : 


2".  Celle  qui  a  pour  ai  jet  la  fépaiat.on  des  dettes  mb- 
bilùres  créées  avant  le  irar:age. 

3°.   La   ccnfùtutïori  dotale  du  futur  époux, 

4°.  La  clavfe  en  vertu  de  laquelle  fon  père  ou  fa 
inh-e  fun'ivant  doit  jouir  des  meubles  &  conquéts  du 
prédécédé. 

S'\  Lu  conjiitution  dotale  de  la  future  époife. 

6~'.  La  mij'e  en  comiKunauté  de  part  &  d'autre» 

•j",  La  claufe  d'amsublijfement, 

%'\  La  Jïipulation  de  propre  des  effets  mobiliers,  qui  fans 
celt  entreroient  en  communauté. 

9'\  La  cLauJe  coacei  liant  ie  douaire  préfix  accorde  à  la 
future  époufe. 

10".  Celle  qui  détermine  le  prcc.piit  du  furvivant, 

II".  La  Jtipulation  de  remploi  relativement  aux  propres: 
qui  pourront  être   aliénés. 

n'^.  La  claufe  de  renonciation  &  de  reprifes  en  faveur  de 
la  jenime  ù  de  fes  enjans  ,   6c. 

\  i'\  La  donation  mutuelle  contenue  au  Contrat  de  ma- 
riag:. 

i-;/'.  La  cl.xxife   qui  forme  la  clôture  de  ce  Contrat, 

Il  faut  obferver  que  quand  un  prince  du  fang  fe  marie  , 
la  minute  du  Contrat  de  mariage  s'expédie  par  un  fecré- 
caire  d'état  qui  reçoit  la  J.gnature  du  loi,  celle  dis  con- 
tratlans  &  ce^ls  des  autres  princes  ou  feigneura  dénommés 
dan::  l'aae.  Il  ccnfrve  la  mit:ute  du  Contrait  ,  en  délivre  une 
expédition  qu'il  fgne  ,  6-  les  parties  la  dépofent  pour  mi- 
nute chei  un  notaire  ,  lequel  en  délivre  une  autre  expédition 
aux  parties  contractantes, 

Lorfqu'il  s'agit  du  Contrat  de  mariage  d'un  grand  fei- 
gneur  ,  autre  qu'un  prince  du  fang  ,  &  que  le  roi  juge  à 
propos  de  figner ,  le  notaire  des  contraclans  drejfe  la  mi- 
nute, &  un  fecrétaire  d'état  pre fente  la  plume  à  fa  majefîé , 
O^UL fgne  en  préfence  du  notaire  :  celui-ci  reprend  enfu.te  ta 
minute  ,  pour  la  faire  J.gner  aux  contraclans  ù  aux  autres 
feig.ieurs. 

Contrat  de  mariage  d'un  grand  figneur  ,  fait  et  préfence 
d-u   rou.^ 

Fit^^ç-^rcfens  très-haut  &  très-puifTant  feigneur,  mon- 
fcigneuirlLouis.  .  ..  duc  de.  .  .  .  pair  de  France,  marquis 
de.  .  .  .  comte.  ...  &  autres  lieux  ,  demeurant  en  fon  hôtel 
à  Paris  ,  rue.  .  .  .  paroifle.  .  .  .  pour  lui  &  en  fon  nom  , 
affilié  de  très-hiite  Se  trè  .-puiffante  dai,ie  madame..  ,  , 
fa  mère  ,  duchefle  de.  .  ,  .  reuve  de  très-haut  &  très-puif- 
lant  feigneur  ,  nionfeigneur.  .  ..  demeurant,. ..  à  ce  pré- 
fent  ,  d'une  parc;  très-haut  Se  très-puiffant  feigneur,  mon- 
feigneur.  .  .  .  duc  de.  .  .  .  pair  de  France  ,  chevalier  des 
ordres  du  roi  ,  gouverneur  pour  îz  raajefé  des  ville  & 
C:.âtcau  de.  .  .  .  feigneur  de  ...  .  Se  autres  lieux  ;  très- 
haute  Se  très-puiflaute  dame.  ,  .  .  fon  é/oufe,  de  lui  auto- 
rike  à  l'effet  des  préfentes  ,  demeurant  en  leiu  hôtel ,  au 
nom  &  Cl  m. ne  ftii-ulai;s  pour  denioifelle.  .  .  .  let:r  fille,  à 
le  préfenrc&  de  fcn  confentement  ^  d'autre  part  ;  lefquelles 
parties,  en  la^  préfence  Se  de  l'agrément  de  très- haut  ,  très- 
puiflant  Se  très-excellent  prince  .  Louis  ,  par  la  grâce  de 
Dieu  ,  roi  de  France  Se  de  Navarre  ;  de  très  -  haut,  très- 
puiftant  Se  excellent  prince  ,  Monsieur  ,  fils  de  France.  (  Il 
faut  mittre  les  princes  de  la  maifon  royale  ,  s'ils  doivent  y 
fgner  :  après  les  prince  f  &  perfonncs  d'un  certain  rang,  oft 
met  ce  qui  fuit. 

Et  encore   en   la   préfence  Se    du.  confcntement  de  leuu 
parens  ôi  amis  ci-après  nommé»  :  favoic ,  de  la  parc  dudi»- 
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«   Les   futurs    époux  feront   communs   en    tous 
I)  biens  ,  meubles  ik  conquéts  immeubles ,  confor 

»  niément  à  la  coutume  de a.  laquelle  ih 

»  fe  fouraettent ,  nonobftant  la  demeure  &c  les  ac- 


feigneui-  futur  époux  ,  &  de  la  part  de  ladite  demoifclle 
future  épouie  ,  &c.  (  //  faut  ohferver  de  mettre  les  degrh 
de  parenté  ,  cela  devenant  par  la  fuite  nécejfaire  pour  juf- 
tlfier  de  la  noblejfe),  ont  reconnu  &c  contellé  avoir  tait, 
accordé  entre  eux  le;  traites  &:  conventions  de  mariage  qui 
fuivent  ;  c'ert  à  favoir,  que  leldits  leigneur  &  dame  ^  duc 
&  duchefle  de.  .  .  .  ont  promis  Se  promettent  donner  ladite 
demoifelle  de  . .  .  leur  fille ,  de  ibndit  confentement  ,  audit 
fei'gneur  duc  de.  .  .  .  qui  a  promis  &  promet  la  pre  idre  pour 
fa  femme  &  légitime  cpoufe  ;  &:  ledit  mariage  folenniièr 
le  plutôt  que  faire  fe  pourra,  &  lorique  l'une  des  parties 
en  requerra  l'autre. 

Seront  lefdits  feigneur  &  demoifelle  futurs  époux  com- 
muns en  tous  biens  meubles  6c  conc.uèts  immeubles  , 
fuivant  la  coutume  de  Paris  ,  quand  même  ils  vien- 
droient  à  faire  par  la  fuite  leurs  demeure^  ou  des  ac- 
quifitions  en  pays  de  coutumes  contraires  ,  auxquelles  ils 
ont  par  ces  préfentes  expreffément  dérogé  &:  renoncé  à 
cet  égard. 

Ne  feront  néanioins  tenus  des  dettes  &  hypothèques  l'un 
de  l'autre,  ciéées  avant  leurdit  futur  mariage  ,  lelquelles 
feront  acquittées  par  celui  du  chef  duquel  elles  procéde- 
ront fur  fes  biens  ,  &  fans  que  ceux  de  l'autre  en  foient 
«en  us. 

En  faveur  duquel  mariage  lefdits  feigneur  &  dame  ,  duc 
&  duchelTe  de.  .  ,  .  ont  conllitué  en  dot  à  ladite  demoifelle 
future  époufe  ,  leur  fille  ,  en  avancement  d'hoir  e  de  leurs 
fucce;ïjons  futures  ,  la  fonime  de.  .  .  .  en  déduàion  de  la- 
quelle lefdits  feigneur  &  dame ,  duc  &  ducheffe  de.  .  .  . 
ont  promis  &  fe  font  obligés  folidairement  l'un  pour 
l'autre,  un  d'eux  feul  pour  le  tout,  de  pa  er  auxdits  fei- 
neur  &  demjifelle  futurs  époux  ,  la  veille  de  leur  ma- 
riage, la  fomme  de.  . .  .  &  pour  les. .  .  .  reftans  ,  lefdits 
feigneur  &i  d.iine,  duc  &c  ducheiTe  ,  en  ont  condirué  .tux- 
dits  feigneur  &  demoifelle  futurs  époux  ,  ce  acceptans.  .  .  , 
de  rente  annuelle  ,  à  prendre  fur  tous  leurs  biens  meubles 
&  immeubles,  rac'ietables  à  leurs  volonté  en  plufieurs  paye- 
:fnens,  dont  le  moindre  ne  pourra  être  que  de  la  fomme  de.,.. 
&  voulant  ladite  dame  marquife  de... .donner  à  ladite  de- 
moifelle future  époufe  des  marques  de  l'ellime  &  conlidé- 
ration  qu'elle  a  pour  elle  ,  ladite  dame  marquife  de.  .  .  . 
autorifée  dudit  feigneur  marquis  de  .  .  .  fon  époux,  a  donné 
par  donation  entre  vifs  &  irrévocable  à  ladite  demoifelle 
future  époufe  ,  ce  acceptante  par  elle  &  par  ledit  feigneur 
futur  époux  ,  la  fomme  de. ...  à  prendre  fur  le.  plus  clairs 
&  apparens  de  fes  biens  après  fon  décès  &  celui  dudit 
feigneur  marqui:  de.  .  ,  .  fon  époux  ,  fans  que  de  ladite 
jbmme  il  en  puiiTe  être  exigé  aucun  intérêt  pendant  la  vie 
defdits  feigneur  &  dame  marquis  &  marquife  de  ...  ; 
defquelles  fommes  il  en  entrera  dans  ia  future  communauté 
la  fomme  de.  ...  à  imputer  fur  les  deniers  comptans  & 
le  furplus  ,  enfemble  tout  ce  qui  aviendra  &  écherra  à 
ladite  future  époufe,  pendant  ledit  futur  mariage  ,  par 
fucceffion  ,  d>ination  ou  autrement  j  lui  fortira  nature  de 
propre  &  aux  liens   de  fon  côté  &  ligne. 

A  ledit  feigneur  futur  époux  doué  &  doue  ladite  demoi- 
felle futute  époufe  de.  .  .  .  de  rente  de  douaire  préfix , 
fluquel  elle  demeurera  faifie  du  jour  du  décès  dudit 
feigneur  futur  époux,  fans  être  tenue  d'en  faire  demande 
pn  juftice ,  leq  el  douaire  demeurera  propre  aux  enfans 
qui  naîtront  dudit  futur  mariage  ,  fuivant  la  coutume  do 
paris, 

^ç  ©uçrç  )?4it  douaire ,  ladiçe  dçtnoifçlle  fmurç  é^ouiç 
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»  quifitions  qu'ils  pourroient  faire  dans  d'autre!< 
»  coutumes  contraires ,  dérogeant  pour  cet  etfet 
»  auxdites  coutumes  ». 

En  fuppofant  que  les  futurs  conjoints  aient  voulu 


aura  piur  fa  demeure  &  habitation  le  château  de  ... .  du- 
rant fi  viduité  ,  avec  fes  enclos  &  préclôtute  ,  meublé  de 
meubles  nécellaires  5c  convenables  à  une  perfonne  de  fa  con- 
dition, ou  la  fomme  de  ...  .  pour  fon  droit  d'habitation  , 
outre  le  douaire,  à  fon  choix. 

Le  furvivanc  defdits  feigneur  &  demoifelle  futurs  époux 
aura  de  piendra  p.irpréciput,  avant  part  defdits  meubles  de 
ladite  communauté  ,  tels  qu'il  voudra  choisir ,  fuivant  la 
prifée  qui  en  fera  faite  par  l'inventiire  &  fans  crue  ,  jufqu'à 
la  fomme  de  ....  ou  ladite  fomme  en  deniers  comptans  , 
fi  bon  lui  femble. 

Si  pendant  ledit  mariage ,  il  eft  vendu  ,  racheté  ou  autre- 
ment aliéné  quelques  rentes  ou  héritages  appartenans  à  l'un 
defdits  futurs  épjux  ,  le  remploi  en  fera  fait  en  autres 
héritages  ou  rentes ,  pour  fortir  même  nature  de  propre 
à  celui  ou  celle  du  côté  &  ligne  duquel  lefdits  bien» 
aliénés  ou  rentes  rachetées  feront  procédés,  &  fi  au  jour 
de  la  dilTolution  de  ladite  communauté  ,  ledit  remploi  ne 
fi  trouve  fait,  les  deniers  s'en  repre  idront  fur  les  biens 
de  ladite  communauté  ,  (i  elle  elt  fuffifante  ,  finon  ce  qui 
s'e.i  défaudra  à  l'égard  de  ladite  demoifelle  future  époufe, 
fera  repris  fur  les  propres  &  autres  biens  dudit  feigneur  fu- 
tur époux  ,  l'action  duquel  remploi  fera  immobilière  de  côté 
&  ligne. 

Avenant  la  diflblution  de  la  future  communauté,  il  fera 
au  choix  de  ladite  demoifelle  future  époufe  ,  &  aux  en- 
fans  qui  naîtront  dudit  futur  mariage  ,  d'accepter  ladite 
communauté  ou  d'y  renoncer.  Se  en  cas  de  renonciatioa 
reprendront  franchement  i<  ouittement  tout  ce  qu'elle  aura 
apporté  en  mariage  ,  &:  ce  qui  lui  fera  avenu  &  échu  pen- 
dant icel  li  par  fuccellion  ,  donation,  legs  ou  autrement, 
même  ladite  demoifelle  future  époufe  ,  fon  douaire  ,  pré- 
ciput  &  habitation  tels  que  delTas  ,  fans  être  tenue  d'au- 
cune dette,  encore  qu'elle  y  fut  obligée  ou  condamnée, 
dont  elle  &  fefdits  enfans  feront  indemnifés  par  Içdic 
feigneur  futur  époux  &  fur  fe-  biens,  pour  raifon  de  quoi 
icelle  future  époufe  5c  fes  enfans  auront  hypothèque  du 
jour  du  préfent  Contrat  de  mariage  ,  fur  tous  les  biens 
dudit  futur  époux, 

£t  fi  ladite  demoifelle  future  époufe  décède  fans  enfans 
avant  lefdits  feigneur  &  dame  duc  Se  duchelTe  de  ...  .  fes 
père  Se  mère  ,  &:  dame  marquife  de  ....  fa  tante  ,  ils  repren- 
dront par  droit  de  réverfion  ,  chacun  à  fon  égard,  ce  qui 
aura  été  par  eux  promis  8c  donné ,  à  la  réferve  de  la  fomme 
qui  fera  entrée  en  ladite  future  communauté  ,  qui  demeu- 
rera audit  feigneur  futur  époux  pour  la  dépenfe  Se  charge 
dudit  futur  mariage. 

Et  pour  infinuer  ces  préfentes  à  Paris  &  par-tout  ailleurs 
où  il  appartiendra  ,  lefdites  parties  ont  fût  &:  conftitué  leur 
procureur  le  porteur  d'icelles,  lui  donnant  pouvoir  de  ce 
faire  Se  en  prendre  êc  tirer  acle. 

Car  ainfi  a  été  accordé  entre  lefdites  parties  ;  promet- 
tant ,  &c.  obligeant  chacun  en  droit  foi  folidaiteriient  , 
comme  dit  ell  ,  renonçant  ,  &c.  Fait  Se  palTé  à  l'égard 
de  fa  majellé  Se  dei  princes  Se  princeffes  du  fang  ,  au 
château  de  ... .  l'an  ....  le  jour  .  ...  Se  à  l'ég.ird  des 
parties  contraiStantes  Se  de  leurs  pavens  8c  amis ,  en  l'hôtel 
defdits  feigaeur  Se  dame  duc  Se  duchelle  de...  .le.,., 
jour  dudit  mois  ,  Sec. 

Quittance   de  la   dot- 

Ecle.  • .  .  jour  de  .  .  ..  font  comparus  pardcvant  les  no^ 
(ùte$  ^9uIIigacj,  ledit  feigaeui;  duc  de  •  •  •  *  &^  \iài\%  da.nifi 
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ifpt  Icuï  communauté  fût  réglée  par  les  dlfpcfi- 
tions  de  la  coutume  de  Pads  ,  cette  communauté 
doit  être  compofée  j 

1°.  Des  meubles  qui  appartiennent  à  chacun  des 
conjoints  lorfqu'iis  le  marient ,  &  même  de  ceux 
qu'ils  acquièrent  par  fucceflîon  ,  donation ,  legs ,  ou 
autrement ,  durant  le  mariage ,  à  moins  que  par 
le  Contrat  de  mariage  il  n  y  ait  une  convention 
contraire    (i). 

2°.  Des  immeubles  que  les  conjoints  acquièrent 
durant  le  mariage  ,  lefquels  fc  nomment  con- 
quêts. 

3°.  Des  immeubles  donnés  ou  légués  aux  con- 
joints par  des  étrangers  ou  par  des  parens  colla- 
téraux ,  quand  même  le  donataire  Teroit  héritier 
préfomptif  de  ceux-ci. 

4°.  Des  fruits  ou  rcv^enus  des  biens  propres  des 
conjoints  ,  foit  qu'ils  {oient  échus  avant  la  béné- 
diction nuptiale  ,  ou  qu'ils  aient  pu  être  perçus 
avant  la  difTolution  de  la  communauté. 

Lorfque  les  futurs  conjoints  font  majeurs  ,  ils 
peuvent  faire  entrer  dans  la  communauté  tous  leurs 
siens  préfcns  &  à  venir,  même  leurs  propres;  mais 
il  en  cft  autrement  des  mineurs  :  non  feulement  on 
ne  peut  point  paffcr  à.  leur  égard  les  bornes  pref- 
crites  par  la  coutume  ,  la  jurifprudence  a  encore 
établi  que  quand  un  mineur  a  en  effets  mobiliers 
plus  que  le  tiers  de  fa  fortune  ,  ce  qui  excède  ce 
iiers  ne  doit  point  entrer  dans  la  communauté 
légale. 

Les  futurs  conjoints  peuvent  auffi  ftipuler  dans 
leur  Contrat  de  mariage  ,  «  que  la  femme  n'aura 
»  &  ne  prendra  pour  fa  part ,  dans  les  biens  de 
y>  la  communauté,  qu'un  tiers,  ou  un  quart,  & 
»  que  le  furplus  appartiendra  au  mari  ou  à  fes 
»  héritiers  ». 

Dans  ce  cas ,  la  femme  n'eft  chargée  que  du  tiers 
ou  du  quart  des  dettes. 

On  peut  auffi  lui  firire  déclarer  ,  «  qu'arrivant 
»  la  difTolution  de  la  communauté  ,   elle  fc  con- 


à  préfent  Ton  époufe  ,  de  lui  autorifé-e  ;  lefquels  ont  re- 
connu &  co.felTé  avoir  le^u  defdits  fc'gneur  &:  dame  duc 
Zc  diicheffe  de  ...  à  ce  prrfens  ,  par  les  mains  du  fient  .  .  . 
leur  intendant  ,  aiilli  à  ce  prélent  ,  qui  leur  a  payé  , 
compté ,  nombre  &  réellement  délivré  en  louis  d'argent 
&  monnoie  ayant  cours,  à  la  vue  des  notaires  foulîîgnés , 
la  fomme  de  ...  .  que  lefdits  feigneur  &:  dame  duc  &  du- 
«hefle  de  ....  Te  font  obligés  de  donner  la  veille  de  leurs 
noces  pour  partie  de  la  dot  de  ladite  dame  leur  fille  ,  fui- 
■  Vant  &  au  délit  du  Contrat  de  mariage  précédemment  écrit , 
de  laquelle  fomme  de  ....  ils  font  co  <tens  &i  quittent  Se 
déchargent  lefcfits  feigneut  8c  dame  de  ....  &:  tous  autres. 
Fait  &  pjffé,  &:c. 

(i)  On  eft  affer  dans  l'ufage  de  ftipuler  dans  le  Con- 
trat de  niari.ige ,  que  les  nieub  es  &  les  autres  biens  qui 
arriveront  aux  futurs  conjoints  à  titre  de  donation  ,  de 
legs  ou  de  fucceiîîoii ,  n'entreront  point  en  communauté, 
7k  qu'ils  feront  propres  à  ciiacun  d'eux  refpeûivement. 
Cette  llijHilation  eft  une  dérogation  à  la  coutume  de 
Paris  ,  &  par  conféquent  au  droit  commua  du  pays 
coutuuuer. 
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Y>  tente  ,  dès  à  préfent  comme  alors  ,  pour  tout 
«  droit  de  communauté  ,  &  pour  la  part  qu'elle 
»  pourroit  prétendre  dans  les  meubles  Se  conquêts 
»  d'icelle  ,  de  la  fomme  de.  .  .  .  fans  charge  de 
»  dettes  ». 

Cette  dernière  convention  donne  à  la  femme  le 
privilège  de  pouvoir  prendre  la  iomme  fur  les 
propres  du  mari  ,  fi  les  meubles  &  conquêts  de  la 
communauté  ne  fuffifent  pas. 

Quelquefois  on  convient ,  «  qu'en  cas  de  prc- 
)♦  décès  de  la  femme ,  fes  héritiers  n'auront  &  ne 
»  prendront  rien  dans  la  communauté  ». 

Cette  claufe  exclut  ,  tant  les  enfans  ,  que  les 
héritiers  collatéraux  ,  &  ni  les  uns  ni  les  autres 
ne  peuvent  objeétcr  qu'elle  eft  oppofée  au  droit 
commun. 

On  convient  pareillement  quelquefois  ,  «  que 
»  la  communauté  ainfi  ftipulée  ,  n'aura  lieu  qu'au 
»  profit  de  la  femme  &  de  fes  enfans  ,  &  non  de 
»  lés  héritiers  collatéraux  ,  dont  ils  feront  &  font 
»  dès  à  préfent  exclus  expreffémcnt  j  en  forte  qu'en 
n  cas  de  prédécès  de  la  femme  fans  enfans ,  la  to- 
n  talité  des  meubles  &  conquêts  appartiendra  au^ 
»  mari   fur\'iv'ant  ». 

On  peut  encore  convenir  «  que  la  femme  n'aura 
»  &:  ne  prendra  part  dans  la  communauté  ,  qu'en 
»  cas  qu'il  y  ait  des  enfans. 

Toutes  ces  claufes  font  permifes  &  autorifées. 

Comme  l'effet  de  la  communauté  légale  eft 
non  {èulement  de  fliire  une  confufion  du  mobilier 
que  chacune  des  parties  apporte  en  mariage ,  mais 
encore  de  rendre  communes  les  dettes  mobilières 
contradées  auparavant  par  chacun  des  futurs  con- 
joints ,  on  a  coutume  de  prévenir  les  inconvéniens 
qui  peuvent  réfulter  de  cette  difpofition ,  en  ftipu- 
lant  que  les  dettes  antérieures  au  mariage  refte- 
ront  a  la  charge  du  conjoint  qui  les  aura  con- 
ttaftées.  Cette  claufe  fe  rédige  ordinairement  en 
ces  termes  : 

«1  Les  futurs  conjoints  ne  feront  néanmoins  pas 
»  tenus  des  dettes  l'un  de  l'autre ,  créées  avant  leur 
»  mariage  ;  celui  qui  les  aura  faites ,  ou  du  chef 
»  duquel  elles  feront  dues,  demeurant  obligé  de 
»  les  payer  fur  fon  bien ,  même  les  intérêts  & 
»  arrérages  de  ces  dettes ,  fi  aucuns  fout  dus  &  échus 
»   avant  ledit  futur  mariage  ». 

Pour  qu'une  telle  claufe  ne  foit  pas  inutile  au 
mari  ,  &  qu'elle  puiffe  être  oppofée  avec  fuccès 
aux  créanciers  de  la  femme  ,  il  faut  qu'avant  le 
mariage  il  foit  fait  un  inventaire  des  effets  de  cette 
femme  ,  afin  que,  dans  le  cas  de  faifie  de  la  part 
de  fes  créanciers ,  le  mari  puifTe  affranchir  la  com- 
munauté du  payement  de  leurs  créances  ,  en  leur 
repréfentant  les  effets  inventoriés.  Sans  cette  pré- 
caution ,  les  créanciers  pourroient  faire  condamner 
le  mari  à  payer  les  dettes  mobilières  de  fa  femme  , 
fauf  à  lui  à  fe  faire  indemnifer  après  la  difTolution 
de  la  communauté  ,  en  vertu  de  la  claufe  de  ré- 
paration de  dettes ,  attendu  que  le  défaut  d'iaven- 
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taire   n'empêche  pas  que  cette  daufc  n'opèrft  fon 
cliet  entre  les  conjoints. 

Si  les  tuturs  conjoints  n'avoient  aucun  efFet  mo- 
bilier ,  ii  eft  évident  qu'il  n'y  âuroit  aucun  in- 
ventaire à  faire  pour  la  validité  de  la  ciaafe  portant 
réparation  de  dettes  j  mais  ii  conviendroit  alors  de 
déclarer  dans  le  Contrat  de  mariage  ,  «  qu'il  n'a 
»  été  fait  aucun  inventaire  en  conlëquence  de  la 
»  claufe  portant  féparation  de  dettes ,  attendu  que 
»  les  futurs  conjomts  n'ont  ni  meubles  ni  ettets 
»  à  inventorier  ». 

De   me  lie  que  les  futurs  conjoints  peuvent  fti- 
puler  qu'il  y  aura  communauté  entre  eux  ,  il  leur 
fil  pareillement  permis  de  flipuier  le  contraire.  Si 
la.  femme  veut  percevoir  elle-même  les  revenus  de 
fes  biens  ,  il  faut  qu'elle  ftipule  ,  outre  l'excluiion 
de  coai.nunautc,  qu'elle  fera  léparée  de  biens  d'avec 
[on  mari ,  &  qu'elle  jouira  de  fes  revenus ,  fans  qu'il 
faille   qu'il  l'ait  autorifée  pour  cette  jouilTancc ,  ni 
pour  les  a<ftes  qui  la  concernent.  Cette  conv^ention 
peut  être  rédigée  en  ces  termes  :  «  A  été  couvcna 
n  qu'il  n'y  aura  aucune  communauté  de  biens  entre 
»j,  les    futurs   époux  ,  foit  de  ceux  qui  leur  appar- 
»  tiennent    préfentemcnt  ,  loit   de    ceux    qui   leur 
))  écherront  ci-aprts  ,  ou  qu'ils  pourront  acquérir  , 
»  tant  en  meubles  qu'imm.-ubles ,  nonobftant  toutes 
»  coutumes   contraires,  auxquelles  ils   ont  dérogé 
»  &    renoncé  j  au    moyen    de    quoi    chacun    d'eux 
»  jouira  féparement  de  fes  meubles  &  de  Ces  im- 
»  meubles ,  fans    que    le    futur    époux  puifle  rien 
»  prétendre    ni   demander    fur    ceux  de   la   future 
n   époule  ,  ni    réciproquement   la  future   fur    ceux 
»  dudit   futur,   pour  quelque    caufe    que    ce    foitj 
»  à  l'effet  de  laquelle   jouifTance  de  léfdits  biens , 
»  meubles  &  immeubles ,préfens  &  à  venir,  &  afin 
»  que  ladite  future  puilVe  les  régir ,  gouverner  &c 
»   adminiftrer  librement,  faire  baux  à  loyer,  donner 
»   des  quittances  &  généralement  faire  tout  ce  qui 
»  dépendra  &  qui  fera  de  la  fuite  de  cette  admi- 
»   nillration  ,   ledit  futur  époux  l'a   dès   à    préfent 
»  autorifée  ,   &  l'autorife  par  ces  préfentes  ,  pour 
»  toujours  &  irrévocablement;  en  telle  forte  qu'elle 
»  ne  fera  obligée  de  prendre  autre  plus  ample  ni 
»  plus   fpéciale  autorifalion  ,  encore  bien   que   le 
»  cas  le  requît   plus   particulièrement  ,  ou  autre- 
»  ment  ». 

Si  par  des  raifons  particulières  on  ne  veut  pas, 
dans  le  Contrat  de  mariage  ,  parler  des  biens  en 
détail,  on  ftipule,  «  que  les  futurs  conjoints  fe  font 
»  pris  réciproquement  avec  tous  leurs  droits ,  noms , 
»  raifons  îc  adions  ». 

Lorfque  la  future  époufe  eft  fous  la  pui  (Tance 
de  fon  père  ou  de  fa  mère  ,  &  que  l'on  ne  veut 
pas  déclarer  fes  biens,  on  ftipule,  «que  le  futur 
»  époux  la  prend  avec  fes  biens  &  droi:s  qui  lui 
»  font  échus  par  le  décès  de  fon  père  ou  de  fa 
»  m'e  ,  ou  de  l'an  &  de  l'autre  ,  defquels ,  à  cet 
u  effet  ,  il  lui  fera  rendu  compte  par  le  tuteur  , 
i>  quand  il  en  fera  requis  ». 

Quand  le  père  &  la  mère  marient  conjointement 
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nn  enfant,  ils  déclarent  ordinairement  dans  le  Con- 
trat de  mariage ,  que  ce  qu'ils  lui  donnent  en  dot 
elf  en  avancement  d'hoirie  ;  ce  qu'on  peut  exprimer 
en  ces  termes  : 

«  En  faveur  du  futur  mariage  ,  le  père  &  la 
»  mère  de  la  future  époufe  lui  donnent  &  confti- 
»  tuent  en  dot ,  par  avancement  d'hoirie  ,  la  fomme 

"de qu'ils  s'obligent  folidairement  de 

»  payer  en  elpeces  ou  monnoie  ayant  cours  ,  le 
»  lendemain  de   la  béuédiftion  nuptiale  ». 

Dan3  ce  cas ,  le  père  &  la  mère  font  préfumés 
contiibuer  à  ia  dot  chacun  par  moitié  j  c'eft  pour- 
quoi i  entant  n'eft  obligé  de  rapporter  que  la  moitié 
de  la  dot  à  la  fucceilîon  du  père  ou  de  la  mère 
predécédé.  Cette  jurifprudence  eft  établie  par  deux 
arrêts,  l'un  du  lo  janvier  léii,  &  l'autre  du  19 
mars  léij,  rapportés  dans  la  première  centurie  de 
le  Preftre. 

Il  arrive  quelquefois  que  la  dot  de  l'enfant  elt 
formée  entièrement  du  bien  du  père,  ou  de  celui 
de  la  mère  :  mais  pour  que  le  rapport  de  ce  que 
l'un  ou  l'autre  a  donné  ne  gène  pas  le  furvivant 
des  deux,  ils  peuvent  ftipuler,  «que  tout  ce  qu'ils 
»  donnent  à  l'enfant  feia  imputé  fur  la  fucctflion 
»  de  celji  qui  décédera  le  premier  ». 

Au  moyen  de  cette  claufe  ,  la  fortune  du  fur- 
vi/ant  ne  fe  trouve  pas  diminuée  par  la  dot  de 
l'enfant. 

On  peut  même  porter  la  précaution  plus  loin  , 
en  ftipulant,  «  que  toute  la  fomme  promife  s'im- 
»  putera  fur  la  première  fuccefTion  à  échoir ,  à 
»  la  charge  que  les  autres  enfans  prendront  autant 
»  dans  cette  liiccellion  ,  fi  les  fonds  font  fufHfans  , 
»  finon  que  l'imputation  de  ladite  fomme  fur  la 
»  prem.ière  fuccelfion  q.ii  échoira  ,  fera  réduite 
»  à  proportion  de  ce  que  chacun  pourra  en 
»   amender  ». 

€ette  claufe  pourvoit  i  l'égalité  ,  &  empêche 
que  l'cftct  de  la  dot  ne  fjit  diminué  par  le  rapport 
du  tout  à  la  première  fucceflîon. 

Lorfqu'un  père  furvivant  ,  ou  une  mère  veuvç 
marie  fa  fille  ,  il  arrive  fouvert  que  celui  qui 
conftitue  la  dot  promet  par  le  Contrat  de  mariapc 
une  fomme,  «  tant  pour  le  droit  fuccefTif,  mo- 
»  bilier  Se  immobilier ,  fruits  ,  profits  &  revenus 
»  échus  à  la  future  par  le  décès  de  fon  père  oui 
»  de  fa  mère  ,  qu'en  avancement  d'hoirie  fur  fa 
»  propre  fuccelfion  à  échoir  ». 

Dans  ce  cas  ,  la  fomme  s'impute  d'abord  fur  la 
fucceifion  du  père  ou  de  la  mère  prédécédé  ;  &  le 
furplus ,  s'il  y  en  a  ,  fur  la  fucceflîon  du  furvivant. 
C'eft  ce  qu'ont  jugé  trois  arrêrs  ,  i'un  du  i^  fé- 
vrier 1646  ,  cité  dans  une  annotation  fur  le  cha- 
pitre 36  de  la  première  centurie  de  le  Preftre; 
le  fécond  ,  du  8  mai  de  la  même  année  ,  rapporté 
par  Legrand  fur  Tarticle  I4^  de  la  coutume  de 
Troyes  ;  &  le  troifîème,du  ii  avril  i68i  ,  rap- 
porté par  l'auteur  du  traité  des  Contrats  de 
mariage. 

A^ 
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A»refte  ,  le  père  ou  la  mère  qui  furvlt  ne  fait 
communément  la  promelTe  dont  on  vient  de  parler 
que  dans  la  vue  d'être  ditpenfé  de  rendre  compte 
à  fa  fille  des  biens  du  conjoint  prédccédé  ;  c'eft 
pourquoi  on  a  coutume  d'aputer  à  la  claufe  pré- 
cédente celle  qui  fuit  :  «  Et  les  futurs  époux  ne 
»  pourront  demander  aucun  compte  ni  partage  de 
»  la  fucceflîon  échue  à  la  future  époufc ,  qu'en 
»  rendant  tout  ce  qui  leur  a  été  donné  en  mariage 
n   par  le  préfent  Contrat  ». 

On  conçoit  que  fi  les  cliofes  données  par  le 
Contrat  de  mariage  étoient  d'une  moindre  valeur 
que  la  portion  de  la  fille  dans  la  fucceffion  échue, 
les  futurs  époux  feroient  fondés  à  fe  pourvoir  contre 
cette  claufe  dans  les  dix  ans  de  leur  majorité  ,  & 
à  demander  le  compte  ou  le  partage  auquel  ils 
aurojent  renoncé.  Mais  fi  les  chofes  données  par  le 
furvivant  à  la  future  époufe  excèdent  ce  qu'elle  peut 
efpérer  de  la  fucceflion  du  conjoint  prédécédé  ,  il 
eft  évident  que  ni  elle  ,  ni  fon  mari  ne  réclame- 
ront contre  cette  même  claufe. 

La  renonciation  qu'une  fille  fait  en  faveur  de  fes 
frères  par  fon  Contrat  de  mariage  à  toute  fuccef- 
fion ,  foit  direfte  ou  collatérale  ,  moyennant  la  dot 
qu'elle  reçoit  ,  eft  valable  dans  toute  la  France 
coutumière.  Cette  convention  peut  s'exprimer  en 
ces  termes  :  a  En  faveur  duquel  futur  mariage  , 
»  lefdits  fieur  &  dame  père  Se  mère  de  ladite  de- 
»  moifelle  future  époufe  ,  conftituent  en  dot  à 
»  ladite  demoifelie  leur  fille  &  future  époufe,  la 

V  fomme  de &c.  ,  à  la  charge  que  ladite 

»  future  époufe  renoncera  aux  fuccelîlons  futures 
»  defdits  fieur  &  dame  fes  père  &  inère  ,  fans  qu'elle 
»  y  puifTe  rien  prétendre  ni  demander ,  &  ce  ,  au 
»  profit  &  pour  l'avantage  de  fes  frères  ,  de  fes 
>»  fœurs  &  de  leurs  enfans ,  defcendans ,  &  de  chacun 
»  d'eux  ,  pour  telle  part  &  portion  qu'il  plaira 
n  auxdits  fieur  &  dame  père  &  mère  de  diîpofer 
»  de  leurs  biens   entre  leurs  autres  enfans  ». 

Et  pour  plus  grande  liireté  d'ime  pareille  re- 
nonciation ,  on  a  coutume  d'ajouter  ,  «  laquelle 
»  renonciation  le  futur  époux  s'oblige ,  en  fon  nom , 
>•>  de  garantir ,  faire  valoir  &  effeâruer,  au  cas  que 
»  ladite  future  ou  les  enfans  iflus  du  futur  mariage 
»  voudroient ,  après  fon  décès  ,  fe  pourvoir  contre 
»)  ladite  renonciation.  » 

Quand  la  fille  qui  renonce  eft  mineure ,  on 
ajoute  ,  «  que  les  futurs  époux  promettent  &  s'o- 
»  bligent  folidairement  de  ratifier  ladite  renon- 
»  ciation  ,  dès  que  ladite  future  aura  atteint  l'âge 
«  de  majorité  »• 

Les  renonciations  des  filles  aux  fuccefiîons  à 
échoir  fe  font  quelquefois  a  fans  préjudice  des 
»  fucceflloiis  des  aïeuls  ou  des  fuccefilons  coUa- 
»  térales  ». 

L'article  i8'  de  la  coutume  de  Paris  permet 
aux  conjoints  qui  marient  leur  enfant  de  ftipuler 
par  le  Contrat  de  miriage  ,  que  le  furvivant  de  ces 
conjoints   jouira  dcs  meubles  &  couquêts  de   la 
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communauté ,  à  la  charge  de  ne  point  (e  remarier. 
Cette  claufe  s'exprime  ainfi  :  «  Le  furvivant  pourra 
»  jouir  des  meubles  &  conquêts  du  prédécédé  fa 
»  vie  durant  ,  pourvu  qu'il  r>e  fc  remarie  pas , 
»  fans  que  lefdits  futurs  en  puifTcnt  demander  aucun 
»  compte  ni  partage,  dérogeant  à  toutes  coutumes 
»   contraires  ». 

Pour  que  l'avantage  réfultant  d'une  pareille 
claufe  en  faveur  du  père  ou  de  la  mère  qui  furvit, 
puiffe  avoir  lieu  ,  il  faut  le  concours  de  plufieurs 
chofes  :  premièrement ,  l'enfant  qui  a  ainfi  renoncé 
à  demander  compte  &:  partage,  doit  avoir  reçu 
quelque  chofe  de  fon  père  &  de  fa  mère  ,  attendu 
qu'une  renonciation  gratuite  ne  produiroit  aucun 
cft"et.  Au  refte  ,  quelque  modique  que  foit  la  dot, 
la  claufe  doit  être  exécutée. 

En  fécond  lieu ,  une  telle  claufe  doit  être 
inférée  dans  le  Contrat  de  mariage  de  l'enfant; 
car  fi  elle  étoit  l'objet  d'un  aûc  féparé  ,  elle  feroit 
inutile. 

Troifièmement  ,  la  ftipulation  doit  être  au 
profit  de  celui  des  conjoints  qui  furvivra  ;  fi  elle 
avoit  lieu  eu  faveur  d'un  feul  nommément  ,  ce 
feroit  un  avantage  indireft  défendu  par  la  cou- 
tume. 

Quatrièmement  ,  pour  jouir  du  bénéfice  de 
la  claufe  ,  il  faut  que  le  furvivant  refte  en 
viduité. 

Eiifin,  il  faut  que  les  biens  dont  le  furvivant 
veut  jouir,  au  moyen  de  cette  claufe,  aient  été 
communs  entre  lui  &  le  prédécédé. 

On  a  fort  agité  la  queftion  de  favoir  fi  la 
claufe  dont  il  s'agit  doit  produire  fon  effet ,  lorfque 
les  autres  enfans  demandent  un  compte  ou  par- 
tage au  conjoint  furvii'ant.  Duplefiis  penfe  que 
cette  demande  aulorife  l'enfant  qui  a  déclaré  qu'il 
ne  demanderoit  aucun  compte  ni  partage ,  à  re- 
venir contre  cette  déclaration.  Le  Brun  dit  qu'il 
peut  feulement  intervenir  &  fe  joindre  aux  autres 
enfans  pour  la  confervation  de  fon  droit.  Neus 
croyons  l'avis  de  Dupleffis  mal  fondé.  En  effet , 
la  demande  en  compte  &  partage  des  autres 
enf ms  ne  doit  pas  donner  à  1  enfant  doté  le  droit 
d'alTujettir  envers  lui  le  furvivant  à  d'autres  lois 
que  celles  que  les  parties  fe  font  faites  par  le 
Contrat  de  mariage  :  ce  n'eft  pas  une  raifon  fuf- 
fifanic  pour  attaquer  les  claufes  qu'il  contient. 
Au  refte  ,  pour  éviter  toute  difcuffion  à  ce  fujet , 
&  faire  jouir  le  furvivant  de  la  part  de  l'enfant 
doté ,  nonobftant  la  demande  en  compte  &  par- 
tage des  autres  enfans ,  on  peut  ajouter  celte 
claufe  :  «  Et  au  cas  que  les  autres  enfans  deman- 
»  dent  compte  ou  partage ,  il  fera  permis  au  futur 
»  d'intervenir ,  &  de  le  joindre  à  eux  pour  la 
»  confervation  de  fes  droits ,  &  fans  que  fa  de- 
»  mande  ou  intervention  puiffe  ,  en  aucune  manière, 
»  nuire  ni  préjudicier  à  la  jouifTance  ci  -  deflus 
»  ftipulée  au  profit  du  furvivant  ,  fous  prétexte 
»  des  rapports  que  les  futurs ,  au  cas  de  ladite 
V  demande  ou  intervenljon ,  feroient  tenus  de  faire 
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»  à  la  fuccenion  du  prédécédé  ,  de  partie  des 
»  chofes  à  eux  préfentement  données ,  de  la  jouif- 
»  fanes  de  cette  partie  fujette  à  rapport  ,  & 
»  même  de  la  jouiflance  piélentement  ftipulée  au 
»  profit  du  funàvant ,  depuis  le  pur  du  prédécès  , 
»  de  ce  qui  pourioit  rc^'enii-  au  delà  de  ce  qu'il 
»  reçoit  par  le  préfent  Contrat  ,  le  tout  à  la 
»  charge  par  le  lur^'ivant  de  faire  Venir  au  futur  , 
»  par  le  partage  ,  des  effets  de  pareille  nature  &c 
»  bonté  que  ceux  donnés  par  le  prcfent  Contrat , 
»  jjfqu'à  concurrence  de  la  râleur  de  ce  qui  eft 
»  maintenant   donné  ». 

Lorfque  l'enfant  que  l'on  marie  n'a  renoncé  à 
demander  le  compte  &  partage  dont  il  s'agit,  qui 
la  charsre  que  les  enfans  que  le  père  &  la  mère 
pourront  marier  par  la  fuite,  feront  fournis  à  la 
iTiême.  condition  j  on  a  coutume  de  ftjpuler  o  que 
•»  le  furvivant  pourra  jouir  des  meubles  & 
3)  conquêt5  des  prédécédés  fi  vie  durant  ,  pourvu 
»  qu'il  ne  fe  remarie  pas,  fans  que  lefdits  futurs 
î>  puiffent  demander  aucun  compte  ni  partage  , 
M  dérogeant  à  toutes  coutumes  contraires  à  celle 
»  de  Paris,  pour/u  que  le  même  foit  obferué  à 
5)  l'égard  des  autres  enfans ,  à  tVr  &c  à  mefure  qu'ils 
»  fe  marieront;  ou  à  la  cliargc  de  faire  obfcr- 
-»  ver,  &c.;  ou  en  faifant  obferver  le  même  par 
s>  les  autres  enfans  ,  à  fur  5c  à  mefure  qu'ils  ie 
»   marieront». 

Si  l'on  veut  que  la  jouiflance  du  furvivant  de- 
meure réfoluc  par  la  demande  des  autres  enfans  , 
on  ftipule  ,  que  «  les  autres  enfans  venant  à  dc- 
»  mander  partage ,  les  futurs  conjoints  pourront 
»  fe  joindre  à  eux,  auquel  cas  la  llipulation  pré- 
»  fentenient  faiCe  au  profit  du  furvivant ,  demeurant 
»  nulle  &  réfolue  ,  fera  le  furvivant  tenu  de  rap- 
»  porter  les  jouiiTances  de  la  part  &  portion  de 
»  la  future  dans  la  fucccfîlon  du  prédécédé ,  à 
n   compter  du  jour  de  fon  décès  ». 

Lorfqu'une  fille  eft  dotée  en  deniers  comptans  , 
ou  avec  des  droits  mobiliers ,  on  fixe  dans  le 
Contrat  de  mariage  la  fomnie  qui  doit  entrer  en 
communauté  ,  Se  enfuite  on  ftipule  ,  que  «  le 
»  furpius  fera  réputé  propre  à  la  future  époufe  , 
»  aux  fiens  &  à  ceux  de  fon  côté  &  ligne;  ou 
»  bien  que  le  furpius  fera  employé  en  fonds 
»  d'iiéritage  ,  pour  tenir  nature  de  propre  à  la  fu- 
3j  ture  époufe  ,  aux  fiens,  &  à  ceux  de  fon  côté  & 
»  ligne  ». 

Il  convient  auill  de  ftipuler,  que  «  ce  qui  écherra 
»  en  meubles  &  immeiibles  à  la  future  par  fuc- 
V  ceilîon  direéle  ou  collatérale,  donation,  legs 
»  ou  autrement,  à  quelque  titre  que  ce  foit, 
»  pendant  ie  mariage,  lui  tiendra  nature  de  propre, 
»  aiiifi  qu'à  ceux  de  fon  côté  &:  ligne  ». 

Sans  cette  ftipulation,  les  effets  mobiliers  qui 
viendroient  à  échoir  à  la  femme  durant  la  com- 
munauté ,  &  même  les  immeubles  qui  pourroient 
lui  être  donnés  ru  légués  autrement  qu'en  ligue 
tlirer:e,  enîrercienî  daus  cette  comimïnauté. 
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Pour  la  fûrcîé  de  l'emploi  des  deniers  cîoéatir  j 
&  pour  empêcher  le  père  d'y  fuccédcer  comme 
hérider  du  mobilier  de  fes  enfans,  il  faut  ftipuler  ^ 
que  Cl  le  mari  fera  tenu  d'employer  la  dôt ,  Se 
»  jufqu'à  cet  emploi  ,  il  fera  réputé  être  fait 
»  afiîgnat  de  rente  au  denier  vingt ,  au  profit  de 
»  la  future  fur  les  héritages  du  mari  ,  laquelle 
»  rente  tiendra  lieu  à  la  femme  d'héritages  ,  à 
»  l'acquifition  defquels  fes  deniers  iont  deftinés  ». 
Cette  claufc  produit  le  même  effet  que  (i  l''on 
a^'oit  ifipulé  les  deniers  de  la  femme  propres  à 
elle  ,  aux  fiens  ,  &  à  ceux  de  fon  côié  &  ligne. 

Il  convint  auffi  de  ftipuler  ,  que  «  les  premiers 
»  héritages  qui  feront  acquis  par  le  mari  ,  après 
»  la  célébration  du  mariage,  tiendront  à  la  future 
»  époufe  nature  de  propre  ,  côté  &  ligne,  comme 
»  préf-imés  acquis  des  deniers  dotaux ,  &  ftipulés 
»  être  mis  en  emploi ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'en 
»  faire  déclaration  dans  le  Contrat  d'acquilition , 
»  ni   d'acceptation  de  la   femme  ». 

Sans  cette  claufe,  la  femme  ne  pourroit  pas  pré^ 
tendre  que  les  premières  acquiiitions  pafTaffent 
pour  emploi ,  à  moins  que  le  mari  n'eût  déclaré 
dans  le  contrat,  que  l'acquifition  a  e' té  faite  des 
deniers  du  mariage    de  fa  femme. 

Quelquefois  on  ftipule  encore  ,  que  «  l'emploi 
»  des  deniers  dotaux  fe  fera  d'héritages  ou  biens 
»  fîtués  dans  telle  province  ou  bailliage ,  dans 
1)  tel  temps ,  &  par  l'avis  du  père  &  de  la  mère 
»   de  la  future  ». 

Lorfqu'un  homme  de  qualité  ,  qui  a  des  terrés 
&  des  dettes ,  fe  marie ,  ou  qu'étant  pourvu  d'une 
charge ,  il  en  doit  le  prix ,  &  que  la  demoifelle 
qu'il  époufe  lui  apporte  de  l'argent  comptant , 
on  doit  avoir  foin  de  ftipuler  dans  le  Contrat  de 
mariage  ,  «  que  ces  deniers  feront  employés  à 
»  l'acquit  des  dettes  du  futur ,  &  que  la  future 
»  demeurera  fubrogée  jufqu'à  concunence  d'iceux  , 
»  aux  hypothèques  des  créanciers,  pour  la  fureté 
»   de  la  reprifc   de  fes   deniers  dotaux  ». 

Parmi  les  gens  de  qualité,  lorfqu'un  père  marie 
fon  fils  aîné,  &  que  par  le  contrat  de  mariage  il 
veut  afTurer  à  ce  fils  ie  droit  d'aînelTe  qu'il  peut 
efpérer ,  on  ftipule  «  qu'il  le  marie  comme  fon 
»  fils  aîné  ,  le  déclarant  tel  &  le  reconnoiffant 
»  pour  fon  héritier  ;  promettant  de  lui  affurer  & 
»  conferver  fi  portion  héréditaire  &  fon  droit 
»  d'aînelTe  dans  tous  fes  biens. féodaux  ». 

L'effet  de  cette  claufe  ,  dans  les  coutumes 
d'Anjou ,  du  Maine  ,  de  Tours  &  de  Lodunois , 
eft  de  priver  les  afcendans  donataires  du  droit 
d'aliéner  &  d'hypothéquer ,  au  préjudice  du  droit 
d'aînefle,  les  biens  féodaux  qu'ils  pofsèdent  dans 
le  temps  du  Contrat  de  mariage.  Mais  dans  la 
coutume  de  Paris  &  les  autres  fembLbles  ,  celle 
claufe  n'ôte  pas  au  père  le  droit  de  difpofer  de  fes 
biens  fans  fraude  ,  elle  empêche  feulement  qu'il 
ne  puifTe  avantager  quelqu'un  au  préjudice  du  droit 
d'aîneffe. 

Loifque  ;  dans  une  famjJls  noble  ,    il  y  a  une 
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terre  qu'on  veut  faire  paiTer  à  l'aîné  cks  enfaiis 
mâles  qui  pouiront  naître  du  futur  mariage ,  le 
père  &  la  mère  difent  dans  le  Contrat ,  a  qu'ils 
»  donnent ,  en  contidération  dudit  mariage  ,  aux 
»  enfans  qui  en  naîtront ,  une  telle  terre  ou  un 
»  tel  bien ,  fans  pouvoir  par  les  conjoints  l'aliéner 
»  ni  l'hypothéquer  en  façon  quelconque  ». 

Ou  ils  déclarent  ,  «  qu'ils  donnent  à  leur  fils 
»)  aîné  une  telle  terre  ,  à  la  charge  de  la  reftitucr  à 
»>  l'aîné  qui  naîtra,  ou  à  celui  des  enfans  qui  refcera 
»   aîné  de  la  famille  »• 

Ces  deux  claufcs  diffèrent,  en  ce  que  par  la 
première  les  enfans  à  naître  étant  direftement  infti- 
tués ,  on  commence  par  eux  &  non  par  leur  père  , 
à  compter  les  degrés  de  fubftitution  fixés  par  l'or- 
donnance; au  lieu  que  par  la  féconde  ,  le  tils  des 
donateurs  cft  inftitué  &  fait  un  degré. 

On  peut  autn  inftituer  le  fils  pour  héritier , 
&  fu'oftituer  les  biens,  en  tout  ou  en  partie,  au 
profit  des  enfans  à  naître  du  futur  mariage ,  ce 
qui  s'exprime  ainfi  :  «Et  ont ,  lefdits  fieur  &  dame 

V  pèje  &   mère  ,   inftitué  le   futur   époux  leur  fils 

V  héritier  en  tous  leurs  biens  ,  &  fubflitué  en 
»}  faveur  des  enfans  qui  naîtront  dudit  mariage  , 
»  les  immeubles  qui  écherront  audit  fieur  futur 
1)  époux  leur  fils,  par  le  moyen  de  la  prélente 
»  inlHtulion  ,  fans  que  ledit  futur  en  puiiTe  di(- 
»  pofer  à  leur  préjudice  ,  par  vente  ,  donation  ou 
»  autrement,  &  fans  qu'il  les  puifTe  affeâier  ni 
»)  hypothéquer  ,  pour  quelque  caufe  que  ce  puifTc 
»   être  ». 

Lorfqu'il  s'agit  de  terres  titrées  entre  gens  de 
qualité  ,  &  que  ,  dans  le  cas  de  mort  du  nis  aîné 
lans  enfans  mâles  ,  le  père  veut  conferver  ces 
terres  à  l'es  autres  enfans  mâles  puînés  ,  à  l'ex- 
clufion  des  filles  de  l'aîné ,  il  faut  ftipuler  que 
«  ledit  fieur  futur  venant  à  décéder  avant  ledit 
«  fieur  fon  père  ,  fans  hoirs  mâles ,  ne  laiffant 
»  que  des  filles ,  les  terres  retourneront  à  fondit 
»  père  ,  ou  i  fes  autres  enfans  mâles ,  félon  l'ordre 
w  de  leur  nailTance ,  à  la  réferve  d'une  fomme  de 
»  deniers  ou  d'une  rente  ,  dont  les  filles ,  s'il  y 
)j   en  a  ,  feront  tenues  de  fe  contenter  ». 

C'eft  l'avis  de  Brodeau  fur  Louet,  lettre  S,  fom- 
maire  ^  ,  nombre  ii. 

Quelquefois  on  exige  du  père  Se  de  la  mère 
qui  marient  leur  fils ,  «  qu'ils  le  déclarent  Se  le 
»  mettent  en  ménage  franc  &  quitte  de  toutes 
»  dettes  ». 

Ou  l'on  ftipule ,  que  «  toutes  les  dettes  dont 
»  le  futur  époux  fe  trouvera  chargé  perfonneile- 
v>  ment  au  jour  du  mariage  ,  feront  acquittées  par 
»  (on  père  Se  par  fa  mère,  qui  promettent  de  les 
»  payer  en  leurs  propres  &  privés  noms ,  Se  de 
»  l'en  indemnifer  ». 

Chacune  de  ces  claufcs  eft  une  précaution  qu'une 
femme  peut  prendre  lorfqu'cUe  époufe  un  fils  de 
famille  majeur ,  ibupconné  d'avoir  contracté  des 
dettes. 
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L'avanfage  que  la  femme  tire  de  la  première 
de  ces  claufes ,  confifte  en  ce  que  les  dettes 
antérieures  au  mariage  ne  peuvent  empêcher 
qu'elle  ne  foit  payée  de  fa  dot,  de  fon  douaire, 
de  fon  prcciput ,  &  même  des  dons  que  fon  mari 
a  pu  lui  faire  par  fon  contrat  de  mariage  ;  mais , 
lorfque  le  payement  de  ces  chofes  t  ft  afTuré , 
l'afcendant  n'cft  pas  tenu  des  dettes  antérieures} 
il  cfl  au  contraire  obligé  ,  en  vertu  de  la  féconde 
claufc,  d'acquitter  ces  dettes,  à  la  cljarge  de  la 
femme. 

Lorfqu'un  parent  collatéral  ,  tel  qu'un  oncle  , 
contribue  au  mariage  d'un  neveu  ou  d'une  nièce  , 
&  qu'il  ne  veut  qu'avancer  à  ce  neveu  la  part 
qu'il  peut  prétendre  dans  fa  fuccefiion  ,  fans  di- 
minuer celle  de  fes  autres  neveux  ou  nièces,  on 
peut  ftipuler  dans  le  Contrat  de  mariage ,  «  qu'i^ 
»  ne  donne  qu'à  condition  de  rapporter  par  les 
»  futurs  les  biens  donnés,  lorfque  fa  fucceirion 
»  fera  ouverie ,  pour  le  tout  être  partagé  égale- 
»    ment  entre  fes  plus   proches  héritiers  ». 

Ou  bien  mettre  ,  que  «  les  biens  donnés  font 
»  pour  la  part  héréditaire  que  le  futur  ou  la 
»  future  pourroit  avoir  &  prétendre  en  fa  fuc- 
»   feilion  ». 

Ou  fi  l'oncle  veut  avantager  le  neveu  avec 
limitation,  dire  que  «le  futur  ou  la  future  n'en 
»  rapportera  que  jufqu'à  la  concurrence  d'une  telle 
»   fomme  ». 

Ces  trois  claufes  s'accordent  ,  en  ce  qu'elles 
tendent  à  faire  rapporter  ce  qui  a  été  donné. 
Elles  diffèrent  ,  en  ce  que  la  première  impofe  an 
donataire  l'obligation  de  rapporter  &  d'être 
-héritier;  &:  comme  on  peut  prétendre  qu'elle 
oblige  néccffairement  d'être  héiitier ,  &  qu'elle 
exclut  la  faculté  de  s'en  tenir  au  don,  en  renon- 
çant à  la  fuccefiion ,  elle  eft:  dangereufe  dans  la 
pratique. 

La  féconde  n'im.pofe  pas  l'obligation  d'être 
héritier  &  de  rapporter  ,  ni  de  s'en  tenir  aa 
don  ,  puifqu'elle  ne  contient  ni  renonciation  ni 
promclTe  de  renoncer;  elle  oblige  feulement  à 
rapporter  ce  qui  a  été  donné,  fi  l'on  veut  être 
héritier. 

La  troifième  fixe  la  fomme  qne  le  donataire 
doit  rapporter ,  s'il  fe  rend  héritier  ,  &  elle  ne 
l'oblip-e   point   à  rapporter  le   tout. 

Sans  ces  claufes ,  le  neveu  ou  la  nièce  profife- 
roit  delà  libéralité  ,&  partageroit  encore  la  fuc- 
cefiion de  l'oncle  avec  les  autres  neveux  ou  nièces, 
attendu  qu'en  ligne  collatérale  on  peut  ,  félon 
l'article  301  de  la  coutume  de  Paris,  être  héritiec 
&   donataire  entre  vifs. 

Au  furplus ,  le  parent  collatéral  qui  donne  dans 
un  Contrat  de  mariage  ,  peut  donn?r  purement 
&  fimplement,  ou  ajouter  à  fa  libéralité  telle 
condition  que   bon  lui  fcmblc. 

Lorfque  tout  le  bien  d'une  fille  qui  fe  marie 
confifle  eh  immeubles ,  on  convient  qu'une  partie 
de    ces    immeubles   fera    réputée    meuble ,  pouj 
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entrer  en  communauté  ;  ce  qu'on  peut  exprimer 
ainfi  :  Cl  Tel  héritage  ou  portion  de  tel  héritage  , 
»  ou  telle  rente  ,  demeurera  ameublie  au  profit 
»  de  la  communauté  ,  jufqu'à  concurrence  de  la 
»  Ibmme  de  .... ,  qui  doit  entrer  en  communauté 
»  de  la  part  de  la  future  époufe  ». 

Lorfque  la  fille  eft  majeure ,  l'ameubliiTement 
peut  être  plus  ou  moinj  tort  j  mais  fi  elle  elt 
mineure  ,  il  ne  doit  pas  fe  faire  fans  avis  de  parens 
&:  fans  le  concours  de  l'autorité  de  la  jultice  , 
parce  que  c'eft  une  efpèce  d'aliénation.  Ainfi  ,  il 
convient  de  déclarer  dans  le  Contrat  de  mariage  , 
que  «  ledit  aHicubliffement  convenu  fera  autorifé 
»  par  avis  de  parens  donné  devant  le  juge  & 
»  homologué  en  juftice  ». 

Dumoulin  penfe  que  ,  fans  ces  formalités  , 
TameublilTement  du  bien  de  la  mineure  feroit  nul 
&L  pourroit  être  caffé  5  mais  cette  jurifprudence  n'a 
plus  lieu  :  on  peut  fe  difpenfer  de  la  formalité  de 
î'homologition  ,  lorfque  l'ameubliiTement  eft  pro- 
portionne aux  biens  de  la  partie  qui  l'a  fait,  &  à 
la  mife  en  communauté  de  l'autre  futur  conjoint. 
Les  derniers  arrêts  l'ont  ainfi  jugé. 

L'ameubliffement  eft  cenfé  proportionné  aux 
biens  d'un  mineur ,  lorfqu'il  n'excède  pas  avec  les 
meubles  le  tiers  de  ces  biens  ,  comme  nous  l'avons 
remarqué  à  l'article  Ameuelissement. 

Si  la  fille  mineure  a  déjà  une  fomme  d'argent 
ou  des   cft'ets   mobiliers  ,   &   qu'il  ne  foit  queftion 
que    d'ajouter   des    fonds    jufqu'à    concurrence    du 
tiers ,  on  fait   d'abord  mention ,  tant  de  cet  argent 
que  de  ces  elfets  j  &:  enfuite  on   dit,  «  qu'attendu 
»  que  lefdiîs  deniers  &  effets  ne  font  pas  fuffilans 
»  pour   remplir   le  tiers   des  biens  de   la  future  , 
»   deftiné,  du  confentemciit  de  fes    père   &    mère, 
»   tuteur  ou  parens  ,  pour    entrer  en  ladite  future 
»  communauté  ,  a    été   convenu  ,   du    même  avis 
»   Se    canfentement,    que   le    furplus  ,   jufqu'audit 
»  tiers,    fe    prendra  fur  les    immeubles   de   la  tu- 
»  ture  ,      par      forme     d'ameublilTement  ,     pour 
»   entrer  pareillement  en  communauté  »« 

En  général ,  un  ameubliffement  peut  fe  faire  de 
trois  manières  dans  les  Contrats  de  mariage  : 

i°*  On  peut  ftipuler  ,  a  qu'un  fonds  fera  ameubli 
»  jufqu'à  concurrence  d'une  certaine  fomme  qui 
»  entrera  en  communauté  ». 

1°.  On  peut  convenir  qu'un  héritage  fera  «  vendu , 
»  pour  les  deniers  en  provenans  être  mis  dans  la 
»  communauté  ». 

Ces  deux  premières  efpèces  d'ameublilTement 
donnent  au  mari  la  faculté  de  vendre  le  bien 
propre  de  fa  femme  ,  fans  qu'il  foit  obligé  d'en 
faire  le  remploi;  mais  il  y  a  cette  dittérence  , 
que  ,  par  la  première  ftipulation  ,  il  n'eft  autorifé 
à  vendre  q\ie  jufqu'à  concurrence  de  la  fom.me 
conrenue  ,  &  que  ,  par  ia  féconde  ,  il  peut  vendre 
■fans  limitation  de  fomme  ni  de  prix. 

3".  On  peut  ftipuler,  «  que  l'immeuble  de  la 
»  fiitiue  époufe  fêta  Se  eft  ameubli;  qu'il  entrera 
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fl  en  communauté ,  &  qu'il  fera  réputé  conquit , 
))  comme  s'il  avoit  été  acquis  pendant  le  mariage, 
»  pour  ,  par  le  mari  ,  pouvoir  en  difpofer  en  tout 
o  droit  de  propriété  &  fans  fraude  ,  fans  le  con- 
»  fentement  de  fa  femme  ,  &  fins  pouvoir ,  par 
»  elle  ni  les  héritiers ,  y  contrevenir ,  à  quoi  la 
)i  future  a  dès  à.  préfent  renoncé  ». 

Cette  troiiu-me  clauië  a  un  effet  plus  étendu 
que  les  précédentes ,  en  ce  qu'elle  donne  au  mari 
Ta  libre  difpofition  de  l'héritage  ameubli  ,  ôc 
qu'il  peut  en  ufer  ,  comme  des  autres  etfets  de 
la  communauté ,  fans  l'agrément  de  (à  femme  : 
c'eft  pourquoi ,  h  cette  femme  vient,  à  renoncer 
a  la  communauté ,  elle  ne  peut  rien  prétendre 
dans  cet  héritage ,  quoique  fon  mari  ne  l'ait  point 
aliéné. 

Il  en  feroit  toutefois  autrement ,  fi  ,  par  le 
Contrat  de  mariage  ,  la  femme  s'étoit  réi'en'é  la 
liberté  de  renoncer  à  la  communauté  ,  &  de 
reprendre,  dans  ce  cas,  ce  qu'elle  auroit  apporté 
en  mariage  :  elle  pourroit  alors ,  en  vertu  de 
cette  rél^rve  ,  rentrer  dans  l'héritage  ameubli 
&  non  aliéné,  fans  être  ciiargée  d'aucune  récora- 
penfe. 

Lorfque  la  coutume  du  lieu  ne  s'y  oppofe  pas  _ 
le  douaire  préfix  peut  excéder  le  coutumier.  Si 
ce  douaire  préfix  confifte  dans  une  fomme  ou 
dans  une  rente ,  on  peut  le  ftipuler  en  ces  ter- 
mes :    «  Ledit    futur    a   doué   &c    doue   la    future 

»   époufe   de   la   fomme  de pour  une   fois 

»  payer ,  ou  de  telle  rente  par  chacun  an  ,  à 
»  prendre  fur  tous  fes  biens ,  meubles  &  immeu- 
))  blés ,  préfens  Se  à  venir ,  qu'il  a  ,  dès  à  préfent  , 
»  chargés ,  obligés  ,  affedtés  &  hypothéqués  a 
»  garantir  ,  fournir  &  à  faire  valoir  ledit:. 
»   douaire  ». 

Comme  il  y  a  pTufieurs  coutumes  félon  leT- 
quelles  le  douaire  préfix  ne  faifit  ni  la  femme 
ni  les  enfans,  s'il  n'eft  demandé  en  juftice ,  il  eft 
à  propos  d'ajouter  à  la  claufe  précédente  ,  «  lequel 
»  douaire  faifira ,  &  courront  les  arrérages  d'icelui 
»  du  jour  du  décès  du  mari ,  fans  qu'il  foit  befoin 
»  d'en  faire  demande  en  juftice  ,  dont  la  femme 
»   &   les    enfans  feront  dilpenfés  ». 

La  ftipulation  d'un  douaire  préfix  étant  Tex- 
clufion  tacite  du  coutumier,  félon  l'arlicle  i6i  de 
la  coutume  de  Paris  ,  la  future  peut  fe  réfen^er 
par  fon  Contrat  de  mariage  la  liberté  de  choifir 
entre  le  coutumier  &  le  pre'fix. 

Et  pour  prévenir  que  la  future  ,  pour  contracter 
un  fécond  mariage  ,  ne  faffe  un  choix  défavanta- 
geux  aux  enfans  du  premier  lit,  on  peut  en  leur 
faveur  inférer  dans  le  Contrat  de  mariage  la 
claufe  fuivante  : 

a  Bien  entendu  que  le  choix  qu'auroit  fait 
»  ladite  fu-ture  époufe  pour  fon  douaire  ,  ne 
»  pourra  préjudicier  aux  enfans  ifTus  du  mariage  , 
»  îefquels  ,  fi ,  dans  la  fuite ,  i\&  fe  vouloient 
»  dire  douairiers  ,  pourront  faire  le  choix  le  plus 
»  avantageux    <ki   coutumier    ou    du   préfix' ,   (kns 
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»  être  tenus  de  faire  celui  qui  auroit  été  fait 
»  par  leur  màe  ,  encore  bien  qu'ils  en  fulTent 
»  héritiers  ». 

Outre  le  douaire  préfiï  ,  on  ftipule  fouvent , 
entre  gens  de  qualité ,  «  que  la  tuturc  époufe 
»  aura  Ton  habitation  ,  fa  vie  durant  ,  dans  un 
»  des  châteaux  ou  maifons  appartenans  au  dé- 
»  funt  ,  avec  cour,  balVe-cour ,  jardins  &  enclos  ». 
On  ajoute  communément  que  cette  habita- 
tion «  n'aura  lieu  que-  pendant  la  viduilé  de  la 
»  femme  ». 

On  ftipule  aulÏÏ  quelquefois  que  «  Thabita- 
I»  tion  ne  durera  que  julqu'au  mariage  du  tiis 
p  aîné  ». 

Et  alors  on  indemnife  la  mère ,  ou  en  augmen- 
tant fon  douaire  ,  ou  en  lui  aflîgnant  une  renûc  , 
pour  lui  tenir  lieu  d'habitation. 

Pour  affrircr  le  douaire  ,  on  peut  ftipiiler,  «  qu'à 
»  la  garajitie  du  douaire  ,  tel  qu'il  eft  convenu  , 
»  &  autres  conventions  matrimoniales  ftipulées  au 
»  profit  de  ladite  future  époufe  par  le  prêtent 
»  Contrat  de  mariage  ,  lefdits  tieur ,  &  dame  au- 
»  torifée  de  fondit  maii,  s'obligent  folidairement  , 
M   &c  tous  leurs  biens  prélens  &  à  venir  ». 

Comme  cette  claufe  tend  à  rendre  garans  le 
père  &  la  mère  de  l'indemnité  des  dettes  que  la 
femme  contradte  avec  le  mari  durant  le  mariage  , 
on  peut  aiTurer  le  douaire  par  la  claufe  fuivante , 
qui  ell  moins  étendue  :  «  Certifiant  de  plus ,  ledit 
»  fieur  futur  époux ,  leur  fils ,  franc  &  quitte  de 
»  toutes  dettes  &  hypothèques  jufqu'audit  ma- 
»  riagc;  &  en  cas  qu'il  s'en  trouve,  promettent 
»  folidairement,  comme  deffus ,  de  l'en  acquitter  , 
»  fous  l'obligation  de  tous  leurs  biens  préfens 
»  &  à  venir  ,  qu'ils  ont  atfetlés  ,  obligés  Se  hjpo- 
»   théqués ,   &c.  » 

Lorfqu'on  veut  affurer  le  douaire  fur  les  offices 
du  mari ,  on  peut  ftipuler ,  «  lequel  douaire  fe 
»  prendra  fur  les  offices  appartenans  audit  futur 
»  époux  ,  Se  fur  les  autres  biens  concurremment  , 
»  ou  au  choix  de  ladite  future  époufe  Se  de  fes 
»  enfans ,  auquel  douaire  lefdits  offices  font  dès 
»  à  préfent  aneftés  &  obligés  ». 

Ou  bien  dire,  «  lequel  douaire  eft  dès  à  préfent, 
»  comme  pour  lors ,  afiigné  fur  les  offices  appar- 
»  tenans  audit  fieur  futur  époux  ,  préférablement 
»  à  tous  fes  autres  biens ,  au  profit  de  ladite  fu- 
»  ture  époufe  &  des  enfans  à  naître  dudit  futur 
»  mariage  ». 

On  ftipule  fouvent ,  dans  le  contrat  de  mariage  , 
que  le  conjoint  fur'/ivant  prendra  par  préciput , 
fur  la  inaffe  de  la  communauté  ,  certaines  chofes 
ou  une  certaine  forame.  Si  le  iTiari  eft  gentilhomme 
ou  homme  de  guerre  ,  on  lui  fixe  ordinairement 
pour  préciput,  «  fes  habits  ,  les  linges  à  fon 
»  ufage  ,  fes  armes ,  fes  chevaux  &  fes  équipages  ; 
r>  s'il  eft   homme  de  robe,   fes  livres  ». 

Et  à  l'égard  de  la  femme,  «  fes  habits,  fes 
»  linges ,  bagues  &  joyaux ,  fon  carroffe  Se  fes 
a  chevaux  ». 
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Pour  éviter  toute  conteftation  ,  on  doit  dé- 
terminer   la   valeur    de    ce    préciput ,  &    ajouter 

«  réciproquement    jufqu'à    la    fommc    de 

»   fuivant  la  prifée   qui  en  fera  faite  par  l'inven- 
»  taire. 

Lorfque  le  préciput  doit  être  pris  en  argent, 
on  ftipule ,  «  que  le  furvivant  prendra  par  pré- 
»  ciput ,  hors  part  de  la  communauté,  la  fomme 
»   de  .  .  .  ». 

Quelquefois  on  donne  au  furvivant  le  choix  de 
la  Ibmme  ou  des  effets. 

Il  eft  d'ufagc  de  ftipuler,  dans  les  Contrats  de 
mariage ,  un  remploi  au  profit  de  celui  de  qui 
les  propres  ont  été  vendus ,  ce  qu'on  pratique 
en  ces  termes  :  «  S'il  eft  aliéné  pendant  le  futur 
»  mariage  quelques  biens  propres  à  l'un  ou  à  l'autre 
»  des  conjoints  ,  ou  rembourfé  quelques  rentes  , 
»  le  remploi  en  fera  fait  en  autres  héritages  ou 
»   rentes  ». 

Et  pour  empêcher  qu'un  père  ou  une  mère 
qui  n'eft  pas  de  la  famille  d'où  vient  le  bien  , 
fuccède  au  remploi  après  le  décès  d'un  des  en- 
fans  ,  on  ftipule  ordinairement ,  «  &  l'action  pour 
»  le  remploi  fera  propre  à  celui  de  qui  les  biens 
»  feront  procédés  ,  &  à  ceux  de  Ion  côté  & 
»   ligne  ». 

On  a  coutume  d'ajouter  à  la  claufe  de  remploi  , 
»  que  fi  les  biens  de  la  communauté  ne  fuffifcnt 
»  pas  pour  le  remploi  prétendu  par  la  femme 
»  ou  fes  héritiers  ,  le  furpius  ,  c'ejl-à-dire  ,  ce  qui 
»  s'en  manquera ,  fe  prendra  par  fupplément  fur 
»  les  biens  propres  du  mari  ». 

Et  pour  plus  grande  aflurance  de  ce  remploi  , 
on  ftipule  u  l'hypothèque  au  profit  de  la  future 
»  &c  des  fiens  fur  tons  les  biens  du  mari ,  du  jour 
»  du  Contrat  de  mariage ,  pour  le  remploi  des 
»   propres    qui  feront  aliénés  ». 

On  eft  aulfi  dans  l'ufage  de  ftipuler  en  faveur 
de  la  femme  une  indemnité  ,  relativement  auxr 
dettes  qu'elle  peut  contrafter  avec  fon  mari  du- 
rant le  mariage.  La  claufe  porte  ,  que  «  la  fu- 
»  ture  fera  acquittée  &  indemnifée  ,  en  cas  de 
»  renonciation  à  la  communauté  ,  par  le  mari , 
»  (es  héritiers ,  &  fur  leurs  biens  ,  des  dettes  de- 
»  la  communauté  ,  encore  qu'elle  y  ait  parlé  , 
»  qu'elle  s'y  foit  obligée  ,  ou  qu'elle  y  ait  été 
»   condamnée  ». 

Et  pour  plus  grande  fiîreté ,  on  ajoute  que  ^ 
«  pour  l'indemnité  des  dettes  ,  ladite  future  époufe 
»   aura  hypothèque  du  jour  du  Contrat». 

Au  relie  ,  ces  ftipulations  d'hypothèques  font 
pea  importantes  ,  attendu  qu'il  eft  de  maxime- 
qu'une  femme  a  hypothèque  du  jour  de  fon  Contrat 
de  mariage  ,  relativement  à  fes  conventions  matri- 
moniales. 

On   fait    enfuite   mention ,   dans   le   Contrat  de- 
mariage  ,    de  la  reprife   qu'une  femme   peut   exer- 
cer  en    renonçant    à   la    communautté.    La  claulé 
relative    à    cet    objet    peut    être    rédigée    ea  ceS" 
termes  ; 
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«  Il  fera  permis  à  la  future  époufe ,  an  cas  de 

»  réparation  de  biens   ou  autres    aûes   emportant 

»  difTolution  de  communauté   expreffc  ou   tacite  , 

»  comme    auiTi    aux   cnfans   qui  naîtront   du    futur 

»  mariage ,  d'accepter  la  communauté  ou   d'y   re- 

»  noncer  ;  &  en  cas  de  renonciation  ,  de  reprendre  , 

'}>  francfiement   &    quittement  ,    tout    ce     qu'elle 

w  aura   apporté  audit  mariage  ,  &  ce   qui  lui  fera 

»  venu  &  éciiu  par  fucceflion   direfte  ou  collaté- 

»  raie     donation ,    legs ,  &  à   autre    litre  que   ce 

»  puiffe    être  ,    tant    en    meubles    qu'immeubles  , 

»  outre   fon    douaire  ,   préciput    &   équipages    de 

»  deuil  (j'i/  en  ejl  Jiipulé )  ,  &  la  donation   que 

«  ledit   futur  a   faite   à  ladite  future  (  fi  aucune 

«  y  a  ),  pour  le  tout,  audit  cas  de  renonciation  à 

))  la    commnuuiauté  ,     appartenir    à    la     future  , 

»  fans  elle  ni  les  fiens  être    tenus  d'aucunes  dettes 

»  &  hypothèques  de   ladite   communauté ,   encore 

»  que  ladite    future  y   eût  parlé  ,  qu'elle  s'y   fût 

M  obligée ,   ou   y    eût  été  condamnée  ,  dont  ledit 

«  futur  &:  fcs    héritiers  feront  tenus  de  l'acquitter 

w  &  indcmnifcr  j  pourquoi  elle   aura    hypothèque 

«  du   jour  du  Contrat  de   mariage  ,   avec    les   in- 

»  térèls  defdiles  reprifes ,   qui    courront   au    profit 

1»  de  ladite  future  &;  des  fiens ,  du  jour  de   la  dif- 

>i  folution  de  la  communauté  ,  fans  qu'il  foit  befoin 

»  d'en  faire  demande  en  juftice  ». 

Si  l'on  vouloit  étendre  la  faculté  de  reprendre 
à  d'autres  qu'aux  enfans  ,  ce  qui  n'eft  guère 
d'ufage  ,  on  pourroit  ajouter  après  ces  mots,^".'^:: 
enfans  qui  naîtront  du  futur  mariage  ,  «  même 
»  aux  héritiers  Z<.  ayans  caufe  de  la  future 
»  époufe  ». 

Lorfque  la  faculté  de  reprendre  eft  ainfi  étendue  , 
foit  au  profit  du  père  &  de  la  mère  de  la  future 
époufe  ,  foit  au  profit  de  fes  héritiers  collatéraux  , 
on  a  coutume  de  ftipuler  que  le  mari  retiendra 
une  fomme  fur  le  fonds  des  reprifes  ;  ce  qui  peut 
s'exprimer  ainfi: 

«  A  condition  toutefois,  qu'au  cas  que  ce  foient 
»  les  père  &  mère  de  ladite  future  qui  faffent 
•»  les  reprifes  fufdites  ;  en  ccnféquence  de  leur 
»  renonciation  à  la  communauté  ,  ledit  futur  retien- 
»  dra  fur  le  fonds  defdites  reprifes  la  fomme  de.., 
»  pour  l'indemnité  de  fes  frais  de  noces  ;  &  en 
»  cas  que  ce  foient  les  héritiers  collatéraux  ,  il 
»   retiendra  celle  de  ...  ». 

Il  arri\^e  quelquefois  ,  fur-tout  enti-e  marchands 
&  gens  d'affaires ,  que  le  mari  ne  veut  pas ,  s'il 
furvit ,  être  obligé  de  partager  fa  communauté 
avec  les  héritiers  de  fa  femme  ,  ni  de  la  leur  faire 
connoître  \  c'eft  pourquoi  on  ftipule  dans  le  Contrat 
de  mariage  ,  «  qu'il  fera  permis  au  futur ,  s'il 
»  furvit  la  future  époufe  fans  enfans  lors  vivans  , 
»  nés  de  leur  mariage  ,  d'admettre  au  partage  de 
»  la  communauté  les  héritiers-  de  ladite  future  , 
»  ou  de  les  en  exclure  ;  auquel  cas  d'exclufion  il 
S)  fera  obligé  de  leur  rendre  tout  ce  que  ladite 
»  future  lui"  aura  apporté  ,  ou  qui  lui  fera  venu  & 
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»  échu  durant  ledit  mariage  par  fucceflîon  ,  do- 
»  nation  ou   autrement  ». 

Il  convient  d'obfeiver  ici  que  ,  fuivant  l'article  i^' 
du  titre  8  de  l'ordonnance  du  commerce  du  mois 
de  mars  1673  >  '^'^"^  ^^^  lieux  où  la  communauté 
de  biens  eft  établie  par  la  coutume  ou  par  Tufage, 
la  claufe  qui  y  déroge  dans  les  Contrats  de  ma- 
riage des  marchands  groflitrs  ou  détailleurs  &  des 
banquiers ,  doit  être  publiée  à  l'audience  de  la 
juridiction  confulaire  ,  s'il  y  en  a  ,  finon  dans 
l'alTcmblée  de  l'hôtel  commun  des  villes ,  &  in- 
férée dans  un  tableau  expofé  en  lieu  public  ,  à 
peine  de  nullité  j  &  la  claufe  ne  peut  produire 
aucun  effet  que- du  jour  qu'elle  a  été  publiée  & 
enregiflrée. 

Il  lélulte  de  cette  loi  ,  que  fi  les  formalités 
qu'elle  prcfcrit  avoient  été  négligées,  les  créanciers 
d'un  marchand  ou  banquier  feroient  fondés  à  fou- 
tenir  contre  la  femme ,  qu'elle  cft  commune  à  leur 
égard,  &  à  fe  venger  fur  les  biens  de  la  commu- 
nauté ,  nonobftant  toute  dérogation  à  cette  com- 
munauté ,  ftipuléé  par  le  Contrat  de  mariage. 

L'article  z  du  titre  cité  veut  qu'il  en  foit  ufé 
de  même ,  relativement  aux  fcparations  de  biens 
d'entre  mari  oc  femme ,  ^armi  les  marchands  & 
banquiers ,  fans  préjudice  des  autres  formalités  re- 
quites   en  pareil  cas. 

Le  procureur  général  du  roi  au  parlement  de 
Paris  ayant  été  informé  que  l'exécution  de  ces 
lois  étoit  négligée  darjs  la  ville  de  Dunkerque  , 
la  cour  a  rendu,  le  11  décembre  1782  ,  fur  la 
riquifition  de  ce  magiflrat ,  un  arrêt  de  règlement, 
par  lequel  elle  a  ordonné  que  les  ciaufes  àt^ 
Contrats  de  mariage  des  marchands ,  négocians  & 
banquiers  de  la  ville  de  Dunkerque ,  pallés  depuis 
le  18  février  1776  ,  portant  dèrogalion  à  la 
communauté  de  biens  d'entre  maris  &  femmes ,  & 
les  féparations  de  biens  d'entre  maris  &  femmes 
qui  font  nég\3cians ,  marchands  ou  banquiers  ,  fe- 
roient publiées  à  l'audience  de  la  juridièlion  con- 
fulaire de  la  ville  de  Dunkerque ,  &  inférées  dans 
un  tableau  expofé  dans  ladite  juridiftion;  &  que 
les  ciaufes  de  dérogation  à  la  communauté  de 
biens  ,  &  les  féparations  de  biens  ,  n'auroient 
d'effet  que  du  jour  qu'elles  auroient  été  publiées 
&  cnregillrées. 

Comme  il  y  a  une  très-grande  variété ,  foit 
dans  les  intérêts ,  foit  dans  les  intentions  Az% 
pcrfonnes  qui  fe  marient ,  on  conçoit  que  nous 
n'avons  prétendu  donner  ici  que  les  principales 
ciaufes  qu'on  a  coutume  d'inférer  dans  les  Con- 
trats de  mariage  :  ces  aftes  font  fufceptibles 
d'une  infinité  d'autres  conventions  auxquelles  il 
feroit  fuperfîu  de  s'arrêter  ;  mais  on  ne  fauroit 
trop  recommander  à  ceux  qui  les  rédigent ,  de 
le  faire  avec  clarté  ^c  précilion  ,  parce  que  c'eft 
le  plus  fouvent  des  exprcffions  équivoques  que 
naiffcnt  les  procès  qu'on  voit  s'élever  entre 
le  conjoint  furviyant  &  les  héritiers  du  prédé- 
ctdé. 
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Deuxième     partie. 

Des    Contrats    de    mariage   concernant  les 
fécondes    noces    (i). 

Comme  parmi  nous  les  fécondes  noces  font 
tegardces  moins  favorablement  que  les  premières , 
lorfque  l'un   des   conjoints  a  des   enfans  d'un  pre- 
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(i)  Formule  de  Contrat  du  mariage  en  fécondes  noces, 
lorfquiL  y  a  des  enfans  du  premier  ht  ,  6'  que  la  veuve  a. 
accepte  la  première  communauté. 

Pardevant  les  notaires  au  châtelet  de  Paris  fouiîîgnés,  fu- 
rent préfens  le  heur  Alexandre  du  Moncel  ,  éciiyer,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  des  Poitevins,  paroifl'e  Saint-Andié-des- 
Arcs  ,  fils  majeur  de  teu  Simon  du  Moncel ,  major  d'infan- 
terie au  fervice  de  France,  &  de  feue  dame  Charlotte  le 
Fèvre  fa  femme  ,  d'une  part  ; 

Et  dame  Elifabetli  Valdenaire  ,  veuve  de  défunt  le  (îeur 
Dufrefnoy  ,  demeurante  à  Paris  ,  rue  faint  -  Dominit]ue  , 
paroifle  Saint-Sulpice,  d'autre  par:  : 

Lefquelles  parties  étant  fur  le  point  de  s'unir  par  le  fa- 
crement  de  mariage  ,  font  préliminairement  convenus  de 
ce  qui  fuit: 

Seront  lefdits  fieur  &:  dame  futurs  époux  communs  en 
tous  biens  ,  meubles  &  conquêts  immeubles  ,  fuivant  la 
coutume  de  Taris,  qui  leur  fervira  de  règle,  &  au  défir 
de  laquelle  leur  comnmnauté  fera  régie  &  partagée,  nonobf- 
tant  toutes  autre i  coutumes  contraiies  ou  diflérentes  ,  fous 
l'empire  defquelles  ils  pourroient  faire  ci-après  leur  domi- 
cile ou  des  acquiiitions  ,  auxquelles  coutumes  ils  dérogent 
en  tant  que  de  befoin  ,  pour  fe  foumettre  en  tout  à  celle 
de  Paris. 

Malgré  cette  communauté  de  biens  ,  les  futurs  époux 
ne  feront  néanmoins  pas  tenus  4es  dettes  l'un  de  l'autre  , 
antérieures  à  la  célébration  de  leur  mariage  ;  &  s'il  en 
exifle  j  elles  feront  payées  par  celui  des  deux  qui  les  aura 
faites  j  Se  fur  fes  biens,  fans  que  l'autre  en  foit  aucune- 
ment chargé. 

Déclare  la  future  époufe  que  ce  cjti'elle  3pporte  en  dot 
conlîlte  dans  fes  biens  propres  &  dans  les  chofes  qu'elle 
a  droit  de  reprendre  ,  fuivant  fon  premier  Contrat  de  ma- 
riage, le  tout  joint  au  droit  qu'elle  avoit  dans  la  commu- 
nauté d'entre  elle  Se  ledit  feu  fieur  Dufrefnoy  ,  obfervant 
qu'elle  a  fait  faire  inventaire  des  biens  qui  compofoient  la 
fufdite  communauté,  lequel  inventaire  a  été  clos  en  jullice 
le  ...  .  afin  d'en  empêcher  la  continiation. 

Quant  a'ix  biens  du  futur  époux  ,  ils  confiftent  en  une 
fomme  de  dix  mille  livres,  qui  lui  eft  revenue  des  fucceC- 
fîons  de  fes  père  &  mère  ,  Se  qu'il  a  reijue,  fuivant  le  partage 
fait  entre  lui  &  fes  cc-hétitiers ,  devant  M"^. . ,  .  notaire  à  . . . . 
préfens  témoins  le  ...  .  duquel  partage  le  futur  époux  a 
reprcfenté  une  expédition  en  bonne  forme. 

Des  biens  des  futurs  époux  ,  il  entrera  de  chaque  côté 
en  communauté  une  fomme  de  quatte  mille  livres  ,  à 
l'eflet  de  quoi  la  future  époufe  coafe..t  de  fa  part  tout 
ameublifleaient  nécefl'aire  fur  fes  immeubles  ,  fi  fon  mobi- 
lier ne  fuffit  pas  :  à  l'égard  du  furplus  defdits  biens  aulTi 
de  chaque  côté,  il  fera  propre  à  chacun  des- future  époux 
&  aux  liens  de  fon  côté  &:  ligne  ,  de  même  que  tout  ce 
qui  leur  aviendra  &  écherra  pen.lant  le  miriagc,  tant  en 
meubles  qu'immeubles ,  par  fucceilion  ,  donation  ,  legs  ou 
autrement. 

Le  futur  époux  doue  la  future  époufe  de  trois  mille 
livres  de  douaire  préfix  ,  une  fois  payées  ,  dont  elle 
jouira  e.\  fe  confoimanç  aux  difponçions  de  la  coutume 
de  Paris. 


roîer    lit,  les    lois    ont    reftreint   dans  celles-là 
rufaçre   de   la   liberté  qu'elles  ont  accordée   poni'. 
celles-ci.    On    n'a    pas   voulu   qu'un   père   ni   une 
mère    pufTent    avantager    une   Icconde    femme    ni 
un    fécond   mari  au  préjudice   des  enfans  nés  d'ua 


premier  mariage. 


Le  furvivant  des  futurs  époux  aura  &:  prendra  par 
préciput,  avant  le  partage  de  la  communauté,  ceux  des 
meubles  d'icelle  qu'il  voudra  choifir  ,  jufqu'à  concur- 
rence de  deux  mille  livres  ,  fuivant  la  prifée  de  l'inven- 
taire &  fans  crue,  ou  ladite  fomme  en  deniers  comptans 
à  fon  choix. 

L'aftion  pour  le  remploi  des  propres  qui  pourront  être 
aliénés  de  part  ou  d'autre  ,  fera  de  nature  immobilière  ,  6C 
demeurera  propre  à  celui  ou  celle  des  futurs  époux  qui  aura 
droit  de  l'exercer  ,   Se  aux  fiens  de  fon  côté  &  ligne. 

Arrivant  la  diffblution  de  ladite  communauté,  fila  future 
époufe  ou  fes  enfans  y  renoncent,  ils  reprendront  tout  ce 
qu'elle  aura  apporté  audit  mariage,  avec  tout  ce  qui  ,  pen- 
dant fa  durée  ,  lui  fera  avenu  &  échu  ,  tant  en  meubles 
qu'immeubles,  à  quelque  titre  que  ce  foit;  même  ladite 
future  époufe,  au  cas  que  la  renonciation  foit  faite  par 
elle,  reprendra  en  outre  fon  douaire  &  fcn  préciput,  le 
tout  franc  &  quitte  âts  dettes  de  la  communauté,  encore 
qu'elle  s'y  fût  obligée  ou  y  eiit  été  condamnée  ,  dont  en 
tout  cas  la  future  époufe  &  fes  enfans  feront  acquittés,  ga- 
rantis 6c  indemnifés  par  ledit  futur  époux  ou  fes  repréfen- 
tans  ,  Se  fur  fes  biens  perfonnels. 

A  été  convenu  entre  les  futurs  époux  que  tels  &:  tels 
enfans  mineurs  de  la  future  époufe  Se  de  fon  premier  mari, 
feront  par  eux  nourris ,  entretenus  Se  recevront  jufqu'à  l'âge 

de une    éducation    proportionnée    à    leur    naidance  , 

moyennant  le  fimple  revenu  de  leurs  biens  ,  &  fans  au- 
cunement toucher  aux  fonds  non  plus  qu'aux  capitaux  de 
leurs   rentes. 

Et  voulant  la  future  époufe  donner  au  futur  époux  des 
marques  de  fon  amitié  ,  elle  lui  tait  par  ces  préfentes 
donation  entre  vifs  de  telle  part  que  l'enfant  le  moins 
prenant  aura  droit  d'avoir  dans  fa  lucceflion  au  jour  de 
fon  décès  ,  pour  par  ledit  futur  époux  ,  qui  accepte  cette 
donation,  en  jouir,  faire  &  difpofer  en  pleine  propriété  , 
le  tout  conformément  à  l'édit  des  fécondes  noces  &  à  la 
coutume  de  Paris. 

Ces  préfentes  feront  infinuées. 

Carainfi,  promettant,   &c.    obligeant.    Sec.    renonçant. 

Sec.  Fait  Ce   palfé  à   Paris,  en  l'étude  de   M*" l'un  des 

notaires  foufiignés ,  le  cinq  oftobre  mil  fept  cent  foixante- 
quacorze  ,  &  ont  figné. 

.Autre  Contrat  de  mariage  en  fécondes  noces  ,  lorfju'il  y 
a  des  enfanj  d'un  premier  lit,  &  que  la  veuve  a  renoncé  à 
la  première  communauté. 

Pardevant  ,  Sec.  furent  préfens  Pierre  Gallois  ....  de- 
meurant à  Paris,  rue  ....  fils  de  défunt  ,  &c.  pour  lui 
&  en  fon  nom  ,  &c.  d'une  part.  Se  Marguerite  Pallet  , 
demeurante  auflî  à  Paris  ,  rue  ,  &c.  veuve  de  défunc 
A.  .  .  .  Sec.  pour  elle  &  en  fon  nom  ,  d'autre  part ,  lef- 
qucls  ont  prom's  fe  prendre  l'un  l'autre  pour  mari  & 
femme  &  s'époufer  le  plutôt  eue  faire  fe  pourra,  &:  pour 
raifon  de  leur  mariage  ,  font  convenus  des  claufes  Se  con- 
ditions fuivantes  : 

Savoir,  que  ledit  Pierre  Gallois  ,  futur  époux  ,  prend 
ladite  future  époufe  avec  les  biens  Se  droits  qui  lui  appar- 
tiennent ,  conlirtans  en  fes  rcprifes  de  propres  ,  dot  ,  douaire 
Se  autres  conventions  portées  par  le  Contrat  de  mariage 
d'entre  ledit  'eu  A.  ...  Sec.  pafié  pardevant  ....  notaire, 
au  ch.îtelet  de  Paris  ,  !e  .  .  .  .  au  moyen  de  la  renonciation 
qu'elle  a  faite  à  la  communauté   de  biens  <jui    éioit  enuç 
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^  Ceft  d'après  ces  vues  qu'a  été   donné  en   r^6o 
l'édit    des  fécondes   noces  (ij. 

Cet  édit  contient  deux  chefs  :  le  premier  ref- 
treint  à  une  part  telle  que  celle  de  l'enfant  le 
moins  prenant  ,  les   avantages    que    ceux   qui   ont 


eux  ,  par  aifle  pafTé  pai-devant  ,  &c.  notaires  audit  chàtelet , 
le  ...  .  inliniié  le  ....  en  vertu  de  la  faculté  (lipu  ée  par 
ledit  Contrat  de  niai-iagîj  en  conféqaence  de  laquelle  Jac.jLics 
A.  .  .  .  fils  unique  Se  héritiec  par  bénéfice  d'aiventaiie  dudit 
feu  A.  . . ,  a  été  condamné  au  vayement  defdites  conven- 
tions envers  ladite  dame  fa  mère  ,  par  Sentence  du  chàte- 
let de  l'aiis  ,  du  .  . .  j  plus  une  ma\(on  hfe  ....  en  la- 
quelle ell  pour  enfeigne  ....  à  elle  donnée  pat  ....&:  en 
meubles  meublans  6i  ullenfiles  ;  defquels  biens  fera  fait  un 
bref  état  &  récolenient  par  ladite  fu:ure  époufe  fur  1  inven- 
taire fait  par ....  notaire  à  Paris,  le  ... .  clos  en  ju.tice  , 
le  ...  .  après  le  décès  dudit  défunt  A.  .  .  .  en  préfence  dud  t 
futur  époux  ,  lequel  s'en  chargera  par  a;>e  enfuite  des  pré- 
fentes  ,  pour  être  lefdits  bref,  étar  &  récoleaient  joints 
au  préfent  Contrat  ,  à  l'etïet  d'ea  être  délivré  toutes  copies 
nêceflaites  qu'il  a^^pattiendra. 

(i)    Vo'icï   cet  éd'v. 

François,  &:c.  Comme  les  femmas   veuves  ayant   enfant 
ou  enfans  ,  foie  it    fouvent   invitées  à   nouvelles   noces  ,  Se 
nous   connoiflant  être  recherchées  plus  pour  leurs  biens  que 
pour  leurs  perfonnes  ,  e  les  abandonnent  leurs  biens  à  leurs 
nouveaux  maris ^  &  fouj  prétexte  &i  faveur  de  mariage  leur 
font  donation  immenfe,  mettant    en   oubli    le   devoir    de 
nature  envers  leurs  enfans  ,   de  l'amour  defquels   tant  i'ew 
faut  qu'elles  fe  duffent  éloigner  par  la  mort  des  pères,  oue 
les   voyant  deilitués  du  fecours  lie  aide  de  leurs  pere->  ,  elles 
devroient  par  tous  moyens  s'exercer  à  leur   faire  le  double 
office  de  père  &:  de  mère  :  defquelles  donations ,  outre  les 
querelles  ^   divilîons   d'entre  le>  mères  &:  les  enfans  ,  s'en 
enfuit  la  défolation  des  bonnes  familles  ,  ôc  conléquemment 
diminution  de  la  force  de  l'état  publiqie  :  à  quoi  les  anciens 
empereurs, zélateurs  de  la  police,  repos  Se  tranquillité  de  leurs 
fubjets  ,  ont  voulu    poutvoir  par  pluùeurs    bonnes   lois  Se 
conlHtutions  fur  ce  par  eux  faites  ,  6c  nous ,  pour  la  même 
confidération  &:  entendant  l'infirmité  du  fexe  ,  avons  loué 
&  approuvé  icelles  lois  Se  conlHtutions  ,  Se    en   ce  faifant , 
avons  dit,  déclaré  ,  Itatué  Se  ordonné,   dlfons ,  déclarons, 
llatuons  Se  ordonnons  ,  que  femmes  veuves  ayant  eutans  ou 
enfans  de  leurs  enfans,  li  elles  partent  à   nouvelles  noces, 
ne  peuvent    Se  ne  pourront  en  quelque   fa^on   que   ce  foie 
donner  de  leurs  biens  meubles  ,  acquêts  ou  propres  à  leurs 
nouveaux  maris,  père,   mère   ou  enfans  defdits  maris,  ou 
autres   perfonnes,  qu'on   puilTe  préfumer  être    par  dol  ou 
fraude  interpofées  plus  qu'à  l'un  de  leurs  enfant  ou  enfans 
de  leurs  enfans  ;  &  s'il  fe  trouve  divilîon  inégale  de   leurs 
biens  faite  entre  leurs  enfans  ou  cntans  de  leurs  enfans  ,  les 
donations  par  elles  faites  à  leurs  nouveaux  maris  feront  ré- 
duites Se  mefurées  à  la   raifon    de  celui  des  enfans  qui  en 
aura  le  moinï ,   Se  regard  des  biens  à  icelles  veuve,  acquis 
par  dons  Se  libéralités  de  leurs  futurs  maiis  ,  elles  ne   peu- 
vent &  ne  pourront   laiie   aucune  part  à    leurs  nouveaux 
maris;  ainfi  elles  feront  tenues  les  réferver  aux  e^ifans  com- 
muns d'entre  elles   Se  leurs  maris ,  de  la  libéralité  defquels 
iceux  biens    leur    feront  advenus  :   le    fcinblable     voulons 
être  gardé    es   biens    qui  fo  it    venus  aux    maris    par    dons 
&  libéralité  de  leurs   défuntes   femmes  ,    tellement  qu'ils 
n'en  pourront  faire    don   à  leurs  fécondes  femmes  ;  mais 
feront  tenus  les  réfetver  aux  enfans  qu'ils  ont  eus  de    leurs 
premières.  Toutefois  n'entendons  par  le  préfent  noflrc  édit 
bailler  auxdites  fe.nmes  plus  de  pouvoir  Se  liberté  de  don- 
ner Se  difpofer   de    leurs    tiens  ,   qu'il   ne    leur    loift    par 
les  couIlur«j£s   des  pays  ,  efqaçllçs  par    ces  piéfgites  n'eft 
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des  enfans  d'un  premier  lit  ,  font  aux  perfonnes 
qu'ils  époufcnt  en  fccondts  noces  :  le  fécond  ôtc 
à  la  veuve  q-i  fe  remarie  la  difpofition  des 
avantages  ou  gains  nupîi^.ix  provenans  du  premier 
mariage,  pour  les  conieiver  aux  enfans  du  pre- 
mier lit. 

La  coutume  de  Paris  va  plus  loin  j  elle  défend 
à  la  veuve  de  difpofer  en  faveur  du  fécond  mari 
de  fa  part  des  conquêts  de  la  première  commu- 
nauté ,  au  préjudice  des  enfans  du  premier  lit. 

La  donation  que  l'édit  autorife  la  femme  a 
faire  à  fon  fécond  mari  ,  ou  le  mari  à  fa  féconde 
femme  ,  fe  détermine  d'après  le  nombre  des  enfans 
qui  exiftcnt  lors  du  décès  du  donateur  ,  &  non 
d'après  le  nombre  de  ceux  qui  exiltoicnt  dans  le 
temps  de  la  donation  :  c'eft  pourqu'ù  s'il  n'y  a 
que  deux  enfans  qui  fuccèdent  également  lors  du 
décès  du  père  remarié  ,  la  donation  faire  à  la 
belle -mère  doit  être  du  tiers  ,  quoiqu'il  exiftât 
cinq  ou  iïx  enfans  lors  du  contrat  de  mariao-e.  Le 
parlement  l'a  ainfi  jugé  par  anét  du  7  feptembre 
1684. 

Il  refulte  de  cette  décifion  ,  que  quoique  les 
avantages  des  fécondes  noces  foicnt  rcduftjbies  aux 
termes  de  l'édit:  ,  celui  qui  les  fait  peut  néan- 
moins les  étendre  autant  qu'il  lui  plaît  ,  parce 
que  fi  les  enfans  vivans  lors  du  fécond  mariage  , 
viennent  à  décéder  avant  la  diflolution  de  ce  ma- 
riage ,  ces  avantages  auront  le  même  effet  que 
s'ils   avoient  été   faits  en  premières  noces. 

La  jurifprudence  des  arrêts  a  aJTujetli  au  retran- 
chement ordonné  par  l'édit  des  fécondes  noces  le 
don  mutuel  ,  les  ameubiilTemens  faits  par  les 
femmes  des  biens  immeubles  qu'elles  veulent  faire 
entrer  en  communauté  pour  avaniagcr  leurs  nou- 
veaux maiis  ,  la  ftipulation  d'une  communauté 
compofée  de  la  généralité  des  biens  des  conjoints , 
le  préciput ,  le  douaire  préiîx  ,  lorfqu'il  excède  le 
coutumier ,  &  en  général  toutes  les  conventions 
qui,  par  l'événement,  fe  trouvent  utiles  au  fécond 
mari  ou  à  la  féconde  femme  ,  &  préjudiciables 
aux  enfans   d'un  premier  lit. 

Il  convient  maintenant  d'indiquer  les  précau- 
tions qu'on  doit  prendre  pour  érirer  les  procès 
&  les  difEcultés  auxquels  les  fécondes  noces  peu- 
vent donner  lieu.  La  prudence  veut  d'abord  que 
quiconque  époufe  une  perfonne  veuve  ayant  des 
enfans  ,  l'oblige  ,  avant  de  fe  marier ,  à  faire  in- 
ventaire ,  pour  dilTcudre  la  première  communauté  : 
ainfi  il  faut  inférer  dans  le  contrat  de  mariage  la 
claufe  fuivante  : 


dérogé  ,  en  tant  qu'elles  reftreignent  plus  avant  la  libéralité 
defiites  femmes. 

Si  donnons  en  mandement  par  cifdite';  préfentes  à  nos 
amer.  Se  féaux  les  gens  tenans  nos  coirs  ,  SlC.  Donné  à 
Fontainebleau,  au  moys  de  Juillet  ,  l'an  de  grâce,  mil 
fept  cent  foixante ,  Si.  de  notre  règne  le  deuxiefme.  Signé 
BoURDJN. 

Cl  La 
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»  La  future  époufe  a  déclaré  Tes  biens  confirter 
»  en  telles  choTes  ....  &  dans  les  conventions 
»)  &  repriles  portées  au  contrat  de  mariage  d'en- 
»>  tre  elle;  &  le^lit  déFunt  fon  mari  ,  &  en  la 
»)  moitié  des  meubles  &  conquèts  immeubles  qui 
»  lui  appartiennent  par  droit  de  la  première  com- 
I»  munaulé ,  dclquels  elle  promet  de  t^ite  faire 
»  inventaire  &  le  clorre  en  jjilice  avant  la  célé- 
»  bration  du  futur  mariage ,  pouï  dilloudie  ladite 
w  première  conimunau.é  )>. 

Ou  lorfque  la  veuve  a  hiit  faire  inventaire  im- 

jïiédiatement   après  le  décès  de  fon  premier  mari , 

&  qn'^l   ne  s'agit  que  de  connoître  l'augmentation 

oa   la  diminution  furvenue    poftéiieurement  à    (es 

effets   mobiliers  ,   on   ert  daris  Tufac^e  de    ftipulcr  , 

«  que    la  future    époufe    ayant  déclaré  avoir  fait 

»  faire  inventaire  ,  &c.    il   a   été    convenu    feule- 

»   ment   entre  les  parties   que    le   récolement  fera 

'»  fait  par  les  notait  es  foulilgnés  du  contenu  audit 

M  inventaire  ,    &  des    meubles   changés  ,   diminués 

»   ou  augmentés   d'état  ou  de  valeur ,   en   la    pré- 

»  fence  du  futur  époux  ,  avant  la  célébration  du.lit 

»  futur  mariaee  ». 
c> 

Le  récolement  énoncé  dans  cette  claufe  cft 
d'autant  plus  elTenliel  ,  que  le  fécond  mariage 
pourroit  être  préfumé  chargé  de  tout  le  c:^ntenu 
<ie  l'inventaire  ,  quoiqu'il  y  eût  des  etFe.s  perdus 
ou  di/Tîpés  ,  fi  l'on  ne  julliiîoit  pas  par  ce  récole- 
jnent  la  vérité  de  la  diminution  reconnue  lors  du 
fécond  marjae;e. 

La  plupart  des  auteurs  difent  fort  bien  que 
quand  l'inventaire  n'a  été  clos  que  long  -  temps 
après  avoir  été  fini ,  la  dJlTolution  de  la  commu- 
nauté ne  s'opère  que  par  la  clôture  ;  mais  il  f\iut 
ajouter  que  pour  empêcher  la  continuaiion  de 
cojnmun'iiité  ,  cette  ciôiure  doit  avoir  été  précédée 
d'un  récolement  en  préfeiice  d'un  fubrotî;c  tutcu'. 
Ccft  ce  que  le  paiement  a  jugé  par  arrêt  du 
Il  mai  1749,  Vcn.^u  en  f.iveur  de  Madeleine- 
Franç-'ife  de  Villiers  ,  fille  du  premier  lit  du  fieur 
de  Viliiers ,  contre  Anne- Françoife  de  Viiii'-'rs  , 
fille  du  fécond  lit. 

Ainfi ,  lorfque  ^"in^'entaire  n'a  pas  été  clos  ,  il 
faut  ajouter  la  ciaufe  que  l'on  a  rapportée  pré- 
cédemment ,  «lequel  récolement,  &.  même  ad  i- 
»  tion  d'inventaire  ,  s'il  y  a  lieu ,  fera  fait  en  pré- 
V  fence  du  fubro2;é  tuteur  à  l'inventaire ,  s'il  vit  , 
»  ou  autre  qui  fera  créé  à  cet  eiFet  en  cas  de 
»  décès  de  l'ancien  ,  Se  enfuite  la  clôture  dudit 
w  invent'Mre  ,  ré  olement  &   addition  ». 

Il  eft  aulîî  de  la  prudence  de  la  pcrfonne  qui 
épouf;  un  veuf  ou  une  veu/e  ,  d'exiger  qu'il  foit 
rendu  compte  avant  le  mariage  aux  enfans  du 
premier  lit  ,  s'ils  font  majeurs  ou  en  âge  d'être 
émancipés  :  on  connaît  par  ce  moyen  ce  q'ii  refte 
de  bien  à  la  p:;rf^nne  qni  fe  remarie  :  ainfi  l'on 
peut.ftipuler  dms  le  Contrat  de  mariage  ,  «  qu'a- 
»  vant  de  pafTer  outre  au  nuriase  propofé  ,  la 
»  future  époufe  fera  tenue  de  faire  émanciper  fes 
Tome  IV. 
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»  engins  mineurs  (  en  cas  qu'Us  folent  en  âge 
»  d2  L'être)  ,  pour  pouvoir  leur  être  rendu  compte 
»  de  la  geftion  tutélaire  qu'elle  a  eue  des  biens 
»  de  leur  défunt  père  ;  ce  qu'elle  a  promis  de 
»  faire  dans  ,  &c.   » 

Quelquefois  on  convient  que  les  enfans  mineurs 
du  premier  lit  feront  nourris  &  élevés  aux  dépens 
de  la  communauté  ,  à  l'effet  de  quoi  on  flipule 
»  qu'il  a  été  arrêté  &  convenu  entre  les  parties , 
»  que  les  enfans  de  ladite  future  époule  &  de 
»  fon  défunt  mari  feront  élevés  ,  nourris  ,  entrc- 
»  tenus  &  inftruits  en  la  religion  catholique  , 
»  apoftolique  &c  romaine  ,  par  Tes  foins  de  ladite 
»  future  époufe  leur  mère  ,  &  aux  dépens  de  la  com- 
»  munanté  ftipulée  entre  Icfdits  futurs  conjoints  , 
»  jufqu'à  l'âge  d^  ....  fi  tant  ladite  communauté 
»  dure  ,  pour  le  revenu  de  leurs  biens  feulement  , 
»  &  fans  diininution  du  fonds  d'iceux  ;  ce  qui  a 
»  été  agréé  par  ledit  fieur  futur  époux  ,  pour  d'au- 
»  tant  plus  faire  connoître  à  ladite  future  époufe 
»   fon  atFeftion  ,  &c.  » 

Quelquefois  aulTi  le  fécond  mari  accepte  la  tu- 
telle des  enfans  du  premier  mariage  de  fa  femme, 
&:  alors  on  flipule  ,  «  qu'en  confidération  du  futur 
»  mariage  ,  le  futur  époux  prend  &c  accepte  la 
»  tutelle  defdits  enfans ,  pour  régir  ,  gouverner  & 
»  adminiilrer  leurs  corps  âc  biens  ,  conjointement 
»  avec  la  future  époufe  leur  mère  ,  &  pour  con- 
»  tinuer  même  ladite  tutelle  par  ledit  futur  ,  en 
»  cas  de   prédécès  de  ladite   future   époufe  ». 

Souvent  cette  tutelle  fert  de  prétexte  à  la  veuve 
pour  faire  un  avantage  à  fon  fécond  mari;  c'cft  pour- 
quoi on  ajoute  ,  «  qu'en  confidération  des  peines 
»  &  des  foins  que  ledit  futur  pourra  prendre  dans 
»  ladite  tutelle  ,  &  de  l'efpérance  qu  elle  a  qu'il 
»  voudra  bien  afliffer  Itfdits  enfans  de  fes  bons 
»  avis ,  après  la  tutelle  finie  ,  dans  toutes  leurs 
»  affaires ,  &  les  protéger  en  leurs  perfonnes  & 
»  biens  ,  comme  feroit  leur  véritable  père  ,  eil^ 
»  fait  donation  audit  futur  ,  en  cas  qu'il  la  fur- 
»  vive  ,  &  non  autrement  ,  de  la  fomme  de  .  .  . 
»  à  prendre  fur  le  plus  clair  de  fes  biens ,  &  pour 
»  en  jouir  fa  vie  durant  feulement;  &  après  lui, 
»  le  fonds  appartenir  à  fefdits  enBns  en  toute 
»  propriété  ,  auquel  effet  elle  confent  i'infinua  - 
»  tion  ,   Sec.  » 

Pour  rendre  l'avantage  auffi  étendu  que  le  permet 
l'édit  des  fécondes  noces ,  on  peut  llipuler  :  »  en  faveur 
»  duquel  mariîge  ,  &  pour  la  bonne  amitié  que 
»  ladite  future  é^^oufe  porte  à  fondit  futur  époux  , 
»  >elle  lui  a  fait  3c  fait,  par  ces  préfentes,  dona- 
»  tion  pure  &  fimple  entre  vifs  &  irrévocable  ,  ce 
»  acceptant  pour  lui ,  fes  hoirs  Se  ayans  caufe  ,  de 
»  telle  part  &  portion  de  tous  fes  biens  meubles, 
»  acquêts  ,  immeubles  Se  propres  ,  préfens  &  à 
»  venir  ,  que  l'un  de  fes  enf  ms  le  moins  prenant 
»  aura  Se  prendra  en  f.i  fucceffion  après  fon  décès, 
»  ainli  qu'il  ell  permis  par  l'édit  des  fécondes 
»  noces  ,  pour  en  jouir  par  lui  ,  fes  hoirs  Se  ayans 
»  caufe  en  toijt  droit  de  propriété ,  &  en  difpofcc 
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«  comme  de  chofc  à  lui  appaitenante  ,  au  moyen 
»  de  la  pielentc  donation  qui  fera  in/lauce  ,  conf- 
»  tuuant  a  cet  effet  pour  Ion  procureur  le  por. 
»  teur   des  préientes ,  &c.  » 

Obferrez  lur  cette  claufe  qu'on  n'y  parle  pas 
des  conquets  de  la  première  communauté  ,  mais 
leuiement  des  meubles  ,  acquêts  &  propres  de  la 
temine  :  la  raifon  en  eft  qu  on  fuppofj  le  contrat 
de  mariage  paffé  conformément  à  la  coutume  de 
rans  ,  fuiv^vat  laquelle  la  veuve  ne  peut  difpofer 
des  conquêts  de  ^  communauté  au  préjudice  de 
les_  enfans  du  premier  lit  :  mais  dans  les  coutumes 
qui  n'onc^  point  de  ftatut  femblabie,  la  veuve  peut 
dilpofer  de  fes  conquêts  comme  de  fes  autres  biens  , 
en  hiveur  d'un  fécond  mari  ,  fous  les  réferves  de 
i  euit  des  fécondes  noces. 

Au  reftc  ,  comme  les  veuves  ne  réduifent  fou- 
vent  leurs  donations  à  la  part  de  l'enfant  le 
moins  prenant  dans  leurs  fucceffions  ,  qu'à  caufe 
que  ledit  des  (econdes  noces  leur  défend  de  don- 
ner davantage  \  leurs  maris  au  préjudice  des  enfans 
quelles  ont  d'un  premier  lit,  elles  peuvent,  dans 
1  attente  d  un  événement  oli  cet  édit  n'aura  plus 
Ci  objet  ,  ajouter,  «  que  le  cas  arrivant  qu'au  temps 
»  du  àccci  de  ladite  future  époufe  ,  il  n'y  ait  au- 
»  cun  entant  vivant  de  fon  premier  lit  ;  icelle  fu- 
»  ture  époufe  donne  en  la  manière  que  defliis 
>)  audit  futur  époux ,  s'il  furuit  ,  telle  partie  de 
»  tous  fes  biens  en  propriété  ,  de  quelque  nature 
»  qu'ils  foient  &  en  quelque  lieu  qu'ils  foicnt 
»  fuués  ,  fans  aucune  chofe  excepter  ,  réferver  ni 
»  tetenir  ,  pour  defdits  biens  en  jouir ,  faire  & 
»   difpofer ,   &:c.  confentant  l'infinuation  ,  &c.  » 

Et  il  l'intention  du  donateur  étoit  de  tout  don- 
ner ,  on  pourroit  ftipuler  ,  «  que  l'on  donne  tout 
»  fon  bien  fans  aucune  réferve,  fmon  de  celle  qu'il 
»  écherra  de  faire  par  l'édit  des  fécondes  noces  ». 

Troisième    partie. 

lies  contrats  de   mariage  félon   les  principes  de 
la  coutume  de  Normandie  (  i  ]. 

Pour  rédiger  ces  aftes  ,  il  frut  favoir  que  la 
coutume  de  Normandie  exclut  la  communauté  de 


(  1  )  Formule  d'un  Contrat  de  mariage  félon  l'ufage  de 
J^ormandie. 

Pardcva:.:  les  notaites  ,  &c.  furent  préfens  le  fieiir  Dieu- 
donné  la  Fare  ,  écu'er  ,  réfident  à  .  . .  ,  fi  s  majeur  de  ^eu 
Je  fieur  François  la  Fare  ,  &  de  feue  Marie- A;. ne  Aubri^fa 
Hicre  ,   ftipulant  p:)ur  lui  &:  en  fo-n  nom  ,  d'une  part  ; 

Et  Je  fieur  Félix  Gérardin  ,  greffier  au  (îége  prélîdial 
de  ...  .  &  la  dame  Thérèfe  Francin  ,  fon  époufe,  qu  il 
autorife  à  l'effet  des  préfentes  ,  flpulant  conjoin;enient  pour 
deiiioifelle  '^•ophic  Gérardin,  leur  fille  n  ineure  ,  à  ce  pré- 
fente &  de  fon  coîifeiiteiiieiu  ;  laquelle  dernoifelle  mineure 
demeure  avec  fefdits  père  &  mère  en  ladite  ville  de  . .  .  ôcc. 
d'autre  part  : 

^eftjue.lêî  parties ,  «a  vue  du  instiagc  proi'gfé  pat   lediç 
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biens  "entre  les  conjoints  ,  mais  qu'elle  attribue  i 
la  femme  ,  à  titre  de  fucCi;/îîon  ,  une  partie  de 
ce   que  lui  donnent  les   autres    coutumes    à    titre 

de  communauté. 

Après  le  décès  du  mari  ,  la  femme  doit  avoir  , 
fuivant  l'article  391  ,  le  tiers  des  meubles  ,  s'il 
y  a  des  enfans  vivans ,  en  contribuant  aux  dettes 
pour  fa  part. 

S'il  n'y  a  que  des  filles  qui  aient  été  mariées  , 


lîeur  Dieudonné  la  Fare  &  ladite  demoifefle  Sophie  Gérar- 
din,  font  convenues  de  ce  qui  fuit  : 

]1  n'y  aura  entre  les  futurs  époux  aucune  communauté 
de  biens  ,  nonobflant  qu'ils  iadent  ci-après  leur  demeuw 
ou  des  acquilitions  dan,  des  pays  ou  la  communauté  te- 
roit  expredément  admife  j  dérogeant  pour  cet  elfet  à  tous 
lîatuts  contra  res  aux  difpofuions  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie ,  que  les  futurs  époux  déclarent  fpécialement  adop- 
ter pour  règle  ,  en  ce  qui  concer.e  leurs  conventions  ma- 
trimoniales ,  de  telle  manière  qu'il  y  ait  entre  eux,  noa 
feulement  exclufion  de  communauté  ,  mais  encore  que 
chacun  d'eux  ioui'Xe  féparément  de  fes  biens  perfonnels  , 
fans  que  l'autre  y  puilTe  prétendre  aucune  jouiflance  ni  droit 
quelconque. 

J-es  tuturs  époux  ne  feront  conféquemment  point  tenus  dcj 
dettes  l'un  de  l'autre  ,  ni  de  celles  antérieures  au  mariage, 
ni  dé  celles  contraé^ées  depuis  ;  ce  fera  celui  qui  les  aura 
faites  qui  les  payera. 

En  faveur  du  futur  mariage,  le  père  &  mèie  delà  future 
époufe  (  qui  la  rtfcrvent  à  leurs  fuccellions  )lui  donnent  Se 
conftituenc  en  dot  la  fomme  de  vi:  gt-mille  livres  qu'ils  s'o- 
bligent folidairement  de  payer  audit  futur  époux  pour  elle, 
la  veille  de  la  bénédiûion  nuptiale,  de  laquelle  fomme  de 
vingt  mille  livres  il  a  été  réellement  &  actuellement  con- 
figr.é  les  deux  tiers  fur  les  biens  du  futur  époux ,  pouc 
tenir  nature  d  immeubles ,  &  demeurer  propres  ,  tant  à 
l'époufe  Cju'ar.x  lient  de  fon  c6:é  &  ligne,  le  furplus  devant 
être  accordé  au  futur  époux  à  titte  de  don  mobil  ,  ainii 
qu'il  fera  dit  ci-après. 

Le  futur  époux  doue  la  futute  époufe  du  douaire 
coutumier  ,  pour  par  elle  en  jouir  aulli-tot  après  le  décès 
de  fon  mari  ,  &:  fans  être  tenue  d'en  former  aucune  de- 
mande en  jufHce. 

De  fon  c  té  ,  la  future  époufe  accorde  au  futur  époux  fon 
droit  de  viduité  ,  tel  qu'il  efl  réglé  par  la  coutume  de 
Normjmdie. 

Quant  au  remploi  des  immeubles  &:  propres  de  l'un  ou  de 
l'autre  de  futurs  époux  ,  on  fe  coniormera  également  à  ce 
que  la  coutuuie  en  a  décidé. 

Arriv.int  le  décès  du  futur  époux  ,  la  future  époufe  furvi- 
vante  fera  libre  d'accepter  fa  fucelfion  ou  d'y  renoncer  ;  & 
en  cas  de  renonciation  ,  elle  reprendra  fon  douaire  &>  fes 
parjphernaiiX  ,  ain;i  qu'il  eù  dit  es  articles  394  &  i9S  de  la. 
coutume  de  Normandie  ,  le  tout  franc  &  quitte  des  dettes 
du  défimt  ;  en  forte  que  fi  la  future  époufe  avoir  contrailc 
pour  lui  quelque  engagement  ou  fouilert  quelque  aliénatimi 
de  fes  propres  biens,  il  lui  feroit  dû  ,  à  raifon  de  ce  ,  une 
indciunitc  pour  laquelle  elle  auroit  hypothèque,  conforni-é- 
me^lt  à  la  coutume. 

Déclare  la  future  époufe  ,  que  par  forme  de  don 
moSi  ,  elle  donne  2Î  accorde  au  futur  époux  le  tiers 
des  virgt  mille  livres  qui  lui  ont  été  ci-dellus  conftitués 
en    dot. 

Car  ainfi  promettant  ,  &c.   obligeant  ,    S-rc.  renonçant  , 

&c.   Fait    &    paffé    à  Paris .   en  l'étude   de   M' l'un 

des  notaires  ioulTig-.iés  ,  le  vingt-deux  fepceral>re  mil  l'epç 
cent  f^^ixançe-dix-rept ,  &  on?  iîgné. 


CONTRAT. 

l'article  1^3  attribue  i  U  veuve  la  moitié  du 
mobilier ,  pourvu  que  le  mari  foit  cjuitte  des  meu- 
bles  qu'il  a  promis  à  les  tilles  ou  à  fes  gendres. 

Les  meubles  échus  à  la  femme  durant  le  ma- 
riage appartiennent  au  mari  ,  à  la  ciiarge  d'en 
employer  la  moitié  en  héritages  ou  en  rentes  pour 
tenir  le  nom  ,  côié  Se  lic;ne  de  la  femme  ,  s'ils 
excèdent  le  don  mobil  fait  au  mari  en  faveur  de 
mariage.   C'eft  ce  que  porte  i'ariicle  590. 

A  l'égard  des  immeubles  ,  la  femme  ,  après  le 
décès  du  mari  ,  a  en  propriété  la  moitié  des  con- 
quêts  faits  en  bourgdge  ;  quant  à  ceux  qui  font 
faits  hors  hourgage  ,  elle  en  a  la  moitié  en  pro- 
priété au  bailliage  de  Gifors  ,  la  moiiié  en  ufu- 
truit  au  bailliage  de  Caux  ,  &c  le  tiers  par  ufu- 
fruit  aux  autres  bailliages  iSc  vicomtes.  Cela  eft 
aiuli   réglé  par  l'article  315;. 

Quelque  convention  qu'il  y  ait  dans  le  Contrat 
de  mariage  ,  les  femmes  ne  peuvent  avoir  dans 
les  conquêts  une  plus  grande  part  que  celle  que 
leur  attribue  la  coutume  ,  à  laquelle  il  n'eil  pas 
permis  aux  conira^tans  de  déroger.  C'efc  ce  qui 
réfulte  de  l'article  350. 

On  eft  autorifé  en  Normandie  ,  comme  dans 
tout  autre  pays  coutumier  ,  à  doter  les  filles  quand 
on  les  marie  j  mais  il  convient  de  faire  à  ce  fujet 
les   remarques  fuivantes    : 

1°.  Le  père  &  la  mère  peuvent,  en  mariant  leur 
fille  ,  la  doter  de  meubles  tans  héritages  ,  ou  d'hé- 
ritages fans  meubles;  &  fi  rien  ne  lui  fut  promis 
lors  de  fon  mariage  ,  rien  n'aura.  Telles  font 
les  dirpofiuons  de  l'article  250. 

2°.  La  fille  étant  une  fois  mariée  par  fon 
père  &  par  fa  mère  ,  quoique  gratuitement,  elle 
n'a  rien  à  prétendre  dans  leurs  fuccefîions  ,  dont 
elle  eft  exclue  par  la  coutume  ,  à  moins  que  par 
fon  Contrat  de  mariage  elle  n'y  ait  été  rappelée. 
C'eft  ce    qui   réfulte    des    articles   158  ,    259    & 
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3".  Suivant  les  arrêts  rapportés  par  Bafnage 
fur  l'art.  250  de  la  coutume  de  Normandie  ,  le  père 
&  la  mère  qui  ont  promis  pour  dot  une  fomme  de 
deniers  à  leur  fille,  peuvent  fe  libérer  en  la  payant 
au  gendre  :  mais  s'ils  ont  promis  une  rente  (ur 
eux  ,  &  qu'ils  la  rembourfent  au  mari  ,  ils  de- 
viennent garans  de  fa  folvabilité.  Les  frères  qui 
marient  leurs  fœurs  font  aullî  garans  de  la  fol- 
vabilité du  mari  ,  dans  le  cas  même  où  ils  ont 
confticaé  &  payé  la  dot  en  deniers.  Et  dans  tous 
ces  cas  de  la  garantie  de  la  dot  ,  ceux  qui  la 
■payent  ou  qui  en  demeurent  garans ,  ne  peuvent 
point  demander  de  caution  au  mari  ,  à  moins  que 
cela  n'ait  été  flipulé  par  le  Contrat  de  mariage. 

4°.  Quoiqu'une  fille  dotée  ou  non  dotée  qui 
a  des  frères  ,  foit  privée  de  toute  efpérance  de 
fuccéder  à  fon  père  &  à  fa  mère  à  titre  d'héri- 
tière ,  elle  peut  néanmoins  recevoir  d'eux  des 
ie^rs  l'ufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  leur  ell  permis 
de   donner   à  un  étranger. 


5*.  Quand  ,  en  mariant  leur  fille  ,  le  père  Se 
la  mcrc  lui  ont  donné  en  argent  ou  en  meubles 
plus  du  tiers  de  la  valeur  de  leur  fucceflion  ,  ii 
ie  mari  ne  s'eft  pas  fait  payer  en  entier  avant 
le  décès  des  donateurs  ,  les  frères  peu\'ent  faire 
réduire  la  dot  à  ce  tiers.  Cela  eft  ainfi  réglé  par 
l'article    25^. 

6'\  Quoique  la  femme  participe  aux  conquêis 
faiîs  durant  le  mariage  ,  elle  peut  néanmoins  de- 
mander (a  dot  tur  les  autres  biens  du  mari  ,  lorl- 
qu'il  y  a  conjignation  aciuelle  ,  c'eft-à-dire  ,  affi- 
gnat  fait  de  la  dot  fur  les  biens  du  mari.  S'il  n'y 
a  point  de  confignation  ,  la  dot  doit  fe  prendre 
fur  les  meubles  de  la  fucceflion  du  mari  ;  & 
s'ils  ne  font  pas  fuffifans  ,  lur  les  conquêts.  Ce 
font  les  diipofuionsde  l'article  7^6 ^.C eu.  pourquoi  il 
importe  de  ftipulet  dans  le  contrat  de  mariage 
la  confignation  de  la  dot  en  cette  forme  :  «  De 
»  laquelle  fomme  il  a  été  dès  à  préfent  comme 
»  dès-lors ,  réellement  &  actuellement  confip-né 
»  fur  les  biens  du  futur  époux  la  fomme  de  .  .  • 
»  pour  tenir  le  nom,  côté  &i  ligne  de  la  future; 
»  &  le  furplus  eft  accordé  au  mari  pour  don 
»   mobil  ». 

7°.  Tout  le  mobilier  qui  appartient  à  la  femme 
lorfqu'elle  fe  marie  ,  eft  réputé  dot ,  &i  par  con- 
féquent  reftituable  pour  le  tout  ,  quand  le  don 
mobil  eft  d'une  certaine  fomme.  C'eft  ce  qui 
réiitlte  d'un  arrêt  du  9  avril  16^^  ,  rapporté  par 
Eafnage  fur  l'article  390. 

8°.  Le  mari  n'ayant  que  les  meubles  qui  échoient 
à  la  fenmie  durant  le  mariage ,  il  femble  qu'il  ne 
dcvroit  être  chargé  des  dettes  de  la  femme  que 
pour  raifoii  des  fuccctîions  d'où  viennent  ces  meu- 
bles 5  cependant  Bafnage  fait  voir  fur  l'article  538, 
qu'à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  un  in\^entaire  fiit  des 
tft"ets  mobiiii.rs  qu'avoit  la  femme  en  fe  mariant, 
les  dettes  antérieures  au  mariage  {ont  aullî  à  la 
charge  du  mari. 

En  Normandie ,  on  ftipule  ordinairement  fur 
la  dot  de  la  f:mme  un  don  mobil  en  faveur  du 
mari ,  &  ce  don  eft  plus  ou  moins  fort.  Le  père 
peut  même ,  en  mariant  fa  fille  ,  donner  tout  au 
mari  en  don  mobil  \  c'cll  une  conféquence  de 
l'article  250  de  la  coutume  ,  fuivant  lequel  le  père 
&  la  mère  peuvent  marier  leur  fille  fans  lui  rien 
donner.  Mais  fi  dans  le  contrat  de  mariage  le 
père  n'a  rien  ftipulé  en  don  niobil  ,  on  attribue 
le  liers  au  m.iri  ,  parce  que  c'^ft  l'ufage  de  le 
donner  en  don  mobil.  C'eft  ce  q.ù  réfulte  de 
deux  arrêts  àes  6  février  16^3  &  31  mars  1671, 
rapportés  par  Bafnage  fur  l'article  250. 

Lorfqu'un  frère  marie  fi  fœnr  par  mariap-e 
avenant  ,  qui  eft  une  efpèce  de  légiiime  ,  il  ne 
peut  donner  que  le  tiers  en  don  mobil  ;  6c  les 
femmes  qui  ont  des  enfans  ,  ne  peuvent  ,  en  fe 
remariant  ,  donner  qu'une  part  d'enfant  moins 
prenant  ,  conformément  à  l'édit  des  fécondes 
noces. 

Kkkk  ^ 
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Dans   les  Contrats  de   mariage  qui  fe  font    en 
Normandie  ,  on  ne  ftipiilc    ni  convention   d'ameu- 
blement ,    ni   prëcjput   en    meubles    au   profit    du 
farvivant  des  deux  conjoints  :  la   raifon    en  cU  ,  à 
l'égard  de  l'ameublilTement  ,  qu'il  n'a  jamais  lieu 
que  pour  faire  un  fonds  à  la  communauté  ,  lorfque 
1  un   des     i^iturs    conjoints   n'a    ni   argent  ni    ellels 
mobiliers  pour  cet  effet  :    or  ,  la  communauté  de 
biens  ne  pouvant  avoir  lieu  en    Normandie  entre 
gens   mariés ,  parce    qu'elle    ell;  exprefTément  dé- 
fendue par  la  coutume  ,  il  faut   en   tirer  la    con- 
féquence  ,  que   les  ameubiiiremens  ne    doivent  pas 
y   être  en    ulage  ,    puisqu'ils    n'ont    d'autre    objet 
que  l'intérêt  d'une   communauté. 

Qaant  au  préciput  ,  quoique  ce  ne  foit  pas 
par  les  mêmes  raitbns  qu'il  n'eil  pas  en  ufage  , 
il  faut  néanmoins  converùr  que  ,  comme  il  lup- 
pofe  en  général  l'exiftence  d'une  malTe  commune 
de  biens  dans  lefqueis  le  furvivant  a  déjà  part  , 
il  fcmble  que  fans  cette  communauté  de  bieus  le 
préciput  ne  puille  fubliiftr.  D'ailleurs  la  femme 
ne  peut  rien  recevoir  en  Normandie  au- delà  de 
ce  que  la   coutume  lui  accorde. 

Dans  cette  province  ,on  n'a  pas  l'ufage  de  ftipuler 
un  douaire  prétix  ;  la  raifon  en  ert,  que  li  l'on  en 
lljpuloit  un  qui  fi'it  plus  avantageux  que  le  cou- 
tumicr  ,  il  (eroit  ilijet  à  rédu6lic!n  j  ainfl,  l'on  s'en 
tient  à   ce   qu'a    réglé  la  coutume  à    cet  é2;ard. 

On  pourroit  néanmoins  ftipuler  par  le  Contrat 
de  mariage  un  douaire  moins  avantageux  que  le 
coutumier  ;  mais  une  telle  ftipulation  ne  nuiroit 
qu'à  la  temme  ,  Se  non  aux  enfans ,  attendu  qu'ils 
font  propriétaires  &  faifis  du  douaire  par  la  cou- 
tume qui  les  autorife  à  demander  la  totalité  du 
tiers  des  héritages  ,  nonobftant  le  choix  de  leur 
mère. 

Comme  en  Normandie  la  femme  n'eft  pas  de 
plein  droit  faifie  du  douaire,  il  faut  avoir  foin  de 
flipuler  dans  le  Contrat  de  mariage  qu'elle  en  jouira 
fans  être  obligée  d'en  former  la  demande  en  juf- 
tice ,  autrement  les  arrérages  ne  courroient  que  du 
jour    de    cette  demande. 

L'article  74  du  règlement  de  i^6($  ,  autorife  la 
femme  qui  n'a  point  d'enfans  d'un  mariage  pré- 
cédent ,  à  donner  au  futur  époux  par  Contrat  de 
mariage  tous  fes  meubles  &  le  tiers  de  fes  im- 
meubles :  mais  fi  le  fatur  époux  donnoit  à  fa  fu- 
ture époufe  ,  la  donation  feroit  nulle  ,  attendu  que 
l'avantage  que  le  mari  peut  faire  à  fa  temme  fe 
réduit  au  douaire  coutumier. 

Il  importe  de  {avoir  qu'en  Normandie  les  femmes 
ne  peuvent  valablement  s'obliger  envers  qui  que 
ce  foit,  quand  même  elles  fcroient  autorifées  pour 
cet  effet  par  leurs  maris.  Elles  jouiffent  pleinement 
du  bénéfice  du  fénatufconfulte  Veiléien  ,  qui  eft  refté 
en  vigueur  en  Normandie  ,  nonobftant  l'édit  qui  l'a 
abrogé  :  c'eft  pourquoi  on  peut  fe  difpenfer  de  fti- 
puler  dans  le  Contrat  de  mariage  l'hypothèque  z.u 
profit  de  la  femme,  pour  l'indemnité  des  dettes 
contradées  durant  le  mariage. 


CONTRAT. 

Quatrième     parti 


E, 


Des  contrats  de  mariage  ufiiés  dans  les  pays 
de  droit  écrit  (i). 

Quoique  la  communauté  de  biens  ne  foit  point 
établie  entre  mari  &  femme  par  la  difpofition  du 
droit  écrit ,  on  peut  neamiioins  la  ftipulcr  dans  les 
ptovinces  régies  par  ce  droit  ,  attendu  que  s  il  ne 
i'a  pas   établie  ,  il  ne  l'a  pas  défendue. 

Lorfque  par  leur  contrat  de  mariage  les  futurs 
conjoints  veulent     ftipukr    cette  communauté,    il 


(i)  Formule  de  Comrat  de  mariage  félon  l'ufage  des 
pays  de  droit  écrit, 

ParJevantt  ..  .  notaires  au  bailliage  de  .  .  .  .  demeu- 
rant ....  fouliîgnés  ,  en  piéfeiKe  des  céiiioins  ci-après  nom- 
més &  fouffignL's  ,  lurent  pitlcns  &:  coiiftitucs  en  leurs 
pettonncs  Maure  Claude  de  la  Noue  ....&:  avec  lui ,  de 
Ion  autorité  &  permiiaon,  Georges  de  laNoue  fon  fils  aîné, 
d'une  partj 

Et  Maître  Jacques  Mareft ,  &  avec  luij  de  fon  autorité 
Se  permiHion  ,  dame  Marie  Girauld  fa  femme  ,  &:  aulfi  avec 
lui,  &  de  ton  autorité  &  perniiflion  ,  demoifelie  Nicole 
Marell  fa  hlle ,  d'autre  part;  lefquelles  parties  font  entre 
elles ,  de  l'avis  &:  confeil  de  leurs  païens  &c  amis ,  pour  ce 
aflemblés  ,  pour  eux  &  les  leurs  ,  les  proaiefles  ,  conttitu- 
tions  ,  donations  en  cas  de  furvie  ,  bc  autres  paûions  Se 
conventions  qui  fuivent  :  favoir  ,  premièrement  que  ledit 
iieur  Georges  delà  Noue,  fils  &:  dcmoifelie  Nicole  Marell  , 
promettent  fe  prendre  l'un  l'autre  pour  mari  &  femme  en 
loyal  mariage. 

En  faveur  duquel  mariage  'edit  fleur  Claude  de  la  Noue, 
père  dudit  futur  époux,  a  donné  audit  llejr  fon  fils ,  pré- 
fencS:  acceptant,  par  donation  irrévocable  faite  entre  vils  ,  à 
caule  des  noces ,  à  perpétuité^  pour  préciput  &  avantage  ,  en 
con'idéLaiion  des  bons  &  agréables  fervices  qu'il  a  requs 
de  lui,  &:  qu'il  efpère  en  recevoir  à  l'avenir,  de  la  preuve 
defquels  il  le  difpenfepar  ces  préfentes  ,  fa  terre  ôc  fei- 
gneurie  de  ...  .  confirtant  en  un  château  &  maifon  forts, 
environnés  de  fofTés  &  pont-levis ,  avec  tous  les  meubles, 
armes  &  autres  ulfenfiles  d'hôtel  qui  font  à  prcfent  en  la- 
dite maifon,  enfemble  la  haute  ,  moyenne  &  baffe  juflice, 
les  main  -  mones ,  corvées ,  avec  les  près,  terres,  bois ,  ga- 
rennes ,  moulins ,  vignes  &  domaines  en  dèpendans  ,  ainli 
que  ledit  feur  donateur  &  fes  ptédéceneurs  en  ont  )oui  , 
fans  retenir  ,  réfetver  ,  ni  excepter  aucun  droit  ni  parue 
qs.elconque  ,  avec  fonds ,  fruits ,  entrées ,  ilTues ,  propriétés  , 
appartenances  &:  dtpcndances ,  aux  charges  dues  fur  ladite 
madon  ,  franche  néanmoins  des  arrérages  de  tout  le  pallc 
jufou'â  préfent  ,  fe  deflailîflanc  ledit  feur  donateur  de  l.i 
propriété  de  ladite  maifon,  terre  ôc  f.;igneurie  par  lui  doi  - 
née  ,  &:  de  toutes  les  dépendances  &  appartenances  d'icelles  , 
en  quoi  qu'elles  coaiîlient  ,  &  en  quelque  lieu  que  le  tO|.:t 
foit  lîtué  ,  &:  en  a  inve:H  &c  revêtu,  inveflit  «ç  revêt  lecic 
futur  époux  fon  fils ,  avec  tout  le  droit  de  conditut  du  nom 
Se  titre  de  précaire,  tranllat'on  de  tous  droits  &  actions, 'Se 
a.u  tes  changeinensde  droit  ,  confentant  qu'il  en  preiine  la 
vraie  ,  réelle  ic  aauelle  polfelfion,  jouiffance  &  faihne  , 
toutesVoisôc  quantes,  pour  lefquclles  chofe'.  faire  il  lui  donne 
tout  pouvoir  nécelliire  par  ces  préfentes  ,  &:  pour  jouir  par 
ledit  ùeur  futur  époux  de  la  donation  à  lui  fane  ,  &  en 
pouvoir  d'fpofer  d  l'avenir  à  fa  volonté,  comme  de  chofe 
à  lui  appartenante  ,  ledit  fieur  Claude  de  la  Noue  père 
déciace  qu'il  l'émancipé  ,  ladite  donation  faite  fans  preiudice 
au  fieur  donataire  de  participer  aux  autres  hieas  dudis  liçur 
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faut  otfer/er  ,  i°.  que  fi  le  futur  conjoint  eft  en- 
coie  fous  la  puiflance  paternelle ,  &  qu  il  ne  foit 
pas  émancipé  ,  il  eft  néceiTaire  qu'on  Témancipe  , 
parce  que  le  mariage  n'émancipe  pas,  fi  ce  n'eft 
toutefois  dans  les  pays  de  droit  écrit  du  reflort  du 
parlement  de  Paris.   Or  ,  fi  le  fils  n'étoit  pas  émaii- 


donateur  fon  père,  par  fucceflïon  ab  intejiat ,  teftamcntaire, 
ou   autrement. 

En  faveur  dudit  futur  mariage  ,  lefdits  fieut  Mareft  & 
dame  Marie  Girauld  ,  pèie  &  mère  de  ladite  demoifelle 
future  époufe  ,  conftituent  de  leur  bon  gré  ôc  volonté,  en 
dot  de  mariage  audit  futur  époux ,  au  profit  toutefois  de  la- 
dite demoifelle  future  époufe  leur  fille  ,  la  fomme  de  quinze 
mille  livres  ,  qu'ils  promettent  payer  le  jour  de  la  bcné- 
diaion  nuptiale  defdirs  futurs  époux  ,  laquelle  fjmmefera 
imputée,  a/îîgnée  fur  ladite  maifon  ,  terre  &  feigneurie  ci- 
deflus  donnée  audit  fieur  futur  époux  ,  pour  sûreté  de  la 
relhtution  d'icelle,  le  cas  de  la  reiHcution  arrivant  ,  &  au 
moyen  du  payement  de  ladite  fomme  ,  ladite  demoifelle 
future  époufe  ,  de  l'autorité  dudit  (leur  fon  futur  époux  , 
quitte  auxdits  lieur  &  demoifelle  fes  père  &  mère  ,  tous 
droits  de  légitime  ,  fupplément  d'icelle  &  autres  quelcon- 
ques réclamations  qu'elle  pourroit  prétendre  es -biens  ôc 
fuccefiion  de  fefdits  père  ,  nacre  ,  6c  de  feî  frères  &  focurs  , 
au  cas  néanmoins  que  lefdits  ùeur  6:  dame  fes  père  ôc  mère 
laiflent  des  enfans  niàles  de  leur  mariage  ,  defcendans  des 
mâles  en  légitime   mariage, 

Ledit  fieur  futur  époux  a  promis  donner  le  jour  de  la 
bénédiiiion  nuptiale  à  ladite  demoifelle  fa  future  époufe, 
en  bagues  &:  joyaux,  jufqu'à  la  fomme  de  quinze  cents  livres, 
dont  il  lui  fait  donation,  pour  en  oifpofer  par  elle  à  fa 
volonté;  &  au  cas  que  ledit  futur  époux  vienne  à  déc'der 
avant  ladite  demoifelle  fa  future  époufe  ,  il  lui  donne  par 
gain  de  furvie,  fa  vie  durant ,  la  fomme  de  .  .  .  .de  rente  i 
mais  au  cas  que  ladite  demoifelle  future  époufe  prédécède 
ledit  fieur  futur  époux  ,  en  ce  cas  elle  lui  donne  la  fomme 
de.  .  ..  laquelle  elle  veut  être  ptife  &  retenue  fur  ladite 
conftitution  ;  car  ainfi  l'ont  voulu  &  accordé  lefdites  pir- 
ties  ,  qui  ont  promis  le  tout  entretenir  &:  accomplir  de  point 
en  point  ,  félon  fa  forme  &:  teneur,  fous  peine  ,  de  part  & 
d'autre,  de  tous  dépens,  dommages  &:  intérêts,  &  pour 
la  validité  des  prcfcntes  ,  lefdites  parties  ont  confenti  ic 
confentent  qu'elles  foient  enregiitrées  &c  infinuées  au 
f;re'ie  dudit  bailliage  de  ...  .  conflituant  pour  ce  faire  , 
requérir  &  confentir  ladite  infinuation  ,  tous  les  procureurs 
portulans  audit  bailliage  ,  auquel  cas  ils  en  djnnent  pou- 
voir &  puillancc  ,  les  créant  &:  confcituaut  pour  cet  effet. 
Fait  &  palle ,  pi'éfens ,  &c,  qui  ont  figné  avec  lefdites 
parties. 

Autre    Contrat    de    mariage  en  pays   de  droit  écrit. 

Furent  préfens  Se  conflitués  en  leurs  perfonnes  meflire 
Hector  Duval  ,  chevalier,  feigneur  de  Saint- Filières  ,  &  avec 
lui  ,  de  fon  autorité  &  permiiuon  ,  nicffire  Thimoléon  Du- 
val  fon  fils  aîné  ,  d'une  part ,  t:  melîlre  Claude  de  Coi:biCj 
&  avec  lui  ,  auLÏi  de  fon  autorité  &i  permiflion  ,  demoifelle 
Marie-Thérèfe  de  Corbie  ,  fa  fille,  d'autre  part;  lefquelles 
parties,  de  l'avis  &  confentement  de  leuis  parens  iS;  amis  , 
font  entre  elles  le;  promefles ,  donat'ons  en  cas  de  furvie  ,  &c 
autres  partions  &'  conventions  quifuivent  ;  c'ell  à  favoir  q.'e 
lefdits  fieur  Thimoléon  Duval  &  demoifelle  Marie-Thérèfe 
de  CorI  ie  promettent  fe  preiitli-'"  en  foi  de  mariage  &:  s'é- 
poufer  le  plutôt  que  faire  fe  pourra  ,  &:  lotfque  l'une  des 
parties  en  requerra  l'autre. 

En  faveur  duqM'!  futur  mariage,  ledit  fieur  de  Saint- lUiè- 
ic),  père  diudit  futur  époux,  a  donné  &;  donne  audit  fieur 
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cipé  ,  la  communauté  ne  profiteroit  qu'au  père  ,, 
attendu  que  tout  ce  qu'un  père  de  famille  acquiert 
appartient  à  fon   fiis. 

x°.  Il  ne  fuffit  pas  de  ftipuler  ,   en  pays  de  droit 


fon  fils  ,  préfent  &  acceptant ,  par  donation  entre  vifs  irrévo- 
cable ,  pour  piéciput  6c  avantage  ,  la  terre  &  feigneuiie 
de  ...  .  conftituant  ,  6v;c.  ,  &  pour  jouir  par  ledit  fieur  futur 
époux  de  la  préfente  donation  à  lui  faice  ,  ôc  en  pouvoir 
difpofer  à  l'avenir  à  fa  volonté,  comnie  de  chofe  a  lui  ap- 
partenante, ledit  fieur  de  faint  lllières  père  a  déclaré  qu'il 
l'a  émancipé  6c  émancipe,  ladite  donation  faite  fans  préju- 
dice audit  ileuc  futur  époux  à  prendre  part  aux  autres  biens 
du  fieur  de  Saint-IIlières  fon  père  ,  par  fucceffion  ab  Intejiat, 
par  teflament  ou  autrement. 

Et  de  la  part  de  ladite  demoifelle  future  époule,  en  fa- 
veur dudit  futur  mariage,  ledit  fieur  de  Corb!e  père  a  vo- 
lontairement conftitué  en  dot  audit  fieur  futur  époux  ,  au 
profit  toutctois  de  ladite  demoifelle  future  épouse  ,  la  fomme 
de  quarante  mille  livres  qu'il  promet  payer;  favoir  ,  moitié 
le  jour  de  la  bénédiiSion  nuptiale,  &c  l'autre  moitié  trois  mois' 
après  ,  fans  intérêt  pendant  ce  temps ,  lacjuelle  fomme,  dès- 
lors  du  payement,  ôc  pour  aflurancede  la  reltitution  qui 
s'en  devra  faire  ,  le  cas  d'icelle  arrivant  ,  ledit  fieur  futur 
époux  ,  du  confentement  de  fefdits  parens,  a  a/ïîgné  &  a/li- 
gne fur  ladite  terre  6;  feigneurie  de...  .  à  lui  donnée  par 
ledit  fieur  fon  père,  6c  moyennant  le  payement  de  laquelle 
fomme  ,  ladite  demoifelle  future  époufe  ,  de  l'autorité  &: 
confentement  dudit  fieut  futur  époux  ,  renoncera  6c  renonce 
dès  à  préfent ,  comme  pour  lors,  aux  fu;ceffions  échues  Se  à 
échoir  defdits  fieur  6c  dame  fes  père  &c  mcre  ,  fans  préten- 
dre aucun  droit  de  légitime  ,  fupplément  d'ice  le  ,  6c  autres 
généralement  quelconques ,  Se  ce  au  profit  &  pour  l'avan- 
tage de  ies  frères  5c  de  leurs  enfans  &  defcendans ,  ôc  de 
chacun  d'eux  pour  telle  part  &  portion  qu'il  pJaira  audit 
fieur  de  Saint-lUières  de  difpofer  de  leurs  biens  entre  fes 
autres  enfans  ,  6c  à  la  charge  q  le  ledit  fieur  futur  époux 
s'obligera  en  fon  nom  de  garantir  5c  faire  valoir,  en  cas 
que  ladit'î  demoifelle  future  époufe  ,  pendant  le  picfent  ma- 
riage ,  où  les  enfans  ilTus  d'iceiui  vouL: fient  après  fon  décès 
réclamer  contre  ladite  renonciation  :  mais  s'il  arnvoit  qi:e 
lefdits  enfans  mâles  vinflent  à  décéder  fans  hoirs  avant  ledit 
fieur  de  Saint-IUières  père,  fera  loifible  à  ladite  demoifelle 
f.iture  époufe  de  prendre  &  accepter.  Ci  bon  lui  femble,  la 
fucccifion  de  fes  fufdits  père  6:  mère,  le  tout  fans  préjudice 
à  ladite  demoifelle  future  époufe  dti  droits  fuccefiifs  qui  lui 
pourroient  échoir  de  fes  aïeuls  6:  autres  afcendans  après  le 
décès  de  fefdits  père  Se  mère;  ledit  fieur  futur  époux  a  pro- 
mis de  donner  le  jour  de  la  bénédiûion  nuptiale  d  ladite 
demoifelle  future  époufe  en  baguej  6:  jovaux  ,  jufqu'à  la 
fomme  de  trois  mille  livres,  pour  en  difpofer  par  elle  à  fa 
volonté. 

Au  cas  que  ledit  fieur  futur  époux  vienne  ."i  décéder  avant 
ladite  demoifelle  future  époufe  ,  il  lui  donne  pour  gain  de 
furvie,  fa  vie  durant  &  par  chacun  an  ,  la  fomme  de  fix 
cents  livres  :  mais  au  ca  que  ladite  riemoife'le  future  époufe 
prédécède  ledit  fieur  futur  époux  ^  elle  lui  donne  en  pro- 
priété la  fomme  de  dix  mille  livres  à  prendre  fur  le#deniers 
qui  compofen:  fa  dot,  &  ne  fera  ledit  fieur  futur  époux  , 
audit  cas  de  furvie  de  fa  part ,  tenu  de  reftituer  le  furplusde 
Il  dot  que  deux  anj  après  la  diirokition  de  !a  communauté , 
f.m,  être  obligé  d'en  payer  l'intérêt;  car  ainfi  le  tout  a  été 
accord*,  convenu  &:  arrêté  entre  lefdites  parties,  qui  ont 
promis  le  tenir  6c  entretenir  félon  fa  forme  &  teneur  ,  à 
pe.ne  de  tous  dépens  ,  dommages  6c  intérêts  ,  &  fans  lef- 
quelles claufes  le  futur  mariage  ne  prendrolt  fa  perfeftion  , 
6c  pour  !.r  validité  des  prcfcntes  ,  lef.^ites  parties  confentent 
qu'elles  foient  infinuées  âc  enregilirées  où  befoin  fera,  conf- 
tituant à  cet  e.fet  ,  £cc.  Fait  5c  pallé,  3cc. 
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écrit ,  unç  communauté  de  biens  en  termes  géné- 
raux ,  il  faut  ajouter  que  cette  comaïuodute  fera 
régie  conformément  aux  ciifpolilions  d'une  tciie 
coutume  que  ion  défigae  dans  le  Contrat  de  ma- 
riage ,  en  dérogeant  à  toute  autre  coutume  ou  ufagc 
contraire  (i). 

3".  Il  coiivicnt  auiTi  d'exprimer  quelle  eft  la 
portion  de  leurs  biens  que  les  futurs  conjoints 
veulent  faire  entrer  en  communauté  ,  fi  c'elt  un 
quart ,  un  tiers ,  &c.  ,  &  li  le  furpius  des  biens  de 
la  future  époufe  lui  tiendra  nature  de  propres ,  &: 
à    ceux   de  fon  côté  &  ligne  (i). 

Si  la  communauté  étoit  ftipulée  purement  & 
funplemcnt ,  en  termes  généraux ,  elle  ne  fe  ré- 
gleroil  que  par  Iss  difpofitions  du  droit  romaiu 
iur  lesfociélés  :  ainfi  elle  ne  feioit  que  des  meubles 
Se  immîubies  à  venir,  &  acquis  à  titre  onéreux,  & 
«on  à  tiue  gratuit  ,  comme  de  don  ,  de  legs ,  de 
fucccfllon  ,  parce  qu'une  telle  fociété  ne  feroit  en- 
vilagée  que  comme  une  fociété  de  travail. 

Après  la  ftipulalion  de  communauté  ,  fi  elle  a 
lieu  ,  on  déclare  en  quoi  confiftent  les  biens  du 
futur  époux  ;  fi  (on  père  &  fa  mère  ou  d'autres 
lui  font  quelque  donation  ,  l'inftitucnt  hériti;r  , 
&c.  ;  &  Ton  ne  doit  pas  oublier  que  fi  c'elt  un 
père  qui  donne  à  un  tîls  de  tamille  fous  fa  puif- 
fance  ,  il  faut  ,  pour  la  validité  de  la  donation  , 
qu'elle  foit  précédée  de  l'émancipation  ,  parce  qu'il 
efl  de  piincipe  que  toutes  les  conventions  faites 
entre  an  père  &  les  enfans  qui  font  fous  fa  puif- 
fance  ,  ne  produifent  aucun  etfet. 

Aorès  avoir  fpéciSé  dans  le  Contrat  de  mariage 
les  biens  du  futur  époux  ,  on  doit  y  faire  men- 
tion de  la  dot  de  la  future  époufe  ,  &  déclarer 
en  quoi  elle  confifle.  Cette  déclaration  elt  d'autant 


(  I  )  Claufe  de  communauté  pour  des  pcifonnes  dcmlcl- 
fiées  en  pays  de  droit  écrit. 

Seront  lefdics  futurs  époux  communs  en  biens,  meubles 
Sk  concuêts  immeubles,  quoique  lefdics  futurs  époux  aient 
leur  domicile  ordmaite  à  .  .  .  .  pays  de  dtoit  écrit ,  où  il  n'y 
^  aucune  communauté  entre  les  conjoint,  par  mariage  ,  &c 
quoiqu'ils  aient  dedein  d'y  retourner  ,  ou  foit  qu'il  aillent 
demeurer  dans  un  autre  lieu  ou  il  n'y  auroit  point  non  plus 
de  communauté  de  biens  entre  perfonnes  mariées  ,  conten- 
tant ledit  fieur  futur  époux  de  recevoir  ladite  future  époufe 
au  droit  de  communauté,  tant  de  meubles  o,ue  conquC-ts 
immeubles ,  pour  participer  ,  elle  &c  fes  héritiers,  audit  droit 
de  communauté,  fuivan't  l'ufage  de  la  ville  de  Paris  ;  de 
même  que  Ci  lefdits  futurs  époux  étoicnt  domiciliés  dans  iar 
dite  ville  ,  &  avoient  deffein  d'y  établir  leur  doniicile  ac- 
tuel &  ordinaire  ;  &:  pour  cet  effet  iefdits  futurs  cpoux 
ont  dérogé  &  dérogent  par  ces  préfentes ,  en  tant  que  be- 
foin  feroit,  à  toutes  autres  coutumes  &  ufr.ges  particulieis  du 
lieu  ou  ils  ont  leur  domicile  ,  &:  où  ils  pourroient  l'établir 
pendant  leur  niariage. 

(2)  Lorfqu'on  ftipule  en  pays  da  droit  écrit  une  commu- 
nauté de  biens  entre  les  conjoints,  on  peut  également  inférer 
dans  le  Contrat  de  mariage  toutes  les  conventions  qui  font 
ufitées  en  pareil  cas  dans  le  pays  coutumier ,  telles  que  les 
tlaufcs  d'ameubliilemenc ,  de  préciput,  de  renonciation,  de 
jyinfe,  &c. 
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plus  importante  ,  que  tout  ce  que  la  femme  n'ap- 
porte poial  en  doc,  eft  cenfé  parapliernat ,  c'eit- 
à-dire  ,  qu'il  n'y  a  que  la  dot  dont  ie  mari  foit 
en  droit  de  jouir  pour  foutenir  les  ciiarges  du  ma- 
riage. 

JLa  femme  a  la  libre  difpofition  de  fes  biens 
parapiiernaux  fans  le  conleuicmeni  de  fon  mari  ; 
mais  fouvent  elle  lui  en  confie  l'adminiflration  par 
fon   Contra:  de  mariage. 

Par  le  moyen  de  la  dot  ,  on  peut  faire  renoncer 
la  femme  aux  fuccellions  futures  de  fon  père  &  de 
fa  mère.  Ces  renonciations  font  à  la  vérité  con- 
traires aux  difpofitions  du  droit  écrit  ,  mais  on  les 
a  autorjfées  pour  le  foutien  des  familles ,  &  elles 
font  aujourd'hui  de  droit  conimmun  dans  tout  ie 
royaume. 

La  dot  donne  lieu  à  différentes  conventions  dans 
les  contrats  de  mariage.  On  peut ,  par  exemple  , 
llipuler,  1°.  «que  fi  la  femme  vient  à  décéder 
w   fans  enfans ,   fa   dot  appartiendra  au  mari. 

z".  M  Que  la  dot  fera  reflituée  au  conflituant., 
ou  à  telle  perfonne  qu'il  lui  plaira  ,  fi  la  femme 
»  vient   à  décéder    fans  enfans. 

5°.  Si  la  dot  confifire  en  argent  comptant,  on 
peut  convenir  que  «  l'emploi  en  fera  fait  pendant 
le    mariage    en  acquifilion  d'immeubles. 

4".  »  Que  le  mari  fera  obligé  de  fupporter  les 
■>■>  charges  du  mariage  pour  une  certaine  ibmme  par 
»  année  ,  &  que  le  furpius  de  la  dot  fera  rendu 
w  à   la  femme. 

5°.  »  Que  les  fruits  du  fonds  dotal  de  la  dernière 
)>  année,  pendans  par  les  r.acines  ,  appartiendront 
»   à  la  femme  n. 

Sans  cette  ftipulation  ,  il  faudroit  partager  ces 
fruits  entre  le  furvivant  &  les  héritiers  du  prédé- 
cédé ,  à  proportion  du  temps  que  le  prédécédé  auroit 
vécu  durant  cette  année. 

Au  refte  ,  pour  que  le  mari  ait  quelque  pou- 
voir ,  en  pays  de  droit  écrit ,  fur  les  biens  de  fa 
femme  ,  il  faut  qu'il  y  ait  un  Contrat  de  mariage , 
parce  que  tout  fon  poui'oir  fe  réduit  à  la  jouifiance 
de  ce  qui  a  été  conllitué  en  dot.  Or  ,  la  conlU- 
tution  de  dot  ne  peut  avoir  lieu  que  par  Contrat 
de  mariage,  attendu  que  la  loi  ne  fuppiéc  pas 
à  cet  égard  au  fiience  des  conjoints  ,  comme  les 
coutumes  y  fuppléent  fur  plufieurs  points  en  pays 
coutumier. 

Après  les  flipulations  relatives  à  la  dot ,  il  con- 
vient de  régler  dans  le  Contrat  de  mariage  les 
p-ains  de  furvie.  Cette  dénomination  comprend  ,  en 
pays  de  droit  écrit  ,  l'augment,  le  conîre-augmcnt , 
les  bagues  &  joyaux  ,  &  en  général  tous  les  avan- 
tages qu'il  eft  permis  aux  conjoints  de  fe  faire  l'un 
à  l'autre. 

Selon  l'ufage  le  plus  commun ,  les  gains  nup- 
tiaux de  la  femme  font  proportionnés  à  fi  dot  , 
Se  ceux  du  mari  aux  gains  que  doit  avoir  1^ 
femme. 

Il  en  eft  au  furpius  des  Contrats  de  mariage 
<ju'on  paffe  dans  le  pays  de   dtoit    écrit ,  coawc 
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èc  ceux  qu'on  paffe  dans  le  pays  coiitumier.  On 
peut  y  inféicL-  une  muliitude  de  claufes  qu'il  fe- 
roit  auflî  difiiciie  que  peu  utile  ce  Ipécifier  :  c'eft 
aiTez  de  dire  que  les  Contrats  de  mariage  étant 
des  lois  que  les  parties  s'impofcnt  \'olontai- 
remcnt  ,  on  y  ad;net  toutes  les  conventions  qui 
ne  font  oppot'ces  ni  au  droit  public  ,  ni  aux  bonnes 
lïiœdrs. 

Cinquième      partie. 

Z)es  droits   dus  au  fermier  du  roi  ,  relativement 
aux    Contrats  de  mariage. 

Il  n'ell  dû  fur  un  Contrat  de  mariage  qu'un  droit 
de  contrôle  ,  tant  pour  les  donations  faites  aux 
futurs  conjoints  par  de  tierces  perfonnes  ,  que  pour 
les  biens  qu'ils  le  font  conftitués.  C'eft  ce  qui  ré- 
fulte  ,  tant  de  l'auêt  du  confcil  du  \6  décembre 
1658  ,  que  de  l'article  33  du  tarif  du  zj  feptembre 
17Z1  ,  &;  de  deux  décifîons  du  confeil  des  17  oc- 
tobre  &.   z6  décembre   173 3. 

Ce  droit  doit  étie  perçu  conformément  à  l'ar- 
ticle   3    du  tarif   cité  (1). 

Si  les  donations  font  indéfinies  ,  &  qu'elles  aient 
pour  objets  des  biens  qui  ne  foient  ni  défignés  ni 
évalués ,  on  doit  diftinguer  fi  elles  font  faites  par 
les  afcendans  en  ligne  direfte ,  ou  fi  elles  pro- 
viennent de  la  libéralité  des  collatéraux  ou  des 
étrangers.  Dans  le  premier  cas ,  le  droit  de  con- 
trôle ne  peut  être  perçu  que  fur  ce  qui  cftdéfigné  , 
ou  félon  la  qualité  des  contraftans  ,  conformément 
à  l'article  3^  du  tarif:  mais  dans  le  fécond  cas  on 
perçoit  le   plus  fort  droit  de    contrôle. 

Quand  les  conjoints  n'ont  point  affirmé  par  le 
contrat  de  mariage  ,  que  les  biens  qui  y  font  dé- 
clarés font  la  totalité  de  leurs  biens ,  le  fermier 
peut  à  fon  choix  percevoir  le  droit  de  contrôle  , 
ou  conformément  à  l'article  33  du  tarif,  fur  le 
pi^d  de  la  valeur  des  biens  ,  ou  fuivant  l'article 
3J  ,  relativement  à  la  qualité  des  contraftans.  C'eft 
ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  du  confcil  du  1 3  mai 
1715  ,  par  lequel  il  a  d'ailleurs  été  prononcé  ,  en 
cas  de  faulTe  affirmation  ,  une  amende  de  deux  cents 
libres  ,  conformément  à  l'article  ii  de  la  décla- 
ration  du  14  juillet    16 9^. 

Obfervez  néanmoins  que  le  défaut  d'avoir  af- 
firmé cxpreffément  que  l'on  n'a  point  d'autres 
biens  que  ceux  qui  font  défignés  par  le  Contrat 
de  mariage  ,  n'eft  pas  toujours  une  raifon  fufti- 
fante  pour  autorifer  le  fermier  à  percevoir  le  droit 
de  contrôle,  relativement  à  la  qualité  des  con- 
tra6l:ans  :  au  contraire  ,  quand  la  conftituîion  de  dot 
jultifie  fuffifainment  que  la  perfonne  au  profit  de 
laquelle  elle  eft  conftituée  n'a  point  d'autres 
biens ,   le  fermier   doit   fe   régler   fur  cette  confti- 


O)  Voyez  l'article  Contrôle  ,  où  tous  les  articles  du  tarif 
font  rapporta  &  commentés, 
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tutîon  pour  percevoir  fon  droit ,  fans  qu'il  puifTe 
opter  de  le  percevoir,  fuivant  la  tpalitc.  Le  con- 
Icii  l'a  ainfi  décidé  le  11  feptembre  1736, 

Lorfque  fur  les  biens  conftitué;  en  dot  ,  il  elt  dû. 
des  rentes  perpétuelles,  il  doit  en  être  fait  dit- 
trad^ion  pour  régler  le  droit  de  contrôle  ,  attendu 
que  Id  fortune  des  conjoints  ne  confifte  réellement 
que  dans  ce  qui  reftc  après  cette  diftraftion.  Mais 
il  en  eft  autrement  à  l'égard  des  rentes  viagères* 
Quoique  les  conjoints  ne  jouifTent  pas  aéluellement 
de  tout  leur  revenu ,  ils  ne  font  pas  moins  pro- 
priétaires ,  &  c'eft  cctZQ  propriété  qui  donne 
lieu  au  droit.  Le  confeil  l'a  ainfi  décidé  le  14 
mars  1751  ,  au  fujet  du  Contrat  de  mariage  dix 
fieur  de  la  Goile  de  Courtagnon  ,  par  lequel  fa 
tante  lui  avoit  donné  la  nue  propiété  d'une  terre 
de  quaire-vingt  mille  livres,  dont  elle  s'étoit  ré- 
fcr\'é  i'ulufrtàt.  Le  fubdéiégué  de  l'intendant  de 
Champagne  avoit  jugé  que  le  droit  de  contrôle  ne 
devoit  èire  perçu  que  fur  le  pied  de  quarante  mille 
livres;  mais  le  confeil,  en  rétormant  cette  ordon- 
nance ,  a  jugé  qu'il  devoit  être  perçu  fur  la  va- 
leur entière  de  la  terre. 

Lorfqu'un  père  ,  en  mariant  fcs  eafans  ,  leur 
donne  àcs  immeubles  purement  &  fimplcment  à 
titre  de  conilitution  de  dot ,  quoique  fous  réfeive 
de  penfion ,  ou  à  condition  d'acquitter  les  charges 
foncières  fpécialement  affedées  fur  ces  immeubles  , 
il  n'eft  dû  aucun  droit  d'infinuation  ni  de  centième 
denier.  Mais  fi  ,  indépendamment  de  cette  penfion  , 
ou  de  ces  charges  foncières  ,  les  immeubles  donnés 
excèdent  la  dot  ,  &  qu'en  conféquence  les  enfans 
qui  fe  marient  foient  tenus  de  payer  le  furplus  a. 
leur  père ,  ou  à  fon  acquit  ,  ou  de  le  rapporter 
à  la  fuccelTion  ,  ce  n'eft  point  à  titre  de  dot  que 
ce  farplus  leur  eft  tranfmis  ,  c'eft  une  acquifition 
qu'ils  font  ,  dont  le  droit  de  centième  denier  efl 
dû ,  à  l'inftant  du  Contrat ,  fur  le  montant  des 
charges  impolees  aux  enfans  ,  &  defqucllcs  ils 
peuvent  fe   libérer  en  argent. 

C'eft  d'après  ces  principes  que  ,  par  arrêt  du  6 
mai  ijip  ,  le  conieil  a  condamné  le  fieur  de 
Thalange  &  la  dame  fon  époufe  à  acquitter  le 
droit  de  centième  denier  fur  le  pied  de  dix -huit 
mille  livres  qu'ils  avoient  payées  au  père  de  cette 
dame,  relativement  à  l'excédant'de  la  valeur  des  biens 
qu'on  lui  avoit  abandonnés  pour  fa  dot  par  fon 
contrat  de  mariage. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  6  août  1746  , 
le  fieur  Poitevin  de  Guny  a  été  condamné  à  payer 
le  droit  de  centième  denier  de  6700  livres, que  par 
fon  contrat  de  mariage  il  s'étoit  obligé  de  rap- 
porter à  la  lucceffion  future  de  fon  père  pour  l'ex- 
cédant de  la  valeur  des  immeubles  qui  lui  avoient 
été  abandonnés   dans  le   même  contrat. 

Loriqu'un  Centrât  de  mariap-c  contient  une  do- 
nation en  ligne  direéle  en  faveur  d'autres  enfans 
que  ceux  qui  fe  marient  ,  cette  claufe  eft  non  feu- 
lement fujette  À  un  droit  de  contrôle  ,  mais  encore 
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r.a  droit  d'infinuation.  La  laifon  en  eil: ,  qne  cette 
claufe  ell  étrangère  au  Contrat  de  mark^.  ,  & 
qu  il  n'y  a  que  les  donations  faites  en  ligne  diicfte 
en  faveur  du  mariage,  &  p.ir  le  Conaat  d-  m.i- 
riage  même,  qui  foient  exemptes  au  droit  d'miî- 
nuation  :  d'où  ii  fuit ,  qu'il  n'y  a  q'  c  les  conjoints 
dénommés  au  Contrat  ,  qui  pcîilcnc  piotitcr  de 
cette  exemption. 

Conformément  à  cette  jurifprudence ,  le  confeil 
a  déci:lé  ,  le  13  fé nitr  1734,  contre  le  fieur  Louis 
de  L.'-.ître  ,  que  lis  droits  de  contrôle  &  d'infinua- 
tion  éioient  dus  pour  le  fuppiéuicnt  de  dot  que 
fon  père  &  la  nière  lui  avoient  donné  par  le  Con- 
trat de  mariaize  de  fa  fcear. 

Remarquez  à  ce  fujet  ,  que  fi ,  par  le  Contrat 
de  mariage  de  l'aîné  des  enfans  ,  il  étoit  fimple- 
ment  chargé  de  payer  la  légitime  des  puînés  après 
la  mort  du  père  &  de  la  mère  ,  cette  difpofition 
ne  produiroit  aucun  droit  de  contrôle  ni  d'infinua- 
tion.  La  r?.ifon  en  cft  ,  que  la  Icgilime  cil  une 
charge  nécelTaire  dts  biens  alTurés  à  l'aîné;  par 
l'infticuàon  faite  en  fa  fa/eur  :  ainlî  ,  les  puînés 
ne  recevant  aucun  avantage  d'une  telle  difpofition  , 
on   ne   peut   à  cet  égard  exiger  d'eux  aucun  droit. 

Il  en  feroit  différemment ,  fi  la  Itipulation  éloit 
conçue  de  manière  à  pouvoir  produire  fm  effet 
avant  que  les  fuccelfions  du  père  &  de  la  mère 
ne  fufient  ouvertes.  Ce  feroit  alors  un  avancement 
d'hoirie  ,  pour  lequel  les  droits  feroient  dus  ;  &  il 
faudroit  que  l'aîné  les  payât ,  lauf  à  les  retenir 
aux  puînés  ,  en  l^ur  délivrant  ce  qu'il  leroit  chargé 
de  leur  remettre. 

Les  avantages  ftipulés  au  profit  du  père  Se  de 
la  mère  par  le  Contrat  de  mariage  de  leurs  en- 
fans  ,  ou  au  profit  de  l'un  d'eux  feulement ,  ne  fînt 
iîijets  à  aucun  droit  d'infinuatiou ,  lorfqu'il  ne  s'agit 
que  des  clfets  de  la  communauté,  tels  que  les  meubles 
&  les  conquéts ,  attendu  que  ces  avantages  ne  font 
confidérés  que  com.me  un  fimpie  dédommagement 
des  chofes  qu'ils  ont  abandonnées  pour  fornrer  la 
dot  de  leurs  enfans  :  mais  fi  If^s  Itipulations  de  ce 
genre  ont  pour  objet  la  jouiiTance  des  propres  du 
père  ou  de  la  mère  prédécédé,  ou  même  des  ac 
quêts  non  communs  entre  eux  ,  il  cft  dû  un  droit 
d'infinuation  lors  du  Contrat ,  Se  le  furvivant  doit 
payer  le  demi-droit  de  centième  denier  des  biens  , 
autres  que  les  conquéts ,  dont  il  entre  en  jouif- 
fance. 

Conformément  à  cette  jurifprudence  ,  le  confeil 
a  décidé  le  17  avril  17^8  ,  relativement  à  un  Con- 
trat de  mariage  où  l'on  avoit  ftipulé  que  dans  le 
cas  où  le  futur  époux  furvivroit  fans  enfuis  ,  il 
payeroit  une  penfion  de  500  li/res  au  père  de  la 
future  époufe  ,  qu'il  n'étoit  dîi  aucan  droit  pour 
cette  penfion  ,  parce  que  c'étoit  une  réferve  fur  la 
dot  donnée  par    le    père   à    fa  fille. 

Mais  par  une  autre  décifion  du  i6  avril  1738, 
le  confeil  a  juo-é  que  la  marquife  de  Pompone 
devoit  un  demi-droit  de  centième  denier  pour  les 
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biens  ,  tant  propres  que  conquéts  ,  dont  elle  &  fon 
l'uari  avoieiiî,  par  le  Contrat  de  mariage  d'un  de 
ie.-.rs  entans  ,  Itipulé  la  réferve  de  la  jouiffance  au 
lurvivanl  des    deux  (i). 

Les  réglemens  &  le  tj^rlf  de  ijiz  ont  affujetti 
à  i'infinuadon  &  au  payement  du  droit  ,  la  renon- 
ciaiion  faii.e  par  c^^ntrat  de  mariage  à  une  fuccef- 
fijn  quelconque.  C'eft  pourquoi  ,  par  arrêt  du  f 
août  175e  ,  le  confeil  a  débouté  le  fieur  Fé  de 
Fondeni>  de  fa  demande  en  reftitutlon  de  deux  droits 
d'infinuation  perçus  pour  fon  Contrat  de  marirge  , 
par  lequel  on  avoit  ftipulé  des  bagues  &  joyaux^ 
ëc  la  renonciation  de  la  future  époufe  aux  iuccel- 
fi  JUS  de  fon   père  &  de  fa  mère. 

Suivant  l'article  3  de  la  déclaration  du  lo  mars 
1708,  les  donations  faites  dans  les  Contrais  de 
mariaq-e  par  forme  d'auo-ment  ou  contre-augmcnt , 
don  moDii,  engagement  ,  droit  de  retenuon , 
agencement  ,  gains  de  noces  &  de  furvie,  dans  les 
pays  où  ils  font  en  ufagc  ,  doivent  être  infinuées 
6c  cnregiftrées  dans  les  délais  &  fous  les  peines 
portées    par  l'article  a  de  i'éuit  de  décembre   1703. 

Le  roi  ayant  depuis  tonfidéré  ces  avantages  , 
moins  comme  de  véritables  donations ,  que  comme 
de  fimpies  convention^  matrimoniales  ,  a  décidé  par 
la  déclaration  du  x^  juin  1715;  ,  que  la  peine  de 
nullité  prononcée  par  l'édit  de  décembre  &  la  dé- 
claration de  1708  ,  pour  défiut  d'infinuation  ,  ne 
devcit  point  s'éiendre  à  ces  conventions ,  mais  que 
ces  lois  dévoient  être  exécutées  relativement  aux 
autres  peines  prononcées  centre  ceux  qui  négligent 
de   remplir  cette   foiaïalité  dans   le  temps  prelcrit. 

L'article  ;i  de  l'ordonnance  du  mois  de  février 
1731  ,  porte  pareillement ,  que  la  peine  de  nullité 
réfultante  du  défaut  d'infinuation  ,  ne  doit  point 
s'appliquer  à  ces  conventions;  &  cette  difpofition 
a  encore  été  implicitcnient  renouvelée  par  la  dé- 
élaration   du  17   février   173 1. 

Suivant  cette  dcnùère  loi,  les  Contrats  de  ma- 
riage conten.i'U  les  conventions  dont  il  s'agit , 
doivent  être  infinués  contormément  à  la  déclaration 
de  170S  ,  &  les  droits  payés  félon  le  tarif ,  en  même 
temps  que  ceux  de  contrôle  ,  aux  lieux  où  le  con- 
Irôie  eft  établi  ;  &  ailleurs  dans  les  quatre  mois 
de  la  date  des   Contrats. 

Par  décifion  du  8  mai  i7?x,  le  confeil  a  jugé 
qu'il  étoit  dû  un  droit  d'infinuation  pour  une  claufe 
de  gain  de  noces  &  de  furvie  ,  &  pour  une  ftipula- 
tion  de  bagues  &  joyaux ,  inférée  dans  le  Contrat 
de  mariage  du   marquis  de  Courais. 

Par  une  autre  décifion  du  31  otlobre  1748  ,  le 
confeil  a  jugé,  contre  le  fieur  Eouliez ,  avocat  à 
Bangé,    que  le  droit  d'infinuation  étoii  dû  pour  la 


(i)  Si  h  marquife  de  Pompone  n'eût  pas  renoncé  à  la 
communauté  apiès  le  mcrr  de  fon  mari,  ei  e  n  auioit  dû  le 
demi-centième  denier  <jue  pour  raifon  des  propres ,  &  nor\ 
pour  lcs'"con<juêfs, 
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ftipulation  d'une  chambre  garnie  en  faveur  de  la. 
femme,  ou  d'une  fomme  d'argent,  fi  elle  renonçoit 
à  la  communauté  ,  quoique  le  terme  de  donation 
ne  liit  pas    employé  dans  le  Contrat  de  mariage. 

Lorfque  par  un  Contrat  de  mariage  l'un  des  Fu- 
turs conjoints  fait  à  l'autre  une  donation  de  biens 
à  venir  ou  de  biens  préfens  non  délignés  ni  éva- 
lués ,  le  fermier  peut ,  conformément  à  l'article  ^6 
du  tarif  5  percevoir  le  droit  de  contrôle ,  foit  comine 
Contrat  de  mariage,  foit  comme  donation. 

L'ai'ticle  44  du  tarit  règle  les  droits  de  contrôle 
des  donations  entre  vifs  faites  par  «juelcjue  ade 
que  ce  foit  ,  fur  le  pied  des  articles  3  &:  4  ;  d'où 
il  fuit  que  dans  l'efpèce  propofée  le  droit  ell  fixé 
à    zoo    livres. 

Mais  comme  ce  droit  eft  confidérable  relativement 
à  la  plupart  des  pcrlonnes  qui  fe  marient  ,  il  a  été 
rendu  au  confeii,  le  z  mars  1713  ,  un  arrêt  fui/ant 
lequel  il  ne  doit  être  per^-u  pour  le  droit  de  con- 
trôle des  Contrats  de  mariage  qui  conlienncnt  do- 
nation  de  biens  à  venir ,  Tans  évaluation  ,  entre 
les  perfonnes  dénommées  dans  les  quatre  dernières 
claffes  de  l'article  3^  du  tarif  du  ip  feptembre 
I7ZZ  ,  que  le  double  des  droits  fixés  pour  le  con- 
trôle des  Contrats  de  mariage  des  perl'onnes  com- 
prifes  dans  ces  quatre  ciaiTes  ,  &  pareil  droit  pour 
l'infinuation  •,  fauf  au  fermier  à  percevoir  les  droits 
far  le  pied  des  fommes  defignées  dans  ces  Con- 
trats,  conformément  aux  articles  33  &  ^4  du  tarif 
ducontrôle,  &  a  l'article  premier  de  celui  des  in- 
finuations  :  mais  il  ne  lui  ell  permis  d'exiger  le  plus 
fort  droit  de  zoo  livres  pour  le  conirôre  ,  &  de 
50  livres  pour  l'infinuation  ,  au  fujet  des  donations 
dont  il  s'agit  ,  que  quand  les  biens  défignés  dans  les 
Contrats  de  mariage  excèdent  la  fomme  de  zoooo 
livres. 

En  conformité  de  cet  arrêt,  le  confeii  a  décidé, 
le  Z4  juillet  17  51,  que  le  droit  d'infinuation  d'une 
donation  de  part  d'enfant  conrenue  dans  le  Con- 
trat de -mariage  d'un  gagne-denier  ,  &  faite  par 
l'un  des  conjoints  en  faveur  de  l'autre,  ne  devoit 
être  perçu  que  fur  le  pied  du  double  de  ce  qui  eft 
réglé  par  Tarticle  35  du  tarif  du  contrôle  ;&  le 
fermier  a  été  en  même  temps  débouté  de  fa  pré- 
tention du  plus  fort  droit  d'infinuation. 

Mais  par  une  autre  décifion  du  4  juillet  1733  , 
le  confeii  a  jugé  que  le  fermier  avoit  été  fondé 
à  percevoir  le  plus  fort  droit  pour  le  Contrat  de 
mariage  du  fieur  Ducernay ,  fils  du  lieutenant  gé- 
néral de  Falaife  ,  relativement  au  don  mobil  in- 
défini que  fa  future  époufe  lui  avoit  fait.  La  raifon 
de  cette  décifion  a  été ,  que  le  fieur  Ducernay  étant 
compris  dans  la  feccode  claffe  du  tarif,  il  ne  de- 
voit point  participer  à  la  modération  accordée  par 
l'arrêt  du  z  mars  17Z3. 

Dans  le  Contrat  de  mariage  du  fieur  Tahureau  , 
gentilhomme  &  fils  d'un  confeiller  au  préfidial  du 
Mans ,  il  avoit  été  ftipulé  que  fi  la  future  époufe 
venoit  à  décéder  fans  enfans  ,  le  futur  époux  auroit 
la  jouiffance  du  tias  de  fes  biens  propres ,  à  moins 
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toute  fois  que  la  mère  de  la  future  ne  lui  furvccilt , 
auquel  cas  l'effet  de  la  donation  devoit  demeurer 
fulpendujatqu'après  fon  décès  :  cette  réferve  avoit 
déterminé  l'intendant  de  Tours  à  juger  que  le  fer- 
mier u'âvoit  pu  exiger  les  plus  forts  droits  de  con- 
trôle &  d'infinuation  :  mais  le  fermier  ayant  inter- 
jeté appel  de  ce  jugement ,  le  confeii  l'a  réformé 
par  un  arrêt  du  ?  décembre  1739  ,  qui  a  décidé 
que  la  modération  accordée  par  l'arrêt  da  z  mars 
1713  ne  dev'oit  point  avoir  lieu  dans  le  cas  dont 
il  s'agifToit  ,  tant  par  rapport  à  la  qualité  ,  qu'à 
caufe  que  les  bieui  défignés  excédoient  vingt  mille 
livres  ,  Se  que  le  fermier  étoit  fondé  à  exiger  le 
plus  fort  droit  ,  attendu  que  la  donation  étoit  in- 
définie ,&c  n'étoit  point  déduite  par  la  réferve  que 
l'on  avoit  faite  en  faveur  de  la  mère  de  la  future 
époufe. 

Indépendamment  des  droits  de  contrôle  &  d'in- 
finuation dus  pour  les  Contrats  de  mariage  con- 
tenant les  donations  dont  on  vient  de  parler  ,  le 
droit  de  centième  denier  eft  exigible  pour  les 
immeubles  donnés.  Si  la  donation  s'étend  fur  des 
biens  préfens  ,  &  que  l'efFet  n'en  foit  pas  fufpendu 
par  quelque  condition  qui  dépende  d'un  événement , 
le  droit  eft  exigible  aulfi-iôt  que  la  propriété  des 
chofes  données  eft  aflurée  au  donataire  ,  quand  même 
une  autre  perfonne  en  auroit  l'ufufruit  :  mais  fi 
l'effet  de  la  donation  dépend  d'un  événement  de 
furvie  ou  autre  ,  le  droit  de  centième  denier  ne 
doit  être  perçu  que  quand  cet  événement  a  affuré 
le  droit    du  donataire. 

Nous  avons  dit  précédemment  que  quand  par  le 
Contrat  de  mariage  l'un  des  futurs  conjoints  faifoit 
à  l'autre  une  donation  de  biens  à  venir  ou  de  biens 
préfens  non  défignés  ni  évalués ,  le  fermier  avoit 
le  choix  de  percevoir  le  droit  de  contrôle ,  comme 
pour  Contrat  de  mariage  ou  pour  donation  :  la 
même  règle  doit  s'appliquer  aux  Contrats  de  ma- 
riage contenant  des  donations  réciproques  entre  les 
conjoints  ,  lofque  ces  donations  font  de  nature  à 
donner  lieu  ,  fuivant  le  tarif,  à  la  perception  du 
plus  fort  droit  de  contrôle  :  mais  ce  droit  doit  aufti 
être  réduit  conformément  au  règlement  du  z  mars 
1723  ,  quand  les  contraéfans  font  du  nombre  des 
perfonnes  dénommées  dans  les  quatre  dernières 
claiTcs  de  l'article  3^  du  tarif  de  172 z  ,  &  que 
leurs  biens  défignés  dans  l'acte  n'excèdent  pas  vingt 
mille  livres. 

Au  furplus  ,  toutes  les  donations  réciproques  ne 
font  pas  de  nature  à  donner  lieu,  fuivant  le  tarif, 
à  percevoir  le  plus  fort  droit  de  contrôle  ,  quoi- 
qu'elles puilTent  avoir  des  biens  à  venir  pour  objet  : 
on  doit  examiner  fi  les  parties  auroient  pu  ,  fui- 
vant les  coutumes,  faire  par  un  don  mutuel  ,  pof- 
térieur  à  leur  mariage  ,  ce  qu'elles  ont  ftipulé  par 
leur  Contrat  de  mariage  :  fi  les  donations  faites 
par  Contrat  de  mariage  font  limitées  aux  effets  ' 
de  la  communauté  &  aux  conquêts  ,  elles  font 
d'autant  plus  favorables ,  qu'en  contractant  une 
communauté,  il  eft  naturel  d'exprimer  comment  ou 
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di'/ifera  ,  lorfqu  elle  fera  dilToute  ,  les  effets  qui 
la  compcfent  :  le  tarif  même  n'a  affujetti  le  àon 
mutuel  par  l'article  46  ,  qu'à  des  droits  fort  au- 
dclTous  de  ceux  qui  font  tixés  pour  les  Contrats 
de  mariage.  Ainfi ,  lorfqu  une  donation  de  l'efpèce 
de  celles  dont  il  s'agit  ne  produit  point  d'autre 
effet  que  celui  que  produiroit  le  don  mutuel  pof- 
térieur  au  mariage  ,  il  eft  clair  qu'elle  ne  doit 
pas  être  fujctte  au  plus  fort  droit  de  contrôle. 
Cette  déciiion  eft  particulièrement  fondée  fur  ce 
que  l'article  94  renvoie  pour  les  aftes  que  le 
tarif  n'a  pas  fpécitiés  ,  à  ceux  auxquels  ils  ont  le 
plus  de  rapport  :  or  .  la  donation  réciproque  des 
effets  cie  la  communauté  &  des  conquêts  a  un  rap- 
port immédiat  au  don  mutuel  ;  c'cit  pourquoi  le 
fermier  ne  peut  a\'oir  que  le  choix  de  percevoir, 
en  vertu  de  l'article  96  ,  le  droit  de  contrôle  ou 
comme  pour  Contrat  de  mariage ,  fuivaut  les  ar- 
ticles 33,  34&  35,  ou  comme  don  mutuel, 
fuivant  l'article  46  du  tarif. 

Il  eft  vrai  que  la  donation  réciproque  faite  par 
Contrat  de  mariage  diffère  à  certains  égards  du 
don  mutuel  fait  depuis  le  mariage  entre  mari  & 
femme  :  celui-ci  eft  le  plus  communéuient  limité 
aux  meubles  de  la  communauté  &  à  l'ufufruit  des 
conquêts  ;  il  eft  confidéré  comme  un  don  à  titre 
onéreux  que  les  contraftans  peuvent  toujours  ré- 
voquer d'un  confentement  unar.ime  ,  &  l'article  46 
de  l'ordonnance  du  mois  de  février  175  i  l'a  fpc- 
cialement  affranchi  de  toutes  les  formalités  nécef- 
faires  pour  la  validité  des  donations  entre  vifs. 

Au  contraire ,  les  donations  réciproques  faites 
par  Contrat  de  mariage  font  des  difpoiitions  irré- 
vocables ,  &  dont  l'objet  n'eft  pas  fi  limité  que  celui 
du  don  mutuel  :  elles  peuvent  comprendre  les 
meubles  &  les  conquêts  ,  même  en  propriété  ,  Se 
s'étendre  d'ailleurs  à  une  partie  des  propres  :  m.vis 
ces  différences  ne  doivent  pas  empêcher  que  pour 
la  perception  âcs  droits  on  ne  s'en  tienne  aux 
effets  réels  :  ainfi  ,  lorfqu'une  donation  réciproque  , 
faite  par  Contrat  de  mariage  ,  ne  doit  produire  en 
fa\'eur  du  furvivant  des  conjoints  que  le  même 
effet  qui  réfulleroit  d'un  don  mutuel  poftéricur  au 
mariage  ,  le  droit  de  contrôle  n'en  doit  être  perçu 
que  fur  le  pied  des  articles  33  ,  34  ou  35  du  tarif, 
ou  fuivant  l'article  46. 

En  effet  ,  fuppofez  qu'un  juge  d'un  bailliage 
paffe  un  Contrat  de  mariage  ,  par  lequel  les  con- 
joints fe  prennent  réciproquement  avec  leurs  droits, 
i^c  que  poftcrieurement  au  mariage  ils  fe  faffent 
un  don  mutuel  aufh  étendu  que  le  permet  la  cou- 
tume ,  il  eft  évident  qu'il  ne  fera  di'i  que  quarante 
livres  pour  les  droits  de  contrôle  de  ces  deux 
aftes  féparcs  ;  favoir  ,  trente  livres  pour  le  Contrat 
de  mariage  &  dix  livres  pour  le  don  mutuel  :  il 
faut  donc  conclure  que  ft  l'on  a  tout  ftipulé  par 
le  Contrat  de  mariage  ,  ce  n'eft  pas  une  raiton 
fuffifante  pour  percevoir  de  plus  forts  droits  ,  & 
qu'il  feroit  injufte  d'exiger  deux  cents  livres  en  cas 
pareil. 
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Quant  raux  autres  donations  réciproques  faîfe5 
par  Contrat  de  mariage  ,  qui  s'étendent  aux  propres , 
ou  qui  contiennent  d'autres  avantages  plus  confi- 
dérables  que  ceux  du  don  mutuel  ,  on  ne  peut 
pas  douter  que  le  droit  n'en  doive  être  perçu  con- 
formément à  la  règle  établie  par  l'article  44  du 
tarit ,  en  obfervant  d'y  appliquer  les  modérations 
dont  elles  peuvent  être  lufceptibles  en  vertu  du 
règlement  du    i    mars   1713. 

Au  furplus  ,  les  droits  d'infinuation  de  toutes  les 
donations  mutuelles  faites  par  Contrat  de  mariage  , 
font  réglés  par  l'article  4  du  tarif  de  l'infinuation , 
qui  comprend  non  feulement  les  dons  mutuels  , 
mais  encore  les  donations  mutuelles  &  réciproques 
entre   mari  &  femme   ou  autres  particuliers. 

A  l'égard  du  centième  denier  des  immeubles  , 
il  eft  du  lorfque  la  donation  a  ion  effet  par  la 
mort  de  l'un  des  conjoints ,  Se  qu'en  conféquence 
le  furvivant  a  la  propriété  ou  l'ufufruit  des 
biens. 

Lorfqu'un  Contrat  de  mariage  contient  exclufîon 
de  communauté  ou  féparation  de  biens  entre  les 
conjoints  ,  cette  claufe  eft  fujette  à  l'infinuation  , 
&  le  droit  en  eft  dû  ,  conformément  à  l'article  7 
du  tarif  qui  renvoie    à  l'article  4. 

Si  dans  le  Contrat  de  mariage  on  ftipule  qu'un 
immeuble  fera  ameubli  pour  entrer  dans  la  com- 
munauté ,  le  droit  de  centième  denier  de  la  moitié 
de  cet  immeuble  peut  être  exiffé  immédiatement 
après  le  Contrat  de  mariage  ,  lorfque  la  femme 
qui  a  fait  l'ameubliffement  ne  s'eft  pas  rélervé  la 
reprife  de  c;t  immeuble  :  mais  fi  elle  a  ftipulé 
cette  faculté  ,  il  faut  attendre  l'événement  de  la 
diffolulion  de  la  communauté  ;  Se,  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas  ,  lorfque  le  mari  refte  proprié- 
taire de  la  totalité  de  l'immeuble  ameubli  ,  il 
en  doit  payer  le  centième  denier  en  entier ,  faufà 
lui  tenir  compte  de  ce  qui  a  pu  être  perçu  lors  du 
Contrat  de  mariage. 

C'eft  en  conféquence  de  cette  règle  que  ,  par 
une  décifion  du  confeil  du  13  janvier  1734  ,  le 
fieur  Pcrrier  d'Arrainville  ,  chirurgien  .i  Eray-fur- 
Seine  ,  a  été  débouté  de  fa  demande  en  décharge 
du  droit  de  centième  denier  des  portions  d'im- 
meubles à  lui  échues  par  le  dc'cés  de  fa  femme  , 
en  vertu  de  la  claufe  de  fon  Contrat  de  mariage 
qui  avoit  ameubli  ces  immeubles. 

L'arrêt  de  règlement  du  13  mai  1715" ,  a  ordonné 

que  quand  les  parties  dcclareroient  dans  les  Contrats 

de  mariage    que   les    fommes    &  effets    par    elles 

conftitués  conipofent  la  totalité  de  leurs  biens ,  le 

droit  de  contrôle   feroit  perçu   fuivant   l'article  3  j 

]ue  quand   elles  ne    jugcroient  pas    à    propos  de 

aire  cette    déclaration  ,    le   même   droit    pourroil 

être   exigé  fur  le  pied  de  l'article  35,  fui^'auf  les 

[ualités  ,  ou  fur   le   montant  des  fommes  &  effets 

éclarés ,  au  choix  du  fermier  ;  &  que  ,  dans  le  cas 

de  fauffe  déclaration  ,  les  conjoints  fei oient   CA'i- 

dairement    condamnés    au    fupplémcnt    des    droits 
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de    contrôle  ,    &    à    une   amende    de    deux    cents 
livres,  conformément  à  la  déclaration  du  14  juillet 

Tous  les  Contrats  de  mariage  pafTés  dans  les 
lieux  où  la  cour  réfide  ,  peux'^cnt  être  valablement 
contiôlés  dans  l'eTpace  d'un  mois  ,  au  lieu  du  délai 
de  quizaine  fixé  par  les  édits  &  déclarations  con- 
cernant le  contrôle  des  aftes  :  c'eft  ce  qui  réfulte 
<i'un  arrêt  du  confeil  du  18  juin  1713. 

Voyez  les  arrêts  du  coiifeiL  des  13  décembre 
i6p^  &  \6  décembre  16 ^j%  ;  les  déclarations  des 
J9mars  1696  &  11  décembre  1705;  Bafnage fur 
la  coutume  de  Normandie  ;  l'ordonnance  du  mois 
de  février  17  31  ;  la  coutume  de  Paris  ;  Renujfon  , 
irai  te'  de  la  communauté  ;  les  ceuvres  de  Du- 
pleffis  ,*  Brodeau  fur  Louet  ;  le  journal  des  au- 
diences ;  le  code  matrimonial  ,•  le  traité  des 
Contrats  de  mariage;  les  œuvres  de  Pothier  ; 
Argou  ,  injlitution  au  droit  français  ;  les  cen- 
turies de  le  Prejîre  ,•  le  Brun ,  traités  de  la  com- 
munauté &  des  fucceffions  ;  le  Grand  fur  la 
coutume  de  Troyes  ;  Perrière  ,  le  Maître  & 
Tronçon  fur  la  coutume  de  Paris  ;  le  journal 
du  palais  ;  Lauriére  ,  traité  des  infinuations  & 
Jlib/litutions  contracluelles  ;  Bacquet  des  droits 
de  jujîice  ;  C/'wpin  fur  la  coutume  de  Paris  ; 
Ricard ,  traité  des  donations  ;  La  coutume  de 
Normandie  j  le  traité  des  gains  yiuptiaux  ;  le 
tarif  du  iç  f'ptembre  1721  ;  les  arrêts  du  confeil 
des  16  décembre  165)8  <&  13  mai  17 15;  la  dé- 
claration du  14  juillet  1^99  ;  l'ordonnance  du 
viois  de  février  173 1  ;  le  règlement  du  confeil, 
du  2  mars  1723,  &  celui  du  13  mai  1725;  la 
déclaration  du  14  juillet  1699  ?  <^"''-''  Voyez  aufîi 
les  articles  Mariage,  Donation,  Succession, 
Renonciation  ,  Contre  -  lettre  ,  Commu- 
nauté ,  Dette  ,  Partage  ,  Inventaire,  Dot, 
Propres,  Substitution,  Aîné,  Ameublisse - 
went  ,  Rapport,  Douaire,  Précifut,  Rem- 
ploi ,  Hypothèque,  Reprise,  Don  mobil  , 
Eourgage  ,  Mariage  avenant  ,  Augment  , 
Contre-augment  ,  Contrôle  ,  Centième  de- 
hier  ,  Insinuation  ,  &c. 

CONTRAVENTION.  C'eft  l'aftion  par  la- 
quelle on  contrevient  à  une  loi  ,  à  un  règlement, 
à  un  traité  ,  ou  à  une  convention  que  l'on  a 
faite. 

Quand  il  n'y  a  aucune  peine  fixée  par  les  or- 
donnances contre  ceux  qui  tombent  en  Contraven- 
tion,  la  peine  cft  arbitraire  ,  &  c'cll:  au  juge  à 
condamner  les  contrevenans  aux  dommages  &  in- 
térêts des  parties  intéreffées  ,  à  l'amende,  &:c.  félon 
les  circonllances. 

Le  terme  de  Contravention  s'emploie  particu- 
lièrement pour  exprimer  une  fra.ude  commife  au 
préjudice  des  droits  du  roi.  T^o/C:^  les  articles 
Amende,  Contrebande  &  Fraude. 

CONTRE-AVEU.  Plufieurs  de  nos  coutumes 
appellent  aveu  une    efpèce  de  revendication  de 
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meubles ,   &  Contre- aveu    Toppofition   du   défen- 
deur ,  qui  foutient  que  les  mêmes  meubles  lui  ap- 
partiennent.  Li'aveu ,  dit  fort  bien  Lauriére ,  avoit 
lieu  feulement  pour  les  chofes  mobilières  ;  &  i'ap- 
plégement ,  tant  pour  les  chofes  mobilières  qu'im- 
mobilières ,  ainfi  qu'on   peut  voir  dans  l'ancienne 
coutume  dAnjou  ,  fuivant  les   rubriques  du  code. 
Uaveu  différeroit  enc.ire  de  Yapplegement  ,  en  ce 
que  dans  Vaveu  il  s'agilToit  non  feulement  de   la 
poffellion ,  mais  aufll  de  la  propriété  j  au  lieu  que  dani 
i'applégement  il  ne  s'agUToit  que  de  la  poflelfion, 
en  ce  que  àdiWsVaveu  l'amende  étoit  fimple  ;  au  lieu, 
qu'en  applégement  elle  étoit  de  60  fous  &  un  denier 
tournois.  La   très  -  ancienne   coutume   de   Poitou  , 
liv.  2 ,  ch.  21 ,  article  2  ,  porte  :  «  Aveux  applégés 
»  ont  convenance  avec  applégemens,  en  tant  qu  eft 
1)  de  donner  plége  ,  &  que  la  chofe  &   tenue  *eti 
»  main  de  court ,    &   fe   différent  d'applégement , 
»   &c  fe  concordent  avec  demandes  fimples  ,  en  tant 
»  que  avec  la  poflcflion  eft  traité  de  la  propriété, 
.   »  &  à  perdre  la  caufe  par  contumace  ;  il  convient 
»  quatre  défauts  comme  en  demande   fimple    ,    Se 
»  l'amende  n'y  eft  que  fimple  ;  &  en  applégement , 
»   elle  eft  de  foixante  fous  un  denier  tournois ,  Se 
))  de  caufes  A' aveux  peut  connoître  le  bàs-jufûcier , 
»  &    il    ne    connoitra    pas    de    cauic    d'appiége- 
»  iTier.t  ». 

Ce  que  dit  la  très-ancienne  coutume  de  Poitou, 
que  les  aveux ,  même  applégés ,  fe  rapportoicnt  aux 
demandes  fimples  ,  en  forte  qu'il  y  failoit  quatre 
défauts  pour  y  obtenir  gain  de  caufe  par  contu- 
mace,  ne  fubhfta  pas  long-temps.  L'article  553  de 
l'ancienne  coutume  de  Poitou  mit  les  aveux  ap- 
plégés au  nombre  des  matières  privilégiées  ,  pour 
iefquelles  il  ne  failoit  que  deux  défauts.  Il  en  eft 
de  même  de  l'article  3  57  de  la  nouvelle  coutume 
de  Poitou  ,  qui  n'exige  plus  qu'un  défaut ,  au  lieu 
de  deux,  pour  les  aveux  applégés  &c  les  autres  ma- 
tières privilégiées. 

F'oye'^  les  articles  Applégement  ,  Matières 
privilégiées,  Requêtes  hypothécaires  ,  Sec. 
(  Article  de  M.  Garran  DE  Coulon ,  avocat 
au  parlement.   ) 

CONTRE-AUGMENT.  C'eft  un  gain  nuptial 
&  de  furvie  ,  qui  confifte  en  ce  que  le  mari  fur- 
vivant  retient  une  portion  de  la  dot  de  la  femme 
prédécédée. 

Ce  gain  de  furvie  eft  ufité  dans  quelques  pro- 
vinces de  droit  écrit  \  on  l'appelle  Contre-augment, 
parce  qu'il  eft  oppofé  i  l'augment ,  Se  qu'il  n'eft 
accordé  que  dans  le  cas  où  l'augment  n'aura  pas 
lieu. 

Suivant  l'ancien  droit  romain  ,  les  héritiers  du 
mari  prcdéccdé  étoient  tenus  de  reftituer  la  dot 
en  entier  ,  comme  cela  fe  pratique  encore  aujour 
d'hui  :  mais  lorfque  le  mari  lurvivoit  ,  il  gagnoit 
dans  certains  cas  la  dot  entière  de  fa  femme,  ou 
du  moins  une  partie  ,  félon  la  nature  de  l'aftion 
qu'on  avoit  contrç  lui  poui  la  répétition  de  la 
dot. 

LUI  « 
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Il  paroît  que  c'eft  de  celte  difpofition  de  l'ancien 
aroit  loinain  que  dérive  le  Contre  -  auc;ment  des 
pays  de  droit  écrit.  En  efFet ,  lorlque  le  nouveau 
droit  romain  ,  qui  n'attribue  au  mari  aucun  gain 
de  (urvie  fur  ia  dot  de  la  femme  ,  eut  abrogé 
1  ancien  droit  ,  on  ne  laifla  pas  de  continuer  dfe 
ilipulcr  quelque  avantage  au  profit  du  mari  fur- 
vivant  ;  &  cet  ufage  s'eft  introduit  avec  le  dernier 
droit  romain  dans  les   pays  de  droit  écrit. 

Les  plus  anciennes  coutumes  qui  parlent  du 
Conlre-augment ,  ibnt  celles  de  la  viiie  M  viguerie 
de  Touloufe  ,  rédigées  en  latin  ,  &  confirmées  en 
12,89   par  Philippe   le  Bel  (i). 

Dans^  ces  endroits  ,  ainfi  qu'à  Bordeaux  &:  dans 
la  féncchauffée  de  Guienne,  la  pratique  de  ftipulcr 
im  Contrc-augment  eft  tellement  uîilée  ,  que  quand 
cette  ftipuhiion  eft  omifc  ,  on  la  préfume  tou- 
jours. 

La  même  chof:  s'obferi'C  pour  ceux  qui  rendent 
dans  le  reffort  du  parlement  de  Touioufc  ,  hors 
de  la  ville  &:  de  la  viguerie  ,  quand  par  leur 
contrat  de  mariage  ils  adoptent  la  coutume  de 
Touloufe  pour  régler  leurs  conventions  matrimo- 
niales ;  ce  qui  fe  pratique  fréquemment.  Par  ce 
moyen  ,  je  mari  peut' gagner  le  Contre-augment , 
comme  s'il  avoit  été   exprelTiment  ftipulé. 

Selon  l'article  18  des  ftatu's  de  Montpellier,  le 
iTiari^  qui  furvit  à  fa  femme  doit  jouir  fiVic  durant 
de  i'ufufruit  des  immeubles  dont  la  dot  avoit  été 
compoféc. 

M.  le  Bret  nous  apprend  que  dans  ia  ville  de 
Montauban  ,  le  mari  /mit  d'un  droit  coutumier 
qui  confifte  dans  le  gain  de  la  dot  ,  en  tout  ou 
en  partie. 

M.  Benoît  ,  profefTeur  de  droit  dans  l'univcrfité 
de  Cahors  ,  &  depuis  confeiller  au  parlement  de 
Touloufe  ,  dit  dans  fon  comm-'ntaire  fur  le  cha- 
pit^re  Raynutius  ,  aux  décrétales  de  le/Iamentis  , 
^u'à  Cahors  auflî  bien  qu'à  Touloufe" ,  le  mari 
furvivant  gagne    une  partie  de  la  dot. 

L'article  47  des  coutumes  générales  de  Bordeaux 
&  de  la  fénéchauffée  de   Guienne' porte  ,  que  le 


(i)  Ces  coutumes  part.  3  de  dotibiis  ^  après  a\'vh-  parlé 
dans  l'article  premier  de  l'augmcnc  de  dot,  r':glent  aïnfi 
dans   l'article  i  le    Contre-augment  pour  le  mari  : 

Arc.  2.  Ifem  confuctiido  eit  ToK.f.r  fivè  ufas  quodfi  uxor 
vel  aluis  nomine  ejus  dédit  dotem  vjro  fuo  ,  quantacMiique 
^t  ilh  do:  &  uxor  tfinfdaila  pnmoriatur,  di_^us  inaiicus 
lucrauir  dotem  &  donationem  propcer  nuptias,  &  indè  poteft 
diftus  maritus  fac(.'re  fuam  vohincaceni  \  nili  aliter  aiïum 
fueric  inter  ipfos. 

Cette  d'fpjjition  efl  encore  étendue  par  l'article  fuivant  , 
qui  porte  :  icem  confactiido  eil  Toiofe  feu  ufus  rjuod 
maritus  ,  nxore  fuâ  prsmortiuî  co;jnitâ  per  eum  carna- 
lit'r  vel  t:  nfdactâ  ;  lucratur  dotem  6c  è  converfo  uxor 
viro  fuo  p.rïinnrtuo  lucratur  donrainneui  pr'_>ptet  niiri- 
tias  feu  do.alitium  fivè  deceirerinc  ipll  conjugcs  ut  die- 
lum  eft  liberis  comnunihiis  cxiRenùbus  ,  fcj  non  exif- 
leiit;  -1:5  .  S:  hoL  niiî  aliter  a.lum  vel  conventum  fuerit 
Uiter  igfos. 
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mari  gagne  la  dot  &  les  meubles ,  quand  il  furvit 
à  la  tjrame. 

Piufieurs  coutumes  locales  d'Auvergne  ,  .telles 
que  celles  de  Gimeaux  ,  de  Sardon  ,  de  la  Mo- 
tadc  ,  de  la  préi'ôté  de  Cuflct ,  &c. ,  attribuent  au 
mari  ,  pour  gain  de  furvie  ,  la  moitié  de  la  âqU 

Quoique  les  coutumes  &  les  auteurs  qu  on  a 
cités  n'emploient  pas  le  terme  de  Conirc-au^ment 
pour  défigner  le  gain  de  turvie  dont  ii  s'agit  ,  il 
n'eft  pas  moins  certain  que  c'cll  de'  cela  qu'iis^ont 
prétendu  parler  :  on  l'a  d'abord  appelé  gain  de 
ia  dot  ,  parce  qu'il  étoit  appelé  en  droit  lucrum 
(lotis  ,•  enfuite  on  l'a  appelé  gain  de  furvie  ,  & 
enfin  on  l'a  nommé  augmeiit  du  mari  ,  augment 
réciproque  ou  Contre  -  augment  ,  parce  qu'il  ei\ 
oppofé  à  l'augment  de  la  femme-.  Toutes  ces  dé- 
nominations {ont  employées  inditiéremment  pour 
fignifier  le  même  droit:  c'eft  ce  que  prouvent  les 
déclarations  du  roi  des  lo  mars  1708  &  15  juin 
171^,  concernant  les  infinuations  ;  l'ordonnance  du 
mois  de  lé/rier  173 1  ,  rendue  fur  la  matière  des 
donations  ,  &  la  déclaration  du  17  du  même 
mois  ,  qui  concerne  encore  les  infinuations  :  dans 
toutes  cjs  lois ,  le  gain  de  la  dot  eft  défigné  fous 
les  noms  de  gain  de  nocts,  de  furvie  &  de  Contre- 
augment. 

Dans  les  autres  provinces  de  droit  écrit,  telles 
que  le  Lyonnois  ,  le  Forez  ,  le  Eeaujolois  ;  dans 
la  principauté  de  Dombes  &  dans  les  parlemens 
dé  Grenoble  &  de  Pau  ,  il  n'eft  dû  de  plein  droit 
aucun  Contre-augment  au  mari  ;  mais  on  a  cou- 
tume d'en  ftjpuler  un  par  le  contrat  de  mariage  , 
far-tout  entre  les  gens  de  campagne. 

Il  rélulte  donc  de  ce  qu'on  vient  de  dire  ,  qu'il 
■y  a  deux  fortes  de  Contre-augment  j  l'un  cou- 
tumier  ou  légal ,  qui  ell  dû  en  vertu  de  la  coutume 
&  fans  ftipulalion  ,  comme  à  Touloufe,  &  l'autre 
qu'on  appelle  conventionnel  ,  qui  n'eft  dû  que 
quand  il  eft  exprefTéinent  ftipulé  par  le  contrat  de 
mariige. 

Le  Contre-augment  légal  eft  dû  au  mari  fur- 
vivant  ,  même  lorl'-^u'il  y  a  des  enfans  nés  de  fon 
mariage  avec  fa  défunte  femme  :  il  n'en  eft  pas 
de  ce  gain  de  furvie  comme  de  l'augment  de  dot  , 
qui  n'eft  dû  .1  la  femme  que  proportionnément  à 
fr  dot  5  le  Contre-augment  cil  dû  au  mari ,  quoi- 
qu'il n'ait  aucun  bien  de  fon  chef,  &  même  quand 
il  feroit  dit  par  le  contrat  de  mariage  que  la 
femme  n'aura  point  d'augment. 

Mais  il  faut  remarquer  que  le  mari  ne  peut 
prétendre  de  Contre-augment  que  fur  les  biens 
dotaux  ;  les  biens  paraphernaux  en  font  exempts  , 
à  moins  qu'ils  n'y  aient  été  alTujettis  par  une  con- 
vention exprefîe.     ~ 

Quoique  dans  les  provinces  où  le  Contre-aug- 
ment eft  dû  fans  ftipulation  ,  la  quotité  en  foit 
réglée  par  la  coututume,  &  que  le  mari  gagne 
ccUe  portion,  foit  q  l'ii  y  ait  àcs  enfans,  ou  qu'il 
n'y  en  ait  point,  on  peut  par  le  contrat  de  ma- 
riage convenir  que  le   Contre-augment  fera  plus 
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fort  ou  moindie  que  le  coutumier.  C'eft  ce  qu'ob- 
feri'c  Bernard  Automne  lur  l'ariicie  47  de  la  cou- 
tume de  Bordeaux  j  oa  peut  même  ,  iclon  la  re- 
marque de  Maynard  ,  ftipuler  que  le  Contre-aug- 
xneiu  n'aura  pas  lieu. 

Le  Coatre-au<raient  ,  tant  légal  que  conven- 
tionnel ,  appartient  au  mari  furvivant ,  à  rexciu/ion 
des  >hériiiers  de  la  femme  ,  Se  même  à  rexclufion 
du  père  &  de  toute  autre  perlonne  qui  a  pu  conf- 
tituer  la  dot  ,  quand  même  le  conftituant  leroit 
vivant  lors  de  la  diiTolution  du  mariage.  C'eft  ce 
qui  réfulte  de  pluficurs  textes  de  lois. 

Si  le  mari  &  la  femme  venoient  à  mourir  en- 
femble  ftns  qu'on  pût  favoir  lequel  des  deux  feroit 
prédécédé  ,  les  héritiers  ^u  mari  auroient  le  droit 
de  retenir  fur  la  dot  reçue  le  Contre-augment  cou- 
tumier  ou  convenlionnel.  Cette  dccifion  n'eft  pas 
fondée  fur  ce  que  la  femme  eft  préfumée  morte 
la  première  ;  mais  c'cft  que  pour  révoquer  la  do- 
nation du  Contre-augment,  ii  faut  que  le  donateur 
furviv'e  :  or,  dans  i'tipèce  propofee  ,  le  droit  des 
héritiers  du  mari  Se  celui  des  héritiers  de  la  femme 
paroilT.uit  égaux  pour  prétendre  refpeétivement  le 
gain  de  furvie  ,  la  condition  des  héritiers  du  m.rri 
qui  tiennent  la  dot  eft  la  meilleure ,  conformé- 
ment à  la  règle  in  pari  causa  ,  caufa  melïor  eji 
pojjidentis  :  ils  doivent  dDuc  être  autorifés  à  re- 
tenir le  Contre-augment.  Il  en  feroit  diftéremment 
fi  le  mari  n'avoit  pas  reçu  la  dot  ;  fes  héritiers 
ne  pourroient  point  exiger  de  ceux  de  la  femme 
le  Contre-augment  ,  à  moins  qu'ils  ne  juftiiiallent 
que  le  maii  lui  a  furvccu. 

Quand  la  femme  a  furvécu  au  mari  ,  les  héri- 
tiers de  celui-ci  ne  peuvent  prétendre  de  Contre- 
augment  dans  aucun  cas  ni  fous  quelque  prétexte 
que  ce  puifle  être.  La  raifon  en  eft ,  que  les  con- 
ventions qui  empêchent  la  reftitulion  de  la  dot 
(Je  la  femme  vivante  ,  ne  doivent  point  être  auto- 
rifces  (t  '. 

Si  pendant  le  mariage  on  a  obligé  le  mari  à 
rendre  la  dot  de  fa  femme  pour  empêcher  qu'elle 
ne  la  perdît  ,  il  ne  doit  point  pour  cette  raifon 
être  privé  du  Contre-augment  ,  (oit  coutumier  , 
foit  conventionnel. 

La  même  décifinn  doit  s'appliquer  au  cas  où 
le  mariage  fe  femit  diflous  avant  que  le  terme 
accordé  par  le  mari  pour  le  payement  de  la  dot 
n'eût  été   échu. 

Mais  fi  le  mari  avoit  tué  fa  femme  ,  il  feroit 
privé  de  plein  droit  du  Contre-augment  ,  quand 
même  il  l'auroit  furprifc  en  adultère. 

Il  faudroit  encore  prononcer  cette  peine  contre 
le  mari ,  s'il  avoit  r>;gligé  de  pourfuivrc  la  ven- 


(  I  )  Reipuhlicce  intevejl  mv.Iieres  dotes  falvas  ha- 
lere  qiù  facdiùs  nuhçie  poffint,  Leg.  :,  au  dig.  di  jure 
dotium. 
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geance  delà  mort  de  fa  femme,  quand  •  même  il 
n'auroit  eu  aucune  part  à  cette  mort  (i). 

Aulîi-lô:  que  le  Contre-augment  eft  acquis  au 
mari  ,  ii  l'elf  au/lî  à  fes  héritiers, s'il  vient  à  mouriu 
avant  de  l'a/oir  lecueiiii. 

Le  Contre-augment  ,  foie  de  la  dot  entière  ou 
d'une  partie  ,  appartient  en  propriété  aux  entans 
nés  du  mariage  ,  quand  même  ils  renonceroient  a 
la  fucceflion  de  leur  père.  Celui-ci  n'en  a  que 
l'ufufruit  fa  vie  durant  ,  excepté  néanmoins  qu'il 
peut  diîpofer  d'une  virile  en  propriété  ,  iorfqu'il  ne 
lé  remarie  point  :  mais  s'il  vient  à  fe  remarier ,  il 
eft  réduit  au  iîmple  ufufruit,  comme  cela  fe  pra- 
tique relativement  à  i'augment ,  lorfque  la  femme 
furvivante  fe  remarie. 

Au  refte  ,  le  Contre-augment  appartient  au 
mari  en  toute  propriété  ,  quand  il  ne  fe  trouve 
point  d'enfans  vivans  lors  du  décès  de  fa  femme  , 
&  ii  peut  difpofer  de  ce  gain  de  furvie  comme 
bon  lui  femble. 

Suivant  l'arrêt  du  confeil  du  ii  mai  170!?,  rendu 
par  forme  de  règlement  ,  les  notaires  ou  tabillions 
font  oblieés  de  faire  enre^iftrer  &  infmuer  les 
contrats  de  marir.ge  qui  contiennent  des  ftipula- 
tions  d'augment  &c  de  Contre-augment,  aux  bureaux 
où  ils  les  font  contrôler  ,  dans  la  quinzaine  de  la 
date  des  aéles  (i)  :  ii  ne  doit  être  payé  qu'un  feul 
droit  d'infmuation  du  n^iontant  des  fommes  de  i'aug- 
ment &:  du  Contre-augment  joints  enfemble,fur 
le   pied  fixé  pour   les  donations  fimples. 

L'article  3  de  la  déclaration  du  ao  mars  1708  , 
avoit  ordonné  i'infmuation  dont  il  s'agit  dans  le 
temps  &  fous  les  peines  portées  par  l'article  2, 
de  i'édit  du  mois  de  décembre  1703  :  mais  la 
peine  de  nullité  prononcée  par  cette  dernière  loi 
à  défaut  de  cette  infinuaticn  ,  a  été  abrosée  par 
la  deciaration  du  15  juin  172,9  ,  ainii  que  par 
l'article    ii    de    l'ordonnance  du    mois  de    février 

^73^-  ... 

Voyez  la  loi  in  his  rébus,  cod.  de  jure  dotium; 

la  loi  unique  ,  part.  6  ,  cod.  de  rei  uxoriœ  aétione  ; 
leg.  ip  ,  cod.  de  donationibus  anie  nuptias;  leg.  i, 
dig.  de  dote  pralcgata;  leg.  9  ,  cod.  de  paélis  con- 
ventis  •■,  la  novelle  57  ,  chap.  i  ,  de  squaliiate  dotis; 
les  coutumes  di  Toulon  fe  &  de  Bordeaux  ;  les 
œuvres  de  Defpeljfes  ,,■  les  Jiatuts  de  Mont- 
pellier-^ Greiyorius  Tolofanus  ,  fintagma  juris  uni- 
verd;  les  de'clarations  des  zo  mars  1708  ,  %<,  juin 
1719  &  T7  février  1751  ;  l'ordonnance  du  mois 
de  février  173 1  ,•  Automne  fur  la  coutume  de 
Bordeaux  ;    la   loi  hac  ediclali  ,  cod.  de  fecundis 


(  I  )  C'e'l  ce  qui  réfuîce  de  la  loi ,  ci  qui ,  zo  ,  ff.  de  his 
qui    ut  indign. 

(  2  1    L'ariicle   6  de  la  déclaration  du  17    février    1731 
a  confirmé  cette  diipo'uion    relativement   sa\  lieux  où  le 
contrôle  efl  établi  :  mnis  à  l'éfiard  de  ceux  où  il   n'eft  point 
étaMi  ,   rinfinuation  doit  fe  faire  danî  1-es    quatre  mois,  à 
compter  de  la  date  des  aJles, 
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nupnis  ;  les  arrêts  de  Maynard;  Dumoulin  fur 
la  coutume  de  Bourgogne  ;  le  traite  des  gains 
nuptiaux  ;  le  dictionnaire  raifotvié  des  do- 
maines,  &v.  Voyez  aufll  les  arùcles  Al'GMEnt  , 
Donation  ,  Gain  de  survie  ,  Mariage, 
Contrat  de  mariage,  &:c. 

CONTREBANDE.  Ce  mot  défigne  en  général 
tout  commerce  qui  ie  fait  centre  Us  lois  ti'un  état } 
&  l'on  appelle  contrebandier  ,  celui  qui  fait  ce 
commerce. 

L'adminiflration  intérieure  de  chaque  fociété  a 
deux  objets  principaux;  le  premier  elt  d'entretenir 
dans  l'ainmca  le  plus  grand  nombre  d'hommes 
qu'il  cil  polFible  j  le  fécond  ,  fondé  fur  le  premier, 
eil  de  Icvei  fur  les  peuples  les  dépenfes  nécef- 
faires ,  non  à  l'agrandifTement  des  domaines  de  la 
fociété  ,  ce  qui  feroit  le  plus  fjuvent  contraire  à 
fon  bonheur  ,  mais  celles  qu'exigent  fa  sûreté  & 
le  maintien  de  la  majellë  de  ceux  qui  gou- 
vernent. 

Pour  remplir  le  premier  objet  ,  il  a  été  nécef- 
faire  de  prohiber  l'entrée  de  plulieurs  denrées  étran- 
gères ,  dont  la  confommation  intérieure  eût  privée 
le  peiple  de  fon  travail  ou  de  fon  aifance ,  & 
l'étal  de  fa  population  :  cette  prohibition  s'ell  même 
étendue  k  la  Ibrlie  de  quelques  denrées  nationales, 
en  conléquence  du  même  principe. 

Pour  faiisfaire  aux  befoins  publics  de  la  fociété, 
on  a  impofé  des  droits,  foit  fur  les  marchandifes  étran- 
gères permifes  ,  foit  fur  les  marchandifes  na- 
tionales. 

Le  mot  de  Contrebande  s'appliqua  aux  contra- 
ventions de  la  première  efpèce  ,  le  mot  ào.  fraude 
à  celles  de  la  féconde  efpèce. 

Il  eft  clair  que  la  Contrebande  proprement  dite 
cfl  réputée  telle  ,  uniquement  par  la  volonté  du 
légiflateur;  dés  qu'il  a  parié,  tout  homme  qui 
jouit  des  avantages  de  la  fociété  doit  fe  foumettre 
à  fes  lois;  s'il  ofe  les  enfreindre  ,  il  eft  criminel, 
quoique  fouvent  digne  de  pitié. 

Lçs  prohibitions  utiles  fur  l'entrée  des  denrées 
étrangères  ,  font  celles  que  difte  une  connoilTance 
profonde  des  balances  particulières  du  commerce, 
de  fes  diverfes  circulations  ,  &  de  la  balance  géné- 
rale ,  c'eft- à-dire  ,  celle  qu'un  examen  férieux  & 
médité  prouve  être  nécelliîire  à  l'aifance  ou  au 
travail  du  peuple. 

Prohiber  l'entrée  des  grains  étrangers  lorfque 
les  terres  nationales  peuvent  fournir-  abondamment 
à  la  fubiîftancc  publique  ,  ell  une  police  très- 
fage. 

Prohiber  une  manufafture  étrangère  ,  unique- 
ment parce  qu'on  efc  dans  le  dcITein  de  l'imiter  , 
n'efl  pas  toujours  un  trait  de  prudence  ;  car  les 
étiangers  ont  de  leur  côté  un  droit  de  prohi- 
bition. 

Il  convient  donc  de  pefer  très-fcrupuleulement 
la  perte  &  le  gain  qui  peuvent  réfultcr  d'une 
prohibition  îiyàOt  4?  l'wdonner.  Le  calcul  eft  la 
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bouiïble  du  commerce  \  fans  lui  on  ne  peut  prefque 
jamais  rien  déterminer  fiir  l'applicatioM  des  prin- 
cipes généraux  ,  parce  que  les  cas  particuliers  fe 
varient  à  l'inlini. 

Les  prohibitions  abfolues  ne  font  pas  les  feules; 
les  peuples  intelligens  dans  le  commerce  en  ont 
encore  introduit  une  autre  elpéce  plus  mitip-ée. 
Lorfqu'ils  font  dans  la  néceffité,  foit  réelle,  foit 
politique  ,  d'importer  une  denrée  étrangère  ,  ils 
en  permettent  i'introdudion  fur  les  navires  na- 
tionaux feulement  ;  mais  on  a  foin  de  n'employer 
cet  expédient  que  dans  le  cas  où  l'on  achète  plus 
chez  un  peuple  qu'on  ne  lui  vend  ,  ou  pour  re- 
gagner un  commerce  englouti  par  les  nations  qui 
font  celui  d'économie. 

Le  droit  de  prohibition  eft  naturel  à  toute  fo- 
ciété indépendante  ;  cependant  il  eft  des  cas  où 
la  sûreté  de  toutes  peut  exiger  que  quelques-unes 
y  renoncent.  Lorfqu'elles  y  font  aftreintes  par 
un  traité  de  paix  ,  cette  convention  devient  loi 
du  droit  public  ,  on  ne  peut  y  contrevenir  fans 
injufticc. 

Dans  tous  les  éta's  d'une  certaine  étendue ,  il 
eft  prefque  impoifible  de  déraciner  la  Contrebande, 
fi  elle  préfenie  un  profit  confîderable  ;  aufti  a-t-on 
regardé  partout  la  punition  de  ceux  qui  font  ufage 
des  denrées  prohibées  ,  comme  l'expéciient  le  plus 
court  &  le  plus  lîmple  pour  faire  périr  ce  ver 
rongeur  :  les  acheteurs  font  en  etfet  aullî  coupables 
que  les  vendeurs  ,  <3c  leurs  motifi  font  en  général 
encore  plus  honteux. 

Tout  relâchement  fur  cette  police  eft  d'une 
telle  conléquence  ,  qu'il  devient  fouvent  im- 
pofTible  au  légiflateur  d'en  réparer  les  funeftes 
etlets. 

Dans  plufîeurs  états  ,  la  Contrebande  qui  fe 
pratique  par  les  gens  dont  c'eft  la  protetliou , 
pour  ai  Xx  dire  ,  &  la  refTource  ,  n'cft  pas  la  plus 
dangereufe.  On  veille  fans  celTe  fur  eux  ;  il  eft 
rare  qu'ils  ne  foient  furpris  tôt  ou  tard  ,  <3c 
la  punition  éclatante  d'un  fcul  en  corrige  plu- 
lieurs. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  Contre- 
bande que  font  les  commis  des  douanes  ,  foit  à 
leur  profit  particulier  ,  foit  pour  celui  de  leurs 
fermiers  ,  en  facilitant  fous  des  noms  fuppofés  & 
fous  des  droits  arbitraires  l'entrée  des  denrées  prohi- 
bées. Cette  Contrebande ,  fur  laquelle  perfjnne  ne 
veille ,  eft  un  moyen  fourd  &  très  afTuré  d'épuifet 
un  état ,  d'autant  plus  que  le  remède  eft  difficile  ; 
car  la  régie  des  douanes ,  quoique  démontrée  la 
meilleure  de  toutes  les  formes  qu'elles  peuvent 
recevoir ,  n'a  pas  réufti  dans  tous  les  pays;  comme 
une  expérience  de  phyfîque  bien  coni^atée  peut 
manquer  dans  des  mains  différentes. 

Nous  n'avons  parié  jufqu'à  préfent  que  de  la 
Contrebande  d'entrée  :  celle  de  fortie  confîite  à 
exporter  les  denrées  que  l'état  défend  de  vendre 
aux  étrant^ers.  Le  nombre  en  eft  toujours  médiocre  , 
parce  qu'en  général  cette  méthode  n'cft  utile  que 
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^an5  le  cas  où  les  fujets  feroient  privés  ,  fok  du 
nécclTaij-e  ,  foit  d'une  occafun  de  travail.  C'eft 
ainfî  q;ac  la  fortie  des  laines  eft  défendue  en  An- 
gleterre ,  parce  que  leur  qualité  eft  réputée  unique  j 
en   France,  celle  du  vieux  linge,  du  lalpêtre  ,  Sdc. 

L'exportation  des  armes  &  des  munitions  eft 
fijette  à  des  rcfiiiiflions  dans  prcfque  tous  les  états, 
excepté  en  Hollande.  Ces  républicains  favent  que 
l'argent  de  tout  le  monde  cft  bon  à  gagner  ,  & 
réfervent  ces  prohibitions  pour  les  occafions  cx- 
Iraordinaircî.  En  eftet ,  il  n'en  eft  point  des  fufils, 
des  épées  ,  des  balles  ,  des  canons ,  comme  des  ma- 
tières ,  telles  )  par  exemple ,  que  le  brai  &  le 
goudron  ,  que  tous  les  pays  ne  fournifTent  pas  ,  & 
dont  le  tranfport  peut  être  détendu  utilement  dans 
certaines  circonftances  ,  parce  qu'il  feroit  difficile 
de  les  remplacer.  Mais  fi  la  Suède  &  le  Dane- 
marck  jmaginoient  en  temps  de  paix  de  prohiber 
la  fortie  de  ces  matières  pour  la  France  ,  ce  feroit 
lui  rendre  &  à  fes  colonies  du  continent  de  l'Amé- 
rique  un  fervice  très-fignalé. 

La  fraude  confifte  à  éluder  le  payement  des 
droits  impofés  fur  les  marcbandifcs  nationales  ou 
étrangères,  loit  dans  la  confommation  intérieure, 
foit  a  l'importation  ou   à  l'exportation. 

Toute  fraude  eit  inconteftablement  criminelle  : 
indépendamment  du  mépris  de  la  loi  ,  c'eft  voler 
la  patrie. 

Les  droits  qui  fe  pevçoi/ent  dans  les  ports  & 
fur  les  frontières  ,  f.ir  les  denrées  importées  ou 
exportées  ,  prcfentent  des  facilités  à  la  fraude  ,  fui- 
vant  les  circonftanccs  locales ,  &  principalement 
luivant  la  fidélité  des  commis  ;  car  il  ell  très-rare 
que  cette  fraude  réufiifTe  à  leur  infçu.  Si  elle  efl 
également  illicite  .1  l'importation  &  à  l'expor- 
tation ,  il  convient  du  moins  d'en  bien  diflinguer 
les  effets  dans  la  fociété  ,  &  par  la  même  raifon 
le  châiiment. 

Lorfqu'on  élude  le  payement  des  droits  à  la  fortie 
des  denrées  nationales  ,  on  a  volé  les  revenus 
publics  ;  mais  fl  le  peuple  n'a  point  perdu  de  fon 
occupation,  ni  l'état  fur  fa  balance  ;  fi  même  la 
denrée  exportée  n'avoit  pu  l'être  qu'à  la  faveur  du 
bénéfice  de  la  fraude  ,  l'état  auroit  gagné  dans 
tous  les  fens.  Cependant  ,  comme  il  n'eft  pas 
permis  aux  parficuliers  d'interpréter  la  loi  ,  c'eft 
au  légiflateur  à  leur  épargner  cette  tentation  ,  à 
bien  examiner  la  proportion  des  droits  de  fortie 
compatibles  avec  fon  commerce  &  l'aifance  de  fon 
peuple. 

La  fraude  far  les  importations  étrangères  em- 
porte avec  elle  des  fuites  l\  facheufes  pour  la  Ibciété 
en  général ,  que  celui  qui  la  commet  devroit  être 
fournis  à  deux  fortes  de  peines,  celle  de  la  fraude 
&  celle  de  la  Contrebande.  En  effet  ,  la  confif- 
cation  étant  la  peine  de  la  fraude  fîmple ,  il  n'efl 
pas  naturel  que  celui  qui  contribue  à  diminuer  la 
balance  générale  du  commerce  ,  qui  force  les  pau- 
vres de  refter  dans  l'oifiyeté  \  enfin  qui  détruit  de 


CONTREBANDE. 


'63P 


tout  fon  pouvoir  la  circulation  des  denrées  natio- 
nales ,  ne   foit  fujet  qu'.à  la  même  punition. 

Des  cafuifles  très-relâchés  &  très-répréhenfibles 
ont  ofé  avancer  que  la  fraude  étoit  licite.  Cette 
erreur  s'eft  principalement  accréditée  enElpagnc, 
parce  que  le  clergé  y  étoit  tiès-intéreffé  à  la  fou- 
tenir.  En  France  ,  ovi  les  miniftres  du  léigneur 
favent  que  le  facerdoce  ne  peut  priver  le  prince 
de  fes  droits  également  indélébiles  fur  tous  fes 
fujets,  les  théologiens  ont  penfé  unanimement  que 
la  fraude  bleife  les  lois  divines  comm.e  les  lois 
humaines. 

L'article  premier  de  la  déclaration  du  i  août 
171P    (')  '  ^'^^^    m^^    ^^s  particuliers    convaincus 


(  I  )  Volcï  cette  loi ,  qu'il  importe  de  connoitre. 

Louis  ,  &:c.  Salut.  Nous  aviojis  lieu  de  croire  que  les 
peines  que  nous  avons  prononcées  par  nos  ordonnances  &: 
déclarations  contre  les  contrebandiers  ,  &  les  ordres  que 
nous  avons  donnes  pour  répimer  l'exercice  de  la  fraude 
&:  de  la  Contrebande  ,  en  arrêteroient  le  cours  ;  mais  étant 
informé  qu'elle  fe  commet  avec  plus  de  licence  que  jamais  , 
nous  avons  réfolu  de  faire  céder  cet  abus  par  des  dif- 
pofirions  également  févcres  ôc  juftes  ,  c,ui  ctabliflent  des 
peines  proportionnées  à  la  qualité  des  délits.  A  ces 
caufes ,   &c. 

Art,  I.  Ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir  porté  du 
tabac  j  toiles  peintes  &  autres  marchandifes  prohibées ,  erx 
Contrebande  ou  en  fraude  ,  par  attroupement  au  nombre  de 
cinq  au  moins,  avec  port  d'atmes,  feront  punis  de  mort  & 
leurs  biens  confifqués  ,  même  dans  les  lieux  ou  la  confif- 
ration  n'aura  pas  lieu  ;  &  s'ils  font  fans  armes  &"  au- 
deflous  du  nombre  de  cinq  ,  ils  fer&nc  condamnés  aux 
galères  pour  cinq  ans  &  en  mille  livres  d'amende  chacun, 
payable   folidairement. 

II.  Les  commis  &  employés  de  nos  fermes  qui  feront 
d'intelligence  avec  les  fraudeurs  &  contiebanditrs ,  £c  favo- 
riferont  leur  patTage,   feront  punis  de  mort. 

Iir,  Les  contrebandiers  qui  forceront  les  poftes  &  les 
corps  -  de -garde  établis  dans  les  villes,  villages  ou  à  la 
campagne  ,  &  gardés  par  les  gardes  de  nos  fermes  , 
feront  punis  de  mort  ,  encore  qu'ils  n'eulTent  lors  au- 
cune niarchandife  de  Contrebande,  &:  qu'ils  fuflcnt  moins 
de   cinq. 

IV.  En  cas  de  rébellion  de  la  part  èti  contreban- 
dier-j  contre  les  commis  de  nos  fermes  ,  ordonnons  aux- 
dits  commis  d'en  drefler  leur  procès  verbal  fur  le  champ  , 
&  d'en  donner  avis  dans  vingt  -  quatre  heures  aux  )uges 
qui  en  doivent  connoître  ,  à  peine  d'être  déclarés  inca- 
pables de  tous  emplois  ,  même  de  punition  corporelle , 
s'il  y  échec. 

V.  Dans  le  cas  de  l'artic'e  précédent,  ordonnons  à  nof- 
dits  juges  d'informer  defdites  re'oellions  dans  les  vingt- 
quatre  heures  ajrès  qu'ils  en  auront  eu  avis,  â  la  requête 
du  fermier  ou  de  nos  procureurs,  à  peine  de  trois  cents  livres 
d'amende  &:   d'interdidion. 

VI.  Ceux  qui  portèrent  ou  débiteront  de  faux  tabac  ou 
autres  marcbandifes  de  Contrebande  dans  notre  bonne  ville 
de  Paris  ou  autres  lieux  de  notre  royaume  ,  &  pareillement 
tous  receleurs ,  complices  ou  fauteurs  defdits  fr.i.udears  ou 
conrreband  ers ,  feront  condamnés  pour  b  première  fois  aux 
galères  pour  trois  ans  ,  &  en  cinq  cents  l-vres  d'amende,  5c 
en  cas  de  récidive  ,  aux  galères  pcrpétue'les  &  en  mille 
livres  d'amende.  Voulon's  que  les  femmes  qui  fe  trouve- 
ront d.^ns  l'un  des  cas  ci-defius  mar'^uCs  ,   foitnt  condiiu- 
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ti'avoii-  porté  da  tabac  ou  d'autres  marchandifes 
prohibées ,  en  Contrebande  ou  en  fraude  ,  par  attrou- 
pement au  nombre  de  cinq  au  moins  avec  port 
d'armes  ,  foient  punis  de  mort  avec  confifcation  de 
biens ,  même  dans  les  lieux  où  la  conlifcation  ne 
fe  prononce  pas  pour  les  autres  cas.  Si  les  con- 
trebandiers font  fans  armes  &  au-deflous  de  cinq 
perfonnes  ,  ils  doi/ent ,  félon  le  même  article  , 
être  condamnés  aux  galères  pour  cinq  ans  ,  &  à 
une  amende  de  mille  livres  chacun  ,  payable  fo- 
lidairement  (i). 

S'il  ariivoit  que  des  contrebandiers  forçaient 
les  portes  ou  les  corps  de  gardes  établis  d  ms  les 
villes  ou  à  la  campagne  ,  &.  gcudés  par  les  em- 
ployés des  fermes  ,  ils  encourroi^nt  ia  peine  de 
mort ,  quand  même  ils  feroient  moins  de  cinq 
perfonnes  ,  &  qu'ils   n'auroient  alors   aucune   mar- 


nées au  fouet  ,  à  la  fleur  de  lis  ,  au  banniflement  pour 
trois  ans,  de  en  cinq  cents  livres  d'amende  po.it  la  pie- 
ânière  fois  ,  &  en  ca>  de  récidive  au  bannilTemenc  .1 
perpétuité  ,  &:  en  mille  livres  d'amende  ,  ou  à  écre  rea- 
fetmées  pendant  leur  vie  dans  l'hôp  tal  ou  n-iàifon  de 
force  le  pluj  près  du  lieu  ou  ia  coiidamnacion  aura  été 
prononcée. 

VII.  Défendons  aux  cabaretier".  ,  fermiers  &:  autres  gens 
de  la  campagne  ,  de  donner  rctr.iite  aux  contrebandierj  ou 
à  leurs  niarchandifes ,  â  peine  de  mille  livrer  d'amende  pour 
la  première  fois  ,  Se  de  bannillement  en  cas  de  récidive  , 
même  d'être  pourfiiivis  comme  complices  defdits  contre- 
bandiers ,  &:  d'être  condamnés,  s'i!  y  é.iioit  ,  aux'  peines 
portées  par  l'article  précédent  ,  fi  ce  n'eft  que  dans  les 
vingt-quatre  heures  au  plus  tard  ils  aient  requis  le  ;uge  le 
plus  prochain  ,  ou  les  olîkiers  de  la  maréciiauflée  de  fe 
tranfv)orter  en  leur'!  maifons,  à  l'eftec  d'y  drelTer  procès 
verbal  de  la  violence  que  les  contrebandier^  auroient  fiite 
pour  fe  procurer  l'entrée  dans  leurfdites  maifons  ,  à  la- 
quelle réquiùtio'.i  lefdits  juges  ou  lefdits  olficiers  de  maré- 
chaulfée  feront  tenus  de  fatisfaire  fur  le  champ*,  à  peaie 
4'interdiftion.  Voulons  en  outre  que  lefdits  cabaretiers 
ou  fermiers  foient  tenus  dans  le  même  délai  de  faire 
avertir  les  brigades  de  nos  fermes  qui  font  les  plus  pro- 
ches ;du  lieu  de  leur  demeure  ,  à  l'effet  de  courre  fur 
les  contrebandiers  ,  &  ce  fous  les  mêmes  peines  que 
dcfTus. 

Vin.  Ordonnons  aux  fyndics  ,  raanans  &  habitans 
des  bourgs  &  villages  par  lefqaels  i!  paflera  des  parti- 
culiers attroupés  avec  port  d'armes  &c  des  ballots  far  leurs 
chevaux  ,  de  fonner  le  tocfm  ,  à*  peine  de  cinq  cents 
livres  d'amende  ,  qui  fera  prononcée  contre  les  commu- 
nautés. 

IX.  Ceux  qui  auront  été  employés  [dans  nos  fermes  en 
qualité  de  coramis  ou  de  gardes ,  qui  feront  arrêtes  avec 
du  tabac  ou  autres  marchandifes  de  Contrebande  ,  fe- 
ront condamnés  aux  galères  pour  cinq  ans ,  &c  en  cinq 
cents  livres  d'amende  ,  quoiqu'ils  ne  fufleut  attroupés  ni 
grmés. 

X.  Voulons  au  furplus  que  nos  ordonnances  ,  déclara- 
tions ,  arrêts  &  réglemens  concernant  le  tabac  &  la  Con- 
trebande ,  foie.u  fuivis  &:  obfet-  es  en  ce  qui  ne  fe  trouvera 
pas  contraires  aux  préfentes.  Si  donnons  en  mandement  , 
&:c.  Donné  à  Verfailles  le  2  août  l'an  de  grâce  :7:9  >  &•' 
de  notre  règne  le  quatorzième.  Signé  Louis.  Et  plus  bas.  I-'ar 
je  roi ,   Phelipeaux. 

(1)  L'aateut  du  traité  de  U  juftice  criminelle  a  mal  à 
gîçpos  ré44iç  cç^e  amende  à  cçuç  livres. 
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chandife  de  Contrebande.  C'eft  ce  que  porte  l'ar-* 
ticle  3  (1). 

Dans  le  cas  de  rébellion  de  la  part  des  Con- 
trebandieré  contre  les  commis  des  fermes ,  ceux-ci 
font  tenus  d'en  dreller  leur  procès  verbal  fur  le 
champ  ,  &  d'en  donner  avis  aux  juges  qui  en  doi- 
vent connoître  ,  à  peine  d'être  déclarés  incapables 
de  tout  emploi  ,  &  même  d'être  punis  corporel- 
lement  ,  s'il  y  échet.  Et  dans  les  vingt-quatre 
heures  après  avoir  reçu  cet  avis  ,  les  j.iges  font 
obligés  a'informcr  de  la  rébellion  a.  la  requête  du 
fermier  ou  du  miniftère  public  ,  à  peine  d'inter- 
diftion  &  d'une  amende  dj  trois  cents  livres.  C'cft 
ce   qui  réfulte  des  articles  4  &  5. 

L'auteur  du  traité  de  la  juftice  criminelle  de 
France  ,  «  dit  qu'à  l'égard  des  contrebandiers ,  dont 
»  le  délit  cft  accompagné  feulement  de  ■  port 
»  d'armes  ,  ou  d'attroupement  ,  ou  de  rébellion  , 
»  ils  doivent  être  condamnés  aux  galères  à  temps 
»  ou  à  perpétuité.  Argument  ,  ajoute  cet  auteur, 
»  tiré  de  l'article  premier  de  la  déclaiation  du  iij 
»   lévrier  1744   ». 

Mais  cette  doftiine  eft  évidemment  erronée  ;  car 
qu'eft-ce  que  le  délit  des  contrebandiers  accom- 
pagné de  port  d'armes?  C'eil  précifément  celui 
que  la  déclaration  de  17151  ordonne  de  punir  de 
mort  ,  lorfque  les  contrebandiers  le  font  trouvés 
au  nombre  de  cinq.  Or  ,  l'article  premier  de  la 
déclaration  de  1744,  n'a  point  dérogé  à  cette  dif- 
pofition  ;  il  a  amplement  ordonné  que  les  con- 
trebandiers  qui  ,  après  avoir  été  pourfuivis  crimi- 
nellement ,  feroient  condamnés  aux  galères  à  temps 


(1)  Suivant  l'article  premier  de  la  déclaration  du  iz 
juillet  1723,  les  foldats ,  les  vagabonds  ou  gens  fans  aveu , 
attroupés  àU  nombre  de  cinq  &  au-deflus  ,  armés  de  fulils , 
pillolets  ,  bayonnetes,  épéei.,  gros  bâtons  01.1  autre  armes 
oiîenùves  ,  qui  font  furptis  en  iniroduifant  ou  efcortant  aux 
entrées  Se  dans  la  ville  de  Paris  des  denrées  ou  marchandifes 
de  Contrebande  ou  fujettes  aux  droits  du  -roi ,  ou  qui  s'op- 
pofent  avec  violence  &  rébellion  aux  vifites  des  commis  , 
forcent  les  bateaux  &  en  enlèvent  les  chofes  failles ,  font  fu- 
)ets  à  la  peine  de  mort  :  la  même  loi  veut  que  fi  les  coupa- 
bles font  au-defious  du  nombre  de  cinq  avec  armes ,  ils 
foient  condamnés  pour  la  première  fois  ,  en  cas  de  vio- 
lence ou  de  rebe.àon  ,  a  une  amende  de  deux  cents 
livres  &  à  trois  années  de  galères ,  &  en  cas  de  récidive 
à  la  mort. 

L'article  2  veut  que  les  foldats  &  les  vagabonds  ou 
gens  fans  aveu  qui  ne  commettent  que  de  fimples  fraudes  , 
fans  violence  ni  attroupement ,  foient  condamnés  chacun 
à  deux  cents  livres  d'amende  ,  outre  la  confifcation  des 
chofes  failles.  Suivant  le  même  article  ,  les  femmes  des 
foldats  ou  qui  font  vagabondes  &  fans  aveu  ,  doivent 
être  condamnées  au  fouet  ,  lorfqu'elles  font  convaincues 
de  fraude. 

Quant  à  ceux  qui  emploient  des  foldats  o'u  des  gens 
fans  aveu  pour  faire  entrer  des  denrées  ou  marchan- 
difes en  fraude  ,  ils  doivent  être  condamnés  pour  la 
premiè  e  fois  à  une  amende  de  cinq  cents  livres  ,  fie 
de  mille  livres  en  cas  de  récidive,  fans  que  ces  peines 
puilVent  être  temifes  ni  modérées.  C'cft  ce  <jui  réfulte  de 
l'article  j, 
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«u  a.  perpétuité ,  ne  pourrcient  être  attachés  à  la 
chaîne  qu'après  avoir  étc  Aéuis  des  trois  lettres 
G  A  L  ,  laquelle  peine  les  Juges  feroient  tenus 
«ic  prononcer  contre  les  coupables  par  le  même 
jugement. 

L'article  6  de  la  déclaration  de  1717,  veut  que 
ceux  qui  portent  ou  débitent  du  tab<ic  ,  ou  d'autres 
marchandiles  de  Contrebande  dans  le  royaume  , 
foient ,  ainfi  que  leurs  complices  ou  fauteurs  ,  con- 
damnés pour  la  première  fois  à  une  amenda  de 
cinq  cents  livres  &  à  trois  ans  de  galères  j  &  dans 
le  cas  de  récidive  ,  à  une  amende  de  miiic  liv'res 
&  aux  galères  perpétuelles. 

La  même  loi  prononce  contre  les  femmes  cou- 
pables des  mêmes  délits  ,  le  fouet ,  la  fleur  dz  lis , 
un  bannifTement  de  trois  ans  ,  &  une  amende  de 
cinq  cents  livres  pour  la  première  fois  ;  &  dans 
le  cas  de  récidive  ,  elles  doivent  être  condamnées 
au  banniffement  perpétuel  &  à  une  amende  de 
mille  livres  ,  ou  à  être  renfermées  pour  toute 
leur  vie  dans  la  maifon  de  force  ,  ou  l'hôpital 
le  plus  prochain  du  lieu  où  la  condamnation  aura 
eu  lieu. 

Il  eft  défendu  par  l'article  7  aux  cabireticrs , 
fermiers  &  autres  gens  de  la  campagne  ,  de  donner 
retraite  aux  contrebandiers ,  ou  de  recevoir  leurs 
marchandifes ,  fous  peine  d'une  amende  de  mille 
livres  pour  la  première  fois ,  &  de  bannifTement 
en  cas  de  récidive.  Cet  article  veut  même  qu'ils 
foient  pourfuivis  &  punis  comme  coi^iplices  des 
contrebandiers  ,  fi  dans  les  vingt-quatre  heures,  au 
plus  tard,  ils  n'ont  pas  requis  le  juge  le  plus 
prochain  ,  ou  les  officiers  de  la  maréchauffée  ,  de 
le  tranfporter  chez  eux  pour  y  dreffer  procès  verbal 
de  la  violence  que  les  contrebandiers  ont  pu  faire  , 
dans  le  deffein  de  fe  procurer  l'entrée  de  leurs 
maifons.  Il  eft  enjoint  aux  juges  &  aux  officiers 
de  maréchauffée  de  fatisfaire  lur  le  champ  à  cette 
réquifition  ,  à  peine  d'interdiftion.  D'ailleurs,  les 
cabaretiers  doivent  faire  avertir ,  fous  les  peines 
ci-deflus  ,  &  dans  le  même  délai  de  vingt-quatre 
heures  ,  les  brigades  de  la  ferme  les  plus  voifines 
de  leur  demeure ,  afin  qu'elles  pourfuivent  &  ar- 
rêtent les   contrebandiers   (i). 

L'article  8  ordonne  aux  (yndics  &  habitans  des 
fcourgs  &  villages  de  fonner  le  tocfin  lorfqu'il 
y  pafTe  des  contrebandiers  attroupés  avec  armes , 
&  ayant  des  ballots  fur  leurs  chevaux  ,  fous  peine 
d'une  amende  de  cinq  cents  livres  contre  la 
communauté. 

L'exécution  de  ces  deux  derniers  articles  a 
été  ordonnée  par  l'article  5  ce  la  déclaration 
du  z  feptembre   1776  ,  qui  a  en  outre  fait  défenfe 


(i)  Le  droit  d'arrêter  les  contre'^andiers  efl  attribué  aux 
gardes  &  co-nmis  des  fermes  par  difFilrentes  lois,  telles  que 
l'ordonnance  du  premier  août  171 1  Scie:  déclarations  de 
feptenjbre  1 703 ,  déccAibre  J/o^,  pctobrc  ipo  j  août  ijzi, 
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aux  fermiers  des  ponts  &  pafTages,  &  à  tout  autre 
particulier  ayant  bac  ou  bateau  fur  les  rivières, 
de  pafTer  les  contrebandiers ,  fous  les  peines  portées 
par  les  réglemens. 

Par  l'article  f  de  la  déclaration  du  \^  juillet 
1713  ,  toui  prévôt  des  bandes  e.[\  tenu  d'arrêter  le» 
foldats  condamnés  à  quelque  peine  afrliélive  ou 
pécuniaire ,  pour  avoir  fait  la  Contrebande  ou 
haudé  les  droits  du  roi ,  au^lî-lôt  que  le  jugement 
de  condamnation  lui  aura  été  notiiic  à  la  requête 
du  fermier ,  &  de  les  con^Juire  dans  les  prifons. 
11  cit  défendu  à  tout  officier  de  donner  le  congé 
à  ces  foidats  ;  &  en  cas  d'abfencc ,  ils  doivent 
être  pourfuivis  &  jugés  comme  déferleurs. 

L'article  fuivant  défend  de  faire  des  pourfuites 
contre  les  commis ,  brigailicrs  &  gardss  ,  lorfqu'il 
leur  arri.e  de  tuer ,  aux  entrées  de  Paris  ,  les 
fraudeurs  ou  contrebandiers  qui  leur  font  violence 
ou  rébellion. 

Les  commis  &  employés  des  fermes  qui  font 
d'intelligence  avec  les  contrebandiers  &  favorifent 
leurs  partages  ,  doivent  être  punis  de  mort.  C'eft 
la  difpofition  de  l'article  1  de  la  dédaralion  de 
171p.  Et  fuivant  l'article  5)  ,  ceux  qui  ont  été 
employés  dans  les  fermes  en  qualité  de  commis 
ou  gardes,  &  qu'on  arrête  enfuite  avec  du  tabac 
ou  d'autres  marchandifes  de  contrebande  ,  doivent 
être  condamnés  aux  galères  pour  cinq  ans ,  &  â 
une  amende  de  cinq  cents  livres ,  quoiqu'ils  ne  fe 
loient  ni  attroupés  ni  armés. 

Par  l'article  i  de  la  déclaration  du  30  janvier 
1717  ,  il  eft  défendu,  fous  peine  de  la  vie,  aur 
gens  de  guerre,  tant  de  cavalerie  que  d'infanterie, 
ainfi  qu'aux  valets  des  officiers,  des  gardes  du  corps, 
&  autres,  de  troubler  les  fermiers  ou  leurs  commis 
dans  la  percepiion  des  droits  du  roi ,  ainfi  que 
dans  leurs  vifitcs  ,  &  de  prê:er  main-forte  aux 
fraudeurs ,  pour  introduire  des  denrées  ou  marchan- 
difes de  Contrebande  en  quelque  lieu  que  ce 
foi  t. 

La  même  loi  leur  défend  de  coitimettre  aucun 
genre  de  fraude  pour  leur  profit  particulier ,  à 
peine  de  deux  cents  livres  d'amende.  Et  elle  enjoint 
aux  commandans  &  officiers  des  corps  de  contenir 
leurs  foidats  &  leuis  valets ,  &  de  prêter  fecours 
pour  empêrher  les  fraudes  ,  loifqu'iis  en  feront 
requis  par  le  fermier  ou  par  fes  commis,  ou  qu'ils 
en  leront  avertis  par  les  intendans  des  provinces 
ou  par  leurs  fubdélégués  ;  le  tout ,  fous  peine 
d'êire  cailés  &  condamnés  aux  dommages  &  intérêts 
du  fermier. 

Lorfque  les  contrebandiers  ne  pavent  point 
l'amende  i  laquelle  ils  ont  été  condamnés  ,  le 
fermier  peut  faire  convertir  cette  peine  en  celle 
des  galères  ;  c'eft  ce  qui  réfulte  de  l'arliclc  8  du 
titre  17  de  l'ordonnance  des  gabelles  du  mois  de 
mai  1680  ,  &  de  l'article  1  de  la  déclaration  du 
50  janvier    17 10. 

Suivant  cette  dernière  loi ,  la  peine  de  l'amende 
peut  éîiç  fjonyerlie  .en  ci«<5  années  de  galèies, 
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fur  la  fimple  requête  du  fermier  ,  par  les  juges 
qui  ont  rendu  la  lentence  ,  Se  fans  nouvelle  inf- 
tiuftion.  Il  faffit  pour  cela  que  le  contvcbandiur 
n'ait  ni  payé  ni  configné  dans  le  mois  l'amende 
à  laquelle  il  a  été  condamné   (i). 

Au  refte ,  ceux  qui  font  ainlî  condamnés  aux 
galères  ,  faute  d'avoir  payé  l'amende  prononcée 
contre  eux  ,  ne  doi 'ent  pas  être  flé.ris  des  lettres 
CAL-  Ils  peuvent  d'ailleurs  faire  annuUer  en  tout 
temps  le  jugement  de  converiîjn  &  recouvrer  leur 
liberté  en  payant  cette  amer  de,  quand  même  ils 
auroient  commencé  de  fubir  la  peine  des  gaières. 
C'eft  ce  qui  réfulte ,  tan;  de  l'article  3  de  la  décla- 
ration du  15  féi'ricr  1744,  que  de  l'article  premier 
de  la  déclaration  du  30  mars    1756   (i). 

L'article  2  de  cette  dernière  déclaration  veut 
que  l'article  6  du  ti:re  i6  de  l'ordonnance  du 
mois  d'août  1670,  foit  exéculé  iorfque  les  fenences 
des  premiers  juges  qui  rtfTortiilent  aux  cours  ont 
prononcé  contre  les  contrebandiers  la  peine  de 
mort  ou  une  autre  condamnation  emportant  mort 
civile.  La  même  règle  doit  eue  obfervée  à  l'égard 
des  fentences  qui  prononcent  des  peines  infamantes 
contre  les  te  iTi  .ftiqucs  ,  les  genciishommes ,  les 
pourvus  d'rffices  royaux,  &  tou.e  autre  per- 
fonne  qui  jouit  des  privilèges  de  la  nobiefle.  Ainfi 
ces  fentences  ne  peuvent  ê  re  mifes  à  exécution 
qu'après  avoir  évé  confirmées  par  arrêt.  Mais  dans 
tous  les  autres  cas,  l'aràcie  i6  du  titre  17  de 
l'ordonnance  de  1680  doit  être  exécuté  félon  (a 
forme  &  teneur  r  c'eft  pourquoi  i'appel  interjeté 
par  les  contnbanrliers  condamnés  à  des  peines  cor- 
porelles ou  afflidives  ,  ne  peut  être  reçu  qu'après 
qu'ils  ont  exécuté  les  fentences  de  condamnation , 
relativement  aux  peines  pécuniaires  qu'elles  pro- 
noncent contre  eux  j  &  ti  cette  exécution  n'a  pas 
eu  lieu  dans  le  moiî  ,  à  compter  du  jour  de  la 
fîgnification  de  ces   fentences  ,  elles  doivent  paffer 


(i)  Remarqie^.  que  cette  converfion  de  l'amende  en  la 
peine  des  ga  ères  ne  peut  pasê  re  demandée  par  le  contreban- 
dier prifonn'er.  La  déclaration  dtj  29  novembre  1,251  porte 
fcrn)ellement  qu'el  e  ne  pe.it  être  prononcée  par  les  juges  que 
fur  la  réquiiitiou  du  fermier, 

(2)    La  première  de  ces  lois  ejl  a'infi  cotifiie  : 

A  l'égard  de  ceux  qui  auiont  été  pourfuivis,  contre  lefque's 
il  n'écherra  de  prononcer  la  peine  des  galères  à  temps  que  fur 
la  fiiuple  requête  du  fermier,  faute  de  payement,  &:  par 
converiion  des  amende  auxquelles  ils  auroient  é  é  originai- 
rement co  .dainr.ésj  dcfendon,  à  nOi  juges  de  leur  jii^pofer 
la  fufdite  peine  de  la  tlétrifTare. 
Voici  ce  que  porte  la  féconde  : 

Ceux  qji  auront  été  condaninés  aux  galères  faute  de  paye- 
ment &  par  converiion  de  l'amende  co  tre  eux  prononcée  , 
ferocit  ad...is  à  payer  ladite  amende  après  le  jugement  de 
converfion  ,  même  après  qu  ils  auront  commencé  à  fubir  la 
fcine  conue  eux  prononcée,  &c  feront  audi  tôt  remis  en 
Jiberté  ,  de  même  que  s'ils  avo'ent  payé  ladite  amende  immé 
«liateinent  a^nès  la  condaninuion  ,  &.  le  jugement  de  conver- 
fion conue  eux  piouonté  demeurera,  ea  ce  cas ,  fans  effet  & 
fioa  iveau. 
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en  force  de  chofe  jugée.  Pour  cet  effet  ,  l'art,  i 
dont  il  s'agit  (i)  déroge  ,  en  tant  que  de  b.foin 
à  l'ordonnance  de  ^670  &  à  toute  aulre  lo 
contraire  aux  dilpofilions  qu'on  vient  de  rap- 
porter. 

Un  arrêt  du  confcii  du  14  mars  1747,  revêtu 
de  lettres  patentes  enregiftréos  i  là.  cour  des 
aides  ,  a  ordonné  que  les  commis  &  gardes  des 
fermes  pourroient  dans  le  cours  de  leurs  fondions 
arrêter  les  contrebandiers ,  en  vertu  des  décrets  ou 
jugemens  de  condamnation  rendus  contre  eux  pour 
fait  de  contrebande  ,  de  quelque  efpèce  qu'elle 
hit ,  &c  même  ceux  qui,  après  avoir  été  emprifonnés, 
fe  leroient  évadés  des  prifons  :  mais  il  a  été  en 
même  temps  détendu  à  ces  commis  de  mettre  à 
exécution  aucune  fcntence  ni  arrêt  dans  d'autres 
cas  que  ceux    qui    font  fpécifiés  par   cette  loi. 

Le  1  feptcmbre  1776,  le  roi  a  donné  une 
déclaration  que  la  cour  des  aides  a  enregiftrée 
le  z8  février  1777  >  dont  l'objet  a  été  de  renou- 
veler les  dirpofnions  des  anciennes  ordonnances 
pour  empêcher  la  Contrebande    (i). 

Il  y  a  une  iorte  de  Contrebande  qui  fe  pratique 
par  le  moyen  de   ciùens  mâiins   qu'on  dreffe  pour 


(i)  Cette  loi  s'exprime  en  ces  termes  : 

L'article  6  du  titre  26  de  l'ordonnance  du  mois  d'août 
1670,  fera  exécuté  lorfque  les  fentences  des  preuiiers  juges 
qui  rellori illent  en  nos  cours  auroiic  prononcé  contre  le» 
faux-faume.s,  contrebandier*  &  autres  c^nttevenans  aux 
ordonnaiices  de  no^  fermes  ,  la  peine  de  mort  ou  autres  con- 
dan:nacions  emportant  mort  civile;  ce  qui  aura  pareillement 
lieu  dans  le  cas  ou  elles  proionceront  des  peines  infamantes 
contre  les  eccltliailiques ,  les  ge.' tilshommes ,  ies  pourvus 
d'oSces  royaux  ,  &  tous  autres  jouilTint  des  privilèges  de  la 
nobielïe.  Voulons  en  confèiiuence  qu'a.xdits  cas  lefdites 
fentences  ne  puifTenc  être  exécutées  qu'aptes  qu  «lies  auront 
étc  connriiiées  par  les  anéts  de  nos  cours  ;&  que,  dans  tous 
les  autre  cas,  l'ait.  26  du  titre  17  de  i'ordonna  ce  de  1680, 
fo:t  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ;  CS;  en  conféquence 
j'appej  interjeté  par  ceux  qui  feiont  condamnés  à  des  peines 
corporeKes  &  afïiidl  ves,  ne  pourra  être  reçu  qu  après  que 
les  peines  pécuniares  prononcées  par  leldites  fentences 
auront  été  exécutées  ;  &c  li  elles  ne  le  font  dans  le  mois 
du  jour  de  la  fgnif  cation  ,  les  fer.tences  pafleiont  e;i  force 
de  chofe  jugée  ,  dérogeant  à  cet  égard  _,  en  tant  que  de 
be'foin ,  à  l'ordonnance  de  1670,  &  à  tous  autres  a  ce  con- 
traiies. 

(2)  yoici  cette  loi. 

iojis  ,  par  la  grâce  de  dieu  ,  roi  de  France  &  de  Navarre  < 
à  tous  ceux  qui  ce  picfeutes  lettre;  verront  ,  falur.  Depuis 
notie  avèneaient  au  tioi.e,  nous  nou'  femmes  condammehc 
occupés  du  foin  de  procurer  à  nos  peuples  les  foulagemens 
qje  l';s  circonllan. '-S  ^ouvoicnt  nous  permettie  ,  &:  de  cber- 
cher  dan  les  refloaic^v d'une  fage  adminuiration  les  moyen«s 
de  leur  en  a  xordct  de  i.ouveaux. 

Le  témoignages  qu'ils  ont  reçus  de  notre  aTeflion  ont 
dû  ,  en  excitant  leur  icco.  i  o.tLnce  ,  leur  faire  chérir  nos  vues 
bienfa  fautes  i  nous  peiifons  auln  avec  fatistiilicns  ,  que  le 
plus  grand  nom;  re  de  nos  fu;ets  ell  anime  de  cesfentimens  : 
mais  en  même  ten'ps  nous  n'avons  pu  voir  fans  furprife  que 
de- gens  mal  intentionnés  ont  c  crthéà  troublcrla  perceptiou 
de  nos  droits,  en  a  lulaui  nos  pejp  es  de  l'efi-érance  de  la  fup- 
prellionde  piufieursdt  ces  droits,  & particulièremcnq  de  noj 
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cet  ufage.  Des  lettres  patentes  du  6  juin  1714 
défcndiicnt  aux  habttaiib  des  piovinces  liaiitioplies 
de  Bretagne  d'a/oir  ciscz  eux  des  ciiiens  de  cette 
clpèce  ,  à  peine  de  cinq  cents  ii\^ies  d'amende  : 
nuis  cette  loi  n'a/oit  pas  eaipèché  (ju  on  ne  mui- 


fermes  des  gabelles ,  aides  &c  du  tabac  ,  en  fe  permectanc  , 
même  contie  nos  ferp.iieis  ^  leurs  commis  iit  prépoies,  des 
d-cumations   iniuiieaies. 

Cecc»;  licence  a  piodui:  dans  nos  pi-ovinces  des  effets  qui 
mérueat  toute  notie  actencion  Ue^  tioupcs  no'nbceulos  de 
contrebandiers  aimes  ont  tait  des  incurlions  dans  pm  eurs 
parties  de  notre  royaume  ;  la  trauce  s'cil  répandue  dans 
celles  de  nos  provinces  tjai  tbitdans  l'ctendjc  de  uos  i'erines 
des  gabelles,  aides  ic  du  tabac  ;  les  euipio^  es  CSi  prcpoiés  de 
nos  fermiers ,  expoles  à  des  rébellion  ,  IpoLations  6c  vio- 
lences de  la  part  des  fraudeurs,  tjuelqiie.ois  niê  ne  de  la 
part  des  aabitans  des  villes  6c  paroilTes ,  ont  louvcnt  lu  combe 
aux  excè)  commis  envcr,  eu.v ,  ou  ont  été  contrains  ,  pour  s'y 
fouùrai.e  ,  d'abandonner  leur  tervice. 

Des  défordrcs  ii  préjudiciables  à  la  perception  de  nos  re- 
venus ,  ne  font  pas  moins  contraires  aux  ordonnances  rendues 
par  les  rois  nos  prédécellejrs,  pour  défendre  les  atiroupe- 
nieiis ,  le  port  d'armes  &  la  violence  publique  ;  la  police  gé  - 
néraie  de  notre  royaume  pourroit  même  être  troublée  ,  li 
nous  ne  nous  empreiiioris  de  réprimer  ces  excès. 

Dans  tette  vue  ,  nous  avons  jugé  devoir  uianifeder  nos 
intention^  ,  relativement  à  la  perception  de  njs  droits  , 
&  renouveler  les  dil"polit;ons  des  ordonnances  Se  régle- 
mens  delUné.  à  prévenir  ou  pui.ir  les  attrouperaens  ,  ainli 
que  les  rcbeilioi.s  faites  aux  employés  de  nos  termes  dans 
leurs  fouclions  ,  enfin  tout  ce  qui  tend  à  la  fraude  de  ne* 
droits. 

A  ces  caufes  &  autres,  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de 
notre  coni'cil ,  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puillance 
&  autorité  royale,  nous  avon^  par  ces  préfentes  lignée^  de 
notre  main,  dit,  déclaré  04  ordonné,  d.lons ,  déclarOi.s  fie 
ordonnons,   voulons  &:  nous  plait  ce  cjui  luit  : 

A.rt,  I,  Nos  fermiers  ,  leurs  commis  &  employés  chargés 
de  la  perception  Se  coufervation  des  droits  de  nos  terini;s  , 
feront  &  continueront  d'être  lous  notre  protection  Se  lauve- 
£arde,  ôc  fous  telle  des  juges  ,  piévots  des  marécha^llées  , 
maires ,  échevins,  jurats  ,  cap  touls  ,  l'yndi  s  &  principaux  hi- 
bitans  des  villes  6:  lieux  ou  us  font  leur  té  deuce  ,  &:  ou  ils 
feront  leur  exercice^  Enjoignons  à  nos  gouverneurs,  lieutc- 
nans  généraux  ,  commandans  ov  autres  orticiets  qu'il  appar- 
tiendra ,  d'y  tenir  la  niam  ,  iic  aux  prévôts  6c  officiers  de  nos 
roaréchaullèes  de  prêter  main-f  tte  oc  aiiUla  .ce  auxdits  em- 
ployés toutes  les  fois  qu'ils  en  feront  par  eux  dûment 
requis. 

II.  Ordonnons  que  les  lettres  patentes  du  26  mats  1250  , 
rendues  lur  rariét  du  15  du  même  mois,  leront  exé..utées 
félon  leur  forme  6:  teneur  ;  iju  en  conlcquence  ôc  confot- 
mémeat  à  icelles,  tous  juges  royaux,  comme  auiii  tous 
ofticiers  des  maiéchauflces,  prévois  6c  autres,  pourri-nt  ,  en 
cas  d'abfence  ou  de  refus  des  jug;;s  qui  counoiflent  des 
droits  de  nos  fermes  ,  fe  ttanfportec  en  tous  lieux  6i  à  loute 
heure  que  leldits  commis  les  requerront ,  pour  y  faciliter 
leurs  exercices  ,  fonctions,  ôc  qu  i.s  en  feront  même  tenus, 
dans  le  cas  prelcrit  par  les  tégiemens  ,  à  peine  de  demeurer 
refponfables  des  dommages  6c  intérêt .  du  fetmier. 

III.  Ordonnons  pareiile.uent  que  l'article  29  de  la  dé- 
clarât.on  du  premier  août  1/21,  poitant  règlement  pjur  la 
ferme  du  tabac,  les  lettres  patentes  du  la  juillet  1722, 
rendues  fur  l'arrêt  du  7  du  même  mois  ,  ôc  Us  art.  7  6c  S 
«le  la  déclaration  du  2  août  173  ,  feront  exécutés  félon  leur 
forme  6c  teneur  ;  en  conléquence  tcitcrons  les  exprelîes 
JAbilnuions  te  detenfcs  y  portées  à  tous  paiticuliejrs  ^  cai^icC' 
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tjpliât  ces  animaux  à  un  tel  point  qu'il  s'en 
faifoit  un  commerce  public  dans  les  marchés  des 
villes  r-ijeites  à  la  gabelle  &  au  privilège  cxcljiîf 
du  tabac.  C'eft  pourquoi  le  roi  a  donné  fur  cette 
matière,  le  7  mai  1781,  de  nouvelles  lettres 
patentes  enregiftrées  à  la  cour  des  aides  le  it 
juin  de  la  même  année  ,  qui  contiennent  les  dil- 
polîtions   fuivantes  : 

Art.  I.   «  Défendons,  fous  peine  de  deux  cents 


tiers,  fermiers  6c  autres  de  donner  fciemment  retraite  aux 
coiitiebandiers  ôc  f.iux-faunicts  ,  ou  à  leurs  marchandifes  i 
comme  aa/fi  à  tous  fermiers  des  porrs  6c  pafTîges  ,  &  autre» 
ayant  bacs  &  bateaux  fur  les  rivière^,  de  pafler  letd.tj  frau- 
deurs, feus  les  peines  portées  auxdits  réglemens, 

IV.  Voulons  aulfi  que  la  déchr.ation  du  27  (uin  lôKî 
Ibit  exécutée  félon  fa  forme  Se  teneur  ;  6c  conformément  à 
ice^le,  en  y  ajoutant  même,  en  tant  que  de  befoin  ,  faïf  Jn« 
trcs-exprtlTes  inhibitions  6c  dérenfes  à  tous  particj'ieis  ,  de 
quelque  qualité  d:  condition  qu'ils  fuient,  de  troubler  direc- 
tement ou  indirectement  le,  employés  de  nos  fermes  dans 
leurs  exercices  Se  fondions,  comme  auHi  de  compoier, 
écrire  ,  imprimer  ,  vendre  ,  diflribuer  6c  afîicher  aucun 
placard  ou  libelle  contenant  des  déclamatisni  ou  injures 
contre  lefdits  eaiployés,  ou  tendant  i  exciter  contre  eux 
&  contre  la  perception  de  nos  droits  ,  la  prévention  3c 
l'animolité  de  nos  peuples  -,  le  tout  à  peine  de  cinq  cents 
livres  d'amende,  des  dommages  8c  intérêt  envers  nos  fer- 
miers ,  leurs  commis  6c  employés  ,  &c  de  punition  corpo- 
relle ,  s'il  y  échoit.  Voulons  qu'il  foit  informé  &  procédé, 
faivant  l'exigence  des  cas,  contre  les  auteurs  ,  écrivains, 
imprimeur, ,  co!poteurs  ,  dillributeurs  ôc  afhchçurs  defdits 
placards  Se  libelles. 

V.  Confirmons  les  difpofltions  des  rcg-îemens  qui  pro- 
noncent des  peines  contre  les  contrebandiers  ,  fau^x  fau- 
niers  6c  autres  fraudeurs  6c  particul-ers  qui  forceront  le» 
polies  dis  employé; ,  ôc  leur  feront  rébellion  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fondions, 

VI.  Confirmons  également  les  difpofîtions  des  lettres 
patentes  du  4  mai  1723  ,  rendues  fur  les  arrêts  de  30  fep- 
temb  e  17:9  6c  26  mars  1720  :  voulons  en  conféquence 
qu'en  cas  de  rébellion  ôc  voie  de  fait  contre  les  employés  à 
la  perception  6c  à  la  confervation  de  no^  droit .,  lefdits  em- 
pilés puilTent  arrêter  6c  emprifonner  les  contrevenans  dans 
l'inltant  de  la  rebell'on  ,  fans  autre  penniilion  pirticuiêre  j 
ôc  que  le  precès  foit  inftruit,  fait  ôc  parfait  aux  prévenus  ÔC 
complices,  fuivant  la  rigueur  des  ordonnances,  par  les 
juges  auxquels  la  connoifT.xnce  en  ell  attribuée  par  nos  édits 
ôc  réglemens.  Faifons  détenfes  auxdits  juges  de  ne  mettre  en 
liberté  Lfdits  prévenus  6c  coinpli  es ,  qu'aprcs  i'inllrulioa 
6c  jugement  définitif.  Se  en  cas  d'ippcl  ,  qu'après  le  juge-< 
ment  dudit  appel ,  à  peine  de  rép_^ndte  par  leldits  juges,  en 
leur  propre  ôc  privé  nom  ,  des  dommages  6c  intérêts  du 
fermier  ,  même  des  amendes  ôc  confifcations  enco;irues  par 
le-  fraudeurs.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  6c 
féaux  confeillers  les  gens  tenans  notre  cour  des  aides  à 
Pari),  que  ces  prélentes  lisaient  a  faire  lire,  publier  &c 
regiflrer  ,  même  en  temps  de  vacatons,  6c  le  contenu  en 
icelles  garder  ,  obfervet  Se  exécuter  félon  fa  for  1  e  ôc  te- 
neur ,  nonobllant  tous  édits  déc  arations  ,  artéts,  régle- 
mens Se  autres  chofes  à  ce  centiaires  ,  auxque.s  nous 
avons  dérogé  ôc  dérogeons  par  ces  piéfen  es  :  car  tel  eft 
netre  p.aillt  ,  en  témoin  de  quoi  nous  y  avons  fa-t  met- 
tre notre  Icel,  Donné  à  Veifail  es  le  deuxième  jour  du 
mois  de  fepceinbte  ,  l'an  de  gr.îce  mil  fept  cent  folxante- 
feiie,  6c  de  notre  régne  le  troiùeine.  Signé  Louis.  Par  It, 
roi ,  Aineloi, 

lyi  m  m  m  ^ 
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»  livres  H'amende  pour  la  première  fois,  &  de  plus 
»  grande  peine  ,  s'il  y  a  lieu  ,  à  tous  habitair. 
»  de  nos  provinces  fujettes  à  la  gabelle  &  au  p:i- 
»  vilége  exclufif  du  tabac,  même'"à  ceux  domiciliés 
1»  dans  les  quatre  lieues  limitrophes ,  de  nourrir 
»  &  vendre  aucuns  chiens  mâtins  propres  à  fervir 
»>  à  la  fraude  du  fel  &  du  tabac  ;  ordonnons  à 
»  tous  ceux  qui  en  ont  de  cette  efpéce  ,  de  s'en 
»  détaire  dans  la  quinzaine  après  la  publication 
»  des  préfences.  Autorifons  les  commis  Se  prépoles 
»  de  Tadjudicataire  de  nos  fermes  ,  à  dreffcr 
»»  procès  verbal  contre  les  contrevenans  ,  &  à 
»  les  pourfji'/re  pardevant  les  juges  de  nos  droits , 
»  en  première  inllance  ,  &  par  appel  en  notre 
»  cour  des  aides. 

I  I.  »  N'entendons  néanmoins  priver  les  culii- 
»  vateurs ,  bergers  ,  nourriffeurs  &  conduftcurs  de 
»  bcftiaux  ,  d'avoir  le  nombre  de  chiens  néceflaires 
»  à  la  garde  de  leurs  fermes ,  ma.ifons  &  de  Icui-s 
»  troupeaux  ,  en  fe  conformant  aux  ordon- 
V  nances. 

III.  »  Autorifons  les  commis  de  l'adjudicataire 
»  de  nos  fermes  à  faifir  dans  les  marchés  les 
»  chiens  de  l'cfpèce  défignée  dans  l'article  premier 
»  qui  feront  expofés  en  vente ,  à  dreffcr  procès 
»  verbal  contre  les  vendeurs  &  acheteurs ,  &  à 
»  pourfui\'re  la  condamnation  de  l'amende  ^  leur 
»  permettons  de  tirer  far  lefdits  chiens  qu'ils 
»  trouveront  elrans  dans  les  campagnes  ,  fans 
»  conducteurs  &  fans  billot  ,  &  éloignés  des  ha- 
»   bitations. 

IV.  »  Ordonnons  auxdits  commis  de  dreffer 
»  des  procès  verbaux  contre  les  vagabons  &  gens 
»  fans  aveu  ,  conduifant  des  chiens  défignés  dans 
«  l'article  premier ,  quoique  non  chargés  de  con- 
»  trebande  ;  defquels  procès  verbaux  il  lera  remis  un 
»  double  au  greffe  de  la  maréchaulTée  la  plus  pro- 
»  chaine,  pour  tenir  lieu  de  dénonciation,  à  l'effet 
»  d'être  informé  contre  lefdits  vagabonds  &  gens  fans 
»  aveu  ,  &  leur  procès  leur  être  fait  &  parfait  ,. 
»  s'il  y  a  lieu  ,  fuivant  la  rigueur  des  ordonnances , 
>•  &  un  autre  double  au  greffe  du  plus  prochain 
»  des  juges  de  nos  droits  ,  à  l'effet  d'y  êlre 
»  ftatué  ,   fuivant  l'article  premier. 

»  Seront  au  furplus  nos  lettres  patentes  du  6 
»  juin  1734,  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur. 
»   Si  vous    mandons  ,  Sic.  » 

Suivant  les  arrêts  du  confeil  des  z^  mai  &  14 
feptembre  1718  ,  les  intendans  &  les  officiers  de 
l'amirauté  connoilTent  conjointement  des  contef- 
tations  relatives  aux  faiiies  des  marchandifes  de 
Contrebande  ou  prohibées  ,  faites  fur  des  vaiffeaux; 
«u  dans  les  ports  ,  rades ,  côtes  &  rivages  de  la 
mer    (i). 


(  1  )  Comme  ces  arrêts  renferment   des  dlfpojitions  impor- 
tantes ,   nous   allons  les  rapparier. 

Du   25   mai   1728. 

y^  par  le  foi  éçant  eu  fou  confçil  ,  Us  niéaioirçi  pré- 
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Les  officiers  des  élevions  ,  ceux  des  grenier* 
à  fel ,  les  maîtres  des  ports  &  les  juges  des  traites 
connjijlent  des  autres  malières  de  Contrebande, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  &  à  la  charge  de 
l'appel  aux  cours  des   aides. 

En  Lorraine,  ces  fortes  de  matières  fe  portent 
en    première     inftance     pardevant    les    bailliages 


fentes  en  icelui ,  tan:  pat  ramital  de  France  que  par  l'adju- 
dicataire des  fermes  générnles  unies,  au  fujct  des  conteita- 
tions  qui  font  furvenues  julqu'à  prcfcnt  entre  l'amiiautédc 
France  Ûc  les  fermiers  généraux  ,  fur  la  compétence  des 
matières  de  la  Contrebande  &c  du  commerce  prohibé  qui 
fe  fait  par  mer  ,  oc  dans  les  ports ,  ha/res  &;  rivages  du 
royaume  &:  de  l'Amérique,  &  fur  l'application  des  amendes 
fie  conrifcations  qui  proviennent  des  failles  faites  des  mar- 
chandiles  de  cette  eipèce  ,  qui  ont  donné  lieu  jufqu'à  ce 
jour  à  diftérens  conflits  de  juridiftion  entre  les  juges  des 
amirautés  &c  les  juges  des  traites  :  &  fa  HiajeRé,  peur 
terminer  ces  conteftations  &  prévenir  celles  qui  pocrroienc 
furveniCj  ayant  réfolu  de  détciiiâner  par  un  règlement  queis- 
font  les  droits  qui  doivent  appartenir  aux  uns  &  aux  au- 
tres ,  ouï  le  rapport  du  lieur  le  Peleticr,  confeiller  d'étac 
ordinaire  &  au  confeil  royal  ,  contrôleur  géncrnl  des  finan- 
ces, fa  majeilé  étant  en  fon  confeil ,  a  ordonné  &  ordonne- 
ce  qui  fuit  : 

Art.  I.  La  connoifiance  des  contraventions  cui  feronc 
décoiivert-es  en  France  fur  les  vailVeaux  &  dans  les  ports  , 
rades  ,  côtes  &  rivages  de  la  mer  ,  fur  le  fait  des  mar- 
chandifes de  Contrebande  ,  ou  prohibées  à  l'entrée  ou  i 
la  fortie  ,  appartiendra  aux  fieurs  intendans  &  comiriif- 
faices  départis  dans  l'étendue  àts  provinces  &  généra- 
lités du  royaume  ,  conjointemert  avec  les  otticiers  des- 
amirautés  ,  fauf  l'appel  au  confeil  en  matière  civile  ,  Se 
en  dernier  reflott  en  matière  criminelle  i  en  appelant  potrr 
les  matières  criminelles ,  s'il  eft  befoin  ,  des  ofliciers  ou 
gradués  pour  compofer  le  nombre  requis  par  l'ordonnance  , 
la  majelté  leur  en  ariibuant  toutes  cour  ,  juridifiion  & 
connoiliancc  ,  5;  icellc  interdifant  à  fes  autres  cours  Se 
juges  ,  &  les  jugemens  feront  intitulés  du  nom  defdii's 
lieurs  iniendani  &:  otficiers  dfs  amirautés  à  ce  conmiis  pa« 
le  préfent  arrêt. 

II.  Le  produit  des  amendes  &  confifcations  appartiendra 
à  fa  majcdé  ou  à  l'adjudicataire  de  fes  fermes,  a  la  requête 
&:  aux  frais  duquel  feront  faites  toutes  les  pourfuites  ,  fans 
que  Ts-miral  de  France  y  puifl'e  rien  prétendre  ,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foie. 

III.  Les  officiers  des  amirautés  connottront  en  première 
inl'ance  des  contraventions  fur  le  fait  du  commerce  étran- 
ger, tant  en  matière  civile  que  criminelle,  &  des  mar- 
cljandifci  de  ContrebaLide  ou  prohibées  qui  feront  décou-i 
vertes  fur  les  vailleaux  &:  dars  les  ports  ,  rades  ,  anfes., 
côtes  &  rivages  de  la  mer,  dans  les  iflcs  &  colonies  fran- 
çoifes  ,  fauf  l'appel  au  confeil  fupérienr,  à  l'exception  des 
contraventions  portées  par  le  titre  5  des  lettres  patentes  du 
mois  d'ollobre  1727  ,  dont  la  connuiffance  appartiendra 
aux  intendans  Se  aux  officiers  d'amirauté  ,  en  appelant  en 
outre  ,  s'il  eft  befoin  ,  le  nombre  des  gradués  ou  officier» 
requis  par  l'ordonnance ,  dajis  le  cas  où  il  écherra  de  pro- 
noncer une  peine  affiiflive. 

IV.  Le  produit  des  amendes  &:  confifcations  provenant 
des  contraventions  qui  <"eront  découvertes  par  les  comnijg 
du  domaine  d'Occidcnr  dans  les  ports,  anfes  ,  côtes  èc  ri- 
vages de  la  mer  aux  ifies  &:  colonies  françoifes ,  fera  remis 
à  la  caifie  du  domaine  ,  &  appartiendra  moitié  à  fa  nia- 
je'ilé  ou  à  l'adjudicataire  de  fes  fermes,  &:  moitié  aux  dénon- 
ciateurs Se  employés  du  domaiBe  qui  auront  coiudbué  à  I4 
captucs  &  découverte» 
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royaux  ,    &    par    appel    ,     à    la    chambre     des 
comptes. 

Il  y  a  d'ailJeurs  dans  le  royaume  cinq  com- 
miffions  particulières  pour  juger  les  contrebandiers. 
La  première  établie  en  vertu  d'un  arrêt  du  confeil 


V,  La  connoiflance  des  contraventions  qui  feront  dé- 
couvertes à  terre  par  les  employés  du  domaine  auxdites 
îles  ik.  colonies,  appattiendci  aux  intendans ,  fauf  l'appel 
au  confeil ,  à  l'exception  de  celles  où  il  écherra  de  ptonoD- 
ccr  une  peine  affiiitive  ,  auquel  cas  la  connoillance  en  der- 
nier rellorc  fera  attri'ouée  auAdits  lieurs  intendans ,  en  appelant 
le  nombre  des  gradués  ou  officiers  recuis  par  l'ordonnance, 
&  le  produit  des  amendes  &:  confifcations  qui  en  proviendra  , 
tant  en  matière  civile  que  criiniael'e,  fera  remis  à  la  caiile 
du  domaine  ,  &c  appartiendra  moitié  à  fa  majefté  ou  à  l'ad- 
judicataire de  fes  termes ,  &:  nio:tié  aux  dénonciateurs  & 
employés  du  domaine  qui  auront  contribué  à  la  capture  Se 
découverte. 

VI.  Le  produit  d'is  amendes  &:  conf  fcations  qui  provien- 
dront des  prifes  faites  en  HiCr  par  les  paiachcs  &  coininis  Aa 
fermier  j  munii  de  coinmiiuons  de  l'amiral  de  France,  né- 
cellaires  pour  faire  la  courfe  ,  fera  remis  à  la  caille  du  do- 
maine ,  &  appartiendra  (  le  dixième  de  l'amiral  déduit  ) 
moitié  à  fa  ma^efié  ou  à  l'adjudicataire  de  les  fermes  ,  ic 
moitié  aux  dénonciateurs  £c  employés  du  domaine  qui  au- 
ront contribué  aux  prifes. 

VIL  Les  amendes  &  confîfcations ,  foit  dans  les  affaires 
ailuellement  indécifes  en  France  &  a  l'Amérique,  foit  dans 
les  affaires  jugées,  [fur  lefquelles'lc  feimier  elt  en  inltancc 
pour  raifon  du  partage,  appartiendront  à  fa  majeflé  ou  à 
l'adjudicataire  de  fes  fermes,  conformément  aux  articles  4, 

5  &  6  du  préfent  règlement. 

Vin.  Les  effets  &c  marchandifes  faifies  ,  tant  en  France 
qu'aux  îles  &  colonies  françoifes  ,  par  les  commis  de  l'ad- 
judicataire des  fermes  ,  ne  pourront  être  dépofés  que  dans 
fes  bureaux  ;  &  dans  les  cas  des  prifes  faites  en  courfes  où 
il  échoit  le  dixième  à  l'amiral  de  France  ,  l'adjudicataire  eu 
fes  commis  feront  tenus  de  les  enfermer  fous  deux  clef,  dif- 
férentes ,  dont  une  demeurera  aux  officiers  de   l'amirauté  , 

6  l'autre  au  teceveut  des  fermes  ,  dépolitaire  jufqu'.à  juge- 
ment définitif. 

IX.  Et  pour  indemnlfer  l'amiral  de  France  des  droite 
qu'il  a  prétendu  lui  appartenir  ,  tant  fur  la  Coniret^inde  en 
France  ,  que  fur  le  fait  du  commerce  étranger  .  aux  îles  Se 
colonies  françoifes  ,  &  pour  mettre  fin  au  procès  que  cette 
prétention  a  fait  naître,  il  lui  fera  payé  tous  les  ans  au 
premier  jour  de  chaque  année  ,  par  l'adjudicataire  de-  fer- 
mes ,  à  commencer  de  la  préfente  année  17:8,  la  fonime 
de  vingt  mille  livres  ,  fans  qu'à  l'avenir  l'amiral  de  France 
ou  fes  fuccelleurs  puilfent  avoir  les  mêmes  prétentions,  ni 
demnnder  une  plus  forte  indemnité  ,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit,  &:  fans  qu'à  1  occaiîon  du  préfent  règlement 
le  fermier  puille  prétendre  aucun  droit  ni  connoiflance  fur 
les  confifcations  qui  feront  prononcées  par  les  officiers  d'a- 
mirauté dans  toutes  les  affaires  de  quelque  nature  que  ce 
puille  être  ,  qui  ne  regarderont  pas  dircftement  les  mar- 
chandifes de  Contrei)ande  ou  prohibées  ,  fie  la  confervation 
des  droits  des  fermes. 

X.  Le  fermier  ,  fous  prétexte  de  la  confervation  des 
droits  de  fa  majefté  ou  fervice  de  fes  fermes  ,  foit  pour 
la  voiture  des  fels  ,  &  empêcher  la  Contrebande  ,  ou  pour 
quelque  autre  raifon  que  ce  puifTeêtre,  ne  poi;rra  n.cttre, 
avoir,  ni  tenir  aucun  bâtiment  à  la  mer,  de  quelque  gran- 
deur que  ce  foit,  fans  cotigé  ou  coiiimifîion  de  l'amiral 
de  France  ,  enregiftré  à  l'amirauté  du  lieu  dudit  bâtiment  , 
fous  les  peines  portées  par  l'ordonnance  de  i63i,  à  l'ex- 
«ptioB  néanmoios  des  iimples  catwts  f«rvanc  à  la   virtte  des 
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du  51  mars  1753  ,  a  fon  fiége  à  Valence  :1a  féconde 
a  été  établie  à  Saumur  par  des  lettres  patentes  du 
Z3  août  I7<?4')  la.  troifième  à  Reims  par  des  lettres 
patentes  du  zi  novembre  1765  ;  la  quatrième  à 
Caen  par  des  lettres  patentes  du  9  oftobre  176OJ 


bâtimens  dans  les  ports  &  rades,  &.'  feront  les  congés  des 
bâtimens  deftinés  à  la  voiture  des  fels  pris  pour  chaque 
voyage  ,  Se  à  l'égard  des  bâtimens  ôc  pataclies  qui  font  con- 
tinuellement en  mer  pour  le  fervice  des  fermes  de  fa  ma- 
jelîé  ,  le  congé  fera  délivré  pour  un  an. 

XI.  Sera  permis  à  l'adjudicataire  des  fermes  de  tenir  en 
mer  Se  aux  embouchures  des  rivières,  des  vailleaux ,  pata- 
cl.es  ou  chaloupes  armées  ,  à  la  charge  par  lui  de  mettre 
de  lix  mois  en  lîx  mo^s  au  greiie  de  l'amirauté  de  la  pro- 
vince un  état  certifé  de  lui  ou  de  fon  cou. mis  général ,  àçs 
noms  &  ftirnoms  de  ceux  qui  y  feront  employés. 

XII.  Lui  fera  audî  permis ,  pour  compofer  fes  équipage?  , 
de  choifir  tels  matelots  qu'il  voudra,  pourvu  qu'ils  ne  foient. 
pas  retenue  pour  le  lervice  de  la  marine. 

XIII.  Il  lui  fera  délivré  un  congé  de  l'amiral  de  France, 
pour  les  bâtimens  ou  pataches  qn'il  jugera  à  propos  d'armer 
fur  la  côte  du  royaume,  lec-uel  fera  pour  un  an  ,  &  il  fera 
tenu  de  le  renouveler  à,  fon  échéance  fous  les  peines  portée» 
par  l'ordonnance  de  i6ii. 

XiV,  Et  pour  ce  qui  eil  des  pataches  ,  bateaux  ou  autres 
bâtimens  que  le  fetiT-ier  Hi£,era  à  propos  d'armer  aux  îles 
de  l'Amérique  pour  faire  la  courfe  dans  l'étendue  prefcritc 
par  les  réglemens  fur  les  bâtimens  faifaut  le  commerce  étran- 
ger ,  il  fera  tenu  de  prendre  une  coir.miiîion  de  l'amiral  de 
France  ,  ainli  q.u'il  cft  ordonné  par  l'article  V  des  IcrrrcS 
patentes  du  mois  d'octobre  1717,  laquelle  commiffion  fer.t 
délivrée  pour  un  an. 

XV.  S'il  arrivoit  qu'un  bâtiment  faifant  le  commerce  étran- 
ger aux  côtes  des]  îles  de  l'Amétique  ,  fût  attaqué  en  même 
temps  par  un  armateur  ayant  commillion  de  l'amiral  de 
France,  &  par' un  bâtiment  armé  par  le  fermier  fous  pa- 
reille commi/îîon,  la  prife  fera  partagée  entre  eux  fuivant  ia 
force  des  équipages  Se  le  nombre  des  canons  ,  conformémenc 
à  l'ordonnance  de  x68i. 

XVI.  Ne  fera  innové  fur  les  prifes  5c  contraventions  con- 
cernant le  faux  fel  Se  le  faux  tabac  dans  les  ports  ,  côtes 
Se  rivages  du  royaume  ,  dont  la  compétence  demeurera  atix 
officiers  des  gabelles  &  autres  officiers  qui  en  doivent  con- 
rioûre,  fuivart  les  réglemens  qui  feront  exécutés  félon  leur 
forme  &  teneur  ,  en  ce  qui  n'elt  point  dérogé  par  le 
préfent  arrêt. 

XVII.  "^eror.taii  furplus  les  lettres  parentes  du  mois  d'oc- 
tobre 171;  ,  &  autres  réglemens  concernant  les  marchan- 
difes de  Contrebande  ou  prohibées  ,  exécutée»  félon  Isuc 
forme   &  teneur. 

Du  14  feptembre  iji9. 

Le  rci  s'écanrfiit  repréfenrer  en  fon  confeil  l'arrêt  rendu 
en  itelui  le  25  mai  dernier,  portant  règlement  au  fujet  des- 
conteftations  entre  l'amirauté  de  France  &  les  fermiers  gé- 
néraux, fur  la  ccirpétence  des  madères  de  la  Contrebande 
ôc  du  commerce  prchilé  qui  fe  fait  tant  en  mer  que  dan» 
les  ports,  havtes  Se  ri\agcs  du  royaume  ,  qu'aux  îles  Se 
colonies  franqoifes  de  l'Amétique;  &  fa  majefté  étant  in- 
formée que  l'exécution  dudit  règlement  pourreit  donner 
lieu  à  quelques  difficultés  enux  l'amirauté  de  France  &  les 
fern.iers  généraux:  à  quoi  fi  majefté  voulant  pouivoir  ,  oui' 
le  rapfcrt  du  fieut  le  Heletier  ,  confeiller  d'état  ordinaire  &:' 
au  confeil  royal,  contrôleur  général  des  finances  ,  fa  majefté 
■    étant  eu  fon  confeil  ^  en  interprétant,  en  tact  quedtbei'oiiij. 
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&  la  cinquicine  à  Paris  par  des  lettres  patentes 
du  ip  août  i77<;.  f^oye:^  ce  qui  a  <ti  dit  â  ce 
fu.ec  à  V article  CoMMiiSiON. 

Sui;ant  l'article  premier  du  titre  8  de  Tordon- 
nance  du  mois  de  février  1687,  toutes  les  mar- 
chandifcs  de  Contrebande  doivent  être  confifquées 
avec  réquipage  qui  a  fervi  à  les  conduire  ,  &  les 
marchands  &  vaiiuriers  condamnés  à  cinq  cents 
livres  d'amende  ,  fans  préjudice  des  peines  affiiftives 

Îiortccs  par  les  ordonnances  ,  luivant  la  qualité  de 
a  contravention. 
La   confifcation  doit  pareillement  avoir  lieu ,  en 
vertu  de  la  même  loi ,  i  l'égard  des  marchandifes 


les  difjiolicions  de  l 'arrêt  Hudit  jour   25   mai  dernier,    a  or- 
donné cC  ordonne  ce  qui  lui:  : 

Art.  I.  Les  procès  verbaux  des  commis  du  fermier  & 
des  huilliers  vifueurs  ,  &  les  autres  pièces  &:  procédures  fe- 
ront dép   fcs  ajx  greftes  des  amirautcs. 

II.  La  répctiîion  des  procès  verbaux  &  l'infliruilion  des 
procès  feront  faites  par  les  ficurs  intenJ^s  6c  coniniillaires 
départis,  lorkju'ils  feront  furies  lieux,  avec  faculté  néan- 
moins d'en  faire  le  renvoi  au  ficge  de  l'amirauté  ;  finon  Se 
en  cas  d'ablencc,  par  le  lieutenant  général  de  l'amirauté  ;  fie 
en  cii  d~empschement  légitime  ,  par  les  autres  juges  ou  avo- 
cats du  fiége,  fuivanc  l'ordre  du  tableau,  le  tout  à  la  requête  fie 
aux  frais  ou  fermier,  feulement  dans  le  cis  ou  il  aura  formé 
les  demandes;  ôc  il  fera  permis  audit  fermier  de  requérir  l'ad- 
jonifion  du  procureur  du  roi. 

Ifî.  Les  officiers  d'amirauté  pourront  juger  feu'.s  lefdiw 
procès  ,  en  cas  d'abfence  defdits  lieurs  coniini4iaires  dépai  tis, 
après  néanmoins  qu'Us  les  aurons  informés  des  affaires  qu'ils 
auront  à  juger  ,  &  qu'ils  auront  pris  leur  agrémenc  pour 
les  juger  en  leur  abfence  ;  veut  néanmoins  fa  majefté  que 
dans  lev  villes  où  lefdits  commiliaires  réudent ,  ils  prélî- 
dent  à  tous  les  jugeraens  ;  que  le  fiége  fe  tienne  chez  eux  , 
dans  les  affaires  civiles ,  &  à  l'amirauté  pour  le  jugement  des 
affaires  criminelles. 

ly.  chaque  greffier  de  l'amirauté  tiendra  la  plume  dans 
toutes  les  inltrattioiis 5c  jugement  des  procé.,  délivrera  tous 
les  afles  &:  fentcnces  ;  &  les  minutes  demeureront  dépoféeb  au 
greffe  de  chacune  defditcs  juridictions ,  pour  y  avoir  recours 
en  cas  de  befoin. 

V.  Les  huilîiers  vifueurs  des  fiéges  de  l'amirauté  conti- 
nueront leuti  fonctions  ,  confo  mément  à  l'article  5  du 
litre  s  àt  l'orlonnance  de  la  marine  de  i68i  ,  fous  les 
peines  y  portées,  fauf  au  fermier  à  prendre  le  fait  &  caufc, 
s'il  les  trouve  fondées  ;  à  l'eff'et  de  quoi  lefdits  huiiliers 
vilîteurs  lui  remettront  fur  le  champ  un  double  de  -leurs 
procès  verbaux,  pour  avouer  ou  défa vouer  lapourfuite:  & 
en  cas  de  défaveu ,  ledit  fermier  ne  participera  ni  aux  frais 
ni  aux  profits  des  jugement  qui  feront  rendus.  Veut  fa  ma- 
ielié  que  lefdites  aO.ignations  foient  données  ;  &  les  lignifi- 
cations des  fentences  &  jugement  faites  par  lefdits  huiiîîers 
vifueurs ,  loifque  les  failles  feront  de  leur  fait  ,  Se  lorf- 
qu'elles  feront  du  fait  des  commis,  lefdits  commis  auront 
la  faculté  de  donner  les  allignations  lors  de  la  confection 
de  leurs  procès  verbaux;  &  en  ce  cas,  le  fermier  pourra 
fe  fetvlrdes  huilliers  des  fermes  &  autres  huilîiers  royaux, 
ainli  qu'il  y  ell  autorifcpar  les  ordonnances  &  rég'emens. 

VI.  Lefdit?  fieurs  intendans  &  les  officiers  d'amirauté  fe 
conformeront  au  furplus  aux  difpofuionsdes  ordonnance,  & 
réglemens,  ôc  notamment  aux  ordonnances  de  1670,  1680&: 
1687  ,  &  a  l'arrêt  du  25  mai  dernier,  qui  fera  exécuté  félon 
(i  forme  &  teneur, 
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qui  font  avec  celles  de  Contrebande ,  lorfqu'clles 
appartiennent  au  même  marchand  :  mais  fi  ces  mar- 
chandifes &  l'équipaçc  qui  les  a  conduites  appar- 
tenrijcnt  à  des  pcrfonnes  qui  n'eulTenl  point  con- 
tribué à  la  fraude  ,  il  ne  pourroit  point  être  pro- 
noncé de    connfcation  à  ce    fujet. 

En  exécution  d'un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de 
Paris  du  8  août  1745»  ,  Se  de  plufieurs  arrêts  du 
coiifeil ,  il  a  été  permis  par  un  nouvel  arrêt  du 
confeil  du  10  décembie  1774,  à  l'adjudicataire  des 
fermes  de  faire  procéder  à  la  vente  des  chevaux 
&  des  autres  effets  faifis  fur  toutes  fortes  de  con- 
trebandiers ,  fms  qu'il  foit  afTujetti  à  d'autres  for- 
malités que  celle  d'obtenir  du  ju^e  une  fimplc 
permilïïon  qu'il  doit  donner  fans  frais  au  bas 
de  la  requête  qui  lui  eft  préfcntée  pour  cet 
effet. 

Voyez  les  déclarations  des  30  Janvier  1717, 
17  ocîohre  1710,  ii  juillet  1713  ,  4  mars  1714, 
r  août  17155,  X"^  février  1744  6"  30  mars  1756; 
l'ordonnance  criminelle  du  mois  d'août  1670;  le 
traite'  général  des  droits  d'aides  ;  l'ordonnance 
du  mois  de  février  1687  ;  le  traité  de  la  juflice 
criminelle  de  France  ;  le  code  pénal  ;  l'arrêt  du 
confeil  du  14  mars  1747  ,•  la  déclaration  du  16 
août  16^8  ;  les  lettres  patentes  des  z6  mars 
1710  ,  \6  juillet  171Z  &  4  mai  1713  ,"  l'arrêt 
du  confeil  du  31  mars  1753  ;  les  lettres  patentes 
des  13  août  1704,  II  novembre  ij6^  ,  9  ocîohre 
1768  &  z9  août  177^  -,  l'arrêt  du  confeil  duip 
décembre  1774  5  *-^'-'-  Voyez  auffi  les  articles  Faux- 
saunage,  Tabac,  Sfl  , Toiles,  Commis, Visite, 
Marchandise  ,  Commission  ,  Sec. 

CONTREDITS.  Terme  de  procédure,  par  le- 
quel on  entend  des  écritures  que  fournit  une  des 
parties  contre  la  production  de  l'autre  dans  les 
affaires  appointées.  L'objet  de  ces  fortes  d'écritures 
eft  de  détruire  toutes  les  inductions  que  la  partie 
adverfe  prétend  tirer  des  pièces  qu'elle  a  produites 
dans  fon  inventaire  de  production. 

Lotfque  le  juge  a  appointé  les  parties  à  écrire, 
produire  &  fournir  des  Contredits  &  faivations  , 
3c  qu'elles  ont  fait  leur  produftion  de  part  8c 
d'autre ,  il  leur  eft  libre  de  prendre  communication 
des  pièces  de  la  partie  adverfe  ,  pour  les  contre- 
dire :  c'eft  ce  qu'ont  réglé  les  anciennes  ordonnan- 
ces,  entre  autres  celle  de  François  l*"^  de  i5  3P,& 
fur-tout  l'article  ii  du  titre  14  de  l'ordonnance 
de   1667. 

En  dreflant  les  écritures  de  Contredits ,  on  doit 
faivre  l'ordre  des  pièces  produites  ,  pour  les  con- 
tredire les  unes  après  les  autres  ;  &  après  qu'on 
a  établi  les  qualités  tirées  du  règlement  qui  a 
prononcé  l'appointement ,  on  répète  les  conclnfions 
qu'on  avoit  précédemment  prifes.  On  peut  voir  la 
formule  des  Contredits  qui  a  été  jointe  à  l'article 
Appointement. 

C'eft  aux  avocats  à  drefler  des  Contredits  ;  ce- 
pendant les  procureurs  peuvent  en  faire  ,  pourvu 
qu'ils  les  donnent  en  forme  de  requête,  fur  laquelle 
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îl  faut  faire  mettre  par  le  rapporteur  âe  rinftance 
ou  par  i'un  des  giLffijis,  cetie  foniiulc  :  Ait  acîe, 
&c.  tait  à ce 

Les  parties  au  refte  font  tenues  de  fournir  leurs 
Contredits  dans   huitaine. 

On  fournilVoit  autrefois  des  Contredits  contre 
les  déportions  des  témoins;  Tufage  en  a  été  aboli, 
ou  plutôt  on  y  a  fubltitué  celui  de  fournir  des 
reproches  contre  les  dépoiition;;. 

*  On  appcloitauffl- t^o/irre^/r,  dans  la  province  de 
Kretagne  ,  une  efpèce  de  propofi.ion  d'erreur  ,  par 
laquelle  on  pouvoit  fe  pourvoir  en  rtformation 
d'une  fentence  devant  les  juges  qui  l'avoient  ren- 
due. Les  fénéchaux  de  Rennes  &i  de  Nantes,  &  les 
juges  qui  rcffonifloient  au  bailliage  de  Nantes , 
n'éi.oient  point  fujets  à  ce  Contredit,  dont  on  peut  j 
voir  la  forme  dans  le  chap.  165)  de  la  très-ancienne  ! 
coutume  de  Bretagne  *. 

Voyez  le  diclionnaire  de  droit  &  de  pratique  ; 
Li  collecïion  de  jitrif prudence  ;  le  praticien  fran- 
çais ,•  le  jîyle  du  chatelet  &  l'oidonnance  de 
1667.  Voyez  aufli  les  mots  Apfointement,  Sal- 
VATio:  s  ,  Production.  (  Cet  article  ejl  de 
M.  RouBAVD  ,  avocat ,  excepté  que  ce  qui  eji 
entre  deux  aflèrijquîs ,  appartient  à  M.  Gar- 
RAN  DE   COULON  ,  avocat  au  parlement.) 

CONTRE-EMPLOL  Terme  de  piatiq^ue  em- 
ployé dins  le  reffort  du  parlement  de  tlandre; 
pour  en  entendre  la  ficrnincation ,  il  faut  avoir  une 
idée  inC  la  procédure  qu'on  obferve  en  ces  provinces. 
C'eft  ce  que  nous  avons  développé  aux  articles 
CoMPAnuTioN   &  Conseillers- CcMMissAiKES 

AUX     AUDIENCES. 

Dans  rinilr.idlion  d'une  caufe  d'appel ,  il  arrive 
fouvent  que  l'appelant  ne  fournit  pas  fes  griefs 
fur  le  champ  ;  &  pour  é'iter  la  forciufion ,  il  dé- 
clare qu'ils  lont  éiablis  par  les  pièces  &  les  écrits 
produits  de  'ant  le  premier  juge.  C'eft  ce  qu'on 
appelle  faire  emploi  des  pièces  de  première  inf- 
tanct.  L'intimé  ,  que  l'exemple  de  fon  adverfaire 
autoiife  à  ne  rien  dire  pour  juHifier  la  fentence 
rendue  en  fa  fiveur,  déclare  que  les  écrits  produits 
devant  le  premier  juge  ,  la  juiiifient  fuffifamment  : 
c'i'll  ce  qu'on  appelle  faire  Contre  ~  emploi  des 
pièces    de  première   injiance. 

L'intjmé  peut  auffi  faire  le  Contre  -  emploi  , 
lorfque  l'appelant  a  fourni  des  griefs,  &  dans  ce 
cas  il  fcrt  de  réponfe. 

L'effet  du  Contre- emploi  eft  de  couvrir  tous 
les  dcf  1  its  de  l'appcLint ,  5:  d'écarter  toutes  les 
fins  de  non  recevoir  que  l'intimé  auroit  pu  lui 
oppnfer.  Un  arrêt  du  lo  oftobre  i684,renJu  par 
le  parlement  de  Flandre  ,  toutes  les  chambres  af- 
femblées ,  porte,  que  fî  l'inLimc  fojlFre  que  l'ap- 
pelint  talTe  emploi  des  procédures  de  première 
juif  mce  pour  griefs  ,  &  qu'il  fafTe  lui  -  même  un 
Contre-emplof  pour  folutions ,  il  fe  prive  des  fins 
de  non  recevoir  dont  il  aurait  pu  fe  fervir  contre 
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l'appelant ,  pour  n'avoir  pas  appelé  ou  relevé  fon 
appel   (i)  dans   les  jours   icgaux. 

La  jurifprudence  établie  par  cet  arrêté  n'a  jamais 
varié.  Les  efforts  que  l'on  a  faits  pour  en  obtenir 
la  rcfoimation ,  ont  toujours  été  inutiles  :  témoin 
l'arrêt  du  14  juin  16^7,  rapporté  par  M.  Desjau- 
naiix  ,  &  pluiîeurs  autres  rendus  depuis  (i  .  [Cet 
article  eji  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parle- 
ment de   Flandre  ). 

CONTREFAÇON.  C'eft,  en  termes  de  li- 
brairie ,  le  genre  de  délit  dont  fe  rendent  coupables 
ceux  qui  font  imprimer  un  livre  au  préjudice  de 
l'auteur ,  ou  du  libraire  auquel  cet  auteur  a  cédé 
fon   droit  de   propriété  &  fon  privilège. 

L'ouvrage  auquel  un  auteur  donne  l'exiftence , 
eft  fans  doute  un  bien  qui  lui  appartient ,  &  dont 
il  a  feul  le  droit  de  difpofer ,  comme  tous  les 
autres  cicoycns  difpofent  des  chofes  dont  ils  font 
propriétaires.  Il  faut  conclure  de  ce  principe  ,  que 
quand  on  contrefait  les  produftions  d'un  auteur  , 
on  commet  contre  lui  le  crime  de  vol  ,  puifqu'on 
lui  r.wit  le  fruit  de  fes  veilles  &  de  fes  travaux. 
Ce  crime  eft  même  plus  qualitré  que  ne  le  ferait 
celui  d'un  liomme  qui  ,  s'ctant  introduit  clîcz  fon 
voi}io ,  en  auroit  enlevé  les  meilleurs  eftets.  La 
raifon  de  la  dilférence  eft  que  dans  ce  dernier 
cas  on  peut  inculper  de  négligence  celui  qui  laiiTe 


(1)  Dan;  le  relForc  du  parlement  de  Flandre  l'appel 
doit  être  interecé  dans  les  dix  jours  &  re'ï/é  dans  les 
trcis  mois  ,  fuivant  le  ftyle  de  ce  tribunal.  Plufieurs  cou- 
tume de  ces  provinces  ne  donnent  que  feut  jours  pour 
appeler,  &:  quarante  pour  relever  l'appel:  cette  règle  doit  être 
luivie  ,  nialgié  la  diipofition  du  ftyle,  comme  le  prefcric 
l'article  2  du  chapitre  10  ,  ô;  comme  l'a  jugé  un  arrêt  du 
15    octobre  1696,  rapporté  pjr  M.  Pollet. 

Le  laps  des  jours  lé^^aux  ne  rend  pas  cependant  l'appelant 
fans  rellource  II  peut,  parle  moyen  de  lettres  royaux, 
qu'on  ippçWe  pciites  requêtes  civiles  ,  faire  recevoir  fon  ap- 
pel ,  julqu'à  ce  que  le  temps  établi  pour  la  p'efcription  par 
la  coutume,  fou  écoulé.  M.  Pollet  en  rapporte  plufieurs 
arrêts  rendus  de  fon  temps  ;  aujourd'hui  pevfonne  ne  doute 
de  cette  jurisprudence. 

{!)  Formule  d'un  emploi  &  d'un  Contre-emploi. 

Elt  comparu  le  procureur  ....  au  nom  de  l'appe- 
lant ,  qui  nous  a  repréfenté  la  requê.c  .  ...  Se  rame- 
nant la  caufe  à  fait,  le  comparant  nous  a  déclaré  em- 
p  oyer  pour  grief,  tant  le  contenu  aux  pièces  de  rre- 
miére  initance  ,  que  les  moyens  déduits  en  fa  requête 
concluant  comme  par  icelle  ,  &:  foutenant  que  l'intimé 
devra  fervir  de  folutions  fur  le  champ  ,  à  tel  péril  que 
de  droit. 

£it  auifi  comparu  le  procureur  ....  au  nom  de  l'in- 
n;iié,  qui  nous  a  déclaré  pour  réponfe  aiix  prétendus  i;riefs 
lie  l'appelant  ,  faire  Contre-emploi  de  ce  rui  a  été  dit  Se 
produit  de  fa  part  en  première  initance  ,  coRcluant  fiiivant  ce 
à  la  confitmatiou  de  la  fentence  dont  eit  appel,  avec  amende 
ôc  dépens. 

Et  comme  au  moyen  de  ce  ,  la  préfente  caufe  fe 
trouve  conclue  en  droit,  nous  fommes  fuppliés  d'ordon- 
ner aux  parties  de  fournir  dans  la  quinzaine  péremptoi- 
rement avec  ce  qu'elles  voudront  dire  S:  joindre  à  ieusg 
intentions. 

Suivant  quoi,  nous  ,  &c. 
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catier  un  voleur  dans  fa  maifon  ,  &  que  dans  le 
premier  cas  le  vol  eft  d'une  chofe  confiée  à  la 
toi  publique. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  c'eft  en  envàfageant  les  Con- 
trefaçons comme  des  vols ,  que  par  arrêt  du  coufeil 
du  z7  fé/rier  1681  ,  le  roi  ht  defenfe  aux  libraires 
&  imprimeurs  de  Lyon  ,  &  autres  ,  de  contrefaire 
les  livres  qui  auroient  été  imprimés  par  d'autres 
libraires  avec  privilège ,  à  peine  de  punition  cor- 
porelle. 

Cette  loi  a  depuis  été  adoucie  par  l'édit  du  mois 
daoût  i68é  ,  en  ce  qu'il  n'a  prononcé  la  puniiion 
corporelle    qu'en  cas  de  réciciive. 

«  Détendons  ,  porte  l'article  éj  de  cet  édit  ,  à 
»  tous  imprimeurs  &  libraires ,  de  contrefaire  les 
»  livres  pour  lefqueis  il  a  été  accordé  des  pri\'i- 
>»  léges  ou  continuations  de  piiviicge  ,  di  vendre 
n  6-  débiter  ceux  qui  font  comrefuus  ,  fous  les 
»)  peines  portées  par  iefdits  privilèges  ,  qui  ne 
»  pourront  être  modérées  ni  dinrinués  par  les  juges; 
»  &  en  cas  de  récidive  ,  les  contrevenans  l'eront 
n  punis  corporeliement ,  &  léront  déchus  de  la 
»}  uiaîtrife  ,  fans  qu'ils  puifTent,  diieftement  ou  in- 
»  directement,  s'entremettre  du  fait  de  l'imprimerie 
»   ou  du  commerce   des   livres  ». 

Ces  difpofitions  fe  trouvent  répétées  dans  l'ar- 
ticle  109  du  règlement  du  28  février    1713. 

On  remarque  par  ces  ditterentes  lois  ,  que  les 
peines  prononcées  contre  les  contrefacteurs  ont 
été  étendues  à  ceux  qui  vendent  des  livres  con- 
trefaits. La  raifon  en  eft,  que  ceux-ci  font  consi- 
dérés comme  les  complices  de  ceux-là,  &  que 
par  conféquent  ils  doivent  tous  être  punis  de  la 
même  manière.  C'eft  d'ailleurs  ce  qui  fe  pratique 
dans  les  autres  elpèces  de  vols  :  on  prononce 
contre  les  receleurs  les  mêmes  peines  que  contre 
les  voleurs. 

Il  femble  que  le  légiflateur  ayant  ainfi  voué  à 
l'infamie  les  contrefacteurs ,  il  devroit  être  rare  de 
voir  des  coupables  de  ce  genre  parmi  les  citoyens 
qui  exercent  des  profefTions  honnêtes  ,  telles  que 
1  imprimerie  &  la  librairie  ;  cependant  rien  n  eft 
plus  commun.  A  peine  un  livre  paroît-il  avec 
quelque  fuccès  dans  la  capitale  ,  qu'auffi  -  tôt  on 
le  contrefait  dans  les  provinces  :  &  même  on  alTure 
qu'au  lieu  d'empêcher  ce  brigandage  ,  il  y  a  des 
iiaagjftrats  qui  le  favorifent.  11  ne  faut  toutefois 
pas  croire  légèrement  que  de  pareilles  imputations 
loient  fondées;  car  de  tels  magiftrats  feroient  des 
prévaricateurs  ,  ou  ils  n'auroient  aucune  notion  de 
ce  qui  eft  jufte  ou  injufte  ,  ce  que  l'on  ne  doit 
pas  fuppofer. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  les  contrefaçons  s'étoient 
tellement  multipliées  ,  au  préjudice  des  légitimes 
propriétaires  des  livres  ,  que  le  roi  a  cru  devoir 
augmenter  les  peines  prononcés  par  les  réglemens 
contre  ce  genre  de  délit  :  pour  cet  effet  ,  fa  raa- 
jefté  a  rendu  en  fon  confeil  ,  le  30  août  1777  , 
un  arrêt ,  par  lequel  elle  a  ordonné  que  les  im- 
jprimeuis,  (ju;  çontreferoicnt  des  livjes ,    Se  les  li- 
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braircs  qui  fe  trouveroient  faifis  de  livres  contre- 
faits ,  feroient  condamnés  chacun  à  une  amende  de 
fix  mille  livres  pour  la  première  fois ,  &  en  cas 
de  récidive ,  à  une  pareille  amende  ,  &  à  être  prives 
de   leur   état. 

Le  même  arrêt  a  décidé  que  les  peines  dont  on 
vient  de  parler  n'empêcheroient  pas  le  poffeffeur 
d'un  privilège  ,  au  préjudice  duquel  une  édition 
conrrcfaite  auroit  eu  lieu,  de  former,  tant  contre 
les  contrcfciéteurs  que  contre  les  libraires  qui  au- 
roient été  trouvés  faifis  d'exemplaires  contrefaits  , 
une  demande  en  dommages  &  intérêts ,  &  d'en  ob- 
tenir de  proportionnés  au  tort  que  la  contrefaçon 
lui  auroit  fait. 

Au  refte  ,  s'il  eft  jufte  de  punir  les  crimes  ,  il 
eft  jufte  de  les  prévenir.  Le  roi  a  jugé  que  cela 
fe  pouvoit  aifément  en  maùère  de  contrefaçon , 
&  qu'il  fuffifoii  pour  cela  d'autorifer  les  poflfcfleurs 
de  privilèges  3  pourfuivre  ce  genre  de  délit  par  la 
voie  de  la  plainte  &  de  l'information.  En  confé- 
quence  ,  fa  majefti  a  renJu  en  fon  confeil  le  30 
juillet  1778  ,  un  arrêt  fuivant  lequel  cette  voie 
peut  être  employée  contre  tout  auteur,  pofTeireur, 
diftributeur  &c  fauteur  de  contrefaçons. 

La  facilité  avec  laquelle  on  peut  par  ce  moyen 
acquérir  les  preuves  nécelfaiies  pour  faire  punir  les 
coupables ,  doit  rendre  les  contrefaçons  auffi  rares 
qu'elles  étoient  autrefois  communes.  On  conçoit 
que  perfonnc  ne  doit  être  afTez  imprudent  pour 
commettre  de  propos  délibéré  un  délit  dont  la 
punition  feroit  inévitable. 

Voye-{  les  articles  Libraire  ,  Imprimeur  , 
Livre  ,  Privilège,  &c. 

CONTRE-FEU  ,  ou  Contre-cosur  de  che- 
minée. C'eft  une  plaque  de  fer  ou  de  fonte  ,  que 
l'on  adofTe  à  une  cheminée  pour  préferver  le  mur 
voifin   de  l'aCtivité   du   feu. 

La  plupart  des  coutumes  ,  &  notamment  celle 
de  Paris ,  exigent  que  lorfqu'on  pratique  un  foyer 
près  d'un  mur  de  fèparation  de  l'héritage  voifm  , 
on  fafTe  un  contre-mur  de  derni-pied  d'cpaifTcur  , 
pour   garantir  ce  mur  de  l'ardeur  du  feu. 

Au  lieu  de  contre -mur  ,  on  emploie  ordinaire- 
ment un  Contre-feu  de  fer  ou  de  fonte  ,  qui  pro- 
duit le  même  effet,  &  qui  n'eft  pas  fi  incominode. 
Voyez  ce  qui  eft  dit  à  l'article  Coîitre-mur. 

Lorfquon  vend  un  bâtiment,  les  Contre -feux 
des  cheminées  y  font  compris  tacitement;  il  fufïit 
qu'ils  foient  fceilés  à  perpétuelle  demeure  ,  pour 
qu'ils  foient  réputés  immeubles  &  faire  partie  du 
logement. 

Quand  les  Contre-feux  ont  été  placés  par  des 
locataires ,  même  avec  plâtre  &  crampons  ,  cesi 
locataires  peuvent  les  emporter  ,  parce  qu'alors 
ou  ne  peut  pas  dire  que  ces  objets  aient  eu  une 
deftination  perpétuelle  pour  être  réputés  immeubles. 
11  faut  cependant  que  ces  mêmes  locataires  julti- 
fient  que  ce  fant  eux  qui  les  ont  placés ,  ce  qui 
peut   fe  faire  en  produilant  une  reconnoilTance  de 
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l'état  où  ils  ont  trouvé  les  lieux.  (  Article  de 
M.  Dareau,  avocat,  &c.) 

CONTRE-GAGE.  C'eft  ainfi  ,  dit  Ragueau , 
qu'on  nommoit  la  prétention  qu'assoient  «  aucuns 
»  feigneurs  ,  pour  pouvoir  de  leur  autorité  faire 
»  prifes ,  quand  on  leur  avoit  fait  tort ,  dont  ont 
V  été  baillés  arrêts  au  parlement  de  Paris ,  l'an 
»  ii8i  &  1283  ,  contre  les  coaices  de  Champagne 
5>   &  d'Auxerre  ». 

Du  Cange  ,  au  mot  Contragagîum  ,  dit  aufïï 
que  c'eft  le  droit  qui  appartient  au  feigneur  féodal 
de  retenir  par  forme  de  repréfailles  les  biens  de 
ceux  qui  s'étoient  emparés  des  iî;ns.  Il  cite  à  cette 
occafion  les  ufages  d'Aigues-Mortes,  de  l'an  1146, 
éù  on  lit  :  «  Quicumque  extranei  ad  dicîum 
•»  locum  venerint  ,  faivi  ibidem  cum  fuis  rébus 
»  confijiant  f  nec  pojint ,  occafione  guerres  fupsr- 
»  venientis  ,  vel  occafîone  contragagii ,  vel  ali- 
9  quâ  caufà  fimili,   dnineri  ». 

Les  additionnaires  de  du  Cange  ,  au  mot  Con- 
tragagiamentum ,  font  néanmoins  d'un  autre  avis. 
Ils  penfent  qu'on  doit  entendre  par  ce  dernier  mot, 
&  par  celui  de  Contragagium  ,  toute  cfpèce  de 
créance  ou  d'obligation  ,  &  qu'il  n'eft  pas  plus 
lueftion  dans  les  ufages  d'Aigues-Mortes  des  faifies 
aites  à  la  requête  du  feigneur  ,  qu'à  celle  de 
quelque  autre  perfonne  que  ce  foit.  Ils  citent  à 
cette  occafion  des  lettres  de  Charles  VI  ,  de  l'an 
13P1  ,  où  on  lit:  «  Item,  quod  venieiites  ad 
»  diSIas  nundinas  &  mercata  in  loco  prœdicîo  , 
»  non  pojint  pro  aliquo  Contragagiamento ,  feu 
n  aliquo  facto  ,  gagiari ,  feu  detineri  ,  nifi  pro 
»  débita  nojîro ,  vel  nifi  pro  delicîo  propriœ 
»  perfonœ  ,  vel  ccntracltt  in  dicîo  loco  faclo  , 
»  vel  inito  tempore  nundinarum  vel  mercati  , 
»  durantibus  ipfis  nundinis  aut  mercato  ».  (  Ar- 
tide  de  M.GÀrran  de  Coulon). 

CONTRE-GARDE.  C'eft  un  officier  créé  pour 
avoir  dans  l'hôtel  des  monnoies  une  infpeûion  gé- 
nérale fur  tout  le  travail  qui  s'y  fait  ,  pour  tenir 
regiftrc  de  toutes  les  matières  d'argent  &  de  bJllon 
qui  fout  apportées  au  change  des  monnoies  ,  arrêter 
les  comptes  d'entre  les  commis  du  change  &  les 
marchands  ;  tenir  la  main  .-i  ce  qu'on  foit  payé 
coiïiptant  des  matières  qu'on  apporte  ;  conirôlcr 
les  billets  que  les  direileurs  des  monnoies  font 
quelquefois  obligés  de  donner  pour  les  matières 
éc  efpèces  d'or  &  d'argent  apportées  au  change  ; 
enfin  pour  vifer  les  crjittances  des  dépenies  qui 
regardent  le  roi.  Les  Contre-gardes  ont  rang  im- 
médiatement après  les  juges-gardes  ,  dont  ils  font 
toutes  les  fondiions   en  cas  d'abfence. 

Les  premiers  Contre-gardes  furent  créés  en  titre  . 
■d'office  par  un  édit  de  Philippe  Augufte  ,  du  mois 
de  juillet  1214.  Ils  furent  fapprimés  par  un  édit 
du  mois  de  juillet  1^77,  &  rétablis  par  un  autre 
édit  du  mois  de  juillet  1581.  Louis  XIV  les 
fupprima  de  nouveau  parunéditdu  mois  de  juin  1656, 
&  créa  des  contrôleurs  ConUe-gardes. Quelques-unes 
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des  monnoies  mentionnées  dans  ce  dernier  cJIt  ayant 
été  fermées  ,  &  les  contrôleurs  Contre-gardes  l'up- 
primcs  par  un  autre  édit  du  mois  de  janvier  1700, 
le  roi  ,  par  un  édit  du  mois  de  mars  1701  ,  créa 
un  confeiiler  Contre-garde  dans  chacune  des  mon- 
noies de  Cacn  ,  de  Nantes ,  de  Tours ,  de  Poitiers, 
de  Li;no<'^es  ,  de  Bourges  ,  de  Montpellier ,  de 
Grenoble  ,  de  Riom  ,  de  Dijon  ,  de  Befançon , 
de  Metz  ,  d'Amiens  &  de  Troyes ,  pour  faire  toutes 
les  fondions  attribués  aux  contrôleurs  Contre-gar- 
des ,  dans  toutes  les  monnoies  qui  avoient  été  fer- 
mées. [Article  de  M.  Dareau  ,  avocat,  &c.) 

CONTRE-LETTRE.  On  nomme  ainfi  un  aélc 
que  les  parties  deftincnt  à  refter  fecret  pendant 
quelque  temps  ,  &  par  lequel  elles  expliquent  y 
elle  étendent,  ou  elles  reftreignent  les  conventions 
contenues  dans  un  autr'e  afte  précédent  ,  &  qui  eft 
public. 

Avant  que  l'ufage  de  l'écriture  fût  devenu  com- 
mun ,  tous  les  aftes  publics  étoicnt  exprim.és  par 
le  mot  de  lettre.  Quelques-uns  ont  encore  confei-ve 
ce  nom  ,  comme  les  lettres  royaux  ,  les  lettres 
patentes  ,  les  lettres  de  refcifion  ,  les  lettres  de 
garde  gardienne  ,  &c.  ,•  &  dans  quelques  tribunaux  , 
comme  au  châtelet ,  on  dit  encore  donner  lettre , 
pour  donner  afte.  C'eft  de  là  que  s'eft  formé  le  mot 
de    Contre-lettre, 

Le  contrat  &  la  Contre-lettre  font  deux  acles 
féparés  ,  mais  qui  ne  peuvent  produire  d'effet  que 
dans  les  points  où  ils  ne  fe  détruifent  pas  i'uii 
l'autre. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  déclaration  faite  au 
profit  d'un  tiers  avec  la  Contre-lettre.  La  première 
ne  détruit  pas  l'afte  ,  n'en  change  pas  les  difpo- 
fitions  ;  elle  ne  fait  qu'en  appliquer  le  profit  à  une 
autre  perfonne  :  au  lieu  que  la  Contre-lettre  cft 
une  reconnoiffance  que  le  premier  aéle ,  dans  fa 
totalité ,  ou  dans  quelques-unes  de  fes  parties,  n'elî 
pas  férieux  (i). 


(i)  Formule  de  Contre-lettre  d'un  tranfport, 
Pa-devant  les  notaires,  &:c.  fut  prcfent  le  fieur  Henri  Teiïîer" 
bourgeois  de  Paris,  lequel  a  déclaré  ne  prétendr.'!  aucune 
chote  daus  la  foinme  de  quinze  cents  livres  que  le  fieur  Jean 
Honoré  ,  aulfi  bourgeois  de  Paris ,  comparant  ,  lui  a  ct'dce 
&  rranfportce  par  attc  paffé  ,  &c. ,  à  prendre  fur  la  dame 
de  More  ,  Sec,  S:  que  l'acceptation  qu'il  en  a  faite  n'a  été 
que  pour  faire  plailîr  &  prêter  fon  nom  audit  fieur  Ho- 
noré ,  pour  pourfuivre  fous  fon  nom  le  payement  de  ladite 
fonmie  ,  la  vérité  étant  que  ledit  fieur  Teflîet  n'en  a  pas 
pavé  le  prix  audit  (ieur  Honoré  :  c'ell  pourquoi  il  lui  en 
a  fait,  entant  que  befoin  feroit  ,  toute  réïtocefiîon  ,  fa  is 
aucune  garantie  ,  confentant  qu'il  jouiile  &  difpofe  du 
contenu  en  icelui,  &  fafle  à  ce  fujet  toutes  pouifuites  fous 
fon  nom.  Ce  qui  a  été  ainfi  accepte  par  ledit  fieur  Ho- 
noré ,  qui  a  reconnu  avoir  entre  fes  mains  le  brevet  origi- 
nal dudit  tranfport  ,  avec  tous  les  titres  &:  pièces  qui  pa- 
roilTenc  avoir  été  délivrés  par  icelui  au  fieur  Teffier  , 
qui  en  demeurera  déchargé  j  &  promet  l'acquitter,  garan- 
tir &  înd'îmnifer  de  tout  événement,  promettant,  Sec, 
obljgçanv,  ôcc,  renon^am^ôcc.  Fait  Se  paité.  Sec. 

N  u  n  H 
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En  général  ,  les  Contre-lettres  n'ont  rien  d'illi- 
cite :  elles  font  même  fouvent  reiati\'es  à  des  objets , 
jie  la  publicité  defqiiels  il  pomroit  réfulter  du  pré- 
udice  aux  coatraûans  :  cependant  ,  comme  elles 
peuvent  fervir  à  couvrir  des  pratiques  frauduleufes, 
la  jiiftice  les  voit  toujours  d'un  œil  défavorable  , 
lorlqu  elles  donnent   lieu    à    quelque    conteftation. 

On  pafie  ordinairement  la  Contre-lettre  devant 
notaire  ,  pour  lui  donner  une  date  certaine.  Il  eft 
aulli  d'ufage  de  la  faire  le  même  jour  que  l'aiSle 
qu'elle  modifie.  Il  n  eft  pas  cependant  défendu  de 
la  reculer  de  plufieurs  jours  ;  mais  elle  devient  plus 
fufpefte  à  mefure  qu'elle  s'éloigne  du  temps  de  la 
palTation   du   premier    afte. 

Comme  les  Contre- lettres  font  de  véritables 
contrats ,  lors  même  qu'elles  font  annullées  dans 
les  difpofuions  qui  feroient  préjudice  à  des  tiers, 
elles  obligent  toujours  ceux  qui  les  ont  fignées. 

Les  contrats  de  mariage  font  les  aéi:es  les  plus 
împortans  de  la  fcciété.  L'eft  aufll  ceux  où  l'ufage 
àes  Contre-lettres   eft  le  plus  à  craindre. 

Mais  on  a  pris  de  juftes  précautions  pour  pré- 
venir les  abus  qu'on  en  pourroit   faire. 

On  exige  d'abord  que  les  Contre -lettres  qui 
tendent  à  anéantir  ou  à  changer  les  claufes  d'un 
contrat  de  mariage  ,  foient  rédigées  devant  un 
notaire. 

L'article  z^i  de  la  coutume  de  Paris ,  veut  en 
outre  que  les  Contre-lettres  foient  paflees  en  pré- 
lence  de  tous  les  parens  qui  ont  figné  au  contrat 
fie  mariage.  Sans  cela ,  en  effet ,  le  contrat  de 
mariage  pourroit  ne  fervir  qu'.i  faire  illufion  à  une 
famille. 

La  dot  promife  par  un  père  pourroit  être  ré- 
duite à  la  forame  dont  il  feroit  convenu  fecrétement 
avec  fon  fils. 

Des  inftitutions  contraéluelles  pourroient  s'é- 
vanouir. 

Et  les  époux,  épris  d'une  folle  paffion  l'un  pour 
l'autre,  pourroient  renoncer  inconfidérément  à  ce  qui 
auroit  été  ftipulé  pour  leur  intérêt  parleurs  parens. 

On  doit  donc  ,  comme  on  l'a  déjà  dit,  appeler  à 
la  Contre-lettre  tous  les  parens,  tant  du  mari  que 
de  la  femme,  qui  ont  figné  au  contrat  de  mariage, 
lorfque  la  Contre-lettre  les  intérefTe  les  uns  &  les 
autres. 

Mais  (i  l'a^^antage  réfultant  de  la  Contre-lettre 
n'eft  qu'au  profit  d'un  des  conjoints  ,  il  fuffit  d'ap- 
peler les  parens  de  l'autre  conjoint  qui  ont  figné 
au  contrat  de  mariage. 

M.  le  premier  préftdent  de  Lamoignon  ,  dans 
fes  arrêtés  ,  profcrit  abfolument  les  Contre-lettres 
qui  pourroient  porter  atteinte  aux  contrats  de  ma- 
riage  après  la  célébration. 

Voici  fon  arrêté  ,  qui  eft  le  cinquième  du  cha- 
pitre de  la  communauté  des  biens  entre  mari 
&  femme. 

<i  Toutes  Contre-lettres  faites  au  préjudice  de 
»  ce  qui  a  été  convenu  &  arrêté  par  le  contrat 
»  de   Hi.'iriage  ,  font  nulles ,  mçme  à  l'égard    de 
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»  ceux  qui  ont  figné  les  Contre  -  lettres  ;  &  ne 
»  peuvent  les  conjoints ,  durant  le  mariage  ,  y  dé- 
)5  roger  par  aucun  afte  ,  de  quelque  qualité  qu'il 
»  foit ,  même  par  l'avis  de  tous  les  parens  qui 
»  ont  aflilté  au  contrat  de  mariage  ,  (uppofé  même 
»  que  la  réformation  foit  faite  pour  réduire  les 
»   conventions    du   mariage  au  droit  commun  ». 

Ainfi  ,  les  contrats  de  mariage  ne  font  plus 
fulceptibles    de   cliangemcns   après  la   célébration. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  avant  la  célébration. 
Quoique  le  contrat  foit  déjà  figné  ,  on  peut  dé- 
roger ou  ajouter  à  ces  difpofitions  par  une  Contre- 
lettre  ;  mais  il  faut  pour  cela ,  comnie  on  vient  de 
le  dire  ,  que  tous  les  parens  qui  ont  figné  ,  ou 
tout  au  moins  ceux  qui  ont  intérêt  aux  change- 
mens   médités  ,  les   connoifient  &   les  approuvent. 

Cette  règle  importante  eft  toujours  rigouieufe- 
ment  obfer\'ée.  Elle  a  fervi  de  fondement  à  un 
arrêt  dont  il  eft  à  propos  de  développer  ici  i'ef- 
pcce.   Il   eft   rapporté  par  Denifart. 

Le  fieur  Abricot ,  qui  avoit  intention  de  ne 
donner  que  fix  mille  livres  de  dot  à  fa  fille ,  lui 
donna  néanmoins  un  domaine  de  la  valeur  de  dix 
mille  livres  ;  mais  il  avoit  pris  la  précaution  ,  la 
veille  du  contrat ,  de  faire  un  a6le  fous  fignature 
privée  ,  double  ,  figné  des  conjoints  &  de  leurs  pères 
&  de  leurs  mères ,  par  lequel  il  étoit  dit  que  la  dot 
ne  feroit  que  de  fix  mille  livres,  &  que  le  domaine 
en  queftion  ne  paroîtroit  donné  en  totalité  que  par 
ménagement  pour  un  viel  oncle  du  futur ,  qui 
vouloit  abfolument  que  fon  neveu  époufât  une 
femme  qui  lui  apportât  dix  mille  livres   de  dot. 

Trois  ans  après  ,  le  mari  demanda  la  nullité 
de  la  Conjre-lettre.  Il  étoit  évident  qu'il  agiffoit 
de  mauvaife  foi  ;  plufieurs  circonftances  dépofoient 
contre  lui  ;  cependant  la  Contre-lettre  fut  annullée 
par  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre  ,  au  rapport 
de  M.  TroufTet  d'Héricourt,  le  zr  mai  iTi9.  L'u- 
nique motif  de  cette  décifion  a  été  que  tous  les 
parens  n'avoient  pas  aflifté  à  la  rédaction  de  la 
Contre-lettre. 

Les  époux  eux  -  mêmes ,  quoique  majeurs  ,  ne 
peuvent  renverfer  les  claufes  du  contrat  àc  leur 
mariage  ,   fans   l'avis    des   parens    qui  y   ont  figné. 

Ils  ne  font  pas  obligés ,  dit  M.  Pothier ,  d^ap- 
peler  leurs  parens  à  leur  contrat  de  mariage  ;  mais 
après  les  y  avoir  appelés ,  ils  ne  peuvent  plus  faire 
de  nouvelles  conventions  fans  eux ,  même  avant  la 
célébration  du  mariage. 

Cette  décifion  eft  fondée  fur  la  loi  même.  Les 
coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  difent  : 

«  Toutes  Contre-lettres  faites  à  part  &  hors  la 
r>  préfence  des  parens  qui  ont  affifté  au  contrat  de 
»  mariage,  font  nulles  ».  Article  158  de  la  cou- 
tume   de    Paris. 

Le  motif  de  la  difpofition  de  la  loi  s'apperçoit 
facilement. 

Quoique  de  nouvelles  conventions  de  mariage 
ne  foient  pas  vicieufes  par  cela  feul  qu'elles  ont 
été  faites   à   l'infçu   des  parens,  néanmoins    cette 
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affe(fl:ation  de  les  cachei:  ,  fait  piéfnmer  qu'elles 
ont  été*  àidlées  plutôt  par  la  palfion  que  par  la 
raifon. 

On  regarde  comme  Contre  -  lettres  vicieufes , 
non  feulement  les  conventions  faites  en  l'abfence 
des  parens  depuis  le  contrat  de  mariage  ,  dans  le 
temps  intermédiaire  à  celui  de  la  célébration,  mais 
même  les  donations  faites  peu  de  jours  avant  le 
contrat ,  par  les  perfonnes  qui  doivent  s'époufer  , 
lorfqu'elies  ont  caché  ces  difpofitions  à  leurs  fa- 
milles. Ceft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  ip 
février  1716,  qui  a  déclaré  nulle  une  donation 
faite  entre  des  époux  la  veille  de  leur  contra:  de 
mariage.. 

Au  refte  ,  la  loi  n'anulle  pas  feulement  de  pa- 
reilles Contre-lettres  ,  lorfqu'elies  ont  été  paffées 
entre  les  époux  ;  elle  les  profcrit  auiri  entre  un 
des  conjoints  &  les  différentes  perfonnes  qui  ont 
été   parties  au  contrat. 

Voici  un  exemple  d'une  Contre-lettre  qui  feroit 
véritablement  dans  le  cas  de   la  loi. 

Un  père,  dans  le  contrat  de  mariage  ,  llipnle  une 
jlot  de  vingt  mille  livres  pour  fon  fils;  mais  par 
un  a6le  pane  fecrétement  entre  eux  ,  il  a  été  arrêté 
que  le  tils  ne  pourroit 'exiger  cette  fomme  ,  qui 
conftitue  ù\  dot  ,  qu'après  la  mort  du  père.  Cet 
acte  eft  vraiment  une  Contre-lettre  au  contrat  de 
mariage  ;  par  conféquent  il  eft  nul ,  &  le  père  ne 
pourroit  l'oppofer  à  fon  fils ,  qui  réclameroit  la 
dot  promife  dans  le  contrat  de  mariage. 

M.  Pothier  penfe  qu'il  ne  faut  pas  outrer  la 
difpofition  de  la  loi ,  qui  exige  la  piéfcnce  des 
parens  pour  une  Contre -lettre  à  un  contrat  de 
jiiariage. 

Si  un  feul  de  ces  parens  n'avoit  pas  alllfté  à  la 
Contre-lettre ,  dit-il ,  elle  ne  feroit  pas  nulle  par 
ce  feul  défaut,  fur -tout  fi  l'abfent  n'étoit  qu'un 
parent  éloigné ,  &  que  les  plus  proches  ,  &  ceux 
qui  avoient  le  plus  d'intérêt  &  d'autorité  dans  la 
ledadtion  des  conditions  du  mariage  ,  eufTent  af- 
fîfté  à  la  Contre-lettre  j  &  cette  opinion  eft  judi- 
cieufe. 

Si  les  ades  que  l'on  fait  après  la  célébration 
<du  mariage  ne  font  qu'expliquer  les  conventions 
portées  au  contrat  ,  ils  ne  peuvent  pas  être  re- 
gardés comme  des  Contre-lettres,  Se  rien  n'empêche 
qu'ils  ne  foicnt  valables. 

Il  y  a  plufieurs  cas  où  les  Contre-lettres  font 
nulles  Se  prohibées. 

1°.  Dans  l'acquifition  des  offices  de  procureurs, 
Hotaires ,  &  autres  femblables.  Un  arrêt  de  règle- 
ment du  7  décembre  1691  ,  &  un  autre  du  8  août 
17 14,  l'ont  ain(i  décidé. 

z°.  Dans  les  contrats  de  fondation  Se  de  dota- 
tion des  jnonaftères  &  communautés  ,  à  peine  de 
dix  mille  livres  d'amende  ;  il  eft  défendu  aux  no- 
taires d'en  recevoir  de  pareilles  ,  à  peine  de  faux 
£c  de  deux  mille  livres  d'amende.  C'eft  ce  qui  a 
été  jugé  par  un  arrêt  du  3  mars  1663. 
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5**.  Dans  les  négociations  &  affaires  de  ceux  qu 
font  comptables  envers  le  roi.  C'eft  ce  qui  réfulte 
de  la  déclaration  du    16  mai  1531. 

4^.  Dans  les  devis  Se  marchés  pour  bâtir  ,  fui- 
vant  la  fentence  de  règlement  du  châtelet ,  du  5 
décembre  1690,  qu'oji  trouve  à  la  fin  du  recueil 
des  aftes  de  notoriété  de  Denifart. 

Une  Contre  -  lettre  eft  encore  fans  effet ,  lorf- 
qa'il  n'en  exifte  point.de  minute  ,  ou  que  cette  mi- 
nute eft  entre  les  mains  de  celui  contre  lequel  la 
contre-lettre   paroît   donnée. 

Denifart  rapporte  un  arrêt  rendu  dans  l'efpèce 
fuivante  : 

Un  particulier  à  qui  il  étoit  diî  une  certaine- 
fomme  ,  en  fit  un  tranfport ,  &  prit  une  Contre- 
lettre  du  ceflionnaire  :  après  cette  opération  ,  le 
cefllonnaire  conçoit  le  deffcin  d'acquérir  réellement 
la  créance  qui  paroiffoit  lui  être  cédée  ,  &  datts 
cette  vue  ,  il  paya  au  cédant  différentes  fommes  à 
compte;  mais  il  laifla  la  Contre-lettre  entre  les 
mains    du  cédant. 

Dans  cette  pofition  ,  il  a  été  queftion  de  favoir 
fi  les  quittances  3.  compte  du  tranfport ,  données 
par  le  cédant ,  fuffifoient  pour  révoquer  la  Contre- 
lettre  ,  &  fi  le  ceftionnaire  étoit ,  par  ces  paye- 
mens,  devenu  créancier  de  la  fomme  tranlportée  par 
la  Contre  -  lettre  ?  Par  arrêt  rendu  en  la  grand- 
chambre  le  14  juillet  1746  ,  il  a  été  jugé  que  la 
Contre-lettre  n'étoit  pas  détruite  ,  &:  qu'il  falloit 
un  afte  exprès  pour  la  révoquer. 

Il  eft  important  d'obferver  que  les  Contre-lettres 
paffées  devant  notaire  avoient  été  affranchies  de 
la  formalité  &  du  droit  de  contrôle  par  l'édit 
du  mois  de  mars  16513  »  portant  établiffement  de 
ce  droit  3  mais  elles  y  ont  été  depuis  affujetties 
comme  tous  les  autres  adles  paffés  devant  no- 
taire,  par  une  déclaration  du  17  feptembre  1721, 
Se  par  l'article  32,  du  tarif  attaché  à  cette  décla- 
ration. 

En  Provence,  les  Contre-lettres  ou  déclarations 
«  volantes,  fecrètes  Se  clandeftines,  qui  ne  font  point 
»  couchées  &  infinuées  dans  les  regiftrcs  des  no- 
»  taires  ,  quoique  reçues  par  ces  officiers  ,  n'ont 
»  leur  effet  &  leu-:  date  que  du  jour  de  l'enre- 
))  giftrement,  .à  l'égard  du  tiers ,  &  n'ont  hypothèque 
»  que  du  jour  qu'elles  ont  été  enregiftrèes.  Mef- 
»  fieurs  les  gens  du  roi  du  parlement  d'Aix  l'ont 
»  ainfi  certifié  par  un  a6te  de  notoriété  du  ^  juillet 
»    1698  ». 

Voyez  le  traité  des  obllgatioîis  ,  par  Pothier; 
Brodeau  fur  Louet  ;  les  œuvres  d'Au-^anet  ;  le 
droit  commun  de  la  France  ,  de  Bourjeon  ,  &c. 
Voyez  aufli  les  articles  Contrat  ,  Notaire  , 
Obligation  ,  Mariage  ,  &c.  (  Article  de  M.  La- 
CRr.TELl.E  ,   avocat    au  parlement,   &c.  ) 

CONTRE-MAITRE.  C'eft,  dans  un  vaiffeau , 
l'officier  de  l'équipage  qui  comiTiande  fous  le 
maître. 

Suivant  l'article  i  du  titre  <;  du  li/re  z  de  l'or- 
donnance de  la  marine  du   mois  d'août  1^8 j,  le 
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Contre-maître  doit  avoir  foin  de  faire  agréer  le 
vaiiTcau  ,  &  voir  ,  avant  de  faire  voile,  s'il  eft  f.;f- 
fifamnient  garai  de  cordages  ,  de  poulies  Se  de  tous 
les  apparaux  néceflaires  pour  le  voyage. 

Le  même  ofiicier  doit,  lors  du  départ ,  voir 
lever  l'ancre  ;  &c  pendant  le  voyage  il  eft  obligé 
de  vifiter  chaque  jour  les  manœuvres  hautes  Se 
baffes  ,  &  de  donner  avis  au  maîcre  des  défauts  qu'il 
peut  y  remarquer.  Il  eft  d'ailleurs  tenu  de  faire  exé- 
cuter dans  le  vaifTeau  ,  tant  de  jour  que  de  nait  , 
les  ordres  du  maître. 

Lorfque  le  vaiiTeau  arrive  au  port  ,  le  Contre- 
maître doit  faire  préparer  les  cables  &  les  ancres  , 
amarrer  le  mlTeau ,  ferler  les  voiles  5c  drelTer  les 


vergues. 


Quand  le  maître  eft  malade  on  abfent,  le  Contre  ■ 
■jnaitre  le   repréfente  ,  &.  en  remplit  les  lonétious. 

Telles  font  les  difpofitions  des  articles  1,3, 
4  &   5    du   titre  cité. 

L'article  811  de  l'ordonnance  du  if  mars  1765  , 
concernant  la  marine  royale  ,  porte,  que  le  Contre- 
maître exécutera  les  ordres  du  maître  ,  &  qu'il  fera 
plus  particulièrement  chargé  de  l'arriiiiage  du  vaif- 
feau ,   &    d'en  prendre  foin  pendant   la  campagne. 

CONTREMAND.  Le  Contremand  n'cft  rien 
autre  chofc  ,  dit  Laurière,  qu'une  excufe  propofce 
pour  faire  rcmetre  ou  différer  une  aflîgnation.  Voyez 
les  chap.  z  &  iiS  du  1'^.  livre  des  étahlijjemens 
de  S.  Louis  ,  avec  les  notes  de  du  Can^e  &  de 
Laurière  même. 

La  Thaumalfière  remarque  qu'il  y  a  de  la  dif- 
férence entre  le  Contremand  &c  Yexoine  ,  en  ce 
que  celui  qui  contremande  remet  l'iijournement  à 
«n  jour  certain,  fans  être  obligé  d'affirmer,  au  lieu 
que  i'exoine  fe  propofe  faas  jour  certain,  mais  pour 
une  caufe  certaine  que  l'on  eft  obligé  d'affirmer 
véritable. 

Ragueau  a  obfervé  ,  d'après  d'anciens  réglemens , 
«  que  les  Contremands  n'ont  lieu  en  crime  en  réin- 
»  tegrande  ,  en  atlion  de  chofes  mobilières,  après 
»  que  la  demande  a  été  faite  contre  le  défendeur 
»  préfent ,  ou  s'il  n'y  a  eu  ajournement  précédent  : 
»  plus  en  enquête  ou  réception  de  témoins  :  &  qu'ils 
«  ont  lieu  en  caufe  d'alimens  &  réception  d'hom- 
«  mage,  &  que  par  trois  fois  on  peutcontremandcr 
»  en  parlement  ». 

On  peut  voir  d'autres  détails  fur  ce  fujet  dans 
le  glolfairede  du  Cange,  au  mot  Contramandare , 
&c  dans  celui  de  don  Carpentier ,  au  mot  Contra- 
mandatum.  {Article  de  M.  Garran  DE 
COULON  j. 

CONTRE-MARQUE.  C'eft,  en  termes  de 
monnoie  ,  u-ne  féconde  marque  appliquée  par  les 
gardes  aux  ouvrages  d'orfèvrerie  déjà  marqués  du 
poinçon  du  maître  chez  lequel  ces  ouvrages  ont 
été  fabriqués. 

Il  fe  tient  à  Paris ,  dans  la  maifon  commune 
des  orfèvres ,  un  bureau  où  chaque  maître  eft  obligé 
d'envoyer  tous  fes  ouvrages  d'or  &  d'argent  marq^ués 
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de  fon  poinçon,  pour  y  être  cfTayés  &  enfuife  confré- 
m.arqucs  par  les  gardes  du  poinçon  commua  :  cette 
Contre-marque  eit  uue  double  attiftaiiou  du  titre 
des  matières. 

Cette  précaution  contre  la  fraude  eft  de  fort  an- 
cienne date  i  elle  eft  établie  &  confirmée  par 
plufieurs  réglemens  :  le  plus  ancien  que  l'on  con- 
noiffe  ,  eft  une  ordonnance  de  Philippe  le  Hardi , 
du  mois  de  décembre  1175  ;  les  autres  fout  une 
ordonnance  de  Philippe  le  Bel  ,  du  mois  ce  jjin 
1313  ^  une  autre  ordonnance  de  Louis  XII  ,  du  zi 
novembre  1506  ;  un  éclit  de  François  I  ,  du  il 
feptembre  1545  ;  un  autre  édit  de  Henri  III  ,  du 
mois  de  leptembre  1577  i  des  lettres  patentes  de 
Henri  IV  ,  du  ii  déceivbre  1608  ;  un  règlement 
général  du  30  décembre  167^  ;  une  déclaration  da 
roi  du  13  novembre  17x1;  des  lettres  patentes  du 
12.  du  même  mois  1733  J  un  arrêt  de  règlement  de 
la  cour  des  monnoies  ,   du   14    mars   1734. 

Sens  le  nom  d'orfèvres  fjnt  compris  tous  ceux 
qui  fabriquent  les  ouvrages  d'or  ou  d'argent.  Les 
artiftes  de  la  galerie  du  Louvre  ,  de  riiôpital  de 
la  Trinité  &  de  la  manufadlure  royale  des  Gc- 
bclins  ,  ne  font  pas  exceptés  de  la  difpofition  de 
ces  réglemens. 

La  marque  Si  la  Contre  -  marque  doivent  être 
appliquées  à  la  partie  la  plus  apparente  &  le  plus 
près  1  une  de  l'autre  qu'il  eft  polilble.  N'importe 
que  les  pièces  foient  d'affemblage  ou  d'applique 
par  charnières,  coulifTes,  goupilles,  vis,  &c.  , 
pourvu  qu'elles  puiffent  porter  la  marque  &  Contre- 
marque fans   ditlormitè. 

Lorfqu'on  envoie  à  la  Contre-marque  des  ou- 
vrages de  différente  fonte  ,  on  doit  le  déclarer,  afin 
qu'on  en  falfe  différens  eflais  ;  autrement ,  s'il  fe 
trouve  dans  le  même  fac  de  l'argent  de  divers 
titres  hors  des  remèdes,  on  encourt  la  confifcation 
des  ouvraffes  ,  cent  livres  d'amende  ,  dont  le  tiers 
eft  applicable  aux  maîtres  &  gardes ,  &  même  de 
plus  grandes  peines ,  s'il  y  échet  ,  &  cela  aux 
termes  d'un  arrêt  de  règlement  de  la  cour  des 
monnoies  ,  du  17    juillet    1658. 

On  ne  doit  point  attendre  que  les  ouvrages  foient 
finis  pour  les  envoyer  à  la  Contre-marque.  L'ar- 
ticle Il  du  règlement  générai  du  30  décembre 
1675» ,  fait  dèfenfes  aux  orfèvres  d'avoir  chez  eux 
aucun  ouvrage  monté,  aflcmblè,  happé  en  bord" 
ou  plané ,  qu'il  n'ait  été  préalablement  marqué  Se 
contre-marqué ,  à  peine  de  confifcation  &  d'amende.. 
Si  l'on  trouvoit  chez  l'orfèvre  l'ouvrage  fini  fans 
marque  ni  Contre-marque,  la  peine  feroit  la  même 
que  pour  le  défaut  de  titres,  c'eft- .i-dirc,  qu'outre 
la  confifcation ,  il  y  auroit  cinquante  livres  d'a- 
mende pour  la  première  fois ,  cent  livres  pour  la 
féconde  ,  &  l'interdièlion  de  la  maîtrife  pour  la 
troifième  ,   fans  remife  ni  modération. 

Les  ouvrao-es  envoyés  au  bureau  doivent  être 
contremarques  en  préfence  du  fermier  des  droits 
de  marque  fur  l'or  &  l'argent.  Son  commis  doit 
à  cet  eftet  rcpréfenter,  chaq^ue  jour  de  marque  ,  hx 
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clef  in  coffre  qui  renferme  la  caffette  cù  IcS  poin- 
çons de  Contre-marque  font  dépofés.  Le  fermier 
a  une  marque  particulière  qu'il  applique  aulTi  fur 
les  ouvrages  ,  avant  qu'ils  aient  cours  dans  le  public  , 
&  c'eft  cette  marque  qu'on  appelle  le  contrôle.  Au 
tefte  ,  la  bonté  du  titre  des  ouvrages  d'or  &  d'ar- 
gent n'eft  ni  annoncée  ni  garantie  par  l'empreinte 
du  poinçon  de  la  terme  ,  qu'on  appelle  autrement 
poinçon  de  décharge  ;  mais  elle  l'eft  par  celle 
du  poinçon  de  la  Contre-marque.  Cependant,  de 
crainte  que  le- public,  qu< n'eft  pas  toujours  en  état 
de  juger  de  la  différence  de  ces  poinçons  ,  ne  foit 
trompé ,  il  eft  défendu  au  fermier  des  droits  de 
marque  de  lailler  ^ippliquer  fon  poinçon  fur  les 
ouvrages  dont  il  s'agit  ,  qu'ils  n'aient  été  aupara- 
vant marqués  &  contre-marqués,  &  cela  à  peine 
de  trois  mille  livres  d'amende  ,  dont  moitié  au 
profit  du  roi ,  Se  l'autre  moitié  au  profit  de  l'hô- 
pital général. 

Un  arrêt  contradiftoire  de  la  cour  des  monnoies 
du  il  juin  1760,  a  déclaré  acquis  &  confifqués  au 
roi  ,  au  profit  des  gardes  de  l'orfèvrerie  ,  quatre 
cachets  montés  en  or ,  par  eux  faifis  fur  un  maître 
orfèvre.  Ces  cachets  étoicnt  marqués  du  poinçon 
de  décharge,  fans  qu'ils  fulTent  au  titre  preî'crit  par 
l'ordonnance. 

Voyez  les  lois  cite'es  dans  cet  anicle  ,^fifc  le 
nouveau  traité  des  monnoies  par  M.  A^Tde 
Bajînghen.Yoytz  aujji  les  articles  Orfèvre, 
Marque  ,  &c.  (  Article  de  M.  Dareav  ,  &c.  ) 
CONTRE-MUR.  C'eft  un  petit  mur  que  l'on 
adolTe  ,  jufqu'à  une  certaine  élévation  ,  à  un  autre 
mur  plus  confiJérable. 

Les  Contre-murs  entre  voifins  font  néceffaires 
en  plufieurs  cas ,  de  crainte  que  ce  qui  eft  prés 
du  mur  de  fcparation  ne  préjudicie  à  ce  mur.  La 
coutume  de  Paris  a  parlé  des  diflérens  cas  où  ces 
Contre-murs  font  néceffaires  j  6c  ce  qu'elle  règle 
à  cet  égard  fert  de  loi  dans  les  provinces  où  les 
autres  coutumes   ne  difent  rien  à  ce  fujet. 

Li;  titre  p  de  cette  coutume  ,  qui  eft  le  même 
que  celui  des  fervitudes  ,  exige  que  lorfqu'on  fait 
des  étables  ou  des  écuries  contre  un  mur  mitoyen, 
il  foit  fait  un  Contre-mur  de  huit  pouces  d'épaif- 
feur  jufqu'au  rez  de  chauflée  de  la  mangeoire.  Il 
ne  faut  pas  croire  que  ce  mur  ne  foit  nécelTaire 
que  du  côté  de  la  mangeoire  ;  la  coutume  ne  parle 
de  mangeoire  que  pour  déterminer  la  hauteur  du 
mur  ;  car  ce  mur  doit  régner  au  dedans  de  l'écurie  , 
de  tous  les  côtés  où  il  y  a  des  murs  mitoyens , 
parce  qu'à  bien  examiner  la  chofe  ,  ce  n'eft  pas  pré- 
cifément  le  côté  de  la  mangeoire  qui  eft  le  plus 
expofé  aux   inconvéniens  du  fumier. 

Comme  la  mangeoire  n'a  pas  la  même  hauteur 
dans  toutes  les  écuries ,  celle  des  Contre-murs  ne 
peut  guère  être  déterminée.  Dans  l'ufage  ,  on  la 
fait  dépendre  des  entaflemens  qu'on  a  envie  de  faire 
contre  un  mur  m.itoyen  ;  de  forte  que  le  mur  doit 
être  élevé  au  moins  autant  que  ces  entaflemens  , 
&  régner  dans  toutes  les  parties  où  ils  ont  lieu.  Ces 
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murs ,  outre  leur  élévation  en  fuperficie  ,  doivent  en- 
core avoir  une  certaine  profondeur ,  pour  empêcher 
que  l'humidité  du  fumier  ne  pourifl'e  la  fondation  du 
mur  mitoyen.  Cette  profondeur  dépend  encore  du 
pavé  de  l'écurie  ou  de  l'étable.  Si  ce  pavé  eft  à 
chaux  &  à  ciment,  il  n'eft  pas  néceffaire  que  le 
mur  ait  autant  de  profondeur  que  fi  le  pavé  n'étoit 
pas   fi  bien  conditionné. 

Au  furplus ,  comme  toutes  les  précautions  qu'in- 
dique la  coutume  ne  font  que  pour  empêcher  que 
le  propriétaire  voifin  ne  foufFre  quelque  préjudice, 
les  choies  doivent  être  de  taçon  qu'il  n'en  réfulte 
aucun  inconvénient  5  de  forte  que  i\  l'épaifTcur  fixée 
h  huit  pouces  pour  le  Contre-mur  ,  n'étoit  pas  fuf- 
fitante  à  l'eflet  de  garantir  le  voifin  de  l'humidité 
que  pourroit  occafionner  le  fumier,  le  propriétaire 
de  l'étable  ièroit  obligé  de  faire  des  écuries  plus 
épaiffes  ,  ou  de  les  reconftruire  avec  un  meilleur 
ciment  ,  en  obfer\'ant  de  ne  le  point  incorporer  avec 
le  mur  mitoyen  ,  afin  qu'on  ne  fût  pas  obligé  de 
toucher  à  celui-ci ,  dans  le  cas  où  il  feroit  queftion 
de  réparer  celui-là. 

La  coutume  femble  n'indiquer  la  néceftité  d'un 
Contre-mur,  que  pour  les  murs  liùtoyens  ;  mais 
que  le  mur  de  féparation  ,  foit  mitoyen  ou  non  , 
le  propriétaire  roifin  a  toujours  droit  d'exiger  que 
celui  qui  a  du  fumier  dans  fon  éîable  le  tienne 
de  taçon  que  l'humidité  ne  pénètre  pas  chez  ce 
voifin  ,  fur-tout  fi  ce  dernier  fltit  fon  habitation 
derrière  ce  mur.  ■ 

La  même  raifon  phyfique  qui  exige  Azs  Con- 
tre-rnurs  dans^une  écurie  ,  en  exige  pareillement 
dans  les  bergeries  &  dans  les  bâtimens  où  l'on 
pratique  des  trempis  pour  les  morues  qu'on  veut 
deffaler  ,  ainfi  que  dans  ceux  où  l'on  tient  des 
magafins  de  fel  ;  car  la  première  règle  eft  de  ne 
point  nuire  à  fon  voifin.  Cependant  ,  (i  le  -«lur 
appartenoit  en  entier  au  maître  de  ces  bâtimens  , 
il  fuffiroit  que  le  voifin  ne  fût  incommodé  par 
aucune  humidité ,  po\ir  qu'il  n'eût  rien  à  dire  ,  at- 
tendu qu'il  lui  importe  peu  que  le  mur  fe  dété- 
riore ou  non. 

Un  autre  cas  ,  fuivant  la  même  coutume  de 
Paris,  où  les  Contre- tnurs  font  nécelTaires  ,  c'efV 
lorfqu'on  veut  faire  des  àtres  &:  des  cheminées  prè» 
d'un  mur  ir.itoyen  ;  ces  Contre-murs  doivent  être 
de  tuilots  ou  de  briques  avec  une  épailTeur  de  demi- 
pied  ,  de  crainte  que  le  mur  mitoyen  ne  foit  en- 
dommagé par  i'a£livité  du  feu:  mais  cette  épaiffeur 
ne  doit  s'étendre  que  depuis  la  bafc  jufqu'au  man- 
teau de  la  cheminée.  On  obierve  même  que  depuis 
qu'on  a  imaginé  des  contre-cœurs  de  fonte  ,  on  eft 
dans  l'if^ge  de  les  appliquer  au  mur  ,  en  coulant 
du  plâtre  entre  le  contre-cœur,  pour  qu'il  n'y  ait 
point  de  vide  ,  &  l'on  a  reconnu  que  ces  contre- 
cœurs  confervoient  fuffifaniment  les  murs  auxquels 
ils  éîoient  adolTés. 

Un  régleir-vnt  de  police  du  21  janvier  1671,  dé- 
fend de  pofer  les  .Ures  de  cheminée  fur  les  poutrea 
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&  folives  des  planchers  ou  fur  d'autres  pièces  de 
bois,  quelque  épaiiTeur  qu'il  y  ait  entre  le  carreau 
de  l'âtre  &  les  pièces  de  bojs  au  dclTous  ;  mais 
dans  i'ufage  ,  loriqu'il  fe  trouv-e  de  ces  iblives,  au 
lieu  de  les  couper,  on  fait  defTus  un  aire  de  plâtre 
bien  plein  que  l'on  couvre  d'un  carreau,  en  laiflant 
un  vide  de  trois  pouces  entre  le  carreau  &  une 
forte  plaque  de  fonte  qui  foi  me  l'âtre  de  la  che- 
minée &  reçoit  le  feu.  11  eft  reconnu  qu'avec  cette 
précaution  il  n'y  a  rien  à  craindre  pour   le  feu. 

Lorfqu'il  s'agit  d'adolTer  un  potager  ou  réchaud 
de  cuifinc  contre  un  mur  mitoyen  ,  il  n'cft  pas  né- 
ceffaire  de  Contre-mur  j  mais  cette  précaution  eft 
indifpenfable  lorlque  ce  potager  doit  être  contre 
une  cioiton  ou  pan  de  bois  de  charpenterie  ;  on  doit 
faire  alors  un  Contre-mur  d'un  rang  de  briques 
d'épaifTcur  &  de  deux  pieds  de  hauteur  au  delTus 
du  fourneau. 

A  l'égard  des  fourneaux  autres  que  des  réchauds 
de  cuifine  ,  des  fours  &  des  forges ,  la  même  cou- 
tume exige  que  les  murs  de  ces  conftruitions  foient 
d'un  pied  .d  épaifleur ,  &  qu'il  y  ait  un  demi- 
pied  de  vide  &  d'intervalle  entre  ces  murs 
&  le»  murs  mitoyens  ,  afin  que  l'air  circulant 
dans  ce  vide  ,  rafraîchiffe  &  diminue  la  cha- 
leur. Dans  Tufagc  ,  on  n'exige  point  de  vide  aux 
fours  des  maifons  ,  autres  que  celles  des  pâtiffiers  , 
des  boulangers ,  &c.  ,  on  fe  contente  d'un  Contre- 
mur  de  huit  à  neuf  pouces  d'épaifTcur  ,  par  la 
raifon  que  ces  fours  ne  font  pas  habituellement 
chauffés.  Mais  pour  ceux  fles  potiers  de  terre  & 
pour  les  autres  où  le  teu  eft  ardent  &  où  il  fe 
continue  pendant  plufieurs  jours  de  fuite,  on  exige 
un  vide  d'un  pied  d'efpace,  au  lieu  d'uil  fimple 
demi-pied  ;  Se  pour  les  forges  de  ceux  qui  tra- 
vaillent fur  le  fer ,  outre  le  demi-pied  d'intervalle  , 
on  exige  encore  un   Contre-mur. 

Quant  aux  puits  Se  aux  latrines,  qu'on  nomme 
autrement  fojfes  d'aifance  ,  fi  on  ley  fait  auprès 
d'un  mur  mitoyen ,  il  iaut ,  fuivant  la  coutume  dont 
nous  détaillons  les  difpofuions  ,  qu'il  y  ait  un 
Contre-mur  d'un  pied  d'epaiffeur  ,  en  obfervant 
que  s'il  y  a  un  puits  d'un  côté  &  une  aifance  de 
1  autre  ,  il  fufïit  qu'il  y  ait  quatre  pieds  de  ma- 
çonnerie d'épaiffeur  entr  deux  ,  y  compris  l'épaif- 
feur  des  murs  de  part  &  d'autre  j  mais  entre  deux 
puits  il  ne  ftiut   que  trois  pieds  de  diftance. 

Quand  la  coutume  n'exige  que  l'épailTeur  d'un 
pied  pour  le  Contre- mur  d'une  folle  d'aifance, 
c'eft  parce  qu'elle  préfume  ,  comme  on  l'a  déjà 
obfcrvé  ,  que  cette  épaiileur  eft  fuffifante  ;  mais  fi 
dans  le  fait  cette  épaiiTeur  ne  fuffit  pas ,  &  que 
les  matières  pénétrent  &:  dégradent  le  mur  mitoyen , 
le  propriétaire  de  la  foffe  eft  obligé  d'y  pourvoir 
&  de  réparer  le  dommages,  s'il  y  en  a  d'ocçafionné. 
Les  chauffes  &  les  tuyaux  d'aifance  faits  en  ma- 
çonnerie &  adoffés  contre  un  mur  mitoyen ,  exigent 
pareillement  un  Contre- mur  d'un  pied  d'épaiffeur  j 
mais  fi  ces  tuyaux  font  de  plomb  ou  de  terre  cuite  , 
ji  iaSii  qu'ils  foient  recouverts  d'une  chemife  de 
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plâtre  d'un  pouce  &  demi  d'épaiffeur  ,  &  qu'il  y 
ait  un  vide  de  trois  pouces  entre  ces  tuyaux  &  le 
mur  mitoyen. 

Si  ,  malgré  la  diftance  de  quatre  pieds  entre  un 
puits  &  une  foffe  d'aifance  ,  il  y  avoit  un  écou- 
lement dans  le  puits ,  le  propriétaire  de  la  folTe 
n'en  feroit  pas  moins  obligé  ou  de  la  reculer ,  ou 
d'en  mieux  cimenter  l'intervalle  ,  ou  enfin  de  la 
fupprimcr. 

Obfervez  qu'il  n'eft  pas  fuiprenant  qu'à  Paris 
on  n'ait  pas  exigé  une  plus  grande  diftance  que 
de  quatre  pieds  entre  un  puits  &  une  foffe  d'ai- 
fance ,  parce  que  dans  cette  ville  l'eau  de  puits 
ne  fert  point  de  boiffon  aux  habitans.  Dans  les 
autres  villes  où  l'on  eft  privé  de  l'eau  de  fontaine 
ou  de  rivière  ,  on  peut  obliger  ceux  qui  veulent 
pratiquer  des  aifances ,  de  les  reculer  de  façon 
que  la  pureté  de  l'eau  des  puits  n'en  foit  aucu- 
nement altérée.  Plufieurs  coutumes  ont  des  difpo- 
fitions  à  ce  fujet. 

On  exige  encore  des  Contre-murs  pour  les 
caves  ;  mais  voyez  ce  qui  a  été  dit  à  l'article 
Cave. 

La  coutume  de  Paris  veut  auflî  que  celui  qui 
a  place ,  jardin  &  autre  lieu  vide  joignant  im- 
médiatement le  mur  d'autrui  ou  un  mur  mitoyen, 
foi^fenu  d'y  faire  un  Contre-mur  de  demi-pied 
d'épaiffeur  ,  en  ajoutant  que  s'il  y  a  des  terres 
jeéîices,  ce  Contre-mur  doit  être  alors  d'un  pied 
d'épaiffeur.  Mais  dans  I'ufage  on  n'obferve  de  faire 
ces  Contre-murs  qu'à  l'égard  des  places  ou  des 
terrains  clos  de  murs;  car  à  l'égard  des  champs 
labourables  qui  aboutirent,  par  exemple  ,  aux  murs 
d'un  parc  ,  on  n'exige  point  que  les  propriétaires 
de  ces  champs  fallent  des  Contre  -  murs  ;  il  leur 
fufïit  de  laiflcr  un  petit  efpace  entre  le  mur  voifin 
&  le  labour  de  leurs  champs  ;  autrement  on  les 
conftitueroit  dans  une  trop  grande  dépenfe.  On 
n'exige  pas  non  plus  de  ces  Contre -murs  dans  les 
petits  jardins  ;  les  propriétaires  fe  déchargent  mu- 
tuellement ,  pour  l'ordinaire  ,  de  cette  obligation 
dans  les  villes  où  le  terrain  eft  précieux  ,  à  moins 
qu'on  ne  veuille  planter  des  efpaliers  le  long  des 
murs;  &  encore  fi,  malgré  un  Contre-mur,  les 
racines  des  efpaliers  dégradoient  les  murs  ,  le  pro- 
priétaire des  arbres  plantés  n'en  feroit  pas  moins 
tenu  de  réparer  le  dommage. 

Pour  ce  qui  eft  des  terres  jedices  ou  rapportées, 
la  chofe  eft  différente.  S'il  y  a  des  terres  jetées 
des  deux  côtés  du  mur,  à  la  même  hauteur,  ou  fi 
le  terrain  naturel  étant  plus  haut  d'un  côté ,  on  rap- 
porte des  terres  de  l'autre  côté  ,  jufqu'au  niveau  du 
terrain  naturel ,  il  ne  taut  un  Contrc-iiiur ,  qu'autant 
que  le  terrain  rapporté  eft  remué  pour  la  culture 
à  laquelle  on  le  deftine  ,  parce  qu'en  le  remuant 
&  le  labourant ,  l'humidité  des  paux  du  ciel  &  des 
fumiers  pénètre  davantage, 

Lorfque  les  terres  rapportées  font  plus  hautes  que 
le  terrain  de  l'autre  côté  du  mur ,  celui  qui  a  fait 
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rapporter  ces  terres  doit  faire  néceffairement  un 
Contre-mur  de  Ton  côté  ,  pour  Ibutenir  l'effort  de 
la  pouflée  de  ces  terres.  Ce  Contre-mur  doit  être 
fondé  fur  un  fond  foiide  ,  &  élevé  aufll  haut  que  le 
deffas  des  terres,  avec  une  épaiffeur  proportionnée 
à  fa   îiauteur. 

Quand  le  mur  de  féparation  fert  à  porter  un 
édifice  avec  des  caves  au  deffous ,  &:  que  le  voifin 
de  l'autre  côté  a  des  terres  rapportées  à  une  plus 
haute  élévation  que  celle  de  l'ancien  terrein  du 
côté  de  l'édifice  ,  le  propriétaire  de  l'édifice  &c  des 
caves  doit  foutenir  le  terrain  de  fon  voifin  au-def- 
fous  du  terrain  foiide.  Le  propriétaire  du  terrain 
joignant  ne  doit  foutenir  fes  terres  que  depuis  le 
fond  foiide;  tout  ce  qui  eft  au  defTous  regarde  le 
maître  de  l'édifice  &  des  caves.  Il  n'eft  pas  même 
d'ufage  que  le  propriétaire  du  terrain  faffe  de  Contre- 
mur  pour  foutenir  fes  terres  dans  cette  occafion  , 
attendu  qu'elles  font  fufEfamment  retenues  par  le 
biltement  des  voûtes  des  caves ,  à  moins  que  le 
terrain  rapporté  ne  puilTe  occafionner  de  1  humi- 
dité ;  le  propriétaire  alors  ,  pour  obvier  à  cet 
inconvénient,  doit  faire  un  Contre  -  mur,  mais 
fuTiplement d'une  épaiffeur  fufîifante  pour  empêcher 
cette  humidité. 

Lorfque  deux  héritages  font  fur  le  penchant  d'une 
montagne  ou  d'un  coteau ,  l'un  au-defious  de  l'autre  , 
féparés  par  un  mur ,  fi  le  propriétaire  de  l'héritage 
le  plus  bas  fait  bailTer  fon  terrain  le  long  du  mur , 
il  eil  tenu  de  faire  un  Contre-mur  de  {on  côté  , 
pour  foutenir  le  pied  du  mur  de  féparation.  Quand 
c  eft  au  contraire  le  propriétaire  de  l'héritage  fu- 
perieur  qui  fait  rejeter  les  teries  du  côté  du  mur, 
il  doit  faire  un  Contre-mur  de  fon  côte,  en  l'éta- 
Tjliflant  où  commence  l'ancien  fond  foiide.  Cepen- 
dant fi  le  propriétaire  inférieur  avoit  déjà  fait  un 
Contre-mur  à  l'occafion  du  baiffement  donné  à  fon 
terrain  ,  il  n'y  auroit  aucun  inconvénient  à  ce  que 
ce  Contre  -  mur  fût  continué  au-deffus  aux  dépens 
du  propriétaire  fupérieur  ,  en  prenant  une  recon- 
noiffance  de  fon  voifin,  pour  prouver  dans  le  temps, 
que  ce  Contre- mur  a  été  fait  en  partie  à  fes  dé- 
pens. 

Quand  on  élève  des  rues ,  &  que  les  proprié- 
taires ,  pour  fe  mettre  au  niveau  du  pavé ,  em- 
ploient chez  eux  des  terres  rapportées ,  ils  font 
obligés  de  faire  faire  des  Contie-murs  pour  con- 
ftrver  les  murs  de  féparation,  &  pour  empêcher 
que  les  voifins  ne  foient  incommodés  par  l'humi- 
dité. C'eft  ce  qui  a  été  décidé  par  deux  arrêts  , 
l'un  du  z7  août  163^  ,  &  l'autre  du  30  avril 
1644. 

Voyez  les  coutumes  de  Calais  ,  de  Clermont 
en  Beauvoifis  ,  de  Meaux  ,  d'Etampes  ,  de 
Reims ,  de  Nantes  ,  de  Normandie  ,  du  Grand- 
Perche  ,  de  Sedan  ,  de  Troyes  ,  de  Sens  ,  de 
Cambrai,  de  Châlons  ,  de  Blois ,  de  Bar,  de 
Nivernais  ,  de  Berry  ,  de  Lorraine  ,  d'Jmiens , 
de  Tournai  y  de  Mantes  ,  de  Montargis  ,  de 
Senlls ,  &c.  i  les  lois  des  bâtimens ,  &  les  com- 
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mentateurs  de  la  coutume  de  Paris.  Voyez  aufH 
les  articles  Chemi-  ée  ,  Fosse  (  d'aifance)  ,Four  ; 
Puits  ,  &c.  (  Article  de  M.  DaREAU  ,  avocat, 

&c.) 

CONTRE-PAN,    CONTRE-PANNEPv.  Le 

Contre-pan  ,  eft  ,  à  ce  qu'il  paroît  ,  la  même  choie 
que  le  contre-about  ,  ou  le  contre-cens  ,  c'eft-à- 
dire  ,  une  nouvelle  hypothèque  ,  un  fonds  de  terre 
a/Iîgné  pour  plus  ample  fiireté  d'une  rente  ,  ou  d'un 
cens  dû  fur  un  autre  fonds.  L'article  3^  des  ftatuts 
de  Liège  ,  rapportés  par  Jean  Mantel  dans  fon  hif- 
toire  du  Comté  de  Liège,  part.  3  ,  p.  14,  porte  : 
«  Item  ,  quand  quelqu'un  prend  biens  &  héritage  , 
»  à  condition  &  devis  qu'il  mettra  Contre-pan  , 
»  fuivant  la  coutume  &  ftyle  ,  ou  s'il  ne  fait  ré- 
»  forme  particulière  ,  tel  doit  mettre  Contre-pan 
n  fi  fufîifant ,  que  ,  joint  avec  le  gage  ou  bien  prin- 
»  cipal ,  il  puifTe  être  eflimé  le  tiers  meilleur  que 
»  les  biens  héritables  ,  &  ce  fur  des  héritages  qui 
jj)  ne  peuvent  périr  ni  par  feu  ni  par  eau  ».  Voj^e-^ 
le  gloffarium  novum  de  don  Carpentier ,  au  mot 
Contravadium. 

Le  ftyle  du  pays  de  Liège  ,  chap.  6  ,  art.  j  , 
cité  par  Ragueau  ,  dit  au  contraire  que  l'ordinaire 
&  coutumier  Contre-pan  eft  l'cftime  du  huitième 
denier  de  l'héritage  baillé  â  cens  ou  rente,  poui: 
venir  au  rachat  conventionnel. 

Il  eft  aufti  queftion  de  rentes  contre-pannées  fur 
héritages  ,  dans  les  coutumes  de  Mons ,  chap.  34; 
de  Namur,  art.  11,  &  dans  les  chartes  de  Hai- 
naut ,   chap.  9^. 

Laurière  obferve  à  celte  occafion  ,  d'après  Ky- 
lianus  dans  fon  etymologicon  teutonicum  ,  que 
pand  fignifie  gage.  (  Article  de  M.  GarRAN  DE 
COULON.  ) 

CONTRE-PLÉGE.  La  coutume  de  Saint-Sever , 
titre  r  ,  article  9  8c  fuivans ,  donne  ce  nom  au 
certificateur  ,  c'eft-à-dire  ,  à  la  caution  de  la  cau- 
tion. Voyez  le  glojfaire  du   droit  françois. 

Il  paroît  néanmoins  auftî  qu'on  a  nommé  au- 
trefois Contre-pléges  ,  les  fimples  cautions.  Voyez 
h  glojfaire  de  doti  Carpentier,  au  mot  Contra- 
plegiatio  ,  &  celui  de  du  Cange  ,  au  mot  Con- 
traplegii.  (  G.  D.  C.  ) 

CONTRE-SOMMATION.  C'eft,  en  matière 
de  garantie  ,  un  ade  oppofé  à  la  fommation.  La 
demande  formée  contre  le  garant  s'appelle  demande 
en  recours  de  garantie  ,  ou  demande  en  fomma- 
tion ,  parce  que  le  garant  eft  fommé  de  prendre 
le  fait  &  caufe  de  garantie.  Si  celui  qui  eft  afiigné 
en  garantie  prétend  avoir  lui-même  un  garant  ,  il 
lui  dénonce  la  demande  en  recours  ou  fommation 
qui  eft  formée  contre  lui ,  &  le  fomme  de  fa  part 
de  prendre  fon  fait  &  caufe.  Il  dénonce  entuite 
cette  nouvelle  demande  au  premier  demandeur  en 
garantie  ,  &  cette  dénonciation  s'appelle  Contie- 
fommation. 

CONTRE -VISITE.  On  appelle  ainfi  une  fé- 
conde vifvtc  des  lieux  contentieux ,  à  laquelle  une 
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partie  fait  procéder  ,  quand  elle  prétend  que  la 
première  vilite  ,  faite  à  la  requête  de  fa  partie 
adverte,  eft  nulle  ou  vicicieufe. 

On  appelle  auflî  Contre-vifites ,  Its  fécondes 
vifites  non  prévues  ni  annoncées  ,  que  font  les  inf- 
pefteurs  des  manufaftures ,  les  commis  des  droits 
du  roi  ,  les  maîtres  &  gardes  des  fix  corps  mar- 
chands ,  ou  les  jurés  des  communautés  des  arts  & 
métiers  ,  pour  reconnoître  s'il  n'y  a  point  eu  de 
fraudes  dans  les  viiites  fixées  &  ordonnées  par  les 
ftatuts  &  réglemens. 

_  CONTRIBUTION.  C'eft  en  général  la  répar- 
tition d'une  chofe  fur  plufieurs   perlonnes. 

Ce  terme  fe  dit  en  termes  de  guerre ,  de  ce  que 
l'on  paye  à  l'ennemi  ,  foit  en  argent  ,  foit  autre- 
ment ,  pour  fe  garantir  du  pillage  6c  des  autres  exé- 
cutions militaires  (i). 

On  l'emploie   auflî  pour  fignifier  une  levée  ex- 


(i)  L'impofition  pour  les  Contributions  exigées  par  les 
ennemis ,  ne  doit  pas  ê;ie  faite  en  tout  ni  en  partie  fur  le  pied 
des  vingtièmes.  Les  cahiers  qui  ont  été  faits  pour  la  levée  des 
vingtièmes  ,  ne  font  pas  exads  :  il  y  a  des  excès  dans  plu- 
fieurs parties  s'il  en  ell  pea  qui  loient  rapportées  faivant 
leur  Julie  valeur  ,  quelques  -  unes  même  ne  le  font  pas  du 
tout ,  quoiqu'elles  doivent  l'être.  On  ne  tolère  cette  inéga- 
lité que  pour  éviter  les  frais  immenfes  qu'en  occaiionneroit 
]a  réformation  ;  mais  rien  n'oblige  de  la  fouffrir  dans  les 
Conttibutionf. 

Les  baillis  des  feigneurs  hauts-jufticiers  de  la  châtellenie 
de  Lille  avoient  ordonné  en  1693 ,  que  Timpcfition  pour  les 
Contributions  payées  cette  année-là  aux  ennemis  ,  fut  faite 
moitié  fur  les  terres,  un  quart  fur  le  pied  des  vingtièmes  , 
&  l'autre  quart  fur  la  tête  des  hommes  &  fur  les  beftiaux. 
Cette  réparation  éroit  injude  relativement  au  quart  qui  de- 
voir être  impofé  fur  le  pied  des  vingtièmes  ;  aufii  le  parle- 
ment de  Flandre  la  corrigea-t-il  par  fon  arrêt  du  5  oilobre 
11694,  qui  ordonna  que  l'impolîtion  feroit  faite  pour  deux 
tiers  fur  les  terres  ,  &:  l'autre  tiers  fur  les  hommes  &  les 
bediaux. 

On  a  demandé  fi  le  terrage  doit  être  compris  dans  l'im- 
pofition des  Contributions  ;  la  dame  d'Efquermes  foutint  la 
négative  contre  les  gens  de  loi  de  Templeuve  :  elle  difoit 
«jue  les  feigneurs  qui  avoient  donné  leurs  terres  à  leurs 
vallaux  ,  ne  s'étant  réfervé  que  le  droit  de  terrage,  dé- 
voient le  percevoir  fans  charge  ;  que  d'ailleurs  le  pofll-f- 
feur  de  la  terre  paye  fa  part  des  Contributions ,  comme  fi 
elle  n'étoit  point  chargée  de  ce  droit  ;  de  forte  que  ce  fe- 
roit ex'ger  deux  fois  la  même  chofe  que  de  cctiiet  encore 
]e  terrage.  Les  officiera  de  la  gouvernance  de  Lille  ne  trou- 
vant pas  ces  raifons  aflez  décilives,  ordonnèrent  d'informer 
de  l'ufage.  Sur  l'appel  porté  au  parlement  par  les  gens  de 
loi  ,  la  fentence  fut  confimée  ,  au  rapport  de  M.  de  Flines 
du  Frefnov. 

La  perfonne  des  cures,  leurs  beftiaux  ,  leurs  prefbytères 
&  le  gros  de  leur  cure  font  exempts  des  Contributions  dans 
la  châtellenie  de  Lille  ;  c'eft  ce  qu'a  jugé  le  parlement  de 
Flandre  par  deux  arrêts,  dont  l'un  a  éti  tendu  le  13  février 
1696,  toutes  les  chambres  confuUées  ,  &  l'autre  le  4  juillet 
de  la  même  année. 

Un  ancien  règlement  àes.  états  de  Lille  ,  porte  ,  que  les 
Contributions  doivent  être  fupportées  moitié  pat  les  proprié- 
taires, &:  moitié  par  les  fermiers  ;  mais  ceux-ci  feroient  obli- 
cés  d'en  fupporter  tout  le  fardeau  ,  s'ils  en  étoicnt  ainfi 
gonvçnus  far  les  baux  paffés  en  temps  de  guerre,  comme  l'a 
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traordinaire  de  deniers  ,  faite  par  l'autorité  du  fou- 
verain. 

Il  Çs  dit  encore  quelquefois  de  toutes  fortes  d'im- 
pohiions  en  générai.  Comme  nous  parlons  de  cha- 
cune en  particulier  fous  le  nom  qui  lui  eft  propre, 
il  ne  fera  quelUon  dans  cet  article  que  des  contribu- 
tions qui  omlieu  entre  des  héritiers,  des  créanciers,  &c. 

Ainli  la  Contribution  aux  dettes  d'une  fuccef- 
fion  fignifie  la  répartition  qui  fe  fait  de  la  mafle 
des  dettes  furies  héritiers,  relativement  à  la  por- 
tion que  chacun  d'eux  doit  en  fupporter. 

Suivant  le  droit  romain  ,  chaque  héritier  con- 
tribue aux  dettes  à  proportion  de  la  part  qu'il  prend 
dans  la  fucceflîon  5  mais  on  ne  compte  pas  \ts  pré- 
legs :  c'eft  pourquoi  fi  deux  héritiers  font  inftiiués 
conjointement ,  &  que  l'un  d'eux  ait  un  prélegs  , 
ou  qu'ils  en  aient  chacun  un  ,  mais  inégaux  ,  ils 
contribuent  néanmoins  également  aux  dettes  ,  fans 
confidérer  que  l'un  tire  de  la  fucceflîon  plus  d'avan- 
tage ou  de  profit  que  l'autre. 

En  pays  coutumier  ,  les  héritiers  donataires  & 
les  légataires  univerfels  font  tenus  de  contribuer 
aux  dettes  chacun  a  proportion  de  l'émolument. 
C'eft  la  difpolition  de  l'article  334  de  la  coutume 
de  Paris  ,  qui  fait  le  droit  commun  dans  les  cou- 
tumes où  il  n'y  a  point  de  décifion  contraire. 

La  Contribution  n'a  pas  lieu  entre  les  différens 


jugé  le  parlement  de  Flandre  par  arrêt  du  7  novembre 
1S96  ,  intirmatif  d'une  fentence  des  officiers  des  états,  qui 
avoit  décidé  que  l'on  ne  pouvoit  déroger  à  leur  règlement 
par  des   flipulations   contraires. 

Mais  fi  le  bail  avoit  été  palfé  en  temps  de  paix ,  la  ré* 
parrition  devroit  fe  faire  conformément  à  ce  règlement  j 
quand  même  le  fermier  fe  feroit  cliargé  de  tout  par  le  bail , 
parce  que  ces  Contributions  ,  quoique  rappelées  dans  l'aûe  , 
étoient  encore  imprévues ,  à  proprement  parler.  Le  parlement 
de  Flandre  l'a  jugé  ainfi  par  arrêt  rendu  le  même  jour  Se 
dans  la  même  chambre  que  le  précédent. 

Les  états  des  autres  provinces  ont  auflî  porté  divers  régle- 
mens pour  la  répartition  Aç.i  Contributions  entre  le  proprié- 
taire &  le  fermier  ;  mais  il  elt  par  tout  de  principe  que  le 
fermier  ne  doit  rien  fupporter  pour  les  arrérages  qu'exigent 
les  ennemis  au  fujet  des  années  antérieures  à  fon  bail  ;  de 
forte  qu'il  peut  faire  dèdudlion  fur  Ion  loyer  de  tout  ce  qu'il 
a  payé  pour  cet  objet ,  comme  l'a  jugé  un  arrêt  tendu  par  le 
parlement  de  Flandre  le  9  décembre  1712  ,  rapporté  dans 
le  recueil  de  M.  Desjaunaux. 

II  en  eft  autrement  en  matière  de  vente.  Les  Jacobins 
de  Tournai  ayant  acheté  le  bois  de  Santés  ,  en  confignè- 
tent  le  prix,  s'opposèrent  à  la  main-levée  qu'en  deman- 
doient  les  fieurs  Salé  &  Huftin  ,  vendeurs  ,  fie  prétendi- 
rent que  ceux-ci  dévoient  leur  faire  diminution  du  prix  , 
à  raifon  de  ce  qu'ils  avoient  été  obligés  de  payer  pour  les 
années  antérieures  à  leur  achat.  Les  vendeurs  foutinrent 
que  la  demande  des  Contributions,  même  pour  le  pafTé, 
étoit  un  cas  fortuit  arrivé  dans  le  temps  que  les  Jacobins 
étoient  propriétaires  ,  qu'ainfi  ili  dévoient  en  fupporter  feuls 
la  charge  ,  fuivant  la  maxime  capts  fortuitus  nocct  domino. 
Le  parlement  de  Flandre,  par  arrêt  du  19  ianvier  1707, 
débouta  les  Jacobins  de  leur  oppofition  ,  &  accorda  aux 
vendeurs  la  main  levée  du  prix  entier.  {Note  rfe  M, 
Merxin  f  avocat  ^  {ye^  . 
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Jonataîres  pour  la  légitime  due  à  l'un  des  enfans. 
La  juLifprudence  a  établi  que  cette  légitime  devoit 
fe  prendre  fur  la  dernière  donation  ,  &c  en  cas  d'in- 
fuffilance  ,  fur  la  donation  précédente  ,  &c. 

Contrilhutioii  au  fou  la  livre.  Ceft  la  diftribu- 
tion  qui  fe  fait  d'une  fomme  mobilière  entre  plu- 
Tieurs  créanciers  faifilTans  ou  oppofans  ,  lorfqu'il  y 
a  déconfiture ,  à  proportion  de  ce  qui  eft  dû  à  cha- 
cun après  les  dettes  pri\'ilégiées  acquittées. 

Lorfque  les  meubles  failis  fur  les  débiteurs  font 
vendus  ,  le  créancier  le  plus  diligent  forme  contre 
les  autres  une  demande  qu'on  appelle  demande  en 
Contribution.  Il  préfente  à  cet  effet  une  requête 
pour  alfigner  les  oppofans  (i),  afin  qu'ils  aient  à 
juftiiier  de  leurs  titres  de  créance. 

Enlbitc  de  l'artignatioa ,  les  créanciers  appelés 
doivent  conflituer  procureur  ,  communiquer  leurs 
titres  de  créance  ,  en  donner  copie ,  &  fournir  des 
défenfes  fur  la  demande  en  Contribution  (2). 


(i)  Formule  de  cette  retiuéte  félon  le  Jiyle  du  châteiet 
de  Paris. 

A  M.  le   prévôt  de  Paris  ,    ou    M.  le  lieutenant  civil. 

Supplie  humblement  Paul  ,  bourgeois  de  Paris  ,  créan- 
cier du  lieur  Pierre  ,  &  ayant  fait  procéder  â  la  vente  de 
l'es  meubles  &  eftets  par  procès  verbal  de  ...  .  huilîier 
prifeur  du.  .  .   . 

Qu'il  vous  plaife  lui  permettre  d'aiïîgner  à  trois  jours  â 
l'audience  du  prélidial  du  châteiet  de  Paris ,  les  oppofans 
a  ladit;  vente  de  à  la  délivrance  des  deniers  provenans 
d'icelle,  pour  voir  dire  que  dans  le  jour  de  la  fentence 
à  intervenir  ,  ils  feront  tenus  d'apporter  titres  &:  e.\ploits 
en  vertu  defquels  il  fe  prétendent  créanciers  dudit  lieur 
Pierre,  oc  ont  formé  lefdites  oppofitions ,  lînon  que  main- 
levée pure  &  fimple  en  fera  faite,  &  que  le  fuppliant  lera 
payé  de  la  fomme  de  ....  de  principal,  intérêts ,  frais  & 
autres  accelloires  ;  qu'à  payer  ÎS:  vider  fes  mains  des  de- 
niers provenans  de  ladite  vente  ,  jufqu'à  concurrence  de 
ladite  fomme  de  ....  de  principal  ,  intérêts  &:  frais  ,  fera  le 
fleur..  ..  huiffict-prifeut  contraint  ;  quoi  faifant,  déchar- 
gé ,  à  l'effet  de  quoi  la  fentence  à  intervenir  fera  décla- 
rée commune  avec  lui  ;  &  dans  le  cas  de  juftification  de 
titre  &:  créances  valables  ,  où  il  y  auroit  lieu  à  la  Con- 
tribution, qu'elle  fera  faite  à  la  requête  &:  diligence  du 
fuppliant ,  à  l'amiable  ,  il  faire  fe  peut ,  pardevant  notaites  , 
finon  en  juftice  ,  pardevant  tel  commiflaire  qu'il  plaira  à 
la  cour  nommer  ,  Se  que  le  demandeur  y  fera  employé 
pour  ladite  fomme  de  ...  .  de  principal,  intérêts  &:  frais  , 
des  frais  de  laquelle  Concribution  ,  enfemble  de  ceux  de 
faille  &  autres ,  pour  parvenir  à  ladite  vente  ,  le  fuppliant 
fera  payé  par  privilège  &  préférence  à  tous  créanciers  , 
comme  frais  de  vente  ,  pourfuite  ,  Contribution  &:  dépôt, 
&  vous  ferez  bien. 

En  confequcnce  le  juge  permet  d'ajjîgner  a  trois  jours  fur 
le  provifoire  ,  &  au  principal  dans  les  délais  de  l'ordon- 
nance, pour  répondre  fur  les  fins  de  la  requête. 

(2)   Formule    de   ces  défenfes. 

Le  fieur  Jean,  créancier  du  (leur  Pierre  ,  &  défendeur  à 
la  demande  en  Concribution  des  deniers  provenus  de  la 
•vente  des  meubles  dudit  (leur  Pierre  ,  formée  par  le  ci-après 
nommé  par  exploit  du  ...  ,  contre  le  lieur  Paul ,  fe  préten- 
dant aulfi  créancier  dudit  lieur  Pierre,  demandeur  aux  fins 
dudit  exploit. 

Dit  pour  défenfes  contre  la  demande  y  portée  ,  qu'il  lui 
eft  dû  par  le  lieur  Pierre  une  fomme  de  deux  cents  livres 
contenue  en   fa  teconnoiflance  du  ....  au  payement  de 
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Quand  toutes  les  parties  ont  juffifié  de  leurs 
titres ,  &  qu'il  eft  évident  que  les  deniers  qui  pro- 
viennent de  la  vente  des  meubles  failis  font  inluffi- 
fanspour  acquitter  toutes  les  créances,  le  juge  rend 
une  fentence  pour  ordonner  que  la  Contribution 
aura  lieu  ,  foit  à  l'amiable  ou  judiciairement ,  par- 
devant  un  commiUaire  (i). 

On  fignifie  cette  fentence  ,  &  fî  perfonne  n'e» 
interjette  appel ,  il  faut  faire  des  ioaimations  aux 
créanciers  de  remettre  leurs  titres  entre  les  mains 


laquelle  il  a  é:é  condamné  envers  ledit  fieur  Jean  ,  pat  fen- 
tence du  ....  5c  les  intérêts  en  entier  de  ladite  fomme, 
à  compter  du  ...  .  jour  de  la  demande  ,  enfemble  de  la 
fomme  de  12  livres  de  (rais  faits  pour  parvenir  à  ladite  con- 
damna:ion  ,  pour  lesquels  objets  il  a  droit  d'encrer  dans  Ix 
Contribution  dont  il  s'agit. 

A  l'égard  du  (leur  Paul  ,  s'il  eft  véritablement  créanc'ec 
du  lieur  Pierre  ,  comme  il  l'a  dit  ,  il  doit  auifi  entier  dans 
ladite  Contribution  ;  mais  il  doit  juftifier  de  fes  créunces  , 
&:  le  défendeur  déclare  qu'en  cas  de  jultification  ,  il  n'élèvera 
aucune   difficulté. 

Pourquoi,  &  dans  ces  circonftances  vielleur  Jean  requière 
que  ledit  lieur  Paul  foit  tenu  de  lui  communiquer  par  la 
voie  du  greffe  &:  avec  déplacement  ,  les  titres  des  créances 
qu'il  dit  avoir  à  exercer  contre  le  lieur  Pierre  ,  linon  foa- 
tient  qu'il  doit  être  dél^ouié  purement  &  llmplcment  de  fa 
demande  ,  &  condamné  aux  dépens  ;  requiert  lettres  de  ce 
qu'il  déclare  qu'en  cas  de  juftification  ,  il  n'entend  élevée 
aucune  conteltation  fur  lefdites  créances,  ni  empêcher  que 
ledit  lieur  Paul  n'entte  en  ladite  Contribution  pour  le  mon- 
tant d'icelles;  foutient  qu'il  doit  être  employé  dans  ladite 
Contributio  1  pour  fes  créances  fus  énoncées  ,  &  déclare  que 
pour  obviera  tout  incident,  il  a  cejourd'hui  fait  mettre  au 
greiie  de  M*^.  ,  .  .  .  greffier  civil  en  cette  cour,  les  reconnoif- 
fances  &  fentences  fufdatées ,  à  ce  que  le  demandeur  aie 
à  en  prendte  communication  fans  déplacer,  dans  le  temps  de 
l'ordonna  ce;  linon  &  icelui  paflé  ,  protefte  de  les  recirer  « 
pour  n'être  plui  communiquées. 

Chaque  créancer  en  fournit  autant.  S'il  s'en  trouve  quel- 
qu'un qui  Jbit  privilégié  ,  il  doit  en  jiijiifier  ,  donner  com~ 
munication  de  fon  titre  ,  &  conclure  a  ce  que ,  fans  s'artccec 
ni  avoir  égard  à  la  demande  en  Contribution  ,  il  fera  payé 
par  piivilége  &  préférence  à  tous  créanciers,  de  ce  qui  lui 
eft  du  i  à  quoi  taire  ,  payer  &:  vider  fes  mains  dans  les 
fiennes  ,  fur  &:  tant  moins ,  &:  jufqu'à  concurtence  de  foa 
du  ,  tant  en  principal  ,  qu'intérêts  Se  frais,  fera  le  dépoliiaire 
des  deniers  provenans  de  la  vente,  contraint  ;  quoi  faifant 
déchargé;  lauf  aux  autres  créanciers  le  payement  de  leurs 
créances  par  Conttibution. 

(  I  )  Formule  d'une  fentence  qui  ordonne  la  Contri- 
bution. 

Nous  difons  que  la  Contribution  dont  eft  queftion  fera 
faite  à  la  requête  &c  diligence  de  la  partie  ....  à  l'amia- 
ble ,  fi  faire  le  peut,  finon  en  juftice,  pardevant  le  com- 
miflaire  .  .  ..  qu'a  ce  faire  commettons  ;  lors  de  laquelle 
Conttibution  la  partie  de  ...  .  fera  colloquée  pat  privilège 
pour  la  fomme  de  ...  .  (  On  énonce  ainji  tous  les  créan- 
ciers privilégiés ,  fuivant  l'ordre  de  leurs  privilèges) ,  &i   la 

partie    de  ...  .  y  entrera   pour  la    fomme  de {   On 

énonce  ainfi  tous  les  contribuables  avec  leurs  créances  )  : 
condamnons  la  partie  de  .  . .  .  { la  partie  faifie  )  en  tous 

les  dépens  ;   defquels,  en  tout  événement,  celle   de 

(le  pourfuivant  en  Contribution  )  fera  rembourfce  par  privi- 
lège &:  préférence  à  tous  créanciers  ,  comme  frais  de  pour- 
fuite  ,  dépôt  &  Contribution  ,  &  les  autres  créanciers  comme 
de  leurs  dus. 
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du  commiffciiie  nommé  pour  procéder  à  la  Contri- 
bution. 

Ces  fommations  fe  font  au  châtelet  par  les  huif- 
fiers  audienciers  ,  à  rex-clufion  des  autres  huif- 
liers.  Ce  droit  leur  a  été  attribué  par  des  lettres  pa- 
tentes du  mois  de  janvier  16515. 

Lorfqu'il  y  a  des  créanciers  qui  n'ont  pas  obéi 
a  ces  fommations  ,  le  commiiTaire  doit  donner  dé- 
faut contre  eux  ,  &  ordomier  qu'ils  feront  réalfignés  : 
Si.  fi ,  d'après  la  réanlgnation ,  ils  négligent  encore  de 
produire  leurs  titres  ,  le  commilîaire  renvoie  les 
parties  à  l'audience  ;  en  conféquence  le  pourfuivant 
préfente  une  requête  contre  ces  créanciers  négli- 
gens  ,  pour  voir  drre  que  dE.ns  la  huitaine  ,  pour 
toute  préfixion  &  délai  ,  ils  feront  tenus  de  pro- 
duire leurs  titres  ,  fmon  qu'en  vertu  de  la  fentence 
à  intervenir  ils  feront  forclos  ,  &  il  fera  procédé 
à  la  Contribution  fur  les  titres  pvoduits. 

On  rend  une  fentence  conforme  à  ces  conclu- 
ions ;  on  la  fignifie  ;  &  lorfque  le  délai  eft  écoulé  , 
le  commifTaire  forme  le  procès  verbal  de  Contri- 
bution fur  les  titres  produits  (1);  enfuite  il  déli're 
à  chaque  créancier  un  mandement   adrellé  à  l'offi- 


(2)  Formule  de  ce  procès  verbal. 

Contribution  Se  dillribution  faite?  [xir  nous  . , .  conCeillers 
■lu  roi,  commifuiies  au  chàtelet  de  Parij; 

De  la  foinme  de  ...étant  es  mains  de  M' . .. .  huiffier 
corainiiraite  prifeur  au  chàtelet  ^  ou  de  M.  le  receveur  des 
conlignations  du  chàtelet  de  Paris ,  Ji  la  fomme  a  été 
conjignée  ,  ou  de  M*^ .  .  .  notaire  au  chàtelet  de  Paris  ,  fi 
<lle  a  été  dcpofée;  ladite  fomme  reliante  de  celle  de  ...  . 
prix  de  la  vente  faite  par  ledit  M'  ..»  des  meubles  &:  effets 
du  fieur  Claude  Vaillant ,  bourgeois  de  Paris,  fuivant  le 
compte  dudit  M'  . .  . .  étant  eafuite  de  fon  procès  verbal 
de  ladite  vente,  faite  à  la  requête  du  Ikur  Denys  Royec, 
bourgeois  de  Paris,  créancier  dudit  fieut  Vaillant,  &  faute  de 
payement  de  ies  créances. 

Lefdites  Contribution  &:  diftribution  faites  encre  fedit 
fieur  Rover,  ci-devant  pourfuivant  ladite  vente  ,  &  à  pré- 
fent  pourfuivant  lefdites  Contribution   &  diilribution. 

Les  oppofans  à  ladite  vente  &  à  ladite  didribution  ,  qui 
nous  ont  produit  leurs  ret-iuêtes ,  titres  &  pièces. 

Et   ledit  fieur  Vaillant ,   partie   fa'fie,   dûment  appelé. 

En  exécution  des  fentences  tendues  audit  chàtelet  entre 
toutes  les  parties  ,  le...  toutes  lefquelles  ordonnent  ladite 
Contribution  paidevant  nous  ,  la  dernière  portant  que  , 
dans  la  huitaine  de  la  lignification  d'iceile  ,  lefdits  oppo- 
fans feront  tenus  de  nous  produite  ies  titres  &  copies  juf- 
tificatifs  de  leur  créance  ;  &  la  partie  faifie  tenue  d'en  venir 
prendre  communication  ,  nous  apporter  acquit  &  décharge 
defdites  créances,  ou  de  partie  d'icelles ,  fi  aucuns  elle  a  ; 
finon  ,  &  ledit  temps  pa(Té  ,  qu'ils  en  feront  forclos  ,  & 
ladite  Contribution  faite  fuf  les  titres  &  pièces  de  ceux  qui 
ont  produit. 

Pour  fatisfaires  auxquelles  fentences,  après  les  formalités 
&  procédures  ordinaires  obfervées  ,  ainli  qu'il  rcfulte  de 
notre  procès  verbal  ,  avons,  à  la  diligence  de  M*^  A  .  .  . 
procureur  dudit  fieur  Royer  ,  pourfuivant,  ce  requérant, 
fur  les  titres  &  pièces  dudit  pourfuivant  à:  defdits  oppo- 
fans ,  &:  en  l'abfence  dudit  fieur  Va  liant  ,  partie  faifie  , 
procédé  &  palTé  outre  à  ladite  Contribution  ,  ainfi  qu'il 
fuit  : 

Sut  ladite  fomme  de  , .  •  l|dit  fieur  receveur  des  conûgna- 
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cier  dépofitaire  des  deniers  à  diôribuer ,  pour  que 
celui-ci  ait  à  lui  payer  la  (omme  qui  lui  a  été 
aflignée  par  le  procès  verbal  de   Contribution. 

Le  commifTaire  colloque  ,  en  premier  lieu  ,  le 
pourfuivant  pour  les  frais  que  la  Contribution  a 
occafionncs ,  enfuite  les  créanciers  privilégiés  félon 
l'ordre  de  leurs  privilèges  ,  &  enfin  les  autres 
créanciers ,  à  proportion  de  ce  qui  leur  efl  dû. 

Quand  tous  les  créanciers  ont  juftiiié  de  leurs 
titres  ,  &  qu'étant  d'accord  avec  la  partie  faifie  ,  il 
paroît  que  leurs  créances  &  leurs  frais  ne  peuvent 
point  excéder  le  montant  du  prix  de  la  vente  des 
meubles  ,  au  lieu  de  faire  ordonner  une  Contribu- 
tion ,  il  efl:  plus  expédient  de  faire  rendre  une 
fentence  qui  ordonne  que  les  créanciers  feront  payés 
{ùr  le  prix  des   meubles  vendus  (i). 


tiens  retiendra,  i".  la  fomme  de  .  .  .  pour  le  droit  à  lui 
attribué  fur  ladite  fomme  par  les  édits  &  déclarations-, 

2".    La  fomme  de pour   les  droits  &:   vacations  de 

nous  commiflaires  à  la  confection  de  la  prt'fente  dirtribu- 
tion  Se  à  l'examen  des  titres  &  pièces  defdits  pourfuivant 
&:  oppofans;  laquelle  femme  fera  payée  à  la  compagnie  des 
commiffaires  au  chàtelet,  entre  les  mains  du  receveur  de 
ladite  compagnie. 

3".  Sera  enfuite  payé  audit  M'  A.  ..  procureur  dudic 
fieur  Royer,  pourfuivant,  fi  fait  n'a  été,  la  fomme  de..^ 
à  quoi  fe  font  trouvés  monter  les  frais  &:  dépenfes  de  la. 
pourfuite  de  ladite  Contribution,  à  lui  dus  £<  par  lui  faits 
àc  avancés  pendant  ladite  pourfuite  ,  taxés  &c  arrêtés  à 
ladite  fomme  ,  fur  le  vu  de  pièces,  en  la  manièie  accou- 
tumée ,  fuivant  la  déclaration  defdks  frais  &:  dcpens,  bierr 
Se  dûment  contrôlée,  fignilîée  &  en  forme,  qui  eft  reliée 
en  nos  mains. 

4".  Plus,  fera  encore  payé  audit  M'  ...  h  fomme  de... 
à  laquelle  fe  trouveront  arrêtés  les  frais  &  dépens  de  ladite 
Contribution  ,  ceux  faits  pour  y  parvenir  &  pour  fon  exécu- 
oition,  à  lui  dus  ,  comme  les  ayant  avancés,  le  tout  fuivant 
la  taxe  &  déclaration  defdits  dépens ,  à  fournir  en  la  manièie 
ordinaire. 

Sur  le  reftant  de   ladite  fomme  de il  fera  payé  au^ 

fieur  Claude  Gravier  la  fomme  de  .  . .  à  lui  due  par  privilège, 
conformément  à  ladite  fentence  du... 

On  colloque  ici  tous  les  créanckrs  privilégiés  ;  enfuite 
viennent  les  autres  ,  en  cette  forme  : 

Sera  payé  au  fieur  Charles  Henry,  créaticier  de  la  fomme 
de  douze  cents  livres,  celle  de  neuf  cents  livres  pour  fa 
portion  contributoire  dans  la  fomme  de  treize  mille  livres, 
reliant  defdits  deniers,  prélèvement  fait  des  femmes  à  revenir 
ci-dellus  ,  &  de  ce  qui  revient  aux  privilégiés. 

On  en  iife  de  même  a  l'égard  des  autres  créanciers  y  &  l'oit 
termine  ainfi  le  procès  verbal. 

La  préfente  Contribution,  par  nous  commidaire  fufdit, 
faite  ,  clofe  Se  arrêtée  entre  lefdits  fufnommés  ,  oppofans  ,. 
qui  nous  ont  produit  leurs  requêtes,  titres  &c  pièces.  A  Paris  ,, 
en  notre  hôtel,  ce... 

(i)    Cette  fentence  fe  rend-  ainfi  : 

Nous  ordonnons  que  fur  les  deniers  psovenans  de  la- 
vente  des  meubles  du  fieur  Pierre  ,  faite  par  procès  verbal 
ùe  .  .  .  .  huilTier-prifeur  en  cette  cour  ,  le  .  .  . .  la  partie 
de  ... .  fera  payée  de  (es  créances  envers  ledit  i^eut  Pierre;, 

favoir,  de  la   fomme  de de  principal  ,   des   intérêts,  i 

compter  du  jour  de  la  demande  ,  ic  de  relie  de..  .■  naon- 
tant  des  frais  faits  pour  parvenir  à  la  condamnation  de  paye- 
ment de  ladite  fomme  ,  Se  à  la  taxe  d'iceux  ,  la  partie  de  .  .  . 
de  la  forome  de  ,  &:c.  (  On  met  ainfi  les  noms  de  toutes   Its 
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Si  parmi  les  créanciers  les  uns  foutiennent  que 
le  prix  de  la  vente  fuffit  pour  acquitter  toutes  les 
créances  ,  &  que  les  autres ,  foutenant  le  contraire  , 
■demandent  une  contribution ,  les  premiers  peuvent  , 
€n  conformité  de  l'article  i8o  de  la  coutume  de 
Paris  (t)  ,  faire  ordonner  qu'ils  feioni  payés  par 
provilion  de  leurs  créances  ,  en  donnant  toutefois 
caution  de  rapporter  ce  qu'ils  auront  touché  pour 
-être  mis  en  contribution  ,  fi  par  l'événement  il  eu 
juftifié  que  le  montant  de  la  vente  étoit  infuififant 
pour  payer  tous  les  créanciers. 

Comme,  fuivant  l'article  17^  de  la  coutume  de 
Paris ,  chaque  créancier  vient  à  Contribution  au 
fou  la  livre  fur  le  prix  des  meubles  du  débiteur  , 
fans  qu'aucun  puilTe  y  prétendre  de  préférence  pour 
-ouelque  caufe  que  ce  loit  ,  il  faut  en  conclure  que 
oans  cette  coutume  la  femme  n'a  aucun  privilège 
à  prétendre  fur  le  mobilier  de  fon  mari  ,  relative- 
ment à  fa  dot  &  à  fes  autres  reprifes  :  elle  doit 
venir  à  Contribution  comme  les  autres  créanciers. 

Cette  djfpofition  de  la  coutume  de  Paris  a  été 
abrogée  dans  le  refTort  du  confeil  fupérieur  de  Pon 
dichery  ,  par  la  déclaration  du  roi  du  ri  février 
1777  (i)»  11  y  a  aufllplufieurs  provinces  duroyaume 
régies  par  le  droit  romain  ,  où  la  femme  &  les 
autres  créanciers    hypothécaires    font   préférés   aux 


parties  ,  avec  l't'nonciation  de  leurs  créances,  dont  on  or- 
donne le  payement  )  ;  à  quoi  faire  payer  Se  vider  Ces  mains 
eu  celles  des  fufnommés  ,  jufqu'à  concurrence  de  leurs  créan- 
ces ci-delTus  énoncées ,  Se  à  la  déduftion  de  fes  frais  de  vente 
&  du  procès  verbal  d'icelle  ,  fera  ledit  ....  hui/iier-prifeur 
c]ui  a  fait  ladite  vente  ,  &  dépofitaire  des  deniers  d'icelle  , 
contraint  par  corps,  comme  dépofitaire  des  biens  de  juftice  ; 
quoi  faifanc  ,  déchargé:  condamnons  le  fieur  Pierre  aux  dé- 
pens envers  toutes  les  parties,  dont  celle  de  ...  .  fera  rem  - 
bourfée  par  privilège  ,  comme  frais  de  pourfuites  ,  &  les 
autres  comme  de  leurs  dus. 

On  ordonne  toujours  que  lu  créancier  qui  a  fait  exécuter 
les  meubles  du  débiteur  fera  payé  le  premier  ,  parce  que 
cela  eji  ainfi  prefcrit  par  l'article  178  de  la  coutume  de 
Faris  ;  mais  fon  privilège  n'a  d^effet  qu'autant  qu'il  y  a 
des  deniers  en  fuffifance  pour  payer  tous  les  créanciers  ;  car 
dans  le  cas  contraire,  il  ne  doit  être  payé  que  comme  les 
autres  ,  au  fou  la  livre, 

(i)  Cet  article  ejl  ainfi  conçu. 

Le  cas  de  la  déconfiture  eft  quand  les  biens  du  débiteur, 
tant  meubles  qu'immeubles,  ne  fuffifcnt  aux  créanciers  ap- 
parens  ;  &  fi  pour  empêcher  la  Contribution  ,  fe  meut  dif- 
férens  entre  les  créanciers  apparens  fur  la  fuftifance  ou  in- 
fuffifance  defdits  biens ,  les  premiers  en  diligence  qui  pren- 
nent les  deniers  des  meubles  par  eux  arrêtés,  doivent  bailler 
caution  de  les  rapporter  pour  être  rais  en  Contribution  ,  au 
cas  que  lefdits  biens  ne  futTîfent, 

(z)  Voici  cette  loi. 

Louis ,  par  la  grâce  de  dieu ,  roi  de  France  &  de  Na- 
varre :  .i  tous  ceux  qui  ces  préfentes  verront  ,  falut.  Nous 
avons,  par  notre  édit  du  mois  de  février  1775,  établi  à 
Pondichery  nn  confeil  fupérieur ,  à  l'inflar  de  ceux  de  nos 
autres  colonies  ,  pour  procurer  bonne  &:  prompte  juftice  à 
nos  fujcts ,  habitant  &  faifant  |e  commerce  dans  nos  diffé- 
rons établidcniens  de  l'Inde  ;  &  pat  l'auicle  iz  dudit  édit, 
nous  avons,  comme  par  notre  déclatation  du  mois  d'août 
1654  ,  ordonné  que  ledit  confeil  fupérieur  fc  conformera  , 
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créanciers  cKirographaires  fur  le  prix  des  t.'?i.z\s 
mobiliers  du  débiteur.  C'eft  ce  que  l'on  verra. plus 
particuiicremen:  à  l'article  Hypothèque. 

De  la  Contribution  relative  au  jet  dans  la  tuer. 


fommes  informés  que  nos  anciens  confeils  fupérieurs  de 
Pond  chery  ,  &  les  juges  de  leur  rellort  ont  toujours  or- 
donné dans  les  arrcts ,  jugcmens  &  fentences  d'ordre  qu'ils 
ont  rendus  dans  le  cas  de  déconfiture ,  que  le  produit  des 
immeubles  ic  des  meubles  ,  &  même  celui  des  meubles  , 
lorlqu'ii  ne  s'ell  pas  trouvé  d'immeubles  ,  feroit  diftribué 
fuivant  l'ordre  des  hypothèques  ,  &  que  le  furplus  ,  en  cas 
que  la  malle  ne  fût  pas  épuifée  par  les  créanciers  hypothé- 
caires ,  f?ioit  réparti  au  marc  la  livre  ,  eatr;  les  créanciers 
clikogriphaires;  le  tout  fuivant  la  jutifpradence  obfervée 
danb  plulicurs  de  nos  provinces  régies  par  le  droit  romain. 
Nous  avons  reconnu  que  cet  ufage  ,  contraire  à  l'article  179 
de  la^coutiame  de  Paris,  s'étoit  introduit  dans  l'Inde,  à  caufe 
de  la  nature  de^  biens  ,  la  plupart  mobiliers  ,  que  puflèdent 
nos  fujets  ,  &  parce  que  i  a  femme ,  pour  fes  reprilès  & 
conventions  matrimoniales,  ni  les  aunes  créanciers  hypo- 
thécaires n'auroient,  pour  ainlî  dire  ,  aucun  avantage  fur  les 
créanciers  chirographaires  ,  lî  tous  les  meubles  d'un  débiteur 
croient  fujets  à  la  contribution  au  marc  la  livre  entre  tous 
fes  créanciers  en  cas  de  déconfiture  :  confidérant  la  nature 
deldits  biens ,  les  ditiérens  jugemens  rendus  dans  tous  les 
temps  fur  cette  matière  ,  &  les  contrats  de  mariages  Se 
autres  ades  autiientiques  faits  par  des  habitans  éloignés 
qui  ont  regardé  la  jurifprudence  de  leurs  tribunaux  comme 
la  loi  immuable  de  leurs  conventions  A  ces  caufes  ,  fie  au- 
tres à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  confeil  &  de  notre 
certaine  fcience  ,  pleine  puiflance  &  autorité  royale  ,  nous 
avons ,  par  ces  préfentes ,  lignées  de  notre  main  ,  dit ,  déclaré 
&  ordonné,  difons,  déclarons  &  ordonnons,  voulons  ic  nous 
plaît  ce  qui  fuit  : 

Art.  I.  Nous  avons  approuvé  &  approuvons  ,  par  ces  pré- 
fentes ,  tous  les  arrêts ,  jugemen  s  &:  fentences  rendus  par  notre 
confeil  fupérieur  de  Pondichery  Se  par  les  juges  de  fon  rellort, 
dans  lefquels  arrêts,  jugemens  îii  fentences,  ils  ont  or- 
donné que  le  produit  des  biens  meubles  6:  immeubles  ,  ou 
àes  meubles  feulement  d'un  débiteur ,  en  cas  de  déconfiture, 
feroit  diftribué  entre  la  femme  Se  les  autres  créanciers  hypo- 
thécaires ,  fuivant  les  dates  de  leurs  diffétens  titres  authen- 
tiques, &  que  le  furplus  feroit  réparti  au  marc  la  livre 
entre  les  créanciers  chirographaires.  Voulons  que  ,  contre 
lefdits  atrêts ,  jugemens  Se  fentences  ,  il  ae  paille  être  admis 
aucune  demande  en  caflation,  ni  requête  civile,  à  moins  que 
lefdites  demandes  ne  fulfent  fondées  fur  d'autres  moyens  lé- 
gitimes. 

II.  Autorifons  ledit  confeil  fupérieur  te  les  juges  de  fon 
reflort  à  continuer  de  fuivre  dans  l'Inde  la  jurifprudence 
mentionnée  en  l'article  ptécédent ,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira 
de  dillribuer,  en  cas  de  déconfiture,  le  produit  des  biens 
d'un  débiteur  entre  fa  femme  &  iis  autres  créanciers,  oi» 
entre  créanciers  feulement;  dérogeant,  pour  ce  regard  feule- 
ment,  à  l'article   179  de  la  coutume  de  Paris. 

III.  Il  ne  fera  néanmoins  accordé  aucune  fuite  par 
hypothèque  fur  les  meubles  qui  ne  fe  trouveront  plus 
en  la  poHeirion  du  débiteur  à  fon  décès  ,  ou  à  l'époque 
de  l'abandon  qui  aura  été  fait  de  fes  biens  à  fes  créan- 
ciers. 

IV.  N'entendons,  par  ces  préfentes ,  donner  atteinte  aux 
privilèges  Se  droits  de  revendication  fut  les  meubles  ,  réglés 
par  les  articles  171,  175,  176,  177,  iSi  &  i8i  delà 
coutume  de  Paris  ;  lefquels  articles  feront  obfervés  fuivant 
leur  forme  Se  teneur.  Si  donnons  en  mandement ,  &c. 

Voyei  d'ailleurs  Taddiiion  à  l'article  Inde  ;  &  l'anleU 
CONSEii  SVPÉRJEUK. 

Q  o  0  0  z. 
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Il  arrive  quelquefois  que  la  tempête  ou  les  ennemis 
obligent  a  jeter  dans  la  mer  une  partie  du  charge- 
ment d'un  vaiffeau.  Dans  ce  cas  ,  Tctat  des  pertes 
ou  dommages  doit  être  fait  à  la  diligence  du  maî- 
tre dans  le  lieu  de  la  décharge  du  bâliment  ,  &  les 
marchandifes  ,  tant  jetées  que  fauvées ,  doivent  être 
eftimées  fui/ant  le  prix  courant  dans  le  même  lieu. 
C'eft  ce  qui  éfulte  de  l'article  6  du  titre  8  du  livre  3 
de  l'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août  1681. 
L'article  7  règle  ia  manière  félon  laquelle  les 
parties  intéreffées  doivent  contribuer  au  payement  de 
ces  pertes  ou  dommages.  Cette  loi  veut  que  la 
répartition  fc  faffe  fur  les  effets  tant  fauves  que  jetés , 
&  fur  la  moitié  du  navire  &  du  fret  au  marc  la  livre 
de  ce  qu'ils  peuvent  valoir  enfemble. 

La  railbn  pour  laquelle  le  navire  &:  le  fret  con- 
tribuent enfemble  au  payement  du  doravnage  ,  eft 
qu'ils  ont  été  fauves  l'un  &  l'autre  par  le  jet ,  &  ils 
ne  contribuent  chacun  que  pour  moitié  ,  parce 
qu'ils  ne  font  pas  indépendans  l'un  de  l'autre  ,  & 
qu'autrement  il  pourroit  y  avoir  lieu  à  la  furprife 
ou  à  la  léfion.  En  effet ,  lï  le  maître  avoit  laliberté  de 
ne  faire  contribuer  que  le  fret  ,  il  prendroit  ce  parti 
toutes  les  fois  que  ce  fret  feroit  d'une  moindre  valeur 
que  le  navire  ;  &  d'un  autre  côté  ,  fi  les  marchands 
chargeurs  avoient  le  clioix  d'appliquer  la  Contribution 
au  fret  ou  au  navire  ,  ils  ne  manqueroient  pas  dans  ce 
cas  d'en  décharger  le  fret ,  pour  en  charger  le  navire. 
Ainfi  ,  pour  le  conformer  à  la  règle  établie  par 
l'ordonnance  ,  il  convient  de  compter  en  entier  le 
fret  au  profit  du  navire  ,  pour  toutes  les  marchan- 
difes  indiilinélemcnt  ,  tant  celles  qui  ont  été  lauvées 
que  celles  qui  ont  été  jetées.  C'eft  de  ce  fret  géné- 
ral que  la  contribution  doit  fe  faire  pour  moitié. 
C'eft  pourquoi  s'il  eft  de  dix  mille  livres  ,  la  moitié 
de  cette  fomme  ,  qui  eft  de  cinq  mille  livres  ,  fera 
fujette  à  contribution. 

Quant  au  navire  ,  lorfqu'il  y  a  une  police  d'af- 
furancc  ,  par  laquelle  il  a  été  eftimé  ,  cette  cfti- 
mation  doit  fervir  de  règle  ,  fmon  il  faut  le  faire 
eftimer  relativement  à  l'état  dans  lequel  il  étoit 
au  moment  du  départ  ;  &  ,  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas  ,  on  le  fait  contribuer  pour  moitié 
fur  le  pied  de  l'eftimation  :  ainfi  ia  moitié  du 
fret  &  la  moitié  de  la  valeur  du  navire  compofent 
la  totalité  de  ia  fomme  pour  laquelle  le  proprié- 
taire ou  le  maître  du  navire  doit  fouffrir  la  contri- 
bution. C'eft  pourquoi  fi  au  temps  du  départ  le 
navire  valoit  vingt-cinq  mille  livres,  la  moitié  de 
cette  fomme  ,  qui  eft  d-2  douze  mille  cinq  cents 
livres  ,  fera  fujette  à  contribution. 

Si  le  navire  a  fouffert  du  dommage  par  le  jet , 
on  doit  évaluer  ce  dommage  ;  ce  qui  n'opère  d'autre 
eifet  que  de  groftîr  l'état  général  des  pertes  dort 
on  doit  faire  la  répartition. 

La  même  règle  doit  être  obfervée  à  l'égard  des 
effets  fauves  qui  ont  été  endommages  par  le  jet  : 
l'eftimation  du  dommage  groffit  également  l'état 
des  pertes  dont  la  répartition  doit  être  faite.  On 
opère  en  pareil  cas  comme  fi  tous  les  etfeîs  exif- 
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toient  ,  fans  qn'il  y  en  edt  aucun  de  perdu  ,  &  on 
les  tait  tous  contribuer  au  payement  du  dommage  , 
conjoiatement  avec  la  iiroitié  du  navire  &  du  fret. 

Mais  comme  les  effets  ,  tant  ceux  qui  ont  été  jetés 
que  ceux  qui  font  fauves  ,  doivent  également  le  fret 
pour  la  moitié  duquel  le  maître  foulïre  la  Contribu- 
tion, il  eft  jufte  de  déduire  ce  fret  fur  toutes  les  mar- 
chandifes  fujettes  à  Contribution ,  puifqu'il  a  grofli 
d'autant  la  valeur  de  ces  matchandifes,  &  que  fans  cela 
il  tomberoit  enpure  perle  aux  marchands  chargeurs. 

Pour  juger  de  la  qualité  des  effets  jetés  a  la 
mer  ,  l'article  8  veut  que  les  connoiffemens  foient 
repréfentes ,  &  même  les  factures ,  s'il  y  en  a. 

Il  peut  arriver  que  le  connoifTement  ne  fufïife 
pas  pour  faire  connoître  la  qualité  des  marchan- 
difes ,  comme  cela  arriveroit  s'il  énonçoit  ,  par 
exemple ,  des  ballots  de  toile  ,  attendu  qu'il  y  a 
des  toiles  de  toutes  fortes  de  prix.  Il  faut  donc  alors 
que  la  fafturc  foit  repréfentée  ,  ou  quelque  autre 
pièce  qui  puifle  en  remplir  l'objet.  C'eft  ce  qu'a 
^ugé  l'amirauté  de  Marfcille  par  trois  fentences 
des  14  juillet  &  \6  feptembre  1750  ,  &  30  juia 
1751  ,    citées  par  M.  Valin. 

Lorfque  la  qualité  de  quelques  marchandifes  a 
été  dé^uifée  par  le  connoiffement  ,  &  qu'elles  fe 
trouvent  excéder  la  valeur  que  la  déclaration  du 
marchand  chargeur  y  avoit  attribuée ,  elles  doivent 
contribuer  ,  fi  elles  font  fauvées  ,  fur  le  pied  de  ce 
qu'elles  valent  réellement  ;  &  lorfqu'elles  l'ont  per- 
dues ,  elles  ne  doivent  être  payées  que  fur  le  pied 
du  connoifTement. 

Si  au  contraire  les  marchandifes  fe  trouvent 
d'une  qualité  moins  précieufe  qu'elles  ne  paroif- 
foient  par  la  déclaration  du  marchand  chargeur  , 
&  qu'elles  foient  fauvées ,  elles  doivent  contribuer 
lur  le  pied  de  cette  déclaration  ;  &  fi  elles  viennent 
à  être  jetées  ou  endommagées,  elles  ne  doivent  être 
payées  que  fur  le  pied  de  ce  qu'elles  valent  réelle- 
ment. 

Telles  font  les  difpofitions  des  articles  51  &  10. 

Suiv^ant  l'article  11,  les  munitions  de  guerre  & 
de  bouche  ne  doivent  point  contribuer  au  jet  ,  & 
cependant  ce  qui  en  a  été  jeté  doit  être  payé  par 
contribution  fur  tous  les    autres  eff^ets. 

Cette  décifion  eft  fondée  fur  ce  que  ces  muni- 
tions font  néceffaires  pour  la  défenfe  du  navire  & 
pour  nourrir  ceux  qui  le  conduifent. 

La  loi  z  ,  par.  z  ,  au  dig.  de  le£;e  Rhodui  ,  a 
étendu  l'exception  aux  vivres  des  paflagers  ,  pourvu 
que  ce  foient  des  vivres  d'un  ufage  journalier  ;  car  u 
c'étoicnt  des  farines  ou  d'autres  denrées  chargées 
comme  marchandifes  ,  &  qu'elles  ne  faffent  pas 
deftinées  à  l'approvifionnement  du  navire  ,  elles 
feroient  fins  difficulté  fujettes  à  contribution  ,  foit 
qu'elles  appartinlfent  au  maître  du  navire  ou  à 
toute  autre  perfonne. 

La  décifion  de  l'article  11  eft  auftî  appliquée 
aux  loyers  &  aux  bardes  des  matelots.  Ces  objets 
ne  font  pas  non  plus  fj)ets  à  contribution. 

Les  effets  dont  il  n'y  a  point  deconnoiflcment  ne 
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doivent  point  être  payés  lorfqu'ils  font  jetés  -,  & 
s'ils  font  fauves  ,  ils  doivent  conlribuer  comme  les 
autres.  Ceft  ce  qui  refaite  de  l'article  ii. 

Cette  décifion  eft  fondée  fur  ce  qu'on  ne  doit 
rien  embarquer  dans  un  navire  fansl'aveu  du  maîtie, 
&  par  conféquent  fans  connoiffement.  Il  paioît 
toutefois  qu'elle  ne  peut  être  appliquée  qu'au  cas 
où  le  maître  ne  s'eft  point  apperça  que  ces  etiets 
ëtoient  fur  Ton  bord  ,  &  qu'il  n'a  pas  déclaré  fur 
fon  livre  vouloir  en  prendre  le  fret  ;  car  s'il  avoit 
fait  cette  déclaration  ,  il  feroit  jufte  qu'elle  tînt 
lieu  de  connoiffement. 

On  ne  peut  de  même  point  demander  de  con- 
tribution pour  les  effets  jetés  ou  endommagés  qui 
étoient  fur  le  tillac  ,  fauf  au  propriétaire  fon  re- 
cours contre  le  maître  du  navire  ;  &  cependant  fi 
ces  effets  viennent  à  être  fauves  ,  ils  doivent  con- 
tribuer comme  les  autres.  Ce  font  les  difpofitions 
de  l'article    T3. 

La  raifon  pour  laquelle  le  payement  de  ces 
effets  eft  refufé  ,  eft  qu'étant  fur  le  tillac ,  &  de- 
vant par  conféquent  en:barrafler  la  manœuvre  , 
on  préfume  qu'ils  ont  été  jetés  avant  qu'il  fût 
néceffaire  de  le  faire ,  Se  feulement  parce  qu'ils 
empêchoient  la  manœuvre.  Et  comme  ils  ne  pou- 
voient  être  fur  le  tillac  qu'à  caufe  qu'il  n'y  avoit 
point  de  place  ailleurs ,  ou  que  le  maître  avoit 
négligé  de  les  placer  convenablement ,  il  doit  , 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  ,  répondre  de 
l'événement,  parce  qu'il  ne  lui  eft  pas  plus  permis 
de  furcharger  le  navire  ,  que  d'expoler  les  marchan- 
difes  à  tomber  où  à  être  jetées  dans  la  mer. 

Obfervez  toutetois  que  cette  décifion  ne  s'étend 
pas  aux  bateaux  Si.  aux  autres  bâtimens  allant  de  port 
en  port,  attendu  qu'on  eft  dans  l'ufage  d'y  charger 
les  marchandifes  fur  le  tillac  comme  fous  le  pont. 

Il  n'y  a  pareillement  lieu  à  aucune  contribution, 
pour  raifon  du  dommage  arrivé  au  b.îtiment  ,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  fait  exprès  pour  faciliter  le 
jet.  Ceft  ce  que  porte  l'article  14. 

Obfervez  que  cette  règle  ne  doit  s'appliquer 
qu'au  cas  d'un  naufrage  ou  échouement  dans  lequel 
chacun  fauve  ce  qu'il  peut  ,  &  fupporte  fi  perte 
comme  avarie  particulière  :  car  ,  li  l'on  prenoit 
la  fin  de  l'article  dont  il  s'agit  à  la  lettre  ,  il  en 
réfulteroit,  félon  la  remarque  de  M.  Valin  ,  que 
le  propriétaire  ne  pourroit  demander  raifon  du 
dommage  arrivé  à  fon  bâiment  ,  qu'autant  qu'il 
y  auroit  eu  iet,  &  que  le  dommage  auroit  été  fait 
exprés  pour  le  faciliter  ;  ce  qui  feroit  injufte.  Cela 
feroit  d'ailleurs  contraire  aux  difpofitions  de  l'ar- 
ticle 6  du  titres  des  avaries.  En  eûct  ,  cette  der- 
nière loi  veut  que  les  cables  &  les  mâts  coupés , 
les  ancres  &  les  autres  chofes  aband  mnées  pour 
le  falut  commun  ,  &  pour  éviter  le  naufrage  ou 
la  prife  ,  foient  conlidérés  comme  avaries  grofies 
&  communes  ,  &  par  co.nféquent  fujettes  à  con- 
tribution ,  (oit  qu'il  y  ait  jet,  ou  non. 

Lorfque  le  jet  n'a  pas  fauve  le  navire ,  la  con- 
tribution ne  peut  pas   non   plus  être  demandée  , 
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8c  les  marchandifes  fauvccs  du  naufrage  ne  font 
point  affjjetties  au  payement  ni  au  dédommagement 
de  celles   qui    ont  été    jetées  ou   endommagées. 

Mais  lorfque  le  navire  ayant  été  fauve  par  le 
jet ,  vient  enfuite  à  fe  perdre  en  continuant  fa 
route  ,  les  effets  fauves  du  naufrage  doivent  con- 
tribuer au  jet  fur  le  pied  de  leur  valeur  dans 
l'état  où  ils  fe  trouvent  ,  déduftion  faite  des 
frais  du  fauvemcnt.  Ceft  ce  qu'ont  réglé  les  arti- 
cles   15    &   16. 

Suivant  l'article  17  ,  les  effets  jetés  ne  doivent 
contribuer  en  aucun  cas  au  payement  des  dom- 
mages arrivés  depuis  le  jet,  aux  marchandifes  fau- 
vées,  ni  les  marchandifes  au  payement  du  vaif- 
feau  perdu  ou  brifé.  Cette  loi  fuppofe  que  les  effets 
jetés  ont  réellement  fauve  le  navire  ,  &  que  dans 
ia  fuite  le  navire  ayant  continué  fa  route  ,  a  fait 
naufrage,  &  s'eft  perdu  ou  brifé.  Dans  ce  cas-ci  tout 
eft  avarie  fimple  ,  &  chacun  fauve  ce  qu'il  peut. 

Obfervez  néanmoins  que  fi  par  délibération  des 
principaux  de  l'équipage  &c  des  marchands  ,  s'il  y 
en  a  qui  foient  prélens  ,  le  vaiffeau  a  été  ouvert 
pour  en  tirer  les  marchandifes  ,  elles  doivent  en 
ce  cas  conîiibuer  à  la  réparation  du  dommage  fait 
au  bâtiment  pour  les  en  ôter.  Telles  font  les  dif> 
potitions   de  l'article    18. 

L'article  151  veut  que  fi  les  marchandifes  mifes 
dans  des  barques  pour  alléger  le  vaiffeau  à  l'entrée 
de  quelque  port  ou  rivière  ,  viennent  à  fe  perdre  ,  la 
répartition  de  cette  perte  fe  faffe  fur  le  navire  & 
fur  tout  le  chargement.  En  effet ,  il  eft  jufte  d'en 
ufer  dans    ce  cas  comme  dans  le  cas  du  jet. 


que  la  perte 
que  comme  une  avarie  fimple. 

Lorfque  le  vaiffeau  périt  avec  le  rcfte  de  fon 
chargement ,  il  ne  doit  être  fait  aucune  répartition 
de  cette  perte  fur  les  marchandifes  mifes  dans  les 
allèges  ,  quoiqu'elles  foient  arrivées  à  bon  port. 
Ceft  ce  qui  réfulte  de  l'article  zo. 

Celte  décifion  eft  fondé  fur  ce  que  le  cas  dont 
il  s'agit  ne  diffère  pas  de  celui  où  le  propriétaire 
fauve  du  naufrage  les  marchandifes  reftées  dans 
le  navire  :  il  doit  les  confeiver  ,  félon  l'article 
15,  fans  être  tenu  de  contribuer  à  la  perte  du 
navire  ni  des    autres  marchandifes. 

Si  quelques-uns  des  contribuables  refufoient  de 
payer  leur  part  de  ia  contribution  ,  le  maître 
pourroit  retenir  &  même  faire  vendre  par  auto- 
rité dejuftice  leurs  marchandifes  jufqu'à  concurrence 
de  ce  qui  feroit  à  leur  charge.  Cela  eft  ainfi  réo-lé 
par  l'article  zi. 

L'article  tz  porte,  que  fi  les  effets  jetés  ont 
été  recouvrés  par  les  propriétaires  -depuis  la  ré- 
partition ,  ils  feront  tenus  de  rappoftdr  au  maître 
&  aux  autres  intércffés  ce  qu'ils  auront  reçu  dans 
la  contribution  ,  déduftion  faite  du  dommage  qui 
leur  aura  été  caufe  par  le  jet  &  des  frais  «lu 
recouvrement. 
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Il  femble  d'abord  que  pour  l'exécution  de  cet 
article,  il  ne  foit  queftion  que  d'eftimer  le  dom- 
mage loufFert  à  roccalion  du  jet  ,  &  d'y  joindre 
les  tiais  de  recouvrement ,  pour  faire  la  déduction 
du  total  fur  la  fomme  reçue  par  le  propriétaire  , 
en  forte  qu'il  n'ait  que  le  ïurplus  à  relHtuer  : 
mais  de  cette  manière  il  ne  perdroit  rien  ,  tandis 
que  dans  l'opération  de  la  contribution  il  a  dû 
contribuer  pour  la  valeur  que  fes  marchandiles  au- 
roient  eue ,  fi  elles  fuffcnt  arrivées  à  bon  port  ;  il 
faut  donc  ,  remarque  ?vl.  Valin ,  qu'il  fupporte  fa 
portion  de  la  perte.  Et  fi  d'un  autre  côlé  on  lui 
faifoit  rapporter  ce  qu'il  a  reçu ,  fous  prétcxfe  que 
les  effets  recouvrés  en  Ibnt  l'indemnité  ,  il  eft  clair 
qu'il  fupporteroit  feul  une  perte  qui  concerne  tous 
les  contribuables. 

Ainfi  ,  pour  éviter  toute  erreur  en  pareil  cas  , 
il  convient  de  faire  rapporter  fimpiement  par  le 
propriétaire  la  valeur  réelle  des  effets  recouvrés , 
déduélion  faite  des  frais  de  recouvrement  ,  &  de 
faire  la  répartition  de  la  fomme  entre  lui  &  les 
autres  parties  intéreffées  ,  au  fou  la  livre  de  la 
première  répartition. 
|.  Au  reffe  ,  quand  une  contribution  a  été  faite 
^judiciairement  ,  parties  préfentes,  ou  dûment  appe- 
lées ,  ou  même  à  l'amiable  ,  avec  le  plus  grand 
nombre  des  parties  intéreffées ,  elle  doit  être  exé- 
cutée  par  provifion  ,  en  donnant  caution. 

Voyez  la  loi  ex  fafto  3  5  ,  par.  undè  fuo ,  dig. 
de  hxred.  inftit.  ,•  la  coutume  de  Paris;  la  col- 
leclion  de  jurifpmdence  ;  Vencylopédie  ;  le  pra- 
ticien du  châtelet  ;  l'ordonnance  de  la  marine 
du  mois  d'août  i58i  ,  <&  les  commentateurs  ; 
les  lois  civiles  de  Domat  ;  Loccenius  ,  de  jure 
maritimo  ;  Vinnius  in  Peckium  ,  ad  legem  Rho- 
diam  ;  Quintin  IVeytfen  ,  traité  des  avaries  ; 
le  guidon  de  la  mer  y  Devicq  ,  fur  le  traite'  des 
avaries  de  Quintin  W^eytfen  ;  les  notes  fur  les 
jugemens  d'Ole'ron  ;  Kurike  ,  zd  jus  maritimum; 
l'ordonnance  de  Wisbujy  ,  &c.  Voyez  auffi  les 
articles  Dette  ,  Impôt  ,  Légitime  ,  Donation  , 
DÉcx)NnTURE  .Privilège,  Hypothèque,  Meu- 
bles ,  Dot  ,  Jet  ,  Avarie  ,  Naufrage  ,  &c. 

CONTRÔLE.  Il  fe  dit  d'un  regiftre 
double  que  l'on  tient  de  certains  aftes  de  juftice, 
de  finance  &  autres  ,  &  de  ce  qu'on  écrit  fur 
ce  regiftie. 

Les  motifs  par  lefquels  l'établiffemcnt  du  Con- 
trôle a  été  déterminé  ,  ont  été  de  donner  aux 
aûes  qui  y  font  affujettis  une  date  certaine  & 
qui  ne  pût  être  fufpefte  ;  d'affurer  aux  familles 
la  propriété  de  leurs  fonds  ,  &  de  conftater  les 
hypothèques  dont  ces  fonds  pourroient  être  chargés. 

L'époque  de  cet  établiuement  remonte  à  l'an- 
née 1581.  Par  un  édit  du  mois  de  juin  de  cette 
année  ,  Henri  III  créa  dans  chaque  fiége  royal  du 
royaume  un  office  de  contrôleur  des  titres  ,  à  l'effet 
d'enregiftrer  les  contrats  qui  excéderoient  cinq 
^fus  de  principal  ,  ou  trente   fous  de  rente  fon- 
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cière  ,  les  teftamens ,  les  décrets,  &  les  autres  expé- 
ditions  entre  vifs  &   de  dernière  volonté. 

Les  contrôleurs  des  titres ,  quoique  créés  pomr 
toute  l'étendue  du  royaume  ,  ne  furent  cependant 
établis  qu2  dans  quelques  provinces  :  ce  fut  par 
un  édit  que  Henri  IV  donna  au  mois  de  juin  1606  , 
que  cet  établiffement  eut    lieu  en   Normaudie. 

Dans  les  provinces  mêmes  qui  y  furent  ori- 
ginairement afTujetties  ,  l'édit  qui  les  avoit  créés 
n'avoit  point  reçu  une  pleine  &  entière  exécution; 
l'ufage  s'éîoit  introduit  de  regarder  une  multitude 
d'afti.s  comme  n'étant  point  fujets  à  l'enregiftre- 
ment ,  &  fous  ce  prétexte  on  fe  difpenfoic  de  rem- 
plir cette  formalité. 

Louis  XIII  créa  par  un  édit  du  mois  de  juin 
1617,  un  contrôleur  de  tous  les  ades  que  rece- 
vroient  &  expédieroient  les  notaires  au  châtelet 
de  Paris  ;  mais  par  un  fécond  édit  du  mois  de 
décembre  163^  ,  il  érigea  vingt-fept  nouveaux 
offices  de  notaires  ,  &  il  unit  <£c  incorpora  à  ces 
vingt-fept  offices  la  qualité  &  les  fondions  du 
contrôleur  ,  qui  fut  fupprimé. 

Suivant  les  difpofitions  que  contenoit  ce  dernier 
édit  ,  tous  les  ades  reçus  &  expédiés  ,  foit  par 
ces  notaires  ,  foit  par  ceux  qui  exiftoient  anté- 
rieurement ,  ou  qui  leur  fuccéderoient  ,  dévoient 
être  contrôlés  par  l'un  des  notaires  nouvellement 
créés ,  à  peine  de  nullité  ;  il  leur  fut  enjoint  ,  ainfi 
qu'aux  autres  notaires  ,  de  faire  mention  dans  ces 
aftes  qu'ils  étoient  fujets  au  Contrôle  ,  &  il  leur 
fut  attribué,  pour  raifon  de  ces  fondions,  le  tiers 
des  falaires  qui  dévoient  être  payés  pour  les 
ades. 

Les  chofes  reftèrent  en  cet  état  jufqu'en  i^pj, 
que  Louis  XIV ,  pour  prévenir  les  inconvéniens 
&  les  difcuffions  qui  réfultoient  du  défaut  de  Con- 
trôle de  la  plupart  des  ades  ,  donna  au  mois  de 
mars  un  édit  dont  il  convient  de  rappeler  les  prin- 
cipales  difpofitions. 

Il  fut  ordonné  par  cet  édit,  1°.  qu'à  commencer 
du  premier  mai  de  la  même  année  ,  tous  les  ades 
reçus  &  paffés  par  les  notaires  au  châtelet  de  Paris 
&  de  la  ville  de  Lyon  ,  &  par  les  autres  notaires 
&  tabellions  royaux  ,  les  notaires  apoftoliques  , 
ceux  des  feigneurs  ,  tant  réguliers  que  féculiers , 
&  les  greffiers  des  arbitrages  ,  feroient  enregiftrés 
dans  le  bureau  le  plus  à  portée  du  lieu  où  ils 
feroient  paffés ,  &  quinze  jours  au  plus  tard  après 
leur  date  ;  à  l'effet  de  quoi  il  feroit  établi  dans 
toutes  les  villes  &  lieux  un  bureau  &  un  contrô- 
leur ,  lequel  prêteroit  ferment  pardevant  le  juge 
de  fa  réudence  ,  &  tiendroit  un  reriftre  coté  Si 
paraphé  par  ce  Juge  ,  &  dans  lequel  feroient  en- 
reaiftrés  les  ades  par  extraits ,  qui  conticndroient 
la  qualité  &  la  date  de  l'ade ,  le  nom  à<:%  parties 
contradantes  ,  le  nom  &  la  demeure  du  notaire 
qui  l'auroit  reçu  \  &  le  nombre  de  feuillets  que; 
l'ade    çontiendroit. 

i".  Il  fut  fait  défenfes  aux  notaires  &  tabellions 
de  recevoir  6c  jiaffer  aucun  ade ,  de  quelque  aa-, 
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tute  ,  titre  &  qualité  qu'il  pût  être  ,  {ans  le  faire 
cnregiftrer  dans  la  quinzaine  ,  à  peine  de  deux 
cents  li/res  d'amende  contre  le  notaire  ,  &  autant 
contre  la  partie  qai  s'en  ferviroit  :  il  tut  en  même 
temps  défendu  aux  cours  &  juges  d'avoir  égard 
à  de  tels  aftes  ,  &  à  tout  huillier  ou  fcrgent  de 
les  mettre  à  exécution  ,  tous  peine  de  pareille 
amende. 

^°.  Il  fut  ordonné  que  les  parties  ne  pour- 
roient,  en  conféquencc  d'adtes  qui  n'auroient  point 
été  contrôlés ,  acquérir  aucun  privilège  ,  hypothè- 
que ,  propriété  ,  ni  aucun  autre  droit  ,  aftion  , 
exception  ni  exemption  ;  &  il  fut  à  cet  égard  dé- 
rogé à  toutes  coutumes  ,  ordonnances  ,  édits ,  dé- 
clarations,  arrêts,  réglemens  &  ufages  contraires. 

4°.  Les  te/lamens  &  donations  à  caufe  de  mort 
furent  difpenfés  de  renreglllrcment  &  du  Con- 
trôle ,  tant  que  les  teftateurs  exifteroient  ;  mais 
il  fut  fait  des  défenCcs  aux  notaires  d'en  déliirer 
aucune  expédition  après  le  décès  des  teftateurs  , 
fans  avoir  auparavant  fait  contrôler  les  minutes  ; 
&  à  l'égard  des  teftamens  dont  les  minutes  n'au- 
roient  point  ete  remnes  a  un  notaire  après  le 
décès  du  teftatcur  ,  il  fut  ordonné  qu'ils  ne  pour- 
roient  avoir  aucune  exécution  ,  qu'ils  n'eufTent  été 
contrôlés. 

5°.  Les  contre-lettres  paffées  fur  toutes  fortes 
d'afles  ,  furent  dans  tous  les  cas  difpenfées  du 
Contrôle. 

6°.  Il  fut  fait  des  défenfes  aux  commis  prépofés 
au  Contrôle  de  laiiTer  aucun  blanc  far  leurs  rc- 
giftres  ,  &c  de  donner  communication  ou  déli- 
vrer aucun  extrait  de  ces  regiftres  ,  à  moins  que 
les  parties  qui  le  requerroient  ne  l'cuflent  fait  or- 
donner en  juftice. 

7°.  Enfin  l'édit  ordonna  que  les  droits  de  Con- 
trôle feroient  perçus  conformément  au  tarif  an- 
nexé   à  cet   édit. 

Depuis  cette  époque  de  16^3  jufqu'en  1698  , 
le  roi  créa  des  offices  de  contrôleur  des  aétes  , 
même  des  alternatifs  &  des  trienuaux  ;  mais  par 
un  cdit  du  mois  de  jan^•ier  de  la  même  année  léoS, 
tous  ces  offices  furent  fupprimés ,  &  il  fut  ordonné 
qu'à  compter  du  mois  de  mars  fuivant  ,  les  droits 
de  Contrôle  feroient  perçus  au  profit  de  fa 
majefté. 

Par  un  édit  du  mois  de  février  1707  ,  il  fut 
«réé  des  offices  de  gardes  &  de  dépofitaires  des 
jeo-iftres  du  Tontrôle  des  aftes  des  notaires ,  petits 
fceaux  &  infirjuations  laïques  ;  le  titre  de  ces  offices 
fut  commué  par  un  édit  du  mois  d'oârobfe  fui- 
vant ,  en  celui  de  Contrôleur  des  adles  ,  &  il 
leur  fiit  attribué  deux  fous  pour  li/re  du-  pro- 
«luit   des    droits. 

Ainft ,  à  cette  époque  de  1707  >  les  droits  de 
Contrôle  des  aftes  étoient  perçus  dans  certains 
endroits  par  les  officiers  qu'avoit  créés  l'édit  de 
février  1707  ,  &  dans  d'autres  ,  par  le  fermier  du 
Contrôle,  ou  fes  commis  &  prépofés. 

Tel  étoit  l'état  des  cholis ,  iorfqu il  fut  donné ,    ( 
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le  10  mars  1708  ,  une  déclaration  portant  régle- 
nnent  général  fur  les  droits  de  Contrôle  ,  &c 
dont  les  difpofitions  font  effentielles. 

1°.  Elle  ordonna  qu'à  compter  du  premier  juillet 
fui'.'ant  ,  les  droits  de  Contrôle  des  aftes  des  no- 
taires &  tabellions  ,  tant  royaux  &  apoftoliques , 
que  feigneuriaux  ,  des  greffiers  des  arbitrages  &c 
autres  ayant  droit  d'inftrumenter  ,  feroient  perçus 
fuivant  le  tarif  arrêté  au  confeil  le  même  jour 
lo  mars,  &:  annexé  à  cette  déclaration  ,  &  il  fut 
à  cet  effet  dérogé  aux  édits  ,  déclarations,  arrêts, 
réglemens  ,  ufages  &  coutumes  qui  pouvoient  y 
être  contraires. 

1°.  Que  les  cftimations  qui  feroient  faites  par 
les  parties  Se  les  notaires  dans  les  donations  ,  par- 
tages ,  échanges  ,  inventaires  &  tout  autre  afta 
tranllatif  de  propriété*^  foit  de  meubles  ou  immeu- 
bles ,  feroient  pures  &  fimples  ,  fans  qu'il  piît 
être  inféré  dans  les  aftes  que  ces  eftimations  n'é- 
toient  faites  que  pour  régler  les  droits  de  Con- 
trôle ,  &  fans  tirer  à  confcqucnce  :  elle  permit 
aux  fermiers  des  droits  du  Contrôle  de  faire  pro- 
céder à  de  nouvelles  eflimations  par  des  experts 
convenus  ou  nommés  d'offices  j  &  elle  ordonna  que 
les  frais  de  ces  eftimations  feroient  fupportés  par 
les  parties  ,  lorfque  les  objets  fe  trouvcroient  d'une 
valeur  fupérieure  à  celle  qui  auroit  été  déclarée. 

3°.  Elle  ordonna  l'exécution  des  déclarations 
des  mois  de  mars  \69'''  &  juillet  1659  ;  Se  en  con- 
féquencc ,  qu'il  feroit  paiTé  des  baux  pardevant  des- 
notaires ou  tabellions ,  des  revenus  des  Liens  dépen- 
dans  des  bénéfices  de  tout  genre  ,  de  ceux  des  égli- 
fes  ,  communautés,  hôpitaux,  univerfités ,  facultés 
collèges  ,  fabriques  &  confréries ,  de  ceux  des  villes 
&  autres  communautés  féculiéres  &  régulières,  & 
gens  de  main-morte  ;  que  ces  baux  feroient  con- 
trôlés ,  Se  les  droits  payés  fur  le  pied  du  tarif,, 
à  l'exception  néanmoins  des  adjudications  des  re- 
venus des  biens  des  communautés  laïques  ,  qui  fe- 
roient faites  par  les  intendans  Si  commilTaires  dé- 
partis dans  les  provinces  &  généralités  :  il  fut  aufiï 
ordonné  que  les  eccléfiaftiques  &  gens  de  main- 
morte ne  pourroient  exercer  aucune  contrainte  , 
intenter  aucune  demande  ou  pourfuite ,  ni.  avoir 
aucun  privilège  &  hypothèque  ,  fi  ces  baux  n'étoient 
palTés  devant  notaires  &  dûment  contrôlés  ;  il. 
fut  fait  des  défenfes  à  tout  juge  d'y  avoir  égard  , 
&  à  tout  huiffier  ou  fergent  de  faire  aucun  exploit , 
ni  d'autres  adtes  en  conféquence  de  ces  baux ,  à 
peine   de  deux  cents  livres  d'amendes^ 

4".  Elle  fit  des  défenfes  à  tous  les  curés ,  ecclé- 
fiaftiques  &  autres  qui  n'auroient  pas  droit  d'inf- 
trumenter comme  notaires  ,  de  recevoir  aucun  afte , 
de  quelque  nature  qu'il  fnt ,  à  l'exception  feu- 
lement des  teltamens,  qu'ils  pourroient  recevoir  en 
la  manière  ordinaire  Se  accoutumée;  elle  leur  fit 
pareillement  des  défenfes ,  ainfi  qu'aux  notaires , 
tabellions,  greffiers  &  autres,  de  fervir  de  témoins 
dans  aucun  afte   fait  fous   fignature   privée. 

5°.  Datis  la  vue  de  faciliter  aux  officiers  coq- 
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tiôieurs  des  acles  ,  &  au  feimier  du  Contrôle  la 
régie  &  perception  des  droits ,  la  déclaration  or- 
donna que  tous  les  notaires  &  tabellions ,  les  greffiers, 
les  gens  de  loi  ,  les  greffiers  de  gens  de  main- 
morte ,  &  toute  autre  perfonne  publique  ,  feroient 
tenus  de  donner  communication  aux  officiers  &  au 
fermier  ,  fes  procureurs  ou  commis  ,  de  leurs  in- 
ventaires ,  répertoires  Se  liaiTes,  de  leur  délivrer 
tous  les  trois  mois  des  extraits  qui  conliendroient 
les  noms  ,  demeures  &  qualités  des  parties  ,  des 
contrats  ,  lentences  ,  jugemens  &  autres  ades  fujcts 
au  Contrôle  ,  à  l'exception  néanmoins  des  telU- 
mens  &  donations  à  caulé  de  mort  ,  qui  ne  feroient 
délivrés  qu'après  le  décès  des  teftateurs  ou  dona- 
teurs ;  le  tout  à  peine  de  deux  cents  livres  d'amende 
pour   chaque  contra\'ention. 

Le  tarit  annexé  à  cette  déclaration  régla  que 
tous  les  aftes  qui  y  étoient  mentionnés ,  &  tous 
ceux  qui  feroient  reçus  ou  pafTés  par  les  notaires 
ou  tabellions ,  tant  royaux  &  apoftoliques  que 
feigneuriaux  ,  les  greffiers  des  arbitrages  Se  autres 
(  à  l'exception  feulement  des  notaires  de  la  ville 
&  fauxbourgs  de  Paris ,  qui ,  ainfi  qu'on  va  l'ex- 
pliquer dans  un  inftant ,  avoient  été  atTranchis  de  la 
formalité  &  du  droit  de  Contrôle  )  feroient  contrôlés 
dans  la  quinzaine  au  plus  tard ,  du  jour  de  leur 
date  ,  &  avant  qu'ils  pufTent  être  délivrés  aux 
parties  ,  Se  qu'il  feroit  fait  mention  fur  les  grofTes 
&  expéditions  ,  du  Contrôle  &  des  droits  qui  au- 
roient  été  payés;  le  tout  à  peine  de  nullité  des 
aftes  &  de  deux  cents  livres  d'amende  pour  chaque 
contravention.  Il  fut  ajouté  que  les  droits  feroient 
payés  par  toutes  fortes  de  perfonnes  ,  exemptes  ou 
non  exemptes ,  privilégiées  ou  non  privilégiées  , 
fans  aucune  exception  ,  nonobftant  tous  édits, 
déclations  ,  arrêts  ,  réglemens  &  ufages  con- 
traires. 

Enfin,  par  ce  tarif,  les  contre-lettres  ,  qui  par 
redit  de  1^93  avoient  été  affranchies  du  Contrôle, 
y  furent  affujetties. 

On  a  dit  que  les  aftes  pafles  par  les  notaires 
au  châtelet  de  Paris  avoient  été  exceptés  de  l'af- 
fujettiffement  à  la  formalité  du  Contrôle  :  voici 
les  motifs  de  cette  exception. 

En  1694  ,  les  notaires  de  Paris  portèrent  au  tréfor 
royal  un  million;  favoir,  neuf  cent  mille  livres  à 
titre  de  prêt ,  à  raifon  de  quoi  il  leur  fut  conftituc 
par  le  prévôt  des  marchands  &  les  échevins  cin- 
quante mille  livres  de  rente  au  denier  dix-huit, 
&  cent  mille  livres  à  l'effet  d'obtenir  quarante 
fous  d'augmentation  fur  les  vacations  aux  inven- 
taires ,  qui  jufqu'à  cette  époque  leur  avoient  été 
réglées  fur  le  pied  de  fix   livres. 

Quoique  la  rente  qui  leur  fut  conftituée  ,  &  les 
quarante  fous  d'augmentation  fur  leurs  vacations 
qui  leur  furent  accordés  ,  formaffent,  &  bien  au 
delà  ,  l'équivalent  du  million  qu'ils  avoient  fourni , 
ils  furent  néanmoins  difpenfés  par  une  déclaration 
du  z7  avril  1694,  de  la  formalité  du  Contrôle;  j 
mais  depuis ,  &  par  une  déclaration  du  roi  du  17     J 
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décembre  1715  ,  le  droit  de  Contrôle  fur  let 
attes  paffés  par  les  notaires  de  Paris,  a  été  com- 
mué en  un  droit  fur  les  papiers  &  parchemin?  tim- 
bres dont  ils  font  ufa?e  pour  les  minutes  &  expé- 
ditions de   ces  aftes. 

La  circonflance  que  l'atfranchiiTement  du  Con- 
trôle avoil  éi.e  accordé  aux  attes  paffés  par  les 
notaires  de  Paris,  engagea  à  former  le  même  ar- 
rangement  en  laveur  de  quelques  provinces  & 
villes ,  moyennant  des  finances  qu'elles  payèrent  : 
il  lui  fait  avec  d'autres  des  abonnemens  annuels; 
mais  CCS  arrangemens  &  abonnemens  ont  été  révo- 
ques  par  une  aeciaration  du  19  leptembre  lyiz  , 
dont  on  va  rappeler  les  difpofitions. 

On  oblervera  cependant  que ,  pa-r  un  arrêt  du 
confeii  du  10  oftobre  de  la  même  année  ,  la 
province  d'Alface  a  été  exceptée  de  l'exécution  de 
cette  déclaration  ,  de  manière  que  le  Contrôle  n'a 
effectivement  point  lieu  dans  cette  province  ,  non 
plus  que  dans  celles  de  Flandres  ,  Hainaut  & 
Artois ,    qui    en    ont   pareillement   été   difpenfëes. 

Par  la  déclaration  de  jyzz  ,  tous  les  édits, 
déclarations  ik  arrêts  portant  fuppreffion  ,  aliéna- 
tion ou  abonnement  des  droits  de  Contrôle  des 
aftes  ,  des  inllnuations  laïques  &  petits  fcels  ,  ont 
été  révoqués  ;  il  a  été  ordonné  qu'à  commencer 
du  premier  novembre  de  la  même  année  ,  les 
aftes  paffés  par  les  notaires  &  tabellion,  royaux 
apoftoliques  ,  ayant  droit  de  paffer  &:  recevoir  des 
aétes  ,  feroient  contrôlés  dans  les  délais  prefcrits 
par  les  précédens  réglemens  ,  &  que  les  droits  de 
Contrôle  feroient  acquittés  fans  aucune  diftinftion 
des  lieux  où  ces  droits  n'étoient  point  perçus  au- 
paravant ,  fauf  aux  parties  à  repréfenter  au  confcil 
les  titres  en  conféquence  defquels  les  fuppreffions  , 
aliénations  ou  abonnemens  avoient  été  laits ,  pour 
être  pourvu  au  rembourfement  &  aux  indemnités 
qui  pourroient  être  dus. 

Il  a  été  annexé  à  cette  déclaration  un  tarif 
dont  l'exécution  a  été  ordonnée  dans  toute  l'éten- 
due du   royaume. 

Ainfi ,  dans  l'état    adluel  d  s   chofes  , 

1°.  A  l'exception  de  la  ville  de  Paris  ,  de  la 
province  d'Alface ,  de  la  Flandre  ,  du  Hainaut 
&  de  l'Artois ,  où  le  Contrôle  n'cft  pas  établi , 
cette  formalité  &  la  perception  des  droits  ont  lieu 
dans  toute  l'étendue    du   royaume. 

1°.  Les  réglemens  par  lefquels  la  perception 
des  droits  de  Contrôle  eft  dirigée  ,  confident  prin- 
cipalement dans  l'édit  du  mois  de  mars  i6p^  ,  que 
l'on  peut  regarder  comme  étant  la  véritable 
époque  de  l'etabliffement  du  Contrôle;  dans  la 
déclaration  du  zo  mars  1708  ,  &  dans  celle  du  lo 
feptembre  1711;  &  quant  à  la  quotité  des  droits 
qui  doivent  être  perçus  relativement  aux  diffé- 
rentes natures  des  aéles  &  à  leur  objet  ,  c'eft  le 
tarif  annexé  à  la  déclaration  de  i7ii>  ^"^  ^^  g*^" 
néralement  fuivi. 

On    va    eatier    dans    l'examen   des    différens 

aitides 


CONTRÔLE. 

articles  de  ce  tarif,  &  Ton  fera  connoîfrè  les  alifo- 
rhés  qui  étabiiffent  la  jurirprudence  aduellc  fur 
la  perception    des   droits. 

Art.    I.    «  Aftes    cccléfiaftiques  ;  les    droits 
»■  en    feront   payés  ;    fa\'oir  : 

»  Pour  les  nominations  ou  préfentations  à  béné- 
»  fices  par  patrons  ecclétiaftiques  ou  laïques  ,  per- 
»  mutations  ,  démitlions  ,  réiignations ,  provilions 
H  données  par  les  abbés  ,  abbelTes ,  bénéficiers  & 
M  autres  collateurs  ;  collations  accordées  par  ceux 
»  qui  ont  droit  d'induit  ;  celles  données  par  les 
>•  chanceliers  des  églifes  &  univerfités  à  ceux  qui 
>*  font  nommés  par  fa  majefté  ;  fignifications  de 
»  lettres  d'induit ,  de  joyeux  avènement  &  ferment 
>»  de  fidélité  ;  informations  d'âge  ,  vie  &  mœurs 
»■  des  perfonnes  nommées  aux  archevêchés  &  évê- 
»  ches  ;  procurations  pour  prendre  pofTeflion  de 
»  bénéfice  ou  dignité  ;  celles  pour  fe  démettre  ; 
»  celles  qui  portent  ré/îgnatiçn  ou  rétrocefTion  , 
»  ou  qui  pourront  difpenfer  les  réfignataires  de 
H  paffer  d'autres  aftcs  pardevant  notaires  pour 
»  parvenir  à  l'obtention  des  provifîons  ;  prifes  de 
»  paATelfion,  oppofitions  &  interpellations  que  les 
»  parties  dclireront  faire  pour  la  confervation  de 
»  leurs  droits  aux  patrons,  aux  élifans,  collateurs 
»  &  collatrices  ;  celfions  fous  le  bon  plaiiîr  du 
»  roi  ,  d'induits  des  officiers  du  parlement  de 
»  Paris  j  cetTions  &  échanges  des  églifes  ;  procès 
»  verbaux  de  fulmination  de  bulles  ou  v'ifa  de 
»  iignaturcs  de  cour  de  Rome;  ceux  d'éleéîion  à 
»  une  première  dignité  d'églife  cathédrale  ,  coUé- 
»  giale  ou  conventuelle  ;  ceux  de  bénédiftions 
»  d'abbés  ou  d'abbelTes;  réquifuions  de  con.'irma- 
»  tion  ;  &  les  concordats  au  fujet  des  arche\'êchés , 
»  évèchés-  abbayes,  dignités  &  autres  bénéfices, 
»  fur  procès  mus  &  à  mouvoir  pour  raifon  du 
»  poirertoire  dcfdits  bénéfices ,  création  ,  réduélion 
»  &  extinétion  de  penfions  créées  &  à  créer  en 
»  cour   de  Rome  ,  cinq   livres. 

»  Les  commiillons  d'archidiacre  pour  deffcrvir 
»  une  cure  ,  compromis  Se  expédition  de  fentenccs 
»  arbitrales  entre  feuls  eccléfiaftiques  ,  pour  raifon 
»  des  droits  appartenans  à  leurs  églifes  ,  &  les 
»  aftes  de  vêturc ,  noviciat,  ou  profeifion  dans  les 
»   monaftères  ,    deux  livres. 

»  Les  a<fles  de  vêture  &  de  profefTîon  dans  les 
»  ordres   mendians  feront   contrôlés  gratis. 

n  Et  les  nominations  des  gradués  ;  procura- 
»  tions  pour  compromettre,  requérir,  réfigner  , 
»  céder  ou  rétrocéder  un  bénéfice  ;  celles  pour 
»  notifier  les  noms,  titres  &  qualités  des  gradués, 
»  ou  pour  confentir  création  ou  extinélion  de 
»  penfion;  révocations  deflites  procurations;  rélrac- 
»  talions ,  fignifications  defdits  aftes  &c  des  brefs , 
»  bulles  ,  fignatures  ,  refcrits  apolloliques  des 
»  concordats ,  &  atteflati'^ns  de  temps  d'étude , 
»  notifications  de  degrés,  &  autres  repréfentations , 
n  réqinifïiions  de  vif-i  ,  de  fulminations  de  bulles, 
»  d'^dmiffion  à  prendre  l'habit  ,  à  faire  noviciat 
»  &:   profe'îïon  j   celles  pour  fatisfaire  au   décret 
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»  d'une  provlfion  de  bénéfice  régulier ,  &:  Celles  faites 

»  aux  curés  pour  publier  aux  prônes  des  méfies  les 

»  prifes  de   poiïciïion;  les   publications  à  lllue  de 

n  melTes  des  prifes  de  poffeflion  en  cas  de  refus  des 

»  cures  ;  aftes    de    relus  d'ouvrir    les   portes  pour 

ï>  prendre    pofTeilîon     ou    autrement  ;    oppofition-i: 

n  d   prife  de  porTefllon  ;  lettres   d'intronifation,  & 

».  les  répudiations  des   provifions  ,  une  livre  ». 

Il  ncPc  pas  douteux  que  tous  les  aftes  dénom- 
més dans  cet  article  ne  foient  fujets  au  Contrôle  , 
&  que  le  droit  n'en  foit  exigible  félon  les  clafles 
fous  lefquelles  ils  font  rangés  ,  lorfqu'ils  font 
reçus  par  des  notaires  royaux  ou  apoftolique_s , 
fecrétaires  de  chapitres  ou  greffiers  ,  en  qualité 
d'inftrumentaires  ou  perfonnes  publiques.  Mais 
par  les  décifions  du  confeil  des  iS  mars  1733, 
il  novembre  17^9  &  30  août  1740,  les  lettres 
d'ordre  ,  démiffoires  ,  exeat ,  approbations ,  dil- 
penfes,  provifions,  inftitutions ,  vZ/îz,  entérinemens» 
fulminations ,  éreélions  de  bénéfices  ,  unions ,  col- 
lations,  permiffions ,  &  les  autres  aftes  qui  ne 
font  (ignés  que  par  les  archevêques ,  évêques  ou  leurs 
grands -vicaires  ,  ont  été  déclarés  exempts  du 
Contrôle. 

Il  en  efl  de  même  des  aftes  de  vêture  ,  noviciat 
&  profefTion  dans  les  monaftères ,  à  moins  toute- 
fois qu'ils  ne  foient  paffés  par  des  notaires  royaux 
ou  apoftoliqucs  ,  ou  autres  perfonnes  ftipulant 
comme  perfonnes    publiques. 

Les  aftes  de  délibération  ou  convention  que 
les  gens  de  main- morte  paflent  entre  eux  dans 
leurs  bureaux  d'affemblées  ,  lorfque  le  rédafteur 
n'a  pris  ni  le  ftyle  ni  la  qualité  d'inftrumentairc 
public  ,  ne  doivent  être  regardés  que  comme  des 
aéles  fous  feing  privé  qui  ne  font  alTujettis  au 
Contrôle  que  quand  on  les  produit  en  jufticc 
pour  intenter  une  action  ;  mais  fi  l'on  ne  produit 
ces  aftes  que  par  exception ,  ils  ne  font  point 
fujets  au  Contrôle. 

I  I.  «  Abandonnement  ou  ce/Tion  volontaire  de 
»  biens  par  un  débiteur  à  fes  créanciers ,  cinq 
»  livres  ». 

II  faut  bien  examiner  l'efTet  de  cet  aéle.  Il 
confifte  ,  de  la  part  d'un  débiteur,  à  fe  deffaifir  de 
l'univerfalité  de  fes  biens  meubles  &  immeubles  , 
pour  qu'ils  foient  vendus  ,  &  le  prix  diilribué  à 
les  créanciers  ,  qui  acquièrent  par-là  le  droit  d'en 
faire  la  vente  pour  fe   remplir  de   leurs  créances. 

Voilà  proprement  Tafte  d'abandonnement  qui 
peut  fe  rapporter  à  l'article  z  du  tarif,  &  pour 
lequel   il  n'eft  dû  que  cinq  livres  de  Contrôle. 

Mais  fi  le  débiteur  cédoit  fa  maifon  de  la  ville 
à  un  tel  ,  fa  mailon  de  campagne  à  un  autre,  fes 
meubles  à  un  troilième ,  les  droit;  de  Contrôle 
d'un  pareil  aClc  feroient  exigibles  fur  le  pied  de 
l'article  5  du  tarif  dont  nous  allons  parler.  Il  en 
feroit  de  même  s'il  abandonnoit  la  généralité  de 
fes  biens  à  fes  cré;  nckrs  ,  pour  les  remplir  de 
leurs  créances  i  U  di  aifc  de  voir  qu'alors  ra<fli 
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d'abandon  deviendroit  un  véritable  contrat  de  vcnîe , 
&  que  le  fermier  feroic  en  droit  d'en  exiger  le 
droit  de  Contrôle  fur  le  prix  total  des  créances. 
En  rain  lui  objederoit-on  que  le  droit  d'un  abaii- 
donnement  fait  par  un  débiteur  à  fes  créanciers ,  cft 
fixé  à  cinq  livres  j  il  répondroit  que  i'afte  d'aban- 
donnemcnt ,  qui  doit  fe  rapporter  à  l'article  du 
tarif  que  nous  traitons  ,  eft  celui  par  lequel  le 
«lébiceur  abandonne  fes  biens  à  fes  créanciers ,  pour 
être  vendus  en  diredion  :  voilà  donc  la  claufe 
qui  caraûérife  pariaitemcnt  i'afte  d'abandonnemeaf, 
dont  rcîTet  eft  de  ne  tranlmettre  aux  créanciers 
qu'une  jouilTance  momentanée  qui  ne  doit  fab- 
fifter  dans  leur  perfonne  que  jufqu'à  ce  qu'ils 
auront  fatisfait  à  la  condition  de  vendre  les  biens. 
Mais  fi  le  débiteur ,  en  fe  fervant  du  terme  d'aban- 
donnement  ,  tranfmet  à  fes  créanciers  la  vraie  , 
réelle  &  irrévocable  propriété  de  fes  biens  ,  l'afte 
cefîe  d'être  rangé  fous  la  claffe  des  abandonne- 
mens;  il  en  perd  le  nom  en  en  perdant  l'effet: 
c'eft  un  contrat  de  vente  dont  les  droits  font  dus 
contormément  à  l'article  qui  fuit  : 

III.  a  Acquifilion  de  meubles  ou  immeubles  , 
»  foit  par  contrats  volontaires ,  adjudications  en 
y>  direftion  ,    ou  autrement. 

»   Au  deflous  de  50   livres  ,  cinq  fous. 

w   De   50  livres  à  100    livres  ,   dix    fous. 

»   De   100  livres  à  loo  livres  ,   vingt  fouî. 

»  De  100  livres  &  au-dcffus ,  jufqu'à  looooljv. , 
»  à  raifon   de  dix  fous  par  chaque  cent. 

»   De    loooo  livres  ,  cinquante   livres. 

»  ï!t  au  deiïus  de  10-00,  à  quelque  fomme 
»  qu'elles  puiiTent  monter  ,  à  raifon  de  vingt 
»  fous  d'augmentation  pour   chaque  mille  livres  ». 

Par  le  mot  acquifition  ,  il  faut  entendre  ici  un 
aéle  par  lequel  une  des  parties  con:raftantes  fe 
dépouille  de  la  propriété  d'une  chofc  ,  pour  la 
tranfmettre  à  l'autre  partie ,  moyennant  un  certain 
prix. 

L'aliénation  faite  gratuitement  ferolt  une  do- 
nation. 

Si  elle  étoit  faite  à  condition  de  recevoir  autre 
ehofe   en    rccompenfe  ,  ce   feroit   un    échange. 

Si  cY'toJt  à  condition  de  recevoir  une  rente 
annuelle  ,   ce  feroit  un    bail  à   rer>te    foncière. 

Si  plufieurs  perfonnes  qui  poffédent  une  chofe 
en  comm.un,  en  transfèrent  la  propriété  fur  des 
parties  diftinftes  o^uc  chacune  pofledera  féparément , 
c'eft   un  partage. 

L'aliénation  faite  pour  prévenir  ou  terminer  un 
procès  ,  prend   le  ti.re  de  tranfaélion. 

On  donne  le  titre  de  douaire  à  la  portion  de 
biens  que  donne  un  mari  à  fa  femme  ,  fl  elle 
lui   furvit. 

Nous  traiterons  de  toutes  ces  efpéces  d'alié- 
nations aux  articles  qui  les  concernent.  La  déti- 
nition  que  nous  avons  donnée  de  l'afte  dont  il 
s'agit  ici  ,  f.iffit  pour  ne  pas  le  confondre  :  c'eft 
un  véritable  contrat  de  vente.  Si  l'afte  eft  pur  & 
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fîmple  ,  s'il  ne  contient  aucune  difpofuion  étran- 
gère, le  droit  de  Contrôle  doit  en  être  perçu  fur 
le  pied  réglé  par  le  tarif  j  mais  fi  l'interventiorr 
de  quelque  nouvelle  partie  donnoit  lieu  à  d'autres 
claui'es,  il  n'eft  pas  douteux  que  le  fermier  ne  fût 
en  droit  de  percevoir  un  droit  de  Contrôle  pour 
chaque»  claufe  ,  fur  le  pied  des  articles  du  tarif 
auxquels  chacune  des  difpofttions  auroit  rapport. 
Par  exemple  ,  fi  dans  un  a£le  par  lequel  Pierre 
vendroit  à  Jacques  &  à  Paul  une  maiion,  Jacques 
&  Paul  fe  partageoient  cette  maifon  pour  jouir 
propriétairement  delà  moitié,  cliacun  ftparémcnt, 
il  cft  conftant  qu'outre  le  droit  de  Contrôle  de 
la  vente  ,  il  feroit  du  un  autre  droit  pour  le  par- 
tage. Si  dans  un  contrat  de  vente  pafTé  par  Jacques 
au  profit  de  Paul ,  Jacques  déléguoit  ou  la  totalité 
ou  une  partie  du  prix  à  Pierre  ,  quand  même 
Pierre  ne  comparoîtroit  point  dans  ra6tc  ,  il  feroit 
diî  deux  droits  de  Contiôle  ,  l'un  pour  la  vente 
&  l'autre  pour  la  délégation  ;  &  il  Pierre  acceptoit , 
il  feroit  dû  trois  droits  ,  paice  qu'il  réfulteroit  de 
cet  aAe  trois  difp<?(itions  ditlérentes,  qui  feroient 
regardées  comme  trois  aftcs  difterens.  En  effet ,  il 
y  auroit  la  vente  faite  entre  Jacques  &  Paul , 
l'obligation  de  Paul  envers  Pierre  de  lui  payer 
la  fomme  déléguée  ,  &  la  décharge  de  Pierre  en 
faveur  de  Jacques ,  de  la  fomme  dont  Paul  feroit 
chargé.  Ces  perceptions  font  autorifées  par  les 
arrêts  du  confeil  des  ii  juin  &  51  novembre  1737  , 
fur  les  principes  établis  dans  celui  uu.  6  août  17  ij  : 
celui-ci  porte  ,  que  pour  les  contrats  qui  contien- 
dront différentes  difpofîiions  entre  difFérenles  parties 
&  fur  différcns  faits  ,  il  fera  payé  autant  de  droits 
qu'il  y  aura  de  différentes  parties  j  d'où  il  réfulte 
que  la  délégation  du  prix  de  la  vente  faite  à 
pluCeurs  particuliers,  opéreroit  des  droits  doubles, 
outre  celui  de  la  vente ,  fi  tous  ces  particuliers 
étoient  préfens  à  l'afte  ,  ou  autant  de  droits  fimples, 
s'ils  n'y  étoient  que  dénoniinés.  Nous  croyons  que 
les  exemples  que  nous  venons  de  citer  fuffifent 
pour  donner  une  idée  juftc  àes  perceptions  qui 
peuvent  fe  faire  fur  un  contrat  de  vente  ,  lorfqu'il 
contient  plufieurs  difpofitions  élrajigères  à  la 
vente. 

L'aliénation  peut  fe  faire  par  aéte  fous^  feing 
privé  ;  mais  on  ne  peut  en  aucune  manière  ft 
fervir  de  ces  fortes  d'aéles,  ni  acquérir  aucun  pri- 
vilège ,  aftion  ou  hypothèque  ,  ni  les  produire- 
en  )'uftice  ,  ni  même  les  faire  infinuer  ,  s'ils  ne 
font  contrôlés.  Ce  n'eft  que  du  jour  qu'ils  ont 
fubi  cette  formalité  ,  qu'ils  acquièrent  une  date 
certaine. 

Ces  principes  font  univcrfellement  reconnus  y 
ils  font    établis  par  une  foule    de  décifions. 

Un  autre  prhicipe  auquel  quantité  de  décifions 
uniformes  ont  donné  l'authenticité  la  plus  conf- 
tante  ,  eft  que  le  droit  de  Contrôle  des  aifles  fous 
fignatures  privées  appartient  au  fermier  o[ui  en 
f.iit  la  découverte.  Il  eft  vrai  que  le  bail  des 
fermes  paffé  à  Forceviilc  le   16  feptembre  1738  ,  a 
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ixé  l'époque  de  fes  recherches  à  vingt  années  an- 
térieures -,  la.  mcine  claule  a  été  intérée  dans  les 
baux  fiiblequens  :  mais  il  a  été  reconnu  que  cela 
ne  concernoit  que  les  aftes  des  notaires-,  &  toutes 
les  fois  que  quelques  particuliers  ont  voulu  étendre 
cette  claufe  aux  aftcs  fous  feing  privé  ,  leurs  pré- 
tentions ont  été  profcrites. 

Il  el\  qucftion  de  favoir  maintenant  où  les  aftes 
ibus  ieing  privé  doivent  être  contrôlés.  Il  étoit 
libre  autrefois  à  ceux  qui  en  étoient  porteurs ,  de 
les  faire  contrôler  dans  telle  généralité  qu'ils 
jugeoient  à  propos  ;  mais  par  arrêt  du  confcil  du 
Il  feptembre  1747  il  a  été  ordonné  qu'à  compter 
du  premier  oûobre  de  la  même  année  ,  les  aftes 
fous  feing  privé  ne  pourroicnt  être  contrôlés 
ailleurs  que  dans  le  bureau  de  la  juridiâion  où 
l'on  porteroit  l'inilance  ,  ou  dans  ceux  de  l'arron- 
differaent  des  notaires  qui  recevroient  le  dépôt  de 
l'afte  ;  lequel  dépôt  ne  pounoit  être  fait  que 
dans  la  généralité  où  fe  trouveroit  fitué  le  domi- 
cile de  lune  des  parties  qui  le  requertoit  ,  à  peine 
de  nullité  du  Contrôle  &  de  deux  cents  livres 
-d'amende  pour  chaque  contravention.  Il  a  été  dé- 
fendu ,  fous  les  mêmes  peines  ,  aux  commis  à  la 
perception  du  droit  de  Contrôle ,  de  contrevenir 
aux  difpofitions  de  cet  arrêt  ;  lefquelles  ont  été 
confirmées  en  1751,  17Î4  &  1756  par  de  nou- 
velles  décifions. 

Le  droit  de  Contrôle  eft  dîî  fur  les  différentes 
claufes  que  contiennent  les  aftes  fous  feing  privé  , 
comme  s'ils  étoient  reçus  par  des  notaires.  Le 
droit  de  Contrôle  eÙ.  indivifiblê.  La  demande 
d'un  particulier  qui  voudroit  faire  reftreindre  la 
perception  fur  une  des  claufes  de  l'afte ,  feroit 
profcrite  ,  comme  contraire  à  ce  principe.  Il  n'y  a 
d'exception  à  cette  règle  que  pour  les  billets  dont 
on  ne  perçoit  le  droit  qu'après  avoir  déduit  de  la 
fomme  y  portée  le^  reçus  des  fommes  qui  peuvent 
avoir  été  payées  à  compte  ,  pour  le  rellreindre 
fur  la  fomme  aftuellement  due. 

On  doit  joindre  au  prix  ftipulé  les  pots  de  vin , 
coiffes  ,  &  généralement  tout  ce  qui  peut  faire 
partie  de  la  valeur  de  la  chofe  vendue. 

Les  aftes  fous  feing  privé  doivent  être  écrits 
&  rédigés  par  les  parties  méïnes.  Les  curés , 
vicaires ,  notaires ,  avocats  ,  procureurs  ,  huiflîers  , 
ou  autres  perfonnes  publiques  ,  ne  peuvent  écrire 
pour  autrui  des  aftes  fous  feing  privé;  il  leur  eft 
défendu  &  à  toutes  perfonnes  de  les  ligner  comme 
témoins ,  à  peine  de  deux  cents  livres  d'amende. 
La  jurifprudcnce  du  confeil  n'a  jamais  varié  fur 
ce  point ,  depuis  les  réglemens  faits  par  les  arrêts 
des  11  juillet  1695  ,  M  décembre  169?  ?  13  oc- 
tobre 1696  ,  &  par  les  déclarations  des  14  juillet 
1699  Si   lo  mars   1708. 

Le  tarif,  en  foumettant  au  Contrôle  les  adju- 
dications faites  en  dircclion  ou  autrement ,  fem- 
Jîleroit  indiquer  que  les  adjudications  judiciaires 
ïievioicut  auffi  y    éUe  fujettes  ;  mais  il  y  a  une 
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a  faire  à  cet  égard  :  il  fe  fait  au  greffe 
nt  les    juges  deux  fortes  d'adjudications , 


diilinûicn 

Se  pardevant  les    juge 

i'uiic    v^olonlaire    &  Taure    forcée.    La     première 

eft    fu]c:te    au    Contrôle  ,     mais    l'autre    en  eft 

exempte. 

Comme  plufieurs  autres  aftcs  qui  fe  paffeijt 
au  greffe  font  fufceptibles  de  la  même  dif- 
tinftion  ,  nous  allons  établir  les  règles  propres  1 
faire  connoître  quels  font  les  a£les  judiciaires  qui 
doivent  ê:re  contrôlés  ,  Se  ceux  qui  font  exempts 
de  cette  formalité. 

Pour  qu'un  afte  judiciaire  foit  fujet  au  Contrôle, 
il  faut  le  concours  de  deux  circonftance  ;  1°.  qu'il 
foit  volontaire;  ^'*.  qu'il  foit  de  nature  à  pouvoir 
être  auffi  paffé   pardevant  notaire. 

Les  édits  &  réglemens  rendus  far  cette  queilion  , 
&  notamment  les  arrêts  du  confeil  des  10  mai 
1715  &  10  oftobre  1714,  exigent  ces  deux  con- 
ditions, qui  font  effentielles  &  indivifibles. 

On  peut  confidérer  trois  fortes  d'ades  judi- 
ciaires. 

\°.  Ceux  qui  font  faits  par  le  juge  &  le  greffier, 
en  coaféquence  d'une  conteftation  portée  pardevant 
le   )u^e  par  voie  d'afllgnation. 

2*^.^  Ceux  qui  font  faits  par  le  Juge  &  le 
greffier  fans  aflîgnation  ni  conieltaùon. 

3°.  Les  aftes*"  faits  par  le  juge  ou  le  greffier  , 
enfuite  de  conteftadon  Si  adignation  ,  mais  dans 
lefqucls  le  juge  ,  au  lieu  de  fe  borner  à  adjuger 
fimplement  les  ccuciufions  portées  par  l'affigna- 
tion  ,    ordonne  autre   chofe    du  confentement   des 

fiarlies ,  ou    fait  lui-même    ce   qu'il    devoit   feu- 
emcnt  condamner   à  faire. 

Les  premiers  ne  peuvent  jamais  être  fujets  aa 
Contrôle  ,  parce  que  le  juge  &  le  greffier  ne 
font  exaftement  que  ce  qui  leur  eft  permis  de 
faire  en  remplillant  les  fondions  de  leurs 
charges. 

Les  féconds  font  dans  le  même  cas  ,  parce  qu'ils 
font  abfolument  du  miniftère  des  greffiers. 

Les  troifièmes  au  contraire  doivent  être  con- 
trôlés ,  parce  que  les  juges  n'ayant  d'abord  fait 
que  prendre  connoiffance  de  la  conteftation 
pendante  pardevant  eux  ,  ils  ont  enfuite  étendu 
leurs  pouvoii-s  au  delà  des  bornes  de  leurs  fonc- 
tions. 

Les  fentences  rendues  de  rigueur  fur  les  con- 
teflations  des  parties  ,  &  tous  les  aéies  de  formes 
faits  pour  parvenir  à  ces  jugemens  ,  les  fentences 
rendues  en  conféquence  ce  l'acquiefccment  du  dé- 
fendeur ,  qui  déclare  n'avoir  moyens  valables  pour 
contefter  la  demande,  font  des  aftes  de  la  première 
claffe  ;  ils  ne  font  ni  volontaires  ,  ni  de-nature  à 
être  pafTés  pardevant  notaire  ;  ils  font  par  confé- 
quent  exemp:s  de  Contrôle  :  aufli  les  décifions  des 
17  mai  1730  ,  premier  mars  1731  &  10  août 
1737  ,  ont  anéanti  les  prétentions  de  quelques  com- 
mis qui  vouloient  aflùjettir  ces  aftes  au  Contrôle  , 
fous  prétexte   qu'ils  étoient  volontaires, 

L«  a<ftes  de  la  féconde  claffe  font  raffirmatioa 
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de  voyage  ,  '.'oppofition  à  la  faifie  réelle ,  l'afte 
de  repiite  c'iaftance  ,  les  Ibumiliions  de  cautions 
en  e-xécution  de  lentence  &  autres  pareils  aftes 
qui  doivent  néceiTairement  être  faits  au  greffe  , 
&  qui,  quoique  volontaires ,  ne  font  point  ailujcttis 
au  Contrôle  ,  parce  qu'ils  ne  font  pas  de  nature  à 
pouvoir  être  palTés  pardevant   notaires. 

Pour  caradérifer  plus  particulièrement  les  aftes 
qui  doivent  être  mis  dans  la  troilîème  claffe  ,  & 
qui  iont  néceilairement  fujets  au  Contrôle  à  caufe 
du  concours  des  deux  circonlfances  lur  lefquelies 
nous  avons  établi  notre  principe  ,  nous  alloirs  en 
donner  quelques  exemples. 

1°.  Pierre  fait  alîîgncr  Paul  pour  fe  voir  con- 
damner à  lui  payer  la  fomme  de  mille  livres. 
Paul  à  l'audience  fe  reconnoi't  débiteiu'  &  offre 
d'abandonner  à  Pierre  tous  fes  meubles  jufqu'à  la 
concurrence  du  dû  ;  Pierre  accepte  les  offres  ,  le 
juge  infère  dans  fa  fcntence  les  conventions  des 
parties.  Dans  ce  cas ,  le  minifi:ère  du  juge  ctoit 
borné  à  condamner  Paul  à  payer  mille  livres  à 
Pierre  :  les  autres  con/entions  font  étrangères  à 
la  demande.  Cette  fentence  doit  par  conféquent  être 
regardée  coziime  une  tranfaéfion  ,  qui  eft  un  afte 
volontaire  &c  de  nature  à  être  rédigé  pardevant 
notaires  ;  donc   elle  cft  fujette  au  Contrôle. 

2°.  Titius  ,  porteur  d'un  contrat  exécutoire  , 
demande  la  permilTiou  de  faire  f;iilir  réellement 
les  biens  de  fon  débiteur  :  le  débiteur  expoié  que 
les  frais  d'un  décret  abforberoicnt  la  meilleure  partie 
de  fon  bien;  il  demande  qu'il  foit  vendu  fur  iunpie 
affiche  ;  Titius  y  confent  :  en  conféquence  le  ju^^e 
tait  l'adjudication  du  bien.  La  demande  tendoit  à 
ce  que  les  biens  futTent  failis  réellement  ;  c'étoit- 
là  fimplement  fur  quoi  la  fentence  devoit  pronon- 
cer :  le  juge  ,  en  y  ajoutant  des  difjpofitions  étran- 
gères &  acceptées  volontairement  des  parties  ,  tait 
la  fonftion  de  notaire  :  ainfî  il  faut  décider  que 
cette  fentence  eff  fujette  au  Contrôle. 

Nous  penfons  qu'au  moyen  de  ces  deux  exem- 
ples on  pourra  facilement ,  en  lifant  les  aftes  judi- 
ciaires avec  attention  ,  reconnoître  ceux  où  le  con- 
cours des  deux  circonflances  qui  les  aflujettiilcnt 
au   Contrôle  fe  rencontreront. 

»  Article  IV.  Acquifitions  de  meubles  ou  im- 
»  meubles ,  où  toutes  les  fommes  &  autres  chofts 
«  qui  en  feront  le  prix  ne  feront  pas  défîgnécs  ni 
V  évaluées,  fera  payé,  pour  tenir  lieu  du  plus  fort 
»   droit ,  deux  cents  livres  ». 

Pour  bien  entendre  l'efprit  de  cet  article  ,  il  ne 
faut  pas  croire  que  lorfque  les  biens  font  déiignés 
■ou  évalués ,  le  droit  doive  être  reftreint  a  deux  cents 
livres  ,  fous  prétexte  que  par  ces  mots  ,  pour 
tenir  Uôu  du  plus  fort  droit  ,  le  droit  de  Con- 
trôle ne  peut  excéder  cette  fomme  :  la  décifîon  du 
confeil  du  15  décembre  1731  ,  fjr  une  demande 
en  refcitution  de  ce  qui  avoit  été  perçu  au  delà  de 
deux  cents  livres  au  fujet  d'un  contrat  de  mariage 
où  les  bicôs    des  conjoints  avoieat  été  défignéî  & 
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eftimés ,  établit  bien  clairement  que  ,  nonobfbnt  1* 
djlpofitiou  dont  il  s'agit  ,  le  droii  de  Contrôle  eiï 
dû  fur  le  prix  de  la  valeur  des  chofes  qui  font 
défîgnées ,  quand  bien  même  elles  ne  feroient  pas 
évaluées,  le  lermier  étant  autorité  à  en  demander  l'cf- 
timation. 

Cet  article  ne  regarde  donc  abfolumeiit  que  les 
a<fles  où  les  chofes  ne  font  pas  défignées  &  ne  peu- 
vent pas   être  évaluées. 

Telle  leroit ,  par  exemple  ,  une  donation  de  biens 
préfeas  8c  à  venir  ,  une  vente  de  droits  fuccellifs  à 
ia  charge  d'acquitter  les  dettes  ,  &  les  autres  aftes 
de  cette  nature. 

»  Article  V.  Atleflations  ou  certificats  purs  & 
»   (Impies  ,  dix  fous  ». 

Il  fuHît  de  lire  ces  aftes  pour  ne  pas  les  con- 
fondre avec  les  déclarations,  pour  lefquelies  il  efl 
dû  fcize  fous  de  Contrôle  ,  fuivant  l'article  40  du 
tarif.  11  eft  rare  qu'on  pi  éf ente  au  Contrôle  des 
aiftes  de  cette  efpèce  ,  puifque  par  les  décifions  du 
conleil  des  lo  janvier  1713  ,  z6  mai  1724  ,  10  juin 
&  4  juillet  1715  ,  les  certificats  d'extraits  mor- 
tuaires &  baptiftaires  ,  ceux  que  donnent  les  curés 
pour  les  tranflations  de  domiciles  &  les  certificats 
de  vie  délivrés  par  les  juges  aux  rentiers  ,  ont  été 
déchargés  du  Contrôle. 

Article  VI.  «  Aveu  &  dénombrement  d'un  fîef 
»  ayant  haute  juflice  ,  reçus  par  les  notaires  , 
»  greffiers  des  feigneurs  qui  en  ont  le  droit ,  fix 
»   livres. 

»  Ayant  droit  de  moyenne  &  baffe  juftice  , 
»   quatre  livres  dix  fous. 

»  Ayant  droit  de  balte  juflice  feulement ,  trois 
»  livres. 

»   Pour  le  tîmplc  fief  fans  juilice  ,   deux  livres. 

»  A  caufe  d'une  ,  deux  ou  trois  pièces  de  terre 
»  hommagées   ou  nobles,  dix  fous. 

»  Les  aftes  mentionnés  au  préfent  article  ne 
»  peuvent  être  fournis  ni  reçus  fous  fîgnafures 
»  privées  ,  qu'ils  n'aient  été  préalablement  Con- 
»  trôlés  ». 

L'aâe  d'aveu  &  dénombrement  efl  fait  par  nn- 
vailal  qui  reconnoît  tenir  en  fîtf  certains  héritages 
dont  il  donne  une  defcriptlon  exafte  par  tenans  Si 
aboutiffaiK  ,  de  même  qu'une  déclaration  détaillée 
de  tous  les  droits  qu'il  pofTède  dans  la  mouvance 
du  feigneur  de  qui  il  tient  fon  fief,  &  qui  s'en  eu 
réfervè  la  fuzeraiueté.  Ces  aftes  doivent  être  four- 
nis à  chaque  mutarion  par  le  nouveau  propriétaire 
du  fief,  foit  qu'il  lui  foit  obvenu  à  titre  de  vente 
ou  à  titre  de  fuccefîîon  ,  ce  qui  doit  être  exprimé 
dans  l'ade  d'aveu  &  dénombrement.  Quoique  le 
tarif  ait  fait  trois  clafTes  des  fiefs  ,  ce  n'efl  pas  à 
dire  pour  cela  qu'il  foit  dû  trois  droits  pour  un 
fief  ayant  droit  de  haute  moyenne  &  bafle  jufîice  f 
parce  que  l'on  doit  favoir  que  celui  qui  a  haute 
juflice  a  néceflairement  la  moyenne  &  bafTe  juftice; 
par  conféquent  il  n'efl  dû  que  fix  livres  pour  un 
fief  qui  a  la  haute  ,  moyenne  &  baffe  juflice  ; 
quatre  livres  dix  fous  pour  celui  qpi  a  la  moyenne 
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&  la  baffe  ,  &  trois  livres  pour  celui  qui  a  la  baffe 
feulciiient. 

A  i'cgard  de  la  cinquième  claffe  du  tarif  où  le 
droit  ï\ui\  que  de  dix  tous  pour  deux  ou  trois 
pièces  de  terre  nobles  ou  bommagécs  ,  rien  n'tlî 
plus  clair  ,  lorfqu'ii  n'y  a  efte(fii\'cment  que  deux 
ou  trois  pièces  de  terre  ;  mais  s'il  y  en  a  fcpt  ou 
huit  ,  comment  le  droit  doit-il  être  perçu  ?  Nous 
penfons  qu'alors  il  faut  le  percevoir  lur  le  pied  de 
la  quatrième  ciafTe  ,  fans  s'einbarraffer  de  quelle 
valeur  peuvent  être  les  pièces  de  terre.  L'équité 
iembleroit  exiger  qu'on  le  bornât  au  droit  de  dix 
ibu5  ,  fi  les  Cept  ou  huit  pièces  de  terre  n'ètoient 
que  d'un  quart  ou  d'un  demi-quart  d'arpent  j  mais 
les  commis  ne  font  nullement  autoriiés  à  faire  ces 
fortes  de   diftindions. 

Article  VII.  «  Aftes, contrats  d'affurance  ,  &c». 

Cet  article  du  tarif  devient  inutile  ,  au  moyen 
de  ce  que,  par  arrêt  du  confeil  du  12  août  1731  , 
Ces  fortes  d'aftes  ont  écé  déchargés  de  la  formalité 
du  Contrôle  :  nous  avons  rapporté  le  difpofitif  de 
cetarrêt  au  mot  Police  ExCoNTRATD'Assui- ance. 

Article  VIII.  «  Abandonnemcnt  pour  fait  d'aflu- 
»  rance   ou  grolTe  aventure  ,  quatre   livres  ». 

Ces  ailes  peuvent  être  indifféremment  faits  par 
un  notaire  ou  par  un  hulfier.  Si  c'eft  par  un  no- 
taire ,  le  droit  de  Contrôle  doit  être  perçu  fuivant 
le  tarif ,  &  il  eft  encore  fujet  au  Contrôle  des 
exploits  :  il  c'eft  par  huiflîer  ,  il  n'cft  fujet  qu'au 
Contiôie  des  exploits. 

Article  IX.  «  Ailurance  &  obligation  à  la  frrofTe 
1»  aventure  ,  &c  ».  J-^oye^  l'ûbfervaiion  de  l'ar- 
ticle VII. 

Article  X.  «  Aftes  de  refpefl  ou  réquifition 
»  faite  par  des  enfans  à  leurs  pères  &  mères  ,  pour 
»  confentir  à  leurs  mariages  ,  fera  payé  ,  favoir  , 
»  par  toutes  perfonnes ,  à  l'exception  des  artifans 
»  &  gens  du  commun  ,  trois  livres. 

«  Et  par  les  artifans  &  gens  du  commun  ,  vingt 
»   fous  ». 

Cet  article  n'cft  fujet  à  aucune  autre  obfcr- 
vation  que  celle  que  nous  avons  faite  fur  l'arti- 
cle   VIII. 

Article  XI.  «  Acceptation  de  communauté  de 
»  biens  ou  fucce fiions  dont  les  aftcs  feront  re- 
»  çus  par  les  notaires  ,  grcftiers  ou  autres  ,  une 
»  livre  ». 

Quoique  ces  fortes  d'ailes  foient  ordinairement 
palTés  en  juftice  ,  ils  font  du  nombre  des  adfes  ju- 
diciaires qui  font  fujets  au  Contrôle  ,  parce  qu'ils 
font  purement  volontaires  &  de  nature  à  être  reçus 
pardevant  notaires. 

Article  XII.  «  Atermoiement  ou  accord  entre 
»  un  débiteur  &  les  créanciers  ,  le  droit  en  fera 
»  payé  à  proportion  de  toutes  les  fommes  y  con- 
»  tenues  jointes  enfemble  ,  fur  le  pied  réglé  par 
»  les  articles  5    &  4  du  tarif  ». 

On  entendroit  très-mal  cet  article  fi  on  vouloit 
percevoir  le  droit  fur  la  totalité  des  dettes  paftives 
dei  débiteurs  ;  il  eft  certain  que  le  légilUteur  n'a. 
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entendu  parler  que  des  fommes  que  le  débi- 
teur fc  loumct  a  payer  ,  diftraclion  faite  de  la 
reniife  que  tes  créaricicrs  lui  accordent  :  P^oyei^^ 
ce  que  nous  avons  dit  au  mot  Atermoiement. 

Article  XUl.  «  Autorifation  d'un  ^mari  à  fa 
»  fcjnme  pour  paffcr  des  aftes  ou  contrats  ,  ou 
»  pour  efter  en  juftice  ,  enlemble  les  aftes ,  con- 
»  trats  ,  déclarations  de  refus  ,  d' autorifation  ,  les 
»  droits  en  feront  payés  fuivant  les  qualités  des 
»  perfonnes ,  ainfi  qu'il  eft  réglé  par  l'article  10  du 
»   préfent  tarif  ». 

Il  n'cft  queftion  ici  que  de  l'autorifation  donnée 
librement  pardevant  un  notaire  ou  greftîer  par  le 
mari  ,  &  des  aftes  de  refus  devant  notaire  j  cac 
l'autorifation  faite  par  ordonnance  du  juge  eft  un 
a6te  purement  judiciaire ,  qui  n'eft  point  fujet  au 
Contrôle.  Les  autorifations  inférées  dans  l'afte  à 
l'occafion  duquel  elles  font  faites,  ont  été  décla- 
rées exemptes  de  Contrôle  par  l'arrêt  du  confeil 
du  2,5  juin  176J  ,  comme  nous  l'avons  déjà  obfervé 
au  mot  Autorisation. 

Articles  XIV.  «  Baux  d'héritages  à  cens  ou  à, 
»  rente  foncière  ,  rachetable  ou  non  rachetable  , 
»  les  droits  en  feront  payés  fur  le  pied  de  l'arti- 
»  cle  3  du  préfent  tarif,  à  raifon  du  capital  au 
»  denier  vingt  de  la  redevance  ,  à  quoi  feront  join- 
»  tes  les  lomiv.es  données  pour  droit  d'entrée,  pot 
»  de  vin  &  autres  chofes  iaifant  augmentation  du 
»  prix  ,  s'il  y  en  a  ». 

Cet  article  doit  être  fuivi  à  la  lettre ,  quoiqu'il 
y  ait  de  la  différence  entre  un  bail  a  cens  &  un' 
bail  à  rente  foncière  :  il  feroit  inutile  d'en  faire 
ici  la  diftinilion  ,  parce  qu'elle  n'opère  aucun 
changement  dans  la  perception  du  droit  de  Con- 
trôle. Voyez  l'article  Bail. 

XV.  «  Baux  à  loyer  ou  à  titre  de  ferme  ,  & 
»  tous  autres  ,  jufqu'à  neuf  années  feulement ,  fera 
»  payé  pour  les  droits  (iir  le  pied  d'une  année  du 
»  loyer  en  argent  ,  cfpèces  ou  autres  chofes  qui 
»  feront  évaluées,  favoir  ,  pour  ceux  au-deflbus  de 
»   50  livres  ,  cinq  fous. 

»  De     50  livres   à   100  livres ,  dix  fous. 

»   De   l'oo  livres  à  150  livres,  vingt  fous. 

y>  De  150  livres  à  xoo  livres  ,  une  livre  dis 
»  (bus. 

»  De  loo  livres  à  150  livres  ,  deux  livres. 

»   De  t<o  livres  à  300  livres,  trois  livres. 

»  De   300  livres  à.  400  livres,  quatrelivres. 

»  De  400  livres  &  au  -  delTus  jufqu'à  300D  li- 
»  vres  ,  à  raifon  de  vingt  fous  pour  chaque  cent 
»  livres. 

»  De  3000  livres  ,  trente   livres. 

»  Et  au-delTus  de  3000  livres,  à  quelque  fomme 
»  qu'ils  puilTent  monter  ,  à  raifon  de  vingt  fous 
»  d'augmentation  fur  chaque   mille  livres  ». 

Nous  avons  dit  au   mot   Bail   tout  ce  qui  peut 

concerner  la    perception  des  droits  de  Contrôle  des 

'baux  à  loyer.  Voyez  auftî  ce  que    nous  avons   dit 

concernant  les  baux  des  revenus  des  gens  de  maiii- 

mortCr 
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XVI.  «  Les  mômes  droits  feront  payés  pour 
»  les  fous  baux  ,  tranlports  ,  ceiTions  ,  réuocefiious 
>»   &  fubrogations  dofdits  baux  ». 

Cet  article  eft  affez  clair  ,  &  n'exige  aucune 
explication. 

XVII.  «  Baux  à  moitié  ou  par  tiers  ,  ou  ceux 
»  firits  moyennant  certaines  efpèces  ,  les  droits 
«  feront  payés  fur  le  pied  de  Tariicle  XV  du 
»  préfent  tarif,  &  fuivant  l'eftimationque  les  par- 
w  ties  feront  tenues  de  faire  dans  lefdits  baux  , 
»  de  la  valeur  ,  année  commune  ,  des  chofes  qui 
»  doivent  être  payées  au  bailleur  ;  laquelle  tili- 
»  mation  fera  taile  fans  fraude  ,  à  peine  de  deux 
»  cents  livres  d'amende  tant  contre  le  bailleur  que 
»)  le  preneur  ». 

Voyez  ce  que  noxis  avons  dit  fur  cet  article  au 
mot  Bail.  Nous  ajouterons  feulement,  que  comme 
il  arrive  fouvent  que  l'eftimation  des  denrées  n'eft 
point  faite  dans  l'aéle  ,  les  commis  doivent  la 
faire  d'office  ,  conformément  à  la  décifion  du  18 
mars  1714  ,  qui  veut  que  le  droit  de  Contrôle 
des  baux  dont  le  prix  eft  payable  en  grains  ou 
antres  efpèces  ,  foit  payé  fur  le  pied  de  la  valeur 
du  blé  ou  autres  efpèces ,  félon  une  année  com- 
mune de   dix. 

XVIII.  «  Baux  emphitéotiques  à  vie  ,  &  autres 
»  au-defTus  de  neuf  années  ,  Se  ceux  à  domaine 
^>  congéable  ,  fera  payé  le  double  des  droits  ré- 
»  glés  par  l'article  XV  du  préfent  tarif  ,  à  pro- 
»  portion  du  prix  aanuel  defdits  baux  ». 

Cet  article  elt  fi  précis  ,  que  la  perception  du 
droit  de  Contrôle  n'eft  fufceptible  d'aucune  diffi- 
culté. Nous  remarquerons  feulement  que  comme 
îl  arrive  fouvent  qu'il  elt  ftipulé  dans  ces  aftes 
que  le  preneur  donnera  une  certaine  femme  au 
bailleur  pour  francs  vins  ou  droit  d'entrée  ,  il  faut , 
pour  établir  le  droit  de  Contrôle  du  bail  emphi- 
téo tique  ,  répartir  cette  fomme  fur  toutes  les 
années  du  bail  ,  pour  en  former  un  prix  annuel ,  & 
le  joindre  à  celui  de  la  ferme. 

Pour  le  bail  à  vie  ,  il  faut  répartir  la  fomme 
fur  dix  années  feulement ,  parce  que  dans  les  baux 
à  vie  l'intérêt  doit  être  évalué  fur  le  pied  du  de- 
nier dix. 

Et  pour  le  bail  à  domaine  congéable  ,  il  faut 
répartir  la  fomme  fur  vingt  années  ,  parce  que  l'in- 
térêt de  la  fomme  doit  être  évalué  fur  le  pied  du 
denier  vingt. 

XIX.  «  Baux  à  cheptels  de  beftiaux  ,  à  croît 
»  ou  décroît  ,  ou  de  pâturage  ,  le  droit  en  fera 
»  payé  fir  le  pied  du  capital  du  prix  des  beftiaux 
I)  dont  l'eftimation  fera  faite  dans  l'aéle  ;  favoir  , 
»  pour  ceux  au  deflbus  de  vingt  livres  ,  deux 
»  fous. 

»  De  to  livres  à  fo   livres  ,  quatre  fous. 
»  De  fo  livres  â  100  livres  ,    huit  fous. 
1)  De  100  livres  à  zoo  livres  ,  dix   fous. 
»  De  loo  livres  à  300  livres  ,  quinze  fous. 
^  De  390  livres  «  400  livres,  vingt  fous. 


CONTRÔLE, 

»  De  400  livres  à  600  livres  ,  une  livre  dix 
»  fous. 

»   De   600  livres  à  looo  livres,  deux  livres. 

»  De  1000  livres  à  1500  livres  ,  trois  livres. 

»   De   1500  livres  à  looo  livres ,  quatre  livres. 

»  De  1000  livres  à  3000  li\'rcs  ,  lix  livres. 

»  De  3  000  livres  &  au-deflus,  à  quelque  fomme 
»  qu'ils  puiiTent  monter  ,  dix   livres  ». 

Le  bail  à  cheptel  eft  un  contrat  par  lequel  ua 
particulier  qui  elî  propriétaire  d'un  certain  nombre 
de  beftiaux  ,  les  laifTe  à  un  fermier  ,  à  la  charge  par 
lui  de  les  nourrira  d'en  partager  le  croît,  ceft-i- 
dire  ,  le  profit  qu'ils  peuvent  produire.  Le  décroît 
eft  la  mortalité  ou  la  diminution  de  valeur  de  ces 
beftiaux.  L'effet  de  ces  fortes  d'ades  eft  d'obliger 
le  preneur  envers  le  laiffeur  ,  de  rendre  à  la  fin  du 
bail  les  beftiaux  en  efpèce  ou  en  argent ,  s'ils  ont 
péri  par  la  faute  du  preneur  :  car  fi  la  morta- 
lité étoit  arrivée  par  cas  fortuit  ,  la  perte  feroit 
fupportée  par  égale  portion  entre  le  preneur  &  Iç 
lailieur.  Si  au  contraire  ils  augmentent  en  valeur , 
le  bénéfice  fe  partage  auffi  également  entre  le 
preneur  &  le  laiffeur. 

Lorfque  ces  baux  font  faits  par  des  aftes  parti- 
culiers  ,  le  droit  de  Contrôle  en  eft  dû  fur  la  va- 
leur des  beftiaux  fuivant  le  tarif;  mais  il  fe  rencon- 
tre fouvent  que  ces  forces  de  baux  font  renfermés? 
dans  les  baux  à  terme  ;  &  comme  ces  deux  aftes 
ont  rapport  d  deux  articles  differens  du  tarif,  on 
pourroit  penfer  qu'il  en  réfulte  deux  droits  de  Ccn- 
trôle.  Pour  ne  pas  tomber  dans  cette  erreur  ,  il 
faut  avoir  recours  à  l'article  96  du  tarif,  qui  éta- 
blit qu'il  ne  peut  être  perçu  qu'un  feul  droit  de 
Contrôle  pour  un  afte  contenant  différentes  difpo- 
fitions  entre  les  mêmes  parties ,  &  laifle  feu- 
lement au  fermier  l'option  d'établir  le  droit  fut 
la  difpofition  dont  le  produit  eft  le  plus  confi- 
dérable. 

XX.  «  Baux  ou  adjudications  des  biens  &  revenus 
»  communs  ,  patrimoniaux  &  d'oclrois  des  villes  , 
»  communautés  &  paroiffes  ,  les  droits  feront  payés 
»  à  raifon  d'une  année  de  revenu  fur  le  pied  de 
»  l'article  XV  du  préfent  tarif». 

Cet  article  eft  très-intelligible  ;  il  fuffit  feule- 
ment de  favoir  que  lorfque  ces  efpèces  de  baux 
ne  font  pas  paffés  pardevant  notaires  ,  ou  par  les 
échevins  &  greffiers  des  villes  ;  mais  qu'ils  fonl> 
faits  des  biens  &  revenus  des  communautés  laïques, 
pardevant  les  intendans  ou  laurs  fubdélégués ,  ils  na 
font  pas  fujets  au  Contrôle. 

XXI.  «  Baux  des  boucheries ,  qui  font  paffés  pai- 
»  devant  notaires  ,  par  délibérations  des  commu- 
»  nautés  ,  ou  reçus  par  les  greffiers  &  fecrétaires 
»  des  villes  ,  communautés  ou  paroifTes,  foit  qu'ils 
»  contiennent  des  prix  fixes  en  faveur  defdites  villes, 
»  communautés  ou  paroifTes  ,  ou  qu'ils  ne  contien- 
»  nent  feulement  que  la  fixation  du  prix  de  la 
»  vente  des  viandes  ,  les  droits  feront  payés  ^ 
»  favoir , 
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V  Pour  ceux  des  villes  où  il  y  a  cour  fupéneurc, 
»  préiîdial  ou  é^êché ,  vingt  li\'res. 

»  De  celles  où  il  y  a  bùUiagc  ,  fénéchanf- 
w  fce  ,  ékdion  ,  ou  autre  jurididion  royale  ,  dix 
»  li\'res. 

»  Des  autres  villes  &  bourgs  clos  ,  fix  livres. 

»  De  toutes  les  autres  communautés  &  pacoiffes , 
»   troii  livres  ». 

Cet  article  n'a  befoin  d'aucun  commentaire  : 
il  fuifira  feulement  de  remarquer  que  les  ad- 
judications de  la  vente  de  la  viande  pendant  le 
carême  ,  doivent  être  rapportées  à  cet  article ,  fui- 
vant  les  décidons  des  ii  juin  1735  &  13  août  de 
la  même  année,  &  11  feptembre  1731^)  à  moins 
toutefois  que  ces  adjudications  ne  foient  taites  à 
la  réquifition  des  adminiilrateurs  du  bureau  des  pau- 
vres. Dans  ce  cas  ,  elles  font  difpenfées  du  Lon- 
trôle  ,  conformément  à  la  décifion  du  confeil  du 
1  avril  1740. 

XXII.  «  Baux  ou  traités  pour  la  levée  des  tailles 
T>  &  autres  impofitions  ,  tant  ordinaires  qu'extraor- 
n  tfinaires,  le  droit  en  fera  payé  fuivant  l'article  XV* 
»  tki  préfent  tarif,  fur  le  pied  du  montant  de  la 
»   rcmifc  accordée  ». 

Ces  fortes  d'a£tes  font  fort  rares  :  les  commu- 
nautés ayant  le  droit  de  forcer  un  de  leurs  mem- 
bres à  accepter  l'emploi  de  collefteur  pour  faire 
le  recouvrement  des  importions  ,  ces  nominations 
qui  fe  font  par  un  réfultat  de  communauté  ,  ne 
iont  point  fujettes  au  Contrôle ,  le  confeil  l'ayant 
ainfi  jugé  par  arrêt  du   17  feptembre   1753. 

XXIII.  »  Brevets  d'apprentiffage  es  villes  où  il 
»  y  a  parlement  ou  autre  cour  fupérieure  ,  une 
»  livre. 

»  Pour  ceux  des  autres  villes  &  lieux  ,  dix 
»  fous». 

Voyez  ce  que  nous  avons  dit  fur  cet  article  au 
mot  Apprenti. 

XXIV.  «  Cautionnemens  portés  par  les  mêmes 
»  contrats  &  adlcs  pour  raifon  defquels  ils  feront 
»  faits  ,  il  n'en  fera  dû  aucun  droit  :  mais  lorfqu'ils 
»  feront  fiits  par  aâ:es  particuliers ,  le  droit  en  fera 
>'  payé  comme  pour  les  contrats  ,  obligations  & 
))  adles  pour  railon  defquels  ils  feront  faits  ,  con- 
»  formément  à  l'article  premier  du  tarif. 

»  Cautionnement  pur  &c  fîmple  par  afte  particu- 
»  lier  ,  qui  n'aura  aucun  rapport  à  autres  ades  ou 
»  contrats ,  pour  quelque  caufc  quCceloit,  excepté 
»  les  deux  cas  ci-après ,   deux  li  'res. 

»  Cautionnement  pur  &c  fimple  par  afte  particu- 
»  lier  pour  les  officiers  en  titre,  tréforiers  ou  re- 
»  ceveurs  des  chapitres  &  communautés  ,  ou  pour 
»  des  comiiiis  quiont  maniement  de  deniers ,  cinq 
»  livres. 

»  Cautionnement  pour  un  domeftique  ,  cinq 
»  fous  ». 

Nous  avons  dit  un  mot  du  Contrôle  de  ces  a<fles 
au  mot  Caution,  dins  une  note  mifeà  la  page  771, 
tome  z  ,  qui  fuiîit  pour  l'intelligence  de  cet  arti- 
cle ,  en  obfervant  cependant  que  les  cautionnemens 
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pafTés  aux  greffes  enfuite  d'une  fentence  qui  l'a  or- 
donné ,  ne  font  point  fujets  au  Contrôle  ,  fui/ant 
les  principes  que  nous  avons  établis  fur  l'article  3 
du  tarif.  La  raifon  en  eft  ,  que  quoique  ces  aftes 
foienc  purement  volontaires  de  la  part  de  la  eau-, 
tion ,  ils  font  cependant  une  fuite  néceflaire  de  la 
fentence,  qui,  ayant  prononcé  que  le  cautionnement 
feroit  fourni  en  juftice  ,  a  interdit  à  la  caution  la 
faculté  de  le  paffer  ailleurs. 

XXV.  «  Ceiïîons  ,  tranfports  &  fubrogations 
»  de  chofes  mobilières  ou  immobilières  ,  les  droits 
»  en  feront  payés  fur  le  pied  réglé  par  les  articles 
»  III  &   IV  du  préfent  tarif». 

Lorfque  celui  fur  le  quel  les  ce/Tions ,  tranfports 
&  fubrogations  font  faits ,  intervient  dans  i'iù.s  ,  & 
s'oblige  envers  le  nouveau  créancier  ,  il  eft  dû  deux 
droits  de  Contrôle  ,  l'un  pour  la  celfion  ,  l'autre 
pour  l'acceptation. 

Les  avis  ont  été  partagés  fur  la  queftion  de  favoir 
fi  ,  lorfque  ces  ad^cs  font  faits  pour  un  moindre 
prix  que  celui  que  portent  les  premiers  aftes  ,  il 
faut  afleoir  la  perception  fur  ce  prix  ou  fur  le 
principal  des  rentes  ?  Comme  il  y  a  grande  appa- 
rence que  les  cefllons  ne  fe  font  à  un  moindre 
prix  que  les  principaux  ,  que  par  rapport  à  une 
réduction  du  revenu  de  ces  rentes  ,  ou  parce  que 
le  créancier  n'étant  pas  bien  fur  de  la  îolvabilité 
du  débiteur ,  elles  fe  vendent  fans  garantie,  l'équité 
fembleroit  demander  que  le  droit  de  Contrôle  ne 
fût  établi  que  fur  le  prix  pour  lequel  les  cefllons 
font  faites  ;  mais  les  déciiions  du  confeil  des  ly 
décembre  1716,  ^  mai  1733  ^  ^y  "^^"^s  ^73^  >  ^u- 
torifent  fuffifamment  le  fermier  à  percevoir  le  droit 
de  Contrôle  fur  le  fort  principal  de  la  rente. 

Si  les  chofes  cédées  n'étoient  point  déiîgnées ,  & 
que  le  prix  ne  fût  pas  certain  ,  ce  feroit  le  cas 
de  percevoir  deux  cents  livres  ,  comme  le  plus  fort 
droit,  fuivant  l'article  4  du  tarif:  mais  fi  la  cclfion 
des  chofes  non  défignées  étoit  faite  pour  un  certain 
prix  &  à  la  charge  de  payer  les  dettes ,  il  paroî- 
troit  jufte  de  fe  défifter  de  la  rigueur  du  plus  fort 
droit  ;  fi  les  chofes  cédées  étoient  de  peu  de 
conféquence  ,  il  conviendroit  alors  d'en  faire  faire 
par  les  parties  une  cftimalion.  La  règle  doit  s'ap- 
pliquer au  cas  où  les  chofes  cédées  font  défignées 
fans  que  le  prix  le  foit. 

Les  tranfports  fous  feing  privé  qui  font  au 
dos  des  billets  doivent  être  rapportés  à  cet  ar- 
ticle. Il  eft  dû  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  ti-anf- 
ports. 

XXVI.  «  Conftitutions  de  renies  en  argent  ou 
»  efpèces ,  les  droits  en  feront  payés  fur  le  pied 
»  du  capital  ,  fuivant  l'article  III  du  préfent 
»  tarif  ». 

Le  billet  portant  promeffe  de  paiTer  contrat  de 
conftitution  doit  être  rapporté  à  cet  article  ;  mais 
le  droit  de  Contrôle  ayant  été  pcr(^u  fur  ce  billet, 
le  contrat  qui  feroit  pafle  en  conféquence  ne  feroit 
plus  fujet  qu'au  droit  fimple.  Il  n'en  feroit  pas  de 
même  fi  le  billet  ét«it  pur  &:  fimple  ,  &  qu'après 
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l'avoir  fait  contrôler  ,  on  fît  en  conféquence  un 
contrat  de  conftitution;  alors  le  droit  de  Contrôle 
feroit  dû  fur  la  fonime  ,  parce  qu'il  y  auroit  pova- 
tion  &  aliénation  du  capital. 

XXVII.  «  Conditutions  de  pcnfîons  ou  rentis 
»  viagères  pour  dotation  de  religieux  ou  reiigieu- 
i>  fes  ,  les  droits  feront  payés  fur  le  capital  de  la 
♦)  rente  au  denier  dix  ,  fuivaut  l'article  111  du  pre- 
»  fent  tarif  ». 

»  Lorfque  dans  les  conftitutions  de  penfions 
»y  pour  dotations  de  rcligieufes  ,  il  y  aura  des 
»  fommes  payées  en  argent ,  le  capital  de  la  pen- 
p  fion  au  denier  dix  y  fera  joint ,  &  le  droit  payé 
»  pour  le  total  ». 

DitTérens  arrêts  &  régie  mens  ont  ordonné  de  la 
manière  la  plus  ftritle  ,  que  ces  elpèccs  d'aftcs 
feroient  paflés  pardevant  notaires  j  nous  ne  dirons 
lien  de  la  perception  du  droit  de  Contrôle  ,  qui  eft 
établi  &  fixé  par  le  tarif  de  manière  à  n'ccca- 
lionncr  aucune  jnéprife. 

XXVin.  «  Conftitutions  de  penfions  ou  rentes 
»  viagères  à  prix  d'argent ,  pour  quelque  caufe  que 
w  ce  foit,  le  droit  eu  fera  payé  llir  le  prix  du  ca- 
^i  pital  de  la  rente  au  denier  dix ,  fuivant  l'article 
»  III  du  préfent  tarif». 

Quoique  le  tarif  exprime  clairement  que  le 
droit  de  Contrôle  doit  cire  perçu  fur  le  capital 
au  denier  dix  de  la  rente  ,  il  ne  s'enlr.it  pas  que 
le  fermier  foit  rcllrcint  à  cette  pcrcepti..n ,  fi  la 
fomme  principale  ftipulée  cft  plus  forte  que  le 
capital  de  la  rente  au  denier  dix  ,  pr.rce  qu'il  eft 
de  principe  ,  que  le  fermier  a  toujours  la  faculté 
d'opter  la  difpofition  de  l'afte  qui  peut  produire 
le  droit  le  plus  avantageux.  Or,  la  fomme  donnée 
pour  le  prix  de  Tacquifition  de  la  rente  étant  plus 
forte  que  le  capital  de  cette  même  rente  au 
denier  dix  ,  le  droit  de  Contrôle  doit  être  perçu 
fur  cette  fomme.  Ce  principe  ayant  été  contelté 
pardevant  M.  l'intendant  de  Languedoc  ,  il  l'avoit 
rejeté  par  fon  ordonnance  du  18  novembre  1739  : 
mais  cette  ordonnance  a  été  réformée  par  arrêt  du 
confcil  du  16  juillet  1740  ,  qui  a  décidé  que  le 
droit  de  Contrôle  étoit  dû  fur  les  fommes  portées 
par  les  aitcs. 

XXIX.  «  Collations  de  pièces  ou  extraits  ,  fera 
»  payé  cinq   fous. 

))  Lorfque  la  collation  ou  extrait  fera  de  plu- 
»  fieurs  pièces  ,  il  fera  payé  cinq  fous  pour  la 
v>  première  pièce ,  &  moitié  du  droit  pour  chacune 
»  des  autres. 

r>  Les  aéles  pardevant  notaires  &  ceux  (ous 
»  fignature  privée  ne  peuvent  être  extraits  ou 
»  coilaîionnés,  qu'ils  n'aient  été  préalablement  con- 
»   trôlés  ». 

On  entend  par  collation  le  certificat  que  les  no- 
taires mettent  à  la  fuite  de  la  copie  ou  de  l'extrait 
qu'ils  ont  fait  d'une  pièce  qui  leur  a  été  préfentée 
à  cet  effet.  L'arrêt  du  15  fepterabre  1719  ,  lendu 
par  forme  de  règlement ,  ordonne  à  tous  les  notai- 
res »  ^reftiers  ou  autres ,  de  dater  les  collations  ou 
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extraits  qu'ils  font  des  aéles  ,  à  peine  d'amende. 
La  loi  qui  afTujettit  ces  fortes  d'aéies  à  être  con- 
trôlés dans  la  quinzaine  ,  eût  été  illufoire  ,  fi  ceux 
qui  les  font  eullent  pu  les   faire  fans  les  dater. 

Les  collations  ou  extraits  faits  des  aéles  par  l;;s 
notaires  inflrumentaires  qui  en  ont  les  minutes ,  ne 
font  point  fujets  au  Contrôle  ,  parce  qu'ils  font 
moins  regardés  comme  des  collations  que  comme 
des  expéditions. 

Les  pièces  extraites  ou  collationnées  doivent  être 
préalablement  contrôlées  ,  à  peine  de  trois  cents 
livres  d'amende  ,  fuivant  les  arrêts  du  confeil  des  6 
août  i/ij   &   28   novembre- 171^. 

Les  collations  faites  par  les  fecrétaires  du  roi  , 
des  aéfes  émanés  du  confeil  &  des  cours  près  de{- 
quelles  ils  font  établis ,  font  exemptes  de  Contrôle  j 
mais  s'ils  faiioient  des  collations  d'autres  pièces , 
elles  feroient  fujettes  au  Contrôle  dans  la  quinzaine. 
C'eft  ce  qui  réfulte  d'une  décifion  du  confeil  du  19 
novembre  1742. 

Les  huifTiers  ou  fergens  ne  peuvent  s'immifcer  à 
figncr  aucun  aéte  de  collation  de  pièces  ,  foit  que 
les  a£tes  aient  été  reçus  pardevant  notaires  ou  faits 
fous  fignature  privée  ,  à  peine  d'interdiftion  de  leurs 
fondions  pendant  fix  mois ,  &  de  cent  livres  d'a- 
mende. Cette  loi  eft  portée  par  l'arrêt  du  confeil 
du  17  a-.'ril  1714. 

XXX.  «  Compromis  entre  toutes  perfonnes , 
r>   pour  quelque  c;'.ufe  que  ce  foit  ,  deux  livres  ». 

Le  compromis  eli:  un  ade  perfonnel  par  lequel 
les  perfonnes  qui  ont  entre  elles  une  conteftaîion 
nomment  des  arbitres  pour  la  juger. 

Ces  fortes  d'ades  font  [ujets  au  Contrôle  ,  fui- 
vant l'arrêt  du  6  août  1715  ,  lequel  fait  défenfcs 
aux  arbitres  &  gre/iiers  des  arbitrages,  de  rendre, 
prononcer  ,  recevoir  ni  expédier  aucune  fcntence 
arbitrale  ,  fans  que  les  compromis  aient  été  con- 
trôlés ,  avec  injonction  de  faire  mention  dans  leurs 
fentences,  du  Contrôle  de  ces  compromis.  Cet  arrêt 
a  été  confirmé  par  ceux  des  14  mars  1721  «S:  14 
juillet  1722  ,  qui  ont  prononcé  deux  cents  livres 
d'amende  contre  chacun  des  arbitres  ou  greffiers 
pour  chaque  contravention. 

Il  y  a  encore  une  autre  efpèce  de  compromis 
par  lequel  des  particuliers  nomment  une  pcrfonne 
pour  faire  une  eftimation  d'ouvrages  au  fujet  de 
laquelle  ils  font  en  contcftation.  Ces  fortes  d'ac- 
tes font  également  fujets  au  Contrôle  fuivant  ie 
texte  du  tarif;  mais  le  règlement  fait  par  ces  fortes 
d'arbitres  ne  doit  être  contrôlé  que  comme  un  pro- 
cès verbal  d'experts  ,  &  non  pas  fur  la  fomme  à 
laquelle  l'cftimation  a  été  portée.  C'eft  ce  qui  a 
été  décide  au  confeil  le  4  février  174t. 

XXXI.  «  Comptes ,  précomptes  ,  focicté,  traites 
»  &  fous-traités  ,  dans  Icfquels  les  fommes  feront 
»  certaines,  les  droits  feront  payés  fuivant  l'articla 
»   III  du  préfent  tarif. 

»  Et  lorfque  les  fommes  ne  feront  pas  ccrtai* 
n  nés  ,  le  droit   en  fera  payé  ,  favoir  , 
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»  Eaîre  gens  d'afFaircs  ,  douze  li/res. 

»  Entre  marchands ,   huit   li'/res. 

»  Entre  particuliers ,  pour  quelque  caufe  que  ce 
»  foit,  quatre  livres  dix  fous». 

La  décifion  du  confeil  du  ij  mai  172,3  ,  étoit 
très-nécciTliire  pour  réfoudre  la  difficulté  qui  devoit 
naître  indirpenfiblement  de  l'ambiguité  du  texte  de 
cet  article  concernant  les  comptes  :  elle  porte,  que 
le  droit  ne  doit  êUe  perçu  que  fur  le  reliquat  du 
compte.  Les  comptes  n'étant  fujets  au  Contrôle 
que  quand  on  veut  s'en  fervir  en  juftice  ,  il  n'ell 
pas  douteux  qu'il  n'y  a  que  le  débet ,  foit  aftif , 
(oit  pafliF,  qui  puifle  donner  lieu  à  une  aélion  ;  il 
auroit  donc  été  injufte  de  préteedre  percevoir  le 
droit  de  Contrôle  ,  ou  fur  la  recette  ,  ou  fur  la 
dépenfe  ,  &  l'équité  demandoit  que  le  droit  fût  fixé 
fur  la  femme  que  le  comptable  ou  i'oyant  étoient 
dans  le  cas  de  répéter.  Ainfi  ,  lorfque  les  comptes 
Ee  font  point  (ignés  du  comptable  ,  ou  qu'ils  ne 
font  point  arrêtés  par  les  oyans ,  on  ne  doit  perce- 
voir que  le  droit  fimple  ,  fuivant  les  clafles  du 
tarif;  ce  qui  cil  conforme  aux  décifions  du  confeil 
des  1  juin  177.6  ,  lo  mai  1718,  lofeptembre  1719 
Se  1^   mai  1755^. 

XXXïL  «  Contre-lettres  d'un  contrat  d'acqui/î- 
»  tion,  conftitution  ,  obligation  ou  autre  a£le  ,  le 
»  droit  fera  payé  comme  pour  le  contrat  ou  a6le 
»  pour  raifon  duquel  elles  feront  faites,  fur  le  pied 
»  réglé  par  le  préfcnt  tarif  ». 

Tout  ce  qu'il  faut  obferver  fur  cet  article  ,  eft  de 
ne  pas  confondre  les  contre-lettics  avec  les  décla- 
rations. La  contre-lettre  détruit  i'ade  en  entier  , 
ou  du  moins  une  des  claufes  principales  ,  au  lieu 
que  la  déclaration  fait  feulement  connoîlre  que  le 
droit  de  la  propriété  rcfultante  de  cet  aéle  appar- 
tient à  la  perfonne  dénommée  dans  la  déclaration  , 
fans  détruire  i'aéle    fur  lequel  elle  eii:  faite. 

Plufieurs  particuliers  ont  prétendu  que  la  contre- 
lettre  étant  un  afte  fecret  ,  ne  devoit  point  être 
fujette  au  Contrôle  ,  mais  ces  prétentions  ont 
été  profcrites  par  les  décidons  du  confeil  des 
jp    janvier   1715   ,    iz   janvier   1730    Se    lo    mars 

XXXIII.  «  Contrats  de  mariage  dans  lefquels 
»  les  fommes  ou  valeur  des  biens  &  effets  prove- 
»  nans  du  côté  de  l'un  &  de  l'autre  des  conjoints 
»  feront  évalués  ,  en  y  joignant  les  meubles  Se 
»  autres  effets  conliitués  ou  donnés ,  les  droits  en 
»  feront  payés  fur  le  pied  de  l'article  III  du  pré- 
»  fent  tarih 

XXXIV.  »  Contrats  de  mariage  ,  dans  lefqules 
»  le  bien  de  l'un  des  conjoints  ne  fera  évalué, 
»  défigné  ,  ni  eftimé  ,  ou  dans  lefquels  l'une  des 
»  parties  fera  prife  avec  fes  droits ,  le  droit  de 
Y>  Contrôle  dû  fur  le  pied  du  bien  de  l'autre , 
»  fera  doublé. 

XXXV.  »  Contrats  de  mariage  dans  lefquels 
»  les  biens  des  conjoints  ne  feront  dé/igncs  ni 
»  eftimés  ,  ou  qui  fe  prendront  réciproquement 
»  avec  leurs  droits ,  fera  payé  ;  favoir , 
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»  Pour  ceux  des  perfonnes  conftituées  en  digni- 
»  tés,  gentilshommes  qualifiés,  ou  ceux  qui  pof- 
»  fcdent  des  terres  ayant  haute  ,  moyenne  &:  bafi'c 
»  juftice  ,  foit  gentilshommes  ou  roturiers  ,  pré- 
»  fidens  ,  conlcifiers  ,  avocats  ou  procureurs  p-é- 
»  néraux  &:  greffiers  en  chef  des  paricmens  &  autres 
»  cours  fupérieures,  officiers  de  finance,  fecré- 
»  taires  ,  treforiers  ic  autres  pourvus  d'emplois 
»  confidcrabies ,  fermiers ,  fous-fermiers  &  traitans 
»  àts  droiis  du  roi ,  banquiers  &  marchands  en 
»  gros  de  toutes  les  villes  ,  premiers  officiers  & 
»  bourgeois  vivans  de  leurs  revenus,  des  villes  où. 
»  il  y  a  cour  fupérieure  ,  préfîdial  ou  évèché  , 
»   cinquante  livres. 

>i  Four  ceux  des  fimples  gentilshom.mcs  de 
»  toutes  les  villes  &  paroifTes  ,  officiers  de  judi- 
»  cature  des  préfîdiaux ,  bailliages,  fénéchauffées , 
»  vigueries,  éleélions  £c  autres  juridictions  royales, 
»  premiers  officiers  &  bourgeois  vivans  de  leurs 
»  revenus,  de  toutes  les  autres  villes  que  celles 
»  mentionnées  en  l'article  précédent  ,  direéleurs  , 
»  receveurs  &  principaux  commis  des  fermes  & 
»   droits  du  roi ,  trente  livres. 

»  Pour  ceux  des  officiers  de  judicafure  des 
»  duchés-pairies  &  autres  juridiélions  feif^neu- 
»  riales  reflortiffant  nuement  es  parlemens  ,  avo- 
»  cats ,  notaires,  procureurs,  greffiers  &  autres 
)>  officiers ,  médecins  ,  chirurgiens  ,  apothicaires  , 
»  peintres  ,  fculpteurs  ,  orfèvres  ,  marchands 
»  en  détail  &  notables  artifans  des  villes  où  il 
»  y  a  cour  fupérieure,  préhdial ,  bailliage,  féné- 
»  chaufTéc  ,  éleftion  &  autres  juriJiéïions  royales , 
»  vingt  livres. 

»  Pour  ceux  des  officiers  de  judicature  des  autres 
»  juridiftions  feigneuiiales  ,  procureurs,  notaires, 
»  greffiers  &  autres  officiers  des  mêmes  juridic- 
»  tions ,  médecins  ,  chirurgiens ,  apothicaires ,  mar- 
ti  chands  ,  bourgeois  des  autres  villes  ,  gros  labou- 
»  rcurs   Se  fermiers,  dix  livres. 

»  Pour  ceux  des  artifans ,  manouvriers ,  journa- 
»  liers  &  autres  perfonnes  du  commun  des  villes, 
»  trois  livres. 

»  Et  pour  ceux  des  fimples  manouvriers  ,  jour- 
»  naliers  &  autres  perfonnes  du  commun  de  la 
»   campagne  ,  une  livre  dix  fous  ». 

Les  claufes  ordinaiies  qui  fe  trouvent  dans  les 
contrats  de  mariage  ,  font  : 

1°.  La  communauté  qui  fe  contrafte  entre  les 
futurs  •,  z°.  la  dot  que  la  femme  apporte  au  mari  ; 
5°.  le  douaire  que  le  mari  conflitue  au  profit  dç 
la  femm.e  ;  4°.  le  préciput  qui  eft  donné  au  fur- 
vivant  des  deux  conjoints. 

Les  claufes  extraordinaires,  &  qui  n'ont  gucKC 
lieu  que  dans  les  pays  de  droit  écrit,  font  : 

1°.  L'inflitution  contraûuelle  ;  z°.  l'augment 
de  dot  j  3**.  le  gain  de  furvie  ,  &c.  Pour  connoître 
l'effet  de  chacune  de  ces  claufes  en  particulier , 
voyez  les  articles  Augment  ,  Communauté  , 
Dot  ,  Douaire  ,  Institution  contractuelle, 
Gain  de  survie  &  fréciput. 
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li  cft  effentiel  d'être  inftruit  parfaitement  Ae 
toutes  CCS  cLuiles  ,  pour  pouvoir  affeoir  avec 
équité  la  perception  du  droit  de  Contrôle  des 
contrats  de  mariage  ,  qui  peuvent  encore  renfermer 
d'autres  claufes ,  comme  don  mutuel ,  fubftitu- 
tions,  &c.  ,  dont  on  parlera  fous  les  textes  du 
tarif  auxquels  elks  fe  rapportent. 

Il  n'eft  pas  douteux  que  tous  les  biens  des 
conjoints  ,  non  feulement  ceux  qui  foraient  la 
maffe  de  la  communauté  ,  &  tous  ceux  qu'ils  fe 
réfervent  propres  ,  mais  encore  tous  les  meubles 
&  autres  eifets  conftitués  &  donnés  ,  ne  foient 
aiTujc  tis  à  la  percepiion  du  droit  de  Contrôle 
fur  le  pied  de  i';;rticle  3  du  tarif,  conformé- 
menl  aux  difpofitions  de  l'article  35,  rapporté 
ci-devant.  Il  taut  par  conféqucnt  joindre  le  prix 
des  biens  des  deux  conjoints  énoncés  dans  le 
contrat,  pour  perce/oir  un  droit  de  Contrôle  fur 
le  tout. 

Il  cft  maintenant  queftion  de  favoir  fi  les  do- 
nations faites  par  le  père  &  la  mère  des  futurs , 
ou  par  des  parens  collatéraux,  ou  même  par  des 
étrangers ,  doiv'cnt  aufll  être  jointes  aux  biens  des 
futurs  pour  ne  percevoir  qu'un  droit  fur  le  toul? 
Quelques-uns  ont  prétendu  que  ces  donations 
étant  une  difpolition  ditférente  de  la  doi ,  on 
devoit  en  perce/oir  le  droil  de  Contrôle  f;paré- 
ment  ,  conformément  à  l'article  516  du  tarif,  li 
paroît  que  la  juvifprud^nce  a  é.é  fixée  fur  ce 
point  par  la  décifion  du  confeil  du  30  janvier 
1734,  qui  ordonne  que  dans  un  contrat  de  ma- 
riage portant  donation  par  l'oncle  à  la  future  , 
le  montant  en  doit  être  joint  aux  apports  des 
futurs.  Nous  voilà  donc  certains  que,  loifque  les 
biens  des  futurs  &c  les  donations  qui  leur  font  faites 
font  eftimés  &  évalués ,  il  faut  fe  conformer  à 
Tarticie  33  du  tarif. 

Mais  il  arrive  fréquemment  qu'il  n'y  a  que 
les  biens  d'un  des  conjoints  qui  foient  déiiprnés  , 
&  évalués  ;  il  faut  alors  avoir  recours  à  l'ar- 
ticle 34  du  tarif,  &  doubler  le  droit  qui  aura 
été  fixé  pour  celui  des  conjoints  dont  les  biens 
font  délîgnés  &  évalués.  Il  n'y  a  pas  à  fe  tromper 
fur  ce  point  ;  ce  n'etl  pas  la  valeur  du  bien  qu'il 
faut  doubler;  c'eft  le  droit.  Si  cependant  les  biens 
étoient  délignés  dans  l'ade,  &  qu'ils  y  fufTent 
mentionnés  comme  faifant  partie  de  la  dot  ,  il 
n'eft  pas  douteux  que  ,  quoiqu'ils  ne  fafTent  pas 
évalués ,  le  fermier  auroit  droit  d'en  faire  faiie 
l'eftimation  .i  l'amiable  ou  d'office ,  pour  fixer  le 
droit  de  Contrôle.  C'eft  ce  qui  a  été  décidé  le 
10  mai  1738  Si.  le  T3  décembre  1749.  Lorfque 
celui  des  conjoints  dont  les  biens  ne  font  ni  dé- 
fignés ,  ni  évalués ,  ou  ne  le  font  qu'en  partie  , 
affirme  par  l'afte  qu'il  n'en  a  point  d'autres  ,  & 
que  c'elt  tout  ce  qu'il  pofTède,  il  n'eft  du  qu'un 
feul  droit  de  ConUÔle  ,  fauf  au  fermier  à  fe 
pourvoir,  en  cas  de  fauiTe  déclaration,  pour  faire 
condamner  les  parties  à  l'amende  Se  au  payement 


CONTRÔLE. 

du   fupplément  de  droits  ,  conformément   à  l'arrêt 
du  conleil  du  13  mai  1715. 

L'article  5  y  du  tarif  porte ,  qu'en  cas  que  les 
biens  de  l'un  &  l'autre  des  futurs  ne  foient  ni 
dcfignés  ,  ni  évalués,  le  droit  doit  être  perça 
fuivant  la  qualité  :  il  ne  s'agit  donc  que  d'exa- 
miner la  qualité  du  futur  ,  pour  le  ranger  dans 
une  des  claiTes  formées  par  le  tarif. 

La  qualité  de  feigneur  haut-jufticicr  ,  de  pré- 
fident ,  de  confeiller ,  &c.  ;  la  ffipulation  d'une 
fomme  fixe  pour  douaire  ,  n'autorife  point  le  fer- 
mier à  en  conclure  que  la  terre  dont  on  prend  le 
noiri ,  l'office  dont  on  fe  qualifie  ,  ou  la  fomme 
fixée  pour  douaire  ,  défigne  fufîîfamment  les  biens 
pour  en  exiger  i'eftimation.  La  prétention  du 
fermier  à  cet  égard,  qu'il  appuyoit  cependant  de 
quelques  décifions  qu'il  avoit  obtenues  ,  a  été 
profcrite  par  une  décifion  du  conleil  du  18  mai 
1758,  confirmative  d'une  ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant de  Rouen  ,  à  l'occafion  du  contrat  de  ma- 
riage de  M.  Bigot  ,  qui  s'étoit  qualifié  préfident 
&  feigneur  de  plulieurs  terres. 

Si  dans  les  contrats  de  mariage  il  étoit  ftipulé 
que  les  biens  des  conjoinrs  font  chargés  de  rentes 
perpétuelles  ,  il  feroit  jufte  d'en  faire  la  diftrac- 
uon ,  parce  qu'en  effet  ils  ne  font  propriétaires 
que  de  ce  qui  refte  :  il  en  eft  autrement  lorfque 
les  biens  font  chargés  de  rentes  viagères ,  par  la 
raifon  que  ces  efpèces  de  rentes  s'éteignent  par 
la  mort  de  ceux  à  qui  elles  font  dues ,  &c  que  la 
propriété  refte  toujours  entière  :  il  en  feroit  de 
mêaie  d'une  rétention  d'ufufruit.  Ces  principes 
font  puifes  dans  la  décifion  du  confeil  du  14  mai 
T7^2.,  rendue  à  l'occafion  d'une  donation  portée 
dans  un  contrat  de  mariage  ,  d'une  terre  de  la 
valeur  de  quatre -vingt  mille  livres,  dont  le  do- 
nateur s'étoit  réfervé  l'ufufruit.  Le  fubdélégué  de 
l'intendant  de  Champagne  avoit  réduit  le  droit 
de  Contrôle,  en  ne  failant  entrer  cette  terre  que 
pour  quarante  mille  livres  dans  l'objrt  entier  du 
contrat  ;  mais  le  confeil  a  annullé  l'ordonnance  , 
en  décidant  que  le  droit  étoit  dû  fur  la  valeur 
entière. 

Lorfque  dans  un  contrat  de  mariage  on  fait 
intervenir  un  tiers  pour  garantir  la  dot,  il  faut 
diflinguer  fi  la  garantie  eft  pure  &  fimple ,  8c 
alors  cette  garantie  n'opère  aucun  droit  ,  fuivant 
la  décifion  du  confeil  du  17  oélobre  T733.  Mais 
fi  la  garantie  étoit  faite  à  la  charge  de  fubrogation 
aux  droits  que  les  futurs  ont  à  exercer  dans  des 
fucceflîons  qui  leur  t'ont  communes;  comme  une 
telle  difpofition  eft  abfolument  étrangère  au 
contrat  de  mariage  ,  il  n'eft  pas  douteux  que  le 
fermier  ne  foit  en  droit  d'en  exiger  un  droit  de 
Contrôle. 

Il  efl  de  principe  certain  qu'on  ne  peut  perce- 
voir qu'un  leul  droit  de  Contrôle  fîir  un  contrat 
de  mariao-e  qui  ne  contient  que  des  claufes  de 
l'efTence  llu  contrat ,  &  qui  forment  la  couftitu- 
tion  de  dot  ;  ainfi  le  fermier  ne  peut  être  autorifi^ 
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à  percevoir  le  plus  fort  (\ioit,  quoique  les  do- 
nations fuient  univerfelles  &C  indéfinies  ,  comme 
rinftitation  contraftuelle ,  dont  les  biens  ne  peu- 
vent être  défignés  ni  é\'alués  ,  pourvu  toutefois 
que  les  donations  foient  faites  en  ligne  direé^e. 
Le  droit  ne  peut  être  perçu  que  fur  ce  qui  eft 
défigné,  ou  fur  la  qualité  du  mari;  tout  ce  que 
peut  faire  le  fermier,  ceA  d'opter  &  de  fixer  Ion 
droit  fur  celle  de  ces  difpofitions  qui  lui  eft  la 
plus  avantageufe. 

Il  faut  bien  obferver  que  nous  n'avons  parlé 
que  des  donations  indéfinies  &  univerfelles  laites 
en  ligne  direfte  ,  parce  qu'elles  font  regardées 
comme  étant  de  l'efTeace  du  contrat ,  Se  qu'elles 
ne  peuvent  par  conféquent  en  être  divifecs,  les 
çnfans  devant  être  dotés  naturellement  par  leur 
père  &  leur  mère ,  qui  font  parties  nécelTaires 
au  contrat  :  c'eft  dans  ce  cas  feulement  que  le 
fermier  ne  peut  être  autoiifé  d  percevoir  le  plus 
fort  droit  j  mais  fi  le  contrat  porte  des  donations 
indéfinies  &  univerfelles  en  lignes  collatérales  , 
ou  faites  par  des  étrangers  ,  comme  les  mêmes 
l'aifons  ne  fubfiftent  plus ,  le  fermier  ,  malgré 
qu'on  lui  ait  oppofé  des  décifions  précifes  du 
confeil  ,  a  fait  juger  en  1737  contre  le  fieur 
Banier  ,  en  1745  contre  le  fieur  de  Gilbert 
Saunier  ,  &  en  1748  contre  le  fieur  de  Barmont  , 
que  le  plus  fort  droit  étoit  du  ;  en  forte  qu'il 
paroît  que  c'eft  une  jurifprudence  conftaiite  ,  & 
qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  de  conteftation  fur  ce 
point. 

Le  fermier  peut  auffi  prétendre  le  plus  fort  droit 
fur  un  contrat  de  mariage  qui  contient  donation 
de  biens  à  venir,  fans  évaluation,  par  l'un  des 
conjoints  à  l'autre  ,  lorfque  les  biens  défignés  dans 
l'aiflc  excèdent  la  fomme  de  vingt  mille  livres  : 
mais  fi  les  biens  n'étoient  point  de  cette  valeur  , 
8c  que  le  futur  fût  d'une  des  quatre  dernières 
claffes  du  tarif .  le  fermier  ne  pourroit  que 
doubler  les  droits  fixés  pour  le  Contrôle  des 
contrats  de  mariage  des  perfonnes  comprifes  dans 
ces  quatre  claffes  ,  fauf  à  percevoir  les  droits  fur 
les  fommes  défignées,  conformément  aux  articles  33 
&  54  du  tarif.  C'eft  ce  qui  refaite  de  l'arrêt  du 
2.   mars  i7'-3- 

Les  donations  mutuelles  &  réciproques  qui  fe 
rencontrent  fouvent  dans  les  contrats  de  mariage  , 
ont  fait  naître  des  difficultés  fur  la  perception  du 
droit  de  Contrôle  :  les  uns  ont  prétendu  que 
ces  dohations  ayant  un  rapport  intime  avec  les 
dons  mutuels  que  les  conjoints  peuvent  pafTcr 
après  le  contrat  de  mariage ,  dont  les  droits  de 
Contrôle  font  fixés  par  l'article  46  du  tarif,  le 
fermier  ne  pouv^oit  être  fondé  à  exiger  le  plus 
fort  droit.  Les  autres  ont  prétendu  au  contraire 
qu'il  falloit  fuivrc  la  règle  établie  par  l'arrêt  du 
a  mars   1713. 

Nous  penfons  en  effet  que  c'eft  cette  règle  que 
l'on  doit  fuivre  ,  parce  qu'il  y  a  une  différence 
iênfible    entre    les    donations    réciproques    &   les 
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dons  mutuels,  ceux-ci  étant  circonfcrits  dans  les  bornes 
que  les  difi^érentes  coutumes  ont  jugé  à  propos 
d'y  mettre  ;  au  lieu  que  les  donations  réciproque? 
peuvent  s'étendre  beaucoup  au  delà  de  ces  bornes  , 
par  la  feule  raifon  qu'elles  font  renfermées  dans 
un  contrat  de  mariage  ,  &c  qu'il  eft  permis  aux 
parties  de  fe  faire ,  par  ces  fortes  d'adles ,  des  lois 
nouvelles  ,  en  dérogeant  aux  coutumes  :  ainfi  , 
lorfque  les  donations  ont  pour  objet  des  biens 
à  venir ,  ou  lorfqu'ellcs  font  indéfinies  ,  on  ne 
peut  contefter  au  fermier  le  plus  fort  droit ,  fi  les 
biens  excèdent  vingt  mille  livres ,  &  que  la  qua- 
lité du  futur  le  range  dans  les  deux  premières 
claffes  du  tarif;  &  ce  n'eft  que  dans  le  cas  oii 
les  biens  font  au-deffous  de  vingt  mill-e  livres  , 
&  que  le  futur  eft  dans  l'une  des  quatre  der- 
nières claffes  du  tarif,  qu'on  peut  être  autorifé 
à  demander  la  modération  au  doublement  du 
droit  réiultant  des  fommes  ftipulées.  Cette  jurif- 
prudence eft  fondée  fur  plufieurs  décifions  du 
confeil. 

A  l'égard  des  autres  claufes  relatives  à  la  ma- 
nière dont  la  communauté  doit  être  partagée  lors 
de^la  diffoluiion  ,  foit  qu'elles  foient  à  l'avantage 
du  mari  ou  à  l'avantage  de  la  femme ,  elles  ne 
peuvent  influer  fur  la  perception  du  droit  de  Con- 
trôle des  contrats  de  mariage. 

Il  peut  encore  arriver  que  le  contrat  contienne 
une  double  alliance ,  ce  qui  fe  fait  lorfque  les 
deux  frères  époufcnt  les  deux  foeurs ,  ou  que  le  frère 
&  la  fœnr  époulcnt  la  fœur  &  le  frère  :  dans  ce 
cas  il  eft  inconteftablement  dû  deux  droits,  comme 
fi  ces  deux  mariages  euffent  été  faits  par  deux  aâes 
féparés. 

Il  faut  obferver  que  les  réglemens  prononcent 
zoo  livres  d'amende  ,  payable  folidairement  par 
les  conjoints  ,  en  cas  de  tauffe  déclaration  ,  foit  fur 
les  biens ,  foit  fur  la  qualité. 

XXXVI.  «  Déguerpiffement  ,  exponfe  ,  ou 
»  abandonnement  d'héritage  ,  pour  être  déchargé 
»  de  la  rente  ou  redevance  dont  il  eft  chargé  , 
V)  le  droit  fera  payé  fur  le  pied  du  capital  de  la 
»  rente  au  denier  vingt  ; 


S  A 


» 

Au  deffus  de  50 

» 

De       50  livres  à 

» 

De    100  livres  à 

w 

De     zoo  livres  à 

» 

De    4c 0  livres  à 

» 

De    600  livres  à 

» 

De  looo  livres  à 

« 

De  1500  livres  à" 

») 

De  zooo  livres  à 

» 

De  3000  livres  à 

» 

De  4000  livres  à 

» 

De  5000  livres  à 

» 

De  $000  livres  & 

V  O   1    R  , 

livres  ,  cinq  fous. 

100  livres  ,  dix  fous» 

200  livres,  quinze  fous. 

400  livres ,  une  livre. 

600  livres,  trente  fous. 
1000  livres,  deux  livres. 
1  500  livres  ,  trois  livres. 
zooo  livres,  quatre  livres. 
3000  livres ,  fix  livres. 
4000  livres ,  fept  livres. 
5000  livres,  huit  livres. 
6000  livres,  dix  livres, 
au-deffus ,  à  quelque  foraine 
Qqqq    v 
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»  cju'iis  puilTeiU  monter,  &  pour  ceux  qui  ne 
»  contiendront  point  révaluaîion  ,  douze  livres  ». 

Quoique  le  texte  du  tarif  ait  regardé  les  termes 
de  déguerpillement  ,  exponfe  &:  abandonnement 
comme  fynonymes,  rexplication  qu'il  ajoute  ne 
laifTe  aucun  doute  fur  la  diftinftion  qu'il  faut 
faire  de  l'afte  dont  il  s'agit  ici ,  avec  l'afte  d' aban- 
donnement dont  il  a  été  parlé  ci-devant  lur  l'ar- 
ticle  z  du  tarif. 

Le  déguerpiffem.ent  eft  un  afte  par  lequel  le 
détenteur  d'un  héritage  grevé  de  rente  foncière  , 
en  tranfmet  la  propriété  au  créancier  de  la  rente  , 
pour  être  déchargé  du  payement  de  cette  rente; 
au  moyen  de  quoi  ,  ce  créancier  peut  de  plein 
droit  fe  inettre  en  poiTcllion  de  l'iiéritar^e.  Cette 
explication  fuffit  pour  établir  la  cliderence  qu'il  y 
a  entre  le  déguerpiflement  &c  l'abandonnement. 
Le  premier  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  les 
rentes  foncières  ou  les  charges  ré -lies;  le  fécond 
a  lieu  pour  les  fimples  hypothèques  :  le  déguer- 
pillement ne  peut  k  faire  qu'en  taveur  du  feigneur 
de  l'héritage  ou  de  celui  qui  le  repréfentc;  l'aban- 
donnement  fe  fait  au  limple  créancier  :  ainfi , 
pour  peu  qu'on  life  ces  adtes  avec  attention  ,  ii 
lera  fort  aile  de  hxer  le  droit  de  Contrôle.  Si  ces 
a£tes  n'éloient  point  volontaires  ,  &  que  le  dé- 
guerpiiiement  ou  l'abandonnement  fulîent  ordonnés 
par  fentcnce  ,  ils  ne  feroicnt  point  fjjets  au  Con- 
trôle ,  parce  qu'alors  ce  fcroient  des  adles  purement 
judiciaires.  C'cft  ce  qui  refaite  d'une  décilîon  du 
confcil  du  iç  décembre  1651. 

XXXVH.  «  Dépôt  ou  confignation  :  le  droit 
»  en  fera  payé  d  propoilion  des  lommes  ou  valeur 
«  des  chofes  dépolées  ou  confîgnées  fur  le  pied 
M   réglé  par  les  articles  3  cSc  4  du  préfcnt  tarit  ». 

En  vertu  de  cet  article  ,  tous  les  adlies  portant 
déoôt  de  meuble  ou  d'argent  ,  fait ,  foit  entre  les 
mains  de  particuliers,  de  pcrfonnes  publiques  ou 
au  grctfe  ,  ou  chez  les  rece\'eurs  des  confignations , 
font  fùjets  au  Contrôle  ,  &  doivent  les  droi.s  à 
proportion  des  fn nimes  ou  fur  la  valeur  des  effets 
dépofés  ;  il  faut  feulement  diftinguer  fi  les  dépôts 
/aits    au    greffe    ou   chez    les   receveu  s  des  confî- 

f;natinns  ont  été  ordonnés  par  juftice  ,•  car  alors 
es  certificats  de  ces  officiers  ne  peuvent  être  re- 
gardés que  comme  des  aftes  j  idiciaires  qui  ne 
font  point  fujets  au  Contrôle  :  mais  fi  les  dépôts 
font  volontaires  ,  les  rec^nnoiffances  qu'en  donnent 
les  mêmes  officiers  font  aff  jetti  s  à  cette  for- 
malité ,  parce  que  de  tels  aft  s  produifent  une 
aftion  contre  le  dépofitaire  ,  par  laquelle  on  peut 
le  contraindre  à  rencVe  le  dépôt  ,  &  l'on  ne  peut 
faire  uf^ge  de  p.iriilles  pièces  en  juftice  ,  fans  les 
avoir  f.iit  Contrôler. 

XXXVIII.  «  Dépôls  d'aftcs  fous  fignatures 
»  privées,  de  quelque  nature  qu'ils  foient,  dix 
»  fous. 

»  LeHits  aftes  fous  fi2;natures  privées  ne  pevi- 
»  vent  être  dcpoTés  ou  annexés  aux  minute,  des 
»  notaires ,   greffiers  &  autres    peifonnes   qui  les 
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«  recevront  en  dépôt  ,  qu'ils  n'aient  été  préala- 

»  blement    contrôlés  ,   &  les   droits  payés  fui/ant 

»  leur  nature,   dont  mention  doit  être   faite  dans 

»  les  ades  de  dépôt  ». 

Cet  article  contient  deux  difpofitions  eflen- 
tiellesj  la  première,  que  les  perlonnes  publiques 
chez  tcfqiielles  on  dépofe  un  ade  fous  fignatnre 
piivée  ,  ou  même  tout  autre  afte  ,  doivent  en  dreficr 
un  procès  verbal ,  dont  le  droit  de  Contrôle  eil  fixé 
à  dix  fous. 

La  féconde,  que  les  asftes  dépofés  doivent  être 
Contrôlés  avant  de  pouvoir  être  reçus  en  dépôt. 
L'anct  du  z  aoiit  1740  excepte  cependant  de 
cette  formalité  les  titres  des  étrangers  poffelTeurs 
de  rentes  fur  la  ville  de  Paris  ,  dont  cet  arrêt  or- 
donne le  dépôt  entre  les  mains  des  notaires  de 
Paris;  mais  il  a  été  décidé,  par  arrêt  du  confcil 
du  10  leptembre  174  ,  que  les  procurations  don- 
nées par  ces  étrangers ,  aux  lins  de  recevoir'pour 
eux  les  arrérages  de  cts  rentes ,  n'étoient  point 
compris  dans  cette  exception. 

XXXIX.  «  Déclaration  ,  pour  le  tout  ou  partie 
»  du  contenu  d'un  contrat  d'acquifition  ,  confti- 
»  tution  ,  obligation  ou  autre  afte ,  lorfqu'elle 
»  fera  renfermée  dans  le  même  contrat  ou  acle  , 
»  ii  n'en  lera  dû  aucun  droit;  mais  lorfqu'elle 
»  fera  faite  par  un  afte  particulier ,  le  droit  en 
»  fera  payé  comme  pour  le  contrat  ou  acle; 
>♦  pour  railbn  duquel  elle  fera  faite,  &  à  pro- 
»  portion  de  la  lomme  qui  fera  contenue  dans 
"  ladite  déclaration  fur  le  pied  réglé  par  le  prcfent 
»   tarif  ». 

On  voit  qu'il  ne  s'agit  ici  que  des  déclarations 
faites  au  profit  d'un  tiers  ;  ce  font  des  aftes  par 
lelquels  celui  qui  accepte  une  rente,  une  confti- 
tUiion  ,  ou  une  obligation  comme  faite  à  fon  profit , 
déclare  cependant  qu'il  n'a  fait  que  prêter  fon 
nom  à  un  tel ,  &  que  c'eft  véritablement  à  lui 
qu'appartient  l'acquifition  ou  la  créance. 

Lorftjue  la  déclaration  eft  faite  par  le  même 
atle  ,  il  n'en  réfulte  aucun  droit  de  Contrôle;  mais 
il  elle  eft  faite  par  un  afte  fcparé  ,  fût-il  palTé  à 
l'inftant  même ,  le  droit  eft  dû  comme  pour  l'afle 
principal.  La  loi  eft  fi  précife  ,  qu'elle  ne  peut 
fouft-rir  aucune  difficulté ,  quand  même  l'acquéreur 
auroit  ftipulé  dans  le  premier  aéle  qu'il  a  acquis 
pour  une  autre  perfonne  qu'il  fe  réferve  de  nom- 
mer ;  ce  cas  a  été    décidé    au    confcil   le  5   mars 

XL.  «  Déclaration  pure  &  fimple ,  qui  n'a 
»  rapport  à  aucun  contrat  ou  afte  ,  celle  d'appel 
»  de  jugement  des  juges  inférieurs ,  ou  pour  quel- 
»   que  caufe   que  ce  puifTe  être  ,  feize  fous  ». 

La  déclaration  pure  &  fimple  eft  un  aéle  par 
lequel  un  particulier  ou  une  communauté  ex- 
plique un  fait  qui  a  befoin  d'être  édairci  ,  fans 
tranfmettre  aucun  droit  à  un  tiers;  comme  {\  un 
particulier  déclare  que  fa  famille  eft  compofee 
di;  tant  de    perfonnes,  qu'un  tel  bien  ne   lui  efi: 
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ni  engagé  ni  hypothéqué,  &c.  ;  ou  fi  une  com- 
munauté déclare  qu'une  telle  peifonne  a  telle 
quantité  de  beftiaux  ,  ou  qu'elle  polTède  tant 
de  jours  de  teire  dans  le  territoire  ;  toutes  ces 
déclarations  ne  doivent  que  feize  lous  de  Con- 
trôle. 

LXI.  «  Déclaration  ou  rcconnoiflance  au  papier 
»  tenicr  des  chofes  tenues  en  cenh/e;pour  celles 
i>  au-dclTous  de  dix  articles,  cinq  fous;  &  pour 
»   celles  de  dix  articles  &  au-deilus,  dix  fous  »• 

On  voit  aiTcz  qu'il  s'agit  d'une  rcconnoiffance 
donnée  par  un  cenfuaire  à  fon  feigneur,  des  héri- 
tages &  des  droits  dependans  de  la  fcigneiuic. 
Les  décliralions  de  cette  efpèce  ,  quoique  faites 
par  pl.ificurs  tenanciers  ,  n'opèrent  qu\ui  feul 
droit  de  Contrôle ,  ii  tous  les  tenanciers  font  foii- 
daires  j  mais  fi  chacun  donne  fa  reconnoilfance  pour 
ce  qu'il  polTcde  féparément ,  il  eft  dû  autant  de 
droits  qu'il  y  a  de  tenancitrs.  C'cfl:  ce  qui  réfulte 
des  décifions  du  confeil  des  15  juillet  1730  &c  15 
mai   1734. 

XLII.  «  Défiftement  pur  &  fimplc  d'une  de- 
»  mande  faite  ,  tant  en  matière  ci/ile  que  cri- 
»  minelle  ,  ou  d'un  aéle  d'appel  par  la  partie 
»  qui  l'a  interjeté  ou  relevé  fans  l'acceptation 
»>  de  l'autre ,  avant  qu'il  ait  été  prononcé  aucun 
«  jugement ,  &  dans  le{quels  il  n'y  aura  aucune 
»  fomme  défignce  ,  ni  autres  diîpofitions  que  celles 
n  qui  conviennent  au  défiftement  pur  &  fimpie  , 
»   une   livre  » . 

Ce  texte  eft  aflez  précis  pour  qu'on  ne  con- 
fonde pas  l'aéle  dont  il  eft  ici  queftion  avec 
d^autres:  car  il  la  partie  advcrfe  acceptoit  le  dé- 
fjftemenl  ,  &:  qu'il  fût  fait  moyennant  une  fomme  , 
ce  feroit  une  tranfaftion.  Un  notaire  peut  aulli 
fe  fervir  du  mot  de  défiftcment ,  lorfqu'il  s'agit 
de  renoncer  à  l'effet  de  quclqu'S  aftes  ;  mais  en 
lifant  l'aéte  avec  un  peu  d'attention,  on  s'apper- 
cevïâ  facilement  qu'il  ne  faut  pas  s'attacher  à 
la  qualification  que  le  notaire  a  donnée  à  l'aéle  , 
&  qiic  ce  ne  peut  être  qu'une  rctroceflion  ou 
un  rtfiliement  ,  dont  le  droit  de  Contrôle  eft  dû 
fuivant  les  articles  du  tarif  auxquels  ils  ont 
rapport. 

XLIII.  «  Diffolution  ou  réfolution  de  traités  , 
»  fous-traités  &  focié.és,  pour  quelque  caufe  que 
»  ce  foit ,  dix  livres  ». 

Nous  remarquerons  feulement  fur  cet  article  , 
que  fi  l'aélc  contenoit  des  fammes  certaines  ,  ou 
un  partage  des  effets  qui  taifoient  l'objet  du 
traité  ou  de  la  f  ^icté  ,  le  fermier  feroit  en  droit 
d'abandonner  le  droit  de  dix  livres  ,  fi  quelques 
claufes  étrangères  pouvoient  lui  en  procurer  un 
plus  fort. 

XLIV.  «  Donations  entre  vifs  ,  par  toutes 
V)  fortes  d'aétes  ,  de  quelque  nature  qu'ils  foient, 
»  foit  par  démilTion  ,  abandonnenient  ou  avance- 
»  ment  de  droit  fuccelTif ,  ou  pour  quelque  autre 
»  caufe  que  ce  puiffe  être  ,  foit  de  meubles  ou 
e  immeubles   donués  en  propriété  ,  les  droits  en 
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»  feront  payés  fur  le  pied  réglé  par  les  articles  3 
»   &  4  du   picient  tarit  ». 

Deux  chofes  doivent  concourir  pour  caraélé- 
rifer  parfaitement  une  donation  entre  vifs.  La 
tianfmifilon  abfolue  ,  déterminée  ,  eratuite  de  la 
part  du  donateur  ,  3ç  l'acceptation  de  la  part  du 
donataire.  C'eft  cette  acceptation  qui  rend  la 
donation  tellement  irrévocable,  que  le  donateur 
ne  peut  plus  dilpofer  eu  aucune  manière  de  la 
chofe  donnée  ,  ni  en  altérer  la  valeur ,  ni  l'hy- 
pothéquer ,  &  qu'elle  pafferoit  de  plein  droit 
aux  héritiers  du  donataire  ,  s'il  prédécédoit  le  do- 
nateur. 

Le  droit  de  Contrôle  eft  dû  far  la  valeur  en- 
tière de  tous  les  biens ,  meubles  &  immeubles 
donnés  en  propriété ,  lorlqa'ils  font  dtfi''nés  ou 
évalués",  &i  à  défaut  de  déficnation  ou  d'évaluation  , 
ii  eft  dû  le  plus  fort  droi'..  Nous  avons  dit  que 
le  droit  étoit  dû  far  la  valeur  entière ,  c'cfr-à- 
dire  ,  qu'on  n'en  doit  point  dédt  ire  les  dettes  ni 
les  charges,  ni  même  s'en  rapporter  abfolumcnt 
aux  eftimations  portées  par  les  adlcs  :  le  confeil 
l'a  décidé  ainfi  en  i  40 ,  i7/),4  ,  1751,  1751  & 
1757.  Voyez  au  farplus  ce  que  nous  a-'ons  dit 
fur  les  donations  par  contrat  de  mariage ,  aux 
articles   33,34  Se  35  du  tarif. 

XLV.  «  Donation  d'ufufruit  ,  de  pcnfion  ou 
w  rente  viagère  ,  les  droits  en  feront  payes  fur 
»  le  pied  de  i'évaluatinn  qui  iéra  f^ln.  du  f>ni!s 
»  de  i'uitîfruit,  penfion  ou  rente,  à  raiion  du 
»  denier  dix,  fuivant  l'arùcle  3  du  préfcnt  tarif, 
»  &  pour  celles  qui  ne  contiendront  point  d'éva- 
V  iuation,  fuivant  Tarticle   4  ». 

Cet  article  eft  très-clair,  &  ne  demande  peint 
de  commentaire  :  il  faut  feulement  obferi'er  que 
fi  la  donation  n'avoit  pour  objet  que  des  effets 
mobiliers  à  la  charge  d'en  rendre  la  valeur  après 
la  mort  du  donataire  ,  il  faudroii  regarder  une  telle 
donation  comme  une  donation  d'uuifruit ,  &  per- 
cevoir  le  droit  en  conféqucnce. 

XLVI.  «  Dons  mutuels  entre  maris  &  femmes, 
»   les  droits    feront  payés  ;  frvoir  , 

»  Pour  ceux  des  perfonnes  conftituées  en  di- 
)5  gnités ,  comme  gentilshommes  qualifiés  ,  ceux 
»  qui  pofrèdent  des  terres  ayant  haute  ,  moyenne 
»  &  bille  juftice,  officiers  des  cours  fvpérieures  , 
»  greffiers  en  chef  defdites  cours,  officiers  Se  gens 
»  du  roi  des  préfidiaux ,  bailliages,  fénéchauflées, 
»  éleftions  Se  autres  juridictions  royales  ;  fccré- 
»  taires  du  roi  ,  tréforiers  de  France  ,  receveurs 
»  généraux  des  finances  ,  receveurs  des  tailles 
»  &  tous  autres  officiers  de  finance  ;  fermiers  , 
»  fous- fermiers  &  traitans  des  droits  du  roi  ; 
»  direéleurs  ,  receveurs  &  principaux  commis 
»  des  fermes ,  banquiers  ôc  négocians  en  c^ros , 
»  quinze  li/res. 

»  Pour  ceux  des  fimples  gentilshommes  ,  offi- 
»  ciers  de  judicature  ,  autres  que  ceux  dénommés 
»  en  la  clafTc  ci-delTus  ,  avocats  ,  notaires ,  procu- 
»  reuis ,    grçl£çrs ,   huiffiers ,    médecins ,    chirur- 
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»  gicn? ,  apotliicalres ,  bourgeois  ,  marchan Js  en 
»  détail  &  notables  artifans  des  villes ,  dix  liv^res. 
»  Pour  tous  autres  arlifans  des  villes ,  la- 
o  boureurs  ,  fermiers  &  habitans  de  la  campagne  , 
»  deux  livres  ». 

Le  don  mutuel  eft  un  afte  par  lequel  un  mari 
&  une  femme  fe  donnent  réciproquement  ce  que 
les  coutumes  qui  les  rcgiffent  leur  permettent 
de  fe  donner.  Il  faut  feulement  obferver  de  ne 
point  confondre  les  donations  réciproques  qui  fe 
font  par  contrat  de  mariage  ,  avec  les  dons  mutuels 
faits  après  le  mariage,  dont  il  eft  queftion  dans 
cet  article. 

XLII.  a  Décharges  de  papiers  données  aux 
»  procureurs  par  leurs  parties ,  &  qui  ne  coniien- 
»)  dront  point  d'obligations  ni  autre  difpofîàon 
»  que  celle  qui  convient  à  une  fimple  décharge  , 
»  dix   fous  ». 

Cet  article  eft  très-précis  :  le  confeil  a  mê)ne 
décidé,  le  3  feptembre  1746,  qu'une  décharge 
donnée  à  un  procureur  fondé  ,  des  fom.nes  qu'il 
a  reçues  pour  le  conftituant ,  &  dont  il  a  donné 
quittance  pardcvant  notaires,  ne  devoit  opérer  que 
dix  fous  de  Contrôle. 

XLVni.  «  Echange;  le  droit  fera  payé  à  pro- 
»  portion  de  la  valeur  de  ce  qui  fera  donné  en 
»  échange  par  l'une  des  deux  parties  ,  fuivant 
»  l'évaluation  &  l'eftimation  qui  fera  faite  par  les 
»  contrats  ,  fans  fraude  ,  fiaon  à  l'amiabie  ou  par 
»)  experts ,  fur  le  pied  des  articles  3  &  4  du  prélent 
»>  tarif». 

Cet  article  n'eft  fufceptible  d'aucune  difficulté. 
Le  droit  eft  dû  lur  la  partie  la  plus  forte  ,  fui^'ant 
la  décifion  du  confeil  du  15  juillet  1730.  Ainfi 
le  fermier  eft  autorifé  à  procéder  contre  les  con- 
traftans  pour  l'amende  encourue  en  cas  de  fauffe 
£ftima.tion. 

XLIX.  «  Engagement,  antichrèfes  ou  pignora- 
»  tifs,  le  droit  en  fera  payé  fur  le  pied  réglé  par 
»)  les  articles  3   &  4  du  préfent  tarif». 

Cet  article  n'a  befoin  d'aucune  explication. 

L.  «  Engage  mens  de  matelo:s ,  foldats  &  autres 
»  pour  l'équipage  des  navires  armés,  foit  pour 
»  le  négoce  ou  pour  la  courfe  ,  le  cahier  fera 
»i  contrôlé  dans  la  quinzaine  ,  à  compter  du  ^'our 
n  de  la  clôture  d'icelui  ,  qui  fera  faite  au  plus' 
»  tard  le  jour  du  départ  du  bâîimen) ,  &  les 
»  droits  payés  à  raifon  de  cinq  fous  par  article  , 
»  fans  néanmoins  que  le  droit  puiffe  excéder 
»>   quinze  livres  ». 

Quoique,  fuivant  l'article  ^6  du  tarif,  le  fermier 
puifTe  faire  payer  le  Contrôle  d'après  la  difpofi- 
ïion  de  l'afte  qui  produit  le  plus  fort  droit  ,  il  a 
néanmoins  été  réglé  par  arrêt  du  11  janvier  1714  , 
que  quand  les  quittances  des  matelots  ou  foldats 
pourroient  opérer  un  droit  plus  fort  que  celui  qui 
ieft  réglé  par  le  préfent  article,  le  même  fermier 
(eroit  obligé  de  s'y  conformer. 

LI.  «  Emancipations  qui  ne  contiendront    au- 


CONTRÔLE. 

»  ciine  donation  ,  avancement  de  fuccefTion  ou 
»  autre  dirpofition  que  celle  nécelTairc  pour  tirer 
»  les  entans  hors  de  la  puilTance  paternelle  ,  fera 
»   payéj 

Savoir, 

»  Pour  les  enfans  des  perfonnes  dénommées  en 
»  la  première  clafTe  de  l'article  46  du  préfent 
»   tarif  ,  fïx  livres. 

»  Pour  ceux  dénommés  en  la  féconde  clafTe , 
»  trois  livres. 

»  Pour  ceux  dénommés  en  la  troifîème  clafTe  , 
»   une  livre  ». 

Les  émancipations  qui  fe  font  en  juftice  ,  en 
conléquence  de  lettres  de  bénéfice  d'âge  obtenues 
en  chancellerie ,  ne  font  point  fujettes  au  Con- 
trôle ;  if  n'eft  donc  queition  ici  que  des  aâies 
qu'un  père  pafTe  pardevant  notaire  ,  &  par  lef- 
quefs  ii  déclare  qu'il  met  fes  enfans  ou  l'un  d'eux 
hors  de  fa  puiflance ,  à  l'effet  de  jouir  de  fes 
biens  ;  ce  qui  n'a  lieu  que  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  ou  dans  quelques  coutumes  où  le  père  a  la 
faculté  d'émanciper  fes  enfans,  fans  avoir  égard  à 
leur   âge. 

LU.  a  Exhérédations  ;  les  mêmes  droits  feront 
»  payés ,  comme  pour  les  émancipations ,  fuivant 
»  fa  qualité  des  perfonnes  dénommées  dans  les 
»   trois  ciafTes  de  l'article  46  du  préfent  tarif». 

Le  droit  étant  fixé  fur  la  qualité  de  la  per- 
fonne  qui  déshérite  ,  il  ne  peut  en  être  perça 
qu'un  feul ,  quand  même  il  y  auroit  plufieurs  ex- 
hérédés, 

LUI.  «  Fondations  où  les  fommes  en  principal 
»  feront  évaluées  ,  les  droits  feront  payés  fur  le 
»  pied  de  l'article  3  du  préfent  tarif  ». 

Cet  article  n'eff  fufceptible  d'aucune  obferva- 
tion  ;  il  faut  feulement  remarquer  que  fi  l'afte 
portoit  plufieurs  fondations  dans  des  églifes  diffé- 
rentes ,  il  feroit  du  autant  de  droits  de  Contrôle 
qu'il  y  auroit  de  fondations. 

LiV.  «  Foi  &  hommage  ;  les  droits  feront  payés 
»  fur  le  pied  des  clafTes  réglées  par  l'article  6  du 
»  préfent  tarif  ». 

Si  i'a6te  de  foi  &  hommage  ,  qui  doit  ordinai- 
rement précéder  l'aveu  &  dénombrement ,  étoit 
fait  par  un  feul  aéle,  avec  cet  aveu  &  dénom- 
brement ,  il  ne  feroit  dû  qu'un  droit  de  Contrôle. 
L'arrêt  du  confeil  a  exempté  du  droit  de  Con- 
trôle les  aéles  de  foi  &  hommage  qui  fe  ren- 
dent aux  bureaux  des  finances  ou  à  la  chambre 
des  comptes  ;  tous  les  autres  pafTés  pardevant 
les  juges,  greffiers  &  autres,  font  fujets  au  Con- 
trôle. 

LV.  «  Indemnité  pour  raifon  d'obligations , 
»  contrats  ou  aftes ,  il  n'en  fera  dû  aucun  droit , 
»  lorfqu'elle  fera  renfermée  dans  le  même  contrat, 
»  obligation  ou  afte;  mais  lorfque  ce  fera  par  afte 
»  particulier ,  le  droit  en  fera  payé  comme  pour 
»  l'obligation ,  contrat  ou  aéte  ,  fur  le  pied  réglé 
»  par  le  préfent  tarif. 
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«  Indemnité  pure  Se  iimple ,  qui  n'aura  rapport 
î>  à  aucun  contrat  ou  adc,  pour  quelque  caute  que 
»  ce  loit ,  une  livre  dix  ious  ». 

L'indemnité  dont  il  eft  queftion  ici  eft  regardée 
comme  une  efpèce  de  garantie.  Par  exemple  , 
Pierre  &  Jacques  empruntent  foiidaircment  deux 
niiiic  livres  ;  Jacques  retient  la  fomme  entière  , 
&  promet  à  Pierre  de  l'indemnifer  en  cas  de 
pouriuiie  contre  lui  :  il  n'cft  p^s  douteux  que  /î 
cet  acte  eft  lait  fcparément  de  l'oblif^ation  ,  le 
droit  de  Contrôle  ne  doive  être  perçu  fur  deux 
mille  livres.  Mais  il  eft  un  cas  plus  difficile  à 
réfoudre.  Pierre  eft  nommi  à  un  emploi  de  linance 
où  il  y  a  maniement  de  deniers  ;  il  eft  obligé  de 
fournir  un  cautionnement  de  cinquante  mille  livres; 
Jacques  le  cautionne  ,  mais  il  exige  un  acle  d'in- 
demnité de  la  part  de  Pierre  :  cet  a6le  eft  fait 
féparément  du  cautionnement.  Percevia- t-on  le 
droit  fur  cinquante  mille  livres ,  ou  le  conten- 
tera-t-o-ii  du  droit  de  cinq  livres  ,  comme  il  a 
été  perçu  pour  le  cautionnement  r  La  perception 
fur  la  lbmm£  de  cinquante  mille  livres  pourroit 
avoir  quelque  fondement  ,  en  confidérant  cette 
fomme  comme  l'objet  de  l'obligation  de  Pierre 
envers  Jacques.  Cependant ,  comme  cette  obliga- 
tion ne  peut  être  que  conditionnelle,  Se  qu'elle 
ne  peut  avoir  d'effet  qu'au  cas  que  Pierre,  par 
l'événement  de  fon  compte ,  fe  trouveroit  reli- 
quataire  de  la  fomme  ;  que  d'ailleurs  le  droit  de 
cautionnement  eft  fixé  à  cinq  livres ,  Se  que  par 
le  préfent  article  il  eft  dit  que  le  droit  des  adles 
d'indemnité  fera  p^îyé  comme  l'obligation,  contrat 
ou  afte  ,  nous  croyons  que  dans  l'efpèce  il  ne 
feroit  du  véritablement  que  cinq  livres. 

LVI.  «  Inventaires  de  meubles  &  papiers  ,  faits 
»  par  les  notaires  ,  greffiers  &  autres  qui  ont 
w  droit  de  les  faire  ,  dans  lefquels  les  meubles 
»  feront  eftimés  ,  ainfi  que  tous  les  autres  effets 
»  mobiliers ,  les  droits  feront  payés  conformément 
»   à   l'article  3  du  préfent  tarif. 

»  Et  pour  ceux  qui  ne  contiendront  point  d'ef- 
»   timation  ni  évaluation,  fuivant  l'article   4. 

LVII.  »  Inventaire  oA  il  ne  fe  trouvera  que 
»  des  papiers  concernant  la  propriété  des  iin- 
»  meubles  ,  foit  en  terres ,  maifons  ,  héritages  , 
»  contrats  de  conftitution  ou  traité  d'offices,  fera 
»  payéj 

Savoir: 

»  Pour  ceux  dei  perfonnes  conftituées  en  dignités 

^»  ecclétiaftiques  ou  laïques ,  gentilshommes    qua- 

»  liiîés;  ceux  qui  pofsèdent  des  terres  ayant  haute , 

»  moyenne  ou  baffe  juftice  ;  officiers  des  cours  fupé- 

)i  rieures  ,  greffiers  en  chef  defdites  conrs  ;  officiers 

u  &  gens  du  roi  des  préfidiaux  ,   bailliages ,  féné- 

»  chauffées  ,  éledions  &  autres  jnrididlions  royales  ; 

»  fecrétaires  du  roi  ,    tréforiers  de   France  ,   rece- 

»  veurs  généraux  des  finances,  receveurs  des  tailles  , 

»  &  tous  autres  officiers  de  finance ,  fenniers ,  fous- 
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tt  fermiers  S:  tr^itans  des  droits  du  roi  ;  dirtdeurs, 
r>  receveurs  ce  principaux  commis  des  fermes;  ban- 
n   quiers  Se   négocians  en  gros  ,  douze  livres. 


que  ceux  dénommes 
»  en  la  claffe  ci-deflus ,  avocats ,  notaires  ,  procu- 
»  rcurs ,  greffiers  ,  huiffiers  ,  médecins ,  chirurgiens  , 
n  apothicaires ,  bourgeois  ,  marchands  en  détail  Se 
»  notables  artifans  des  villes ,  fix  livres. 

»  Pour  tous  autres  artifans  des  villes  ,  labou- 
»  leurs,  fermiers  ce  habitans  de  la  campagne  ,  deux 
»  livres. 

LVIII.  »  Inventaires  qui  contiendront  des  meu- 
»  blés  Se  effets  mobiliers  &  des  papiers  concer- 
»  nant  la  propriété  des  immeubles  dans  un  même 
)>  aifte  ,  il  n'en  fera  payé  qu'un  feul  droit  fur  le 
»  pied  le  plus  fort  ,  foit  des  meubles  ou  effets 
n  mobiliers  ,  ou  des  papiers ,  fuivant  les  articles 
»   ci-deflus  ». 

Il  eft  de  principe  reconnu  par  différens  arrêts 
du  confeil ,  que  les  inventaires  doivent  être  con- 
trôles dans  la  quinzaine  après  la  dernière  vaca- 
tion ,    à  peine  de   deux  cents  livres  d'amende. 

On  voit  par  la  teneur  des  articles  56,  57  & 
58  ,  rapportés  ci-  dcffus ,  que  le  légillateur  diftineue 
trois  fortes  d'inventaires ,  i  °.  ceux  qui  ne  con- 
tiennent que  des  meubles  Se  des  eff^ets  mobiliers; 
i"'.  ceux  qui  ne  contiennent  que  des  titres  Se  pa- 
piers; 5*^.  ceux  qui  contiennent  en  même  temps 
des  meubles  &  des  titres. 

Pour  afleoir  la  perception  fur  les  inventaires  de 
la  première  efpèce,  il  faut  joindre  à  l'eftimation 
des  meubles  le  montant  des  billets  ,  lettres  de 
change  ,  obligations  &  autres  effets  adifs  qui  font 
partie  de  la  fucceffion  mobilière  ,  Se  prendre  le 
droit  fur  le  tout  ,  ffuvant  l'article  5  du  tarif,  fans 
faire  aucune  diitraftion  des  dettes  paffives.  Si  ce- 
pendant quelques  effets  étoient  annoncés  comme 
caducs  ,  &  que  les  héritiers  déciaraffent  renoncer 
à  en  demander  le  payement  ,  il  feroit  jufte  d'en 
faire  la  diftraétion  ,  Se  l'arrêt  du  confeil  du  1  fé- 
vrier 1713,  l'a  ordonné. 

Nous  obferverons  en  paffant  ,  que  le  droit  perçu 
fur  l'inventaire  ne  difpenfc  pas  pour  cela  de  pré- 
fenter  au  Contrôle  les  billets  ,  promeffes  Se  autres 
effets  aftifs  ,  lorfqu'on  veut  s'en  fcrvir  en  juftice. 
C'eft  ce  qui  refaite  des  décifîons  des  15  juillet 
1750  &  il  juillet   T754. 

A  défaut  d'eftimation  des  meubles  portés  aux 
inventaires  ,  on  perçoit  le  plus  fort  droit ,  fuivant 
l'article  4  du  tarif. 

C'eft  la  qualité  du  mort  qui  détermine  la  per- 
ception des  inventaires  de  la  féconde  efpèce  ,  qui 
ne  contiennent  que  des  titres  de  propriété  ou  des 
contrats  de  conftitution.  Les  promeiTes  de  paffer 
contrat  de  conftitution  font  regardées  comme  les 
ades  de  conftitution  même  ,  fuivant  la  décifîon 
du  confeil  de   1713. 

A  l'égard  de   la  troifième  efpèce   d'inventaires 
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qui  contiennent  des  meubles  &  des  papiers  ,  le 
fennier  a  l'option  d'afleoir  fon  droit  ou  fur  la  valeur 
des  meubles  ou  fur  la  qualité. 

Si  les  meubles  de  la  fuccellion  étoient  difperfés 
dans  des  maifons  de  campagne  ou  dans  différentes 
villes  ,  &  qu'on  fît  des  inventaires  particuliers 
dans  chaque  endroit ,  il  feroit  perçu  autant  de 
droits  qu  il  y  auroit  d  inventaires.  Ceft  ce  que  le 
confcii  a  décidé  le   i8   janvier   1753. 

LiX.  «  Lotiffement  de  douaire  ou  licitation 
w  entre  copropriétaires ,  les  droits  en  feront  pavés 
»  fur  le  pied  réglé  par  les  articles  3  &  4  du 
»  préfent  tarif». 

On  a  adopté  le  mot  lotijfement  de  douaire ,  pour 
exprimer  l'adfe  qui  fe  fait  entre  la  veuve  &  les 
liéritierî  du  mari ,  par  lequel  on  détermine  les  biens 
dont  elle  jouira  pour  Ion  douaire.  Le  droit  de 
Contrôle  de  ces  lortes  d'.iftes  eft  dû  fur  la  valeur 
de  tous  les  biens  fujets  au  douaire  ,  parce  que  c'eft 
une  efpèce  de  partage  entre  la  douairière  &:  les 
héritiers.  Le  confeiL  l'a  aiu(i  décidé  le  ii  janvier 
17^-5- 

La  licitation  efl  un  moyen  de  faire  celTer  les 
diflrcultcs  que  les  héritiers  peuvent  trouver  à  par- 
tager un  bien  ;  par  ce  moyen  ,  on  en  transfère  la 
propriété  à  un  feul  d'entre  eux,  ou  même  à  un 
étranger.  Cet  aéle  cfl  volontaire  ou  forcé. 

Le  droit  de  Contrôle  eil  inconteftablement  dii 
fur  la  valeur  entière  des  biens  qui  font  l'objet  de 
la  licitation  volontaire.  Lorfqu'on  a  prétendu  que 
le  droit  n'étoit  dû  que  fur  la  portion  adjugée  , 
cette  prétention  a  été  profcritc  ,  tk.  notamment 
par  la  décifion  du  confcii  du  13  juin  1737. 

Si  la  licitation  a  été  faite  en  juftice  ,  à  caufe 
qu  il  y  avoit  des  mineurs  ou  des  contcftations  fur- 
venues  entre  les  copropriétaires ,  c'cft  alors  un 
ade  judiciaire  qui  n'eft  point  -fujet  au  Contrôle  , 
les  parties  n'ayant  pas  eu  la  liberté  de  le  faire 
pardevant  notaires. 

LX.  «  Lettres  de  voiture  ,  fera  payé  cinq  fous 
»   par  chaque  perfonne  à  qui  l'envoi  fera   fait  ». 

On  ne  fait  guère  contrôler  ces  fortes  d'aftes 
que  pour  intenter  une  action  contre  ceux  auxquels 
l'envoi  eft  fait ,  aux  fins  de  payement  de  la  fomme 
due  pour  la  voiture  des  marchandifes  ou  denrées. 
Le  fermier  ne  peut  opter  ici  le  droit  le  plus  avan- 
tageux ,  il  eft  obligé  de  borner  fa  perception  aux 
termes  du  tarif. 

LXI.  «  Marchés  entre  particuliers  ,  pour  quel- 
»  que  caufe  que  ce  foit  ,  les  droits  en  feiont 
»  réglés  fur  le  pied  des  articles  3  &  4  du  préfent 
»  tarif  ». 

On  doit  joindre  au  prix  principal  ftipulé  dans 
le  marché ,  les  fommes  données  par  i'ormc  de  pot 
de  vin  &  d'épingles ,  pour  avoir  le  droit  fur  le 
tout.  Comme  cet  afte  elt  fynallagmatiqae  ,  &  qu'il 
oblige  les  deux  parties  ,  on  ne  peut  prétendre  au- 
cune modération  du  droit  de  Contrôle  ,  fous  le 
prétexte  des  reçus  qui  fe  trouvent   au  bas  ou  au 
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dos  du  marché.  Le    confeil  l'a   décidé  ainfi  les  f 
avril   1731  &  5  octobre   1735. 

Il  a  également  décidé  le  3  mai  1738  ,  que  les 
marches  faits  entre  marchands  étaient,  comme  ceux 
des  autres  particuliers ,  affujettis  au  Contrôle  ,  & 
qu'ils  ne  pouvoient  être  admis  en  juftice  fans  être 
revêtus  de  cette  formalité. 

LXII.  «  Marchés  pour  la  marine  qui  feront 
»  faits  pour  le  compte  de  fa  majefté  par  les  in- 
»  tendans  &  commilTaircs  ,  ne  fera  payé  que 
»  moitié  des  droits  réglés  pour  les  autres  mar- 
»  chés  ,  fuivant  les  articles  3  &:  4  du  préfent 
»  tarif  ». 

Cet  ade  fe  pade  ordinairement  par  des  parti- 
culiers qui  s'obligent  de  fournir  au  munitionnairc 
de  la  marine  toutes  les  denrées  néceflaires  i  l'équi- 
page d'un  vaiflTeau.  On  doit  fe  conformer  au  préfent 
article  pour  la  perception  du  droit. 

LXIII.  «  Main-levée  ou  confentement  pur  & 
»  lîmple  ,  dix  fous  ». 

Lorfqu'on  a  fait  fiifir  quelque  chofe  ,  ou  qu'on 
a  formé  oppofition  à  ce  que  quelque  chofe  s  exé- 
cutât ,  on  eft  libre  de  lever  la  laide  ou  l'oppofition 
par  un  ade  particulier  ou  au  greffe.  Comme  c'cft 
un  ade  volontaire  ,  il  eft  toujours  fournis  à  la  for- 
malité du  Conlrôic. 

LXIV.  «  Obligations  où  les  fommes  feront 
»  défîgnées,  &  celles  oii  elles  ne  le  feront  pas  , 
»  les  droits  en  feront  payés  fur  le  pied  réglé  par 
»  les  articles  3   &  4  du  préfent  tarif». 

La  ledure  de  cet  article  fuiiît  pour  déterminer 
la  perception  du  droit  de  Contrôle  :  cependant  fi 
la  fomme  étoit  divifée  entre  plusieurs  perfonnes ,  & 
qu'il  ne  fût  pas  formellement  exprimé  qu'elles 
font  folidaires  ,  le  fermier  feroit  auiorifé  à  prendre 
autant  de  droits  de  Contrôle  qu'il  y  auroit  de 
particuliers   obligés. 

LXV.  «  Offres  fuivies  de  payement  portant  quit- 
»  tance  par  le  mêaie  ade,  foit  qu'elles  foient 
»  reçues  par  les  notaires  ,  greffiers  ,  huiffiers  ou 
»  autres  perfonnes  publiques ,  les  droits  en  feront 
»  payés  fur  le  pied  de  l'article  3  du  préfent 
»   tarif  ». 

L'arrêt  du  confeil  du  3  feptembrc  l^J^o  -,  porte  , 
que  les  exploits  d'offre  de  rembourfemens ,  fuivis 
d'acceptation ,  font  fujets  au  Contrôle  des  ades , 
&  enjoint  aux  haitfiers  d'en  payer  les  droits  en 
même  temps  qu'ils  les  font  contrôler  au  Con- 
trôle des  exploits ,  â  peine  dg  deux  cents  livres 
d'amende. 

Les  huiffiers  de  Paris  avoient  formé  oppofition 
à  cet  arrêt;  mais  ils  en  ont  été  déboutés  par  dé- 
cifion  du  confeil  du   li  août   171^. 

Les  notaires  qui  font  chargés  de  la  rédadion  des 
ades  contenant  des  offres  fuivies  de  payement , 
doivent  auffi  les  foumettre  aux  deux  Contrôles  des 
ades  &  des  exploits  ,  parce  qu'en  les  fignifiant  ils 
font  les  fondions  d'huiffiers.  La  décifion  du  con- 
feil du  premier  feptembre  1735,  eft  précife  fur 
ce  point, 

LVI. 


CONTRÔLE. 

LXVI.  «  Ofnes  pures  &:  fimples  qui  ne  con- 
»  tJcndi-ont  quï  refus  de  recevoir  ,  ou  proteftation, 
»  fans  aucune  autre  difpofition  ,  dix  fous  ». 

Il  faut  feulement  cbfervrer  que  ces  aifbes  ,  lorf- 
qu'ils  font  fii.s  par  des  notaires  qui  les  notifient, 
font  affujettis  au  Contrôle  des  aftes  &  au  Contrôle 
des  exploits  ,  au  lieu  que  s'ils  font  faits  par  des 
huilHers  ,  ils  ne  font  fujcts  qu'au  Contrôle  des  ex- 
ploits,  par  la  raifon  que  les  huifTiers  ne  font  plus 
la  fonftion  des  notaires,  puifqu'ils  ne  donnent 
plus  quittance  ,  comme  dans  l'afte  dont  il  efi:  quef- 
tion  dans  l'article  précédent ,  &  que  l'afte  dont  il 
s'agit  ici  n'efl:  véritablement  qu'un  exploit  de  fom- 
mation  qui  eft  du  minillère  des  huifTiers. 

LXVlJ.  a  Oppofitions  aux  inventaires  ,  ventes 
»  &  adjudications  de  meubles  ,  faites  par  notaires , 
»  greffiers  ou  autres  qui  en  ont  la  faculté  ,  f^it 
»  qu'elles  foicnt  inférées  dans  les  inventaires  & 
»  ventes  ,  ou  qu'elles  foient  faites  par  afte  par- 
»  ticulier ,  fera  payé,  outre  le  droit  dû  pour  lefdits 
»  inventaires  &  ventes  ,  autant  de  droits  de  dix  fous 
»  qu'il  y  aura   d'oppofitions  ». 

Tl  n'y  a  que  les  oppofitions  reçues  par  les  ap- 
portions de  fcellés ,  les  inventaires  &  les  ventes 
faites  par  les  commiffaires  ,  notaires  &  greffiers  , 
qui  foient  comprifes  dans  cet  article  ;  car  les  oppo- 
fitions aux  criées  ,  ventes  &  adjudica  ions  par  décret 
ne  pouvant  être  faites  que  judiciairement  ,  elles 
ne  font  point  fujettes  au    Contrôle. 

LXVIII.  «  Oppofitions  à  la  célébration  des 
»  mariages  &  autres  en  matière  laïque  ,  pour 
»   quelque  caufe  que  ce  fuit ,    dix  fous  ». 

Le  légiflateur  n'entend  parler  ici  que  des  aftes 
paffés  pardevant  un  notaire  qui  fe  transporte  enfuite 
chez  le  curé  pour  lui  notifier  l'oppofition.  Le 
droit  de  Contrôle  de  ces  ades  efl:  fixé  à  dix  fous , 
mais  ils  doivent  encore  être  contrôlés  conime 
exploits. 

Les  autres  oppofitions  en  matière  laïque  font  auffi 
dans  le  ilfiême  cas  lorfqu'ellcs  fout  paltées  &  noti- 
fiées aux  parties  par  des  notaires. 

LXIX.  «  Partages  de  meubles  ou  immeubles 
»  entre  telles  perfonncs  que  le  foit ,  faits  devant 
»  notaires  ,  greffiers  &  autres  qui  en  ont  la  fa- 
»  culte  ,  les  droits  feront  payés  fur  le  pied  de  la 
»  valeur  des  biens,  fuivant  les  articles  5  &  4  du 
»  préfent  tarif  ». 

Quoiqu'il  ne  foit  queftion  dans  ce  texte  que  des 
partages  faits  par  les  notaires-greffiers  &  autres 
qui  en  ont  la  faculté  ,  lefquels  doivent  être  con- 
trôlés dans  la  quinzaine  ,  à  peine  de  loo  livres 
d'amende  ,  il  n  en  eft  pas  moins  certain  que  les 
partages  fous  feing  privé  doivent  auffi  fubir  cette 
formalité ,  lorfqu'on  veut  fe  fervir  de  l'afte  ,  foit 
en  juftice  ,  foit  pour  acquitter  les  droits  qui  peu- 
vent en  réfulter  •,  car  le  Contrôle  doit  toujours  pré- 
céder toutes  les  autres  formalités  auxquelles  ces 
a<ftes  peuvent  être  affujettis. 

Le  droit  de  Conuôlç  çft  dû  fur  la  totalité  des 
Tome  IV, 
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biens  ,  Cn  y  comprenant  même  ceux  de  rapport  , 
fans  dédutlion  des  dettes,  de  quelque  efpèce  qu'elles 
puiiTent  être.  C'eft  ce  que  porte  la  décifion  du 
confeil  du  4  juillet  1753  5  confirmée  par  celle  du 
6  juin  1754,  &  par  celle  du  ii  juillet  de  la  même 


année. 


La  perception  du  plus  fort  droit  ne  peut  guère 
avoir  lieu  que  lorfque  des  arbitres  nommés  pour 
régler  les  prétentions  refpeftives  des  parties,  fe 
contentent  de  fixer  la  portion  de  chacune  (ans  en 
régler  la  quotité  ,  ni  donner  aucune  indication  des 
biens  ,  ni  de  leur  valeur.  Si  enluite  de  cet  aftc 
les  partages  étoient  palTés  pardevant  notaires  ,  on 
ne  pourroit  plus  percevoir  que  le  droit  firaple. 
C'eft  ainfi  que  le  cas  a  été  J'-igé  au  confeil  le  ij 
juillet   1739. 

Si  l'on  objeftoit  qu'y  ayant  eu  précédemment  uti 
inventaire  dreffé  de  tous  les  biens  de  la  fucceflioii 
dont  on  fait  le  partage  ,  fur  lequel  on  a  déjà  perçu 
le  droit  de  Contrôle  pour  la  totalité  des  biens  ,  le 
Contrôle  du  partage  doit  être  modéré  au  fimple 
droit  j  on  trouveroit  la  folution  de  cette  objcélioii 
dans  la  décifion  du  confeil  du  15  décembre  1741, 
qui  a  réglé  que  le  payement  du  droit  de  Contrôle 
de  l'inventaire  ne  pou\'oit  difpenfer  un  afte  fub- 
féonent  ,  d'un  droit  auquel  il  étoit  nommément 
afliijetti. 

Par  une  autre  décifion  du  11  août  1733  ,  le 
confv-'il  a  jugé  que  pour  un  partage  de  deniers  entre 
des  créanciers  ,  le  droit  devoit  être  perçu  fuivant 
le  préfent  article  du  tarif ,  fi  cet  afte  d'ordre  étoit 
rédigé  pardevant  des  arbirres,  n'y  ayant  que  les 
fentences  d'ordre  faites  en  juftice  ,  qui ,  comme  adles 
judiciaires ,  foient  exemptes  de  Contrôle. 

LXX.  «  Prife  de  polTeffion  d'héritages  &  im- 
»  meubles ,  en  conféquence  de  contrats  volontaires 
»  qui  auront  été  contrôlés ,  fera  payé  le  quart  des 
»  droits  fur  le  pied  du  prix  des  contrats  ,  ainfi 
»  qu'il  eft  réglé  par  les  articles  3  &  4  du  préfent 
»  tarif. 

»  Prife  de  poffcffion  d'héritages  ou  immeubles 
»  échus  par  fucceffion,  ou  en  vertu  de  jugemens, 
»  ou  autres  aûes  judiciaires  non  fujets  au  Contrôle  , 
»  les  droits  en  feront  payés  fur  le  pied  de  la  valeur 
»  des  immeubles  ,  fuivant  &  conformément  aux 
»   articles  3  &  4  du  préfent  tarif». 

On  voit  que  le  légiflateur  diftingue  deux  efpèces 
d'aftes  de  prifes  de  pofTeffion  ,  1°.  ceux  qui  font 
faits  en  vertu  d'a£tès  ou  contrats  contrôlés ,  pour 
lequel  il  n'eft  dû  que  le  quart  des  droits  ;  i°.  ceux 
qui  font  faits  en  vertu  d'aftes  non  contrôlés ,  pour 
lefquels  le  droit  eft  dû  en  entier  fur  la  valeur  des 
biens. 

Que  ces  aftes  foient  paffés  par  des  notaires ,  des 
grreffiers  ou  même  des  huilfiers  ,  ils  doivent  être 
contrôles. 

11  y  a  eu  une  conteftation  remarquable  entre  le 
fermier  &  la  dame  de  Maffiot  ,  femme  du  fieuc 
Pomier  ,  à  l'occafion  d'un  afte  de  prife  de  polTef- 
fiou  fait  par  un  tuiflleri  Cette  dam.e  avoit  obtenu 
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un  arrêt  qui  condamnoit  fss  neveux  à  lui  aban- 
donner une  maifon  fituée  à  Bordeaux ,  provenante 
de  la  fucceflîon  de  fon  aïeul  ;  l'arrêt  lui  peumettoit 
ai  s'en  mettre  en  poircfTionj  en  cor.féi^iience  ,  un 
huiflier  fit  un  procès  verbai  ,  par  lequel  il  rapportoit 
qu'il  avoit  pris  la  dame  par  la  main  ,  L'avait 
conduite  dans  la  maifon  6*  dépendances  ,  & 
quelle  en  prenait  pojfefflon  réelle  ,  aHuelle ,  cor- 
porelle ,  &c.  Le  coaiinis  ,  outre  le  droit  de  Con- 
trôle aux  exploits,  a\'oit  perai  loo  livres  pour  droit 
de  Contrôle  j  faute  d'évaluation  tai  le  par  i'aéle.  La 
dame  Pomier  fc  pourvut  à  l'intendant;  ,  qui ,  fur  la 
raifon  qu'elle  ali'iîiuoit  que  l'arrêt  ne  lui  donnoit 
pas  une  nouvelle  proprii^Lc,  niouera  le  aïoit  a  dix 
fous;  mais  cette  ordonnance  fiit  réforraée  par  dé- 
cifion  du  confeil  du  5  avril  1715?  ,  qui  jugea  la 
perception  régulière.  La  dame  Pomier  ne  s  en  tint 
pas  à  cette  décifion ,  le  fermier  fut  obligé  de  donner 
fa  requête ,  &  il  obtiat  le  14  mai  de  la  inème  année  , 
arrêt  du  conieil,  qui  ordonna  que  l'afle  de  prile 
de  pjfTeflion  en  quellion  feroit  contrôlé  far  le  pied 
d-  la  féconde  feclion  du  tarif:  nouvelle  oppcluion 
de  la  paît  de  la  dame  Pomier  ,  dont  elle  fat  dé- 
boutée par  décifion  du  3  avril  1730.  Elle  fc  pourvut 
encore ,  &  foutint  qu'il  s'agifioii  d'un  afte  du  mi^ 
niftère  d'un  huiilîcr,&  nullement  dj  celui  d'un  no- 
taire ;  que  l'objet  de  cet  àCtz  n'étojt  que  de  le  faire 
connoîtrc  aux  locataires  ,  !k.  qu'elle  n'avoit  pas 
befoin  de  prifc  de  polîeffion ,  puifqu'clle  avoic  tou- 
jours été  propriéldire  :  en'in  ,  par  ariêt  du  4  juillet 

1730,  la  dame  Pomier  fut  déboutée  de  fon  oppo- 
Clion. 

Il  réfulte  de  cet  anêt  ,  qu'il  n'eil  pas  néceflaire 
que  ce  foit  une  nouvelle  propriété ,  pour  être  dans 
le  cas  de  prendre  polTcirion ,  &:  qu'il  fijlr.t  d'avoir 
été  dépoiîédé  de  tdit. 

Les  aftes  qui  mettent  en  poiTcflion  un  ecclé- 
fiaflique  d'un  immeuble  qu'il  a  acquis  ,  quand 
même  ce  ferort  pour  fon  bénélice  ,  ne  peuvent 
point  être  regardés  comme  aéles  ecciéfîalliques  ni 
comme  une  prife  de  polîeffion  de  bénéfice  ,  pour 
laquelle  le  droit  ell:  fixé  à  j  livres.  Il  faut  en 
percevoir  le  droit  fuivant  la  fcftion  de  l'article 
du  tarif  auquel  il  a  rapport  \  le  confeil  l'a  jugé 
ainfi  par  arrêt  du  8  mai  174-^. 

Les  aéles  de  prife  de  poiïeffion  doivent  être  con- 
trôlés dans  la  quinzaine  ,  à  peine  de  200  livres 
d'amende  contre  les  notaires ,  greffiers  &  autres  : 
c'cft  ce  que  portent  les  décifions  du  confeil  des  1 1 
janvier   1753  ^  '4  décembre  17^8. 

Les  prifes  de  pofleflîon  faites  par  les  officiers 
du  domaine  du  roi  pour  des  biens  adjugés  au  roi, 
foit  à  titre  d'aubaine  ,  foit  à  titre  de  confifcation  , 
ne  font  fujettes  à  aucun  droit-,  mais  fi  elles  étoient 
faites  par  une  perfonne  à  laquelle  on  auroit  ac- 
cordé la  jouiffance  de  ces  biens  à  titre  d'engage- 
ment ou  autrement ,  le  droit  de  Contrôle  feroit 
dû,  fuivant  les  décifions  du  confeil  des  5  mai&:  z8  juin 

1731,  Cepeixdant  ,  par  une  autre  décifiou  du  conlèii 
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du  11  mars  175 1  ,  le  droit  de  ces  fortes  d'ades  a'- 
été  modéré  à  dix  fous. 

LXXI.  «  Procès  verbaux  de  nomination  de 
>3  maire,  tichevins,  capitouls  ,  jurais,  procereurs- 
»  fyndics  ô;  autres  officiers  ,  receveius&  adminif-- 
»  Iralcurs  municipaux  des  villes,  communautés  & 
»  paroillcs ,  reçus  par  les  notaires  ,  greffiers  ,  fe- 
»  crétaires  des  hôtels  des  villes ,  communautés  &c 
»  autres,   dix  fous  ». 

Il  faut  confulter  fur  cet  article  l'aiTct  de  règle- 
ment de  1717  ,  la  décifion  du  n  février  171^  > 
&  celle  du  4  mai  1737  :  il  en  réfulte  ,  1°.  que  les 
nominations  des  fyndics  ne  font  fujettes  au  Con- 
trôle que  dans  le  cas  où  ils  font  nommés  pour 
faire  d'autres  fondions  que  celles  de  l'adminilha- 
tion  iiitérieure  :  i°.  que  les  nominations  des  col- 
Itdeurs  font  exemptes  de  Contrôle  :  3°.  que  1rs 
nominations  des  autres  offices  municipaux  doivent 
être  contrôlées  :  4".  que  les  délibérations  qui  ne 
concernent  que  la  police  ne  font  point  fujettes  au 
Contrôle  :  j'^.  enfin  que  toutîs  les  délibérations  des- 
villes  ,  communautés  ou  pareilles  qui  contiennent 
des  marchés  ,  traités  ,  quittances  &  autres  difpofi- 
tions  paffés  avec  d^s  perfonnes  tierces  ,  doivent  être 
conîrôlées  dans  la  quinzaine  de  leur  date  ,  &  les 
droits  perçus  fuivant  les  articles  du  tarit  auxquels 
les  dilpoliiions  ont  rapport. 

LXXIl.  «  Procès  verbaux  de  rapport  d'experts  , 
»  ceux  des  aroentages ,  mefurat^es  ,  pri(ag;es ,  véri- 
»  fications  ,  eflimatious  de  réparations  &  dcgra- 
»  dations ,  &  autres  de  pareille  nature  qui  feront 
rt  reçus  par  les  notaires  ,  greffiers  ,  arpenteurs 
»  royaux,  greffiers  des  experts  ou  de  l'écritoii-e  ,  Se 
»  autres  qui  en  ont  la  faculté ,  dix  fous  ». 

Les  rapports  faits  pai'  les  experts  en  titre  Se 
autres  officiers  royaux  ,  font  afTujcttis  au  Contrôle 
dans  la  quinzaine,  .-i  peine  de  200  livres  d'amende. 
A  l'égard  de  ceux  que  font  des  particuliers  nommés 
experts  à  l'amiable  ,  ils  ne  doivent  être  regardés 
que  comme  des  efpéces  de  certificats  qui  ne  font 
fujets  au  Contrôle  que  lorfqu'on  veut  s'en  fervir  j 
mais  ces  particuliers  ne  peuvent  en  demeurer  dé- 
pofilaires  ni  en  délivrer  d'expéditions ,  parce  qu'ils 
n'ont  aucun  caraftère  qui  leur  attribue  des  tondions 
publiques  :  ils  doivent  donc  les  dépofer  entre  les 
mains  du  greffier  qui  eft  chargé  de  les  faire  con- 
trôler &:  d'en  délivrer  des  expéditions. 

LXXIII.  «  Procurations  pour  réfigner  un  offics 
»  de  cour  fupéiieure  ,  ou  pour  office  de  finance  , 
»  comme  receveurs  généraux  des  finances  ,  rece- 
»  veurs  des  tailles  i>c  autres  de  pareille  qualité  , 
»  quatre  livres. 

»  Pour  les  offices  de  préfidiaux ,  bailliages  & 
»  autr^îs  juftices  relTortilTantes  nuement  es  cours  fu- 
»  périeures  ,  deux  livres. 

»  Et  pour  tous  autres  offices ,  de  quelque  nature 
»   qu'ils  puiflent  être  ,  une  livre  ». 

On  appelle  ordinairement  cet  ade  procuration 
ad  refignandam.  C'eft  une  démiffion  de  la  part 
du  titulaire  ,  fans  laquelle  il  ne  pourroit  transfcrci 
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(on  ofEce  à  un  autre.  Le  fermier  eft  en  droit  en 
même  temps  qu'on  lui  préfente  la  procuration  ad 
regnandum  à  contrôler ,  d'exiger  les  ventes  ou 
traités  des  ofEces  pour  en  percevoir  le  droit  fui- 
vant  l'article  3  du  tarif  j  faute  de  quoi  il  eft  au- 
torifé  ,  par  l'arrêt  du  confeil  du  i  mars  1713  ,  à 
percevoir  le  plus  fort  droit.  Il  laut  cependant  ob- 
Terver  que  û  l'on  remettoit  au  commis  une  décla- 
ration palTée  pardevant  notaires  ,  que  le  nomme  ne 
fait  que  prêter  fon  nom  &  ne  prétend  rien  à  la 
propriété  de  l'office  ,  il  ne  Icroit  dû  que  dix  fous , 
ainii  qu'il  a  été  jugé  par  l'arrêt  du  confeil  du  i-j 
novembre  1713  ;  mais  li  la  déclaration  u'étoit  faite 
qu'après  qu'il  fe  feroit  fait  pourvoir  de  l'office ,  le 
confeil  a  décidé  le  z5  juillet  1750  ,  que  le  droit 
Teroit  dû  fur  la  valeur  de  l'office. 

On  a  cru  long -temps  que  la  procuration  ad 
refignandum  ,  donnée  par  le  père  à  ion  lils ,  devoit 
être  contrôlée  fîmplement,  fans  percevoir  le  droit 
de  l'office  ,  &  cette  prétention  étoit  même  auto- 
xifée  par  une  décifion  du  confeil  du  i'^'^  août  1741  ; 
mais  le  confeil  a  fait  fur  ce  fujet  ,  le  14  février 
1750  ,  un  règlement  général  qui  s'explique  fi  clai- 
rement ,  que  le  cas  ne  peut  plus  foutfrir  de  diffi- 
<:ulté.  En  voici  le  difpofitif  :  la  procuration  ad 
refignandum  dépouillant  le  titulaire  de  l'once  , 
ne  préfente  au  roi  pour  propriétaire  que  celui 
en  faveur  de  qui  ladite  procuration  efi  paffée  , 
qui  obtient  en  conféquence  des  provifions  ,■  ainfi 
le  droit  eji  dû  dans  l'cfpèce  où  le  père  paffe  la 
procuration  en  faveur  d^e  fon  fils  ,  conformément 
À  l'arrêt  du  i  mars  1713. 

LXXIV.  «  Procurations  fimples  en  matière 
»  laïque  ,  pour  plaider  ,  tranfiger  ,  confentir ,  re- 
»  quérir ,  agir,  contrafter  ,  payer  ,  recevoir ,  donner 
»  avis  de  parens,  pouvoir  de  contraindre  &  autres, 
»  pour  quelque  caufe  que  ce  puiffe  ccre  ,  autres 
w  que  celles  ci  deffus  exprimées,  dix  fous  ». 

Il  faut  ,  pour  que  le  fermier  borne  fa  percep- 
tion à  dix  fous  ,  que  ces  aftes  foient  purs  &  fim- 
ples ,  qu'ils  ne  contiennent  aucune  dilpofiîion  qui 
puifle  opérer  d'autres  droits ,  ou  qu'ils  ns  puifTent 
Faire  foupçonner  qu'il  y  a  de  la  fraude  ,  &  que 
l'aftc  n'a  été  drefTc  en  forme  de  procuration  que 
pour  éluder  les  droits  ;  ainfi  ,  pour  une  procuration 
donnée  à  l'effet  de  régir  une  terre  moyennant  des 
gages  &  appointemens  fixes  ,  le  droit  ell  dû  fur 
une  année  des  appointemens  ,  fuivant  qu'il  eft 
réglé  par  l'article  1 5  du  tarif  pour  les  baux.  C'eft 
ce  que  porte   la    décifion  du   confeil  du    ip  juin 

1754- 

Le  droit  d'une  procuration  pour  l'adminiftration 
d'une  forge  ,  avec  appointemens  &  intérêts  dans 
l'entreprife  ,  doit  être  réglé,  fui/ant  la  première 
feftion  de  l'article  3  i  du  tarif,  comme  fociéte  : 
c'eft  ce  que  porte  la  décifion  du    30  mars  1735. 

Par  une  autre  décifion  du  zo  juillet  1758  ,  il 
a  été  jugé  que  le  plus  fort  droit  avoit  été  légiti- 
mement "perçu  fur  un  arte  du  ip  mai  1756  ,  par 
lequel  on  donnoit  pouvoir  d'adraiiiiftrer  trois  habi-   , 
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tations  dans  les  Indes  ,  jufques  &  compris  Tannée 
1760,  moyennant  une  remife  de  dix  pour  cent: 
le  ferm  c.r  loutcnoit  que  l'afte  devant  avoir  fon 
cifet  jufqu'en  1760  ,  à  la  charge  de  rendre  les  neuf 
dixièmes  du  produit  au  propriétaire  ,  c'étoit  véri- 
tablement un  bail  qui  ,  ne  contenant  aucune  éva- 
luation,  étoit  fujet  au  plus  fort  droit. 

Une  procuration  portant  obligation  d'une  fomme 
déterminée  doit  le  droit  de  Contrôle  ,  comme  obli- 
gation,  malgré  que  le  créancier  n'ait  pas  accédé  à 
l'acte.  Le  confeil  l'a  ainfi  jugé  par  une  décifion 
du  1 1    juin  1758. 

Une  procuration  donnée  à  différentes  perfonnes 
eft  foumife  à  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  procu' 
reurs  confcitués.  C'eft  ce  que  porte  une  décifion  du 
confeil  du  i8  janvier   1747. 

Si  dans  les  procurations  pafTées  dans  les  endroits 
où  le  Contrôle  eft  établi  ,  à  l'effet  de  pafler  des 
actes  dans  les  pays  où  cette  formalité  n'a  pas  lieu  , 
on  remarquoic  que  ces  procurations  n'ont  été  don- 
nées que  dans  1  efprit  d'éluder  les  droits ,  il  a  été 
JLîgé  par  différens  arrêts  que  le  fermier  étoit  auto- 
rité à  percevoir  fur  les  procurations  les  droits 
comme  pour  les  aéles  mêmes. 

La  promefle  de  la  part  du  conftituant  de  renr- 
bourfer  au  conftitué  toutes  les  dépenles  qu'il  fera 
dans  le  cas  de  faire ,  ne  peut  produire  d'autre  droit 
que  celui  qui  eft  fixé  pour  la  procuration  ,  parce 
que  c'eft  une  claufe  de  droit  :  c'eft  ce  que  le  confeil 
a  déciLié  le  3  mai   17 ^i- 

LXXV.  «  Quittances  pour  quelque  caufe  que 
w  ce  foit  ,  foit  qu'elles  foient  pures  &  fimples  , 
»  ou  qu'elles  contiennent  d'autres  difpofitions  ,  le 
»  droit  en  fera  payé  fur  le  pied  réglé  par  les 
»  articles  3  &  4  du  préfent  tarif». 

Quoique  le  texte  femble  ôter  au  fermier  la  li- 
berté de  l'option ,  au  cas  que  les  quittances  con- 
tiendroient  d'autres  difpofitions  ,  il  n'eft  cependant 
pas  douteux  que  fi  l'un  de  ces  a£tcs  contenoit 
une  difpofition  qui  pût  opérer  un  plus  fort  droit 
que  la  quittance  ,  le  fermier  ne  fût  en  droit  ,  en 
vertu  de  l'article  96  ,  d'afleoir  fon  droit  fur  cette 
difpofition,  en  abandonnant  celui  de  la  quittance. 
C'eft  ce  qui  réfulte  ,  tant  des  arrêts  du  confeil  des 
II  novembre  i6p-^  &  z6  mars  165P7  ,  que  de  la 
déclaration  du  14  juillet  1699. 

Les  quittances  données  à  des  dépofitaires  ou  à 
des  agens  qui  auroient  eux-mêmes  donné  des  quit- 
tances dont  le  droit  de  Contrôle  auroit  été  payé, 
ne  feroient  plus  regardées  que  comme  de  fimples 
décharges. 

LXXVI.  «  Quittances  pour  refte  d'une  plus 
»  grande  fomme  ,  le  droit  fera  payé  pour  la  Cjuit- 
»  tance  finale,  comme  fi  elle  étoit  pour  le  total, 
»  fur  le  pied  ci-dellus  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  juf- 
»  tifié  que  les  quittances  du  furplus  ont  été  paffées 
»  pardevant  notaires  &  contrôlées  ,  auquel  cas  il 
»  ne  fera  payé  pour  le  Contrôle  de  ladite  quit- 
»  tance  finale ,  qu'à  proportion  de  la  fomme  y 
»  coatcnue  », 

Rr  rr  i 
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La  décifioa  du  confcil  du  17  décembre  I7î^  , 
qui  a  confirmé  la  perception  faite  du  plu-;  fort 
droit  far  une  quittance  générale  fans  aucne  dé- 
lignalion  ,  malgré  qu'on  alléguât  qu'il  nétoit  quef- 
tion  que  d'une  rente  de  fept  livres,  ne  laifTe  aucun 
doute  fur  la  difpofuion  du  préfent  article. 

LXXVII.  «  Ratifications  pures  &  fimples  d'aftes 
»  ou  contrats  pafTéspardcuant notaires,  qui  ne  con- 
»  liendroient  pas  d'autres  difpofitions  que  celles 
»  contenues  dans  les  aftes  ou  contrats  ratifiés , 
>»  dix  fous  ». 

Si  les  ratifications  conccrnoient  des  aftes  pafTés 
pardevant  des  notaires  étrangers  ou  réfidant  dans 
des  provinces  du  royaume  exemptes  du  Contrôle  , 
le  fermier  fcroit  aucorifé  à  percevoir  le  droit  de 
Contrôle  ,   fuivant  les  articles   ^    &  4  du  tarif. 

La  décharge  donnée  par  la  ratification  au  pro- 
cureur conlliiuc  ,des  fommes  dont  ii  auroit  donné 
quittance  par  les  a>5l'-s  ratifiés,  n'upéreroit  uucun 
droit  ,  parce  que  la  décharge  ell  de  Teffence  de 
la  rauficdiion  :  mais  (i  la  raîiiica;ion  portoit  des 
difpofitions  étrangères  à  l'afte  ratifié ,  le  droit  en 
ferait  du. 

LXXVIII.  «  ReconnoifTance  ou  ratification 
»  d  aftes  fous  fignatures  privées  qui  auront  été 
»  préalablement  contrôlés ,  dont  mention  fera  faite 
»  dans  les  ratifications  ou  rcconnoiiranccs  ,  dix 
n  fous  ». 

Il  faut  examiner  fi  les  reconnoilîances  ou  les  ra- 
tifications d'acftes  fous  feing  privé  font  faites  par 
les  perfonnes  mêmes  qui  ont  pafTe  les  aftes  ra- 
tifié'i  ;  car  fi  la  ratification  étoit  faite  par  l'héritier 
du  débiteur,  ou  en  faveur  de  l'héritier  du  créan- 
cier ,  ce  feroit  un  titre  nouvel ,  pour  lequel  le 
fermier  feroit  en  droit  d'exiger  le  payement  du 
droit  fur  la  fomme  ,  quoique  l'aélc  ratifié  eût 
été  contrôlé. 

LXXîX.  «  Rcnibourfement  du  prix  des  contrats, 
»  ou  rentes  conftituées  ou  foncières  ,  les  droits  en 
»  feront  payés  fur  le  pied  des  articles  3  &  4  du 
»  préfent  tarif  ». 

^  Cet  article    eft  clair ,    &    ne  paroît  fufccptible 
d'aucune  difficulté. 

LXXX.  «  Renonciations  ou  répudiations  de 
»  faccefùoHS ,  communautés  &  autres  droits ,  dix 
»   fous  ». 

Les  parties  peuvent  paflTer  ces  fortes  d'aftes  ou 
pardevant  notaires  ou  au  greffe  :  ils  doivent  être 
contrôlés  dans  la  quinzaine,  à  h  diligence  des  no- 
taires &  greffiers  ,  à  pîine  de  100  livres  d'amende. 
Il  y  a  cependant  quelques  couiumes  qui  exigent 
que  les  renonciations  â  communauté  ioient  faites 
au  greffe  ;  rcs  aéhs  doivent  alors  être  regardés 
comme  des  aftes  judiciaires  exempts  du  Contrôle, 
par  la  rai  Ton  que  les  ades  reçus  par  les  greffiers 
ne  font  affujcttis  au  Contrôle,  qu'autant  qu'ils  font 
de  nature  à  être  paffés  pardevant   notaires. 

Plulieurs  ont  prétendu  qu'il  étoit  dû  autant  de 
droits   de  Contrôle   qu'il  y    avoit  de    parues   qui 
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renonçoient  :  ils  fe  font  fondés  fur  ce  que  cette 
perception  ef^  autorifée  pour  Tinfinuation  j  mais 
ics  principes  de  ces  deux  droits  ne  lont  point  les 
mêmes  ,  èc  l'on  ne  fait  pas  qu'il  y  ait  aucun  arrêt 
ni  décifion  qui  puifTe  autorifer  la  perception  de 
plufieurs  droits  de  Contrôle  en  cas  pareil. 

LXXXI.   «  Réfiiicmcnt  d'aftes ,    deux  livres  », 

Le  mot  de  réfiiiement  employé  dans  un  afte , 
ne  doit  point  le  faire  appliquer  à  cet  article  du 
tarif ,  s'il  eft  queftion  d'un  contrat  parfait  ,  comme 
d'une  vente  où  fe  trouvent  les  trois  conditions  eflen- 
tielles;  le  confentement  libre  des  parties ,  la  tranf- 
iation  de  propriété  ,  &  le  prix  ;  ou  s'il  s'agit  de 
contrats  qui  ont  eu  leur  exécution  ,  comme  un  bail 
en  vertu  duquel  le  fermier  eft  entré  en  jouiflance , 
le  reiiiiement  de  pareils  aélcs  ne  peut  être  regardé 
que  comme  une  rétroceifion  ,  dont  le  droit  de  Con- 
trôle eft  dû  comme  pour  l'adte  principal.  Il  n'y 
a  donc  de  vrai  réfiiiement  que  l'aile  qui  annuUe 
un  marché ,  un  contrat  de  mariage  ,  un  don  mu- 
tuel, &  quelques  autres  adies  de  cette  nature  qui 
n'ont  pas  eu  d'exécution.  Par  exemple  ,  l'afte  qui 
annulieroit  la  vente  d'un  office  ,  parce  qu'on  auroit 
refufé  des  provifians  à  l'acquéreur ,  feroit  un  vrai 
réfiiiement ,  parce  qu'il  n'y  a  que  l'obtention  des 
pro.  ifions  qui  puiffc  valider  la  vente  d'un  office. 

Si  le  reiiiiement  portoit  le  rembourfement  de 
la  fomme  payée  ,  le  fermier  auroit  l'option  de 
percevoir  le  droit  comme  quittance  ou  comme  ré- 
fiiiement. 

LXXXII.  «  Retrait  lignager  ,  féodal  ou  con- 
»  ventionncl ,  les  droits  feront  payés  fur  le  pied 
»  des  ariicles  3  &  4  du  préfent  tarif». 

On  voit  que  le  légiflaleur  diftingue  trois  efpêces 
de  retrait  ;  le  lignager  ,  qui  peut  fe  faire  par  un 
parent  du  côté  &  ligne  d'oii  provient  l'héritage; 
ie  féodal  ,  qui  peut  fe  faire  par  le  feigneur  du 
fief  dans  la  mouvance  duquel  eft  fitué  le  fief  vendu, 
&  le  conventionnel ,  qui  fe  fait  en  vertu  d'une  claufe 
de  faculté  de  réméré  inférée  dans  le  contrat. 

On  fe  préfente  ordinairement  au  retrait  ,  au 
moyen  d'une  fommation  par  laquelle  on  établit 
fon  droit ,  avec  ofïie  de  rembourler  le  prix  de  la 
vente  avec  les  frais  &  loyaux  coûts.  Si  l'acquéreur 
trouve  le  droit  du  retrayant  bien  établi  &  les  offres 
fuffifantes ,  il  peut  donner  les  mains  au  retrait ,  & 
alors  le  droit  doit  être  perçu  comme  il  eft  dit 
dans  le  texte.  Mais  f\  l'acquéreur  n  avoit  pas  payé 
comptant  le  prix  de  fon  acquifition  ,  &  que  le 
vendeur  le  lui  eût  conftitué  ou  a  rente  perpétuelle  ou 
à  rente  viagère  ,  le  confentement  du  vendeur  feroit  né- 
ceflaire  pour  la  confommation  du  retrait  ;  ainfi  le 
vendeur  donnant  par  le  même  ade  ce  confentement  , 
il  feroit  dû  deux  droits  ,  l'un  pour  le  retrait  &  l'autre 
pour  l'acceptation  du  verdeur. 

Lorfquc  fur  la  f  jmmation  l'acquéreu-r  refufe  d'ac- 
corder le  retrait ,  &  que  le  re trayant  le  demande 
&  l'obtient  par  jjftice  ,  la  fintence  ordonne  qu  il 
en  fera  paffé  afte  ,  ou  que  la  fentence  vaudra 
contrat.  Dans  le  premier  cas ,  le  Contrôle  eft  dû 
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fur  l'afte  ;  dans  le  fecoivi  ,  on  le  perçoit  fur  la 
fentence  q.ii  tloit  ncGclLùrcmont  poitcr  i<i  décliargc 
de  l'acquéreur,  à  caufe  du  rembomfement  qui  doit 
lui  être  fait.  Ces  perceptions  font  autorifées  par 
une  ordoiniancj  qu'a  rendue  l'intendant  de  Rouen 
le    11   lë'/rier  ly-;  f. 

LXXXni.  «  Rctrocelîlon  des  chofes  portées  par 
»  toutes  fortes  d'aflcs ,  pour  quelque  caufe  &c  ma- 
«  tière  que  ce  loit  ,  lera  payé  comme  pour  les 
»  ad^s  rétrocédés  ,  fur  le  pied  réglé  par  le  piéfent 
n   tarif  ». 

Cet  article  eft  très-clair  ,  &  ne  peut  être  fuf:ep- 
tible  d'aucune  diiHculté. 

LXXXîV.  «  Rôles  des  tailles,  fouar^es  &  autres 
»  inipolliions  de  la  province  de  Bretagne  ,  les 
»  droits  feront  payés  ; 

Savoir: 

»  Pour  un  rôle  au-deffous  de  400  livres  ,  une 
»  livre. 

»  Pour  un  de  400  li/res  à  1000  livres  ,  une 
»  livre    dix  Cous. 

»  Pour  un  depuis  1000  livres  jufqu'à  1000  livres, 
»   deux  livres. 

»  PoLir  u!i  depuis  zooo  livres  jufqu'à  3000  livres , 
T)  trois  livres. 

»  Et  pour  un  depuis  3000  livres  &  au-deflus  , 
»  à  quelque  fomme  qu'il  puilTe  monter  ,  quatre 
»   livres  ». 

Il  eft  confiant  qu'il  n'cft  queftion  ici  que  des 
rôles  des  fouaces  de  Bretap-ne  ;  car  les  rôles  des 
tailles  &  autres  impolUicns  des  autres  provinces 
n'ont  jamais  été  fjjets  au  Contrôle,  parce  qu'ils 
font  faits  ou  par  les  intendans  ou  par  les  officiers 
des  élcftions. 

La  même  chofe  a  ,  depuis  le  tarif  ,  été  décidée 
pour  les  rôles  de  la  Bretagne  ,  par  arrêt  du  confeil 
du  18  décembre  1736,  qui  porte  qu'à  compter  du 
premier  janvier  1739  ,  les  rôles  cefTeront  d'êire  con- 
trôles 3  ainti  ils  ne  font  plus  affujettis  à  cette  for- 
malité ,  &  l'article  dont  il  s'agit  ici  doit  être  re- 
gardé comme  inutile. 

LXXXV.  «  Saifine,  inveftiture  ,  lefture  &  pu- 
»  blication  ou  prife  de  poûelTion  d'héritages  & 
»  immeubles,  le  droit  en  fera  payé  ainfi  qu'il  eft 
»  réglé  par  l'article  70  du  préfent  tarif». 

Il  y  a  des  coutumes  qui  exigent  la  tradition 
réelle  par  la  deffaitine  &c  la  faifme.  Lorfqae  les 
ailes  font  p^ffés  en  j.iflice,  ils  font  regardés  comme 
des  aéles  judiciaires ,  &  ne  font  point  fuj^cts  au 
Contrôle.  Le  confeil  l'a  ainfî  décidé  le  3  mai 
17x3. 

p^oyc'^l  au  furplus  ce  que  nous  difons  fur  les 
prifes  de  pcfTeffion  ,  article  70  du  tarif. 

LXXXVI.  «  Sentences  arbitrales  entre  perfonnes 
il  laïques  ou  ecclé/ialliques  ,  pour  intérêts  parti- 
»  culiers ,  les  droits  en  feront  payés  fur  le  pied 
w  xé^lé  par  les  articles  3  &  4  du  tarif  ». 
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Les  particuliers  qui  ont  des  conteftations  entre 
eux  fe  déterminent  fouvent ,  pour  éviter  un  procès 
ruineux  ,  à  fe  faire  juger  par  des  arbitres.  Le  ju- 
gement qu'ils  rendent  eft  appelé  f£nre;ue  arî'i- 
traie. 

Par  décifion  du  confeil  du  13  juillet  1737,  deur 
arbitres  ont  été  condamnés  à  quatre  cents  livres 
d'amende  ,  pour  avoir  rendu  leur  fentence  far  ua 
compromis  non  contrôlé  ,  &  pour  n'avoir  pas  fait 
contrôler  leur  fentence  dans  la  quinzaine  de  fa 
date.  Mais  ils  ne  (ont  pas  aftreints  à  faire  contrôler 
les  aftjs  fous  feinp-  priv'é  Qu'ils  énoncent  dans  leurs 
jugem^ns.  C'eft  ce  que  porte  une  déciiion  du  confeil 
du  z7   mars  17:7. 

En  lifant  avec  quelque  attention  le  texte  ,  on 
juge  aifément  qu'il  n'eft  point  ici  queftion  des  fen- 
tences  arbitrales  qui  peuvent  être  faites  entre  ecclé- 
(iaftiques  pour  railon  des  droits  de  leurs  bénélices  , 
puifque  les  droits  de  Contrôle  de  ces  fortes  d'aâres 
font  tixés  à  deux  livres  par  la  féconde  fcclion  de 
l'article  premier  du  tarif.  Il  ne  s'agit  donc  ici  que 
des  tranfaftions  pafTécs  entre  laïques  ou  eccléfiaf- 
tiques  ,  pour  des  intérêts  particuliers. 

La  décifion  du  confeil  du  13  juillet  1737  ,  qua 
nous  venons  de  citer  ,  ne  laifle  aucun  doute  que 
les  fentcnces  arbitrales  ne  foient  afTujetties  au  Con- 
trôle dans  la  quinzaine  de  leur  date,  ainiî  que  le  com- 
promis qui  en  fait  la  bafe  &  le  fondement,  avant 
que  la  fentence  puiffe  être  rendue.  Cette  décitîon 
a  été  confirmée  par  un  arrêt  du  confeil  du  iz  mai 
1750,  contre  deux  avocats  de  Calais  qui  préten- 
doient  qu'en  leur  qualité  d'avocats  ils  n'étoient 
afiujettis  à  aucune  formalité  ;  par  une  autre  décifion 
du  confeil ,  rendue  contre  des  arbitres  qui  préten- 
doient  n'avoir  agi  que  comme  experts  ,  &  par  deux 
autres  décifions  des  z8  aoiit  17^  j  &  5  février  17  j6  , 
rendues  contre  trois  avocats  de  Bouloone-fur-mer, 
quoiqu'ils  foutinlTent  qu'ils  n'avoient  point  rendu 
une  fentence  arbitrale  ,  &  qu'ils  n'avoient  rédigé 
qu'une  îranfaclion;  ce  qu'ils  prétendoient  juftifier 
par  ces  mots,  bon  pour  iranjacllon  ,  qu'ils  avoient 
mis  au-dcffus  de  leurs  (ignatures. 

La  variété  inhnie  des  objets  qui  peuvent  faire 
naître  des  conteftations  ,  annonce  aulfi  la  variété 
intînie  des  difpofitions  des  fenîences  arbitrales,  d'où 
il  s'enfuit  qu'il  cft  très-difficile  d'établir  des  règles 
certaines  pour  la  perception  du  droit  de  Contrôle. 
Il  paroît  que  l'intention  du  légiflateur  eft  que  ce 
droit  foit  perçu  fur  tous  les  objets  qui  font  la  ma- 
tière des  conteftations.  Voici  quelques  arrêts  6c 
décifions  qui  confirment  cette  doiflrine. 

Il  a  été  jugé  par  une  décifion  du  confeil  du  ij 
mai  1717  j  que  le  plus  fort  droit  avoit  été  bien 
perçu  fur  une  fentence  arbitrale  où  il  n'étoit  quef- 
tion que  de  droits  de  juftice  contcftés  ,  quoiqu'il 
en  eût   été  fait  une  évaluation  enluite. 

Une  fentence  arbitrale  ,  rendue  pour  la  clôture 
d'un  compte,  ne  peut  opérer  que  le  même  droit 
qui  auroit   été   perçu  fur  le  reliquat  du  compte. 


6U 


CONTRÔLE. 


C'éll  ce  qui  réfulte  de  deux  décifions  des  7  mai  & 
20  ieptembie   172p. 

Il  a  été  jugé,  le  10  août  1719,  que  le  droit 
de  Contrôle  d'une  lentence  arbitrale  où  ii  ne 
s'agiffoit  que  d'alTujetlir  deux  cents  arpens  Je  terre 
aux  droits  feigneuriaux  ,  dcvoit  être  perru  fuivant 
l'article  4  du  rarif.  La  raifon  de  décider  a  été  , 
qu'il  n'étoit  pas  poffible  de  faire  i'é/aluation  de 
droits  dépendans  des  mutations  qui  peuvent  ar- 
river. 

Le  fermier  ayant  perçu  deux  cents  livres  pour 
le  Contrôle  d'une  fentence  arbitral,;  qui  conlir- 
moit  un  teftament  contenant  partage  de  fucccf- 
lîons  &  d'jnc  fociété  q'ii  avoi:  tubiiilé  entre  le 
teftatcur  &  fes  eiifans ,  une  des  parties  fc  pourvut 
au  conicil  ,  &;  foutint  que  la  fentence  ne  chan- 
geant rien  au  fort  des  parties ,  puifqu'elle  les  re  - 
mettoit  au  même  état  qu'elles  étoient  avant  les 
contcftations ,  ii  n'étoit  du  que  le  droit  llmple  ; 
mais  par  une  décifion  du  31  juillet  1734,  le  confeil 
j.igea  que  le  droit  avoit  été  légitimement  perçu 
par  le  fermier. 

Les  décifions  des  8  mai  1736  ,  28  Juin  1738  , 
Z5  juillet  1739  5:  26  novembre  1740,  ont  établi 
que  le  plus  tort  droit  étoit  dû  fur  toutes  les  tran- 
fidlions  ,  lorfque  l'cflimation  des  objets  qui  en 
font  la  matière  ne  font  point  évalués  par  la  fen- 
tence  même. 

LXXXVII.  «  Sociétés  ,  traités ,  fous-traités  & 
»  comptes  entre  gens  d'affaires  ,  marchands  &  autres 
»  particuliers  ,  foit  pour  le  commerce  fur  terre 
»  ou  fur  mer ,  armement  ou  autrement ,  les  droits 
■»  en  feront  payés  ainfi  q'a'il  eft:  réglé  par  l'ar- 
»  ticle  31  du  préfent  tarif». 

Suivant  l'article  premier  du  titre  4  de  l'ordon- 
nance du  commerce  de  1673  ,  tous  les  traités  de 
fociété  doivent  être  rédigés  par  écrit.  Les  parties 
ont  la  liberté  de  les  paner  pardevant  notaires  ou 
fous  fignatures  privées.  Lorfqu'ils  font  reçus  par 
des  notaires  ,  ils  doivent  être  contrôlés  dans  la 
quinzaine  ;  s'ils  font  fous  feings  privés ,  ils  ne  font 
fujets  au  Contrôle  que  quand  on  veut  eu  faire 
ufage  en  juftice. 

Mais  par  l'arrêt  du  confeil  du  19  janvier  1734  > 
il  eft  ordonné  que  les  extraits  des  traités  de  fo- 
ciété feront  dépofés  au  greffe.  Comme  cet  arrêt 
eft  intéreflant  ,  &  qu'il  fixe  la  perception  qui  doit 
être  faite  fur  ces  extraits  ,  nous  allons  le  rap- 
porter. 

«  Le  roi  étant  informé  que  les  marchands  & 
»  négocians  du  royaume  négligent  de  faire  enre- 
i>  giftrer  aux  greffes ,  en  exécution  de  l'article  z 
»  du  titre  4  de  l'ordonnance  de  i<î73j  concernant 
»  le  commerce ,  les  extraits  des  foclétés  qu'ils 
»  fout  entre  eux  fous  fignatures  privées  ,  dans  la 
V  vue  d'é\'lter  les  droits  de  Contrôle  que  les  fous- 
»  fermiers  de  quelcjnes  provinces  fe  font  crus  en 
»  droit  d'exiger  fur  l'afte  même  de  fociété  ,  con- 
»  fermement  à  la,  dernière  difpofition  de  l'article  ^9 
»  du  tarif  du  zj>  ieptembre  i/zi  j  &  fa  majefté 
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»  voulant  faire  ccfTer  les  ©bftades  qui  ont  pu 
»  fervir  de  prétexte  jufqu'à  préfent  à  l'omi/Tion 
»  d'une  formalité  aufli  eflentielle.  Vu  les  mé- 
»  moires  des  députés  du  commerce  à  ce  fujet ,  en- 
»  femble  la  réponfe  des  fous-fermiers  du  droit  de 
»  Contrôle  :  oui  le  rapport  du  fieur  Orri,  confciller 
»  d'état  &  ordinaire  au  confeil  royal  ,  contrôleur 
»  général  des  finances-,  fa  majellé  en  fon  confeil 
»   a  ordonné  &  ordonne  : 

^rc.  I.  «  Que  les  extraits  de  fociété  fous  figna- 
»  tures  privées,  qui  feront  faits  en  exécution  de 
»  l'ordonnance  du  commerce  ,  pour  être  enregiftrés 
»  aux  greffes ,  &  ne  contiendront  que  les  dilpofi- 
»  tions  prefcrites  par  icelle  ,  feront  contrôlés,  en 
»  payant  par  chacun  d'iceux  huit  livres  &  les 
»  quatre  fous  pour  livre  ,  félon  la  féconde 
»  claffe  de  l'article  3  i  du  tarif  du  29  feptembrc 
»    1722. 

I  I.  »  Lorfque  les  négocians  feront  obligés  de 
»  faire  enregiffrer  en  plufieurs  greffes  les  extraits 
«  de  la  même  fociété  ,  tous  &  chacun  defdits  ev- 
»  traits  feront  contrôlés ,  en  payant  pour  le  pre- 
»  mier  huit  livres  ,  conformément  à  l'article  pré- 
»  cèdent  ,  &  dix  fous  &  les  quatre  fous  pour 
n  livre  pour  chacun  des  autres  ,  {ur  le  pied  d'ades 
»   fiiiiples. 

III.  »  N'entend  néanmoins  fa  majefté  que  le 
»  Contrôle  de  l'extrait  des  fociétés  fous  fignatures 
»  privées,  puiffe  difpenfer  les  affociés,  leurs  créan- 
)}  ciers  ou  autres  ,  de  faire  contrôler  leurs  fociétés 
»  lorfqu'ils  voudront  s'en  fervir ,  les  dépofer ,  col- 
»  lationner  ou  faire  aucun  aéte  en  conféquence  j 
»  auxquels  cas  les  droits  feront  perçus  conformé- 
»  ment  à  l'article  31  du  tarif  du  zp  feptembre 
»   1722. 

IV".  »  Veut  au  furplus  fa  majefté  que  lorfque 
»  les  fociétés  auront  été  paffées  devant  notaires  , 
»  &  contrôlées  ,  il  ne  foit  perçu  que  cinq  fous 
»  pour  les  contrôles  des  extraits ,  conformément  à 
»  l'article  zp  du  tarif  du  2p  feptembre  1722. 
«  Enjoint  fa  majefté  aux  fieurs  intendans  &  com- 
»  milTaires  départis  pour  l'exécution  de  fes  ordres 
»  dans  les  provinces  &  généralités  du  royaume  , 
»  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  arrêt  , 
»  lequel  fera  lu  ,  publié  &  affiché  par  -  tout  où 
»  befoin  fera  ,  à  ce  que  perfonne  n'en  ignore. 
»  Fait  ,  &c.  » 

L'article  3  i  ,  auquel  l'article  87  renvoie  ,  porte 
que  le  droit  de  contrôle  des  traités  de  fociété  fera 
payé  fuivant  l'article  3  ,  lorfque  les  fommes  feront 
certaines  ,  &  que  fi  les  fommes  ne  font  pas  cer- 
taines ,  il  fera  payé  entre  gens  d'affaires  douze 
livres,  entre  marchands  huit  livres,  &  entre  par- 
ticuliers ,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  quatre 
livres  dix  fous. 

II  faut  oblerver  que  quand  les  affociés  convien- 
nent de  mettre  ,  par  exemple  ,  dix  mille  livres  en 
fociété  ,  &  s'obligent  d'y  ajouter  des  fommes  plus 
fortes,  fi  le  bien  de  la  fociété  le  requiert,  le  fer- 
mier ne  doit  plus  être  reftreint  à  percevoir  le  droit 


CONTRÔLE. 

fur  les  dix  mille  livres  \  il  eft  alors  bien  fondé  à 
percevoir  le  plus  fort  droit,  parce  qu'au  moyen 
de  l'obligation  que  contradcnt  ies  affociés  d'ajouter 
des  fommcs  plus  fortes  ,  on  ne  peut  plus  dire  que 
la  fomme  eft  certaine.  C'eft  ce  que  porte  la  de- 
cifîon  du  conll'il  du  17  juin   I747' 

En  vain  prétendroit-on  auffi  reftreindre  le  fermier 
à  ne  percevoir  fon  droit  que  fur  la  fomme  qu'on 
veut  répéter  ,  en  vertu  d'un  traité  de  iocieté  fous 
feing  privé  ,  lorfqu'on  le  prélente  au  Contrôle  & 
qu'il  y  a  des  reçus  au  dos.  La  déduftion  des  reçus 
ne  doit  fe  fiiie  que  fur  les  fimples  billets  qui  ne 
font  foufcrits  que  des  débiteurs  ,  au  lieu  que  les 
traités  de  focJélé  font  des  aftcs  fynallagmatiques  , 
obligeant  toutes  les  parties  qui  les  ont  fignés. 
En  cas  de  conteftaîion  à  ce  fujet ,  le  fermier  op- 
poferoit  avec  fucccs  les  décifions  du  confeii  des  10 
février   &   10   avril    1734, 

Art.  LXXXVIII.  et  Sommations  ,  protêts  de 
»  lettres  de  change  ou  billets  ,  proteftations ,  em- 
■»  pêchemens  ,  nociîications ,  ou  autres  aâ:es  qui  fe 
»  iigni&ent  ou  notifient  en  matières  laïques,  pour 
»   quelque  caufe  que   ce  foit ,  dix  fous  ». 

Tous  ces  adtes ,  lorfqu'iis  font  faits  par  des  no- 
taires, font  fuiets  non  feulement  au  Contrôle  des 
notaires,  fuivant  cet  article  du  tarif ,  mais  encore 
au  Contrôle  des  exploits ,  dans  le  temps  &  fous  les 
peines  portées  par  les  régiemcns  concernant  le 
Crntrôie  àcs  exploits.  La  jurifprudence  efl  fixée 
fur  ce  point  par  quantité  d'arrêts  rendus  enfuite  de 
celui   du  14  avril  1670. 

Les  mêmes  acSes  palTés  par  des  hui.fiers  ne  font 
fujets  qu'au  Contrôle  des  exploits ,  à  moins  qu'ils 
ne  contiennent  des  quittances  données  par  les  créan- 
ciers fur  procès  verbal  ,  ou  des  quittances  d'offres 
données  par  la  partie  à  laquelle  les  offres  font 
faites ,  comme  nous  l'avons  dit  fur  l'article  65  du  tarif. 

LXXXIX.  »  Tcftamens  ,  codicilles,  donations 
»  à  caufe  de  mort  ,  fubfcitutions  &  autres  actes 
»  portant  donations  qui  ne  doivent  avoir  ttîet 
»  qu'après  la  mort  des  teflateurs  ou  donateurs,  foit 
»  que  l'eftiraation  ,  défignation  ou  évaluation  des 
»  chofes  foit  faite  par  lefdits  ades ,  ies  droits  en 
»  feront  payés  fuivant  la  qualité  des  teftateurs  ou 
»  donateurs  ; 

Savoir: 

»  Pour  ceux  des  perfonnes  conftituées   en  digni- 

j»  tés    eccléfiaftiques    ou   laïques  ,    gentilshommes 

»  qualifiés  ,   ou  ceux  qui  poflédent  des  terres  ayant 

»  haute  ,    moyenne  &    bafle  juftice  ,   foit  gentiis- 

»  hommes    ou    roturiers  ,    préfidens  ,    confeillers  , 

r>  avocats  ou    procureurs    généraux  &  greffiers  en 

»  chef  des   pariemens  Se  autres  cours  tupérieures  , 

»  ofiîciers  de  finance  ,  fecrétaires  du  roi ,  tréforiers 

»  &  autres  peifonnes  d'emplois  confidérables ,  fer- 

»  mi'ers  ,  fous-fermiers  ,  traitans  des  droits  du  roi  , 

»  banquiers    &   marchands   en  gr-xs   de   toutes   les 

»  villes  ,  preroiers  oiHciers  &  bourgeois  vivanr  de 

»  leur  revenu  ,    des  villes  où  U  y  a    cour  fupé- 
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»  rleure  ,  préfidial ,  évêché  ,  leurs  veuves  &  enfans 
»  de  l'un  &  l'autre   fexe  ,  cinquante  livres. 

i>  Pour  ceux  des  chanoines  ,  curés  &  autres  ec- 
»  clcfiaftiques  pourvus  de  bénéfices  de  toutes  le»  , 
»  villes  &:  paroilTes,  fimpIes  gcntilshomme  ,  offi- 
»  ciers  de  judicature  des  préiîdiaux  ,  bailliages  , 
»  fénéchauflées ,  vigueries ,  éleftions  £<:  autres  ju- 
»  ridictions  royales,  premiers  otf.ciers  &  bour2;eois. 
»  vivant  de  leur  revenu,  de  toutes  les  autres  villes 
»  que  celles  mentionnées  en  l'ariicie  précédent,  oi- 
»  rcifceurs  ,  receveurs  oc  princi^^iux  commis  de* 
»   fermes  &  droits  du  roi,  trente   livres. 

»  Pour  ceux  des  oiHciers  de  judicature  des  duchés- 
»  pairies  &  autres  juridiftions  feigncuriales  ref- 
»  IbrtilTant  nuemcnt  es  pariemens  ,  avocats  ,  no- 
»  taires  ,  procureurs  ,  greffiers  &  autres  officiers  y 
»  médecins,  chirurgiens,  apothicaires,  peintres  ^ 
»  fcuipteurs  ,  orfèvres  ,  marchands  en  détail  & 
»  autres  notables  artilans  des  villes  où  il  y  a  cour 
»  fupérieure  ,  préfidial  ,  bailliage  ,  fenéchauffée  ,, 
n  elcétion  &  autres  juridiélions  royales  ,  vingt 
»   livres. 

))  Pour  ceux  des  eccléfiaffiqvies  qui  ne  font 
»  pourvus  d'aucun  bénéfice  de  toutes  les  villes  &C 
»  paroifTes  ,  officiers  de  judicature  des  autres  ju- 
»  riùiélioHs  leigneuriales  ,  procureurs  ,  notaires  y 
»  greffiers  &  autres  officiers  des  mêmes  juridiftions,. 
»  médécms ,  chirurgiens ,  apothicaires,  marchands, 
»  bourgeois  des  autres  villes ,  gros  laboui'eurs  & 
»   fermiers ,  dix   livres. 

»  Pour  ceux  des  ariifans,  manouvriers ,  jouma- 
»  liers  &  autres  perfonnes  du  commun  des  villes  , 
»   trois  livres. 

»  Et  pour  ceux  des  fimples  manouvriers ,  jour- 
»  naliers  &  autres  perfonnes  du  commun  de  la  cam- 
»   pagne,   une  livre   àïx  fous». 

Il  f'ecoit  inutUe  d'entrer  dans  le  détail  des  dif-- 
férences  qu'il  peut  y  avoir  entre  les  tcflamens , 
les  codicilles  ,  les  donations  à  caufe  de  raort ,  ley 
fubilirutions  &  autres  aftes  de  pareille  nature  , 
puifqu'ils  font  tous  aflujeltis  au  môme  droit  de 
Contrôle. 

Quoique  ces  ades  foient  reçus  pardcvant  notaire  ,. 
ils  ne  font  point  fujets  au  droit  de  Contrôle  dans, 
la  quinzaine  ,  par  la  raifon  que  ne  devant  avoir 
d^ertet  qu'après  ia  mort  des  teftateurs  ou  donataires , 
il  leur  eft  permis  de  les  révoquer  de  leur  vivant.. 
Mais  par  l'édit  du  mois  de  mars  165)5  ,  l'article 
5  de  la  déclaration  du  lo  avril  i6jP4,  &  les  arrêts, 
du  confeii  des  xo  juillet  1695  ,  2  août  &  13  dé- 
cembre 165PJ  ,  confirmés  par  la  déclaration  du  ly 
mars  1696  ,  il  a  été  fait  détenfes  aux  notaires  ,  ta- 
bellions &  autres  qui  font  dépofitaires  de  teftamens 
ou  codicilles,  de  les  communiquer  ,  &  d'en  délivrer 
aucune  copie  ou  extrait  ,  &  aux  légataires  initituéy. 
ou  aux  autres  perfonnes  ,  de  s'en  fervir  &  de  fe 
mettre  en  pofTeflion  des  chofes  léguées  ou  données 
que  les  teflamens  n'aient  été  contrôlés  y  a  peint 
de  nullité  &  de  deux  cents  livres  d'amende. 
Par  la  déclaration   du  14   juillet    16^5»  ,  il  fu© 
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ordonné  aux  excèuteuis  teftamentaires,  lièhlers  ou 
légataiies ,  inftitués  ou  fubftitués  ,  de  dépoter  entre 
les  mains  des  notaires  ,  après  le  décès  des  tella- 
tems,  les  teftamens  <Sc  codicilles  pa/Tés  pardev^ant 
les  curés  ou  vicaires  ,  pour  en  être  délivré  des  ex- 
péditions avant  de  les  exécuter.  Il  fut  en  même 
temps  enjoint  aux  notaires  d'en  drefler  des  aftesde 
dépôt  ou  d'apport ,  &  de  les  faire  contrôler  dans  la 
quinzaine  fuivante,  fous   les   mêmes    peines. 

Entin,  par  arrêt  du  confcil  du  ii  mai  lyn  ,  il 
a  été  ordonné  que  les  teftamens  &  codicilles  olo- 
graphes feroient  contrôlés  dans  la  quinzaine  de  la 
date  du  procès  verbal  de  lefture,  ouverture  ou  pu- 
blication ,  .1  peine  de  500  livres  d'amende,  no- 
nobftant  toutes  coutumes  &  ufages  ;  ce  qui  a  encore 
■été  renouvelé  par  un  autre  arrêt  du  4  décembre  1715, 
à  peine  de  nullité  des  procédures  &  aftes  qui  pour- 
roient  être  faits  en  vertu  des  teftamens  &:  codi- 
cilles non  contrôlés  ,  &  de  500  livres  d'amende  pour 
chaque  contravention  &  contre  chaque  contrevenant , 
ainfi  que  contre  les  huilfiers  qui  auroient  fait  les 
exploits  ,  les  procureurs  qui  auroient  occupé  dans 
les  inftances  ,  les  juges  qui  auroient  prononcé  ,  & 
les  greflîers  qui  auroient  délivré  les  fentences  & 
jugemens. 

Suivant  le  tarif,  le  droit  de  contrôle  des  aftes 
de  volonté  dernière  eft  fixé  lur  la  qualité.  On  ne 
peut  donner  d'extenfion  à  ce  droit,  quelque  difpo- 
lition  qui  puiffe  être  inférée  dans  ces  ades.  C'eft  ce 
qui  a  été  jugé  par  arrêts  des  i  avril  &  i  o  juillet  17^4. 

S'il  fe  rencontroit  plufieurs  doubles  du  même 
teftament ,  le  droit  ne  feroit  dû  que  fur  un  feul , 
&  les  autres  ne  doivent  être  contrôlés  que  comme 
aftes  {impies. 

Un  teftament  fait  dans  les  pays  étrangers  ou  dans 
les  provinces  de  France  où  le  Contrôle  n'eft  point 
établi  ,  doit  être  contrôlé,  lorfqu'on  veut  le  faire 
exécuter  dans  les  provinces  oiilc  Contrôle  eft  établi. 
C'eft  ce  que  porte  une  décifion  du  confeil  du  iz 
mars  1740. 

XC.  «  Titres  cléricaux  ou  facerdotaux  par  les 
pères  &  mères  ou  autres  au  proSt  de  l'afpirant , 
»>  portant  conftitution  de  rente,  ou  donation  de 
w  fonds ,  les  droits  en  feront  payés  fur  le  pied  du 
f>  capital  au  denier  vingt  ,  fuivant  l'article  5  du 
»  préfent  tarif. 

n  Et  lorfque  les  titres  cléricaux  contiendront 
»  feulement  des  rentes  ou  penfions  viagères  ,  les 
»  droits  en  feront  payés  fur  le  pied  du  capital  au 
»  denier   dix. 

La  perception  du  droit  de  Contrôle  de  ces  titres 
eft  fi  clairement  établie  ,  qu'elle  ne  peut  donner 
matière  à  aucune  diftîculté. 

XCI.  »  Titre  nouvel  &  reconnoiffance  d'hy- 
»  pothêques  de  rentes  conftituées  ou  foncières,  les 
»  droits  feront  payés  comme  pour  les  contrats  de 
i>  conftitution  ou  de  création  de  rentes ,  fur  le  pied 
»  réglé  par  le  préfent   tarif». 

Lorfqu'un  débiteur  paffe  en  faveur  de  fon  créan- 
cier une  avle  de  feçoonoiflance  d'une  reute  fon- 


CONTRÔLE. 

cière  ou  perpétuelle  ,  ou  de  toute  autre  redevance  , 
a/ec  reconnoiffance  des  biens  qui  y  font  affeftés 
&  hypothéqués,  il  eft  facile  de  percevoir  le  droit 
de  Contrôle  fiiv'ant  cet  article.  Le  créancier  oblige 
le  débiteur  à  lui  paffer  un  titre  nouvel,  pour  em- 
pêcher laprefcrip;iondu  titri  primordial,  ou  lorfque 
les  biens  hypothéqués  pour  fiîreté  de  fa  rente  chan- 
gent de  main,  &  c'eft  ce  qu'on  appelle  alors  re- 
connoiffance d'hypothèque. 

La  reconnoiffance  d'une  rente  conftituéefous  feing 
privé  ,  quoique  l'aéle  fous  feing  privé  ait  été  con- 
trôlé ,  ou  même  qu'il  ait  été  paffé  pardevant  no- 
taire dans  la  fuite  ,  n'en  eft  pas  moins  affujettie 
à  la  difpofilion  du  préfent  article  ,  lî  elle  contient 
quelque  nouvelle  obligation  ,  comme  fi  elle  eft 
faite  par  l'heiiticr  du  débiteur  ou  en  faveur  de 
l'héritier  du  créancier  ,  ou  h  elle  eft  faite  aux 
approches  du  terme  où  le  créancier  peut  exiger 
un  titre  nouvel  ;  ou  fi  le  premier  débiteur  s'o- 
blige avec  fes  enfans  en  qualité  d'héritiers  de 
leur  mère  ,  parce  que  dans  tous  ces  cas  c'eft 
véritablement  un  titre  nouvel;  les  décifions  des 
z6  mars  1746  ,  29  avril  1747  ,  ^îI  oflobre  174S  , 
&  p  mars  1751  ,  l'ont  ainfi  jagé  :  mais  fi  la  re- 
connoiffance étoit  faite  fous  feing  privé ,  qu'on  fît 
enfuite  contrôler  cet  afte  ,  &  que  quelque  temps 
après  il  fût  paffé  pardevant  notaire  fans  aucune  ef- 
pèce  de  novation  ,  ce  feroit  un  ade  fimple  ,  pour 
ieqwel  il  ne  feroit  dû  que  dix  fous  ,  fuivant  l'article 
78  du  tarif. 

Si  ces  reconnoiffances  font  faites  en  juftice  en 
conféquence  d'une  aftignation ,  elles  ne  font  pas 
fujettes  au  contrJle  ,  i  moins  que  le  jugement  ne 
foit  prononcé  en  préfence  &  du  confentenient  des 
parlies  ,  &  qu'elles  ne  fignent  :  car  alors  ce  feroit 
un  afte  volontaire  ,  de  nature  à  être  paffé  pardevant 
notaire  ,  &  par  conféqucnt  qui  feroit  affujetti  au 
droit  de  Contrôle  ,   fuivant  l'arrêt  du  10  mai  1725. 

Le  confeil  a  décidé,  le  10  avril  1736  ,  que  les 
reconnoiffances  de  furcens  ou  de  rentes  foncières, 
données  dans  des  déclarations  au  terrier ,  n'étoient 
pas  foumifes   au  Contrôle. 

XCII.  »  Tranfa(!^ions  ou  accords  en  matière  ci- 
»  vile  ,  dans  lefquels  toutes  les  fommes  ,  enfemble 
»  les  dommaç^es  Se  intérêts  feront  défignés  ,  les 
}>  droits  en  feront  payée  fuivant  l'article  3  du  pré- 
»  fent  tarih 

»  Et  pour  celles  où  les  fommes  ne  feront  pas 
»  défignées,  les  droits  en  feront  payés  fuivant  l'ar- 
»  ticle  4. 

»  Tranfadions  ou  accords  en  matière  criminelle  , 
»  pour  excès  ,  injures  ,  ou  autres  cas  ,  dans  lef- 
n  quels  il  n'y  aura  aucune  fommc  défignée ,  fera 
n  payé  trois  livres  ». 

Plufieurs  particuliers  ,  pour  éviter  un  procès  ,  on 
pour  le  terminer  lorfqu'il  eft  commencé  ,  paffent 
entre  eux  un  adle  qui  fe  nomme  tranfaélion;  cet 
afte  a  de  l'analogie  avec  la  fentence  arbitrale 
dont  nous  avons  parlé  fur  l'article  86  du  tarif,  & 
l'on  peut  appliquer  à  h  tranfadioij  les  principe» 
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<tpc  noti";  avons  établis  :  en  etret  ,  le  droit  Je  con- 
Irôle  elt  dû  fur  tous  les  objets  contenus  dans  ces 
■fortes  d'ades.  Loifi^ue  l'évaluation  en  eft  faite  ,  on 
établit  le  droit  fur  l'évaluation  ,  &  lorfque  tous 
les  objets  ne  font  pas  évalués ,  on  perçoit  le  plus 
fort  droit.  En  conféquence,  ces  âCtcs  doivent  être 
lus  avec  une  attention  fcrupuleufe  ,  parce  que  ce 
n'eft:  qu'après  un  examen  bien  approfondi  qu'on  peut 
fe  déterminer  :  car  quoiqu'il  y  ait  des  évaluations 
faites  de  certains  objets  &  des  fommes  fixes  qui  tont 
le  réfuitat  de  la  tranfadlion ,  il  peut  arriver  qu'elle 
renferme  d'autres  objets  non  évalués  qui  donnent 
lieu  au  plus   fort  droit. 

Les  décifions  du  confeil  des  14  novembre  173 1  , 
50  oftobre  1736,  5  février  1737»  17  novembre 
Ï741  ,  151  novembre  1744,  ^^  janvier  1754  &  iz 
juin  1755   ,   ne   lailTcnt    aucun  doute  fur  la  jurif- 

frudence  que  nous  venons  d'établir  :  cependant  il 
on  reconnoifloit  que  les  objets  non  évalués  fuffent 
de  très-peu  de  valeur,  il  faudroit  borner  la  percep- 
tion du  Contrôle  aux  fommes  portées  dans  l'afte , 
comme  le  confeil  l'a  décidé  le  19  avril  1738  ,  au 
fujet  d'une  tranfaélion  portant  34,000  livres  d'une 
forte  ,  &  11,000  livres  d'autre  forte  ,  fur  la- 
quelle il  avoit  été  perçu  loo  livres  de  Contrôle, 
ious  le  prétexte  que  les  parties  avoient  déclaré  fe 
tenir  relpeftivement  Se  généralement  quittes  de 
toutes  prétentions.  Cette  claufe  a  été  confidérée 
comme    une   fuite  néceffaire  de   la  tranfaftion. 

Le  confeil  a  pareillement  décidé  le  18  juin 
1738,  qu''une  tranfaftion  faite  pour  affurer  à  cha- 
cune des  parties  les  bornes  de  leurs  héritages  voi- 
■lins  l'un  de  l'autre  ,  &  chacune  ayant  confervé  ce 
qui  lui  appartenoit  ,  la  traniaârion  ne  pouvoit 
opérer  d'autre  droit  que  celui  qui  eft  exigible  pour 
un  procès  verbal  d'experts. 

Par  une  autre  décifion  du  28  o£lobre  1744,  le 
droit  de  Contrôle  d'une  tranfaftion  par  laquelle 
Madeleine  Renou  fe  défiftoit  du  bénéfice  des  lettres 
de  refcifioH  qu'elle  avoit  obtenues  pour  faire  an- 
nuller  un  contrat  de  vente  de  4000  livres  ,  con- 
fentoit  à  l'exécution  de  la  vente  &  dcclaroit  avoir 
reçu  500  livres  pour  deux  années  d'arrérages  ,  a 
cté  modéré  à  3  livres  ,  avec  les  4  fous  pour  livre 
fur  la  quittance  de  la  fomme  de  500  livres.  Le 
confeil  a  jugé  que  la  vente  n'étoit  pa's  anéantie , 
quoiqu'attaquce  ,  &c  que  la  tranfaiiion  n'avoit  fait 
que  maintenir  l'acquéreur  dans  la  poiïcffion  où  il 
avoit  été  troublé  par  le  procès. 

XCIII.  «  Ventes  d'offices  ;  les  droits  en  feront 
I»  payés  à  proportion  des  fommes  qui  y  feront 
»  défignées  ,  fuivant   l'article   3  du  prefent  tarif. 

Cet  article  ç{i  clair  Se  ne  peut  donner  matière 
à  aucune  conteilation. 

XCIV.  »  Pour  tons  les  aftes  qui  ne  fe  trou- 
w  veront  point  exprcffémcnt  compris  dans  le  pré- 
»  fent  tarif,  les  droits  en  feront  payés  fur  le  pied 
»  de  ceux  auxquels  ils  auront  rapport  w. 

Comme  les  ditférens  particuliers  qui  rédigent 
leuïs  conventions ,  peuvent  y  donner  des  formes  Se 
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des  dénominations  différentes  ,  &  que  d'ailleurs  il 
eft  poffible  que  le  rédafteur  du  tarif  en  ait  omis 
quelques-uns ,  cet  article  indique  la  manière  de 
percevoir  les  droits  de  ces  fortes  d'aftcs  ,  en  les 
rapportant  aux  articles  du  tarif  auxquels  ils  peuvent 
avoir  le  plus  de  rapport.  Pour  en  faire  une  ap- 
plication jufte  ,  voyez  ce  que  nous  avons  dit  fur 
le  mot  Acte. 

XCV.  »  Et  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  pourront 
»  recevoir  d'application  ,  ils  feront  réputés  adtes 
»  fimples  ,  &  les  droits  en  feront  payés  fur  le  pied 
»  de   dix  fous  ». 

Avec  un  peu  d'attention  &  d'intelligence ,  on 
connoîtra  facilement  les  aftes  dont  le  légiflateur 
entend  parler  dans  cet  article  j  il  n'y  a  guère  que 
les  lettres  miflives  &  quelques  billets  conçus  va- 
guement qu'on  puilTe  regarder  comme  actes  fimples  , 
qui  ne  fe  rapportent  à  'aucun  des  aéles  détaillés 
dans  le  tarif.  Tel  feroit  néanmoins  encore  une  pro- 
curation donnée  pour  faire  telle  ou  telle  déclaration. 
XCVI.  «  Pour  les  contrats  &  aftes  qui  renfer- 
»  meront  différentes  difpolitions  concernant  les 
»  mêmes  parties  ,  il  ne  fera  payé  qu'un  droit  qui 
»  fera  pris  fur  le  pied  de  l'articlt  du  plus  fort 
»  de  tous  ceux  du  préfent  tarif,  auquel  lefdits  con- 
»  trats  &  aftes  pourront  avoir  rapport  j  mais  lorfque 
»  lefdits  aftes  contiendront  différentes  difpofitions 
»  pour  différens  faits ,  &  entre  différentes  parties  qui 
»  auront  des  intérêts  différens ,  il  fera  payé  autant 
o  de  droits  de  Contrôle  fuivant  le  tarif,  qu'il  y  aura 
»  de  différentes  parties  principales  ou  intervenantes 
»  dans  lefdits  a6les  pour  des  intérêts  particuliers  , 
»  chacun  fuivant  la  nature  des  difpofitions  qui  les 
»  concerneront  «. 

Il  refaite  de  cet  article  deux  principes  qu'il  ne 
faut  jamais  perdre  de  vue  :  le  premier  eft ,  que 
lorfqu'un  afte  contient  différentes  difpofitions  entre 
les  mêmes  parties,  il  faut  toujours  établir  le  droit 
de  Contrôle  fur  la  difpofition  qui  peut  produire  le 
droit  Je  plus  fort.  Le  fécond  eft  que,  lorfque  l'afte 
contient  différentes  difpofitions  entre  différentes 
parties ,  on  doit  percevoir  un  droit  de  Coutrôle 
pour  chaque  difpofition. 

Les  exemples  que  nous  avons  donnés  précé- 
demment fuffifent  pour  faire  connoîtrc  les  cas  où 
ces  principes  font  applicables ,  au  moyen  de  quoi 
nous  nous  contenterons  de  rapporter  ici  la  décifion 
du  confeil  du  51  novembre  1737.  Par  aéle  du  if 
mai  1737  ,  le  fieur  Sorbière  avoit  vendu  au  fienr 
Viard  une  maifon ,  fur  le  prix  de  laquelle  il  avoit 
délégué  léooo  livres  à  payer  au  fieur  Thiéry.  Par 
un  autre  a£te  du  %\  juin  de  la  même  année  ,  Viard 
paya  à  Thiéry  les  16000  livres.  Celui-ci  en  donna 
quittance  ,  &  le  fjbrogea  dans  tous  fcs  droits  ,  fans 
garantie  cependant  ,  n'entendant  recevoir  que  de  fou 
vrai  débiteur.  Le  confeil  décida  que  par  ce  moyen , 
non  feulement  Viard  s'éloit  libéré  envers  Sorbière  , 
mais  qu'il  avoit  encore  libéré  Sorbiers  envers 
Thiéry ,  &  que  par  conféqucnt  il  étoit  dii  deux 
droits  de  Contrôle. 

Sfff 
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XCVII.   «  Tous  les   aftcs  qui   feront  faits   fous 
p  fignaturcs  privées  ,     àz    quelque    nature    qu'ils 
»  foient ,  feront  contrôlés  ,   &  les  droits  payés  par 
j)  rapport  à  leur  nature  ,   fur  le  pied  réglé  par  le 
1)  prêtent   tarif  ,  de  même  que  s'ils  étoient  pafTcs 
))  pardevant   notaires,    avant  qu'il  puifTe  être   fait 
»   aucune  demande  ,   fignification,   exploit   ni  ade 
»   en  conféquence ,  ni  produits  en  juftice  pour  quel- 
»   que  caufe   qu%  ce  foit  ,  à  re>:cepîion  feulement 
»  des  lettres  de  change  &  billets  à   ordre   ou  au 
»   porteur  entre   gens  d'affaires  ,  marchands  &   nc- 
»   gocians ,  Si  des  billets  de  marchand  à  marchand  , 
»  caufés   pour  fourniture   de   marchandife    de   leur 
M  commerce   réciproque  ,   &  des  extraits  de   livres 
»   entre    marchands ,    fourniture   de     marchandifes  , 
M   concernant  leur  négoce  feulement  ,  le  tout  fous 
»  les  peines   &  amendes  portées  par  l'édit  du  mois 
»  d'oftobre  170$  w. 

Les  atlas   que  les  particuliers  paffent  entre  eux  , 
fous   leur  firaplc  fignature  ,  ne  font  pas  foi  en  juf- 
Jice  ;   ils  n'emportent   point  d'hypothèque  ,  &  ne 
peuvent  être  mis  à  exécution  avant  d'avoir  été  re- 
connus   par    un  a£te   judiciciaire   ou   authentique  ; 
auffi   ne  font-ils  afTujettis   à  aucune  des  formalités 
prefctites  pour  les  aftes  des  notaires  ;  mais  il  faut 
abfolument    qu'ils    aient   fubi  celle   du    Contrôle 
avant  qu'on  puiffe  les    produire   en  jufttice    pour 
intenter    une    action  ou     former    une    demande   , 
&c    avant    qu'on     puifle    faiïe     aucime     lignifica- 
tion ,     exploit  ni  afte  en    conféquence.   C'eft    le 
Contrôle   qui  en  aiTure  la  date.  Il  y   a  cependant 
«les  aites   fous    feing    privé    que-   le  légiflateur  a 
exemptés  de  la  formalUé   du  Contrôle*,   tels  font 
les  lettres  de  change  ,   les  billets  à   ordre   ou  au 
porteur.  Pour  ne  point  tomber  en  erreur  &  connoître 
parfaitement    une   lettre  de  change  ,  il  ne  faut  pas 
s'attacher    aux    qualités    des     perfonnes  ,   &  tenir 
pour  principe  qu'il  ne    peut  point  y  avoir  de   vraie 
lettre  de  change  que  celle  qui   défigne  trois  perfon- 
nes ,  le  tireur  qui  fait  la  lettre    de  change  ,  celui 
à  l'ordre    duquel   elle  eftpaffée  ,    &    celui   fur   qui 
elle   eft  tirée.  Ainfi  ,  les  promelTes  &  autres  aéles 
qui    n'ont  pas    cette    forme ,    ni  celle    des   billets 
a  ordre  (1),  doivent  être  contrôlés,  comme  il   eft  dit 
ci-dellus ,  à  peine  de  300  liv.  d'amende  contre  les 
procureurs  ,  greffiers  &  huilliers  qui    en   auroient 
fait  ufige  fans  qu'ils  fuflent  contrôlés. 

Les  billets  de  marchand  à  marchand ,  caufés  pour 
fourniture  de  marchandifes  de  leur  commerce  ré- 
ciproque ,  font  auffi  difpenfcs  du  Contrôle. 

L'exemption  accordée  à  ces  fortes  de  billets  ne 
peut  avoir  eu  pour  motif  que  de  favorifer  le  com- 
merce ;  il  ne  faut  donc  pas  prendre  le  mot  réci- 
proque dans  fa  fignification  ftriéte  ,  &  prétendre  qu'il 


(I)  L'arrct  du  confeil  du  29  juillet  1732,  a  iugé  qu'il  ne 
feroit  perçu  aucun  di-o/t  de  Contrôle  pour  les  billets  à  ordre , 
foie  que  les  billets  fulfent  f.iits  par  les  gens  d'aSairçs ,  mar- 
chands, négocians ,  ou  par  d'autres  particuliers, 
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faut  nsceflairement  que  celui  qui  fournît  la  marchan-^ 
dife,  &  celui  qui, l'ayant  reçue,  s'oblige  à  la  payer  , 
foient  tous  deux  marchands  faifant  le  même  com- 
merce ,  il  fuflit  que  celui  qui  a  paffé  le  billet  foit 
marchand  ,  &  qu'il  foit  exprimé  que  c'cft  pour  four- 
niture de  marchandifes  de  fa  profefîîon  :  ainfi  le 
billet  fait  par  un  marchand  de  vin  pour  fourniture 
de  vin  ,  quand  il  feroit  fait  au  profit  d'un  ec- 
cléfiaflique  ,  d'un  gcnLiihomme  ou  de  toute  autre 
perfonne  ,    feroit  exempt  de  Contrôle. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  marchés ,  quoique 
faits  de  marchands  à  marchands  ;  ils  font  fujets  au 
Contrôle  pour  quelque  caufe  qu'ils  puiffent  êtr& 
faits.  Le  confeil  l'a  décidé  le  zo  février  1734, 
pour  un  ade  ious  feing  privé  fait  par  deux  mar- 
chands qui  s'étoient  obligés  folidairement  à  four- 
nir à  un  autre  marchand  cent  boiffeaux  de  fro- 
ment  à   I   livre    1 1   fous  le  boifTeau. 

Les  extraits  de  livres  entre  marchands,  pour  four- 
niture de  marchandifes  de  leur  négoce  feulement  , 
font  également  exempts  de  Contrôle,  quoiqu'ar- 
rêtés  par  les  redevables  y  mais  fi  les  redevables  ne 
font  pas  marchands,  ils  doivent  être  contrôlés  avant 
qu'on  puiffe  les  produire  en  juftice.  Si  ces  extraits 
ne  font  point  arrêtés ,  ils  font  exempts  de  Con- 
trôle ,  quand  bien  même  ils  concerneroient  des  par- 
ticuliers qui  ne  feroient  pas  marchands.  C'eftcs 
qui  a  été  décidé  par  arrêt  du  confeil  du  ii  dé- 
cembre 1718. 

On  conçoit  que  fl  ces  extraits  de  livres  con- 
tenoient  fociété  ,  traités  ,  fous-traités  ou  comptes,- 
on  ne  pourroit  pas  les  prétendre  exempts  du  Con- 
trôle ;  l'article  87  du  tarit"  y  affujettit  pofitivemcut 
ces  fortes  d'atles. 

Suivant  les  décifions  du  confeil  des  3 1  décembre 
I7Z1  &  z9  mai  1754  ,  les  pièces  qu'on  produit 
dans  les  inftances  par  forme  d'exception  font  aulTi 
exemptes  du  Contrôle.  L'arrêt  de  1712  a  pareil- 
lement compris  dans  cette  exemption  les  états  d'a- 
vances ,  frais  &  droits  de  procureurs  ,  &  ceux  des 
dommages  &:  intérêts  ,  lorfqu'ils  ne  font  point 
arrêtes. 

Par  arrêt  du  zp  juillet  1752  ,  les  endofTeurs 
des  billets  à  ordre  ont  de  même  été  déchargés  du 
droit  de  Contrôle. 

Les  18  mars  1713  &  7  odobre  1718  ,  le  con- 
feil a  décidé  que  les  quittances  mifes  au  cos  ou-au 
pied  des  billets  ou  promefTes  ,  ne  font  point  fu- 
jettes  au  Contrôle  ,  &  que  le  droit  du  billet  ne 
doit  être  perçu  que  dédudion  faite  de  ces  quit- 
tances. 

Art.  XCyiII  &  dernier.  «  Tous  lefqucls  droits,. 
»  enfemble  les  quatre  fous  pour  livre  ,  pendant  le 
»  temps  que  la  levée  en  doit  être  faite  au  profit 
»  de  fa  majeflé ,  feront  payés  par  toutes  fortes  de 
»  perfonnes  exemptes  ou  non  exemptes,  privilé- 
»  giées  &  non  privilégiées  ,  fans  aucune  exception  „ 
»  pour  quelque  caufe  &:  fous  quelque  prétexte  que 
»  ce  [ou  ou' puiffe  être,    noadbfiant  tous  édits. 
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o  (îéclarations  ,  arrêts ,  régiemens  ic  ufages  â  ce 
»  contraiies  ,  fans  que  les  fermiers  defdits  droits , 
»  leurs  commis  ou  prépofés  puilTent  faire  remife 
»  ou  modération  des  droits  en  faveur  de  qui  que 
»  ce  foit ,  ni  à  eux-mêmes  ,  pour  les  aâ:es  qui  les 
»  concerneiont ,  à  peine  de  rcllitution  du  quadrupl,; 
»  Se  de  deux  cents  livres  d'amende  pour  chacun  a£le 
»  dont  Icfdits  droits   n'auront  pas  été  payés  ». 

On  voit  par  cet  article ,  que  perfonne  n'eft 
exempt  du  droit  de  Contrôle  ;  il  y  a  cependant 
quelques  a£lcs  qui  doivent  être  contrôlés  gratis  , 
comme  les  quittances  d'arrérages  des  rentes  de  l'hôtel 
àe  ville,  que  l'arrêt  du  confeil  du  6  février  1713  , 
ordonne  d'être  contrôlés  gratis  ,  à  peine  de  con- 
cufTion  ;  toutes  les  quittances  de  rcmbourfement 
d'offices  ,  rentes  &  droits  qui  fe  font  par  le  roi  , 
ainfi  que  tous  les  autres  aftes  paffés  au  profit  de 
ià  majeifé ,  doivent  pareillement  être  contrôlés 
gratis,  conformément  aux  arrêts  du  confeil  des 
^^  mars  &  6  juillet  1713.  Il  en  eft  de  même 
<les  quittances  de  rcmbourfement  des  rentes  du 
tlergé. 

Uii  arrêt  du  confeil  du  15  Juin  1765  a  encore 
exempté  des  droits  de  Contrôle  les  rôles  de 
l'impôt  du  Cel  ,  les  premières  contraintes  décer- 
nées par  les  receveurs  de  cet  impôt,  tant  contre 
les  colledeurs  ,  que  contre  les  contribuables  ,  & 
les  exploits  faits  â  la  requête  des  colledleurs  contre 
les    redevables. 

Comme  depuis  le  tarif  de  1711  il  eft  inter- 
venu un  grand  nombre  d'arrêts  &  de  décilions  du 
confeil ,  d'après  lefquels  les  droits  de  Contrôle  font 
perçus  dans  les  cas  dont  ces  arrêts  &  décidons  ont 
fait  l'objet  j  on  trouvera  à.  l'article  propre  à  chaque 
aile  particulier  ,  ce  qui  n'aura  pas  été  dit  dans 
l'explication  qu'on  vient  de  donner  du  tarif  Nous 
nous  bornerons  maintenant  à  une  courte  expofition 
ou  récapitulation  des  principes  généraux  relatifs! 
la  matière  dont  il    s'agit. 

1°.  Tous  les  a(S:es  reçus  &  paffés  par  les  no- 
taires &  tabellions  doivent  être  contrôlés  dans  la 
quinzaine  ,  à  peine  de  nullité  de  ces  aéles ,  &  d'a- 
jnende  contre  les  notaires   &  tabellions. 

1°.  Les  aftes  qui  font  reçus  par  les  greffiers  , 
lels  que  les  acceptations  de  communauté  de  biens 
&  de  fucceillons  ,  les  autorifations  ,  les  informa- 
tions de  vie  &  de  mœurs  ,  les  renonciations  ,  les 
ceffions  de  biens ,  les  cautionnemens  ,  les  inven- 
taires ,  les  mains-levées  ,  les  procès  verbaux  d'ex- 
perts ,  d'arpentage  ,  de  prifée  ;  les  reconnoiffances 
d'aâes  fous  fignatures  privées  ;  les    retraits  ligna- 

fers  ,  féodaux  &  conventionnels  •■,  les  fentences  ar- 
itrales,  tous  les  aftes  enfin  que  reçoivent  les 
greffiers  ,  tant  des  juftices  royales  que  fubalternes  , 
font  fujets  au  Contôle  ,  à  moins  que  ces  aftes 
ne  foient  renfermés  &  contenus  dans  des  jugemens 
&  fentences  ;  &  dans  ce  dernier  cas  ,  ils  ne  font 
point  aflujettis  au  Contrôle  ,  mais  feulement  à  l'in- 
fînuation  &  au  centième  denier ,  pour  ceux  qui  en 
font  fufceptibles. 
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j".  Les  notaires  8c  tabellions  font  tenus  d'avoir 
des  répertoires  ou  inventaires  fommaires  de  tous  les 
ades  &  contrats  qu'ils  paiVent  te  reçoivent  ,  foit 
qu'ils  les  délivrent  en  minute,  ou  qu'ils  en  four- 
nillent  des  expéditions  aux  parties  ,  &  de  commu- 
niquer ces  répertoires  ou  inventaires  au  fermier 
du  Contrôle  ,  les  commis  &  prépofés  ,  à  leur  pre- 
mière réquifuion. 

4°.  Plufîeurs  notaires,  pour  étendre  les  délais 
dans  lefquels  les  aftes  doivent  être  contrôlés ,  af- 
feéloient  de  ne  les  point  figner  en  même  temps 
qu'ils  les  faifoient  figner  aux  parties  j  ils  pré- 
tendoient ,  fur  ce  fondement ,  que  les  aftes  ne  re- 
cevant une  entière  perfeélion  que  par  la  fignature 
des  parties  &  des  notaires,  on  ne  pouvoir  les  obliger 
à  les  faire  contrôler,  tant  qu'ils- n'étoient  pas  re- 
vêtus de  leur  fignature  ;  mais  pour  faire  cefler  des 
prétextes  auffi  peu  fondés  qu'ils  étoient  préjudi- 
ciables au  public  ,  les  notaires  ont  été  afTujettis 
à  figner  les  aftes  qu'ils  recevoient  en  même  temps 
qu'ils  les  feroient  figner  par  les  parties  ,  à  peine 
de  100  livres  d'amende  pour  chaque  contraven- 
tion. 

5°.  Par  un  arrêt  du  confeil  du  19  novembre 
1706,  il  a  été  fait  des  défenfes  aux  notaires  & 
tabellions  ,  greffiers  Se  autres  perfonnes  publiques, 
de  tranfcrire  ni  de  faire  mention  fur  les  minntes 
des  contrats  &  des  aéles  par  eux  reçus  ,  des  quit- 
tances fous  fignatures  privées  qui  auroient  pu  être 
données  par  les  parties ,  &  de  foufFrir  que  ces 
parties  écriviffent  elles-mêmes  fur  ces  minutes, 
des  quittances ,  acceptations  ou  ratifications ,  ou 
autres  ades  de  ce  genre  ,  à  peine  de  nullité  de  ces 
adtcs  ,  &  de  loo  livres  d'amende,  tant  contre  les 
notaires  ,  tabellions  &  greffiers  ,  que  contre  les 
parties. 

Cette  difpofition  n'a  pas  pour  objet  de  reftreindre 
la  faculté  que  les  parties  doivent  avoir  de*donner 
fou^  fignature  privée  les  quittances  ,  &  de  faire 
les  déclarations ,  acceptations  ou  ratifications  qui 
peuvent  être  une  fuite  des  aftcs  qu'elles  ont  paffés 
pardevant  notaires  ;  mais  ces  aftes  ne  peuvent  «<re 
mis  fur  les  minutes  de  ceux  qui  ont  été  reçus  par 
les   notaires. 

Cette  faculté  de  faire  des  a£ies  fous  fignature 
privée  ,  eft  cependant  reftreinte  à  l'égard  de  cer- 
tains aftes  ,  tels  que  les  contrats  de  mariage  ,  les 
quittances  de  dot  &  les  décharges  qui  font  données 
en  conféquence. 

L'article  8  de  la  déclaration  du  roi,  du  ip  mars 
i6p6  ,  veut  que  ces  aftes  foient  paffés  pardevant 
notaires ,  fous  peine  d'être  déchus  de  tous  privi- 
vilèges  Se  hypothèques  (  i  ). 


(I)  La  même  règle  s'applique  ,  en  Lorraine  ,  à  tout  afte 
cran  datif  de  propriété.  Les  aûes  de  cette  nature  n'ont  de 
valeur  fous  feing  prive  dans  cette  province  ,  que  pendant 
quinze  jouts.  Après  ce  temps  ,  ils  font  nuls ,  à  moins  qu'on 
ne  fe  foit  pourvu  en  conféquence  pardevant  le  juge  compé- 
tent pour  en  faire  ordgoncr  r€;ic-cution. 
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Suivant  Tarticle  4  de  la  même  déclaration  ,  & 
l'article  3  de  celle  du  14  juillet  16515),  les  baux 
des  revenus  des  fonds  dépendans  des  bénéfices 
ou  des  éo;lifL-s  j  communautés,  hôpitaux,  uni- 
verfités  ,  facultés  ,  collèges  ,  fabriques ,  confréries 
&c  des  communautés  féculières  &  régulières  ,  & 
autres  gens  de  main-morte  ,  doivent  pareillement 
être  faits  pardevant  notaires ,  &  contrôlés  dans  la 
quinzaine  de  la  date ,  fous  peine  de  nullité  de  ces 
aftes ,  &  de  loo  livres  d'amende  pour  chaque  con- 
travention. 

6°.  Les  notaires  &  autres  officiers  qui  ont  droit 
de  recevoir  des  aéles ,  fon:  tenus  de  faire  mention 
dans  les  grolTes  Se  expéditions  de  ces  aftes  ,  de 
la  date  du  Contrôle  ,  du  bureau  où  il  a  élé  payé , 
du  commis  qui  a  reçu  le  droit,  &  de  la  fomme 
à  laquelle  monte  le  Contrôle. 

7**.  L;s  parties  qui  dans  des  partages  ou  autres 
aftes  portent  les  fonds  ou  autres  objets  au-dcffous 
de  leur  valeur  réelle  ,  afin  de  diminuer  par  cet 
arrangement  le  montant  du  droit  de  Contrôle  , 
doivent  être  condamnées  à  loo  livres  d'amende. 

8°.  Le  fermier  efl:  préféré  à  tout  autre  créan- 
cier fur  le  prix  des  offices  des  notaires  ,  pour 
xaifon  des  droits  des  aftes  qui  n'ont  point  été 
contrôlés. 

5>°.  Enfin  ,  fi  pendant  le  cours  d'un  bail  il  efl 
perçu  fur  quelques  attcs  des  droits  plus  forts  que 
ceux  qui  étoient  légitimement  dus  ,  la  demande  en 
reflitution  de  ces  droits  doit  être  formée  dans  les 
deux  ans  qui  fuivent  immédiatement  l'expiration 
du  bail  ,  faute  de  quoi  le  fermier  en  efl  entière- 
ment quitte   &   déchargé. 

On  ne  connoifToit  avant  l'ordonnance  donnée  à 
Moulins  en  1566  ,  aucune  loi  qui  prefcrivît  de  n'a- 
voir aucun  égard  aux  traités  &  conventions  qui 
n'auroicnt  point  été  rédigés  par  écrit  :  on  étoit  dans 
l'ufage  d'admettre  la  preuve  par  témoins  tofttes 
les  fois  que  l'exillence  ou  les  conditions  d'un  traité 
ou  d'une  convention  quelconque  étoient  déniés  ou 
conteflés. 

Par  l'article  54  de  cette  ordonnance  ,  dont  la 
difpofition  a  été  renouvelée  par  l'article  z  du  titre 
io  de  l'ordonnance  de  ^667  ,  il  a  été  fait  des  dé- 
fenfes  d'admettre  la  preuve  par  témoins  pour  les 
traités  &  conventions  dont  l'objet  excéderoit  la 
fomme  de  100  livres,  de  manière  que  depuis  cette 
ordonnance  ,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  con- 
vention au-defTus  de  100  livres  ,  il  eft  indifpenfable 
qu'elle  foit  conftatée  ,  ou  par  un  atte  reçu  par  des 
notaires,  ou  autres  perfonnes  publiques  ayant  droit 
de  recevoir  les  aâies  ,  ou  par  un  écrit  revêtu  de  la 
fîgnature  des  parties  contradantes. 

Les  aéles  fous  fignature  privée  ne  font  point 
exécutoires ,  &  ne  donnent  aucune  hypothèque  par 
eux-mêmes;  ce  n'eft  qu'après  qu'ils  ont  été  re- 
connus enjuf^ice  ou  devant  notaires  ,  qu'ils  produi- 
fent  ces  deux  effets;  &.  dans  ces  deux  cas  ils  font 
fujèts  au  Contrôle.. 
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Avant  l'édit  du  mois  d'o'ftobre  lyof  ,  dont  nocS 
atloqs  rendre  comipte  ,  les  reeonnoifTances  des  aftes 
fous  TÎgnature  prii'ée  ne  pouvoient  être  fiiles  ou 
ordonnées  en  juftice  ,  que  les  aftes  n'eufTent  été 
dépofés  chez  un  notaire  qui  en  déiivroit  des  ex- 
péditions ,  &  le  droit  de  Contrôle  pour  le  dépôt 
devoit  être  acquitté  fur  le  même  pied  qu'il  auroit 
été  payé  pour  i'a6te  même  ,  s'il  avoit  été  palTé  de^ 
vant  notaire. 

Par  l'édit  dont  on  vient  de  parler ,  la  formalité 
du  dépôt  chez  les  notaires  a  été  abrogée  ;  mais 
cette  loi  a  ordonné  qu'à  compter  du  premier  jan- 
vier 1706,  tous  les  ailes  qui  feroicnt  pafTés  Ibus. 
fignature  privée  ,  feroicnt  contrôlés  avant  qu'on  pût 
former  aucune  demande  en  juftice ,  &  que  les  droits 
feroient  payés  fuivant  la  qualité  des  aftes  ,  &  à 
raifon  des  fommes  qu'ils  coniiendroient,  de  même 
que  s'ils  avoient  été  pafTés  devant  notaire  ;  l'édit 
a  prononcé  ,  en  cas  de  contravention ,  la  nullité  des 
a-des ,  &  3  00  livres  d'amende  ,  tant  contre  les  par- 
ties qui  s'en  fcrviroient ,  que  contre  les  huilfiers 
ou  fergens  qui  auroient  donné  les  exploits;  il  a 
fait  en  même  temps  des  défenfes  à  tous  les  juges, 
tant  royaux  que  des  (eigneurs,  de  prononcer  aucun 
juo-ement  portant  reconnoifTance  de  condamnatioa 
du  contenu  aux  aftes  fous  fignature  privée  ,  qu'il 
ne  leur  fiit  apparu  que  les  droits  de  Contrôle 
avoient  été  payés  ,  le  tout  fous  peine  d'une  amende 
de  300  livres  contre  les  juges  qui  auroient  renda, 
de  pareils  jugemens  ,  contre  les  procureurs  qui 
auroient  occupé  dans  les  indances  fur  Icfquelles. 
ils  feroient  intervenus  ,  &  contre  les  huiffiers  qui. 
les  auroient  mis  à  exécutioni 

Un  arrêt  du  confeil  du  ip  l'nars  1706  a  étenda- 
la  même  amende  de  300  livres  aux  contrôleurs  des- 
exploits qui  auroient  contrôlé  des  affignations  oa 
autres  exploits  faits  en  conféquence  d'aftes  fous- 
fignature  prr\'ée  ,  fans  qu'au  préalable  il  leur  eût 
été  juftifié  du  Contrôle  de  ces  a£les. 

L'édit  de  170J  ,  une  déclaration  du  roi  du  zoj 
mars  1708  ,  &:  le  tarif  du  Contrôle  du  25»  feptem- 
bre  1711  ,  annexé  à  la  déclaration  du  même  jour^. 
ont  cependant  excepté  de  la  formalité  du  Contrôle, 
certains  aéles  fous  fignature  privée,  dont  il  a  été- 
parlé  dans  les  obfervations  relatives-  à  l'article  97: 
du  tarif. 

Ainfi  ,  à  l'exception  de  ces  adles ,  tous^  ceux  qui.- 
font  faits  fous  fignature  privée ,  &  pour  raifon  def- 
quels  il  efl  intenté  quelque  pourfuite^,  ou  formé- 
quelque    demande  ,    doivent   être   contrôlés. 

Il  arrivoit  fouvent  que  pour  fouftraire  les  par- 
ties au  payement  des  droits  deXontrôle  ,  relative- 
ment aux  aéfes  fous  fignature  privée,  les  huiffiep 
&  fercrens  affeftoient  ,  malgré  les  difpofitions  pré- 
cifes  '^de  l'ordonnance  de  1667,  qui  veulent  qu'il 
foit  donné  copie  entière  ou  par  extrait  des  titres.- 
fur  lefquels  les  demandes  font  fondées ,  de  ne  faira 
aucune  mention  dans  les  exploits  ,  des  billets  ou- 
autres  aftes  fous  fignature  privée  ;  mais  par  ur»> 
.  arrêt  du  19  décembre    1716  ,  en  ordonnant  Lexc- 
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tution  d-e  l'ordonnance  de  1667  ,  de  l'édit  de  dé- 
cembre 1684  ,  de  celui  d''oâ:obre  1705  ,  Se  autres 
téglemens ,  il  a  été  fait  des  défenfes  a  tous  les 
huilHcrs  ,  fergens  royaux  ôc  autres  ,  de  former  ou 
iignifier  aucune  demande ,  &  de  donner  aucuh  ex- 
ploit ,  qu'il  ne  contînt  la  copie  entière  ou  par 
extrait  des  titres  fur  lefquels  la  demande  feroit 
fondée ,  &  il  a  été  ordonné  qu'ils  feroient  teiuis 
de  faire  mention  dans  les  copies  des  aftes  fous 
fignature  privée  ,  de  la  date  du  Contrôle  >  du  bureau 
ou  le  droit  auroit  été  acquitté  ,  &  du  nom  du 
contrôleur  qui  l'auroit  reçu  ,  le  tout  à  peine  de 
nullité ,  &  de  trois  cents  livres  d'amende  ,  tant 
contre  l'huifller  que  contre  la  partie  &  le  pro- 
cureur. 

Ce  n'eft  pas  feulement  dans  les  circonftances  où 
il  eft  formé  quelque  demande  ,  ou  intenté  quelque 
a£lion  en  vertu  d'un  afte  fous  iîgnature  privée  , 
[ue  cet  afte  doit  être  contrôlé  ,  la  même  forma- 
ité  doit  être  obfervée  &  remplie  lorfqu'il  s'agit 
de  paffer  un  afte  public  en  conféquence  de  cet  atte 
particulier. 

Ainfi  un  partage  qui  a  été  fait  fous  fignature 
privée  ,  eft  fujet  au  Contrôle  ,  lorfqu'en  conféquence 
de  ce  partage  ,  il  eft  paffé  un  aéle  dans  lequel  il 
a  tellement  influé  ,  que  fi  ce  partage  n'avoit  pas 
exifté  ,  cet  a£le  n'auroit  pu  avoir  lieu. 

Le  motif  par  lequel  les  décifions  qui  font  inter- 
venues à  cet  égard  ont  été  déterminées,  eft  fondé 
fur  ce  que  cette  dépendance  des  deux  zO:es  établit 
&  fait  connoîcre  que  celui  qui  a  écé  paffé  devant 
notaires  ,  ne  doit  fon  eiiiftence  qu'au  premier  , 
comme ,  par  exemple  ,  quand  un  cohéritier  vend 
un  immeuble  qui  lui  eft  échu  par  un  partage  fait 
fous  fignature  privée.  ^, 

Un  autre  principe  également  certain  ,  c'eft  que 
les  aftes  fous  iîgnature  privée  n'ont  de  date  en 
juftice  que  du  jour  du  Contrôle  ;  ainfi  le  fermier 
aftuel  peut  exiger  les  droits  fur  un  atte  fous  figna- 
ture privée  ,  en  conféquence  duquel  il  eft  formé 
quelque  demande ,  ou  paffé  quelque  aéle  ,  de 
quelque  date  que  foit  l'aéle  fous  fignature  privée. 

C'eft  fur  ce  principe  que ,  par  une  décifion  du 
confcil  du  15  juin  1748,  la  veuve  Hérambourg 
a  été  condamnée  à  payer  après  le  décès  de  fon 
mari  les  droits  de  Contrôle  de  fon  contrat  de  ma- 
riage qui  avoit  été  paffé  en  1707  ,  Se  en  confé- 
quence duquel  elle  réclamoic  dans  fa  fiicceffion , 
des  meubles  dont  la  délivrance  fut  confentie  par 
les  héritiers. 

C'eft  encore  un  principe  certain ,  que  la  forma- 
lité du  Contrôle  étant  indivifible  &  portant  fur 
l'aéte  en  entier  ,  le  droit  de  Contrôle  des  aftes 
ibus  fignature  pri\'-ée  doit  être  acquitté  fur  le  même 
pied  que  fi  les  aéles  avoient  été  paffés  patdevant 
notaires. 

C'eft  fur  ce  fondement  que  ,  par  une  décifion  du 
confeil  du  8  mai  1718  ,  il  a  été  réglé  que  le 
droit  de  Contrôle  devoir  être  perçu  fur  le  mon- 
tant total  de  deux   mémoires  qui  avoient  été  ar- 
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rêtés ,  &:  dont  on  expofoit  qu'une  partie  avoit  été 
acquittée. 

Ce  principe  ne  reçoit  qu'une  feule  exception  , 
qui  a  lieu  lorfquil  s  agit  de  billets  dont  on  veut 
former  la  demande  en  juftice  ,  Se  fur  lelquels  il  a 
été  payé  des   fommcs  à  compte. 

Ainfi  ,  lorfque  fur  un  billet  de  mille  livres  il 
a  été  payé  cinq  cents  livres  ,  &  que  la  demandé 
ne  porte  que  fur  les  cinq  cents  livres  qui  reftent 
à  acquitter  ,  le  droit  de  Coiitrole  ne  doit  être 
perçu  qu'à   raifon  de  ces  cinq  cents  livres. 

Les  curés  &  autres  eccléfiaftiques  ,  les  juges  , 
les  avocats ,  les  notaires ,  les  greffiers  ,  les  procu' 
reurs ,  les  huiftiers  &  autres  perfonnes  publiques 
ne  peuvent  écrire  aucun  aéle  fous  fignature  privée 
dans  lefquels  ils  ne  font  pas  partie ,  à  peine  de 
nullité  de  ces  aâ:es ,  &  de  deux  cents  livres  d'a-^ 
mende  pour  chaque  contravention. 

Tous  les  particuliers  ,  de  quelque  état  qu'ils 
foient ,  ne  peuvent  figner  ,  comme  témoins  ,  des 
ades  fous  fignature  privée  ,  dans  lefquels  ils  n'ont 
aucun   intérêt. 

De  cette  prohibition  ,  font  exceptées  les  quit- 
tances des  mariniers  &  matelots  pour  les  armemens 
qui  fe  font  pour  le  compte  du  roi  ;  ces  quittances 
peuvent  ,  fuivant  l'article  3  du  titre  8  de  ror-« 
donnance  de  la  marine  ,  &  plufieurs  décifions  du 
confeil  ,  rendues  à  ce  fujet ,  être  fignées  par  des 
témoins  qui  atteftent  en  ce  cas  la  vérité  des  mar- 
ques faites  par  les  mariniers  &  matelots  qui  ne 
favent   pas  écrire. 

Il  arrivoit  fouvent  qu'une  perfonne  qui  ne  favoit 
pas  écrire ,  donnoit  à  un  particulier  une  procura- 
tion à  l'effet  de  contraéler  pour  elle  ,  Se  ce  parti- 
culier tranfigeoit  ou  contraftoit  fous  fignature  pri- 
vée ;  ce  qui  reftreignoit  confidérablement  les  fonc- 
tions des  notaires  ,  iSc  diminuoit  en  mênie  temps 
les  émolumens  du  Contrôle  ;  mais  par  différentes 
décifions  du  confeil ,  il  a  été  réglé  que  les  fon- 
dés de  procuration  de.  ceux  qui  ne  favoient  pas 
écrire  ,  ne  pourroient  contradler  fous  fignature  pri- 
vée pour  ces  derniers ,  fous  peine  de  nullité  des 
aéles ,  Se  de  deux  cents  livres  d'amende. 

Il  eft  des  aftes  qui  ,  n'étant  fufceptibles  d'aucune 
dénomination  particulière,  &  ne  pouvant  s'appli- 
quer à  aucune  des  claffts  du  tarif  de  1721  ,  font 
regardés   comme  aéles  fimplcs. 

Ces  fortes  d'aftes  payent  tous  un  droit  égal  , 
qui  ,  par  le  tarif  de  1711  ,  eft  réglé  à  dix  fous. 

Les  aftes  faits  entre  les  mêmes  perfonnes  ,  &' 
pour  raifon  du  même  objet  ,  ne  payent ,  quoi- 
qu'ils contiennent  différentes  difpofitions  ,  qu'un  feul 
droit  qui  eft  fixé  fur  le  pied  de  la  difpofition  la 
plus  forte  :  mais  lorfque  les  difpofitions  d'un  aéte 
portent  fur  difrérens  objets  ,  Se  entre  des  perfonnes' 
qui  y  ont  des  intérêts  diftérens  ,  on  perçoit  autant 
de  droits  qu'il  y  a  dans  ces  a£les  de  parties  prin- 
cipales ou  intervenantes. 

Si  plufieurs  particuliers  ,  ou  même  un  feul  par- 
ticulier ^  doni^t  par  le  même  aftc  des   quittayces-' 
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différentes  &  pour  ditfcrcns  objets,  les  droits  de 
Contrôle  font  dus,  coaunc  fi  les  quittances  étoient 
faites  fëparément. 

Les  aftes  qui  ont  été  pafTcs  en  pays  étrangers  , 
ne^  peuvent  avoir  d'exécution  ,  ni  produire  d'nypo- 
ihèque  en  France  ,  qu'au  préalable  ils  n'aient  été 
contrôlés. 

Il  en  ti\  de  même  des  a£les  pafTés  en  France  , 
dans  les  endroics  où  le  Contrôle  n'eft  point  en 
ufage  :  ces  aftes  ne  peuvent  produire  d'etfct  qu'entre 
les  perlonnes  qui  font  leur  réiîdence  d.ins  l'étendue 
de  ces  lieux  :  on  doit  cependant  excepter  de  cette 
règle  les  aéles  paffés  par  les  notaires  au  chàtclet 
de  Paris,  qui,  quoiqu'exempts  du  Contrôle,  font 
exécutoires  ?c  donnent  privilège  &  hypothèque  dans 
toute    l'étendue  du   royaume. 

Tels  font  les  principes  du  Contrôle  des   aftes. 

Du  Contrôle  des  ajfirmacions  de  voyage,  '^e 
droit  réuni  à  la  ferme  par  i'édit  du  mois  d'oftobre 
1708  ,  continue  d'être  perçu  par  les  prépofés  du 
fermier  \  il  eft  compris  dans  les  trente  fous  qu'on 
lerçoit  pour  un  aéle  d'affirmation  de  voyage  dans 
es  cours  fupérieures  ,  &  dans  les  quinze  fous  qui 
fe  perçoivent  pour  ceux  des  autres  juridiftions. 
F"oye^  L'article  Affirmation  pe  voyage. 

Du  Contrôle  des  déclarations  de  dépens.  Par 
ëdit  du  mois  de  mars  1635?  ,  il  fut  créé  des  offices 
de  contrôleurs  des  tiers  référendaires  dans  tous  les 
parlemens  ,  cours  &  jurididions  du  royaume.  Ces 
offices  furent  enfuite  fupprimés  par  un  autre  édit 
du  mois  d'avril  1667.  Les  droits  qui  y  étoient  at- 
tribués furent  réfervés  &  réunis  au  domaine  ;  &  par 
arrêt  du  i^  décembre  de  la  même  année,  il  fut 
ordonné  qu'ils  feroient  perçus  au  profit  du  roi  par 
le   fermier  de  (qs  domames. 

L'édit  du  mois  de  mars  i6p4  créa  de  nouveau 
des  offices  de  contrôleurs  des  déclaration  de  dé- 
pens, dans  toutes  les  cours  &  jurididions  du  royau- 
me ,  avec  attribution  de  i  fous  6  deniers  pour  li- 
vre dans  les  confeils  ,  &  de  i  fous  pour  livre  dans 
les  cours  &  jurididions  fur  tous  les  dépens  &  fa- 
laires ,  frais ,  mifes ,  dommages  &  intérêts  portés 
aux  déclarations  de  dépens. 

Par  un  autre  édit  du  mois  d'aoitt  1716,  ces  offices 
furent  fupprimés  de  nouveau  ,  &  les  droits  qui 
avoient  été  modérés  par  le  tarif  drelTé  le  8  du 
même  mois  ,  à  iS  deniers,  au  lieu  de  z  fous 
6  deniers  dans  les  confeils,  &  à  16  deniers  au 
lieu  de  z  fous ,  qui  avoient  été  attribués  à  ces 
offices  ,  furent  réfervés  pour  être  perçus  au  profit 
du  roi. 

Ces  droits  ont  encore  été  modérés  par  la  dé- 
claration du  roi  du  3  aoiit  1731  ,  à  i  fou  5  de- 
niers pour  livre  dans  les  conteils  ,  &  à  i  fou 
pour  livre  dans  les  cours  &  autres  jurididions  , 
à  condition  cependant  qu'il  feroit  payé  les  trois 
quarts  des  droits  avant  la  fignifîcation  de  la  dé- 
claration de  dépens ,  &  le  quart  reftant  lorfque  les  1 
dépens  auroient  été  taxés ,  fauf  â  reftituer  par  le    I 
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fermier  jufqu'à  concurrence  de  ce  que  les  trois 
quarts  payés  pourroic-nt  excéder  le  montant  de  la 
taxe.  11  a  été  réglé  par  l'article  3  de  cette  dé- 
claration ,  que  les  droits  fur  ies  dommages  &  in- 
térêts ne  pourroient  être  exigés  que  fur  les  juo-e- 
mens  contradidoires  ou  par  défaut  j  mais  qu'au  cas 
que  ces  dommages  &  intérêts  feroient  anéantis  ou 
modérés  par  les  jagemens  qui  interviendroicnt  fur 
les  appels  ou  oppofitions ,  les  droits  feroient  ren- 
dus (ui/ant  qu'il  auroit  été  ftatué  définitivement 
fur  ces   dommages  &  intérêts. 

Les  procureurs  ne  peuvent  faire  fignifier  aucune 
déclaration  de  dépens  ,  de  frais  d'ordre  ,  de  direc- 
tion ,  &  de  toute  nature  de  frais  &  dommages  & 
intérêts  ,  que  les  trois  quarts  du  droit  de  Contrôle 
n'aient  été  payés  ,  &  les  greffiers  ne  peuvent  dé- 
livrer de  fentences  portant  règlement  de  dommages 
&  intéiêts  ,  frais  &  dépens  ,  ni  les  procureurs  & 
h'jiffiers  faire  î'ignifier  les  fentencas,  que  le  droit  de 
Contrôle  n'ait  été  payé  en  entier,  &  quittancé 
fur  les  minutes  ,  à  peine  de  rcftitution  du  qua- 
druple,  &  de  1000  livres  d'amende,  fuivant  les 
édits  du  mois  de  mars  16^)4,  du  mois  d'aoïit  1716, 
&   l'article  p   de  la  déclaration  du   3   août  1731, 

L'arrêt  du  17  avril  16514  fait  dcfcnfes  à  tous 
avocats  &  procureurs  de  fe  communiquer  entre 
eux  ,  de  la  main  à  la  main ,  aucune  déclaration  de 
dépens ,  qu'elle  n'ait  été  fignifiée ,  &  qu'ils  n'aient 
acquitté  la  moitié  du  droit  de  Contrôle  ,  avec 
foumiffion  de  payer  le  furplus ,  foit  que  les  dépens 
foient  réglés  à  l'amiable  ou  taxés  par  défaut ,  con- 
tradidoirement  ou  autrement. 

Lorfque  le  jugement  prononce  condamnation  de 
dépens ,  le  droit  de  Contrôle  efl  dîi  fur  tous  les 
articles  généralement  quelconques  qui  entrent  dans 
les  déclarations  de  dépens  j  la  jurifprudence  eft 
fixée  far  ce  point  par  une  foule  d'arrêts  ;  mais  s'il 
n'y  a  point  de  condamnation  de  dépens ,  on  ne  peut 
percevoir  aucun  droit  de  Contrôle  fur  le  coût  du 
juaement.  * 

Du  Contrôle  des  exploits.  Le  motif  par  lequel 
l'établifTement  du  Contrôle  des  exploits  a  été  dé- 
terminé dans  l'origine,  a  été  de  prévenir  les  fauffcs 
dates  ,  auxquelles  la  plupart  des  huiffiers  &  fer- 
gens  ne  fe  poitojent  que  trop  fouvent ,  &  dont 
il  réfultoit  les  plus  grands  abus  &  les  plus  grands 
inconvéniens. 

L'époque  de  cet  établiffement  remonte  à  l'année 
i6j4  j  mais  ce  ne  fut  qu'en  \669  ,  que,  par  un  édit 
du  mois  d'août  ,  il  fut  prefcrit  des  règles  fixes  & 
générales  pour  le  Contrôle  5c  pour  la  perception 
des  droits  de  Contrôle  des   exploits. 

Par  cet  édit ,  il  fut  ordonné  qu'à  commencer  du 
premier  janvier  1670  ,  tous  les  exploits  feroient 
regiffrés  à  la  diligence  des  parties ,  i  la  requête 
dcfquelles  ils  feroient  faiîs  dans  les  trois  jours  qui 
fuivroient  leur  date  ,  à  peine  de  nullité  de  ces  ex- 
ploits ,  &  des  procédures  &  jugemens  qui  feroient 
faits  &  rendus  en  conféquence  :  il  fut  dit  qu'à  cet 
effet  il  feroit  établi  dans  les  bailliages ,  fénéchauf- 
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fées ,  prévotés ,  vicomtes ,  vigueries ,  duchés-pairies 
&  autres  juftices  reffortiflant  nuement  aux  cours  , 
des  bureaux  dans  lelquels  il  feroit  prépofé  par  le 
roi  ,  ou  fon  fermier  général  ,  un  contrôleur  ,  le- 
quel,  r.piès  av'oir  prêté  ferment  en  juflice,  feroit 
tenu  ,  à  la  première  requifition  qu'on  lui  en  feroit, 
à  cnregiftrer  tous  les  exploits  qu'on  lui  préfente- 
roic ,  dans  des  regiftres  cotés  &  paraphés  pai:  les 
juges  du  lieu  de  fon  établiflement  ,  Se  de  faire 
mention  de  cet  enregiftrement  fur  les  originaux 
des  exploits. 

Il  fut  fait  des  défenfes  aux  cours  &  autres  juges 
royaux  ,  fcigneuriaux  &  eccléfiaftiques ,  d'avoir  au- 
cun égard  aux  exploits  faits  depuis  le  premier 
janvier  1670,  s'ils  n'avoient  été  contrôlés ,  &  de 
rendre  fur  ces  exploits  aucun  arrêt ,  jugement  ou 
fentence  ,  dans  quelque  matière  &  pour  quelque 
caufe  que  ce  fût. 

Le  droit  de  Contrôle  fut  fixé  à  5  fous  pour 
chaque   exploit. 

A  l'égard  des  exploits  qui  auroient  lieu  dans  les 
juftices  des  feigneurs  qui  ne  refTortilToient  pas  nue- 
ment  au  parlement,  il  fut  ordonné  que  ces  exploits 
feroient  contrôlés  dans  les  trois  jours  par  les  gref- 
fiers de  ces  juftices  j  il  leur  fut  attribué  i  fous  dans 
les  5  fous  auxquels  le  droit  étoit  fixé  ;  il  fut  or- 
donné qu'ils  compteroient  des  3  fous  reftans  au 
fermier. 

Enfin ,  par  cet  édit ,  les  huiffiers  &  fergcns  furent 
déchargés  de  l'obligation  à  laquelle  ils  avoient 
été  afrrcints  par  l'article  1 1  du  titre  1 1  de  l'or- 
donnance de  1667,  de  fe  faire  all^ftsr  ,  lors  des 
exploits  qu'ils  donneroient ,  par  deux  records  ou 
témoins. 

Cet  arrangement,  relativement  au  Contrôle  dans 
les  juftices  des  feigneurs,  ne  {ubfifta  pas  long-temps; 
il  fut  révoqué  par  une  déclaration  du  loi  du  ii 
mars  1671,  &  il  fut  ordonné  que  des  commis  éta- 
blis par  le  fermier  des  domaines ,  conirôieroient  ces 
exploits;  ce  qui  fut  exécuté. 

Depuis  cette  époque  de  1671  jufqu'en  1715  ,  il 
fut,  dans  dil-Fér:entes  circonftances  ,  créé  des  contrô- 
leurs des  exploits  ,  des  commiffaires  pour  l'enre- 
giftrement  des  faifies  mobilières  ,  des  oppofitions 
qui  y  feroient  formées ,  &  des  mains-levées  qui  en 
(eroient  données ,  &  des  offices  de  gardes  &  dépo- 
fitaJres  dss  regiiires  du  Contrôle  des  exploits  ;  & 
il  fut  attribué  à  chacun  de  ces  officiers  des  droits 
particuliers  &  indépendant  des  ç  fous  auxquels  le 
Contrôle  des  exploits  avoit  été  réglé  :  mais  tous 
•ces  offices  ont  été  fucceffirement  fupprimés  ,  ainfi 
qu'une  partie  des  droits  qui  leur  avoient  été  attri- 
bués ,  &  l'autre  partie  a  été  ,  à  mefure  des  fuppref- 
fions,  réunie  au  domaine,  pour  être  perdue  au  profit 
du  roi  ;  c'eft  ce  qui  forme  ,  dans  l'état  aftuei  des 
chofes ,  le  montant  des  droits  de  Contrôle  qui  font 
perçus   fur  les  exploit,  en  général. 

Ces  droits  font  compoTcs ,  1°.  des  y  fous  dont 
la  perception  a  été  ocdonné  par  i'édit  du  mois 
d'août  166^. 
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1°.  Des  trois  fous  fix  deniers  qui  avoient  été 
attribués  aux  difFérens  officiers  établis  pour  le 
Contrôle  des  exploits ,  &.  dont  la  réunion  au  do- 
maine Se  la  perception  au  profit  du  roi  ont  été 
ordonnées  par  la  déclaration  &c  les  édits  des  i8 
février  165)8  ,  novembre  1703  ,  avril  17 10,  &  oc- 
tobre 1713. 

3°.  Des  fous  pour  livre  établis  par  différentes 
lois  ,  dont  nous  parlons  à  l'article  Sou. 

Deux  déclarations  du  roi  des  ii  novembre  1671 
&  ij  février  1677,  &  plufieurs  arrêts  du  confeil 
des  30  mars  &  19  mai  1670,  z  mars  167$  ,  19 
juin,  4  juillet,  l^  décembre  1676,  13  novembre 
1677  ,  19  décembre  1696  ,  5  feptembre  &  iz  dé- 
cembre 17ZI  ,  ont  déclaré  Se  déterminé  les  exploits 
qui  font  affujettis  au  Contrôle. 

Plufieurs  autres  arrêts  Se  décifions  du  confeil  ont 
pareillement  déterminé  le  genre  &  la  nature  des 
exploits  fur  lefquels  il  doit  être  perçu  des  droits 
ordinaires  ,  &  ceux  enfin  fur  lefquels  il  ne  doit 
point  en  être   perçu. 

Nous  allons  expofer  les  principes  généraux  par 
lefquels  ces  droits  font  régis ,  ôc  les  exceptions  dont 
ils  font  fufceptibles. 

Suivant  les  difpofitions  de  I'édit  du  mois  d'aotît 
1665»,  les  déclarations  du  roi  des  zi  mars  1671. 
&  2,3  février  1677,  &  autres  arrêts  &  réglemens., 
les  exploits  doivent  être  contrôlés  dans  les  trois 
jours  de  leur  date  ,  à  peine  de  nullité  Se  de  cent 
livres  d'amende  ,  tant  contre  les  huilfiers  ,  que 
contre  les  parties  qui  fe  ferviroient  de  ces  ex- 
ploits. 

Les  mêmes  édits  ,  déclarations  &  réglemens 
font  des  défenfes  aux  procureurs ,  fous  peine  d'in- 
terdi(ftion  &  d'amende  ,  de  faire  aucune  pourfuite 
ou  procédure  fur  des   exploits   non  contrôlés. 

Les  greffiers  ne  peuvent  pareillement  appeler 
de  caufes ,  ni  expédier  aucun  jugement  fur  des 
exploits  qui  n'ont  point  été  contrôlés  ;  &  ils 
doivent  faire  mention  dans  le  vu  ou  les  qualités 
des  arrêts  ,  fentences  Se  jugemens  ,  dans  les  pro- 
cès verbaux  d'enquê;es ,  dans  les  informations  ou 
autres  aftes  ,  du  Contrôle  des  exploits  ,  du  lieu 
où  ils  ont  été  contrôlés ,  Se  du  nom  du  con- 
trôleur. 

On  doit  cependant  obfer\'er  ,  à  l'égard  des  ex- 
ploits faits  pour  le  recouvrement  de  la  taille  Se 
des  droits  des  fermes  &  fous-fermes ,  que  ces  ex- 
ploits ne  doivent  être  contrôles  dans  les  trois  jours 
de  leur  date ,  que  lorfqu'ils  font  faits  dans  les 
villes ,  bourgs  &  lieux  ou  il  y  a  des  bureaux  éta- 
blis pour  le  Contrôle  ;  m:iis  lorf:ju'iIs  font  faits 
dans  des  paroiffes  ou  campagnes  écartées ,  il  fuffic 
qu'ils  foicnt  contrôlés  dans  la  huitaine. 

Suivant  un  arrêt  de  règlement  du  confeil ,  dut 
II  mars  1676  ,  les  huiffiers  Se  fergens  font  tenus 
de  faire  contrôler  les  exploits ,  foit  au  bureau  le 
plus  p'ochaJn  de  leur  domicile ,  ou  du  lieu  où 
l'explcit  a  été  donné  j  foit  au  buteaa  du  chcf-Iiea 
de  i'ciettion. 
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Les  exploits  faits  ou  donnés  dans  Paris  doivent 
être  contrôlés  dans  cette  viJle  ,  à  peine  de  cent 
livres  d'amende  contre  les  huilîiers  pour  chaque 
contravention. 

Les  exploits  doivent  être  enregiftrés  dans  des 
regiftres  cotés  &  paraphés  par  le  juge  du  lieu  où 
le  bureau  eft  établi  ;  i'enregiftrement  doit  contenir 
le  nom  des  parties ,  la  date  de  l'exploit  ,  fa  nature 
&  ù.  qualité  ,  le  nom  de  l'huifller  qui  l'a  donné  , 
la  juridifton  dans  laquelle  il  a  été  reçu  &  imma- 
triculé ,  Se  le  lieu  de  fa  rétidence. 

Le  regiftre  doit  être  arrêté  tous  les  foirs ,  même 
lorlqu'il  u'a  été  préfenté  dans  la  journée  aucun 
exploit. 

Les  exploits  fur  lefquels  il  doit  être  perçu  plu- 
fleurs  droits  ,  doivent  être  enregiftrés  en  autant 
d'articles  qu'il  eft  dû  de  droits  (i). 

Enfin  les  commis  ou  prépofés  au  Contrôle  &  à 
la  perception  des  droits ,  doivent  prêter  ferment 
devant  les  intendans  &  commiffaires  départis  ,  ou 
leurs  fubdélégués  ,  conformément  à  ce  qui  ell  pref- 
crit   par   l'article   6   de  la  déclaration  du  roi  ,  du 


(I)  Ces  difpofititons  ont  été  renouveléss  &  étendues  par 
un  anc't  de  règlement  de  la  cour  des  aides  de  Paris ,  du 
%l  juin   lygo  ,  dant    voici  le  difpojitif: 

Noicedice  cour  ....  faifanc  droit  fur  les  conclufions  de 
notre  procureur  général  ,  ordonne  qne  les  commis  établis 
pour  faite  le  Contrôle  des  exploits,  tiendront  leurs  rcgiltres 
en  bonne  forme,  feront  tenus  d'enregiftrer  de  fuite,  jour  pat 
jour  fie  fans  laitier  aucun  blanc,  les  exploits  &  autres  aftes  qui 
leur  feront  préfentés ,  &  d'emplover  dans  leurs  regiltres  la 
date  des  exploits  ,  le  nom  des  ofiiciers  qui  les  auront  faits, 
&  la  juiididtion  ou  lefdits  officiers  auront  été  reçus  &z  im- 
matriculés ,  le  nom  des  parties  &  la  qualité  de  l'exploit ,  â 
peine  de  punition  tk  de  cent  livtes  d'amende  pour  chaque 
contravention  :  lefdits  commis  feront  tenus  d'enregiftrer  Se 
contrôler  tous  les  exploits  à  l'inltant  qu'ils  leur  feront  pré- 
fentés  ,  fie  de  mettre  la  mention  des  Contrôle  fie  enregiltre- 
ment  fur  lefdits  exploits ,  laquelle  mention  contiendra  le 
feuillet  du  regiftre  fur  lequel  le  Contrôle  aura  é^é  écrit ,  le 
lieu  du  bureau  ,  la  date  du  Contrôle  ,  &c  le  reçu  du  droit  ; 
ce  qui  fera  ligné  par  le  commis,  Hz  fera  rendu  au  plus  tard 
dans  !e  Jour ,  fur  les  peine;  ci-dcfTus  d'amende  de  cent  livres 
&  de  punition  exemplaire  :  lefdits  Commis  arrêteront  tous 
les  foirs  leurs  regiftres  avant  de  quitter  leurs  bureaux  ,  par 
un  arrêté  écrit  de  leurs  mains  &  d'eux  (igné  ,  imméd'ate- 
ment  au-delTous  du  dernier  enregiftremcnt ,  ou  au-dcftbus 
de  l'arrêté  de  la  veille,  dans  le  cas  où  il  n'auroit  été  apporté 
dans  le  jour  aucun  exploit  ou  autre  a^e  à  contrôler  ,  fans 
pouvoir  difterer  jufqu'au  lendemain,  fur  les  mêmes  peines  ; 
fait  défenfes  d'enregiftrer  lefnits  exploits  fur  feuilles  vo- 
lantes ,  fie  de  mettre  la  mention  dudit  Contrôle  fur  les  ex- 
ploits ,  qu'ils  n'aient  été  enregiftrés  dans  les  regiftres ,  à 
peine  de  cent  livres  d'amende  pour  chaque  contravention  ou 
omiftion  pour  la  premièie  fois ,  fit  de  punition  exemplaire  , 
en  cas  de  récidive  ;  lî  l'original  du  procès  verbal  ou  exploit 
apporté  au  Contrôle  contient  qu'il  aura  été  fait  à  divcrfes 
perfonnes  ,  leldits  commis  feront  tenus  de  les  enregiftrer 
en  entier  en  autant  d'articles  féparés  ou'  cafés  qu'il  y  aura 
de  perfonnes  dénommées  dans  ledit  original  :  ordonne  que 
le  préient  arrêt  fera  ,  à  la  dilig;;nce  de  notre  procureur  gé- 
néral ,  imprimé  &  envoyé  dans  tous  les  fiéges  du  reftort 
de  notredite  cour,  pour  y  être  lu  ,  publié  &  regiftre  l'au- 
dience tenant.  Si  orandon.s ,  3cc. 
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I  io  mars  1708  ,  &  par  plufieurs  réglemens  du  confeil 
des  zo  mars  1714  ,  25  mai  17 16  &  10  oétobrc 
1714,  qui  ont  annullé  des  fentences  &  ordonnances 
rendues  par  des  juges  ordinaires  ou  des  ofliciers 
d'éleftions ,  &  par  iefquelles  il  avoit  été  ordonné 
que  les  prépofés  au  recouvrement  des  droits  de 
Contrôle  ,  prêteroient  ferment  pardevant  eux. 

On  a  vu  que  le  droit  principal  du  droit  de 
Contrôle  en  général ,  étoit  de  huit  fous  fîx  deniers , 
non  compris  les  fous  pour  livre  ^  mais  cette  fixa- 
tion reçoit  dillérentes  exceptions. 

Suivant  divers  arrêts  &  décifions  du  confeil ,  il 
n'eft  dû  que  fix  fous  fur  les  exploits  faits  pour 
le  recouvrement  des  droits  de  Contrôle  ,  d'infi- 
nuation  ,  de  centième  denier,  d'amortiiTcment ,  de 
franc-fiet  &  nouveaux  acquêts ,  &c  pour  la  régie  & 
percepiioiî   du   droit   fur  les  huiles  &  favons. 

Ceux  qui  font  faits  pour  le  recouvrement  des 
droits  de  confirmation  ,  des  gages  intermédiaires  , 
des  amendes  dont  la  condamnation  a  été  pr-ononcée 
par  des  jugemens  ,  &c  pour  le  recouvrement  des 
droits  réfcrvcs ,  ne  font  affujettis  qu'à  un  droit  de 
trois  fous  avec  les  fous   pour  livre. 

Un  arrêt  du  confeil  du  14  juillet  1760,  a  pa- 
reillement fixé  à  trois  fous  le  droit  principal  pour 
le  Contrôle  des  exploits  faits  à  la  requête  du  ré- 
gifTeur  des  droits  réunis. 

Il  ell  certains  genres  d'exploits  fur  lefquels  il 
efl  dû  plufieurs  droits  de  Contrôle  ,  Se  le  nombre 
de  ces  droits  fe  régie  par  celui  des  demandeurs  & 
défendeurs ,  lorfque  les  demandes  &  les  intérêts 
font  difFérens. 

Ainû  ,  lorfque  par  le  même  exploit ,  trois  , 
quatre  ,  plus  ou  moins  de  perfonnes  fe  réunifient 
pour  former  contre  une  feule  perfonne  une  de- 
mande ,  il  eft  dû  autant  de  droits  qu'il  y  a  de 
demandeurs  ,  parce  que  ces  demandeurs  ,  quoique 
réunis ,  oat  cependant  chacun  leur  intérêt  parti- 
culier. 

Pour  une  faifie-exécution  de  meubles  ,  il  eft  dû 
deux  droils  de  Contrôle  ,  l'un  pour  la  faifie  ,  l'autre 
pour  la  lignification  qui  en  eit  faite  au  gardien  j 
&  s'il  y  a  plufieurs  gardiens  ,  il  eft  dû  autant  de 
droits. 

Les  exploits  de  fai fie-arrêt ,  quoique  faits  à  la 
requête  du  même  faififfant ,  font  affujettis  à  autant 
de  droits  qu'il  y  a  de  tiers  faifis. 

Les  failles  féodales  font  affujetties  à  trois  droits 
de  Contrôle  ,  l'un  pour  la  faifie  faite  fur  l'héri- 
tage,  l'autre  pour  i'établiffement  du  commiffaire, 
&  le  troifième  pour  la  dénonciation  à  la  partie 
faifie. 

Les  procès  verbaux  de  vente  de  meubles  donnent 
autant  de  droits  qu'il  y  a  de  journées  employées 
à  la  vente. 

Les  exploits  donnés  à  des  oppofans  ou  à  des 
faififfans ,  font  fujets  à  autant  de  droits  qu'il  y  a 
de  perfonnes  aiîignées  ,  quoique  l'exploit  original 
les  raffcmble  tous  ,  &  qu'il  foit  fait  à  la  requête 
d'une  feule  &  même  perfonne. 
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Dans  les  matières  criminelles ,  comme  fout  efl 
crtonnel ,  il  eft    dû   autant   de   ckoiis    qu'il   y    a 
e     perlbniies     auxquelles    les    (ifrniricaaons    font 
raites. 

Ainfi ,  par  exemple  ,  dix  perfonnes  ont  rendu 
plainte  contre  dix  accufés  ,  contre  leiquels  il  efl: 
inter/enu  un  arrêt  :  il  efl:  dû  pour  l'exploit  de 
fignincation  de  ce  décret  vingt  droits  de  Contrôle , 
parce  que  chacun  des  plaignons  a  un  intérêt  di- 
red  contre  cliacun  des  dix  accufés ,  &  ainii  des 
autres  procédures. 

Dans  d'autres  circonfl:ances ,  il  n'eft  dû  qu'un 
feul  droit  de  Contrôle  ,  quoique  les  exploits  foient 
lignifiés  à  plufieurs  particuliers. 

De  ce  genre  font  les  exploits  donnés  aux  hé- 
ritiers d'un  débiteur  ,  à  l'etfct  d'obtenir  contre  eux 
le  payement  d'une  fommc  qui  étoit  due  par  celui 
qu'ils  repréfentcnt.  Lorf^ue  les  héri;iers  font  af- 
fignés  par  le  même  exploit ,  il  n'ell  dû  qu'un  feul 
droit   de   Contrôle. 

Il  n'en  eft  pareillement  dû  qu'un  fur  un  exploit 
donné  à  plufieurs  experts ,  à  l'effet  de  procéder  à 
une  vilite  ou  eftimation  ordonnée  par  un  même 
jugement. 

11  en  eft  de  même  des  exploits  donnés  à  plufieurs 
parens  ,  pour  procéder  à  l'élcilion  d'un  tuteur  ou 
curateur ,  &  pour  donner  leur  av'is  fur  les  affaires 
des  mineius ,  lorfque  ces  parens  font  allîgnés  par 
un  feul   Se  même   exploit. 

Les  aflignations  données  à  plufieurs  afTociés  par 
un  feul  (k.  même  exploit  ,  ne  font  pareillement 
atTujetties   qu'à    un   feul  droit  de   Contrôle. 

Nous  avons  obfervé  qu'il  étoit  des  exploits  qui 
n'étoient  alTujettis  ni  à  la  formalité  du  Contrôle , 
ni  au  payement  des  droits. 

De  ce  nombre  font,  \°.  les  exploits,  les  figni- 
fications  «Se  autres  aftes  concernant  la  procédure  & 
l'iniliuétion  des  inftances  &  procès  qui  font  faits 
de  procureur  à  procureur ,  ou  d'avocat  à  avocat , 
dans  les  lièges  où  les  avocats  font  les  fonélions  de 
procureurs. 

z".  Ceux  qui  font  faits  par  les  huiflîers  des 
confeiis   du  roi. 

5°.  Ceux  qui  font  donnés  à  la  requête  des  pro- 
cureurs généraux  &  de  leurs  fubfiftuts ,  des  promo- 
teurs eccléfialliques  &  des  procureurs  hfcaux  des 
hauts-juiliciers  ,  pour  objets  concernant  la  police 
générale  ,  &  pour  contraventions  aux  ordon- 
nances. 

4°.  Les  exploits  faits  pour  l'inftruftion  ,  le  ju- 
gement des  affaires ,  tant  ci-ziles  que  criminelles  , 
dans  lefqueiles  les  procureurs  généraux  ,  ou  leurs 
fubftituts ,  les  promoteurs  ecclélidftiques  &  les  pro- 
cureurs fifcaux  font  feuls  parties ,  &  dans  lefqueiles 
il  n'y  a  ni   accufateurs  ni  dénonciateurs. 

S°.    Les  exploits  faits  à  la  requête  des  collec- 
teurs,  pour  le  lecouvrement  de  la  taille,  dans  les 
provinces  feulement  où  la   taille   eft  perfonnelle  , 
&  ceux  qui  font  laiLs  pour  l'acquittement  de  Hm- 
Tome  ly. 
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pôt  du  Tel  ,  lorfqu'ils  ne  contiennent  point  d'affi- 
gnation  ni  de  faihe  entre  les  mains  d'un  tiers  j  les 
exploits  pour  le  recouvrement  de  la  capitation  & 
des  dixième  &  vingtième  ;  &  les  procès  verbaux 
des  emf)loyés  des  fermes ,  lorfqu'ils  ne  contiennent 
point  ci'afilgnation.  Tous  ces  exploits  &  aéles , 
ainfi  que  plufieurs  autres  du  même  genre  ,  ne  font 
point  fjjets  au  Contrôle  ni  au  payement  des 
droits. 

Il  y  a  d'autres  exploits  qui  font  alTujettis  à  la 
formalité  du  Contrôle  ,  mais  fur  Icfquels  les  droits 
ne   fe  perçoivent  pas. 

De  ce  genre  font,  par  exemple ,  les  exploits  & 
autres  aftcs  faits  à  la  requête  des  procureurs  A\i 
roi  au  bureau  des  finances,  pour  cbiifer  le  •'  fer- 
miers &  fous-fermiers  à  remettre  aux  greffes  de  ces 
bureaux  les  états  en  détail  des  ventes  &  aliénations 
des  domaines;  ceux  qui  font  faits  i  la  requête  de» 
procureurs  du  roi ,  pourfjites  &  diligences  des  ad- 
miniftrateurs  généraux  des  domaines  ,  &  qui  con- 
cernent les  domaines  du  roi  ,  &  enfin  toutes  le» 
fignifications  faites  à  la  requête  des  procureurs  du 
roi  des  maîtrifes  &  autres  fiéges  des  eaux  &  forêts  , 
en  conféquence  de  rapports  &  procès  verbaux  de 
délits  commis  dans  les  bois  du  roi  &  des  gens  de 
main-morte. 

On  doit  obferver  cependant ,  relativement  à  ces 
derniers  ,  que  lorfque  pat  les  fcntences  &  jugemens 
qui  interviennent  fur  ces  rapports  &  procès  verbaux, 
il  eft  adjugé  des  rei1i:utions  ou  dommages  inté- 
rêts ,  en  ce  cas ,  le  fermier  peut  exiger  fur  le  mon- 
tant de  ces  reftitutions  &:  dommages- intérêts  ,  le 
payement  d;s  droits  de  Contrôle  &  autres  ;  &  i 
cet  effet  les  procédures  doivent  lui  être  commu- 
niquées ,  pour  qu'il  foit  à  portée  d'en  fixer  le 
montant. 

L'ufage  s'cft  introduit  de  faire  recevoir  par  les 
notaires  &  tabellions ,  &  par  les  greffiers  ,  certains 
aftes ,  tels  que  les  protêts  des  kttres  &  billets 
de  change,  les  déclarations,  les  fommations ,  les 
renonciations ,  les  ventes  de  meubles  &  autres  de 
ce  genre  qu'ils  notifient  aux  parties  fans  en  laifTcr 
néanmoins  copie.  Ces  aéhs ,  lorfqu'ils  font  reçus 
par  les  notaires  ou  greffiers ,  font  allujettis  au  Con- 
trôle des  exploits. 

Il  ne  nous  refte  plus  qu'à  faire  connoître  ce  qui 
fe  pratique  relativement  à  la  connoiifance  des  con- 
teftations  qui  s'élèvent  fur  la  perception  des  droits 
de  Contrôle. 

L'édit  du  mois  d'août  1669,  que  l'on  peut  re- 
garder comme  formant,  à  proprement  parler,  le 
premier  établiflemcnt  du  Contrôle  des  exploits , 
a  ordonné  que  les  contrôleurs  feroient  tenus  de 
prêter  ferment  devant  les  juges  des  lieux  où  ils 
feroient  établis ,  &  que  leurs  regiftres,  feroient  pa- 
raphés par  ces  juges. 

La  déclaration  du  ii  mars  1671  ,  qui  contient 
règlement  général  pour  le  Contrôle  des  exploits, 
a  ordonné  que   les  bureaux  du  Contrôle  feroieut 
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établis  (3ans   les  lieux  qui    feroient  réglés  par  les 
intendans  &  commiffaires  départis. 

Un  autre  arrêt  de  règlement  du  ii  mars  J676, 
a  enjoint  exprelTément  aux  intcndans  de  tenir  la 
main   à  l'exécution  de  cette  déclaralion. 

D'un  autre  côté,  l'édit  du  mois  de  février  1704 
â  attribué  aux  tiéforiers  de  France  des  bureaux  des 
finances  la  connoiffance  de  ce  qui  concernoit  le 
Contrôle  des  e>:ploits  &  les  autres  droits  compris 
dans  la  ferme  des  domaines. 

Les  déclarations  du  roi  des  14  feptembre  1706 
&  15  juillet  i7!o,  ont  rcv'oqué  cette  attribution 
en  ce  qui  concernoit  le  Contrôle  des  aftes  ,  les 
infmuations  laïques  Se  le  petit  fcel ,  dont  elles  ont 
attrib.;é  la  connoilTance  aux  intendans.  Elles  ne  fe 
font  point  expliquées  fur  ce  qui  regardoit  le  Con- 
trôle des  exploits  ,  parce  que  les  droits  en  étoicnt 
alors  perçus  par  des  contrôleurs  qui  avoient  été 
Gréés  de  nouveau  en  titre  par  un  édit  du  mois  de 
fepten^bre  1704,  &  qui  n'ont  été  fupprimés  qu'en 

Ainfi  ,  dans  l'état  acluel  des  chofes  ,  les  contef- 
tatioas  qui  s'élèvent  relativement  au  Contrôle  &  à 
la  perception  des  droits  de  Contrôle  des  exploits, 
font  portées  ,  dans  certaines  provinces ,  devant  les 
intendans  ,  &  par  appel  au  confcil  ;  dans  d'autres 
devant  les  trcOnieis  de  France ,  ôc  dans  d'autres 
devant  les  jiiges  royaux  ,  &  par  appel  aux  par- 
lemens. 

Voyez  l'e'Jit  du  mois  de  juin  15S1  ,  &  ceux 
de  juin  1606  ,  juin  1617  ,  décembre  163^  ,  mars 
1^53  ,  janvier  1698,  &  février  ïjoj  ;  les  décla- 
rations des  20  mars  1708  ,  19  feptembre  1711 
&  17  décembre  1713  ;  le  tarif  du  z^  feptembre 
1711  ;  l'arrêt  du  coiifeil  du  ip  noveniBre  1706; 
les  déclarations  des  ip  mars  i6<:6  &  I4  juillet 
i6p9  ,•  l' ordonnance  de  Moulins  &  celle  du  mois 
d'avril  1667  ,•  l'édit  du  mois  d'ocïobre  1705, 
l'arrêt  du  confeil  du  19  mars  1106,  &  celui  du 
%9  décembre  1716  -^  l'édit  du  mois  d'août  1669; 
lu  déclaration  du  zi  mars  Téyi,"  les  édits  de 
novembre  170^  ,  avril  17 10  &  oaobre  1716/  la 
déclaration  du  zS  février  i6$i8,-  les  lettres  pa- 
tentes du  18  mars  1718;  les  déclarations  des 
21  mars  1671  &  13  février  1677;  les  arrêts  du 
confeil  des  30  mars  &  ip  mai  1670,  z  mars 
'67?  >  ^9  j^i^i  4  juillet,  ïz  décembre  1676,  13 
novembre  1677  ,  zp  décembre  i6p6  ,  5  feptembre 
&  Il  décembre  1721  ,•  le  règlement  du  zi  mars 
1676;  l'arrêt  du  confeil  du  14  juillet  1760,' 
l'édit  du  mois  de  février  1704,-  les  déclarations 
des  \i^  fepier.ibre  1706  ,  6-  15  juillet  1710,-  le 
dictionnaire  r ai fonné  des  domaines ,  &c.  Voyez 
auiïi  les  nrticies  Greffe,  Dépôt,  Notaire, 
Procureur,  Juge,  Intendant  ,  Sou  pour  li- 
vre ,  &c.  (  Article  de  M.  Lambert  ,  avocat 
&  fecrétaire  des  commandemens  de  S.  A.  S. 
monfclrricur  le  prince  de  Condé.  ) 

COiSITRÔLE  DES  OUVRAGES  d'or  et  d'ar- 
•GEWT.  Voyei  Marque  &  Orfèvre, 
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CONTROLEUR.  C'eft  en  général  un  ofScicr 
dont  la  charge  coniifte  à  tenir  contrôle  de  certaines 
ehofes. 

11  y    a  plufîcurs   fortes    de    Contrôleurs  ,  qu'on, 
diftingue  par  des  cpithètes  particulières.  Nous  allons 
parler  fjccefllvement  des  principaux  de  ces  officiers 
.  fous  la  dénomination  propre  à  chacun  d'eux. 

CONTROLEUR  général  des  finances, 
C'eft  le  titre  que  porte  en  France  celui  qui  a  la 
direction  &  adminiltration  générale  de  toutes  les 
finances  ordinaires  &  extraordinaire  du  royaume. 

Le  Contrôleur  général  n'étoit  autrefois  que  le 
fccond  olHcier  des  finances  ;  mais  il  en  devint  le  chef 
depuis  la  difgrâce  du  furintendant  Fouquet ,  dont  la 
charge  fut  {'.ipprimée  par  l'édit  du  1 5  feptembie  1 66 1 . 
C'eft  lui  feul  qiù  fait  le  rapport  de  toutes  les 
affaires  au  confeil  royal  des  finances. 

Il  opine  le  premier  après  les  commifTaires ,  dans 
les  affemblées  de  la  grande  &  de  la  petite  direétion 
des  finances  ,  qui  ne  peuvent  £è  tenir  fans  lui  j  6c 
loifqu'on  y  rapporte  quelque  afl-aire  qui  paroît 
intcrefler  les  finances  du  roi  ,  il  peut  après  l'ex- 
pofition  des  faits  &  des  moyens  ,  avant  que  les 
opinions  foient  ouvertes,  demander  que  les  pièces 
lui  foicn;  remifes ,  ce  que  P»l.  le  chancelier  ordonne , 
&  enfjite  le  Contrôleur  général  rapporte  l'affaire 
au  confeil  royal  des  finances. 

Il  a  au/Ti  entrée  &  féance  aux  affeniblees  qui  fe 
tiennent  chez  M.  le  chancelier  ,  pour  les  cahiers 
du  clergé ,  &  pour  la  fignature  du  contrat  que  le 
roi   paffe  avec  lui. 

Ses  fonctions  hors  du  confeil  font  ,  i".  de  véri- 
fier   &    parapher   les   enregiftremens   faits   par  les 
gardes  des  rcgiftres   du  contrôle  général  des  finan- 
ces ,    de  tous  les  aétes  qui  concernent  les   finances 
du   roi  ,  tels  que  les  quittances  comptables,  déli- 
vrées par  les  gardes    du   tréfor  royal  aux  officiers 
comptables  ,  pour  raifondcs  payemens  qu'ils  y  ont 
faits    des    deniers    de   leur    maniement    deftinés  au 
tréfor  royal  ;   les  quittances  de   finances  au/fi  déli- 
vrées   par   le  garde  du  tréfor  royal  ,    pour  confti- 
tution  de  rente,  &  généralement  pour  tout  payer 
ment  de  finances ,  à   l'exception  de  celles  qui  con- 
cernent les  officiers  ;  les  quittances  de  finance  déli- 
vrées par  le  tréforier  des  revenus  cafuels  pour  paye- 
mens de   finance  ou  droits  ,  au  fujet  de  toutes  fortes 
de  charges  &  offices  du  royaume  j   de  tous  les  h?x\t 
des  fermes    générales   &  leurs   cautionnemens  ;  ècs 
traités  des  vivres  ,   des  munitions  &  autres  qui  con- 
cernent le  roi  direélement  ;   de  toutes  les  lettres  de 
dons  faits  par  le  roi  ,    lettres  de  privilèges ,  com- 
milfions  des  tailles  ,  arrêts  du  confeil  portant  irn- 
pofitions  ,   commiffions    pour   faire    la  recette   àes 
deniers  du  roi  ,    &  autres  expéditions  mentionnées 
dans  la   déclaration  du  roi  du  6  mars  17'^)  &  de 
fifner    les   certificats  d'enregiftremens  au  contrôle 
au  dos  de  ces  pièces. 

Il  a  droit  par  fa  charge  ,  &  notamment  par  édit 
du  mois  d'avril  1637  ,  &  par  la  déclaration  du  \6 
mai  165  î  ,  de  commettre  les  gardes  des  regiliics 
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^u  contrôle  général  des  finances  ,  à  l'exercice  <3es 
fondions  que  les  continuelles  &  importantes  occu- 
pations qu'il  a  au  confeil  pour  les  affaires  &  le 
fervice  du  roi ,  ne  lui  permettent  pas  de  remplir. 
Il  donne  ,  en  matière  de  finances ,  tous  les  ordres 
néceflaires  aux  commifTaires  du  roi  départis  dans  les 
prov'inces  ,  aux  tréforiers  des  deniers  royaux  ,  fer- 
miers ,  receveurs  &  payeurs  du  roi  pour  Je  domaine  , 
tailles  ,  capitation ,  aides  &  autres  droits  compris 
dans  les  fermes  générales  ,  odrois ,  dixième  ,  ving- 
tième ,  &:c. 

Outre  rinfpeftion  générale  qu'il  a  (ur  tous  les 
officiers  de  finances,  il  a  lui-même  le  principal 
département  des  affaires  de  finances ,  qui  compren- 
nent le  tréfor  royal ,  les  parties  cafuelles  ,  la  di- 
leition  générale  de  toutes  les  fermes  du  roi  ,  le 
clergé  ,  le  commerce  de  l'intérieur  du  royaume  ,  & 
■extérieur  par  terre  ,  l'extraordinaire  des  guerres ,  le 
pain  de  munition  &  les  vivres  de  l'artillerie  ,  toutes 
les  rentes  ,  les  pays  d'états  ,  les  monnoies  ,  les 
parlemcns  du  royaume  &  les  cours  fupérieures  ,  les 
ponts  &  chauffées  ,  le  pavé  de  Paris ,  les  manufactu- 
res ,  les  oftrois  des  villes  ,  les  dettes  de  commu- 
nauté ,  les  ligues  fuiffes  ,  &  la  caiffe  générale  des 
amortiffemens. 

Enfin  c'eff  lui  qui ,  fous  le  bon  plaifir  du  roi  , 
donne  l'agrément  de  toutes  les  charges  de  finances. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  fait  connoître  que  le 
Contrôleur  général  n'eft  pas  feulement  le  chef  de 
toutes  les  finances  du  roi  ,  mais  qu'en  cette  qua- 
lité il  a  autn  part  dans  les  confeils  du  roi  à  l'admi- 
niffration  de  la  Juftice  &:  au  gouvernement  de  l'état 
«n  générai. 

P^oye^  aufurplus  l'article  Y iViAVCES. 

CONTROLEUR  général  des  domaines  et 
BOIS.  C'eft^le  titre  qu'on  adonné  à  des  officiers,  créés 
pour  veiller  à  la  confervation  des  domaines  du  roi. 

Ces  officiers  furent   d'abord   établis  dans  chaque 

f;énéralité  par  édit  du  mois  d'odlobre  I5  8^  ,  fous 
e  titre  de  Contrôleurs  généraux  des  domaines. 
Par  un  autre  édit  du  mois  de  mai  t6^:?  ,  il  fut 
encore  créé  trois  offices  de  Contrôleurs  généraux 
des  domaines  de  France  ,  ainfi  que  trois  Contrôleurs 
généraux  provinciaux  dans  chaque  généralité,  &  (rois 
Contrôleurs  dans  chacjue  bailliage  ,  fénéchauffée  & 
bureau  de  recette  ordinaire.  Mais  tousces  offices  furent 
cnfuite  fupprimés  par  un  édit  du  mois  d'aoûi;  1669  , 
qui  érigea  en  titre  d'office  formé  deux  Contrô- 
leurs généraux  des  tréfotiers  des  domaines  ,  ancien 
&  alternatif ,  dans  chacune  des  chambres  des  comp- 
tes de  Paris  ,  Rouen  ,  Dijon  ,  Grenoble  ,  Aix  , 
IVIontpcllier  Se  Nante-^.  Il  fut  dit  qu'outre  le  con- 
trôle que  ces  officiers  tiendroient  de  tout  ce  qui 
feroit  reçu  &  payé  par  les  tréforiers  des  domaines , 
ils  feroient  &  exerceroient  toutes  les  fonctions  , 
■recherches  ,  pourfuites  &  diligences  attribuées  aux 
Contrôleurs  généraux  &  particuliers  des  domai- 
nes ,  &  au  Contrôleur  du  tréfor ,  conformément 
aux  édits  de  1581  ,  1581  &  1583.  Il  fut  en  même 
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temps  atttîibué  des  gages  à  ces  officiers,  ainfi  que 
quatre  deniers  pour  livre  dans  les  cafuels  affermés, 
&  les  mêmes  privilèges  que  ceux  dont  jouifioient 
les  tréforiers  de  France. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  mars  1673  ,  il  fut 
créé  deux  receveurs  &  deux  Contrôleurs  provinciaux, 
anciens  &  alternatifs  des  domaines  dans  chaque 
généralité  du  reflort  de  la  chambre  des  comptes  de 
Paris,  à  l'effet  de  recevoir  des  fermiers  des  domaines 
le  fonds  ordonné  pour  l'acquit  des  fiefs  &  aumônes  , 
rentes  ,  gages  d'officiers  ,  Se  autres  redevances  aflî- 
gnées  fur  les  domaines ,  &c. 

Et  par  l'article  il  de  l'édit  du  mois  d'avril 
1685  ,  les  offices  de  tréforiers  Se  Contrôleurs  géné- 
raux ,  de  receveurs  6c  Contrôleurs  provinciaux  des 
domaines  créés  en  166^  Se  en  1675  ,  Se  autres,  de 
quelque  création  qu'ils  fuflent  ,  furent  fupprimés  , 
à  l'exception  néanmoins  des  offices  de  Contrôleurs 
généraux  des  domaines  ,  anciens  Se  alternatifs  de 
la  chambre  des  comptes  de  Paris ,  qui  furent  con- 
fervés  pour  exercer  leurs  tondions  ,  conformément 
à  l'édit  de  1669.  Il  fut  dit  ,  par  l'article  ii  ,  que 
les  quittances  des  receveurs  généraux  feroient  con- 
trôlées par  les  Contrôleurs  des  recettes  générales 
des  finances  de  chaque  généralité  ,  à  l'exception 
de  celle  de  Paris ,  où  les  Contrôleurs  des  domaines 
continueroient  de  les  coniiôler. 

Un  autre  édit  du  mois  de  décembre  1685),  créa 
deux  offices  héréditaires  de  confeillers  du  roi ,   Con- 
trôleurs généraux  des  domaines  Se  bois,    anciens  & 
alternatifs  dans  la  généralité  de  Paris  ,    Se  un  dans 
chacune     des     autres    provinces    Se   généralités  du 
royaume  où  il  y  a  des  receveurs  généraux  établis. 
Les*deux  offices    de   Contrôleurs  du  reflort  de   la 
chambre  des  comptes  ,  léfervés  en  1685  ,  furent  en 
même  temps  fupprimés  j  Se  il  fut  ordonné   que  les 
Contrôleurs  généraux,  nouvellement  créés,  contrô- 
leroient ,  chacun  dans  leur  département ,  les  quit- 
tances comptables  que  les  receveurs  généraux  déli- 
vreroient  aux  fermiers  des  domaines  ,   tant  des  fonds 
àcs  charges  locales  employées  dans  les  états  du  roi, 
que  des  fiais   de   jufiicc ,  réparations  Se  autres    dé- 
penfes  ,  ainfi  que  les  quittances  finales  qui  feroient 
délivrées  aux  adjudicataires  des  bois  ,  &  celles  qui 
feroient  pareillement  délivrées   aux  engagiffes  ,  du 
fonds  des  charges  locales  de  leurs  domaines  :  il  fut 
en  outre  dit  qn'ils  contrôleroient   tous  les  contrats 
ou  ades  tranflatifs  de  propriété  des  héritages  mou- 
vans  en   fief  ou  en  cenfive  ,  des  domaines  du    roi, 
avant  que  ces    aétes  pufTent  être  enfaifinés  par  les 
receveurs  généraux.   Il  fut  attribué  par  la  même  loi 
aux  Cantrôleurs  généraux  des  domaines  3c  bois  ,  des 
gages  ,   Se  un  fou    pour    livre   de    tous    les    droits 
Cdfuels  ,   affermés  ,   donnés    ou   refervés  ,  avec    les 
mêmes     privilèges  ,    prérogatives  ,    franchifes    & 
exemptions  que   ceux  dont  jouiffoient  les  receveurs 
généraux  ,    foit  qu'ils   réfidaflent   dans    le  lieu  de 
l'établifTement   des   bureaux  des  finances  ,  ou  dans 
quelque  autre  lieu  de  l'étendue  de  la  généralité. 
Ces    offices    de   C^nUôleurs  généraux   des    do- 
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maines  &  bois,  créés  en  16851  ,  fuient  encore  fup- 
primés  par  un  édïl  du  mois  de  jjin  1725  ,  qui  cita 
en  même  temps  dans  chaque  pro\'ince  3^  généra- 
lité ,  trois  offices  de  conkiliers  du  roi  Contrôleurs 
généraux  ,  anciens  ,  alternatifs  &  tiennaux  des  do- 
maines &;  bois  :  il  fut  dit  que  les  offices  triennaux 
demeureroient  réunis  aux  anciens  &  aliernatifs ,  pour 
être  polTédés  fous  le  titre  d'anciens  mi-triennaux  , 
&  d'alternatifs  nii-  triennaux,  &  exercés  alternaii- 
vsmcnt  par  année  ,  aux  fonctions  ,  droits  ,  privi- 
lèges &  exemplioijs  portes  par  les  réglemens  an- 
térieurs. Les  s;agc3  de  ces  nouveaux  officiers  furent 
fixés   au  denier  vingt-cinq  de"  la  finance. 

Suivant  l'article  11  de  ce  dernier  édit  ,  les 
offices  dont  îi  s'agit  pouvoient  être  pofTédés  fans 
incompatibilité  avec  tout  autre  office  ,  &  les  acqué- 
reurs pouvoient  en  être  pourvus  à  l'âge  de  vingt- 
deux  ans  accomplis. 

Par  l'article  premier  de  l'édit  du  mois  de  décem- 
bre 1717  ,  les  receveurs  &:  Contrôleurs  généraux 
des  domaines  &  bois  furent  maintenus  dans  leurs 
offices  ,  pour  en  jouir  conformément  aux  édits  de 
création  de  1685  ,  1689,  1701  ,  ryis  Se  autres, 
xnoyennant  un  fappl'ément  de  finance.  L'article  1 5 
les  rétablit  dans  le  droit  d'hérédité  attribué  à  leurs 
offices  par  les  mêaies  édits  ,  nonob{l:ant  la  révo- 
cation portée  par  la  déclaration  du  <?  août  r/iz  , 
à  laquelle  il  fut  dérogé  à  cet  égard.  Et  l'article 
•14  maintint  les  mêmes  officiers  dans  toutes  leurs 
fonctions  ,  gages  ,  chauffages ,  remifes  taxations  , 
difpenfc  de  donner  caution  &  de  faire  refîdcnce 
atlueile,  exemption  de  tailles  ,  taillon  ,  uffenfile  . 
&  ogemens  de  gens  de  guerre  ,  &  droit  d'entrée  , 
rang  &c  féance  aux  bureaux  des  finances  «S;  cham- 
bres qui  connoifTent  des  domaines  &  autres  droits. 

Un  arrêt  du  confeil  du  ii  oélobre  1718,  déclara 
eue  l'office  de  Contrôleur  général  alternatif  des 
finances  de  la  généralité  de  Touloufe,  que  le  fieur 
Falguières  polTédoit  conjointement  avec  celui  de 
Contrôleur  général  des  domaines  ,  n'avoit  point 
vaqué  ,  attendu  l'union  qui  en  avoit  été  faite  par 
les  déclarations  des  15  mai  16511  &  30  juin  1655  , 
a  l'office  de  Contiôleur  général  des  domaines  & 
bois  ,  pour  en  jouir  à  titre  d'hérédité  ,  au  moyen  de 
la  finance  payée.  Il  fut  en  même  temps  ordonné 
que  le  fils  du  fieur  Falguières  &  tout  autre  pourvu 
de  pareils  offices  dans  les  différentes  généralités 
du  royaume  ,  jouiroient  du  bénéfice  des  déclarations 
dont  on  vient  de  parler  ,  au  moyen  des  finances 
par  eux  payées  ,  &  en  conféquence  demeureroient 
confirmés  ou  rétablis  ,  en  tant  que  bcfoin  feroit  , 
dans  l'hérédité  de  ces  offices  ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 13  de  l'édit  de  1717  ,  comme  (i  les  mêmes 
offices  unis  y  avoient  été  nommément  exprimés. 
Far  édit  du  mois   de  mai   1773   (i)  ,  le  feu  roi 


{  1  )  Cumme  cet  édit  détermine  les  fondions  ù  les 
droits  des  offices  dent  il  s'agit  ,  il  convient  de  le  rap- 
porter ici  : 

hoiùi  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  &  de  Na- 
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créa  pour  l'apanage  de  monfeigneur  le  comte  de 
Provence,  aujour.i  hui  Moksieur,  frère  du  roi, 
deux  offices  de  Conliôreurs  géiiéraux  des  domaines 
&  bois.  Ces  officiers  rempiiflent  dans  l'apinage 
les  mêmes  fondrions  que  celles  dont  les  Contrôleurs 
généraux  des  domaines  &  bois  du  roi  ont  été  char- 


varre  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ;  falut.  Notre  tiès-cher  & 
tiès-anié  petic-hls  Louis-Staniflas-Xavier  ,  rils  de  France  , 
nous  auroit  rcpiéfenté  que  fon  apanage  s'étend  dans  pîu- 
ileurs  province;,  différentes  ,  &:  qu'il  fevoit  nécclTaive  ,  pour 
la  coi.lervation  des  dor.iaines  dudit  apanage  ,  de  fiiivre  pour 
le  recouvrement  des  droits  qui  en  dépendent ,  ie  même  ordre 
que  dans  nos  autres  domaines  ,  en  y  ctabiiflant  des  otHces 
de  receveurs  &:  Contrôleurs  généraux  des  domaines  Se  bois, 
à  i'inltar  de  ceux  créé?  da.s  les  diri'.re  tes  généralités  du 
royaume  ;  &  pour  cet  cltec  ,  il  nous  anioit  fupplié  de  créer 
en  titre  d'orfice  ,  da,;s  l'étendue  de  fondit  apanage  ,  deux 
receveurs  généraux  dcfdit  domaines  &  boii  ,  fembiables  à 
ceux  créés  dans  chacune  généralité  de  notre  royaun.e  ,  & 
deux  Contrôleurs  généraux  defdits  domaines  &  bois  :  favoir, 
un  receveur  général  ancien ,  alternatif  &  triei.na!  ;  &:  un 
C;ontrôleur  général  ancien,  alternatif  &:  triennal,  pour  le 
duché  d  Anjou  ,  &  les  comtés  du  Maine  &  du  i^erche  , 
&:  un  uutre  receveur  général  ancien,  alternatif  &  triennal, 
&;  un  Contrôleur  général  ancien  ,  alternatif  &  triennal,  pour 
le  comté  de  Senonches  &  le  Thimerais,  aux  gages  de  quinze 
cents  livres  pour  le  receveur  général  des  domaines  &;  bois 
du  duciié  d'Anjou  ,  comtés  du  Maine  &:  du  Perche,  de 
cinq  cents  livre-s  pour  ie  receveur  général  c'es  domaines  &t 
bois  du  comté  de  Senonches  te  du  Thimerais  ,  Se  de  quatre 
cents  livres  pour  chacun  des  Contrôleurs  généraux  defditi 
domaines,  oc  aux  autres  droits  ,fonttions ,  honneurs  &  piivi- 
léges  que  nous  avons  accordés  auxdirs  receveurs  &  Contrô- 
leurs généraux  de  nos  domaines,  pat  nos  édits  des  mois  d'avril 
1685  ,  août  1689  ,  déceitibre  1701  ,  décembre  '.•jzj.&C 
décembre  1743 ,  &  de  vouloir  bien  que  la  finance  qui  pro- 
viendra defdites  charges  foit  employée  au  payement  des  in- 
demnités qui  feront  dues  aux  offices  de  nos  receveurs  & 
Conirôleurs  généraux  de^  domaines,  dont  feront  difiraits  à 
l'avenii  les  domaines  fie  bois  qui  c -nipofent  fon  apanage; 
&  voulant  contribuer  au  bien  Ce  avantage  de  notredit  petit- 
h'is ,  Se  lu:  donner  en  toute  occafion  des  marque;  de  notre 
affeftion  :  A  ces  caufes  ,  &  autres  à  ce  nous  mouvant,  &c 
de  notre  certaine  fcience  ,  p'eine  puiflance&  autorité  royale, 
nous  avons  ,  à  la  prière  de  notredit  petit-fiis  ,  comte  de 
Provence  ,  par  le  prêtent  édit  perpétuel  <k  irrévocable  ,  dit, 
flatué  5c  ordonné  j  difons  ,  flatuons  &:'  ordonnons,  voulons 
&:  nous  pl.iît,  qu'à  l'avenir  le  duché  d'  njou  ,  ks  comtés 
du  Maine  &:  du  Perche  ,  Se  le  Thimeras  ,  foient  dillraits 
des  recettes  générales  de  nos  domaines  &  bois  àes  généra- 
lité'; de  Tours  ,  d'nlen^on  5c  de  Paris,  fauf  à  pourvoir  par 
nous  aux  indemnités  qui  pourront  être  dues  aux  receveurs 
&  Contrôleurs  généraux  de  nos  demrines  &  bois  defdites 
géréra;ités,  &  ce  fur  les  mémoires  qu'ils  feront  tenus  i  cet 
effet  de  remettre  au  fieur  Contrôleur  général  de  nos  finances  ; 
&c  de  la  mêuic  autorité  que  delTus  ,  nous  avons  par  notre 
préfent  édit  créé  &  érigé  ,  créons  &  érigeons  en  titre  d'office 
deux  nos  confeillers  receveurs  généraux,  &  deux  nos  con- 
feillers  Contrôleurs  généraux  des  domaines  &  lois  dans  l'é- 
tendue de  l'apar.age  de  notredit  petit-fils  le  comte  de  Pro- 
vence; favoir,  im  receveur  général  ancien  ,  alternatif  ic 
triennal,  &  un  Contrôleur  gén>'ral  des  domaines  &  bois  pour 
l'Anjou  ,  le  Maire  &c  la  partie  du  Perche  qui  faifoit  partie 
de  la  recette  générale  d'.slenc^on  ,  &  un  receveur  général 
ancien  ,  alternatif  &c  triennal ,  &  un  Conttô.eur  géné.al  des 
domaines  &  bois  pour  le  comté  de  Senonches  &  le  Thime- 
rais ,  pour  en  jouir  par  reux  qui  en  feront  par  nous  pourvus 
auxdits  titres  ,  &  recevoir  en  conféquence  des  adjudicataire* 
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gés  dans  les  diflércntcs  ?éucialités  du  royaume  ,  & 
il  n'y  a  aucune  diriércnce  entre  les  privilèges  & 
atuibaùons  des  uns  oc  des  autres. 

Enfin,  par  un  édit  du  mois  d'août  i777  ,  que  nous 
rapportons  à  l'ariici;  receveur  général  des  domai- 
nes 6'  bois  ,  ie  roi  a  fupprime  les  otiiccs  de  Coii- 
trôicurs  généraux  des  domaines  &  bois,  à  i'exccp- 


àes  vcnte.î  ,  tant  crdiiiaires   qu'extraordinaires  des  bois  Se 
forêts  duclic  apaaage  ^  lc5  denn;rs  provenans  deliiitcs  veates, 
enteiable  des  reltitutions  cjui  leront  adjugées  poi'.r  dégrada- 
tionb  coiiKiiiles  dans  Icfdics   bois  ,  acquitter  Iss   «.haigtrs  alii- 
gnéci  fur  kfdices  recettes ,  recevoir  ks   droit>  feignsuriaux 
caluels  tic  fruits   adjugés    au    proljt  de  notredit  petit-rils  le 
coiute  de  i-'rovence ,  &.  faire,  chacun  dans  l'étendue  de  leur 
département  j  toute  les  fondions  attribuées  a  nos  receveurs 
&c  Coatroieucs  généreux  des  domaines  &:  bois  ,  tant"^  par  nos 
cdits  deiûSj,    16S9,   17c  1,1/^7    &  1743  ,  que  par  les 
déclarations  o:  tcgleinens    rendus  en  conlequence   faas  au- 
cune exception  ,  cc  compter  en  noire  chambre  des  comptes 
«iariS  ;a  forme  prelcrite  par  nos  é.iits  ,  déclarations  &  lettres 
patentes  ;  vouions  que  leldits  receveurs  &  Conirôlejr,  géné- 
raux  des    domaines   6c    bois  ,  créés  par  notre  préfent  édit  ,  • 
jouillcnt  ,  à  compter    du   premier  janvier    de  cette  année  , 
des    gages  ci-aprés  ;  favor,    le    receveur  général  des    do- 
niai.ies  &c   bois    des  duché  d'Anjou   &:   comté  du  Maine  6i 
du  Perche,  qui  éioient  compris  en  la  généra.ité   d'/lleui^on  , 
de   c]uinzc  cents  livres  ;  le    receveur   général  du  comté  de 
Senonches  &  Thimerais  ,  de  cinq  cents  livres  ;  &  chacun  des 
Contrôleurs  généraux  ,  de  quatre  cents  livres  ;  defqueis  gages 
le  fonds  fera  fait  dans   les  étati  des  domaines  de  notrcdit 
petit-fils,  enfeiuble  &  à  compter  du  même  jour  ds^   taxa- 
tions ,  attributions  ,  chauffages  fie  autres  droits  dont  jouilVent 
les  receveurs  généraux  de  nos  dqmainei  6:  boI^,  à  l'eîlet  de 
quoi  lefdits  receveurs   généraux   des   domaines    i3c    bois  des 
généralités  de    l'ours  ,   Alen^on  Se  Paris ,   feront  tenus  de 
remettre   entre  leurs  mains  ,   chacun  pour  ce  qui  les  con- 
cerne    tou .  les  deniers  qu'ils  peuvent  avoir  re^us,tantdu 
fou  pour  livre  des  ventes  des  bois  de  l'apanage  de  notredit 
petit-fils  ,   que  du  principal    d'icelles   pour  l'ordinaire  de  la 
préfente  année,   à  ce  faire  contraints  comme  pour  nos  de- 
niers &c  alfaires  ;  &  en   ce  faifant  ,  ils  en  demeureront  bien 
&  valablement  déchargés;  vouions  que  lefditi  receveurs   Se 
Contrôleurs  généraux   jouiflent  de   tous  les  honneurs ,   di- 
gni.és,  Ibnttions,  rang,    féance  ,  prérogatives  &  privilèges 
dont  jouillcnt  les   receveurs  généiaux   de  nos  domaines  & 
bois;  que  lefdits  Conttolours  généraux  aient  droits  d'allilfer 
aux  adjudications  des    ventes  des   bois  de  l'apanage,  qu'ils 
falTenr  le   contrôle  defdites  ventes  Se  en   tiennent  bons  Se 
fiéle  .  regifttes  ;  à  l'etîet    .le   quoi   les    adjudicataites  feront 
tenus  de   repréfenter   leurs  ajudications  &  ades  de  cautijn- 
nement;  voulons  en  outre  qu'il  Ibit  par  uouj  pourvu  ,  pour 
la  première  fois  feulement,  auxdits  offices  j  &c  ci-après  par 
rotredit  petit-fils  ,   ainfi  qu'aux    autres  ofhces  de  fon  apa- 
nage ;  ordonnons  qu'il  fera  procédé  mceffamment  à  la  liqui- 
dation des  indemnités  dues  aux  receveurs  généraux  de  nos 
domaine^  &  bois  des  géftéralitts  d'Aiençon  ,  Tours  &  Paris, 
&  qu'il    fera  pourvu    au   payement  defdites  indemnités    du 
fonds    qui    pioviendra   de    la  finance    deidits  offices  créés 
par  notre  prefent  édit  ,  &  que  ceux  qui  prêteront  leurs  de- 
niers pour  Tacquilition   dcfdics  olfices  ,   auront   piiviiége  fur 
îceux  i  en  en  faifaiit  mention  ,  tant  dans  les  contrats  d'em- 
prunts ,   q>ue  dans  les  quittances  de  finances  qui   feront  dé- 
livré, s    par  le  receveur  de  nos  revenus   cafuels  ;  &  déhrant 
faciliter  l'exécuton   du  prefent  édit ,  nous  ordo.inons  qu'il 
ne  fera  piyé  parles  pourvus  defdits  offices,  que  moitié  des 
droits  de  marc  d'or  Se  frais  de   réception  fans  prer  à  con- 
iéiiuence.  Si  donnons  en  naandemen;  ,  &c, 
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tion  de  ceux  qui  ont  été  créés  &c  établis  dans  les 
provinces  &  domaines  dépendans  des  apanages  des 
princes ,  frères  de  (a  jnajefté  ,  &  de  M.  le  duc 
d'Orléans.  Les  titulaires  de  ces  offices  confervés 
doivent  con.inuer  leurs  fondations  comme  avant  l'édit 
dont  il  s'agit. 

Voyez  les  édits  d'ocîobre  1581  ,  mai  1639, 
août  1669,  mars  1673,  avril  i6Sî  ,  décembre 
1701  ,'  mai  1717  ,  juin  17x5  ,  &  décembre  1717; 
l'arrêt  du  confeil  du  iz  octobre  '718;  les  déclara- 
tions des  If  mai  \69z  &  ^Ojjuin  1697,  ;  l'arrêt 
du  confeil  du  ip  juillet  1713  ;  l^  dictionnaire 
raifomié  des  domaines  ,  &cc.  Voyez  auffi  les  a;ti- 
cles  Domaine,  î'rakc-/ief, Eksaisikement,  £-:c. 
CONTROLEUR  des  guerres.  Ceft  le  titre 
d'un  officier  qui  étoit  chargé  de  tenir  regiftre  & 
contrôle  des  montres  &c  revues  des  troupes  du  roi. 

Les  offices  de  Contrôleurs  des  guerres  ayant  été 
fupprimés  par  édit  du  mois  de  mars  1667,  il  en 
fut  créé  de  nouveaux  par  édits  des  mois  de  décem- 
bre 16511  ,  feptenibre  i6$iz  ,  &  par  d'autres  édits 
pofférieurs. 

Un  arrêt  du  confeil  du  16  juin  1697,,  avoit  main- 
tenu les    Contrôleurs    des  guerres    dans    tous    les 
droiîs  ,  privilèges  ,   franchifes  £<  exemptions  à  eux 
attribués  par  les  édits    de   165)1     &    1652,   &   par 
ceux   de  création  des  anciens  pourvus  de   pareilles 
charges  ;  en   conftquencc  il  avoit  été  fait   défcnfe 
aux  maires ,   èchevins ,  jurats  &:  capitouis  des  villes 
&.  communautés  ,   même  aux   baillis  &  fénéchaux  , 
d'impofer  ces   officiers    à  aucune    taxe  pour  railbii 
des  charges  des  villes  ou  communautés ,  de  quelque 
nature  qu'elles  fuffent ,  &  de   les  commander  pour 
le  fervice   perfonnel  du   ban  &  arrière-ban  ,  ou  de 
les  taxer  à  ce   fujet ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
fût ,  à   peine  de  tous  dépens ,  dommages  &.  intérêts. 
Par  un   autre   arrêt  du  confeil  du  4  aoiit   16513  , 
il  fut  ordonné  que  les  Contrôleurs  des  guerres  créés 
par  les  édits  de  décembre  165(1  &  fepte^înbre  16512  , 
jouiroient  de  rcxeniption  de   tutelle  Se  curatelle  , 
de  guet  Se  de  garde  ,  Se  de  toutes  les   autres  char- 
ges de  ville  ,  quoique  non  exprimées  dans  ces  édits. 
Les  Contrôleurs  des  guerres  jouifloient   aufli  du 
droit  de  commi;.timus,  à  i'inftar  des  commcnfaux  de 
la   maifon  du  roi- 
Divers  arrêts  &  décifions  du  confeil  des    15   no- 
vembre 1720  ,    17  novembre  1722  ,  9  juillet  1730*, 
21  janvier  1731  ,  &c. ,   avoient  déclaré  les  Contrô- 
leurs  des   guerres  affujettis  au  droit   de  fianc-fief , 
dont  ils  prétendoient  devoir  être  exempts  :  mais  le 
26  mai  1757  ,  il  fut  rendu  au  confeil ,  en  leur  faveur , 
un  arrêt  par  lequel  le  roi  ordonna  qu'ils  demeurc- 
roient  maintenus   Se  confirmés  ,   &  en  tant   que  de 
befoin  ,  rétablis  dans  l'exemption  du  droit  de  franc- 
fief  ,   Se   dans  les   autres   exemptions  ,  priviléf^es  , 
prérogatives  ,    fran:hifes    Se  immunités  dont  jouif- 
loient les  commenfaux  de  la  maifon  du  roi  ,   &  oui 
leur  avoient  été  attribués  par  les  édits   de  création 
de  leurs  offices  ;  en  confequence  ,   il  fut  fait   de- 
fenfc  au  fermier  de  les  troubler  dans  la  jouil^aticQ 
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de  ces  droits  ,  tant  pour  le  pafTé  que  pour  l'avenir, 
à  peine  de  tous  dépens  ,  donimap-es  &c  intérêts. 

Dans  la  fuite ,  le  roi  ,  avant  confidéré  que  les 
fervices  &  les  fondions  des  Contrôleurs  provin- 
ciaux &  des  Contrôleurs  ordinaires  dés  guerre^  des 
troupes  de  la  maifon  de  fa  majefté  ,  &  de  la  com- 
pagnie du  prévN'jt  de  la  connétablie  ,  ayant  celTé 
depuis  le  denier  liède  ,  à  l'époque  de  la  fupprefllon 
du  Contrôleur  général  des  montres  &  revues  de  la 
guerre  ,  ù  majcité  a  reconnu  que  ces  oflices  n'étoient 
aftuellement  recherchés  qu'à  caufe  des  priviiécrcs 
qui  y  etoient  annexes  j  privilèges  qui  s  acqueroient 
pour  des  femmes  modiques  ,  &  qui  n'étoicnt  pas 
moins  préjudiciables  à  les  finances  qu'à  fcs  fujets 
taillables  ;  en  conféquence  ,  elle  a  donné  au  mois 
d'avril  1781  un  édit  qui  a  fupprimé  ces  offices;  & 
cependant  elle  a  maintenu  les  titulaires  aéluels  ,  & 
leurs  veuves  ,  durant  leur  viduité  ,  dans  les  privi- 
lèges &  exemptions  dont  ils  jouilToJent. 

CONTROLEURS  DU  trésorier  payeur  des 

GAGES  DU  PARLEMENT  DE  PaRIS.  C'étoicnt  des  offî- 

cic:?  dont  les  fondions  confiftoient  à  tenir  contrôle 
de  la  recette  du  tréforier  payeur  des  gages  du  par- 
lement de  Paris. 

Le  roi  ayant  jugé  que  les  fondions  de  ces  offi- 
ciers ,  qui  n'avoient  pour  objet  que  la  recette,  &  non 
la  dépenfe  du  payeur  des  gage;,  étoient  inutiles  ,  a 
donné  au  mois  de  février  17S3  un  édit,  par  lequel 
il  a  fupprimé  leurs  offices ,  &  a  difpenfé  le  tréfo- 
rier payeur  des  gages  du  parlement  de  Paris ,  de 
faire  contrôler  à  l'avenir  fes  quittances  comptables. 

La'  même  loi  a  pareillement  fupprimé  les  deux 
Contrôleurs  du  receveur  &  payeur  des  gages  de  la 
chambre  des  comptes  de  Paris  ;  les  trois  Contrôleurs 
du  receveur  payeur  des  gages  de  la  cour  des  aides 
de  Paris  ;  les  quatre  Contrôleurs  du  tréforier  gé 
néral  des  ponts  &  chauffées  ,  &  les  deux  Contrôleurs 
des  receveurs  des  tailles  ou  receveurs  particuliers 
des  finances  de  l'élcdlion  de  Paris. 

CONTROLEUR  généraljjes  restes.  C'cft 
un  officier  de  la  chambre  des  comptes  chargé  de  la 
pourfuite  de  tous  les  débets  des  comptables  &  des 
charges  prononcées  contre  eux  au  jugement  de  leurs 
comptes. 

Il  exerce  fes  fondions  fous  l'autorité  de  la  cham- 
bre, &  en  conféquence  des  ordres  des  commiffaires 
par  elle  établis  pour  veiller  aux  pourfuites  nécef- 
laires,  à  l'effet  d'accélérer  l'apurement  des  comptes 
&  les  payemens  des  débets  dus  au  roi  par  les 
comptables ,  de  quelque  nature  qu'ils  foient. 

Pour  faire  les  pourfuites,  il  prend  copie  de  tous 
les  états  finaux  des  comptes  fur  un  regifîre  du  par- 
quet, où  ils  font  infcrits  aufli-tôt  qu'ils  font  jugés; 
&  d'après  les  débets  &:  charges  qui  réfjltent  de  ces 
états  finaux  ,  il  dreffe  fes  contraintes  &  les  fait 
lignifier  au  comptable  par  un  huilTier  de  la  cham- 
bre. Si  le  comptable  ne  Ce  met  pas  en  règJe  en 
payant  les  débets  par  lui  dus  ,  &  en  préfentant  fes 
cequêtes  à  la    chambre    pour    l'apurement  de  fes 
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comptes ,   alors  il  lui  fait  un  itératif  commande- 
ment ,  &  enfin  un  commandement  recordé. 

Cette  procédure  eft  fuivie  de  la  vente  des  effets 
mobiliers  dil  comptable;  &  fi  le  prix  ne  fuffit  pas 
pour  payer  ce  qu'il  doit  au  roi  &  les  frais  des 
apuremens  de  fes  comptes ,  alors  le  Contrôleur 
des  reffes  fait  faifir  réellement ,  à  la  requête  du  pro- 
cureur général  de  la  chambre  ,  l'office  de  ce  comp- 
table &c  fes  autres  immeubles  ;  il  con:inue  enfuiîc 
(a  procédure  à  lacoar  des  aides,  pour  parvenir  à  la 
vente  &  à  l'ordre  qui  doit  être  drellé  en  confé- 
quence. 

Pour  éviter  ces  pourfuites  du  Contrôleur  des  ref^ 
tes  ,  les  comptables  doivent  faire  apurer  leurs 
comptes  &  rapporter  les  pièces  neceflaires  pour 
obtenir  le  rétabliffement  des  charges  fur  leurs 
comptes  :  cette  opération  faite  ,  ils  doivent  faire 
fignifier  les  états  finaux  des  comptes  ainfi  apurés 
au  Contrôleur  des  relies  ,  qui  en  doit  faire  men- 
tion fur  fes  regiftres,  en  lui  payant  les  droits  de 
rétablilTement  qui  lui  font  dus  pour  raifon  de  fes 
pourfuites  ,  outre  le  fou  pour  livre  de  toutes  les 
fommes  qui  font  portées  par  le  comptable  au  tréfor 
royal ,  en  conféquence  de  fes  diligences. 

Le  roi  ayant ,  par  fa  déclaration  du  4  mai  176^  , 
fait  un  règlement  pour  la  comptabilité  &  les  pour- 
fuites  du  Conrrôleur  eénéral  des  reftes  (i)  ,  lacham-r 
brc  des  comptes  rendit  le  z   juin  1767  ,   en  exécu- 


(i)    Voici   cette    déclaration,  fuivie    de    l'arrêt    d'enre~ 
gijirement. 

louis,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  Fiance  &  de  Na- 
varre :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  verront,  falut.  En 
même  temps  que  nous  nous  occupons  des  moyens  d'établir 
plus  d'ordre  dans  la  perception  &  l'adniiniftration  de  nos 
finances  ,  nous  avons  pente  que  nous  devions  apporter  nos 
foins  fur  les  diftèrens  objets  de  comptabilité  ,  Si  principa- 
lement fur  les  moyens  qui  pourroienr  concourir  à  l'apuie- 
ment  &:  à  la  correûion  des  coriiptes;  nous  avons  cru  qu'en 
prenant  les  précautions  les  plus  grandes  pour  l'avenir,  nous 
devions  ufer  d'indulgence  pour  le  pallé  ;  c'eft  dans  cette  vue 
que  nous  nous  fommes  propofé  d'accorder  une  amniltic 
totale  it  gratuite  à  tous  nos  comptables  pour  les  comptes 
antérieurs  à  1665  ,  far  lefquels  il  pourroit  encore  tefler 
ruelques  charges.  Quoique  les  débets  des  comptes  foient 
imprefcriptibles ,  nous  avons  penlé  qu'après  une  époque  de 
plus  de  cent  années  ,  nous  pouvions,  pour  procurer  à  nos 
comptables  &  à  leurs  héritiers  &  ayans  caufe  une  plus 
grande  tranquillité  ,  renoncer  à  nos  droits  5  &  nous  nous  y 
fommes  déterminés  d'au  ant  plus  volontiers ,  que  nous  avons 
lieu  de  croire,  par  l'eflet  de  l'amniftie  accordce  par  l'édic 
du  mois  de  décembre  1691  ,  &  les  diftérens  traités  faits 
depuis  pour  le  recouvrement  des  reftes  ,  que  les  charges  qui 
peuvent  encore  fubliller  fur  les  regillres  de  nos  Conttô'eurs 
des  reltes  pour  les  comptes  antérieurs  à  1665  ,  fe  trouve- 
roient  réduites  â  des  objets  qui  n'indemniferoient  pas  des 
frais  qu'il  en  coûteroit,  &  du  trouble  que  les  pourfuites  qu'il 
faudroit  faire  répandroient  dans  la  plupart  des  familles.  C'eft 
dans  les  mêmes  vues  que  pour  tous  les  comptes  pofcérieurs 
à  1664,  jufques  Si.  compiis  1719,  nous  avons  cru  devoir 
faciliter  à  no. dits  comptables  les  moyens  d'  les  apurer ,  eri 
les  trairant  favorablement,  non  feulement  furies  formalit» 
&  fur  les  intérêts  auxquels  ils  ont  été  ou  pourrolent  être 
condamnés  fur  lefdits  comptes ,  Si  dont  nous  nous  propo-. 
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tlon  de  cette  déclaration  ,  un  arrêt  de  règlement 
qu'il  eft  intéreflant  de  taire  connoître  &  que  nous 
allons  rapporter  : 

«  Vu  par  la  chambre  fon  arrêt  du  i6  juin  1766 , 
»  par  lequel  elle  a  nommé  des  commiffaires  pour 
»  procéder  à  Texamen  de  la  déclaration  du  roi  du 
»   4  mai  précédent ,  portant  une  amniftie  en  faveur 


fons   de    les    décharger  entièrement,  mais  encore  par  rap- 
port aux  débecs  de  quittances   fur   lesquels  nous  ferons  une 
leniife    ptopoctionnce  à    lexaûitude    qu'ils    apporteront   à 
payer    les    débets     de   leu.\,    comptes.  A   l'égard  dis  parties 
podcrieures   .1  l'année  iTig.en   exigeant   en  entier  le  capi- 
tal, nous  nous  fommes  portés  à  leur  taire  quelque  remife  lur 
les  inictêt..   En  prenant  le   parti  de   traiter  nos  comptables 
au;li  favorablemeat  pour  le   patle  ,   no  is   avons  cru    devoir 
prelcriie    pour  l'avenir  les  moyens   les   plus  sûrs  pour  par- 
venir à  l'apurement   des  comptes  ;   nous  avons  penfé  qu'un 
des   meilleurs  que  nous  puiiiions  employer,  étoit  de  rendre 
unitonne   le   temps   pendant  lequel  nos  comptables  doivent 
être  dépofitaiies  des  parties  non  réclamées,  fans  avoir  égard 
à  la  clôture  réelle  des  compte-,  qui  par  elleinême   tbrmoit 
une  époque  inéga  e.  La.   correction  des  comptes,  qui  de  tout 
cemps  a  été  prekritc  par  Ico  ordonnances,  nous  a  paru   mé- 
riter notre  attention  ;  mais  en  prenant  des  précautions  pour 
que  lefdites  correél  ons  foient  Kl i tes  a  l'avenir,    nous  avons 
cru  ,  pour  les  ûcilit.-r  ,  devoir  ufer  de  la  même   indulr^ence 
pour  d'anciens  comptes  dont  la  corre£t;on  ilîroit  dilHcîle  &: 
dilpendieufe,  &  p.'oportiomier  la  dilpcnfe  de  cotre  "ion  que 
nous  entendons  accorder  ,  à   l'empreflement  que  les  comp- 
tables   témoigneront    de  falisfairc   à    l'apurement    de    leurs 
comptes.  A  ces  caul'es,  &  autre,  àcenous  n)ouvanr  ,  de  l'avis 
de  notre  confeil,  &  de  notre  certaine  fcience  ,   pleine  puif- 
lance   ôc  autorité    royale  ,    nous    avons  dit  ,   déclaré   Ôi  or- 
donné ,  difons,  déclarons   &c  ordonnons,  voulons  &   nous 
plaît  ce   qui  fuit  : 

Art,  I,  Les  comptables  feront  tenus  de  préfenter  leurs 
comptes  dans  les  tiélais  prefcrits  par  l'ordonnance  du  mois 
d'août  1669  ,  s'ils  n'ont  un  délai  particulier  que  nous 
leur  ayons  fixé  pour  la  préfcntation  de  leurs  comptes  ;  & 
faute  par  eux  d'y  fatisfaire  ,  ils  feront  condamnés  aux 
amendes  réglées  par  nos  ordonnances. 

II.  Dans  le  cas  où  lefdits  comptables  à  qui  nous  aurions 
fxé  un  délai  particulier  pour  !a  pré'entation  de  leurs  coiiîptes, 
lôit  par  leur  édit  de  création,  ,  foit  par  nos  déclarations  par- 
ticulières,  n'auroicnt  point  profité  du  délai,  &  feioient 
condamnables  à  l'atnen'-.e  &:  aux  intérêts,  nous  voulons  que 
lefdites  amendes  foient  comptées  du  jour  de  l'expiration  du 
délai  particulier  qui  leur  aura  été  accordé  ,  &  lefdits  inté- 
rêts du  jour  que  le  compte  auroit  dû  être  clos  ,  relativeinent 
audit  délai  particulier  ,  &  non  au  délai  ordinaire  depréfen- 
tation  ,  réglé  par  l'ordonnance  du  mois  d'août  1669,  à  la- 
quelle il  aura  été  dérogé  en  favejr  des  comptables;  n'en- 
tendons néanmoins  coniprendre  dans  les  difpolîtions  du  pré- 
fent  article,  peux  de  nos  comptables  chargés  de  recevoir  les 
impofitions  qui  n'auront  pas  profité  des  délais  particuliers  de 
préfentation  à  eux  accordés  ;  permettons  atUlî  à  nos  cham- 
bres des  comptes,  dans  des  cas  de  trop  grande  nsgligenr^, 
de  condamner  les  comptables  en  tcl'es  amendes  extraordi- 
naires qu'elles  jugeront  à  propos^  faute  de  préfentation  de 
compte. 

III.  Pour  juger  des  différentes  caufes  qui  peuvent  retarder 
le  jugement  des  comptes,  nous  voulons  que  par  le  garde  des 
livres  il  foit  tenu  un  regiftre  paraphé  par  un  de  nos  ronfeil- 
Jers-maîtres  des  comptes  ,  qui  contiendra  la  nature  des 
comptes  qji  lui  auront  été  remis  ,  &:  le  jour  qu'il  s'en  char- 
gera au  parquet  ;  ce  qu'il  fera  tenu  de  faire  ftjr  l'avis  qui  lui 
en  fera  donné  par  notre  procureur  général  ou  foa  fubltituc , 
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»  des  comptables ,  &  contenant  plufieurs  régleniens 

»  pour  la  comptabilité  &  les  pourfuites  du    Con- 

o  trôieur  général  des  reftes  j  ladite  déclaraiion  du 

»  4  mai  1766;  l'arrêt  de  la  chambre  ,  intervenu  le 

1)  4  août  fuivant  à  l'enregiftrement  de   ladiie  dé- 

»  claration ,  par  lequel  la  chambre  a  ordonné  que 

«  pour  l'exécution  des  articles  15  ,   i6  &  17  ,  il  y 


&:  en  leur  préfence  ;  fera  en  outre  tenu  ledit  garde  des  livre» 
de  mettre  à  fon  habuï  la  date  du  jour  que  le  dernier  volume 
lui   aura  é;é   remis, 

IV  Nos  procureurs  généraux  feront  tenus  dans  le  mois 
après  la  remife  des  comptes  au  parquet  ,  de  remettre  zw 
Contrôleur  des  relies  les  extraits  des  états  finaux  dcf- 
dits  comprcs  ,  &  d'envo)  er  autant  défaits  extraits  d'états 
finaux  au  Contrôleur  général  de  nos  finances  ,,  confor- 
mément à  l'article  23  de  l'ordonnance  du  mois  d'aoûï 
I6(59. 

V,  Les  receveurs  généraux  de  nos  finances  ,  receveur? 
des  tailles,  receveurs  généraux  de  nos  domaines  ,  payeurs 
des  charges  allignces  fut  nos  fermes,  trélotiers-payeurs  des 
ga^;es  de  cours  fupérieures  &:  compagnies  créées  à  l'in/lar 
d  icelles,  &  généralement  tous  nos  comptables  qui  prennent 
leurs  fonds  fur  nos  recettes  générales,  fur  nos  fermes  ou 
fur  notre  tréfor  royal,  à  l'exception  toutefû's  des  compta- 
liiCs  mentionnés  en  l'article  ci-après,  feront  tenus  ,  faute  de 
réclamation  ,  de  garder  entre  leurs  mains  les  fonds  des 
charges  employées  dans  les  états  qu'ils  font  ternis  d'acquit- 
ter, pendant  fix  années  après  leur  exercice  expiré  :  voulons 
que  dans  les  fix  mois  qui  fuivront  Itfdites  fix  années  ,  ils 
loient  tenus  d'en  remettre  les  fonds  en  notre  tréfor  royal , 
&  que  faute  par  eux  d'y  fuisfaire  ,  ils  foient  condamnés  aux 
intérêts,  à  compter  de  l'expiration  defdites  fix  années  ,  du 
montant  des  foufl'rances  ,  faute  de  quittances  qui  fe  trou- 
veront excéder  deux  cents  livres  pour  chaque  compte  j 
n'entendons  néanmoins  que  lefdits  comptables  puiffent  s'en 
d^"3.ifir  en  aucun  cas  avant  le  jugement  de  leurs  comptes  , 
s  lis  n'y  font  autorifés  par  des  arrêts  particuliers  de  nos  cham- 
bres des  comptes. 

VI.  N'entendons  comprendre  dans  les  difpofitions  de 
l'ariicie  5  ci-deflus  ,  les  payeurs  An  rentes  aiîignées  fur  les 
aides  &  gabelles  &  le  clergé,  à  qui  nous  avons,  par  notre 
déclaration  du  20  juin  1752,  accordé  un  délai  particulier 
pour  payer  au  tréfor  royal  lefdites  parties  non  réclamées, 
non  plus  que  les  receveurs  dts  oûrois,  les  tréforiers  des 
fecours  aux  communautés  &  des  offrandes  &  .aumônes  ,  & 
autres  comptables  dont  les  fonds  des  parties  non  réclamées 
ne  fe  portent  point  au  tréfor  royal. 

Vil.  N'entendons  pareillement  rien  innover  à  la  décla- 
ration du  19  n.ars  1702  ,  à  l'égard  Aes  fouffrances  pour 
formalités;  voulons  en  conféquence  que  les  trois  années 
accordées  aux  comptables  pour  la  décharge  defdites  parties  , 
foient  comptées,  comme  ci-devant ,  du  jour  de  la  clôture  des 
comptes. 

VIII.  Les  co.nptahles  feront  tenus  de  fe  conformer  à 
l'article  5  des  préfences  pour  le  paflé  ,  à  compter  du  pre- 
mier janvier  dernier  ,  en  leur  accordant  néanmoins  fix  mois, 
.à  compter  du  jour.de  l'enregidremenc  drs  préfente?  ,  pour 
l'expédition  des  quittancer  du  tréfor  royal  ;  ;<  faute  d'y 
fati  faire  ,  ils  feront  condamnés  aux  intérêts ,  ainti  &  de  la 
manière  qu'il  elf  dit  ci-devant  article  2  ,  fans  néanmoins 
que  ceux  qui  rapporteront  des  quittances  du  tréfor  roval  , 
datées  avant  ledit  jour  premier  'anvier  dernier  ,  puiftenc 
être  condamnés  à  aucuns  intérêts,  fous  prétexte  des  pré- 
fentes ,  s'ils  fe  font  conformés  à  la  déclaration  du  19  mars 
1712. 

IX.  Dans  le  cas   où  les  parties  non  réclamées  feroient 
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»  fcroit  inceffamnient  pouivu  par  la  vole  d'un  régle- 

w  ment  :  les  obfsrvations  faites  auxdits  lîeurs  com- 

»  niillaires  par  M^  Alexandie-Claucie  Bafly  ,  avo- 

»  cat   au  parlement   &  es  confeils    du  roi  ,   con- 

»  trôlcur  général  des    reftes   en  la  chambre  ,   ten- 

»  danies  à  ce  qu  il  plii:  à  ladite  chambre  lui  pref- 

»  crire  la    conduite  qu'il  devoit  tenir  au  fujet  de 


faille;  entre  les  mains  des  comptables  ,  lefi'.ics  comptables 
feront  tenus  d'en  faire  leur  déclaration  aux  gardes  de  notre 
irelor  royal ,  dont  mention  fera  faite  dans  les  quittances 
qu'il,  en  délivreront  ;  voulons  t]ue  le  remplacement  n'en 
puilTe  être  fait  qu'en  rapportant  la  main  -  levée  defdites 
laifies  &  oppofitions  ,  ou  jugemens  qui  en  ordonnent  le 
payement. 

X.  Voulons  que  tous  nos  comptables  ,  conformément  à 
l'ordonnance  du  19  oélùbre  isô6,  ne  puilTent  être  allignés 
pour  atfiimer  ce  qui  peut  être  dû  aux  paities  fur  lefouelles 
il  aura  été  fait  des  f.;ilîes  &  arrêts  ,  a  peine  de  nullité  des 
exploits  ;  &:  que  les  lunlfiers  foient  tenus  de  lailll-r  l'original 
de  leur  exploit  entre  les  mains  des  comptables  qui  feront 
obligés  de  faire  leur  déclaration  de  ce  qui  peut  être  dû  aux 
parties  failîes  ,  le,  tout  dans  la  même  forme  &:  manière  qu'il 
e/i  ordonné  pour  les  payeurs  des  rentes  de  l'hôtel-de-ville 
de  Paris;  voulons  que  les  réglemens  intervenus  à  ce  fujet, 
à  l'égard  defJits  payeurs  des  rentes  ,  foient  communs  à  tous 
Bofdits  comptables. 

XI.  Les  Contrôleurs  des  refies  feront  tenus  de  fe  con- 
former pour  les  pourfuites  qu'ils  auront  à  faire  à.  l'avenir 
pour  le  recouvrement  des  débets  ,  aux  articles  2  &  3  de 
notre  déclaration  du  14  août  1735  ;  voulons  néanmoins 
que  pour  les  comptables  domiciliés  dans  les  villes  ou  nos 
chambres  des  comptes  font  établies,  &  pendant  leur  vivant, 
les  commandemens  &;  contraintes  ne  foient  faits  qu'à  leurs 
petfonnes  ou  à  leurs  véritables  domiciles.  Se  qu'il  ne  puilTe 
en  être  fait  aux  domiciles  par  eux  élus  ,  que  pour  les  veuves 
&  héritiers  defdits  comptables,  &:  pour  ceux  qui  font  domi- 
ciliés hors  des  lieux  où  nos  chambres  des  comptes  font 
établies. 

XII.  Pour  éviter  à  nos  comptables  les  frais  de  pourfuite  , 
nous  voulons  &  entendons  que  dans  les  cas  où  nos  cham- 
bres des  comptes  ou  nos  procureurs  généraux  en  icelles  , 
ne  jugeront  point  à  propos  d'envoyer  des  huiflîers  defdites 
charaores  ,  les  commandemens  ,  contraintes  &  autres  pour- 
fuites  qu'il  feroit  nécellaire  de  faire  contre  lefdits  compta- 
bles domiciliés  dans  les  villes  éloignées  de  celles  où  font 
établies  nos  chambres  des  comptes,  puiflent  être  faits  par  le 
premier  huiilier  de  juridiition  royale  fur  ce  requis  ,  fans 
qu'il  foit  befoin  de  comrailîion  ni  de  paréatis  :  entendons 
néanmoins  que  lorf.ju'il  fera  employé  d'autres  huilliers  que 
ceux  de  nos  chambres  des  comptes ,  lefdits  commandemens 
&:  contraintes  foient  vifés  de  nos  procureurs  généraux  en 
nofdites  cliambres  de?  comptes ,  &:  feront  lefdicî  hui/Jîers 
comptables  de  l'exécution  de  leurs  commiflions  en  nos 
chambres  des  comptes  ,  qui  taxeront  les  frais  par  eux  légi- 
timent faits  ;  &  pour  indemnifer  les  huilîiers  de  nofdites 
chambres  de  la  diltradion  de  cette  partie  de  leurs  fondions , 
il  leur  fera  payé  par  nofdits  comptables ,  à  l'exception  toute 
fois  des  paveurs  des  rentes  fur  la  ville  de  Paris ,  la  moitié  des 
droits  de  létabliffement  qui  feront  dus*  au  Contrôleur  des 
refl.es ,  lors  de  la  fignilîcation  qui  lui  fera  faite  des  états  finaux 
des  comptes  ,  &  dans  le  cas  feulement  où  il  en  fera  dû  au 
Contrôleur  dzs  relies. 

XIII.  Lefdirs  Contrôleurs  des  reftes  ne  pourront  être 
contraints  de  délivrer  aucuns  certificats  d'apuremens  qu'après 
Jp  payement  des  frais  de  pourfuites  ;  6;  faute  par  lefdits 
Contrôleurs  des  relfes  de  fe  faire  payer  defdits  irais  avant 
(ie  délivrer  lefdits  certiticats,  ils  feront  déchus  de  toute  ré- 


CONTRÔLEUR. 

»  l'exécution  de  plufieurs  articles  de  ladite  décla- 

»  ration  ;    1°.  fur  i'aràcie  5  ,   d'après   les  difpoft- 

»  lions   duquel    il    pourroit    douter    s'il     consent 

»  une   dérogation  formelle  à  la  déclaration  du  19 

»  inars   1712  ,  à  celle  du  14  août  173$  ,  &  à  l'ar- 

»  rêt  de  règlement  de  la  chambre   du  premier  avril 

»  1745  ;  i".  fur  l'article  8  ,  à  i'ettet  d'être  inlhuit 


pétiton  à  cet  égard  ;  entendons  néanmoins,  quant  aux  frais 
de  contraintes  &  pourfuites  qui  feront  faites  concie  des 
comptables  en  failïiie  ,  qu'il  en  foit  fait  taxe  pat  nos  cham- 
bres des  comptes ,  &  qu'il  en  foie  délivré  exécutoire  fur  les 
receveurs  généraux  des  doir^aines  ,  qui  feront  tenus  de  le» 
payer,  en  rapportant ,  arec  ledit  exécutoire  ,  un  certificat  de 
notre  procureur  général  dans  nofdites  chambre;  des  comptes, 
qui  conilate  que  lefdics  exécutoires  n'ont  pu  être  payes  par 
les  débiteurs  par  carence  de  biens. 

XIV.  Voulons  que  les  Contrôleurs  des  refies  foient 
tenus  de  pourfuivre  tous  nos  comptables  jufqu'à  l'entier 
apurement  de  leurs  comptes  ;  favoir  ,  lefdits  comptables  , 
leurs  cautions  &  certificateuis  ,  comme  pour  nos  deniers 
&:  affaires  ,  &  leurs  veuves,  biens  tenans  ou  ayans  caufe', 
par  faifies  réelles  &:  exécution  de  leuL.s  biens  ,  en  la  manière 
accoutumée  ;  &  dans  le  cas  où  les  premières  pourfuites 
n'auroient  point  opéré  l'entier  apurement  defdits  comptes  , 
voulons  qu'il  ne  foit  uii;  d'aucun  délai  ni  furféance  pour 
tous  les  comptes  antérieurs  à  la  dixième  année,  précédant 
le  dernier  compte  jugé  defdit;  comptables,  à  peine  par 
lefdits  Contrôleurs  des  reftes  d'être  déchus  des  droits  de 
rétabliffement,  £c  du  fou  pour  livre  à  eux  attribués,  s'ils 
ne  juiiifient  des  failics  de  biens  meubles  &c  immeubles  def- 
dits comptables  ,  ou  s'il  n'ell  accordé  des  arrêts  de  fur- 
féance en  connoifiance  de  caufe  par  nos  chambres  des 
comptes. 

XV.  Pour  d'autant  plus  aflurer  l'exécution  de  l'article 
précédent  ,  nous  vou  ons  que  par  le  Contrôleur  des  rei'ee 
il  foit  ternis  tous  les  ans  à  nos  procureurs  généraux  un  état 
de  tous  les  comptes  antérieurs  à  la  dixième  année  ,  précédanr 
le  dernier  compte  jugé  de  chacjue  comptable,  qui  ne  feront 
pas  apurés,  pour  être  par  nos  chambres  dis  comptes  or- 
donné ce  qu'il  appartiendra  ,  &  qu'autant  dudit  état  foit 
remis  par  nofdits  procureurs  généraux  es  mains  du  Con- 
trôleur général  des  finances  ,  pour  être  par  nous  mêmes 
pourvu  à  la  delHtution  ou  fufpenlion  defdits  comptable^  qui 
n'auront  pas  fatisfait  à  l'apuremens  des  comptes  dont  ils 
font  tenus, 

XVI.  Pour  faciliter  à  nofdits  comptables  l'apurement  de 
tous  les  anciens  comptes  dont  ils  pourroient  êtie  tenus,  Sc 
procurer  aux  enfans,  héritiers  ,  cautions  tk  biens  tenans  des 
comptables  décédés  ,  une  plus  grande  tranquillité ,  nous 
avons  par  ces  préfentes  ,  quitté  Sc  déchargé  ,  quittons  & 
déchargeons  tous  nos  officiers  comptables  ,  leurs  veuves  , 
héritiers  ,  biens  tenans  ou  a,  ans  caufe,  même  ceux  qui  ont 
acquis  des  biens  defdits  comptaqles ,  fut  lefquels  nous  pour- 
rions avoir  privilège  ou  hypothèque  ,  de  tous  les  débets 
claiis,  débets  de  quittances,  amendes ,  indécifions,  fouf- 
franccs  &  autres  charges ,  Sc  fînalcmenc  de  tout  ce  qui 
pourroit  leur  être  demandé  par  défaut  de  reddition ,  apure- 
ment &  correé^ion  des  comptes  ,  pour  toutes  les  années 
antérieures  à  1665  ;  dc.'eridons  à  nos  procureurs  généraux 
ôc  à  leurs  fubflituts  de  faite  aucunes  réqui^rions  i-S:  de- 
mandes ,  ce  à  nos  Contrôleurs  des  relies  Sc  des  bons  d'état 
de  notre  confeil  ,  de  faiie  aucune  pourfuite  ni  décerner 
aucunes  contraintes  pour  r.iifon  defdits  comptes  antérieurs 
à  ladite  année  16155  ,  faifant  ,  en  tant  (jue  de  befoin,  don  $c 
remife  auxdits  comptables,  leurs  héritiers  Sc  biens  <<:nans , 
de  tous  les  débets  qui  pourtoient  téfulte.  defdits  comptes: 
n'entendons  néanmoins,    en  fixant  la  prtfcute  amniitie  à 

»  ds 


CONTRÔLEUR. 

»  ie  quelle  époque    il  doit  commencer  fes  pour- 

»  fuites;  3".  fur  l'article   14,  fjr  la    quelHon  de 

»  favoir   s'il  eft  tenu  de  faire   fes  pourîuitcs  pour 

»  toutes  les  chars;es  exiftantes  fur  des  comptes  an- 

»  térieurs  à  la  dixième  année  ,  précédant  le  dernier 

»  compte   jugé  ,    foit   que   lefdits   comptes   fuient 


l'année  i6<S-|->  prcjudlcier  à  ceux  qui,  en  coniéquence  de 
l'édic  de  décembre  16 vi  ,  l'autoient  acqiiifc  julqucs  ,5: 
coiiipiis  l'année  1670,  en  juftiliaiit  avoir  payé  les  foraines 
auxquelles    ils    aucoienc  écé  taxés  en  exécution  dudic  édic. 

XVII.  Nous  avons  pateillement  déchargé  cous  nofdits 
comptables  des  amendes  ,  indécisions  ,  l\ju;îrances  &  autres 
charges  pour  formalités ,  même  des  débets  d'iatéiêts  fub- 
lillans  l'ur  les  comptes  des  années  1605  &  l'uivaiites,  jufqjcs 
&  compti .  l'année  1719  ;  pour  raiton  defquelles  amendes  , 
débets  d'intérêts  ,  indécilions,  fouHr.inces  &  autres  charges 
pour  formalités ,  dont  nous  leur  faifons  don  &  remile , 
nous  voulons  qu'il  ne  foit  fait  aucunes  demandes  ni  pour- 
fuites. 

XVIII.  A  l'égard  des  foufFranccs  ou  parties  rayées  , 
faute  des  quittances  &:  débets  clairs  fublilïans  fur  lefdits 
comptes  des  années  1665  &  fuivances  ,  jul'qaes  Se  compris 
l'année  1719.  en  payant  par  lefdits  comptables  &:  leurs 
héritiers  tenus  defdite  années,  la  moitié  feulement  du  mon- 
tant defdits  débets  claus ,  fouftiances  ou  parties  rayées,  faute 
de  quittances,  es  mains  des  garde  de  notre  tréfor  royal, 
dans  un  an  ,  à  compter  du  jour  de  renrcgi:tremenc  des  pré- 
fentes ,  &c  les  deux  tiers  dans  l'année  fuivante  ,  pour  ceux 
qui  n'y  auront  pis  fatisfait  dans  la  première;  voulons  que 
l-iurs  comptes  foient  tenus  pour  entièrement  apurés  ,  leur 
faifant  do»  &  remife  de  l'autre  moitié  ou  du  dernier  tiers 
defdits  débets  clairs  &  fouiirances  ou  parties  rayées  ,  faute 
de  quittances  ,  oc  des  intérêts  auxquels  ils  pourroient  être 
condamnés. 

XIX  Ceux  qui  n'auront  point  profité  de  la  grâce  ac- 
cordée par  l'article  précédent  ,  dass  les  deux  années  qui 
fuivronr  l'enregilirement  des  préfences ,  feront  terus  déparer 
la  totalité  du  montant  defdits  débets  clairs  &  fouffirances, 
ou  parties  rayées,  faute  de  quittances  ,  avec  les  intérê:s,  fans 
réarimoins  que  lefdits  intérêts  puiflent  excéder  le  capital  , 
duquel  excédant  ,  pour  cette  fois  feulement,  nous  leur  fai- 
fons don  Se  remile;  &:  feront  lefdits  intérêts  liquidés  comme 
il  eft  dit  par  l'article  z  des  prcfentes  :  n'entendons  non  plus 
les  priver  de  la  déchargea  remife  des  formalités  &:  amen- 
des accordées  en  général  à  tous  nos  comptables  par  l'art,  17 
dis  préfentes,  pourvu  toutefois  qu'ils  fatisfaflent  au  paye- 
ment dci  débecs  clairs  Se  débecs  de  quittances  &  intérêts  , 
dans  les  quatre  années  qui  fuivront  l'enregiftrement  des 
préfentes  ,  faute  de  quoi  ils  feront  privés  de  toutes  remiles 
d'intérêts,  amendes  &  formalités,  furies  comptes poftécieurs 
à  l'année  16 04. 

XX.  Entendons  que  ceux  de  nos  comptables  qui  auroicnt 
entre  leurs  niiins  des  quittances  ou  récépiflés  de-,  gardes 
de  notre  tréfor  royal  ,  libellés  fur  lefdits  débets  clairs  ou 
parties  non  réclamées,  profitent  en  entier  de  la  grâce  accor- 
dée à  ceux  qui  auront  payé  dans  la  première  année  ,  fans 
néap  moins  que  fous  ce  prétexie  ils  puifTent  prétendre  être 
en  avance  vis-â-vis  de  nous,  ni  exercer,  pour  raifon  des 
comptes  antérieurs  à  ladite  année  1720  ,  aucune  répétition 
contre  nous ,  dans  le  cas  ou  lefditcs  quittances  ou  récépiflés 
i'e  ttouvercicnt  excéder  la  moitié  des  débets  qu'ils  feroient 
obliges  de  nous  payer,  conformément  à  l'article  18  ci-deflus; 
voulons  que  les  quittances  du  trcfot  royal  qui  feront  expé- 
diées fur  lefdits  técépiîTcs ,  falTcnt  mention  des -années  fur 
lefquelles  iU  auront  été  libellés. 

XXI.  Délirant  uaitet  favorablement  nofdics  comptables 
Tome  IV. 
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«  antérieurs  ou  poftérieurs  à  1710  ,    ou  s'il   doit 

»  attendre  l'expiration  des  termes  de  grâce  portés 

»  par  les  articles  18  &  19  de  ladite  déclaration:  fur 

»  l'article  15  ,  que  la  chambre  voulut  bien  fixer  le 

»  délai  dans  lequel  il  doit   remettre  au  procureur 

»  général   du  roi   l'état  mentionne  audit  article  ; 


pour  les  comptes  des  années  1720  Se  fuivantes  ,  jufques  ôc 
compris  l'année  1740,  nous  voulons  qu'en  payant  par  leldits 
comptables  dans  les  fix  mois  qui  fuivront  i'enregiilremenc 
des  préfenres  ,  la  totalité  des  débets  clairs  Se  des  parties  rayées 
ou  en  foullrance,  faute  de  quittance,  fubfillan:  fur  lefdits 
comptes,  ils  foient  déchargés,  comme  par  ces  préfentes  nous 
les  déchargeons ,  de  la  moitié  des  intérêts  auxquels  ils  feroient 
condamnés. 

XXII.  Nous  modérons  &  réduifons  au  dixième  les  amen- 
des auxquelles  lefdits  comptables  pourroient  avoir  é:é  con- 
damnés fur  tous  lefdits  comptes  actuellement  juges ,  jufques 
&   compris  ceux  de  l'année  176c. 

XXIII.  N'entendons  priver  de  la  remife  de  la  moitié  de» 
intérêts  accordée  par  l'article  zi  ,  ceux  qui  ont  été  condam- 
nés auxdits  intérêts  fur  les  quittances  qu'ils'Ont  produites  au 
jugeraent  ou  à  l'apurement  de  leurs  comptes  ,  ou  qui  ont 
aftuellcaient  entre  leurs  mains  des  quittances  des  gardes 
de  notre  tréfor  royal  ,  libellées  fur  les  débets  defdits  comp- 
tes ;  voalons  qu'en  payant  la  moitié  dcldits  intérêts  ,  ils 
foient  déchargés  de  la  totalité  ,  fans  que  néanmoins  ceux 
qui  auroient  pavé  la  totalité  defdits  intérêts ,  puilfent  exercer 
aucun  recours  ni  répétition  contre  nous  ,  fous  prétexte  des 
ptéfcntes 

XXIV.  Nous  confirmons  les  Contrôleurs  Azs  refies  de 
nos  chambres  des  comptes  dans  le  droit  de  fou  pour  livre 
dQs  fommes  qu'ils  feront  porter  en  notre  tréfor  royal  ;  & 
en  tant  que  de  befoin  ,  nous  accordons  à  ceux  defdits  Con- 
trôleurs des  relies  à  qui  il  a  été  accordé  un  moindre  droit  , 
ou  à  l'égard  defouels  nous  ne  nous  fommes  point  encore 
expliqué  ,  ledit  droit  d'un  fou  pour  livre  ,  en  la  même  forn;e 
&  manière  qu'il  a  été  attribué  au  Contrôleur  des  reftes  de 
la  chambre  des  comptes  de  Paris  par  notredite  déclaration 
du    14  aoijt  1735. 

XXV.  Lefdits  Contrôleurs  des  refies  ne  pourront  préten- 
dre aucun  droit  de  fou  pour  livre  pour  les  fommes  dont 
nous  faifons  remife  ;  &  pour  indemnifer  le  Contrôleur  des 
relies  de  non  e  chambre  des  comptes  de  Paris,  de  la  perte 
&:  diminution  dudit  droit  de  fou  pour  livre,  &  de  la  dimi- 
nution qui  doit  fe  trouver  par  la  fuite  ,  en  exécution  des 
préfentes  ,  fur  les  droits  de  rétabliffement ,  nous  voulons 
qu'il  jouifle  en  entier  des  droits  de  rétiblilleinent  à  lui  ac- 
cordés ,  &  qu'il  \is  per(^oive  à  fon  profit  ,  à  quelque  fomme 
que  lefdits  droits  puiflent  monter  ,  fans  être  tenu  de  nous  en 
rendre  aucun  compte  ;  voulons  feulement  qu'il  rende  compta 
à  notre  chambre  des  comptes  des  pourfuites  ôc^diligences  qu'il 
eft  tenu  de  faire. 

XXVI.  Ledit  droit  de  rétablifTement  fera  perçu  conformé- 
ment aux  lettres  patentes  du  13  février  1596  ,  &:  arrêt  d'en- 
regiftrement  de  notredite  chambre  des  comptes  de  Paris, 
du  II  mars  1601  ;&  ne  pourront  être  lefdits  droits  perçut 
qu'une  feule  fois  ,  à  raifon  du  montant  total  des  charges 
contenues  es  états  finaux  ,  fans  que  fous  prétexte  de  la 
lignification  defdits  états  finaux  ,  faite  à  p'ufieuts  &  di- 
verfes  fois  ,  le.dits  Contrôleurs  des  reftes  puifTent  préten- 
dre aucuns  droits  ,  après  que  par  les  piemières  figniti- 
cations  ils  auront  été  remplis  de  la  totalité  de  leurs 
droits. 

XXVII.  Il  ne  fera  perçu  aucun  droit  de  rétabliffe- 
ment fur  les  débets  qui  feront  jugés  devoir  fc  porter  de 
compte  en  compte  ,    &    qui  doivent  former   des  têcef.e* 

V  V  \'  / 
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»  fur  les  articles  15  ,  i6  &  17  ,  qu'il  plût  à  la 
»  chambre  lui  prcfcrire  le  genre  des  pourfuites 
»  qu  ii  doi;  faire  vis-à-vis  des  engagiftes  ou  parties 
»  prenantes ,  pour  les  obliger  à  faire  lever  les  îndé- 
»  cifions  prononcées  fur  eux  au  jugement  des  comp- 
»  tes  ;  &  en  outre  ,  l'autorifer  à  drefler  lui-même 
»  fes  contrôles  ,  fans  ufer  du  miniftère  d'un  procu- 


dans  les  comptes  fuivms  ;  &  en  cas  de  conteftacion  far 
la  quotité  Heldici  droits  ou  la  manière  de  les  percevoir,' 
il  y  fera  ftatué  par  nos  chambres  des  comptes  ,  ainfi  qu'il 
-appr-rtiendra. 

XXVIII.  Les  compables  qui  pa\  eront  les  cU'oets  des 
to.nptes  de  leur;  prcdccefTeurs  ,  le.  propriétaires  d'offices 
comptables  ou  autres  inttreiïïs  à  l'apurcirent  defdits  comptes, 
e]ui  payeront  en  notre  tréfor  royal  les  débets  clairs  &  par- 
lies  non  réclamées,  mentionnés  en  cC)  prtfente;  ,  feront, 
en  tant  que  de  befoin  ,  fubrogés  comme  nous  les  fubro- 
geons ,  eu  tous  nos  droits,  avions  &.'  hypothèques  ,  jufqu'à 
concurrence  des  fommes  qu'ils  auront  payées  ;  dcfqaelles 
fommes  ,  tant  en  principal  qu'intérêts ,  même  des  frais  pour 
l'apurement  &:  décharge  deidits  comptes,  tels  qu'ils  feront 
réglés  par  nos  chambres  des  comptes,  il.->  pourront  fe  faire 
payer  tîe  la  même  forme  &  manière  que  pourroit  le  faire  le 
Contrôleur  des  reiics,  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucune  fom- 
mation  ni  dénoi-ciation. 

XXIX.  Pour  faciliter  à  nofdits  comptable  la  corre:'>ion 
àes  comptes  que  nous  voulons  ,  conformément  aux  ordon- 
nances ,  être  faite  à  l'avenir,  nous  avons  difpenfé  &:  dil- 
perfons  par  ces  préfeotes  ,  ceux  défaits  comptables  qui  le 
feront  conformés  pour  le  pavement  des  parties  non  récla- 
rnées  Ôc  des  débets,  aux  articles  18  &  19  des  pr^fentes  , 
de  faire  corriger  Ici  comptes  dont  ils  pourroient  être  tenus, 
antérieurs  à  l'année  1720;  voulons  qu'en  apurant  iefdits 
comptes  ,  à  compter  de  l'année  1665  ,  jufquej  &  compris 
l'année  17  iç  ,  ils  foient  tenus  pour  corrigés,  &:  que  la 
préfente  difpenfé  de  correétion  ait  lieu  ,  niê.ne  pour  les 
ofti:es  comptables  fuppiim.és  ,  &  pour  le;  enfans  &C  héritiers 
defdits  comptables  qui  feroient  pourvus  d'oiîices  en  nos 
chambres  des  comptes,  fans  néamoins  que  ceux  qui  vou- 
dront être  pot.tvus  "d'offices  cti  nofdites  chambres  des  comp- 
tes ,  puiileat  être  difpenfés  du  lécoieraent  &:  autres  forma- 
lités prefcrites  par  l'article  premier  de  l'ordonnance  du  mois 
d'août  1798. 

XXX.  Voulons  eue  pour  la  correftion  des  comptes  des 
.innées  17:0  ,  1/21  &  fi.ivantes  ,  compris  1749,  il  en 
foit  ufé  comme  par  le  piffé  ;  C<  pour  parvenir  plus  effica- 
cement à  la  correftion  de  tous  les  comptes  ,  ordonnons 
qu'.à  commencer  de  ceux  de  l'exercice  1750  Se  à  l'avenir, 
lorfqu'un  co.nptabie  viendra  à  vendre  ou  à  décéder  ,  ledit 
comptable  ou  fes  héritiers  &  repréfentans  foient  tenus  , 
dans  les  lix  moins  après  la  c'oture  du  dernier  compte 
«f'.i'ils  auront  à  rendre  ,  de  requérir  la  corrc.^ion  de  tous 
ks    comptes    dont   ils    feront    tenus    depuis   ladite  année 

I7JO' 

XXXI.  Faute  par  les  derniers  titulaires  ou  leurs  repré- 
fentans, de  te  co  .former  a.ix  difpoîitions  de  l'article  cî- 
defi'us ,  leurs  fuccelTcurs  ,  s'ils  font  tenus  des  faits  de  leurs 
«rcdéceffeurs,  feront  petfonneilement  tenus  d'v  taire  pro- 
céder à  leur  reouête,  &  aux  frais  de  leurs  prédéc-ifTeurs  & 
ayans  canfe  ,  dans  les  trois  mois ,  fuivant  l'expiration  du 
délai  porté  en  i'artide  précédent,  fous  peine  de  radiation 
de  leurs  gages,  qui  ne  pourront  êrr^  rétablis  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit  ,  qa'après  y  avoir  fatisfait  ,  à  moins 
que  nos  chambres  des  comptes  ne  jugent  à  propos  de  pro- 
roger ledit  délai  ;  enjoignons  à  nos  procureurs  généraux 
de  tenir  la  main  à  ce  que  lefdJces  corrections  foient  rap- 
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»  reur ,  attendu  la  difpenfé  qui   lui    eft    accordée 

»  de  compter  par  la  fuite  du  droit  de  rétabliffement  j 

»>  enfin,,    fur  l'article  33  ,   que  Ja   chambre  voulut 

»  biens  avifer  aux  moyens  de  lui  donner  connoit- 

»  fance  des  charges  prononcées  fur  les  comptes  par 

»  arrêt  d'apurement  Se  de  correftion.    Vu  pareiile- 

»  ment    les   difiérens    régiemens   de  la  chambre  , 


portées     te    exécutées,    &:  de  faire    faire  toutes  pourfuites 
pour  le  payement  des  débets  qui  pourroient  en  réfulter, 

XXXII.  Voulons  que  nos  chambres  des  comptes  foient 
tenues ,  pour  la  taxe  des  épices  de  correftion ,  de  fe  con- 
former à  l'ufage  de  notre  chambre  des  Comptes  de  Paris  ; 
&  en  conféquence  ,  qu'il  ne  puiffe  être  taxé  plus  de  dix  écus 
d'épices  par  compte  d'une  année  dont  la  recette  excédera 
mille  livres;  &  à  l'égard  des  coiuptes  des  octrois  des  villes, 
de  ceux  de  dixième  &  capitation  de  retenue,  &  autres  dont 
la  recette  fera  au-delTbus  de  cinquante  mille  livres ,  il  fera 
taxé  un  écu  pour  chaque  compte  dont  la  recette  fera  au- 
deflous  de  cinq  mille  livres,  deux  écus  pour  chaque  compte 
dont  la  recette  fera  au-delTous  de  dix  mille  livres  ,  &:  ainii 
à  proportion  pour  les  autres  comptes  jufqu'à  dix  écus,  & 
en  outre  le  cinquième  en  fus  pour  l'exécution  de  l'arrêt  de 
correction  qui  doit  être  faite  par  nos  confeillers  auditeurs  , 
fans  iju'il  puifle  être  taxé  aucunes  épices  pour  les  comptes  fuc 
Irfquels  ii  n'y  aura  aucune  partie  fujette  à  correiflion  ,  même 
fut  ceux  fur  lefquels  les  parties  fujettes  a  corredion  nous  ren- 
droient  débiteurss, 

XXXIII.  Les  arrêts  de  correûion  feront  levés,  fignifiés , 
tranfcrit,  &  exécutés  aux  frais  £c  à  la  diligence  des  comptables; 
à.'  en  cas  de  refus  ou  de  négligence  de  leur  part  d'y  fatis- 
taire  dans  trois  mois  de  la  date  de  l'arrêt ,  ils  feront  délivrés 
au  grefte  par  extrait  à  notie  procureur  général ,  pour  être 
exécutés  à  la  diligence  ,  furies  comptes,  par  les  confeillers 
auditeurs  commis  par  iceux  ,  pour ,  après  ladite  exécution  8c 
fur  l'extrait  des  états  finaux  des  comptes  qu'il  en  fournira 
au  Contrôleur  des  reftes ,  être  par  ledi:  Contrôleur  des  reftes 
fait  toutes  les  pourfuites  néceflaires  pour  le  recouvrement, 
tant  dL's  débets  réfultans  des  arrêts  de  correfiicn  créés  à 
notie  profit ,  qv;e  des  frais  faits  pour  raifon  dcfdites  correc- 
tions, dont  fera  délivré  exécutoire  audit  Coi.troleur  des 
redes,  &:  fans  néanmoins,  audit  cas  ,  que  les  parties  mifes 
en  loutfrance  ou  rayées  ,  &  les  débets  formés  en  conféquence 
defdits  arièts  ,  paillent  être  déchargés  ni  rétablis  ,  qu'en  rap- 
portant par  les  comptables  &  autres  intércfles  auxdites  correc- 
tions, les  expéditions  en  foime defdits  arrêts  de  cortedioii, 
dont  ils  payeront  les  épices  &  frais  en  la  manière  accoutumée, 
conformément  à  l'arrêt  de  notre  conleii  &  lettres  patentes 
du  8  janvier  16 86.  "Voulons  &:  entendons  néanmoins  qu'il 
ne  foit  payé  aucuns  droits  aux  diiFcrens  officiers  de  nos  cham- 
bres des  comptes,  pour  raifon  des  comptes  fur  lefquels  Us 
compt.'.bles  ne  fe  trouvant  débiteurs  envers  nous,  il  ne  doit- 
être  taxé  aucunes  épices,  aiali  qu'il  e;î  dit  par  l'article  pré-cé- 
dcnt. 


XXXIV.     Enjoignons  à  nos  procureurs   généraux 
es    comptes ,   conformément   à    l'article 


jx  en  Bos 

chambres  des  comptes,  conformément  à  l'article  3  5  de 
l'ordonii-ince  du  mois  d'août  1669,  que  nou;  voulons  être 
ponctuellement  exécutée  ,  d'envoyer  à  notre  procureur  gé- 
néral en  notre  chambre  des  comptes  de  Paris ,  lix  mois  après 
chaque  année  finie  ,  les  extraits  des  chapitres  de^  comptes 
rendus  èfdites  chambres  ,  qui  contiendront  les  parties  payées  , 
tant  au  tréfor  royal,  qu'aux  autres  comptables  qui  comptent 
à  notredite  chambre  des  comptes  à  Paris ,  pour  y  fervir  à  la 
corredion  defdits  comptes. 

XXXV.  -Déclarons  les  biens  de  nos  comptables  afFeftés 
&:  grevés  de  privilèges  &:  d'hypothèques  envers  nous,^  juf- 
qu'aptes  Ja  corretUon  de  leurs  comp:esj  défendons  à  nos 
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»  rencJus  fur  le  fait  du  contrôle  général  des  reftes  > 

«  &  notamment  ceux  des   13  feptembre  165 1  ,  14 

*»  janvier   1654  &  19  aoiit  1749;  les  ditïeicns  arrê- 

»  tes  defdils   lieurs  conimiflaires  nommés  par  ledit 

»  arrêt  du  16  juin  1766  ;    l'arrêt  de  la  chambre  du 

»  14  avril  dernier  ,  qui  ordonne  la  communication 

»  aux   procureurs  de    la  chambre  ,   dudit  mémoire 


procureurs  généraux  dans  nos  cours  des  aides  de  donner  à 
l'avenir  aucune  main  levée.  Se  de  confeatir  à  ce  qu'ajcans 
déciecs  des  biens  qui  auroienc  appartenu  à  de^  comptables, 
foienc,  fcellés  &  délivrés  qu'aprè,  <  u'ii  leur  lera  apparu  du 
cenihcat  de  correction  des  comptes  deldus  coaiptaMes. 
N'entendon.  néanmoins  que  les  dilpo'itions  du  préfent  article 
puifTent  avoir  lîeu  pour  les  comptes  des  exercices  antérieurs  i 
l'année  1750,  pour  railon.  defquciles  il  en  fera  ulé  conime 
pat  le  palîé. 

XXXVI.  Nou;  avons  dérogé  &  dérogeons  à  cous  édits  , 
«iéclarations  &  ordonnances  contraires  a  C3  qui  ell  port^  par 
ces  préfentes;  vouions  au  fuipl  is  que  lefdits  édits,  k^idon- 
nances  &:  réglei.iens  ,  en  ce  i  ui  ne  fe  trouvera  contra  re 
auxdices  ptéfenrcs  ,  foient  gardés  o:  o'-fervés  fjivant  leur 
tonne  Se  teneur.  Si  donnons  en  manderaent  d  nos  a.iiés  & 
téaux  coifcillersles  gens  ccnant  notre  chambre  des  conjptesà 
Paris ,  &c. 

Regijîre'e  en  la  chambre  des  comptes  ,  ouï  &  ce  requérant 
le  procureur  général  du  roi  ,  pour  être  exécutée  fclon  fa 
forme  &  teneur,  aux  charges  ,  d-aufes  &  conditions  fui- 
vantcs  ;  favoir  ,  Jur  l'article  5  ,  que  les  dij^ofitions  de 
l'article^  de  la  déclaration  du  ir  août  1762,  concernant 
la  remij'c  des  comptes  par  les  procureurs ,  entre  les  mains 
des  cop.feiilcrs  -  auditeurs  rapporteurs  ,  quatre  mois  après 
^elle  des  comptes  prccédens  au  par.] net  ,  continueront  d  être 
exécutées  j'don  leurs  forme  &  teneur.  Sur  l'article  s  ,  que 
les  comptables  qui  n'auront  pu  fe  dejfaijir  du  fonds  des 
parties  non  réc  amées  ,  dans  les  fix  mois  après  les  fix 
années  mentionnées  audit  article  ,  faute  de  jugement  de 
leurs  comptes ,  feront  tenus  de  le  porter  au  tréfor  royal 
dans  les  fix  mois  qui  fuivront  la  clôture  d'iceux  ;  &  faute 
par  eux  d'y  fatisfaire  ,  ils  feront  condamnés  aux  intérêts  , 
à  compter  de  l'expiration  défaites  ftx  années.  Sur  l'ar- 
ticle 10  ,  fans  approbation  des  édits  ,  déclarations  &  ré- 
glemens  y  énoncés  ,  qui  n'auraient  point  été  rcgijlrés  en  la 
chambre  -.fur  l'article  11,  que  les  fignifications  qui  pour- 
raient être  faites  aux  comptables  domiciliés  dans  la  ville 
de  Paris  ,  feront  également  valables  aux  domiciles  par  eux 
élus  en  vertu  de  l'arrêt  de  règlement  de  la  chambre  du 
19  février  \6%-j  :  fur  l'article  1  J  ,  qu'il  fera  par  la  chambre 
procédé  contre  les  comptables  qui  n  auraient  pas  fatisfait 
Aux  difpofitions  dudit  article  ,  par  telles  voies  qu'il  appar- 
tiendra ,  même  de  fufpenfwn  ou'  dejiitution  ,  s'il  y  a  lieu, 
conformément  aux  édits  &  ordonnances  :  fur  les  arti- 
cles 18,  19,  2o,ii,2zS'  23,  que  les  comptables  feront 
tenus  de  fe  pourvoir  par  requête  d'apurement  ,  au  rapport 
des  confeillers-auditeurs  ,  pour  l'exécution  des  décharges  y 
mentionnées,  &  que  celles  portées  par  l'article  22  n'auront 
lieu  qu'en  payant  par  lefius  comptables  le  dixième  des 
amendes  y  mentionné  ,  dans  fiX  mois  ^  à  compter  des  jour 
&  date  du  préfent  arrêt  :  fur  les  articles  25  ,  26  &  27  , 
que  pour  l'exécution  des  difpojîtions  y  contenus,  il  fera 
pourvu  i^iceffamment  par  la  voie  d'un  règlement  :  jar  l'ar- 
ticle 19  ,  fans  que  les  enfans  &  hér  tiers  des  comptables, 
qui  voudraient  fe  faire  pourvoir  d'offices  en  la  chambre, 
puiffent  je  difpenfer  de  faire  procéder  a  la  correction  des 
comptes  dont  ils  peuvent  être  tenus  ,  conformément  aux  d:j'- 
pofitions  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  rjpS  ,  ainfi  qu'au 
récolement  &  autres  formalités  prefcrites  par  l'arrêt  de 
régiement    de  lu  chambre   iu  17  noyembre  4u(iit   an  :  fur 


CONTRÔLEUR. 


707 


)»  ^'obfervation  du  Contrôleur  général   des  reftes , 

»  pour  y  répondre  en  ce  qui  concerne  la  demande 

»  portée  par  un  des  articles  a'icciui  ,  d'élre  autorjfé 

»  à  remettre  à  la  chambre  fon  ccoUÔlc  de  fes  pour- 

»  fuites ,  fans   être   certifié  &  coté  d'un  procureur  ; 

»  la    réponfe    des  procureurs  fur  ladite   dem.ande  ; 

»  conclulions  du   procureur  général  du  roi   :  ouï  le 

»  rapport  de   M*.  Nicolas- Hugues  Eizeau  ,   con- 

»  feiiier-maîfre  ,  &  l'un  defdits  fieurs  commiflaires, 

»  &  tout  coniidéré  j  la  chambre  a  ordonné  &  ordonne 

»  ce  qui  fuit  : 

.^n.  I.    »  Le    Contrôleur  des  reftes  fera    tenu 

»  de    fe    conformer  à    l'avenir   aux   difpofitions   de 

»  l'article  f  de   la  déclaration   du   4  nr.ii  1766  ,  Se 

»  à   celles  de    l'arrêt   de  la    chambre    du   4    aoûc 

»  fuivant  ,  intervenu   à    l'enregiUrcment    de    ladite 

»  déclaration. 

If.»  Le  Contrôleur  des  reftes  fera  tenu  de  faire  , 

«  fi  tait  n'a   été    depuis   l'expiration    des   fix  mois 

»  portés    en  l'article   8   de   ladite  déclaration  ,  les 

»  pourluiles  néccflaires  pour  obliger   les  compta- 

»  bies  à  vider  leurs  mains   en  celles  des  gardes  du 

n  tréfor  royal ,  des  fonds  des  parties  non  réclamées, 

»  des  années  antérieures  à  la  lixiè  me  année  de  leurs 

»  exercices ,  conformément  aux  difpofitions  portées 

»  par   l'article  5  de  ladite  déclaration  ,  Se  à  l'arrêt 

»  d'cnregilircment  de  la  chambre  fur  icelui. 

III.  »   Ordonne  la   chambre  au  Contrôleur  gé-' 

»  néral  des  reftes   ,   de    faire  dès  à   préfent  toutes 

»  pourfuites  contre  les  comptables,  leurs  héritiers  , 

»  bien  tenans  &  ayans  caufs  ,    pour  les    exercices 

»  des  années  17x0  &  fuivantes  ,    pour    raifon   des 

»  charges  fubfiftantes  fur  les   comptes  antérieurs   à 

»  la  dixième    année  précédant  le    dernier  exercice 

»  jugé  defiits  comptables  ;  de  furfeoir  à  toutes  pour- 

»  fuites  pour  les  charges  fubfiftantes  fur  les  exer- 

»  cices  antérieurs  à  1710  ,  pendant  les  deux  années 

»  mentionnées  en  l'article  18  ,  pendant  lefquelles  les 

»  comptables  defdites  années  peuvent  profiter  de  la 

»  remife  de  moitié  ou  du  tiers  des  débets  clairs  , 


les  articles  30  &  31,  fans  néanmoins  que  les  difpofniona 
defiits  articles  puiffent  priver  les  comptables  'iu  délai  que 
leur  ejt  accordé  par  l'article  7  de  la  préfente  déclaration  , 
pour  le  rétabliffement  des  parties  tenues  en  jouffrance  pour 
formalité  :  Jur  les  articles  32  S"  33  ,  qu'il  ne  fera  taxé 
par  ladite  chambre  aucunes  épices  fur  les  comptes  jur  lef- 
quels  il  n'y  aura  aucunes  parties  fijettes  à  correclion  ,  qui 
rendent  les  comptables  débiteurs  envers  le  roi  ,  fans  préju- 
dice néamoins  des  droits  qui  pourraient  être  dus  aux  com- 
mis du  greffe  pour  l'expédition  defiits  arrêts  ,  &  au» 
procureurs  ,  de  leurs  vacations  &  débourfés.  Et  fera  la 
préj'ente  déclaration  ,  enfemble  le  préj'ent  arrêt  ,  imprimés  , 
publiés  &  affichés  par-tout  où  befoin  fera  ;  &  copies  colla- 
tionnées  envoyées ,  à  la  diligence  du  procureur  général  du 
roi  ,  dans  tous  les  bailliages  ,  flnéchaujfées  &  autres  juri- 
diâions  royales  &  municipales  dans  l'étendue  du  reffort  de 
la  chambre  ;  comme  aujft  notijiéj  aux  fndics  des  procu- 
reurs ,  pour  ce  mandés  au  bureau  ,  ù  h.  eux  enjoint  d'en 
faire  part  à  leur  comptaUcss  ,  à  ce  qu'ils  aient  a  avertir 
leurs  confrères  de  s'y  conformer.  Les  femcfîrcs  affcmhlés  , 
le  quatre  août  mil  fept  cent  Jbixante-ftx.  Signé  HnyRy, 

V  V  vv  i 
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»  foutFrances  ou  parties  rayées ,  faute  de  quittance  , 
1»  enfemble  des  intérêts  auxquels  ils  pourroient 
V  être  condamnés  ;  de  fnrleoir  pareillement  les 
»  pou;  fuites  jufqu'd  l'expiiaticn  dts  quatre  années 
»  mentionnées  en  l'article  l^  pour  railon  des  arnen- 
»  des  foutliantes  pour  formalités  &c  intérêts  excé- 
p  dant  les  capitaux  defdits  débets  :  &  demeurera 
n  néanmoins  le  Contrôleur  2;énéral  des  reftes  au- 
»  torifé  à  faire  toutes  pourluites  néceffaires  pour 
»  ia  confcrvat-ion  des  intérêts  du  roi  ,  dans  les 
»  cas  d'abfence,  faillites  ou  div^ertilTemcn; d'effets, 
«  dont  il  fera  tenu  de  rendre  compte  à  la  clrambre 
»  &  aux  commiiTaircs  chargés  fpécialement  de  i'exé- 
»  cution  du  préfent  règlement ,  aufll-tôt  après  lef- 
»   dites  pourfuites. 

IV.  »  Le  Contrôleur  général  des  reftes  remettra 
»  au  procureur  général  du  roi  ,  dans  trois  mois 
»  du  jour  &  date  du  préfent  arrêt  ,  l'état  mtn- 
»  tionné  en  l'article  1$  de  ladite  déclaration  , 
»  lequel  contiendra  fommairement  toutes  les  char- 
»  ges  exiftantes  fur  chaque  comptabilité  ,  foit  que 
»  lefdits  comptes  foient  antérieurs  ou  poUérieurs  à 
»  lyio  ,  à  l'exception  néanmoins  de  celles  men- 
»   tionnées   en  l'article  fuivant. 

V.  »  Enjoint  ia  chambre  au  Contrôleur  des 
»  reftes  de  furfeoir  à  toutes  pourluites  pour  réta- 
»  bliilemcnt  d'indécifions  prononcées  iur  toutes  ef- 
»  pèces  de  comptabilité  ,  depuis  1665  julqu'au  51 
w  décembre  1766  ,  autres  que  celles  pronon:ées 
»  fur  des  comptables  de  la  chaaibre  ou  coma.is 
»  chargés  perfonnellemènt  de  rendre  lefdits  comp- 
»  tes ,  jufqù'à  ce  que  par  la  chambre  il  en  ait  été 
»  ordonné  ;  en  conféquence,  de  ne  point  les  com- 
n  prendre  dans  l'état  qu'il  doit  fournir  au  procu- 
»  reur  général  du  roi  ,  ni  dans  fes  comptes ,  mais 
»  d'en  préfenter  l'état  à  la  chambre  deux  ans  après 
»  l'arrêié  &  clôture  du  compte  de  M^.  Tartaiin 
»  fon  prédéceffcur;  dans  lequel  état  il  comprendra, 
»  autant  qu'il  fera  poflîble  ,  les  caufes  defdites 
»  indécifions  ,  en  énonçant  en  marge  les  diligences 
r  qui  ont  été  faites  jufqu'à  préfent ,  foit  par  lui  , 
»  foit  pir  fon  prédécefleur  ,  avec  la  date  d'icelles  ; 
»  pour  ledit  état  communiqué  au  procureur  géné- 
»  r.il  du  roi  ,  être  par  lui  pris  telles  conclufions 
»  qu'il  avifera  bon  être  ,  &  fur  le  tout  par  ia 
»   chambre  ftatué  ce  qu'il  appartiendra. 

VI.  »  Le  Contrôleur  des  reftes  demeurera  auto- 
»  rifé  à  dreffer  lui-même  fes  contrôles  ,  lefquels 
»  feront  feulement  certifiés  véritable'-.  ■  8c  fera 
»  tenu  ,  pour  ia  remife  d'iceux  à  la  chambre  ,  d'y 
»  préfenter  requête  lignée  d'un  procureur  en  icclie. 

Vu.  »  Les  procureurs  remettront  à  l'avenir  au 
»  parquet  les  volumes  des  comptes  fur  lefquels 
n  auront  été  tranfcrits  les  requêtes  &  arrêts  d'apu- 
»  rement  ,  incontinent  après  la  collation  qui  en 
«  aura  été  faite  par  les  confeillers  -  auditeurs  ,  à 
»  l'effet  d'être  extraites  par  le  procureur  général  du 
»  roi  ,  les  condimnations  d'intérêts  &  autres  char- 
»  ges  qui  auroient  pu  être  prononcées  ,  pour  lef- 
9  dits  extraits  être  traiifcrits  en  lia  des  états  iiaaux 
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»  qu'il  doit   délivrer  chaque  mois  au   Contrôleur 
»  des   reftes. 

VIII.  »  Les  greffiers  de  la  chambre  remettront 
o  pareillement  au  procureur  général  du  roi  ,  uois 
»  mois  après  la  date  des  arrêts  de  corrcttion  ,  les 
)>  extraits  defdits  arrêts  mentiojincs  en  l'article  35 
M  de  ladite  déclaration  du  rci  du  1 1  mai  1766  ,  foit 
»  que  les  arrêts  aient  été  levés  au  grefte  ,  foit 
»  qu'ils  n'y  aient  pas  été  levés;  di;fquels  extraits 
»  fera  délivré  copie  p.ar  le  procureur  générai  du 
»  roi  au  Contrôleur  des  reftes  ,  enfuite  de  celle 
»   des  états  finaux  qu'ils  lui  remettent  tous  les  mois. 

IX.  »  Défend  la  chambre  à  tous  fes  officiers  , 
»  procureurs  ,  leurs  clercs  ou  autres  ,  de  retirer 
»  auc'dns  comptes  ou  volumes  d'iceux  .  du  parquet 
»  du  procureur  général  du  roi,  mais  feule  ment  du 
»  garde  des  livres  ,  pour  s'en  charger  envers  lui 
»  ainli  qu'il  eft  accoutumé  ,  à  peine  de  mille 
«  livres  d'amende  ,  &  de  plus  grande  peine  s'il 
»  y  échet. 

X.  n  Pour  empêcher  les  vexations  qui  peuvent 
»  le  faire  fur  les  redevables  par  la  multiplicité  des 
»  contraintes  ,  ordonne  ia  chambre  que  le  Con- 
»  trôieur  général  des  reftes  n'en  pourra  expédier 
»  qu'une  ïèule  j  &  les  huiffiers  porteurs  d'icelie  , 
n  qu'un  feul  exploit  ,  faiiie  &  exécution  ,  pour 
»  toutes  les  parties  rayées  dans  un  compte  ,  iur 
»  un    même  compt.ible  ou  partie  prenante. 

Xr.  »  Dans  tous  les  comptes  qui  feront  préfcn- 
»  tés  dorénavant  ,  les  procureurs  coteront  au-dei^ 
»  fous  de  la  préfentalion  les  noms  des  cautions  Se 
n  des  ceriiticateurs  d'icelles,  fournis  par iescompta- 
»  bles  ,  .1  peine  de  cinquante  livres  d'amende  ,  dont 
»  mention  fera  faite  au  bas  des  états  hnaux  defdits 
»  comptes ,  par  les  confeillers  -  auditeurs  rappor- 
»   teurs. 

XIL  »  Ordonne  la  chambre  aux  procureurs  de 
»  faire  procéder  aux  apuremcns  des  comptes  des 
»  comptables  ,  immédiatement  après  qu'ils  auront 
»  été  charges  des  deniers  à  ce  nécefïliires ,  à  peine 
»  de  cinq  cents  livres  d'amende  ,  &  de  répondre 
))  envers  les  comptables  de  tous  dépens ,  dommages 
»  &c   intérêts. 

XIII.  rt  li  ne  fera  dorénavant  fait  droit  fur  au- 
»  cunes  requêtes  tendantes  à  farféances  ou  main- 
»  levée  des  pourfuites  du  l  ontrôleur  des  reftes  , 
»  qu'il  n'aie  préalablement  été  oui  au  bureau,  ou 
»  que  ladite  requête  ne  lui  ait  été  communiquée 
»  en  parlant  à  fa  perfonne  ,  &  qu'il  n'y  ait  réponfe 
n  fignée  de  lui  ;  defquelies  léponfes  verbales  ou 
»  par  écrit  mention  fera  faite  dans  les  arrêts  qui 
n  interviendront  fur  lelflites  requêtes  ,  à  peine  de 
»  nullité  defdits  arrêts  qui  feroient  lendus  fans  les 
w   formalités   fufl-lites. 

XiV.  »  Le  Contrôleur  des  reftes  avertira  les 
»  commiffaires  chargés  de  veiller  aux  pourfuites 
»  qu'il  doit  faire  dès  obftacles  qui  pourroient  fe 
»  rencontrer  d  leur  exécution  ,  pour ,  fur  le  rap- 
»  port  de  l'un  d'eux  au  bureau  ,  être  .j^ar  la  cham- 
»  bre  ordonné  ce  que  de  raifon. 
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XV.  o  II  fera  tenu  de  préfenter  fon  contrôle  à 
»  la  chambre  ,  une  année  après  fon  exercice  expire  , 
»  &  ainfi  continuer  tous  les  ans ,  â  comaieucer  de 
»  celui  de    1767. 

XVI.  »  Lefdits  contrôles  feront  drefles  par  nature 
»  de  comptabilité  ,  ordre  de  généralilés  &  années 
»  d'exercices  ,  ainfi  qu'il  eft  prefcvit  par  le  régle- 
»   nient  de  la  chambre  du  1^  août  174p. 

XVII.  »  A  l'égard  des  charges  coniprifes  es 
»  états  finaux  qui  lui  ont  été  déii/rés  par  le  pro- 
w  cureur  général  du  roi  ,  depuis  le  6  feptcmbre 
n  1761,  qu'il  a  été  commis  à  l'exercice  de  roflî:e 
»>  de  Contrôleur  général  des  reftes  en  la  cliambre  , 
»  au  lieu  &  place  de  M^.  Tartarin  fon  prédécei- 
»  feur ,  jufques  &  compris  le  31  décembre  1766  , 
»  il  les  comprendra  dans  un  feui  &  même  contrôle 
»  qu'il  préfcntera  à  la  chambre  dans  le  courant 
»  du  mois  d'avril  1768  ,  lequel  fera  dreffé  dans 
»   la  forme   mentionnée  en   l'article   précédent. 

XVIII.  »  Dans  le  cas  où  le  contrôle  des  reftcs 
»  des  exercices  &  geftion  dudit  M".  Tartarin  feroit 
»  jugé  ,  que  l'extrait  des  parties  non  déchargées 
»  fur  icelui  feroit  fait  ,  coUationné  &  remis  au 
w  Contrôleur  des  reftcs  lors  de  la  préfentation  du 
»  compte  mentionné  en  l'article  précédent ,  il  fera 
»  tenu  de  joindre  aux  acquits  dudit  compte  les  diii- 
»  gences  par  lui  faites  &  les  états  finaux  qui  lui 
»  avient  été  fignifiis  fur  des  parties  employées 
j>  au  compte  dudit  M'.  Tartarin  ,  &  non  dechar- 
p  gées  fur  icelui  ,  pour  en  être  fait  mention  par 
»  le  confeiiler -auditeur  rapporteur  du  contrôle  , 
»  où  étan'.  d  juger  furies  articles  dudit  contrôle  , 
»  les  diligences  &  fignifications  d'états  finaux  au- 
»  ront  lieu  :  &  dans  le  cas  où  le  contrôle  dudit 
»  M^.  Tartarin  ne  feroit  point  encore  jugé  ,  ou 
»  que  l'extrait  des  parties  non  déchargées  en  icelui 
N  ne  feroit  point  encore  dreffé  ,  il  ne  rapportera 
j)  lefdites  diligences  &:  iîgnifications  d'états  finaux , 
»  qu'en  fon  contrôle  fuivant  ,  qu'il  préfentera  à  la 
»  chambre  dans  le£ourant  du  mois  de   janvier  176c. 

XIX.  »  Le  Contrôleur  des  reftes  fera  égaie- 
»  ment  tenu  de  joindre  aux  acquits  de  chacun  des 
i>  contrôles  qu'il  rendra  à  l'av^enir  ,  les  pourluites 
»  qu'il  aura  faites,  Se  les  fignifications  d'états  finaux 
»  de  comptes  apurés  à  lui  faites  ,  fwur  raifon  des 
»  comptabilités  coiuprifes  dans  dss  contrôles  anté- 
»  rieurs  ,  foit  de  fa  geftion  perfonnelle  ,  foit  de 
»  celle  de  fes  prédéceflcurs ,  dont  mention  fera  éga- 
n  lement  faite  par  le  confeiller- auditeur  rappor- 
M  teur  ,  au  jugenent  de  chacun  contrôle  ,  fur 
w  lefdits  articles  defdits  contrôles  antérieurs  ,  où 
w  lefdites  diligences  &  fignifications  d'état  finaux 
»  auront  lieu. 

XX.  »  Arri\'ant  la  démi/îion  ou  le  décès  dudit 
»  M''.  Bafly  ,  lui  ou  fi  veuve  &  fes  hétitiers  feront 
♦>  tenus  de  comprendre  en  fon  dernier  contrôle 
»  toutes  les  parties  reftanres  à  pourfuivre  ,  tant 
»  des  contrôles  qu'il  aura  perfonnellement  rendus , 
»  que  de  ceux  de  fes  prédécefleurs  ;  ce  qui  fera  de 
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n  même   obfervé   à    chaque    mutation   de   titulaire 
w   dudit  office. 

XXI.  Sera  fait  double  extrait  des  parties  non 
r>  déchargées  &  teftantes  à  pourfiiivrc  du  contrôle 
»  de  AP.  Tartarin,  auffi-tôt  après  le  jugementoui 
»  fera  intervenu  fur  icelui  ;  lefquels  extraits  feronc 
»  collacionnés  par  le  confciilicr- auditeur  lappor- 
»  leur  dudit  compte  ,  &  par  lui  remis  es  mains  du 
»  procureur  général  du  roi  5  l'un  defqueis  extraits 
»  ler.1  enfaiie  remis  par  le  procureur  général  du 
»  roi  au  Contrôleur  des  reftes  ,  l'autre  aux  coni- 
»  mitlaires  de  la  chambre  chargés  de  veiller  à  fa 
»  geltion  ;  ce  qui  fera  également  obfervé  après  le 
»  jugemeu:  de  chacun  des  contrôles  qui  feront  four- 
»  nrs  à  l'avenir  par  le  contiôleur  des  reftes ,  en  exé- 
)j   cution  du  prêtent  règlement. 

XXII.  »  Le  préfent  règlement  fera  ponftuclie- 
»  mcn:  gardé  &  obfervé;  à  l'cftct  de  quoi  la  com- 
»  million  établie  par  a;rét  de  la  chambre  ,  er» 
»  forme  de  règlement ,  du  14  jamàer  1754,  &  q"i 
»  a  toujours  conlnué  en  vertu  de  la  nomination 
n  qui  fe  tait  au  commencement  de  chaque  femcf- 
»  tte  des  commiffaires  qui  doivent  la  compofer 
»  pendant  ledit  fémeftre  ,  tiendra  fes  féances  en  la 
»  chambre  du  confcil  ,  tous  les  jeudi  de  chaque 
»  femaine  à  l'ilTuc  du  bureau  ,  ou  tel  autre  jour 
»  qui  fera  indiqué  par  lefdits  commiffaires  ,  aux- 
»  quels  jours  le  Contrôleur  des  reftes  fe  trouvera 
>»  en  ladite  chambre ,  pour  être  en  état  de  rendre 
»  compte  auxdiis  commiffaires  de  fon  adminiftra- 
»  tion  ,  &  de  l'exécution  de  tout  ce  qu'ils  auront 
»  jugé  convenable  de  lui  prefcrire  pour  i'intciêt 
»  du  roi. 

XXIII.  n  Quant  au  compte  que  ledit  ]\l^  Bafly  , 
»  Contrôleur  des  reftes  aituei  ,  cft  tenu  de  rendre 
»  perfonnellement  du  produit  des  droits  de  réta- 
»  bliflement  qu'il  a  perçus  depuis  le  6  feptembro 
»  1761  ,  qu'il  a  été  commis  à  l'exercice  de  l'office 
»  de  Contrôleur  général  des  relies  ,  au  lieu  de 
»  M".  Tartarin  fon  prédecelTeur  ,  jufqu'au  4  août 
»  1766,  date  de  i'cnregiftrement  de  la  déciaralion 
»  du  roi  du  4  mai  précédent  ,  par  i'aiiicie  ij  de 
»  laquelle ,  le  roi  a  fait  don  à  cet  officier  de  la 
»  totaliiré  du  produit  dudit  droit ,  â  quelque  fomme 
»  qu'il  puille  monter  ,  il  fera  tenu  de  le  préfenter 
»  dans  le  courant  du  mois  a'avril  1768  ,  &  de  le 
»  drelTer  dans  la  forme  prefcrite  par  les  arrêts  de 
»  la  chambre  fur  ce  intervenus,  Se  notamment  par 
»  celui  du   ip  août  174p. 

XXIV.  »  Enjoint  la  chambre  très-expreffément 
»  au  Contrôleur  des  reftes  d'obfcrver  ponélueile- 
»  ment  ce  qui  lui  eft  prefcrit  par  le  préfent  rép-le- 
»  ment  ,  lequel  fera  tranfcrit  au  commencement  de 
»  chacun  contrôle  qui  fera  rendu  par  la  fuite.  Se- 
»  ront  les  confeillers-corred1;enrs  &  auditeurs  man- 
1)  dés  au  bureau  parleurs  députés,  pour  leur  donner 
»  connoiflance  du  préfent  arrêt  ,  lequel  fera  pro- 
»  nonce  au  procureur  général  du  roi  ,  &  à  lui  cn- 
n  joint  de  le  faire  fignifier  à  la  requête  au  Con- 
»  tiôleui  des  reftes  ;   comme  auftî  notifié  aux  fyn- 
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»  dics^  des  procureurs  ,  pour  ce  mandés  au  burean  , 
»  &  à  eux  enjoint  d'avcrcir  leurs  confrères  de  s'y 
»  conformer  ,  6c  d'en  faire  part  à  leurs  compta- 
*>  blés  V. 

Toute  requête  qui  tend  à  être  déchargée  des 
pourfuites  du  Contrôleur  général  des  reiles  ,  doit 
lui  être  communiquée  ,  &  elle  ne  peut  être  jugée 
qu'après  qu'il  a  répondu. 

Voyez  les  lois  citées  ,  &  les  articles  Compte  , 
Chambre  des  Comptes  ,  &c. 

CONTROLEUR  des  rentes  de  l'hôtel  de 
VILLE  DE  Paris.  C'eft  un  officier  royal  établi  pour 
ienir  regilhc  du  payement  des  rentes  dues  par  le  roi 
&  par  le  clergé ,  qui  fe  payent  à  bureau  ou/ert  à 
l'hôtel  de  ville  de  Paris ,  pour  affurer  la  vérité  & 
la  date  des   payemens. 

Le  premier  établiffement  de  ces  officiers  n'eft 
que  de  l'année  i^yé,  quoique  depuis  if  ry  il  y  ait 
eu  des  rentes  affignées  fur  les  aides  ,  les  a^bi^llcs 
&  les  autres  revenus  du  roi  ,  &  que  depuis  1561 
il  y  ait  eu  d'autres  rentes  affignécs  fur  les  revenus 
temporels  du  clergé. 

Le  receveur  de  la  ville  étoit  fcul  chargé  du 
payement  de  toutes  ces  rentes  ,  qui  montoient  en 
157e  à  environ  trois  millions  cent  quarante  mille 
livres   par  an. 

Pluheurs  bourgeois  de  Paris  &  d'autres  particu- 
liers fe  plaignirent  au  roi  de  la  confufion  &  de  la 
longueur  du  payement  des  rentes  :  d'un  autre  côté, 
les  premiers  prélats  avec  les  fyndics  généraux  du 
clergé  de  France  ,  firent  des  remontrances  au  roi , 
tendantes  à  ce  qu'il  lui  plût  de  retirer  des  mains 
du  receveur  de  la  ville  de  Paris  le  maniement  des 
finances  deftinées  au  payement  des  rentes  aflignées 
fur  le  clergé  ,  afin  qu'à  l'avenir  ces  deniers  ne 
fuffent  plus  confondus  avec  ceux  d'une  autre  nature  : 
le  clergé  demanda  en  même  temps  au  roi  qu'il  lui 

Îilût ,  pour  établir  le  bon  ordre  dans  la  recette  & 
e  payement  des  rentes ,  de  revêtir  de  fon  autorité 
quelque  notable  perfonnage,  à  l'effet  de  tenir  le  con- 
trôle de  ces  opérations. 

Le  roi  n'accepta  pas  pour  lors  la  propofition 
de  détacher  le  payement  des  rentes  du. clergé  , 
du  maniement  du  receveur  de  la  ville  ;  mais  il 
fit  expédier  un  premier  édit  au  mois  de  décem- 
bre 1575  >  pour  la  création  de  deux  Contrô- 
leurs. 

Le  parlement  ayant  ordonné  que  cet  édit  feroit 
communiqué  au  bureau  de  la  ville  ,  il  y  eut  une 
aflemblée  générale  ,  non  feulement  de  tous  les  offi- 
ciers de  la  ville  ,  mais  des  députés  de  tous  les  corps  ' 
&  états  intérefTés  aux  rentes  :  comme  on  crut  trou- 
ver quelques  inconvéniens  dans  ce  nouvel  établiffe- 
ment  ,  la  ville  s'y  oppofa.  Le  parlement  fit  auffi 
des  remontrances  à  ce  fujet ,  &  ce  premier  édit  fut 
retiré. 

Au  mois  d'avril  1576  ,  le  roi  donna  un  autre 
édit  portant  création  de  deux  Contrôleurs  ,  un  pour 
jcs  rentes    fur   les  revenus  da   roi  ,    &:  un  autre 


CONTRÔLEUR. 

pour  les  rentes  fur  le  clergé.  La  ville  voulut  en- 
core s'oppofer  à  rcnregiftrcmcnt  de  cet  édit,  mais 
il  fut  regiflré  le  14  mai  fuivant ,  &  à  la  chambre 
des  comptes  le   1 1. 

Cet  édit  portoit  auffi  création  d'un  payeur  des 
rentes  fur  le  clergé  ;  mais  comme  ,  fuivant  la  mo- 
dification mife  par  les  cours  à  l'enregiftrement  ,  la 
création  de  cet  office  de  payeur  n'eut  pas  lieu  ,  & 
que  celui  qui  devoit  faire  le  contrôle  de  ce  payeur 
fe  trouvoit  fans  fonftion  ,  le  roi ,  par  une  déclara- 
ration  du  13  mai,  ordonna  que  les  deux  Contrô- 
leurs généraux  des  rentes  exerceroient  alternative- 
ment &:  par  année. 

Dans  la  fuite  ,  les  rentes  fur  la  ville  s'étant  ac- 
crues ,  on  a  augmenté  le  nombre  des  Contrôleurs. 
La  première  augmentation  fut  faite  par  édit  de  1615  , 
qui  ne  fut  vérifié  qu'en  i6ii.  Louis  XIII  en  créa 
encore  peu  de  temps  après  ,  mais  qui  furent  devi- 
nés particulièrement  au  contrôle  des  rentes  du  fel  , 
&  depuis  ce  temps-là  chaque  partie  de  rente  a  eu 
fes  Contrôleurs    particuliers. 

Il  y  eut  dix  créations  de  ces  Contrôleurs  fous  le 
même  règne  ,  &  trente  fous  celui  de  Louis  XIV  ', 
ce  qui  fait  en  tout  quarante-trois  créations  depuis 
la  première  jufqu'à  celle  du  mois  d'oftobre  1711, 
qui   eft  la  dernière. 

Le  rembourfement  qui  a  été  fait  en  divers  temps 
de  quelques  parties  de  rentes,  &  les  nouveaux  ar- 
rangemcns  qui  ont  été  pris  pour  le  payement, 
ont  occafionné  divers  retranchemens  de  Contrôleurs  j 
le  premier  fut  fait  en  16^4,  &  le  dernier  eft  du  mois 
de  mai  i77z  :  ils  font  préfentement  au  nombre  de 
trente. 

L'cdit  du  mois  de  novembre  1^14  ,  a  attribué 
aux  Contrôleurs  des  rentes  le  titre  de  confeillers 
du   roi. 

Conformément  à  la  déclaration  de  Henri  III 
du  i8  janvier  1576  ,  ils  doivent  jouir,  ainfi  que 
leurs  veuves,  pendant  leur  viduité  ,  des  privilèges, 
franchifes  &  exemptions  dont  jouiffent  les  tréfo- 
riers  de  France  &  généraux  des  finances  ;  &  en 
co  nféquence  ils  font  exempts  de  toutes  charges  , 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires  ,  aides  ,  tailles , 
emprunts  ,  fubfides  &  impofitions  quelconques  , 
faites  ou  à  faire  ,   pour  quelque  caufe   que  ce   foit. 

Leurs  priviléees  ont  été  exceptés  des  révocations 
faites  en  1705  &  en  1706  de  ditrerens  privilèges;  us 
ont  même  été  étendus  par  différens  édits  pofté- 
rieurs  ,  qui  leur  donnent  l'exemption  de  toutes 
charges  &  emplois  publics  ,  comme  de  coUefte  , 
tuteîle  ,  curatelle  ,  de  police  ,  guet  &  garde  , 
exemption  de  ban  &  arrière-ban  &  de  la  milice  , 
&  de  la  contribution  pour  le  fervice  adluel  des 
troupes  ,  du  logement  des  gens  de  guerre  ,  uften- 
file  &  fubfiftance  ,  droit  de  committimus  au 
grand  &  au  petit  fceau  ,  droit  de  franc-falé  ;  & 
ils  jouiffent  de  ces  privilèges  en  quelques  lieux 
qu'ils  faffent  leur  réfidence  ou  qu'ils  cultivent  leuis 
biens. 
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Ces  mêmes  privilèges  ont  été  confirmés  par  l'ar- 
ticle p  de  l'édit  du  mois  de  mai    1772,. 

L'Article  10  a  rétabli  ces  officiers  dans  le  droit 
d'hérédité  attribué  à  leurs  offices  par  les  édits  de 
janvier  1634  ,  juin  1638  ,  &  juillet  1654.  Il  a  en 
même  temps  été  ordonné  que  ces  officiers  &  leurs 
lucceneurs  feroient  difpenfés  de  payer  les  droits 
d  annuel,  de  mutation  Se  de  centième  denier,  nonobf- 
tant  l'édit  du  mois  de  février  1771  ,  auquel  il  a  été 
dérogé  à  cet  égard. 

Par  l'article  1 1  ,  les  Contrôleurs  des  rentes  ont 
ete  confirmés  dans  l'exemption  des  dixième  ,  ving- 
tième &  deux  fous  pour  livre  du  dixième  à  eux 
accordée  par  plufieurs  lois  antérieures  ;  &  leurs 
gages  ,  taxations  &  droits  d'exercice  ont  été  dé- 
chargés de  la  retenue  du  dixième  d'amorlilTcmcnt 
établi   par  l'édit  du  mois  de  décembre   1764. 

Les  Contrôleurs  des  rentes  font  feuls  en  droit 
de  délivrer  des  extraits  certifiés  des  regiftres  de  leur 
contrôle. 

Ces  officiers  doiv^ent  être  reçus  à  la  cham- 
bre des  comptes  ;  mais  enfuite  pour  leurs  fonc- 
tions ils  font  foumis  à  la  juridiction  du  bureau  de 
la   ville. 

Ils  doivent  être  préfens  au  payement  des  ren- 
tes &  inlcrire  les  parties  de  rente  dans  le  même 
ordre  qu'elles  font  appelées.  En  cas  d'abfence 
ou  de  maladie  ,  ils  peuvent  fuppléer  l'un  pour 
Tautre. 

Chaque  Contrôleur  doit  envoyer  à  la  chambre 
des  comptes  fon  regiftre  de  contrôle  trois  mois  après 
l'expiration  de  l'année. 

Voyez  les  édits  de  décembre  i^t^  ,  d'avril  1^76  , 
juillet  1585  ,  juin  i6zx,  &  janvier  1^35  ;  la  dé- 
claration du  Jp  mars  1708  ,  les  édits  de  juin  1714  , 
juillet  1760 ,  juin  1768,  &  mai  1771  ;  le  diction- 
naire des  arrêts  ;  l'encyclopédie  ;  les  mémoires 
concernant  le  contrôle  des  rentes  fur  la  ville  , 
par  Pierre  Leroi  ,  &c.  Voyez  auffi  les  articles 
Payeur  des  Rentes  ,  Rentes  ,  &c. 

CONTROLEUR  de  la  Marine.  C'efl  un 
officier  qui  a  été  établi  par  l'ordonnance  du  2,7 
feptembre  1776  ,  pour  fervir  dans  les  ports  &  ar- 
fenaux   de  marine. 

Par  l'article  premier  de  cette  ordonnance  ,  il  a 
été  établi  un  Contrôleur  de  la  marine  dans  chacun 
des  départemens  de  Brell  ,  Toulon  ,  Rochefort ,  le 
Havre  ,  Dunkerque  &  Bordeaux. 

Ces  Contrôleurs  ne  font  point  compris  dans  le 
nombre  des  commiilaires  des  ports  &  arfenaux  de 
marine  ét.iblis  par  une  autre  ordonnance  du  même 
jour  ;  &  s'il  plaifoit  au  roi  d'agréer  pour  Con- 
trôleur quelqu'un  de  ces  commiffaires  ,  il  feroit 
tenu  de  remettre  la  commiffion  dont  il  fe  trouve- 
roit  pourvu  ,  &  il  lui  en  feroit  expédié  une  de 
Contrôleur  de  la  marine.  C'ell  ce  qui  réfulte  de 
l'article  i. 

Sui/ant  l'atticle  3  ,  les  Contrôleurs  de  la  marine 
doivent  exercer  dans  les  ports  &  arfenaux  de  ma- 
rine les  fonctions  qui  leur  font  attribuées  par  leur 
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commifTion  ,  &  fe  conformer  au  furplus  à  ce  qui 
leur  eft  prefcrit  par  i'ordornance  concernant  la  régie 
&  adminiflration  générale  &i  particulière  des  ports 
&  arfenaux   de   marine.   (  î  ). 

En  cas  de  mort  ou  d'abfence  ,  &  jufqu'à  ce  qu'il 
y  ait  été  pourvu   par  le  roi  ,  les  Cor.irôleuis  doi- 


(1)   T^oici  ce   que   porte  le  titre   17   de  cette  ordonnance, 
concernant  les  officiers  dont  il  s'agit. 

Article  35-.  Le  Contrôleur  aura  infpeftion  fur  route» 
les  recettes  oc  èipenfes^  achats  Je  emplois  de  marchandiles, 
&c  fur  l'eiupioi  du  temps  des  ouvriers  &:  journaliers,  deî'qïels 
il  fera  des  revues  pirticulietes ,  lorfcu'il  le  jugera  à  propos  , 
ainfi  que  des  gardiens  de  vaifleaux  &:  autres,  &:  il  aUirtera  à 
tous  les  marches  qui  feront  faits  ,  &:  à  tous  les  con:ptes  qui 
feront  arrêtés  pat  l'intendant. 

Art.  3S«.  Il  fera  préfent  tous  les  jours,  par  lui  ou  pac 
un  de  fes  commis,  a  rouvectuie  des  maganns  ,  defqiiels 
il  aura  une  clef;  Se  le  fbir  ils  feront  fermés  en  fa  pt?» 
fence. 

Art.  3S<>-  Un  de  fes  commis  tiendra  au  magafin  général 
de  feiiîblables  regilUes  à  ceux  qu'il  eft  prefcrit  au  g.'.rde 
magaijn  de  tenir,  excepté  le  livre  de  balance  ôc  celui  pouc 
l'enrcgilirement  des  rertiticats  délivrés  aux  divers  patticuliers 
fournilieuts. 

An.  360.  Le  Contrôleur  paraphera  tous  les  foirs  &:  au 
bas  de  chaque  page,  fur  le  regiltre  du  garde  magaiin  ,  les 
recettes  &:  dépenles  qui  feront  faites  pendant  le  jour  :  &C  à 
la  tin  de  chaque  femaine,  il  les  arrêtera,  ainii  que  les  fiens, 
avec  l'intendant;  &c  tous  les  mois  il  vérifiera  le  livie  de  ba- 
laice,  &.' l'arrêtera  tous  les  ans,  pour  reconnoinc  au  julte  ce 
qui  relie  dan^  le  maganns,  faifant  mention  des  déchets  Se 
re/enaat-bons  qui  y  feront  trouvés,  &  des  caufes  d'où  ils 
feront  piovenus. 

Art,  361.  Il  vérifiera  enfuite,  par  un  tecenfemens  ,  de 
ch.ique  forte  de  niarchandifes  &  munitions  ,  il  elles  fc  trou- 
verai en  la  qualité  &  quantité  qu'elles  doivent  être,  &  (î 
elles  font  placées  en  un  lieu  où  elles  fe  puiflent  con- 
fetver. 

Art.  36a.  Il  tiendra  un  regiftre  particulier  de  tous  les 
marchés  qui  fe  feront  pour  fournir  des  maichandifes  auxma- 
gafms  de  fa  majefié  ,  ou  pour  faire  que.ques  ouvrages  ;  &c  il 
aura  foin  de  pourfuivre  l'exécution  des  marchés,  &  d'avertir 
l'intend.uît  des  défauts  &:  manquemens  qu'il  pourroit  y  avoir, 
afin  qu'il  y  foit  pourvu. 

Art.  363.  Il  ccnfcrveta  dans  un  bon  ordre  tous  les 
regiftres,  contrits,  marchés,  adjudications  &  autres  pa- 
piers fie  ir,cmoires  qui  regarderont  fes  fonctions  ,  Se  en 
tiendra  un  inventaire  exait ,  atin  qu'on  puille  y  avoir  re- 
cour.. 

Art.  364.  Il  contrôlera  généralement  tous  les  acquits, 
rôles ,  états  &  reçus  fetvant  à  la.  décharge  du  tréforier  gé- 
néral de  la  marine,  &  tiendra  un  regiitre  exad  &  lîdèle 
de  la  recette  Si  dépenle  qui  fera  faite  par  le  commis  du 
tréforier  pendant  chaque  année,  dans  le  port  où  il  fera 
établis. 

Art.  3S5.  Il  fe  fera  remettre  par  le  tréforier  général  dc 
la  marine  les  copies  collationnées  des  états  fie  ordres  de  fonds 
qui  lui  auront  été  envoyés  ;  &  ,  à  la  fin  de  chaque  année  ,  il 
enverra  au  lecrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine 
le  regiitre  de  la  recette  à:  dépenfe  qui  aura  été  faite  dans 
le  port. 

Art.  355.  II  affiftera  à  l'arrêté  des  coniBtes  du  tréforier 
8c  du  inunitionnaj^  génétal  de  la  marine,  comme  aulfi  à 
tous  ies  contrats  fie  marchés  qui  feront  faits  par  l'intendant, 
en  p'éfencç  du  ct^nfcil  de  la  aurinc ,  &  le  iigaera  avec  hû  | 
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vent ,  dans  chaque  port  ,  être  fupplées  pour  les 
fondions  journalières  du  Contrôle  pat  celui  de 
leurs  commis  auquel  l'intendant  ou  ordonnateur 
juge  à  propos  de  donner  un  ordre  i  cet  etTet ,  fans 
toutefois  que  ce  commis  puifle  figner  les  pièces  de 
décharge  de  la  comptabilité  ,  à  moins  qu'il  n'y 
loit  autorifé  par  un  ordre  de  f.i  majefté.  Telles 
font  les  diipolitions  de  l'article  4. 


il  en  examinera  ,  dans  le  confeil ,  les  daufes  Se  condiiions , 
recevra  les  enchères  &:  ciutions  qui  feront  prélentées ,  &  le 
marche  fera  adjugé  à  celui  qui  fera  la  condition  de  fa  majelté 
iiLCitleure. 

Art.  367.  Il  fera  les  pourfuites  &  diligences  néceffaircs 
pour  le  payement  de  ce  Cjui  fe  trouvera  du  à  fa  majcftr  , 
foie  pour  les  ouvriers  travaillant  hors  de  l'arfena! ,  i  qui  le 
garde  niagafin  délivre  les  r.iarclundlfes  à  compte  des  ouvrages 
qu'ils  doivent  fournir,  foit  pat  les  particuliers  à  qui  il  au- 
roit  été  prêté  ou  vendu  des  marchandifes  ,  munitions  &: 
autres  elFets  appattenans  à  fa  majeftc,  en  quelque  manière 
que  ce  puiiTe  être  ,  à  peine  de  répondre  des  peries  qui  pour- 
roieut  arriver  par  fa  faute  &c  négligence. 

Art.  i6i.  Il  enregiftrera  toutes  les  commiffions  &:  les 
brevets  accordés  par  fa  majellé  aux  officiers  de  la  marine  fie 
autres  entretenus,  &:  mettra  rcntcgillrcmeut  en  abrégé  au 
dos,   afin  d'y  avoir  recours  en  cas  de  befoin. 

Art.  369.  Il  fera  piéfent  aux  revues  des  officiers,  des 
ingénieurs  conftruileurs,  Aes  compagnies  des  gardes  du  pa- 
villon de  la  marine  ,  des  compagnies  des  bombardiers  &: 
d'appreiitis  canonniers,  des  compagnies  de  ladiviliondu  corps 
royal  d'infanterie  de  la  marine  ,  &:  des  olticiers  mariniers  &: 
autres  entretenus  dans  le  port  ;  il  en  lignera  les  extraits  con- 
jointement avec  l'intendant ,  &  il  prendra  garde  qu'il  n'y 
ait  quelespréfens  qui  y  foient employés,  àpeined'interdiclion^ 

Art.  37c.  Il  fera  également  préfent  aux  revues  &  mon- 
tres des  états  majors  &  équipages  des  vaideaux;  prendra 
garde  que  le  nombre  des  otHciets  mariniers,  canonniers  , 
matelots  &  les  détachemens  de  foldats  foient  complets  ; 
qu'il  n'y  ait  aucun  pallevolant ,  &i  qu'ils  foient  tous  en  état 
de  fcrvir. 

Art.  371.  Il  examinera  lî  les  vivres  qui  font  embarqués 
fur  les  vailVeaux  de  fa  majellé  font  en  la  quantité  ordonnée 
a  de  la  qualité  tequife. 

Art.  372.  Lors  de  l'armement  &  du  défarmemcnt  des 
vailfcaux  ,  il  tiendra  la  main  à  ce  que  les  officiers  majors  Se 
équipages  foient  payés  par  le  tréforier  à  l'armement  àboid,&: 
au  délarmement  dans  le  bureau  des  arméniens  &:  vivres, 
fuivant  l'état  qui  en  fera  arrêté. 

Art.  373.  Il  prendra  garde  que  les  agrès  &:  autres  effets 
qui  devront  être  rapportés  dans  les  divers  magalîns  après 
le  défarinement  ,  y  foient  diftribués  conformément  à  ce 
qui  en  a  été  fixé  dans  le  procès  verbal  de  la  viiite  defdi:s 
efets,  &  y  foient  clatVés,  rangés  &  confervés  dans  l'ordre 
qui  aura  été  ptefcrit ,  pour  y  demeurer  à  la  charge  du  garde 
magaiîn. 

Art.  374.  Il  vidtera  tous  les  ouvrages  que  fa  majefté 
fera  faire  ,  foit  pour  les  vaiil'eaux,  foit  aux  bàtimens  civils; 
il  aflîftera  aux  toifés  &  à  leur  réception  ;  fera  préfent  aux 
payemens  qui  en  feront  faits,  6:  ne  pourra  s'en  ditpenfer,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puifle  être. 

Art.  37J.  Le  Contrôleur  affiflcra  à  tous  les  confeils  de 
marine;  il  en  fera  le  fecrétaire  ,  &  en  portera  les^déiibéraiions 
fur  des  rcgiUres  particuliers  qu'il  tiendra  à  cet  effet  ;  il  n'y  aura 
pas  de  voix  ,  excepté  dans  le  cas  où  ,  s'agiffjnt  de  marchés  &c 
d'adjudications,  il  aura  vou  déiibérative  en  fa  qualicé  de 
Contrôleur. 
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Les  appolntemens  des  oiBciers  dont  il  s'agft  font 
fixés  par  l'article  5.  Cette  loi  veut  qu'il  foit  payé 
à  chacun  des  Contrôleurs  de  Breft  ,  Toulon  & 
Rochefort  ,  quatre  mille  livres  par  an  ,  &  à  chacun 
de  ceux  du  Ha\rre  ,  Dunkerque  3c  Bordeaux  ,  trois 
mille  livres. 

Il  doit  être  réglé  chaque  année  dans  des  états 
arrêtés  par  le  roi  ,  fur  la  demande  des  intendans  ou 
ordonnateurs  ,  le  nombre  de  commis  au  contrôle 
qui  peuvent  être  employés  , .-félon  les  circonftances 
&  les  befoirts  du  fervice  dans  chaque  département , 
&  les  fommes  qui  doivent  être  payées  dans  chaque 
port  ,  tant  pour  les  appointemens  de  ces  commis, 
que  pour  les  frais  du  bureau  du  Contrôle.  C'ell 
ce  que  porte  l'article  6. 

Indépendamment  des  Contrôleurs  de  la  marine 
des  fix  départemens  ,  l'article  7  a  établi  un  Con- 
trôleur de  la  comptabilité  des  ports  &  arffnaux  de 
marine  ,  à  l'effet  de  maintenir  un  ordre  uniforme 
dans   cette  partie  importante    du   fervice  du  roi. 

L'uniforme  des  Contrôleurs  de  la  marine  eft 
déterminé  par  l'article  8  ,  &  l'article  9  leur  défend 
de  porter  d'autre  habit  dans  les  ports  où  ils  font 
établis. 

Voyez  les  lois  c'itéis  ,  &  les  articles  Commis- 
saire ,  Port,  JVIarine  ,  &c. 

CONTROLEUR  des  Hôpitaux  Militaires 
ET  DE  Charité  ,  qui  sont  au  compte  du  Roi. 
Une  ordonnance  du  lé  février  1777  avoit  fupprimé 
ces  places  comme  peu  utiles  au  bien  du  fervice  : 
mais  les  abus  auxquels  cette  fupprellion  avoit  donné 
lieu  ,  ayant  prouvé  qu'elle  n'avoit  eu  d'autre  eftet 
que  d'éloigner  des  hôpitaux  une  furveillance  recon- 
nue nécellaire  ,  le  roi  a  jugé  à  propos  de  rétablir 
les  mêmes  places,  pour  être  occupées  de  préférence 
par  des  militaires  qui  auroient  donné  des  preuves 
de  bonnes  conduite  &  de  zèle  pour  le  fervice  de 
fa  majeflé.  Les  fondions  Se  obligations  de  ces  Con- 
trôleurs font  détaillées  dans  la  feftion  neuvième  du 
code  joint  à  l'ordonnance  du  premier  janvier  1780  , 
concernant  les  hôpitaux  dont  il  s'agit  (r).  Voyez 
d'ailleurs  les  articles  Hôpital  ,  Médecin  ,  Ma- 
lade ,  &c. 


(1)  Cette  feclion  contient  les  difpofitions  fiiivantes  : 

1".  Le  Contrôleur  lera  aux  ordres  immédiats  du  com- 
milTaire  ou  fubdclégué  chargé  de  la  police  de  l'hôpital,  &c 
fubordonné  aux  médecin  &:  chirurgien  major  dans  ce  q'ii 
concerne  le  fervice  de  fanté.  Il  fera  fpécialement  chargé  de 
la  police  des  infirmiers  majors  6c  des  infirmiers  ordinaires, 
qui  exécuteront  ponduellement  fes  ordres,  &  lui  obéiront 
en  tout  ce  qui  concernera  le  fervice  des  malades,  &  générale- 
ment la  pol''ce  de  l'hôpital  ;  il  répondra  perfonncUciiient  de 
l'exaSitude  des  infirmiers  majors  ôc  autres  ,  dans  le  cas  dont 
il  s'agit. 

2°.  Le  Contrôleur  recevra  direfiement  fes  inftrucHons  du 
commifTaire  des  guerres  ,  obligé  de  les  lui  donner  par  écrit  , 
de  ml-me  que  fes  ordres  particuliers  ,  lorfqu'il  s'agira  d'une 
règle  de  police  permanente  :  dans  l'un  &:  l'autre  cas ,  le  Con- 
trolear  enregiftrera  lefdits  ordres. 

3°.  Chaque  jour  il  remettra  au  commifTaire  un  état  de  mou- 
venrcnt  conforme  au  modèle  annexé  au  code  ,  &  Un  tendra 
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.CONTROLEUR  Génér\l  dks  Monnoiesde 
FRM:tE.  C'cft  le  îitte  d'un  office  cvéé  pav  un  éciit 
du  mois  de  juin  !6c6  ,  {uppiimc  par  un  autre  édit 
Au.  mois  de  janvier  '708  ,  &  rétabli  par  un  troiiîe'me 
édit  du  mois  de  février  1717. 

Cet  officier  a  le  tiire  de  confeiller  du  roi  ;  fes 
Fonctions  font  de  tenir  re2;iitre  de  tous  les  fonds 
tirés  des  nionnoies  par  le  tréforicr  générai  ,  avec 
mention  de  renregifti-ement  au  dos  des  refcriptions  , 
récépiilés  ou  aulrcs  acquits  que  ce  tréforicr  expédie 
à  la  décharge  des  directeurs  particuliers  ;  de   tenir 

{•areillemenc  regiflie  de  tous  les  payemens  fai.s  par 
e  même  tréforicr  pour  le  compte  du  roi ,  &  de  vifer 
les  pièces  juftificati'/es  •  de  fournir  tous  les  mois 
au  directeur  général  des  nionnoies  un  étar  pour  lui 
certifier  de  la  recette  &  dépenfe  du  tréforicr  gé- 
néral, fuivant  les  regiftres  ;  de  vifer  les  comptes  de 
caiffi;  arrêtés  entre  ce  dernier  &  les  direfteurs  par- 
ticuliers des  nionnoies  ,  après  avoir  vérifié  fi  toutes 
les  parties  énoncées  font  conformes  à  Ion  regiftre. 

L'édit  attribue  à  cet  officier  fix  mille  li^'res  de 
gages  par  an  ,  Se  cinq  mille  livres  auflî  par  an 
pour  frais  de  bureau;  mais  pour  en  être  payé  ,  il  faut 
qu'il  rapporte  chaque  fois  un  ccrtiticat  du  direfteur 


compte  de  ce  qui  fe  fera  paffé  à  l'hôpical  pendant  la  révolu- 
tion des  vingc-.(juacre  heures. 

4''.  Il  fe  conformera  litcéialemenc  à  ce  qui  lui  eft  piefccit  ; 
fur  la  focme  de  la  réception  des  malades  ^  hleffés  ScVcné- 
Tiens;  il  tiendra  à  ce  fujet  trois  "fÇgiftves,  dont  le  premier 
aura  pour  tirre  :  rcg  Jhe  des  malades  entrans  ,  fortans  & 
morts  ;  le  titre  du  fécond  fera  :  res;ijirc  des  blejfj^i  entrons  , 
foituns  &  morts;  le  troifièiiie  comprendra  les  véncrlens  en- 
trans ,  fortans  &  morts. 

5".  Outre  ces  regiî^res,  il  en  aura  deux  autres,  dontl'im 
fera  deftiné  à  enregiltrer  les  armes,  écjuipemcns ,  habille- 
mens  ,  ar';ent  &i  autres  eïets  dépofcs  au  magafii^  par  le^ 
malades  6c  blellés,  a  leur  entrée  dans  l'hôpital ,  pour  le  tout 
leur  être  rendu  aux  mêmes  état ,  quantité  &;  qualité  ,  lors  de 
leur  fortie  dudit  hôpital. 

Le  fécond  regiflre  fera  celui  fur  lequel  les  officiers  délî- 
gnés  pour  les  vifites  journalières,  mettront  leurs  obferva- 
tions  ,   comme  il  ell  ordonné  ci-devant- 

Cl".  En  l'abfence  du  commiflaire  chatgé  delà  police,  le 
Contrôleur  rendra  compte  au  médecin  qui  le  repréfsntera 
dans  cette  partie  ;  il  exécutera  ponvlucllcment  fes  ordres 
'âans  tout  ce  qui  concernera  Ig  fervice  de  fanté  ;  mais 
quant  à  la  partie  de  la  comptabilité  attribuée  au  fubdélégué  ' 
du  lieu  dans  la  tnême  cicconflance ,  c'ell  à  celui-ci  qu'il 
rendra  compte  de  tout  ce  qui  aura  lap^- oit  à  elle. 

7°,  Comme  le  Contrôleur  recevra  chaijuc  jour  des  mé- 
decin &  chirurgien  major  le  relevé  de  leurs  vilites,  certifié 
véritable  ,  ledit  Contrôleur  chargé  de  l'exécucion  de  ce 
relevé  ,  y  tiendra  la  main  conjointement  avec  les  garçons 
chirurgiens  &  le  fergent  de  planton.  Il  gardera  par-devers 
luile  relevé  defdites  feuilles  de  vilites,  qu'il  nngera  par  ordre 
de   date. 

S°.  En  cas  de  maladie  ou  d'abfence  de  la  part  du  Con- 
trôic-ir  ,  le  "comniilTaire  des  guerres  choilira  un  homme 
de  confiance  pour  remplir  tes  tjnclions)  il  lui  donnera 
Ses  inilrudions  par  écrit,  Se  lui  alfoucra  quarante  fous 
par  jour  ,  qui  feront  portés  fur  Ici  états  de  dépenfe  qu'il 
arrêtera. 

Le   Contrôleur  fc  conformera  pour   le  furplus  à   tout  ce 
"4gui  le  concerné  dans  ïçs  ditiéreus  arricies  de  ce  code. 
Tome  It^, 
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général ,  atteftant  qu'il  a  exuftcment  fourni  tous  les 
mois  les  éiats  de  (on  contrôle.  La  Nuance  de  foo 
oflice  ell  fixée  à  cent  vingt  mille  livres. 

Ce  Contrôleur  général,  fuivant  i'édit  ,  n'étoit 
obligé  de  fe  faite  recevoir  qu'.î  la  cour  des  nion- 
noies ;  mais  la  chambre  des  comptes  ,  lors  de 
l'enregiUrement  de  cette  loi ,  exigea  qu'il  fût  en- 
core tenu  de  fe  faire  recevoir  &  de  prêter  ferment 
devant  elle. 

Le  titre  de  i'ofïîce  accorde  au  Contrôleur  un 
logement  à  l'iiôlel  des  nionnoies  ,  5c  les  mêmes 
honneurs,  franchifes  ,  immunités',  prééminences, 
exemptions  ,  droits  de  committlmus  ,  de  franc- 
falé  ,  Se  autres ,  que  ceux  qui  font  attribués  au 
dircfteur  général.  {Artick  de  M.  Dareau  , 
avocat ,   &c.  ) 

CONTROLEUR  ET  GARDE  des 
MÉDAILLES  ET  JETONS.  C'cft  le  titre  d'uw 
officier  créé  par  édit  du  mois  de  juin    1696. 

Celui  qui  étoit  pourvu  de  cet  office  avoit  là- 
qualité  de  confeiller  du  roi  ;  fes  fonftions  étoient 
de  tenir  regiftre  des  fontes  Se  de  la  quantité  de' 
marcs  des  médailles  &  des  jetons  qui  fe  fabrique- 
roieut  :  'il  devoit  garder  la  clef  des  balancier» 
après  le  travail  fini  :  il  devoit  avoit  aulTi  une 
clef  des  poinçons,  matières  &  carrés  fcrvant  à  la 
fabrication  des  médailles  &  des  jetons  ;  l'autre 
clef  devoit  être  entre  les  mains  du  dircdleur  des 
pièces  fabriquées.  Il  avoit  une  attribution  dç 
1000  liv.  pour  trois  quartiers  de  ijj^  liv.  6  fous 
8  deniers  de  gages  par  an  ;  mais  cet  ofîice  fut  réuni 
à  celui  du  direfteur  de  la  monnoie  des  médailles 
par  un  arrêt  du  confcil  du  3  novembre  i6p6» 
[Article  de  M.  DaREAU  ,  Avocat,  &c.  } 

CONTROLEUR  C  ontr  e -G  a  r  de. 
C'cft  un  officier  des  monnoies  créé  par  l'édit  du 
mois  de  juin   165)6. 

Les  fondions  de  cet  officier  font  de  tenir  re- 
giflre de  toutes  les  matières  apportées  au  change  , 
d'aflîfter  à  toutes  les  délivrances  &  à  la  pefée  des 
matières  qu'on  veut  mettre  en  fonte  ,  de  tenir  un 
contrôle  exaél:  de  toute  la  dépenfe  qui  fe  fait 
'dans  les  monnoies  ,  de  vif;r  les  mémoires  des  ou- 
vriers, de  fupplcer  les  juges-gardes  en  leur  abfence, 
de  vérifier  tous  les  fix  mois  le  rcgillre  des  chan- 
-geui's ,  ■&  à  cet  effet  il  lui  efl  accordé  trois  livre;» 
pour  vérification  de.  chaque  regiflre.  C'efl  lui  qui 
doit  avoir  la  clef  des  uftcnfîl;s  de  la  monnoie  , 
lorfqu'il  arrive  qu'on  eft  obligé  de  les  mettre  en 
dépôt.  Il  a  un  logement  aux  hôtels  des  monnoies, 
avec  exemption  de;  toute  .  charge  publique.  Ua 
arrêt  du  confeil  du  9  décembre  1701  ,  enjoint  par- 
ticulièrement aux  juges -gardes  d'appeler  les  Coa- 
trôleurs  contre- gardes  aux  fontes  &  aux  déli- 
vrances ,  &  à  ceux-ci  d'y  afllftcr  pour  en  tenir  le 
contrôle  ,  conformément  a  l'article  13  de  l'édit 
de  juin    1696. 

Un  édit  du  mois  de  janvier  1705,  a  fupprimt; 
l'office   de   Contrôleur -contre -garde   de  la  nioiv 
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noie  de  Paris.  Un  autre  éJit  du  mois  d'avril  1709  , 
av'oit  ré;liiit  les  droits  de  ces  officiers  dans  les 
monnoics  de  province ,  A  quatre  deniers  par  marc 
d'or  ,  au  lieu  de  fix  qu'ils  avoient  aupa-avant  ,  & 
à  deux  deniers  par  marc  d'argcut  -,  au  lieu  de  trois. 
Mais  une  déclaration  du  14  février  '71}  ordonna 
que  ces  droits  feroient  réiablis  à  commencer  du 
premier  jm  ier  17 11.  Voyez  l'article  C  o  n- 
tre-Garde.  (  Article  de  M.  Da  rea  u  , 
avocat  ,   &c.  ) 

CONTROLEUR  GÉrÉRAL  des  Fermes. 
C'cft  le  titre  d'un  employé  dont  les  tondions 
font  tri-s  inipirtantes.  il  les  exerce  dans  un  cer- 
tain arron^iffcment ,  fur  une  commifTion  du  fermier 
général  &  de  fes  cauJons  ,  après  avoir  prêié 
ferment  pardcvant  un  d^s  juges  des  droits  des 
fermes. 

Ces  f"iiiftions  confident  à  vérifier  au  moins 
quatre  fois  l'année  les  receveurs  généraux  de 
tabac  ,  les  receveurs  des  greniers  à  fel  ,  ceux  des 
bureavix  des  droits  de  fortie  &  d'entrée  des  huiles, 
favons  &  autres  fermes  &  droils  y  joints  ;  tous 
les  bureaux  de  contrôle  &  des  dépôts  ,  entrepôts 
de  tabac  ,  de  fcl  &  autres  marchandifes  ;  les  rerr.it- 
tiers  des  fels  &  les  débiîans  de  labac  ,  &  g-éncralc- 
ment  tous  les  portes  où  les  capitaines  généraux  , 
brigades  à  pied  &  à  cheval  &  leurs  commandans 
font  établis  pour  la  confervaîion  des  droits  ècs 
fermes  ;  à  l'ctiet  de  s'aiTurer  s'il  ne  s'y  pafTe  rien 
contre  les  intérêts  des  fermes ,  de  tout  quoi  il  cft 
tenu  de  rendre  compte,  tant  aux  fermiers  généraux 
qu'au  dircfteur  du  département.  Il  doit  avoir  atten- 
tion de  voir  fi  dans  chaque  bureau  où  doit  fe 
faire  la  perception  des  droits  ,  le  tarif  de  ces 
droits  cil  placardé  dans  un  lieu  apparent,  pour  que 
les  marchands  p  .ilTent  en  prendre  communication  , 
&  fi  la  perception  de  ces  mêmes  droits  fc  Lit 
fuivant  les  ordonnances. 

Il  doit  examiner  &  connoître  à  fond  la  capaciîé 
&:  les  talens  des  capitaines  ,  lieutenans  ,  gardes  & 
autres  employés  -,  s'informer  s'ils  ont  prêté  ferment 
en  juflice  ,  fi  leurs  commirtions  font  en  bonne 
forme  &  dûment  enregiftrées  ;  s'ils  exercent  leurs 
emplois  avec  affeftion  &  fidélité  ,  confohiiément 
aux  ordonnances  &  aux  ordres  qui  leur  font 
dniiis;  fi  les  commandans  &  garc'es  à  cheval 
font  bien  montés  &  bien  équipés ,  &  fi  les  gardes 
à  piej  f^nt  bien  habillés  &  bi.n  armés;  obliger 
les  commandans  &  les  gardes  de  fe  rendre  ,  tant 
de  nuit  que  de  jour  ,  dans  tous  les  palTages  par 
où  l'on  poun-oit  condiàre  &  faire  paffer  Irs  mar- 
chanrlifes  prohibées  ou  autres  en  fraude  des  dr^  its 
«lu  roi-,  &  de  rendre  procès  verbal  en  bonne 
forme  ,  pour  conftater  toutes  les  contraventions 
qu'ils    peuvent    commettre. 

U  faut  qu'il  voie  fi  chaque  capitaine  ,  brigadier 
&. commandant  des  portes  tient  un  regiftre  exaél 
de  toutes  les  failies  &  capt'.;res  ,  avec  les  noins  , 
qualités  &  demeures  des-  perfonnes  fur.  lefquelles 
elles  ont  été  faites,  &   le  no^n  des  receveurs  ou 
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autres  commis  chez  qui  les  marchandifes  ont  e'té 
rcmiles. 

Il  doit  faire  tenir  à  chaque  commandant  un 
regiftre  portaiif,  contenant  jour  par  jour  le  tra- 
vail de  les  employés ,  &  s'en  faire  remettre  des 
extraits  quand  il  juge  à  propos  ,  pour  en  laire  la 
vérilication. 

Le  Contiôleur  général  doit  tavlr  lui-même  ua 
regiftre  à  ni- marge  pour  y  porter  d'un  côté  les 
extraits  des  procès  verbaux  rendus  par  les  bri- 
gades ,  &  de  l'autre  les  jugemens  intervenus  ou 
les  accommodemens  faits  ,  le  prix  de  la  vente 
des  effets  faifis  ,  &  généralement  .tous  les  délails 
relatifs  aux  inftances ,  jufqu'à  ce  qu'elles  aient  été 
terminées. 

U  doit  aurtî  tenir  un  autre  regiftre  coté  & 
paraphé  par  un  fermier  général  ou  par  le  direc- 
teur du  département ,  pour  y  infcrire  toutes  les  dé- 
couvertes i^ii'il  peut  faire  de  chofes  contraires  au 
bien  de  la  ferme,  &  en  donner  avis  promptement , 
à  peine  de  demeurer  refponlable  de  l'événement 
en   fon  propre  &  privé  nom. 

Il  doit  dreffer  des  procès  verbaux  de  tournées, 
dans  Icfquels  il  doit  rapporter  toutes  les  vérifi- 
cations &  opérations  qu'il  a  faites  ,  &  il  doit 
mettre  fon  vu  fur  les  regirtres  des  entrepofeurs 
Se  autres. 

Il  doit  aufli  rendre  compte  de  l'état  des  caifles 
de  tous  les  receveurs  particuliers,  pour  voir  s'ils  font 
ext'élcment  la  remife  de  leurs  fonds  ;  &  au  cas 
qu'il  leur  en  iiianque  ,  en  avertir  fur  le  champ 
les  fermiers ,  &  attendre  fur  les  lieux  leurs  ordres. 

Il  doit  porter  fur  un  regiftre  deiliné  à  cet  effet, 
par  fuite  de  dates  &  de  numéros ,  les  arrêts  ,  ré- 
glemens,  &  les  ordres  d'une  certaine  confcquence 
qi'i  Irfi  font  adreffés  par  les  fermiers  ou  les 
dirtfteurs  ;  il  doit  enlialîer  les  arrêts  &  ordres  , 
&  les  timbrer  du  numéro  de  ion  regiftre  ,  qu'il 
ert  tenu  de  repréfenter  quand  il  en  eft  requis.  Ce 
regiftre  &  les  pièces  doivent  être  remis  aa  (uc- 
cclTeur,  en  cas  qu'on  juge  à  propos  de  faire  quel- 
ques changem.ens  ,  &  d'envoyer  un  autre  fujet  à 
la   place  du  pourvu. 

Le  Contrôleur  général  doit  a/îîller  aux  env- 
placemcns  &  hns  de  mafle  des  greniers  à  fei  j 
voir  fi  les  règl-cs  prefcrites  pour  le  mefuragc  (ont 
ftriftement  fui\'ics  ;  compter  le  nombre  des  facs , 
en  pcfer  pli'fieurs  ,  &  avoir  attention  à  ce  qu'il 
ne  s'introduife  aucun  abus  dans  le  re  grattage 
des   facs. 

71  doit  fe  fiire  repréfenter  les  rcgiftres  des  gre- 
niers à  fcl  ,  s'affurer  fi  les  ventes  en  fel  y  font 
portées  le  lendemain  de  chaque  jour  d'ouverture 
du  grenier  ,  &  voir  s'ils  font  conformes  aux  rôles 
lur  lefqucls  ils  ont  été  formés  ;  fe  faire  repréfenter 
les  extraits  qui  ont  été  publiés ,  &  veiller  exac- 
tement à  ce  qu'il  ne  fe  commette  aucune  efpècc 
de  fraude. 

Le  Contrôleur^  général  eft  chargé  d'exécutei 
&  faire  exécuter  poncluelleraent  Içs  .ordonnances 


CONTRÔLEUR. 

.&  réglemens  concernant  I4  régie  des  fermes  ,  & 
notamment  fur  le  fait  du  tab.ic  ,  la  déciaiaùon  du 
,  preraia-  aoiu  r/ii  ;  iwc  le 'fait  des  gabelles,  l'or- 
.  doniiAnce  du  mois  de  nui  \6Zo  ;  fur  le  fait  des 
droit;  d'entrée  &  foitie  ,  la  déclaration  du  mois 
de  février  1687;  fur  le  fait  des  huiles,  la  décla-^ 
ration  du  11  mars  r/rfJj  &  généralement  tous 
Xcs  cdits  ,  lettres  patentes  &  régiemens  poftérieù- 
t^ement  rendus  j  il  eft  aufli  tenu  de  faire  exécuter 
tout  ce  qui  éft  porte  par  les  comaiiflions  des 
employés,  dont  il  doit  a'/oir  une  pleine  &  entière 
connoillance  ,  à  peine  de  demeurer  f^arant  &  ref- 
ponfable  de  l'inexécution  &  des  défauts  de  forma- 
lite  (|UJ  (e  trouveroient  de  fon  tait  ,  pourquoi  il 
ell  tenu  de  donner   caution. 

Il  ell  défendu  aux  Contrôleurs  généraux  ,  à 
peine  de  ré^^ocation  ,  de  fe  fcrvir  des  capitaines , 
lieutenans ,  gardes  &  autres  employés  ,  finon  pour 
ce  qui  regarde  le  fervice  des  fermes  \  de  recevoir 
aucun  prefent  ;  de  s'intérefler  en  aucun  traité , 
terme  ni  fous-  ferme  du  roi  ,  des  communautés 
ou  des  particuliers  ;  d'exercer  aucune  charge  ,  office  ■• 
ou  emploi  ,  &  de  faire  au^cun  trafic  ,  commerce 
ou  négoce  direélement  fti  indit&éïément.  Il  leur 
ell  aufli  défendu  de  recevoir  aucune  fomme  de 
deniers  procédans  des  fermes  par  les  mains  des 
receveurs  ou  des  redevables  ,  fous  quelque  prétexte 
&   pour   quelque  raifon  que  ce  foit. 

Les  Contrôleurs  généraux  jouiiTent  des  privi- 
lèges &  exemptions  accordés  aux  employés  des 
fermes  ,  &c  ont  dioit  de  porter  &:  faire  porter  à 
tous  ceux  qui  les  affilient  dans  leurs  fondrions  , 
toutes  fortes  d'armes  pour  la  fureté  *c  défenfe  de 
leurs  perfonnnes  ,  à  la  charge  de  n'en  point  abufer. 
{Article  de  M.  Lambert  ,  Avocat  &  fecrc- 
taire  des  commandemens  de  S,  A  S.  Monfeigneur 
le  prince   de   Condî.  ) 

CONTROLEUR  ambulant  des 
DOMAINES.  C'eft  un  employé  des  fermes  qui 
eft  chargé  de  faire  le  recouvrement  des  recettes 
dans  les  bureaux  particuliers  de  contrôle.  Cet  em- 
ploi ne  peut  être  confié  qu'à  un  fajet  très-inf- 
truit ,  comme  on  peut  en  juger  par  le  détail 
que  nous  allons  faire  des  fondions  qu'il  a  à 
remplir. 

Il  eft  chargé  par  une  procuration  pafTée  par- 
devant  notaires ,  qui  lui  tient  lieu  de  commi/fion  , 
de  faire  au  nom  des  fermiers  généraux  ,  dans  l'éten- 
due de  la  généralité  ,  ou  du  département  qu'on 
lui  a  aftignéjla  régie  &  recette  de  tous  les  droits 
de  contrôle  des  a£Ves  &  des  exploits  ,  inltnuations 
laïques  ,  centième  denier  ,  petit  fcel,  amortilTe- 
mcns  ,  francs -fiefs,  nouveaux  acquêts  &  ufiges  , 
formules,  &  des  fous  pour  livres  établis  fur  ces  droits; 
des  droits  d'échange  dans  les  diteéles  &  mouvances 
des  feigneurs  particuliers  ;  des  droits  d'aubaine  , 
bâtardife  ,  déshérence  ,  confifcation  &  épaves  ,  & 
à^s^  reftc;  des  précédtns  baux  :  il  doit  à  cet  effet 
jfc  tranfporter  tous  les  trois  mois,  &  plus  fouvent 


fj 
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s'il  cfl^  nécelTaire  ,  dans  les  différons  bureaux  de  foij 
département,  pour  arrêter  les  cornptes  de  la  re- 
cette faite  par  les  commis  buraiiftes  ,  en  rece- 
voir le  montant,  &   leur  en  donner   quittances  au 

ied  des  comptes,  qui  doivent  être  fignés  doubla. 

1  dsit  vérifier  les  regiftres  lérvaiit  a  la  perception 
de  tous   les  droits  ;  examiner  dans   les  tournées 'de 
recouvrement  &  dans  les  contre-tournées,  la  conduite 
des   buraiiftes' ,   &    s'ils    trot    perçu    les  dïoilS  'en 
confoi'mifé  des  régiemens":   les  charger  en  recette 
dé  ceux  qu'ils    ont  reçus  de   moins  ,  &  leur   faîte 
rcftiîuer  ies'  fommes  qu'ils   ont   perçues   de   trop  \ 
faire  des  vifites,  recherches  ,  vérifications   &    per- 
quifitions   pour  la  confervation  des  droits   énoncés 
ci-deflus  ,  tant  chez  les  notaires  que  chez  les  gref- 
fiers   &  autres  ;    drclTer    des     procès    verbaux    de» 
contraventions   ic  malvcrfations  qu'il  peut    décou- 
vrir ,  pour  faire  condamner  les    contrevanans    aux 
peines  &  amendes   qu'ils  ont  encourues  ;    conférer 
les  regiftres  du  contrôle  des  aftes ,  avec  ceux  d'in- 
finuation  ,    petit  fcel,   exploits  &  droits  réfervés , 
pour  s'alTurer  fi  tous  les  droits  réfultans   des  aéles 
y   ont    été    enregiftrés  \     fe    faire  fournir    par  les 
notaire? ■  ,-^refiiers,  curés,    &    autres    perfonnes 
publiques  ,  At%  extraits  des  teftamens ,  codicilles  & 
tiutres    adtes    de  derniçLe    volonté  ;    fe    faire    re- 
préfenter  par   les  curés   ,  vicaires  &  autres  dépofi- 
taires ,   les   regiftres  .de  fépulture  ,   pour    en  tirer 
des    extraits  ;    examiner  les    tables    alphabétiques 
&:    les    fomraiers    tenus  dans  chaque  bureau  pour 
la  régie'  ,   pourfulte    &    recouvrement    des  droits 
de  centième  denier ,   francs -fiefs   &   autres;    faire 
faire    les    pourfuites     négligées    par   les    commis 
fur  les  articles  fubfiftans  ;  donner    aux  commis  les 
Ordres   &  les  inftruftions  dont  ils  ont  befoin  \  éta- 
blir ceux  qui  font  néceffaires  pour  la  régie  ,  fui- 
vant.lcs  ordres  du  direétcur  ou   des    fermiers;  ré- 
voquer ceux  qui  ne  font  pas   leur  devoir  ;  en  éta- 
blir d'autres  fur  les  commiftions   qui  doivent   leur 
être  délivrées  par  le  direcl.'ur  ,  ou  provifoirement 
fur  les  tiennes  ,  en  cas   de    befoin    urgent  ;  pour- 
fuivre    &    faire    contraindre   les    commis    pour    le 
payement  des    fommes  dont  ils   fe   trouvent   reli- 
quataires  ;  décerner   des  contraintes  ,    &   les    faire 
mettre  à  exécution  ;  faire  faire  les  emprifonnemens, 
faifies  &  arrêts  ,  exécutions   de  biens    meubles    & 
faifies    réelles   d'immeubles  ;   faire    procéder    à   la 
vente,  adjudication  &  délivrance  des  choies  faifies,  &,  fi 
befoin  eft,  plaider,  appeler,  former  oppofition,  élire 
domicile  ,  conftituer  procureur  ,  faire  tous  les  aftes 
judiciaires  &    autres  qui  font  néceflaires    &     con- 
fentir  toutes  main-levées  &  élargilTemens  ;  &  gé- 
néralement faire,  pour  l'établiffement ,  régie  ,  per- 
ception  &    exploilaton  des  termes  ,  tout  ce    que 
les  fermiers   généraux    feroient    en  droit    de  faire 
s'ils  y  étoient  en  perfonne.  Mais  le  Contrôleur  am- 
bulant ne    peut   faire  ,  fans    ordre    exprès    &   par 
écrit  des  fermiers   généraux  ou  du  diredtcur  ,   au- 
cune  remife   ni   modération  d'aucun  droit  ,  foit  e» 
tout  ou  ei^  partie  ,   pour   quelque   caufe   que  ce 
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puiffe  être ,  à  peine  cle  nullité  ,  &  d'en  réponclre 

en  ion  propre  6c   privé  nom. 

Le  Contrôleur  ambulant  doit  tenir  bon  &  fidèle 
legiltre  coté  &  paraphé  de  l'intendant  ou  de  ion 
fubdéicgué  ,  pour  y  porter  jour  par  jour  ,  &  fans 
jnteriuptijn  de  dates,  toutes  les  recetics  &  dépen- 
fes  qu'i.  peut  faire  ,  tant  à  compte  que  p  mr 
payeuieai  tinal  ,  fous  les  peines  portées  par  i'édit 
du  mois  de  juin  1716  ,  &  les  déclarations  des  4 
oftobre  &  7  décembre  Î7i3-  U  eit  obligé  de  rendre 

,  compte  au  retour  de  la  touxuée  de  recouvrement , 


&  lorfqu'il  en  eft  requis ,  dans  la  forme  qui  peuf 
lui  être  prefciiie  j  &  il  doit  remeiac  les  tonds 
provenans  des  droits  ,  à  fur  &  à  mefure  qu'il  les 
reçoit ,  au  direfteur  ou  au  fondé  de  pou^'oir  pour 
faire  la  recette  générale  de  ia  province  ,  fans  qu'il 
puifTe  ,  en  aucune  manière  &  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foi. ,  remettre  aucune  fomme  à  d'autres 
qu'au  direfteur  ou  receveur  général.  (  AriUle  de 
M.  Lambert  ,  avocat  &  fec rétaire  des  corn- 
mandemens  de  S.  A,  S.  monjeigncur  U  f  rince 
de   Condl) 
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AGE  4'4  )  û.vanc    l'article   Conditionné, 
ptacei  le  faivant. 

CONDITION  DE  M  ANBOURNIE.  Termes 
employés  liins  la  paitie  du  Hain;iut  connue  fous 
la  dénomination  de  ck^f-lieu  de  Mons  (z).  Ils 
défignent  une  manièi-e  reçue  en  ce  pays  ,  de  dif- 
pofcr  à  caufe  de  mort  d'un  héiitage  dénature  main- 
ferme  ,  c'cft-à-dire  ,  d'une   roture. 

Pour  fe  former  une  idée  exafte  de  cette  manière 
de  difpofer,  il  faut  examiner,  i°.  quelles  fo;it  les 
voies  par  lefquelles  on  peut ,  dans  la  coutume  du 
chef-lieu  de  Mons  ,  donner  d  caufe  de  mort  une 
main- ferme  ? 

i°.  A  quelles  fins  fe  font  les  Conditions  de 
manbournie  ? 

3°.  Quelles  font  les  formalités  dont  elles  doi^'ent 
être  revêtues  ? 

4°.  Quels  font  les  biens  dont  on  peut  difpofer 
par  Condition  de    manbournie? 

5°.  De  quelles  claufes  ces  fartes  de  difpofiàons 
font    fufceptiblcs  ? 

6°.  Si,  dans  la  main  de  ceux  au  profit  de  qui  elles 
ont  été  faires ,  les  biens  qui  en  font  l'objet  tiennent 
nature  d'acquêts  ou  de  propres  ? 

§.  I.  Quelles  font  les  voies  autorife'es  par  la 
coutume  du  chef-iieu  de  Mons ,  pour  difpofer 
à   caufe  de  mon  des  héritages  main-fenms  ? 

Le  principe  général  dans  le  chef-lieu  de  Mons , 
comme  fous  les  chartes  du  Hainaut  ,  eft  que  les 
immeubles  font  indjfponibles  à  caufe  de  mort  : 
mais  ce   principe  admet  plufieurs  exceptions. 

T°.  On  peut  difpofer  à  caufe  de  mort  par  avis 
de  père  &  de  mère;  mais  ces  fortes  de  diipofitions 
n'ont  lieu  qu'entic  enfans  ou  petits-enfans.  Vojyei 


(i)  Ces  addirions  &:  correftlons  font  de  M.  Merlin. 
EUïsavoient  été  prép.iréei  dans  le  temps  uùle  :  mais,  par 
un  éi/cnei:ienc  ingulier  ,  le  pl^  et  qui  les  te-fermoit  ne 
nous  a  été  remis  (]u'.iprèi  i'inipreu,on  de  .  articUs  auxquels 
elhe  devoicn  être  adaptées.  Nous  avons  cru  ouecet  incon- 
vénient ne  devoir  pas  non  empêcher  de  livrer  ici  le  travail 
d'un  Junfconfulte  qui  s'e'l  fait  didinguer  par  la  julteffe 
de  fes  Vies  ,  la  fineffe  de  fa  critique  ,  &  la  profondeur 
avec  laquele  il  difcute  les  matières  les  plus  tpineufes. 
{ISote  de  l'éditeur.  ) 

y-  Pour  bien  entepdre  cet  article,  il  faut  connoitre  par- 
faite ireut  ce  qu'on  entend  en  Hainaut  par  chef-hcu  ,  & 
^jel  r.ipport  ont  les  coutLiines  des  diffcrens  chefs  -  lieux 
qui  partageât  cette  pcoviiice  avec  les  chaaes  générales. 


les  articles  Partage  entre  enfans,  &  Testa- 
ment. 

Nous  difons  que  la  difpofition  par  avis  ne  peut 
avoir  lieu  qu'entre  enfan>  :  ccpenaant  le  chap.  i 
de  la  coutume  du  chtt-iieu  de  Mons  paroi:  faire 
entendre  que  nous  pouvons  aulU  régler  par  cette 
voie  le  partage  de  nos  immeubles  cnire  nos  parens 
collatéraux.  v„e  chapitre  ,  qui  cft  intitulé  de  Ve~ 
chéan(.e  de  frères  ts-  de  Jœun  ,  après  avoir  décidé 
que  dans  la  fucceflîon  d'un  hère  ou  d'une  fœur  les 
mâles  ont  double  part  conire  les  femelles  ,  &  que 
les  neveux  «Si  nièces  font  exrlus  par  les  onclci  & 
tames ,  en  excepte  le  cas  où  ii  y  a  Condition 
aiife'e  au  contraire  :  donc,  conclut-on  de  là,  des 
hères  &  des  lœ.irs  peuvent  fe  fervir  de  la  voie 
êiavis^  pour  éiabxir  i.'égali!é  entre  les  mâles  (Scies 
femeiies  ,  &  rappeler  leurs  neveux   &   nièces. 

Mais  ne  prenons  pas  le  change  fur  l'efprjt  de 
la  coutume.  Qu'cll-ce  qu'un  avis  dans  les  cou- 
tumes du  H^maul  ?  C'cfl  ,  félon  la  définition  de 
iVàcie  i'^"'  du_ chapitre  31  des  chartes  générales, 
un  partage  fait  par  conjoints  ,  un  partage 
entre  enfans.  Il  ne  peut  donc  pas  y  avoir  d'avis 
en  collatérale  :  cela  cil:  fi  vrai  ,  qu'un  père  &  une 
mère  ne  peuvent  pas  ftipuler  ,  même  dans  un  avis 
conjondil^,  qu'en  cas  de  décès  de  tous  leurs  enfans 
(ans  poltérité  ,  leurs  biens  feront  partagés  de  telle 
ou  telle  manière  entre  leurs  collatéraux  ,  parce 
qu'il  eft  de  principe  qu'un  avis  ne  peut  ,  par  fon 
cffence  ,  faite  tiire  que  pour  les  enfans  ;  &  de  li 
vient^  que  ,  par  arrêt  du  parlement  de  Flandre  du 
6  août  1764  ,  au  rapport  de  M.  Cordier  de  Caudry, 
confirmaiif  d'une  fentence  du  prévôt  de  Maubeuge 
du  zi  juin  précédent,  il  a  été  jugé  en  faveur  du 
fieur  de  Prelèau  fils  ,  contre  la  dame  de  Belloi , 
veuve  du  fieur  de  Preieau  ,  que  deux  conjoints  ne 
peuvent  ,  dans  un  avis  de  père  &  de  mère  ,  fe 
donner  réciproquement  l'ufufruit  Aes  biens  qu'ils 
partagent  entre  leurs  enfans  ,  quoique  les  avan- 
tages entre  mari  &  femme  foient  permis  dans  le 
Hainaut. 

Quel  eft  donc  le  fens  des  termes  cités  du  chapi- 
tre  2.  de  la  coutume  de  Mons  ?  De  deux  chofcs  l'une  • 
ou  ces  termes  ne  fignifient  rien  autre  chofe  qu'une 
Condition  de  manbournie  ordinaire  ,  qui  ,  daiis 
le  fait,  équivaut,  pour  l'avantage  qui  en  réfulte, 
à  un  avis  de  père  &  de  mère  ,  quoiqu'il  en  dilîère 


pour   la    forme  ;  ou  fi  l'on    veut    que    ces  termes 
Mr. . j;r--r:.!_..   ■:   •       •       A     r- 
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l'aïeule  communs  des  frères,  fœuvs,  oocîcs  ,  tnntes, 
nevoux  ou  nièces  ,  y  ont  dérogé  par  leur  avis',  en 
ftipulant  qu'au  cas  de  décès  d'un  de  leurs  enfans 
ians  2'^r'Siation  ,  les  biens  qu'ils  lui  ont  iaiflés  fui- 
vront  tel  ou  tel  ordre  de  lucceilion  entre  leurs 
autres  en  fans  ou  tlrfcendans. 

ï"^.  Dans  le  chef-lieu  de  Mons  ,  comme -.fous 
les  ci>afi:.e,s  générales  du  Hainaut  ,  on  peut  di(- 
pofcr  par  un  teftament  ordinaire ,  en  employant 
la  Clause  privative  (  l'oyc:^  ce  mot  ).  Cela 
Teiliite  du  terme  à'immeubks  ,  employé  dans  l'ar- 
ticle I  du  chapitre  jz  des  chartes  générales,  qui 
permet  ces  fortes  de  difpofuions  ;  terme  qui  com- 
prend aulli  bien  les  main-fermes  que  les  fiefs,  & 
néce/Tite  par  conféquent  l'application  de  cet  article 
aux  rotures  du  chef-lieu  de  Mons  ,  comme  aux  fieis 
â&  toute  la  province  du  Hainaut. 

3°.  L'article  i  du  chapitre  9^  des  chartes  gé- 
nérales autorife  encore  les  difpofitions  à  caufe  de 
mort  par  Déshéritance  {voye^  ce  mot  ) ,  ou,  pour 
nous  expliquer  plus  clairement  ,  il  permet  à  tout 
.propriétaire  capable  d'aliéner,  de  fe  désh-ériter  ou 
defîaifir  d'un  héritage  entre  les  mains  des  juges 
fonciers  de  la  licuation ,  pour  qu'il  foit  vendu  dans 
l'année  de  fon  décès  à  la  diligence  de  [es  exé- 
'cuteijrs  teftamentaires  ,  &  que  le  prix  en  foit  donné 
'à  celui  qu'il  veut  gratifier. 

Mais  cette  manière  de  difpofer  n'eft  autorifée  par 
"les  chartes  que  pour  les  fie/s  ,  &  de  là  réfulte  la 
queftion  de  favoir  fi  elle  peut  aulTi  avoir  lieu 
pour  les  main-fermes. 

Dumées  ne  paroît  pas   avoir   douté  que   l'afEr- 

"inâtive  fût  fufceptible  de  la  moindre  difficulté  ;  il 

avance  comme   une   vérité  confiante  &  inaltérable, 

■que  c-ette  forme  de  difpofer  de  fes  immeubles  a 

'  éi^  aie  ment  lieu  pour  les  fiefs    comme  pour    les 

muni-fermes  (r). 

Dumées  a  raifon  pour  les  main-fermes  du  chef- 

tuu  de  la    cour  ,    parce  qu'ils    n'ont  pas  d'autre 

loi  que  les   chartes  générales ,  &  qu'on   y  adapte , 

,  autant    que  la    nature   de    ces   fortes   de    biens   le 

permet  ,  toutes  les  difpofitions  que  les  chartes  gé- 

'  pérales  contiennent  fur  les  fiefs. 

Mais  il  a  tort  ,   relativement   aux    main-fermes 
.  du  chef  lieu  de  Mons.  Quelle  eft  la  règle  géné- 

■  raie  dans  tout  le  Hainaut  ,    par  rapport  aux  dif- 

■  pofitions  à  caufe  de  mort  des  immeubles  ?  C'eft 
qu'elles  font  défendues.  Nous  l'avons  déjà  dit ,  & 
Varticle  i  du  chapitre  32.  des  chartes  y  eA  formel. 
Or  cette  règle  eft  à  la  vérité  limitée  par  l'art,  i  du 
chapitre  99  des  mêmes  lois  ;  mais  la  limitation 
ne  porte  que  fur  les  fiefs  :  on  ne  peut  donc  pas 
l'étendre  aux  main-fermes  du  chef-lieu  de  Mons. 

AuflTi  ne  s'y  étend-elle  pas  dans  l'ufage.  Plufieurs 
^rrçts  ,  dont  nous  parlons  à  l'article  Manbournie  , 
a".  4  ,  ont  jugé   que  la  fimple  déshéritance  ,  fans 


!^  l  )  Jucifprudsnce  du  Hainauç  François,  pag.'i;^. 
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dénomination  de  manbour  ,  eft  infuffifante  pour  iiC- 
pofer  à  caufe  de  mort  des  biens  de  cette  nature. 
Or,  lorfqu'ii  s'y  trouve  une  dénomination  de  man- 
bour ,  ce  n'cft  plus  une  déshéritance  proprement 
dite  ,  mais  elle  forme  une  Condition  de  man~ 
hournie  ^  c'cft-à-dire  ,  la  difpofition  même  qui  fait 
la  matière  de  cet  article. 

4°.  On  entend  donc  ,  dans  la  coutume  du  ch«P> 
lieu  de  Mons ,  par  Condition  de  nuinbourme  ,  un 
ade  par  lequel  un  propriétaire  capable  de  dif- 
pofer fe  déshérite  de  fon  héritage  entre  les  mains 
des  maïeur  &  échevins  de  la  feigneurie  dont  il  eft 
tenu  ,  &  en  fait  adhériter  une  efpèce  de  gardien 
que  l'on  nomme  manbour ,  à  l'effet  que  cet  hé- 
ritage fuive  ,  foiten  fuccelfion  ,  foit  en  difpofition', 
des  Conditions  ou  règles  ditiérentes  de  celles  qui 
font  prefcrites  par  la  loi. 

§.  II.  ^  quelles   fins  fe  font   les    Conditions 
de  manbournie  ? 

Une  Condition  de  manbournie  peut  avoir  deur 
fins  différentes. 

I  °.  Elle  fe  fait  pour  intervertir  l'ordre  des  fuc- 
ceflîons  ab  intejlat.  Ainh ,  un  père  qui  a  des 
main-fermes  de  libre  difpofition  ,  ik.  qui,  ou  ne  veut 
pas  faire  un  avis ,  ou  ne  le  peut  pas  ,  parce  que 
la  femme  ,  du  concours  de  laquelle  il  a  beioin 
pour  cela ,  s'y  refulè  ,  peut  ftipuier  par  une  Con- 
dition de  manbournie  ,  que  ces  biens ,  après  fa  mort , 
appartiendront  à  tel  de  lès  enfans  ,  à  i'exclufion  des 
autres.  Un  homme  qui  n'a  pour  hériciers  pré- 
fomptirs  que  des  parens  collatéraux,  peut  de  même, 
&  par  la  même  voie  ,  avantager  les  uns  ,  eiclure 
les  autres,  ordonner  un  partacre  égal  entres  les  mâles 
&  les  femelles  ,  rappeler  à  fa  fucceffion  des  neveux 
ou  des  coufins  à.  qui  la  loi  municipale  refufe  le 
fecours  de  la  repreièntation  ,  doraier  ,  foit  en  pro- 
priété ,  foit  en  ulufruit  ,  tout  ce  qu'il  veut  i  fa 
femme  ,  gratifier  un  ami ,  &c.  (ij. 


(1)    Formule    d'une  Condition   de   Manbournie    de  .cette 
première  ej'pice. 

L'an  ...  le,, .  du  mois  de  ...  .  p.nrdevant  nous  Maïeut 
&  échevins  de  la  terre  ôc  re;gnearie  de  ....  chef- lieu  de 
Mons  ,  èi  la  chambre  ordinaire  de  juftice  ,  eft  comparu 
I-'icrre  ....  laboureur  ,  demeurant  en  ce  lieu  ;  letiuel ,  de 
fon  bon  gré  ,  p  aiiir  &  conl'entemenc  ,  a.  déclare  vouloir 
meure  &  rapporter  es  mams  de  la  loi  ,  comme  de  tait- il 
a  mis  i54  rapporté  par  déshéritance  faite  entre  les  mains  du(iit 
maïeur,  préiens  iefdiis  échevin"!  ,  lefquels,  à  fa  conjure, 
l'ont  jugée  bonne  ,  valable  Se  conforme  à  la  coutume  ,  un 
héritage  de  nature  main-ferme  litué  en  cette  feigneurie  , 
tenant  du  coté  de  l'orient  à  ....  du  côté  de  l'occident  à. . .  . 
du  coté  du  midi  à. .  ,  .  ôc  du  côté  du  nord  à  .  .  .  .  leqyel 
héritage  provient  au  comparant  de  ract]ui.îtion  qu'il  en  a 
faite  par  co.trat  du  ...  .  réalifé  en  cette  jultice  le.  ••  . 
&:  ei\  à  fa  libre  difpohtion  ,  attendu  qu'il  ell  encore  au 
même  état  qu'il  étoit  lors  de  l'achat  qti  il  en  a  fait.  (  Si 
ç'eji  un  propre  ,  il  faut  dire  :  lequel  héritage  tient  au  com- 
parant nature  de  patrimoine,  &  eft  à  fa  libre  dilpoiition, 
attendu  qu'il  a  à  ce  jour  feuuuc  première   èi    eafaits  .vi- 
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V*.  On  fait  encore  des  Conditions  de  man- 
kouraic  pour  fe  mén^.ger  la  faculté  de  djfpofcr  ,  de 
venJce  ,  d'aliéner  dans  uri  temps  où  l'on  en  feroit 
pvii'é  ,  li  l'on  n'alloiî  au  devant  de  l'incapacité  dans 
laquelle  on  prévoit  que  l'on  pourra  tomber  (i). 

Ce  n  eft  pas  ici  le  moment  de  détailler  les  caufes 
qui  produilt.'nt  celte  incapacité  dans  le  chef-lieu 
de  Al  jns  -f  on  les  trouvera  ci-après ,  §.  4. 

§.  III.  Quelles  font  les  formalités  dont  les 
Conditions  de  manbournit  doivent  être  re- 
vêtues 1 

Pour  opérer  une  Condiiton  de  manbournie  ,  il 
êiut  deux  ch'fcs  ,  déshériLance  du  difpofant ,  & 
adliérilance  du  manbour  qu'il  dénomme. 

Nous  avons  parié  de  la  féconde  de  ces  forma- 
lités fous  le  mot  Makbour,  n".  4. 

A  l'égard  de  la  première  ,  il  n'y  a  pas  d'autres 
formaliiés  à  y  obfcrver  que  dans  les  déshéritances 
ordinaires.    Voye\  l'article   Devoirs   de  loi. 

Pour  donner  effet  à  une  Condition  de  man- 
bournie qui  tend  a  avantager  une  certaine  per- 
fonne,  faut-il  qu'elle  foit  rappelée  dans  un  tefta- 
nient  par  celui  qui  l'a  Faite  t 

L'article  3  de  l'ordonnance  de  1731  femble  nous 
forcer  d'adopter  l'affirmative.  Suivant  cet  article  , 
il  ne  peut  plus  y  avoir  dans  tout  le  royaume 
que   deux   formes    de    cliipofer   de   fes  biens  à  titre 

fraluit  \  l'une  ,  celle  des  donations  entre  vifs ,  & 
autre  ,  celle  des  teftamcns.  li  paioît  donc  que  les 
Conditions  de  manbournie  font  par  elles-mêmes 
infjffif.tnles  pour  faire  valoir  les  libéraliiés  qu'elles 
■contiennent.  , 

Telle  ell  en  effet  l'opinion    de  Bumies    en  fa 


■yans  d'elle  )  ,  ainiî  qu'il  l'a  affiraié  par  ferment  ^  ayant 
pjreil  eiiient  noufdics  unieur  ix  échevins  air  fe;iHenc  de 
ne  lavoir  le  contraire,  ce  fait  ,  ledit  comparant  nous  a  ré- 
duis j'idhériti.T  Antoine  ....  dud-.t  héritage  en  qualité  de 
,iii.;aboar  d'icelui,  coainie  de  fait  il  l'a  été  fur  le  chinip 
par  Ud  t  inaïeur,  pr^l'en^  lefdits  échcvins  ,  lefvjuels  ,  à  fa 
conjure  ,  ont  déclaré  l  dite  adhéritarsce  bonne  &  vilable  , 
2>:  ce  à  l'eftet  di;  recevoir  &:  girder  les  Ccnditions  fai- 
vantes  i  fa^/oir,  qu'après  le  d;;ces  du  comparant  ledit  héri- 
tage apiiatciendia  à  .  .  ,  ou  a  fes  enfans  par  repréfenta- 
lion  ,  &i  au  ca  qu'il  décède  fans  entans  avant  le  compa- 
rant ,  à....  &  à  ....  ):'oat  par  eux  les  partager  égale- 
ment. De  tout  t;uoi  nous  avons  donne  adte  ;  fait  ,  lu  &: 
relu  lefdit.  jo-ir,  mois  ^v  a"i-,  &  ont  ,  tant  led't  i^ierre,.  . 
^ue  ledit  Antoine  ....  manbours  par  l.ii  déno.nmés  ,  fig  "é 
avec  noub  ,  ou  déclaré  ne  favoir  iigner  ,  de  ce  inter- 
pellés. 

(  I  )  Formule  d'une  Condition  de  manbournie  de  cette 
féconde  efpcce. 

L'an  ....  le  ....  du  mois  de  ...  .  pardevant  nous 
&x.  (  cjmme  dam  la  formule  précédente  ,  a  l'exception  de 
''■ce  .jui  fuit  )  ,  &c  ce  à  l'eifet  de  recevoir  &  garder  les 
ConliLioiis   fuivantesi  favoir,   que  le   comparant  entend  fe 

"rtfeiver  la  liberté  de  difpofer  d.idit  héritage  en  tout  état; 
&.  au  cas  qu  il  n'en  dupole  point ,  qu'il  retourne  &   appar- 

-  (ieuae  après  fou  déccs  a  . .  .  .  &c. 
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Jiirirprudence  du  Hainaut  françois  ,  page  135: 
«  Comment  concilier  ,  dit-il  ,  cette  jurisprudence 
>»  (  qui  ne  permet  de  difpofer  à  caufe  de  mort 
»  que  par  la  voie  de  dellaiinie  )  avec  l'article  3  de 
»  ledit  du  mois  de  février  1731  ;  Voici  comme 
»  on  peut  concilier  l'ordonnance  &  la  coutume  t 
»  celui  qui  veut  faire  une  donation  à  caufe  de 
»  mort  de  fes  immeubles ,  doit  faire  un  tellament  , 
»  &  y  difpofer  de  fes  iniineubies  comme  il  le  juge 
»  à  propos  ,  enfuite  palTer  à  la  dcshéritance  félon 
»  le  ftyie  de  la  province  ....  l'une  de  ces  deux 
»  formalités  manquant  ,  la  donation  à  caufe  de 
»  mort  fera  nulle  de  plein  droit ,  d'une  nuliiié  pro- 
»  noncée  ,  foit  par  la  coutume  ,  foit  par  i'ordon- 
»  nance  ». 

Nous  nous  réfervons  d'apprécier  cette  opinion 
fous  le  mot  Rapport  a  loi. 

En  attendant  ,  nous  obferverons  qu'il  y  a  trois 
cas  où  elle  ne  peut  pas  avoir  lieu. 

Le  premier  ell  lorfque  i'afte  de  Condition  de 
manbournie  eft  fait  par  un  mari  pour  avantager 
fa  femme.  La  raifon  en  eft  ,  que  les  donations  entre: 
conjoints  font  formellement  exceptées  par  i'art.  46 
de  l'ordonuance  de  173  i  ,  de  toutes  les  règles  prei^ 
critcs  par  cette  loi  ,  &  par  conléquent  de  ia  dïC- 
poliiion  de  l'article   3. 

Le  fécond  cas  eft,  lorfque  la  Condiiion  de  man- 
bournie a  pour  objet  un  acquêt  ,  &  s'opère  par 
les  devoirs  de  loi  qui  fe  font  pour  réulijer  ou 
tnfaKiner  le  contrat  a'acquifition  (i).  IL  y  en  a 
une  raifon  fort  tenfible  j  c'cft  qu'alors  la  Ccndiàon 
de  manbournie  n'cft  pas ,  à  proprement  parier,  une 
difpofiuon  à  iiire  gratuit  ,  mais  une  manière  d'ac- 
quérir, &  un  mode  ,  loit  du  contrat,  foit  de  l'en- 
faifinement  du  contrat  d'acquHiàon  ;  en  forte  que 
celui  au  profit  duquel  eft  faite  la  Condition  ,  eft 
regardé  comme  un  co-acquèreur.  11  en  a  été  ainlî 
jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Flandre  du  19 
janvier  ij^^  ,  rendu  au  rapport  de  M.  \^acrcnier, 
en  faveur  de  Jacques  Habeau  ,  contre  Laïucnt- 
Etienne  Bernard.  Un  particuii-r ,  en  acquérant  une 
rente  hypothéquée  p.tr  un  fnnple  ra^  port  .i  loi 
fur  un  muin-ferme  du  chef  iieu  de  Aions  ,  avoit 
conditionné  que  cette  rente  i.pparticndroit-  après 
fa  mort  à  Jacques  Habeau  ,  £<  il  avoit  déhommlé 
un  manbour  pour  garder  cette  Condition.  L'ac- 
quéreur   décède  ,  fes  héritiers   ont  prétendu  que  la 


(  I  )    formule  d'une    Condition    de    manlournle  faîte  e(i 
acquérant. 

L'an  ....  le....  pardevant  nousinaïeur  8<  échevirs  de 
la  terre  &:'feig."eurie  de  .  ...  en  la  ch-'inlre  ordinaire  de 
juftice  ,  font  comparus  ^  le  rendeur  &  l'acheteur  )  ,  lef- 
q.e's.  .  .  .  {on  énonce  le  contrat  de  icnte  &■  la  déshérhanee 
que  fait  le  rendei.r  your  s'exproprier  ,  apris  quoi  l'on  con- 
tinue alnfi  :  1  Ce  fait ,  avens  ,  à  la  téquilition  dudit  (  ach^- 
,teur) ,  adhérité  Î-»  .  ...  aiiiîi  ici  comparant,  pour  par  lui, 
en  qtialiré  de  mar.bour,  recevoir  &:  gudcr  les  ConditionJ 
fuivàmes;  fàvoK ,  que  ledit  acquéreur  entend  ,  &:c. 


rs. 
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dirpofiiion  faite  au  profit  de  Jacques  Habeau  êtoit 
nuUe  ,  &  entre  autres  moyens  qu'ils  faifoient  v'a- 
loii.-,  iis  difoient,  d'après  Dutnees  ,  que  les  Con- 
ditions^ de  manbournie  (ont  nulles  loit'que  le  con- 
tenu n  en  eft  pas^  rappelé  dans  un  tcftament  revêtu 
des  foi  mes  prefcrites  par  l'ordonnance  de  173^ 
Les  premiers  juges  araient  débouté  les  héritiers  de 
leur  demande  :  l'anèt  cité  a  confinné  la  fentence. 
Nou->  parions    encore   de   cette    efpèce    à  l'article 

1V1A^E0UR. 

Le  troiticme  cas  eft  lorfque  l'afte  de  Condition 
de  maiibouinie  eft  revêtu  des  Forniaiités  efTentielles 
aux  teflamens  ,  c'ei^-i-dire  ,  lorf qu'il  oft  écrit 
par  l'un  dts  otficicrs  publics  qui  y  interviennent, 
qu'il  fait  mention  de  la  ledure  qui  en  a  été  faite, 
&c  qu'il  y  cft  dit  ,  lorfque  le  difpofant  n'a  pas 
iîgné,  qu'il  a  été  interpellé  de  le  taire;  alors  en 
eflet  cet  acte  a  tous  les  caraéières  dun  tcftament 
judiciaire,  &  l'on  fait  que  l'ordonnance  de  173 ^ 
coniirme  e.vprelTément  l'ufage  de  ces  fortes  de  tci'- 
lauicns  dans  les  pays  on  ils  font  reçus. 

La  règle  qui  exige  de  la  part  du  difpofant  une 
déshéritance  ou  delTailine  pour  ftiire  valoir  la  Con^ 
dition  de  manbournie  ,  fouffre  une  exception  dans  le 
cas  où  cette  Condiclo'i  porte  fur  un  acquêt,  &  fe  fait 
dans  l'année  de  l'acquiiîtion,  c'cft-à-dire  ,  dans  l'année 
de  l'enfaifinement  du  contrat  d'achat.  J'ignore  far 
quoi  cette  exception  ell  fondée  :  la  coutume  ne 
l'a'itoriie  pas  ;  mais  la  coutume  ,  telle  qu'elle  efl 
rédigée  ,  ne  contient  pas  la  moitié  des  principes 
qui  forment  le  droit  coutumicr  du  chef-lieu  de 
JVIons;  ain/i  on  ne  peut  rien  conclure  de  fon  liience. 
Du  reite  ,  tel  ell  l'ufage  ,,  &  je  trouve  dans  le  recueil 
manufcrit  de  M.  Tahon  ,  confeijler  au  confeil  fou- 
-verain:  de  Mons  ,  qu'il  a  été  confirmé  par  deux 
arrêts  de  ce  tribunal;  le  premier  ,  intervenu  en 
:I70!.  ,  en  faveur  des  exécuteurs  teftamentairqs  de 
la  demoifcUc  le  Duc;  le  fécond,  rendu  au  mois 
de  janvier  1708  ,  entre  Claude  de  Bettignies  & 
conforts  d'une  part,  &  Pierre  Bernage  de"  l'autre. 
Il  s'agifToit  ,  da.ns  cette  dernière  efpèce  ,  d'une 
Condition  de  manbournie  faite  fans  déshéritance 
deux  mois  après  l'acquiiîtion  de  l'héritage  qui  en 
étoit  l'objet  :  l'héritier  en  demandoit  la  nullité  ; 
mais  ,  dit  M.  Tahon  ,  il  fut  débouté,  tV après  l'ufage 
fulvant  lecjud  y  lorfque  la  Condition  fe  fait  en 
dedans  l'an  de  l'acquifition  ,  il  n'ejî  requis  déshé- 
ritance. Ce  maglftrat  obferve  cependant  que  l'un 
des  juges  a  opiné  en  faveur  de  1  héritier. 

On  verra  à  l'article  Rapport  a  loi,  que  dans 
la  coutume  de  Cambrefis  il  y  a  deux  manières  de 
difpofer  par  cette  voie  d'un  héritage  ;  l'une  avec 
dcfignation  de  la  perfonne  au  proht  de  qui  l'on 
entend  faire  la  difpofition  ;  l'autre  fans  défignation  , 
&  à  reftet  feulement  que  l'héritage  rapporté  ap- 
partienne à  celui  que  l'auteur  du  rapport  nom- 
mera par  iov\  teftament.  On  demande  s'il  en  ell 
de  même  dans  la  coutume  du  chef-lieu  de  Mons 
par  rapport  aux  Conditions  de  manbournie  ,  &  fi 
iCB  conféquence  nous  devons  tenir  pour  valable  une 
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dirpo/îtion  de  cette  efpèce  ,  qui ,  au  lieu  de  défigner 
nommément  la  perfonne  que  l'on  veut  avantager , 
s'en  réfère  à  ce  qui  eft  ou  fera  fpéciHé  ,  foit  par 
un  teftamcnt  ,  foit  par  un  codicille  ? 

Dumées  le  penfe  ainfi  (i)  ;  mais  il  eft  obligé  de 
convenir  que  cette  forme  de  conditionner  n'cil  pas 
approuvée  dans  l'ufage  :  elie  n'eil  pas,  dit-il,  du 
goût   de   la  plupart  de  nos  praticiens. 

En  ctfet  ,  j'ai  trouvé  dans  un  ancien  manufciit 
qui  m'a  été  communiqué  en  1780  par  JVl.  Papin  , 
alors  conieiller  ,  &  actuellement  procureur  général 
au  confeil  fouvcrain  de  Mons,  1°.  que  le  151  juillet 
1647-  ,  il  a  Clé  dépofé  dans  une  enquête  ,  par  deux 
tuibes  (4'avocats ,  que  ,  fuivant  un  ufage  conftaut 
dans  le  chef-lieu  de  Mons ,  on  ne  pouvoit  con- 
ditionner un  héritage  ,  pour  appartenir  après  le 
trépas  du  difpofant  à  celui  qu'il  dénommeroit  par 
Ion  teftamc:nt  ou  codicille  ,  mais  qu'il  falloit  dé- 
figner  nommément  dans  les  devoirs  de  loi  la  per- 
fonne au  protit  de  laquelle  le  fiiLoit  La  condition 
de  manbournie  ;  1°.  que  cette  maxime  avoit  été 
précédemment  coniacrée  par  un  arrêt  du  confeil 
fouverain  de  Mons  du  4  novembre  1617;  3°.  qu'elle 
l'a  encore  été  depuis  par  deux  arrêts  des  13  & 
î8  février  1643;  4°"  qu^nfin  la  queftion  s'éiaiit 
encore  rcpréfentée  le  17  janvier  1698,  tous  les 
juges  font  convenus  unanimemeiit  que  tel  étoit 
l'ufage  ,  &  fe  font  tous  accordés  à  le  fuivre , 
quoique  fur  la  qucftion  de  favoir  fi,  indépendamment 
de  cet  ufage  ,  on  eut  dû  juger  de  même  (  queftion 
qui  n'étoit  agitée  qu'en  patlant  ) ,  les  avis  aient  été 
fort  partagés. 

La  même  chofe  a  été  jugée  au  parlement  de 
Flandre.  JBhilippe  de  Vcrchin  avoit  tait  une  Con- 
dition dfPmanbournie  au  profit  de  la  perfonne 
nommée  ou  à  mmmer  par  fon  teftament  fait  ou  à 
faire,  &  il  avoit  ordonné  par  fon  teftament,  que  le 
bien  ainh  conditionné  appartiendroit  après  fa  mort 
•à  Adrien  de  Verchin  fon  neveu.  Sur  la  plainte  de 
l'héritier  ab  intejiat  ,  le  prévôt  de  Bavay  cafTa  la 
Condition  de  manbournie  &  la  difpofîtioa  du  tef- 
tament qui  y  étoit  relative  ;  &  fa  fentence  fut  con- 
firmée par  arrêt  du  28  juin  1765  ,  au  rapport  de 
M.  de  Curgies. 

Il  feroit  inutile  de  nous  arrêter  à  l'examen  da 
plus  ou  du  moins  de  logique  &  de  raifon  qu'il 
peut  y  a\'oir  dans  l'ufige  qui  fert  de  fondement  à 
cette  jurifprudcnce.  S'il  falloit  réformer  tous  les 
ufiges  du  chef-lieu  de  Mons  qui  feroient  jugés  dé- 
raifonnables  ,  il  n'eft  peut-être  pas  vingt  maximes 
du  droit  couturaier  de  cette  partie  du  Hainaut  qui 
pourroient  réfifter  à  l'épreuve  :  &  alors  que  de- 
vicndroit  la  tranquillité  des  familles  ?  Il  vaut  mieux 
dire  avec  les  jurifconfultes  romains  :  Non  omnium 
quûe  à  majoribus  conflituta  funt  ,  ratio  reddi 
potejï  ;  &  idco  rationes  eorum  quœ  conflituuntur , 
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inqulrl  non  oportet ,  alloquin  multa  ex  his  quce 
certa  fiun  fuhvertuntur  (ij. 

On  objeftcra  que  fur  d'autres  matièies  on  a 
jugé  que  Tufagc  ne  peut  pas  autoriier  ,  dans  le 
relTort  d'une  coutume  homologuée  ,  des  maximes 
contraires  au  droit  commun   (i). 

Mais  pour  quelles  coutumes  a-t-on  jugé  de  la 
forte  ?  pour  celles  dont  les  décrets  d'homologation 
profcrivent  exprelTément  tous  autres  ufages  que 
ceux  dont  elles  contiennent  la  defcription ,  &  dé- 
fendent d'en  introduire  de  nouveaux.  Or,  il  n'y  a 
rien  de  femblable  dans  le  placard  du  ly  mars 
1553  ,  par  lequel  Charles-Quint  a  homologué  la 
coutume,^du  chet-lieu  de  Mons  ;  &  d'ailleurs  ,  nous 
l'avons  déjà  dit  ,  cette  coutume  eft  d  imparfaite  , 
la  rédaftion  en  a  été  (\  négligée  ,  que  l'on  n'y 
trouve  qu'une  foible  partie  des  principes  reçus 
comme  droit  municipal  dans  toute  l'étendue  de 
fon  territoire. 

En  finiflant  ce  paragraphe  ,  nous  devons  obferver 
•que  l'on  ne  doit  pas  appliquer  aux  Conditions  de 
manbournie  qui  fe  font  autrement  que  par  l'enfai- 
iînement  du  contrat  d'acquifition  d'un  héritage  ,  la 
«lifpofition  de  l'édit  du  mois  d'avril  1675,  qui 
détend  à  tous  maïeurs  &  échevins  de  recevoir  au- 
cune déshéritance  ou  donner  adhéritance  ,  fî  ce  n'eft 
en  vertu  d'un  aftc  dûment  groffoyé  ,  figné  &  fcellé 
du  tabellion  (5)  :  cette  défenfe  ne  concerne  que 
les  déshéritances  &  adhéiitances  faites  pour  réallfer 
ou  enfaifiner  des  difpofitions  déjà  faites,  &  ce  font 
ces  difpofitions  qui  ,  pour  éviter  la  peine  de  nullité  , 
doivent  être  mifes  en  groffe  &:  tabellionnées  lors 
de  la  réaiifation.  Mais  lorfqu'un  particulier  iait 
une  Condition  de  manbournie  par  rapport  à  un 
héritage  qu'il  pofTédoit  précédemment  ,  il  ne  réa- 
life  pas  une  difpofition  déjà  faite;  il  crée  une  dif- 
pofition  nouvelle  :  &  comme  cette  difpofition  eft 
renfermée  dans  la  Condition  de  manbournie  même, 
on  fent  bien  qu'il  n'eft  pas  podîble  que  la  Con- 
dition de  manbournie  foit  précédée  &  faite  en  vertu 
d'un  afte  dûment  grofloyé  ,  figné  &  fcellé  du 
tabellion. 

Il  en  feroit  autrement  fi  la  Condition  de  man- 
bournie fe  fdifoit  au  moment  même  de  la  réaii- 
fation du  contrat  d'acquifition  du  bien  qu'elle  auroit 
pour  objet.  Il  faudroit  alors  qu'on  rcpréfentât 
un  contrat  groffoyé  aux  juges  appelés  pour  le 
réalifer  ;  &  comme  le  défaut  de  cette  formalité 
entraîneroit  la  nullité  des  devoirs  de  loi  ,  il  ne 
feroit  pas  pofllble  que  la  Condition  de  manbournie 
fubfiftât. 


(0  L.  jo;  1.  21.  D.  àz  le  gibus. 

.(I)  Voyez  les  articles  DÉVOLUTION  COUïUMIÈre  ,  LlCI- 
JtATiON  &c  Usage. 

U)  Voyez  Vj.rtide  DevqiR  DE  loi, 
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§.  IV.   Quels  font  les  biens  dont  on  peut  difpofer 
par  Condition  de  manbournie  î 

Il  n'y  a  pas  de  différence  dans  le  chef-lieu  de 
Mons  ,  entre  le  poin'oir  d'aliéner ,  &  celui  de  dif^ 
pofer  par  Condition  de  manbournie  ;  l'un  dépend 
des  mêmes  règles  que  l'autre. 

Pour  bien  faifir  ces  règles ,  il  faut  commencer 
par  diftinguer  les  acquêts  d'avec  les  propres  j  &i 
l'égard  d'une  femme  ,  les  biens  de  celle  qui  efl 
libre  ,  d'a\'ec  les  biens  de  celle  qui    ell  mariée. 

I.  La  coutume  du  chef-lieu  de  Mons  ne  déter- 
mine pas  précifément  quelles  font  les  Conditions 
requifes  pour  qu'un  propriétaire  puiffe  aliéner  fes 
acquêts  ou  en  difpofer.  Mais  les  archiducs  Albert 
&  ifabelle  y  ont  fuppléé  ,  en  déclarant  par  l'ar- 
ticle i'^'^  de  leur  décret  du  io  mars  1606  ,  que, 
fuivant  l'ufage  du  chef-lieu  de  Mons  ,  il  faut,  pour 
l'aliénation  d'un  bien  de  cette  nature  ,  être  au 
même  état  d'icelui ,  c'eft-à-dire,  au  même  état 
que  lorfqu'on  l'a  acquis  ,  ou  avoir  retenu  (  par 
Condition  de  manbournie  )  le  pouvoir  d'en  difpofer 
en  tout  état. 

Là-deffus  cinq  queftions. 

1°.  Qu'entend-on  dans  le  chef-lieu  de  Mons  par 
être  au  même  état  d'un  acquêt  ?  Dumées  repond 
à  cela  en  deux  mots  (i)  :  «  On  chancre  d'état  , 
M  dit-il  ,  lorfqu'on  devient  veuf  avec  enfans  ;  en 
»  ce  cas ,  l'on  ne  peut  plus  vendre  les  main-fermes 
»  acquis  confiant  mariage,  ou  même  auparavant  ». 

J'ai  vu  des  jurifconluîtes  interpréter  dans  un  fens 
plus  étendu  les  termes  cités  du  décret  de  j6g6  , 
&  en  conclure  qu'un  homme  ne  peut  pas  difpofer 
pendant  fon  mariage  des  main-termes  qu'il  a  acquis 
avant  de  fe  marier.  Leur  raifon  efl ,  que  le  ma- 
riage comparé  à  la  pofition  d'un  célibataire  ,  eft 
un  changement  d'état ,  &  que  par  coni'équent  il 
eft  compris  dans  la  difpoktion  du  décret ,  qui  eft 
générale  ,  qui  ne  diftingue  point  ,  qui  dès-là  n'eft 
padible  d'aucune  modification. 

Mais  cette  interprétation ,  outre  qu'elle  eft  dé- 
mentie par  l'ufage  ,  n'a  pour  bafe  que  des  prin- 
cipes contraires  à  l'efprit  de  la  coutume. 

Le  décret  de  1606  eft  général ,  on  en  convient; 
cependant  on  n'a  jamais  penfé  qu'un  veuf  fans 
enfans  fût  incapable  d'aliéner  des  acquêts  faits 
durant  fon  mariage  :  jamais  la  viduité  fans  enfans 
n'a  été  regardée  comme  un  changement  d'état 
dans  le  fens  du  décret.  Il  n'eft  donc  pas  cx.iél  de 
dire  que  cette  loi  rejette  toute  diftindion  ,  &  doit 
être   entendue  littéralement. 

En  fécond  lieu  ,  il  eft  bien  vrai  que  la  femme 
change  d'état  par  le  mariage  ,  &  que  par-là  les 
acquêts  dont  elle  a  augmenté  fa  fortune  étant  fille, 
deviennent ,  dans  fes  mains ,  aulli  indifponibies  que 
fes   propres  ;   mais  il   n'en  eft   pas   de    même  d\i 
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mari  :  maître  de  fes  acquêts  avant  le  mariage  ,  il 
TcIl  encore  après  le  mraiage.  La  raiton  de  ia  dif- 
férence eft  fenlîble.  La  femme,  en  fe  mariant, 
perd  ù\  liberté  naturelle  ;  elle  ctfTe  d'être  fuijurls  ; 
elle  n'cft  plus  ,  fur-tout  en  Hainaut  (t)  ,  qu'un 
être  partlf.  Le  mari  ,  au  contraire  ,  ne  perd  rien 
de  fon  autorité:  on  verra  dans  i'inilant ,  que  le  ma- 
riage ,  lorfqu'il  cù.  Çm/ï  de  la  naillance  d'un  ou 
de  plufieurs  enfans  ,  lui  délie  les  mains  par  rapport 
à  fes  propres ,  q.i'il  ne  pouvoit  pas  aliéner  aupa- 
ravant ;  &  l'on  voadroil  qu'il,  les  lui  liât  par  rap- 
port à  des  acquêts  dont  il  a/oit  précédemment  la 
libre  difpofi.ion  i  Non ,  cela  n'cft  pas  pofiible  , 
parce  que  cela  feroit  abfurde. 

La  coutume  de  Binche  ,  qui  eft  locale  de  celle 
du  chef  lieu  de  Mons ,  établit  clairement  celte  dif- 
férence entre  l'iiomme  &  la  temme.  Voici  com- 
ment elle  s'explique,  articles  8i  oC  Si  :  «  L'homme 
»  marié,  foil  qu'il  ait  enfans  ou  non  ,  durant  fon 
»  mariage  ,  peut  déshériicr  le.  biens.  .  .  La  femme  , 
»  veuve  ou  hlle ,  étant  à  mari  r,  pourv'u  que  ladite 
»  femme  veuve  foit  lans  enfans,  peut  pareillement 
»  diipofer  à  fa  volonté  de  fes  acque.s.  .  .  .  Mais 
«  étant  liée  par  mariage  ,  encore  qu'elle  eût 
»  manbour  ,  ne  peut  d'elle  -  même  ,  &  de  là  en 
ri  avant  ,  ni  étant  veuve  &  ayant  enfans  ,  diipofer 
»   des  fufdils  biens  ». 

Le  pouvoir  du  mari  d'aliéner  &  même  de  coii- 
ditionner  par  manhùurnie  pendant  le  mariage  les 
acquêts  faits  avant  L  maiiige  ,  efl:  encore  établi  , 
ou  plutôt  fuppofé  fort  clairement  par  l'article  i'"'' 
du  chapitre  li  des  chartes  préa.ifécs  du  chet-lieu 
de  Mons  (i).  Fn  voici  les  termes  :  «  Quind  une 
»  perfonne  puiflante  d'aiiéncr  onJonnera  par  oeuvre 
»  de  loi  les  héritages  patrimoniaux  ou  d' acquêts 
r>  faits  avant  mariage ,  en  manière  telle  que  le 
»  dernier  vivant  de  lui  ou  la  femme  en  jouiiTe  ta 
»  vie  feulement  ;  tels  héritages  qui  ne  tcront  au- 
»  trement  con  iti^nnés  ,  devront  retourner  au  lez  & 
»  Se  coté  dont  ils  feront  venus  j  à  favoir  ,  s'ils 
»  viennent  du  patrimoine  du  condi.i-^iinant ,  ou  de 
•n  fon  acquêt  avant  mari.ige  ,  aux  hoirs  de  fon 
»  coté.  .  .  »  Voilà  bien  un  inari  qui  conditionne  des 
acquêts  faits  avant  fon  mariage  ;  &  tans  doute  il 
n'eft  pas  pofîible  de  rien  concevoir  de  plus  clair. 
Et  qu'on  ne  difc  pas  que  cette  difpotition  n'eft 
qu'un  projet  de  loi.  Projet  tant  que  l'on  voudra  , 
il  prouve  toujours  que  les  j.irifconfultes  qui  ont 
tenté,  dans  le  (iccle  dernier,  de  réformer  la  coutume 
du  chef-lieu  de  Mins,  étoient  bien  perfuadés  que 
tel  étoit  l'efprit   de  cette  loi  municipale. 

Remarquons  d'ailleurs  que  leur  ditpofiàon  n'eft, 
aux  termes  près  ,  qui  font  un  peu  rajeunis  ,  que  la 
répétition  du  texte  même  de  la  coutume.  Voici  en 


(1)  Voyez  les  articles  Autorisation  maritale,  &:  Tes- 
tament. 

(2)  Il  e.1  p.irlé   de  ce  projcx  de   loi  aux   mots  CHARTRES 
PRJÉAVI&ÉEî,    &C  IviONS, 
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effet  comment  eft  conçu  le  §.  z  du  chapitre  jf  : 
«  Quant  aucuns  ordonneront  par  œuvre  de  loi  leur 
»  héritage  de  patrimoine  ou  d'acquêt  ,  fur  telle 
»  forir.c  que  le  daiiain  vi/ant  de  lui  &  de  fîi 
»  femme  en  joylTe  ,  tels  héritages  qui  ne  feront 
»  autrement  conditionnés  que  par  telles  &  fem- 
»  blables  paroles  ,  &  dont  le  dairain  vi\'ant  n'auroit 
»  rien  ordonné  au  contraire  ,  doivent  retourner  au 
»  lez  &  côté  dont  ils  feront  venus  ;  c'eft  à  favoîr 
»  que  ce  iceux  héritages  viennent  de  patrimoine  de 
)>  l'homme  ou  de  fon  acquêt  avant  fondit  ma- 
ri riagc ,  ils  retourneront,  &c.  » 

Il  y  a  pourtant  un  cas  où  le  mariage  forme  un 
changement  d'état  &  opère  une  incapacité  d'aliéner  , 
même  dans  la  perfonne  du  mari  ;  c'eft  lorfque  ce 
mariage  eft  contraélé  par  un  veuf  qui  a  déjà  des 
enfans  ;  en  ce  cas  ,  les  acquêts  qu'il  a  faits  pendant 
fa  viduité  deviennent  indiîponibles ,  &  il  ne  peut 
plus  les  aliéner  ,  ni  les  conditionner.  Cela  réfulte 
des  maximes  établies  à  l'article  Dévolution  cou- 
TL'MiÈRE  ,  &  c'eft  la  déci/î^n  exprelTe  d'un  arrêt 
du  confeii  fouverain  de  Mons  que  j'ai  extrait  du 
recueil  manufcrit  déjà  cité.  Un  homme  veuf  avec 
enfans  avoit  acquis  un  main- ferme  dans  le  clief-lieu 
de  Mons,  &  il  s'en  étoit  fait  adhériter  purement 
S:  hmplemcnt.  Quelque  temps  après ,  il  fe  remaria  , 
iSv:  pendant  fon  fécond  irariage  ,  il  conditionna  ce 
main  ferme  par  manbournic.  Après  fa  mort  ,  les 
enlans  du  premier  lit  attaquèrent  la  Condition.  Le 
confeii  ordinaire  la  déclara  nulle  ,  fur  le  fonde- 
ment ,  ei;  l'arrê  ifte,  que  le  remariage  avoit  aftefté 
le  bien  aux  enfans  du  premier  lit  ;  &  fur  l'appel 
que  l'on  interjeta  de  la  (entence  ,  elle  fut  con- 
firmée par  arrêt  du  17  février  1608. 

C'eft  ce  que  décide  encore  l'ariieic  6  du  chap.  Il 
des  chartes  préavifées.  «  Si  ene  perfonne  étant 
»  veuve  avec  enfans, fait  acquêt  d'héritage  ou  rente, 
»  fi  elle  fe  remarie  ,  ne  fera  entendue  capable 
»  d'aliéner  ou  conditionner  fes  héritages ,  comme 
»  ayant  changé  d'état  \  ne  foit  Condition  ai'pari- 
«  vant  »;  c'eft-àdire,  ne  foit  qu'avant  ie  fe  re- 
marier ,  elle  ait  fait  une  Condition  de  manboiirnie 
p  ^ur  ié  réftrver  le  pouvoir  d'aliéner  cet  acquêt  en 
tout  état. 

1°.  Mais  cette  réfcrve  de  pouvoir  peut-elle  être 
conditionnée  apiès  l'acquifition ,  ou  faui-il  qu'elle 
le  foit  au  moment  de  l'acquifition  ?  Ce  dcroier 
parti  a  été  adopté  par  la  coutume  de  Cambrai , 
comme  on  le  voit  à  l'arlicle  Co.^iDiTiCN>'ER  UH 
héritage;  mais  il  en  elt  autrenrent  dans  le  chef- 
lieu  de  Mons  :  l'ulage  y  a  établi  qu'on  peut 
faire  une  pàve'dic  Condition,  tant  que  l'on  confirve  la 
capacité  d'aliéner  les  acquêts ,  c'tft-à-dire  ,  tant  c|ue 
l'on  eft  au  mêiue  point ,  au  même  e'tat  où  1  on 
étoit  lorfqu'on  les  a  faites  :  en  cela  ,  rien  que  de 
trcs-conféquent.  Un  propriétaire  qui  peut  aliéner 
d'un  moment  à  l'autre  ,  peut  à  plus  forte  raiton 
fe  réferver  le  pouvoir  de  le  faire  :  qui  peut  le  plus, 
peut  le  moins. 

Cet  ulage,  au  reftc ,  eft  attefté  par  l'a^rticle  7 


ADDITIONS 

du  cTiapUre  ii  des  chartes  préav^jfées  :  «  UnKomme 
»  ayant  acquis  hétitages ,  ores  (  quoi  )  qu'il  ne 
»  Tauroit  conditionné,  l'acquêt  taifant ,  pourra 
»  néanmoins  faire  telle  Condition  que  bon  lui 
»  femblera ,  fi  long-temps  qu'il  fera  au  point  de 
»   fon  acquêt  ». 

3  ^.  Le  mari  peut-il  conditionner  les  conquêts 
à  fon  profit  ou  à  celui  de  fes  héiitiers  feulement , 
&  par  ce  moyen  frufrrer  la  femme  du  droit  qu'elle 
auroit  d'en  prétendre  la  moitié  ,  fi  la  communauté 
venoit  à  fe  dilToudre? 

Il  ne  le  pourroit  certainement  pas,  fi  l'on  fuivoit 
en  Hainaut  les  principes  qui  form;nt  notre  droit 
commun  fur  les  droits  de  la  femme  commune  en 
biens  avec  fon  mari.  Mais  on  a  déjà  vu  ,  dans  une 
note  fur  l'article  Communauté  ,  &  l'on  v^rra 
encore  à  l'article  Récompense,  que,  dans  cctic 
pro/incc,  la  femme  n'cft  comm.ne  en  biens  que 
d'une  manière  très- imparfaite.  On  ne  doit  d_nc 
pas  s'étonner  que  le  mari  puiffe  ,  dans  le  chcF- 
lieu  de  Mons  ,  lui  enle'/er  ,  p.\r  des  Conditions  de 
manbournie ,  la  part  qu'elle  a  de  droit  dans  les 
conquCLS. 

La  coutume  ne  donne  pourtant  pas  evprefTé- 
Incnt  ce  pouvoir  au  mari;  le  §.  i  du  chapitre  ^f 
eft  le  feul  endroit  où  elle  parle  des  ConJi.iOiis 
faites  par  celui  cij  &  ce  qu'elle  porte  i  cet  égard 
n'eft  pas  dffcz  formel  pour  qu'on  en  inJuife 
une  faculté  auflî  extraordinaire  que  celle  dont  il 
eft  queition  ;  mais  l'ufage  a  fuppléé  à  fon  filcnce. 
Ecoutons  encore  les  rédaftjurs  des  chartes  préavi- 
fées ,  chapitre   i  z  ,  articles  3,4,  5  &  8  : 

«  De  tous  héritages  acquis  conftant  mariage  , 
»  incontinent  le  trefpas  de  l'homme  adv^enu  ,  la 
»  moitié  de  la  propriété  efchcrra  à  fon  plus 
»  proche  héritier  ,  &  l'ufufruit  ,  avecq  l'autre 
V  moitié  de  la  propriété,  compétera  à  fa  femme, 
»  s'il  n'y  a  Condition   au  contraire. 

w  Héritage  en  rente  acquis ,  &  quy  ne  fera 
»  conditionné  par  l'homme  acquefteur  ,  fy  la 
»  femme  vient  i  décéder ,  la  moitié  dudit  héritage 
»  &  rente  compétera  i  les  hoirs,  faulf  la  totalité 
•>  de  l'ufufruit  ,  comme  dit  ell ,  au  marit  fuivant. 

»  Si  un  homme  acquiert  héritage  ou  rente, 
»  félon  que  fe  couche  ordinairement  es  embre- 
»  fures  ,  ne  fera  pourtant  la  femme  exclufe  de 
})  la  moitié  d'iceux,  ne  foit  qu'cxpreffément  en 
»  foit  ordonné  par  Condition. 

»  En  tous  acqueftz  faits  par  deux  conjoints  ,  la 
■»  femme  fera  entendue  concquérante  eftant  vef/e 
»  fans  enfans  ,  pourra  librement  difpofer  de  fa 
»  moitié,  ne  foit  que  par  Condition  de  fon  marit, 
»   elle  en  foit  exclufe  ». 

La  faculté  que  ces  difpofitions  donnent  au  mari 
de  conditionner  à  fon  profit  fingulier  les  acqui- 
fitions  qu'il  fait ,  ne  doit  pas  feulement  avoir  lieu 
quand  les  deux  conjoints  font  domiciliés  fous  la 
coutume  de  Mons  ;  elle  peut  également  être  mife 
en  exercice ,  lorfque  le  mariage  a  été  contrarié 
Se  qu'ils  font  domiciliés  dans  une  autre  province. 
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Mais  dans  ce  dernier  cas  ,  la  femme  a  contre  le 
mari  une  aftion  de  mi-denier  ,  parce  que  les  droits 
de  la  communauté  doivent  fe  régler  par  la  cou- 
tume  du  lieu  ou  les  conjomts  avorent  ou  le  pro- 
pofoient  d'établir  leur  domicile  au  temps  du  ma- 
riage. Nous  avons  rapporté  dans  une  note  â 
l'article  Communauté,  un  arrêt  du  grand- 
confeil  de  Malines,  qui  juftifie  cette  aflertion. 

Du  refte  ,  il  n'eft  point  douteux  que  le  contrat 
de  mariage  ne  puilîe  ôter  au  mari  la  faculté  dont 
il  s'agit;  à  la  vérité,  il  pourra,  nonobftant  toutes 
les  ftipulaiions  po/fibles ,  s'approprier  à  lui  feul, 
par  une  Condition  de  manbournie-,  l'héritage  qu'il 
arquerra;  mais  fa  femme  aura  une  adtion  per- 
fonnc.le  pour  s'en  faire  céder  la  moitié  en  nature 
ou  en  équivalent ,  au  choix  du  mari  (i). 

Eft-on  cenfé  interdire  au  mari  la  fliculté  de 
f.iire  de  pareilles  Conditions  de  manbouinie  ,  iorf- 
qu'on  ftlpule  feulement  par  le  contrat  de  znariage  , 
qu'il  y  aura  communauté  d'acquêts  entre  les 
conjoints  ? 

Voici  un  arrêt  tout  récent  du  parlement  de 
Flandre  ,  qui  juge  que  non.  Je  le  rapporte  mot 
pour  mot ,  tel  qu'il  m'a  été  donné  par  un  des 
magiftrats  qui  l'ont  rendu. 

«  DcLix  conjr>inls  domiciliés  à  Avefnes  ,  ville 
du  Hainaut  françois ,  régie  par  la  coutuuie  du 
chef-lieu  de  Mons,  éioicnt  convenus  par  leur 
contrit  de  mariage ,  d'être  uns  &  communs  en 
tous  biens  meubles ,  conquêts  &  immeubles  ;  &  ils 
avoicnt  ftipulé  que  les  meubles  appartiendroient 
au  dernier  vivant ,  &  que  s'il  n'en  difpofoit  pas ,  la 
moitié  appartiendroit  ,  à  la  mort  du  furvivant  , 
aux  héritiers  du  mari ,  &  l'autre  aux  héritiers  delà 
femme.  Le  mari  ,  pendant  le  mariage,  achète  feul 
une  maifon  ,  &c  infère  dans  le  contrat  la  Condition 
qu'il  pourra  en  difpofer  à  fa  volonté  en  tout  état, 
ainfi  que  fa  femme  ,  fi  elle  le  furvit.  Celle-ci 
vient  à  mourir:  le  mari,  par  une  nouvelle  Con- 
dition de  manbournie,  di'pofc  de  la  totalité  de  i^ 
maifon  à  fon  profit  fingulier.  Il  décède  à  fon 
tour.  Les  héritiers  de  fa  temme  demandent  la 
moitié  de  la  maifon ,  fur  le  motif  que  ,  par  le 
contrat  de  mariage ,  les  conjoints  étoient  communs 
en  biens;  que  la  difpofition  du  mari  étoit  une 
contravention  à  ce  contrat  ;  que  par  la  ftipulatioa 
citée  de  pouvoir  difpoier  des  meubles ,  on  s'étoit 
interdit  la  faculté  de  difpofer  des  conquêts. 

Les  héritiers  du  mari  loutcnoicnt  au  contraire 
qu'il  avoit  fui\'i  le  texte  de  la  coutume  ,  qui 
permet  de  difpofer  par  œuvres  de  loi  des  conquêts  , 
&  de  les  conditionner  comme  on  veut  ;  que  le 
contrat  de  mariage  n'y  dérogeoit  en  eucune  façon, 
puifqu'il  ne  failoit  que  rendre  les  cxprcflîons  de 
la  coutume  même,    qui  autorife   les  Conditions, 


(I)  Pourquoi  laifler  ce  choix  aa  mari?  parce  qu'en  Hainauc 
les  contrats  peifonnels  ne  prodiiifen!:  c^u'uiieaclionca  É<JUi- 
VAtENT,  Voyez  ce  mot, 

Yyyy  a 
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Sur  ces  ralfcns,  arrêt  du  8  février    1781  ,   en  la     j 
deuxièma  chambre  ,   qui   adjuge  la  totalité   de   la 
mailon  aux  hédliers  du  mari  ». 

4".  Un  mari  qci  a  fait  avec  fa  femme  un  avis 
de  père  Se  de  mère ,  par  lequel  il  a  difpofc  entre 
fes  enfans  de  tous  fcs  biens  préfens  &  à  venir  , 
peut-jl,  en  faifant  une  acquiliiion  après  cet  avis , 
lîipuler,  par  une  Condiiion  de  ftianbournie  ,  qu'il 
pourra  en  foire  fa  volonté  en  tout  état ,  &:  en 
vertu  de  cette  Condition  ,  difpofer  de  l'acquêt  aptes 
la  mort  de  fa  femme  ? 

Nonj  conditionner  de  la  forte  un  acquêt,  tandis  - 
-qu  on  a  difpofé  de  tous  fes  biens  prefens  & 
à  venir  1  c'eft  déroger  à  l'avis  de  père  &  de  mère  , 
qui  contient  cette  difpofition  univerfelle.  Or,  il 
eft  de  principe  ,  fur-tout  en  Hainaut  ,  qu'un  avis 
de  père  &  de  mère  ne  peut  être  chance,  modifié 
ni  ré^'oqué  ,  fans  le  concours  des  deux  époux  dont 
il  eft   l'ouvrage. 

C'eft  ainfi ,  d'ailleurs  ,  que  la  queftion  a  été 
jugée  par  deux  arrêts  que  j  ai  extraits,  en  1780, 
u'un  recueil  qui  m'a  été  communiqué ,  comme  je 
Tai  déjà  dit  ,  par  M.  Papin.  Le  premier  a  été 
rendu  au  fouverain  chef-lieu  le  \z  août  1773, 
&  l'on  remarque  qu'il  a  pallé  de  toutes  voix.  Le 
fécond  eft  du  conltil  fouverain  de  Mons  :  il  a  été 
rendu  en  t6s>^  ,  &  il  a  conlirmé  une  fentence  du 
confeil  ordinaire  du  13    avril  de  la  même  année. 

5°.  Un  fils  de  famille  majeur,  qui  fait  un  acquêt , 
peut-il  le  conditionner? 

Il  ne  le  peut  pas  fans  doute  fans  le  confen- 
tement  de  fon  père;  mais  avec  ce  confentement , 
rien  ne  l'empêche  de  faire  une  Condition  de  man- 
bournie.  C'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  confeil 
fouverain  de  Mons  du  ii  octobre  1710,  que  j'ai 
extrait  du  recueil  manufcrit  de  M.  Tahon  ,  l'un 
des  juges  qui  l'ont  rendu.  Les  parties  plaidantes 
étoient  Philippe  François  Huet ,  &;  Jacques  Dé- 
pouille. 

On  fent  la  raifon  de  cette  déciiîon.  Une  Con- 
dition de  manbournie  n'eft  ,  à  proprement  parler, 
qu'une  donation  à  caufe  de  mort.  Or ,  il  eft  cer- 
tain qu'un  fils  de  famille  peut  donner  à  caufe  de 
mort ,  avec  le  confentement  de  fon  père.  J^oyc\ 
Puissance  paternelle. 

II.  Il  eft  temps  de  pafTcr  aux  propres  ,  &  d'exa- 
miner d'où  dépend  ,  dans  le  chef-lieu  de  Mons , 
la  faculté  de  les  aliéner  &  de  les  conditionner. 

C'eft  une  maxime  conftante  ,  que  cette  faculté 
n'appartient  qu'à  celui  qui  a  femme  prew.lére  & 
enfans  vivans  d'elle.  C'eft  ce  qu'infinue  le  cha- 
pitre Z4  de  la  coutume  ,  lorfqu'il  déclare  que 
les  g^ns  mariés  non  ayant  enfans  ,  qui  ne 
peuvent  obtenir  le  lot  ou  confentement  de  leurs 
héritiers  préfomptifs  ,  pour  aliéner  leurs  biens  de 
patrimoine  ,  doivent ,  s'ils  font  dans  un  befoin 
prefTant ,  s'adrefler  aux  juges,  &  requérir  per- 
miifion  d'en  faire  la  vente  ou  de  ics  hypo- 
théquer. 
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La  même  chofe  réfulte  encore  plus  claircmert 
de  l'article  i^''  du  décret  des  archiducs  Albert  &: 
Ifibelle  du  ;o  mars  1606  :  Si  de  patrimoine ,  y 
eft-il  dit,  ayant  femme  première ,  &  d'elle  enfans 
vivans  à  ce  jour;  fi  d'acquêt  ,  étant  au  même 
point  d'i celui  ,  ou  bien  en  vertu  du  pouvoir 
retenu. 

On  oppofe  à  ces  textes  le  chapitre  7  de  la 
coutume  ,  qui  porte  :  «  Que  jeunes  enfans  fans- 
»  père  &  mère  ne  puiflent  vendre  ,  aliéner  ni 
»  charger  leurs  héritages  de  main-fermes ,  s'ils 
»  ne  {ont  âgés,  le  fils  de  vingt-un  ans,  &  les. 
n  filles  de  dix-huit  ans ,  ou  qu'ils  fuffent  mariés , 
»  s'ainfi  n'étoit  pour  mieux  faire  que  laillcr  . . . , 
)>  par  le  fçu  &  confentement  de  deux  leurs  plus 
»  prochains  parens  du  côté  dont  lefdits  héritages 
n  viendront  ».-  Donc  ,  conclut-on  ,  lorfque  les 
mâles  ont  atteint  l'âge  de  vingt-un  ans ,  &  les 
femelles  celui  de  dix-huit  ans  ,  ils  peuvent  aliéner 
leurs  biens  de  côté  &  ligne  lans  le  confentement 
de  leurs  plus  proches  parens. 

Ce  raifonnement ,  qui  ne  confifte  ,  comme  on 
voit  ,  que  dans  un  argument  à  contrario  ,  pourroit 
paroître  jufte,  fi  le  chapitre  7  étoit  le  ftul  texte 
par  lequel  la  coutume  fixât  la  capaciié  d'aliéner 
les  propres.  Car  l'argument  à  contrario  eft  reçu 
en  droit  ,  lorfque  l'induAion  qu'on  en  tire  n'eft. 
pas  contrariée  par  une  loi  expreffe;  mais,  outre 
le  chapitre  7  ,  il  y  a  le  chapitre  14,  qui  décide 
clairement  que  les  gens  ,  même  mariés,  non 
iiyant  enfans  ,  ne  peuvent  pas  difpofer  de  leurs 
propies  :  cette  décifion  eft  encore  confirmée  par 
le  décret  de  1606.  Ce  n'eft  donc  pas  ici  le  cas 
d'argumenter  à  contrario,  puifqu'on  ne  pourroit 
pas  le  faire  làns  aller  contre  le  texte  précis  5c 
formel  de  deux  loix  (i). 

Auflî  l'a  t-on  fait  en  vain  dans  une  inftance  qui 
vient  d'être  jugée  folennellem.ent  au  parlement  de 
Flandre. 

L^n  particulier  de  Landreci,  qui  ne  pofTédoit 
que  des  propres  régis  par  la  coutume  du  chef-lieu 
de  Mons,  en  avoit  ,  par  fon  contrat  de  mariage,, 
accordé  l'ufufruit  à  fa  femme  ,  en  cas  de  furvie. 
Ce  cas  arrivé  ,  fans  qu'il  fût  né  aucun  enfant  du 
mariage  ,  Hubert  Beaurain ,  héritier  du  mari ,  a 
prétendu  que  cette  conftitution  d'ufufruit  étoit 
nulle,  1°.  par  défaut  de  pouvoir  de  la  part  du 
mari ,  qui  n'avoit  ni  ne  pouvoit  avoir  femme  pre- 
mière &  enfans  vivans  d'elle,  avant  de  fe  marier; 
z".  parce  que  le  contrat  de  mariage  n'ayant  pas 
été  réallfé  par  devoirs  de  loi  ,  ne  pouvoit  pro- 
duire qu'une  aftion  perfonnelle  ,  que  la  veuve 
confondoit  en  ■  elle-mênie  ,  attendu  qu'elle  étoit 
donataire  de  tous  les  meubles  de  fon  mari  ,  c'eft- 
à-dire,  des  feuls  biens  qui,  dans  la  fucccftlon  de 
celui-ci  ,  fufîent  fournis  au  payement  de  ks 
dettes. 


(i)  Voyez  Fachinée  ,  Controverf  jur.  lib,  13,  cap.  7». 
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Ces  deux  moyens  rcntioient,  à  proprement  par- 
ler, l'un  dans  l'autre.  Si  le  mari  eût  été  capable 
d'aliéner  ou  de  charger  i\s  propres  ,  le  défaut  de 
téalilalion  n'auroit  pas  diipcnie  Hubert  Beaurain 
de  faire  valoir  à  la  veuve  rufufruit  dont  il  s'agif- 
foit ,  finon  en  nature  ,  au  moins  en  équivalent. 
C'étoit  don;  fur  la  capacité  du  mari  que  tombait 
toute  la  difficulté. 

Pour  établir  que  le  mari  n'avolt  pas  eu  cette 
capacité,  Hubert  Beaurain  employoit  le  chap.  14 
de  la  coutume  &  le  décret  de  1606. 

La  veuve  répondoit,  1*^.  que  la  néceflîté  d'avoir 
femme  première  &  enfans  vivans  iVelU,  pour 
pouvoir  aliéner  un  bien  propre  ,  n'étoit  pas  établie  , 
mais  feulement  fuppofée  d'une  manière  vague 
par  ces  deux  lois  \  que  l'on  ne  pouvoit  fonder  une 
incapacité  aufll  étrange  fur  des  textes  piuement 
énonciatifs',  que  fi  jafqu'alors  on  avoit  penfé  le 
contraire  dans  le  chef-iieu  de  Mons,  c'éloit  une 
vieille  erreur,  &  qu'il  étoit  d'autant  plus  important 
de  la  diraciner  ,  qu'elle  choquoit  direélement  la 
difpoiition  du  chapitre  7  de  la  coutume.  i°.  Qu'en 
tout  cas ,  les  donations  par  contrat  de  mariage 
dévoient  être  exceptées  de  la  règle  générale  j  qu'on 
le  jugeoit  ain.'i  en  Artois  pour  les  réferves  coutu- 
mières  de  cette  province  (i);  que  l'on  devoit  par 
conféquent  en  juger  de  môme  pour  les  propres 
inJifponibles  de  la  coutume  du  chef-lieu  de  Mons. 
3°.  Qu'enfin  Hubert  Beaurain  lui-même  avoit  alliflé 
au  contrat  de  mariage  ,  &  l' avoit  figné  ;  que  par-là 
il  avoit  approuvé  la  difpofition  que  le  mari  avoit 
faite  de  fes  propres  en  faveur  de  fon  époufe  j  que  , 
par  fuite  ,  il  étoit  non  recevable  à  impugner  cette 
difpofition. 

De  ces  trois  moyens  ,  ni  le  premier  ni  le  troi- 
fième  n'ont  fait  aucune  impredion  fur  les 
juges  i  l'un  ,  parce  qu'il  contrediibit  à  la  fois  le 
texte  de  la  coutume  &  l'interprétation  qu'une 
jurifprudence  conllante  ,  uniforme  &  immémoriale 
en  avoit  faite  j  l'autre ,  parce  qu'il  eft  certain 
qu'un  frère  ou  autre  parent  collatéral  qui  figne 
par  honneur  un  contrat  de  mariage  ,  n'eft  pas 
cenfé  en  approuver  les  difpofitions  qui  peuvent  lui 
porter  préjudice. 

Mais  le  fécond  moyen  a  fait  plus  de  difficulté  ; 
&  d'abord  il  eff  intervenu,  au  rapport  de  M.  Wa- 
crenier ,  un  arrêt  en  février  1783  ,  qui  ,  en 
adoptant  l'exception  qu'il  tendoit  à  établir  en 
faveur  des  contrats  de  mariage  ,  a  condamné 
Hubert  Beaurain  à  laiffer  jouir  la  veuve  de  l'ufufruit, 
qui  formoit  fon  gain  de  furvie  ,  fi  mieux  il  n'ai- 
moit  lui  en  faire  valoir  l'ellimation  ,  &  aux 
dépens. 

Hubert  Beaurain  a  pris  contre  cet  arrêt  la  voie 
de  révifion  ;  &  ,  par  un  autre  rendu  le  5  décembre 
lùivant ,    au   rapport  de  M.  le  comte  de  la  Vief- 


(I)  Voyez,  l'arucle  Nécessité  jurée. 
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ville  ,  le  parlement  de  Flandre  ,  les  chambres 
aiTcmblées ,  a  déclaré  qu'il  y  avoit  erreur  j  en 
conléquence  ,  a  déchargé  Hubert  Beaurain  Aùs 
condamnations  prononcées  contre  lui;  a  débouté  la 
veuve  de  fes  demandes ,  fins  Se  conclufions  ,  &  l'a 
condamnée    à  tous  les  dépens. 

Par  cet  arrêt  ,  la  maxime  qu'on  ne  peut 
aliéner  ni  changer  aucun  propre  du  chef- lieu  de 
Mons,  lans  avoir  femme  première  &  d'elle  enfans 
vivans  à  ce  jour ,  a  été  raflermie  &  confacrée 
d'une  manière  qui  déconcertera  tans  doute  qui- 
conque à  l'avenir  oferoit  encore  la  contefter. 

Cette  maxime ,  telle  que  nous  venons  de  la 
préfenter  ,  ou  plutôt  telle  que  la  prélénte  l'arti- 
cle premier  du  décret  de  1606  ,  amène  deux  confe- 
qucnces   bien  intércfTantes. 

La  première ,  qu'il  ne  fuffit  pas ,  pour  pouvoir 
aliéner  un  propre ,  d'avoir  eu  des  enfans  ,  mais 
qu'il  faut  en  avoir  aétuellement  ;  eiifans  vivans 
à  ce  jour. 

La  féconde  ,  que  la  nailTance  d'un  enfant  après 
la  vente  ou  la  Condition  qu'un  mari  a  faite  de 
fes  propres  ,  au  mépris  de  la  défenfe  de  la  cou- 
tume ,  ne  ratifie  ni  l'une  ni  l'autre ,  5c  n'en  couvre 
pas  la  nullité  primitive. 

Cette  féconde  conféquence  n'ell  pas  du  goût 
de  tout  le  monde.  Pour  la  mettre  dans  tout  fon 
jour,  fuppolons  deux  cas.  Ou  l'enfant  né  après 
la  vente  qu'un  mari  a  faite  de  fes  propres  meurt 
avant  fon  père,  ou  il  lui  furvit. 

Il  eit  très- sûr  que  dans  l'un  &  l'autre  cas  on 
peut  exiger  du  vendeur,  pendant  la  vie  de  ion 
enfant,  un  nouvel  aéle  de  déshéritance  ,  qui  puifTe 
réparer  la  nullité  de  celui  qu'on  a  fait  avant  qu'il 
ne  fut  devenu  père. 

Mais  fi  on  ne  le  fait  pas  ,  &  que  l'enfant 
meure  avant  fon  père,  l'héritier  du  père,lorfque 
celui  ci  fera  décédé  à  fon  tour,  pourra-t-ii  reven- 
diquer le  bien  &  en  dépouiller  l'acquéreur  ?  N'en 
doutons  pas.  Quel  feroit  en  effet  le  titre  en  vertu 
duquel  l'acquéreur  prétendroit  retenir  ce  bien  ? 
Ce  ne  pourioit  être  qu'en  vertu  de  l'aftion  per- 
fonnelle  qu'il  a  acquife  par  le  contrat  fait  entre 
lui  &  le  défunt ,  ou  en  vertu  des  devoirs  de  loi 
patTés  fur  ce  contrat.  Mais,  1°.  le  contrat  ne  peut 
pas  lui  donner  ce  droit ,  parce  que  ,  d'un  côté , 
l'héritier  n'a  appréhendé  que  les  propres  du  défunt  j 
il  n'efl  tenu  d'aucune  dette  ,  ni  par  conféquent 
fournis  à  aucune  aélion  perfonnelle  ;  &c  que  ,  d'un 
autre  coié,  lors  même  qu'il  a  fuccédé  aux  meubles 
ic  acquêts  ,  il  ne  peut  pas  être  condamné  à  aban- 
donner en  nature  un  bien  qui  n'eft  vendu  que  par 
un  contrat  fimple ,  mais  feulement  à  payer  les 
dommages-intérêts  de  l'acquéreur,  la  règle  quem 
de  eviciione  tenet  aclio ,  eundem  agentem  rcpeUic 
exeeptio,  n'ayant  pas  lieu  en  Hainaut,  ainii  qu'orv 
l'a  prouvé  à  l'article  Dévolution  coutumière. 
i".  Les  devoirs  de  loi  dont  le  contrat  a  été  re- 
vêtu ,  font  nuls  ,  puifque  la  couiume  répute  tel^ 
tous  ceux  qui ,  ayant  des  propres  pour  objet ,  n'ex- 
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priment  pas  pofuivement  que  le  vendeur  ou  dif- 
pofant  a  femme  première  6-  (Telle  enfans  vivans 
à  ce  jour. 

Si  i'enfant  fuivit  à  fon  père,  il  pourra,  comme 
Tauroit  pu  faire  un  héritier  collatéral ,  &  par  les 
mêmes  moyens  que  lui ,  évincer  l'acquéreur  du 
bien  qui  a  été  aliéné  avant  fa  nailTance  ,  &  contre 
la  prohibition  de  la  couiume  :  pourquoi  en  etïét 
y  auroit-il  lur  ce  point  une  différence  entre  le 
cas  d'un  fils  qui  fuccede  à  ton  père  ,  &  le  cas  où 
celui-ci  n'a  pour  fuccefTeurs  que  des  parens  col- 
latéraux? A  cet  égard,  les  droits  d\in  fils  &  ceux 
Qun  coUatéral  font  les  mêmes.  On  ne  peut  donc 
pas  traiter  l'un  avec  plus  ni  moins  d'indulgence 
que  l'autre. 

A  ces  deux  réfolutions  on  oppofe  trois  com- 
paraifons  :  i°  ,  dit-on,  ii  j'ai  vendu  le  bien  d'autrui, 
&c  que   j'en   devienne    enfuite   propriétaire  ,   je   ne 

fiuis  pas  le  revendiquer  fur  mon  acheteur  :  i".  fi 
'héritier  grevé  de  fidcicommis  au  profit  d'un  par- 
ticulier,  .a  aliéné  le  bien  dans  un  temps  où  l'ap- 
pelé à  la  fubftitution  vivoit  encore,  &  qu'enfuite 
celui-ci  vienne  à  prédécéder  ,  la  nullité  primitive 
de  Ja  vente  fe  trouve  par-là  couverte  &  effacée  de 
plein  droit  :  3°.  quoiqu'aux  termes  de  l'article  7 
du  titre  lo  de  la  coutume  de  Carabrefis,  «  homme 
n  ou  femme  ayant  entans  ou  enfant  vivant  de 
»  précédent  mariage  brilé  &  féparé,  ne  peut  va- 
»)  lablement  vendre,  donner  ni  autrement  aliéner 
»  fes  héritages  ,  tant  fiefs  que  main-fermes ,  ni 
j>  aucunement  en  difpofc;r.  . .  .  Néanmoins  (  porte 
>>  l'article  21  du  même  titre),  fi  ,  depuis  ladite 
»  aliénation  faite  par  perfonne  ainfi  aflcrvie ,  tous 
«  lefdits  enfans  alloient  de  vie  à  trépas  devant  lui 
»  (c'eft-à-dire  ,  s'il  devcnoit  capable  d'aliéner), 
»  telle  aliénation  feroit  revalidée  ,  &  fortiroit  effet 
w   par  le  décès  defdits  enfans  ». 

Mais  aucune  de  ces  comparaifons  ne  peut  affoi- 
blir  les  principes  que  nous  avons  établis. 

Ceneftpas  la  première,  parce  que  tout  ce  que  l'on 
en  peut  conclure  ,  c'eft  que  du  contrat  de  vente  &  des 
premières  œuvres  de  loi ,  il  réfulte  une  aélion 
perfonnelle  pour  obliger  à  une  nouvelle  tradition , 
mais  non  que  la  première  tradition  foit  confirmée 
de  plein  droit  ,  ou  que  l'héritier  foit  non  rece- 
vable  à  l'attaquer,  dans  une  coutume  fur  -  tout 
où  l'on  n'admet  pas  la  maxime  ,  quem  de  evic- 
tlone  tenet  acîio  ,  eundem  agentem  repellit  ex- 
ceptio. 
Ce  n'cft  pas  la  féconde,  parce  qu'entre  le  cas  fur 
lequel  elle  porte ,  &  celui  dont  il  s'agit  ,  la  diffé- 
rence eft  très-grande.  Dans  l'un  ,  l'effet  de  la  fub- 
ilitution  s'anéantit  entièrement  par  la  furvie  du 
grevé  au  fiibflitué  ;  dans  l'autre,  le  fidéicommis 
légal  introduit  par  la  coutume,  n'eft  que  fufpendu 
par  la  naiffance  d'un  enfant  ,  &  il  reprend  toute 
la  force  dès  que  cet  enfant  a  cefTé  d'exifter.  Dans 
le  premier ,  l'appelé  à  la  fubftitution  ,  le  feul  qui 
pouvoit  fe  plaindre  de  la  vente  ,  n'exifte  plus. 
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Dans  le  fécond  ,  au  contraire  ,  ceux  au  profit 
defquels  eft  établi  le  fidéicommis  légal ,  fubfiftent 
tant  que  le  lignage  dure  :  à  peine  i'enfant  eft  il 
mort  ,  que  tous  les  lignagers  rentrent  dans  la 
plénitude  des  droits  d'expeftative  qu'ils  avoient  fur 
les  biens  du  père ,  &  que  la  naiiTance  de  cet  enfant 
n'avoit  fait  que  tenir  en  fufpens.  Enfin  ,  dans  le 
premier  cas ,  on  peut  oppolér  au  grevé  qui  a 
aliéné  ,  &  à  fon  héritier  ,  la  maxime  quem  de 
eviciione  tenet  acîio  ,  eundem  agentem  repellit 
exceptio  :  &c  ,  encore  une  fois ,  on  ne  le  peut  pas 
dans  le  fécond. 

La  troifième  comparaifon  fe  détruit  par  la 
même  réponfe.  Dans  là  coutume  de  Cambrefis , 
l'impuiffance  d'aliéner,  produite  par  la  viduité 
avec  enfans ,  n'elT:  refpcdive  qu'entre  enfans ,  &  n'a 
été  introduite  que  pour  leur  avantage.  Dès  que 
les  enfans  n'exiftent  plus ,  perfonne  n'a  le  droit 
d'attaquer  l'aliénation  faite  de  leur  vivant  par 
leur  père.  On  vient  de  voir  qu'il  en  eft  tout  autre- 
ment dans  la  coutume  du  chef-lieu  de  Mons. 

Remarquons  d'ailleurs  combien  diffère  le  génie 
de  la  coutume  de  Cambrai  »de  celui  de  la  coutume 
du  chef-lieu  de  Mons.  Dans  la  coutume  de  Cambrai, 
le  droit  commun  eft  pour  la  faculté  d'aliéner; 
ce  n'cft  que  par  exception  qu'un  veuf  avec  enfans 
n'en  jouit  pas.  Dans  le  chef-lieu  de  Mons  ,  au 
contraire ,  l'impuiflance  de  difpofer  fait  la  règle 
générale  ;  ce  n'eft  que  par  exception  que  l'on  en 
tort,  &  cette  exception,  il  faut,  pour  en  ufer, 
fe  trouver  dans  la  pofition  &  employer  les  for- 
malités qu'elle  exige  :  l'une  ou  l'autre  de  ces 
conditions  manquant ,  vous  retombez  dans  l'im- 
puiffance  prononcée  par  la  coutume.  Cela  eft  fi 
vrai,  que  quoiqu'un  homme  ait  réellement  femme 
première  &  d'elle  en/uns  vivans  à  ce  jour,  s'il 
n'en  eft  pas  fait  une  mention  exprefle  dans  les 
devoirs  de  loi ,  il  n'en  réfultera  qu'une  aftion 
perfonnelle  ,  pour  la  réalifation  de  laquelle  il 
faudra  de  nouveaux  devoirs  de  loi  qui  l'expriment  ; 
fans  cela,  l'acquéreur  ne  pourra  pas  fe  maintenir 
dans  le  propre  qu'il  a  acheté  :  il  ne  pourra  même 
en  répéter  l'équivalent ,  qu'autant  que  les  enfans 
ou  héritiers  du  vendeur  auront  appréhendé  quelques 
biens  libres  de   fa  ■fucceffion. 

La  queftion  ,  au  refte  ,  a  été  jugée  in  terminis 
par  un  arrêt  du  parlement  de  Flandre  du  27  fé- 
vrier 1783  ,  au  rapport  de  M.  Vanrode.  En  voici 
l'cfpèce  : 

Le  zz  novembre  1774,  Louis  Delvigne  ,  de- 
meurant à  la  Flamengrie ,  prévôté  de  Bavay  ,  a 
vendu  à  Charles  Robaut  trois  quartiers  d'une 
prairie  qui  lui  étoit  propre.  Les  devoirs  de  loi 
ont  été  pafles  le  même  jour.  Louis  Delvigne  étoit 
marié  à  cette  époque  ,  mais  il  n'avoit  pas  d'en- 
fans  ,  &  par  conféquent  fa  vente  étoit  nulle.  Le 
II  juillet  1777)  il  lui  eft  né  un  enfant  :  le  lo  fé- 
vrier i78z  ,  devenu  par-là  capable  d'aliéner,  il  a 
paUé   à  Charles  Robaut,  en  tant  quebefoin,  de 
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nouveaux  devoirs  de  loi ,  par  lelquels  il  a  ratifié 
les  picmicrs. 

Les  chofes  ea  cet  état,  Pliilippe-Jofeph  Del- 
viv^ne,  parent  du  veadeur  ,  s'cft  pr.featc  pour  re- 
traiic  i'iiéritage  ;  &  il  a  été  qucltion  de  lavoir  , 
eiiire  autres  ciiofes ,  il  l'an  «Se  jour  ne  dévoient 
être  comptés  ijue  du  lo  février  1782,  ,  date  des 
nouveaux  devoirs  de  loi ,  &  fi  par  conféquent  Piii- 
lippe-Jofc.-ph  Delvigne  étoit  venu  à  temps;  ou 
fî  la  nailTance  de  l'enfant  du  vendeur  avoic  con- 
firmé de  plein  droit  les  devoirs  de  loi  primitifs  , 
&  li  en  conléquence  on  devoit,  en  comptant  l'an 
&c  jour  du  II  jaillet  1777,  déclarer  le  retrayant 
non  recevable  ,  comme  étant  venu  à  tard. 

De  ces  deux  partis,  le  premier  a  été  adopté 
par  une  fentence  des  maieur  &  échevins  de  la 
Flamengrie  ,  laquelle  a  été  coniirraée  par  l'arrêt 
cité. 

Il  y  auroit  encore  beaucoup  de  difficulté  à  fuivre 
ce  parti ,  fi  Tafte  paffé  par  un  liomme  qui  n'cft 
devenu  père  &  capable  d'aliéner  que  poilérieu- 
lement  à  cet  aâ:c  ,  étoit  une  C^ondition  de 
maubournie.  Car  une  difpidtion  de  cette  nature 
ne  produit  pas  même  d'adion  perfonnelle  ,  lorf- 
qu'cJie  elf  nulle  dans  fon  principe,  par  le  détaut  de 
pouvoir  de  celui  qui  la  fait. 

Nous  avons  déjà  dit ,  &:  l'on  verra  plus  particu- 
lièrement aux  anicles  Nécessité  jurée  &  loer, 
qu'un  homme  qui  ,  fans  avoir  femme  première  & 
aille  en/ans  vivans  à  ce  jour  ,  veut  aliéner  fes 
propres  du  chef-lieu  de  Mons ,  a  deux  voies  pour 
y  par, cuir;  lavoir,  l'autorifaiion  du  jJge,  &  le 
lot  ou  c  'nténtement  de  fes  licriticrs  prelomptifs. 
On  .iemande  s'il  peut  ,  en  ufant  de  l'une  ou  de 
l'auLre  voie  ,  fe  rendre  habile  à  faire  une  Condition 
de   maubournie  ? 

Il  n'y  a  point  de  difficulté  iur  la  négative  par 
rapport  ~i  Li  première  :  l'autorifaiion  du  juge  ne 
s'accorde  que  fur  ia  preuve  de  la  nécelîité  de 
celui  q.ii  veut  aliéner,  &,  comme  dit  le  chapi- 
tre 14  de  ia  coutuine  ,  pour  mieux  faire  que 
laijfer.  Or,  il  ne  peut  jamais  y  avoir  de  nécelîité 
de  difpofer  à  ca  :fe  de  mort  &  de  déranger  l'ordre 
des  fucceffions   ab   intejlat. 

A  l'égard  de  la  féconde ,  il  y  a  plus  de  doute. 
D'abord,  quand  les  parens  ont  donné  leur  confcnte- 
menc  à  une  Condition  de  maubournie,  font-ils  re- 
cevabics  à  la  critiquer  ?  En  fécond  lieu  ,  l'article  1 1 
de  ia  charte  doni  ce  pour  le  chef-lieu  de  Mons  en 
1483  ,  permet  exprelTément  aux  impuijfans  ou 
incapables  ,  de  déshénter  &  conditionner  leurs 
propres  par  le  lot  de  leurs  prochains.  Eniin  la 
aueftion  a  été  ainfi  jugée  par  arrêc  du  conleil  fou- 
vcrain  de  Mons ,  du  16  juillet   1636. 

Tout  cela  eft  fpécieux;  mais  ,  1°.  c'eft  un  prin- 
cipe de  droit  commun  ,  que  le  confentement  donné 
fiar  des   héritiers   préfomptifs  aux  difpofitions  qui 
es  dépouillent;  çit  oui  ;  parce  qu'on  le  préfurae 
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extorqué  par  ia  crainte  de  déplaire  à  celui  dont 
ils  elpèrent  recueillir  la  facctllion.  %°.  Le  chapi- 
tre 24  de  la  coutume  du  chef-lieu  de  Mons  ,  ho- 
mologuée en  1533  >  a  dérogé  implicitement  à  ia 
charte  de  1483:  li  y  eft  dit  que  ie  lot  des  héri- 
tiers prelomptifs  peut  être  fuppké  par  l'aulaii- 
lation  du  juge  :  il  laut  donc  qu'il  n'ait  lieu  que 
dans  le  cas  où  l'autorifaiion  du  juge  peut  être  ds 
quelque  eftet.  Or  ,  on  vient  de  voir  que  l'auto- 
ritation  du  juge  n'cft  d'irucun  fecours  en  matière 
de  Conditions  de  maubournie  :  elle  ne  peut  donc 
pas  à  cet  égard  fuppléer  au  lot  des  héritiers  3  js 
iot  des  héritiers  y  eft  donc  également  fans  eitet. 
3*^.  On  dira  peut-être  que  cela  n'eft  pas  affez 
précis  pour  que  l'on  puilTe  en  induire  une  abro- 
gation de  la  charte  de  1483  ;  mais  la  réponle  eft 
dans  la  maxime  ,  optima  Ugum  interpres  ejl 
confueiudo  ;  car  il  cft  certain  que  l'ulage  a  amii 
expliqué  le  chapitre  14  de  la  coutume.  La  preuve: 
en  eft  écrite  dans  les  chartes  préavifées,  chapitre  32, 
article  19:  «  Combien  ;  poreent-eiles)  qu'on  puifTe 
»  vendre  &  autiement  difpofer  des  héritages  ou 
»  rentes  de  patrimoine  par  le  lot  de  fes  plus 
»  prochains  p.rrcns ,  ne  fe  pourront  toutefois  taire 
»  aucunes  Condiiions  par  iot  ».  M.  Foulé,  premier 
préfident  du  ci-devant  confeil  provincial  de  Va- 
lenciennes ,  dit  la  même  chofe  en  fes  inftitulions 
au  droit  coutumier  du  Hainaut ,  titre  6 ,  §.  i.  «  Pour 
»  les  Coriditions,  les  lots  ne  fout  reçus  ».  Ce  font 
fes  termes. 

Et  c'cft  ce  qu'ont  jugé  quatre  arrêts  que  j'ai 
trouvés  dans  le  recueil  manufcrit  que  m'a  com- 
muniqué M.  Papin. 

Il  y  en  a  deux  du  fouverain  chef-lieu  :  l'un  ,  dont 
la  date  n'eft  pas  rapportée  ,  a  été  rendu  entre  Nicolas 
Defefiie  &  la  veuve  Barté:  l'autre  eft  de  l'année 
165  1. 

Les  deux  autres  arrêts  font  émanés  du  confeil 
fouverain  de  Mons  :  le  premier  eft  intervenu  dans 
une  révifion  folennelle ,  entre  Jean-Eaptifte  Boders 
&  Guillaume  François  Anfeau  :  le  fécond  cft  du 
20  février  1656. 

Mais  voici  une  autre  qiieftion.  Un  mari  a  , 
comme  l'exige  la  coutume ,  femme  première  :  il  a 
de  plus  un  enfant  d'elle  ;  mais  cet  enfant  a  fait 
proh-ffion  dans  un  monaftèrc.  Dès  là ,  fon  père 
cft,  dans  l'ordre  civil,  comme  s'il  n'avoit  pas 
d'enfans.  On  demande  fi  ,  dans  cette  pofuion  ,  il 
pourra  aliéner  ou  conditionner  fes  propres  ? 

Cette  difficulté  s'eft  préfentée  au  confeil  fouve- 
rain de  Mons  en  1716.  Le  lleur  Briquet,  qui  n'avoit 
qu'un  enfant  engagé  dans  les  liens  du  monachifme, 
dilpofa  de  fes  propres  ,  par  Con.^ition  de  manbour- 
ni-  ,  au  proiit  de  la  femme,  à  qui  il  en  lailTa  la 
jouiiTance,  avec  pouvoir  d'en  faire  fa  volonté.  Après 
fa  mort ,  la  veuve ,  ulant  de  cette  faculté  ,  fit  un 
teftament  par  lequel  elle  difpofa  de  ces  biens.  Mais 
à  peine    fut-cilc    dâédée  ;  que  le   fieur  CoiTéç  > 
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avocat  au  confeil  fouverain  de  Mons ,  héritier  al> 
iniejiac  du  mari  ,  contcita  cette  difpofition. 

Deux  moyens  appuyoieiit  D.  prétention.  Pre- 
mièrement, difoit-ii,  on  ne  voïl  pas  lur  quoi  eft 
fondé  Tufage  dans  lequel  ibnt  les  maris  du  chef- 
lieu  de  Mons  de  conditionner  leurs  propres  au  proiit 
de  IcTs  femmes.  Le  chapitre  35  de  la  coutume  , 
par  lequel  ci  cherche  à  juftilicr  cet  ufage,  eft 
trop  obfc'h*  pour  qu'on  puiile  en  tirer  une  in- 
duftion  c^rtijine  j  &  dans  le  doute,  on  doit,  fans 
contredit,  décider  contre  la  faculté  d'avantager  avec 
autlî  peu  de  bornes  une  femme  qui,  de  droit  com- 
mun ,  eft  incapable  de  recevoir. 

En  fécond  lieu  (continuoit  l'héritier  du  mari)  , 
l'exiilûnce  d'un  enfant  mort  civilement  doit  être 
con(idcrée  pour  rien  :  tout  religieux  profès  eft  étran- 
ger à  fa  famille.  Il  n'importe  donc  que  le  /icur 
Briquet  ait  eu  un  fils  lors  de  la  Condition  de  man- 
bournie  qu'il  a  faite  au  profit  de  fa  femme:  ce  fils 
ctoit  alors  frappé  de  mort  civile  ;  on  ne  pouvoit 
le  regarder  que  comme  n'exiftant  pas. 

M.  Tahon,  qui  étoit  l'u*  des  juges  de  cette 
affaire  ,  nous  apprend  quelle  impreflion  firent  ces 
moyens  fur  le  confeil  de  Mons.  On  ne  s'arrêta  pas 
au  premier,  dit-il,  parce  que  ,  d'une  part,  le  cha- 
pitre 3î  de  la  coutume  n'eft  pas,  à  proprement 
parler,  le  fiége  de  la  queftion  ,  puifqu'il  n'eft  fait 
que  pour  déterminer  le  temps  dans  lequel  eft 
cen{ce  s'ouvrir  la  fuccelTion  d'un  tiers ,  dont  le  fur- 
vivant  des  conjoints  avoit  la  liberté  de  difpofer  , 
quoiqu'il  fe  foit  contenté  d'en  jouir  toute  fa  vie  ; 
&  que,  de  l'autre  part,  fi  le  §•  z  du  chapitre  35 
eft  obfcur ,  il  eft  bien  éclairci  ,  non  feulement  par 
l'ufage  ,  qui ,  de  temps  immémorial ,  a  autorité  ces 
fortes  de  Conditions  ,  mais  encore  par  le  §.  zo 
de  la  charte  de  1410  ,  qui  eft  formelle  fur  ce 
point. 

Mais  (continue  M.  Tahon  )  il  y  a  eu  plus  de 
difficulté  fur  le  fécond  moyen.  A  la  vérité ,  on  eft 
convenu  qu'à  juger  la  queftion  en  thèfe  ,  on  devoit 
regarder  l'enfant  profès  comme  incapable  d'habi- 
liter ,  par  fon  exiftence  purement  naturelle ,  un 
mari  à  faire  de  tels  avantages  à  fa  femme  ;  &  l'on 
avoit ,  pour  penfer  ainfi  ,  une  raifon  déterminante 
&  fans  réplique.  Quel  eft ,  s'eft-on  dit ,  le  but  de 
la  coutume  en  défendant  l'aliénation  des  propres  à 
tout  homme  qui  n'a  pas  femme  première  &  enfans 
vivans  d'elle  ?  C'eft  bien  fûrement  de  conferver  ces 
fortes  de  biens  dans  les  familles.  La  coutume  a 
prévu  ,  d'une  part ,  que  fi  elle  en  perraettoit  la  dif- 
pofition à  un  homme  fans  enfans  ,  il  ne  manqueroit 
pas  d'ufer  de  la  liberté  qu'elle  lui  laifTeroiî;  de 
l'autre ,  que  fi  elle  accordoit  cette  liberté  à  un 
îère  ,  la  tendrefTe  qu'il  auroit  pour  les  enfans 
'empêcheroit  d'en  faire  un  mauvais  ufage.  Or,  cette 
dernière  préfomption  ne  peut  pas  avoir  lieu  dans 
le  cas  où  tous  les  enfans  font  religieux  profès  ;  que 
le  père  aliène  ou  qu'il  n'aliène  pas ,  leur  fort  fera 
toujours  le  même.  On  ne  peut  donc  pas  appliquer 
à  ce  cas  le  motif  qui  a  déterminé  la  coutuaie  à 
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lever ,  en  faveur  des  pères  ,  l'indifponibilité  des 
propres.  —  Mais,  continue  M.  Tahon,  les  adver- 
faircs  du  fieur  CofTée  oppofoient  à  ces  raifons  un 
ufage  qu'ils  prétendoient  conftant  &.  qui  étoit  nié 
par  celui-ci.  Il  a  donc  pafTé  à  ordonner  qu'il  feroit 
informé  par  turbes  de  cet  ufage  prétendu.  L'arrêt 
a  été  rendu  le  15  mars  1716  ,  au  rapport  de  M.  le 
Roy. 

Il  y  a  apparence  que  l'enquête  par  turbes  n'a 
rien  prouvé  ,  ou  que  s  il  en  eft  réfulté  des  preuves , 
elles  ont  été  en  faveur  du  fieur  CofTée.  Car  j'ai 
trouvé  dans  le  recaeil  manufcrit  appartenant  â 
M.  Papin  ,  que  le  4  décembre  fuivant ,  il  étoit 
intervenu,  au  rapport  de  M.  le  Roy,  un  arrêt  défi- 
nitif, par  lequel  la  Condition  de  manbournie  faite 
par  le  fieur  Briquet  au  profit  de  fa  femme ,  &  celle 
qu'avoit  faite  en  confequence  cette  dernière  ,  furent 
déclarées  nulles ,  &  le  bien  qui  en  étoit  l'objet 
adjugé  au   fieur  CofTée. 

Il  refte  à  fwoir  ce  qu'on  entend  daas  le  chef- 
lieu  de  Mons  par  femme  première,  Eft-ce  la  pre- 
mière que  l'on  époufe  ?  non  ;  c'eft  la  première  qui 
a  donné  des  enfans  à  celui  qui  veut  difpofer,  ou 
plutôt  celle  de  laquelle  feule  il  exifte  des  enfans 
au  temps  de  la  difpofition.  Ainfi ,  quand  le  premier 
mariage  a  été  ftérile,  ou  lorfque  les  enfans  qui 
en  ctoient  venus  font  morts ,  la  féconde  femme 
peut  devenir  première ,  dans  le  fens  du  décret  de 
1606.  «  Suivant  l'efprit  de  la  coutume,  dit  Du- 
»  mées  (i) ,  on  entend  celle  qui  la  première  donne 
»  des  enfans  au  mari  ;  car  fi  la  première  en  date 
»  n'a  point  laifTé  d'enfant ,  la  féconde  fera  répu- 
»  tée  la  première,  à  l'effet  de  pouvoir,  par  le 
»  mari  ,  vendre  &  aliéner  les  main-fermes  patri- 
»  moniaux  ,  moyennant  qu'il  ait  d'elle  enfant  vivant 
»   au  jour  des  déshcritances  ». 

III.  Examinons  maintenant  quelles  font  les 
règles  établies  dans  le  chef-lieu  de  Mons  ,  par 
rapport  à  l'aliénation  ou  difpofition  des  biens  de 
la  femme. 

Ces  règles  font  renfermées  dans  le  §.  dernier 
du  chapitre  ii  de  la  coutume.  11  eft  important 
d'en  bien  pefer  les  termes:  «  Nul,  quel  qu'il  foit , 
»  pofTédant  héritages  ou  rentes  de  par  fa  femme , 
»  ayant  néanmoins  enfans  d'elle ,  ne  puilTe  vendre  , 
»  déshériter,  charger,  conditionner,  aliéner,  ne 
»  fourfairc  ,  par  pofTelTion  ne  autrement  ,  l'héri- 
»  tage  venant  de  par  fadite  femme  ,  tant  qu'il  ail; 
)>  héritage  ou  rente  de  main-ferme  dont  il  foit 
»  joyfTant  &  pofTefTant,  venant  de  fun  patrimoine 
»  ou  d'acquêt  es  meftes  du  chef-lieu  de  Mons  , 
»  &  que  es  oeuvres  de  loi  qui  s'en  devront  faire , 
»  les  fermens  des  vendeur  ,  acheteur  &  loi  foient 
»  fiits ,  gardés  &  obferrés  comme  par  ci-devant  , 
»  même  ainfi  écrits  es  lettriages  de  ce  lail'ant 
»  mention  ,   autrement   ne  feroient  de   valeur  :  & 


(i)  JiuiiVrudînce  duH^iinaut  françois,  page  361. 
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r'  moyennant  les  chofes  ainfi  conduifte?  &  faites  , 
»  devront  telles  œu7re&  de  loi  valoir  à  toujours  , 
»  luppoie  qu'en  temps  ad/enir  fik  trouvé  du  con- 
»  traire  ». 

On  voit  par  ces  termes  ,  que  la  première  Con- 
dition d'où  dépend  le  pouvoir  du  mari  d'aliéner 
&  conditionner  le  bien  de  fa  femme ,  cil  qu'il  ait 
enfans  d'elle.  Et  il  eft  à  remarquer  que  la  cou- 
tume ne  diftingue  pas  les  propres  de  la  femme 
d'avec  les  acquêts  qu'elle  a  faits  avant  le  mariage: 
elle  parle  en  géncial ,  héritages  ou  rentes  de  par 
fa  femme  :  elle  comprend  donc  tout  dans  fa  dif- 
pofiiion.  Pourquoi  cela?  il  n'eft  pas  difficile  de  le 
concevoir.  S'il  s'agit  d'acquêts  faits  avant  le  ma- 
riage ,  la  femme  en  a  perdu  la  difpolition  en  fe 
itiariant  ;  elle  a  changé  d'état  :  elle  n'eft  plus  , 
comme  dit  la  coutume,  au  mù'me  point  d'iceux^ 
ils  font  pour  elle  des  efpèces  de  propres.  SU  s'agit 
de  propres  véritables  ,  elle  n'a  jamais  pu  en  dif- 
pofer  :  comment  fon  mari  fcroit-il  plus  priv'i- 
légié ! 

Si  la  femme  avoit  des  enfans  d'un  premier  lit  , 
fon  fécond  mari  pourroit-il  aliéner  ou  conditionner 
fes  biens  ,  fous  prétexte  qu'il  auroit  lui-même  des 
enfans  d'elle  ?  Non  :  lorfqu'un  mari  aliène  ou 
conditionne  le  bien  de  fa  femme ,  c'cfl  elle  qui 
eft ,  en  quelque  forte  ,  cenfée  faire  l'aliénation  ou 
la  ûifpofition  ,  pyjfqu'il  ne  fait  qu'exercer  les  droits 
qu'elle  peut  avoir  :  il  faut  donc  qu'elle  réunifie 
pour  cela  les  mêmes  Conditions  que  le  mari  lui- 
même  doit  réunir  pour  difpofer  de  fon  propre  bien. 
Or ,  le  mari  ne  peut  aliéner  les  héritages  qui  lui 
tiennent  nature  de  patrimoniaux  ,  s'il  n'a  femme 
première  &  enfans  vivans  d'elle  :  il  faut  donc 
pareillement  que  la  femme  ait ,  s'il  eft  permis  de 
parler  ainfi  ,  mari  premier  &  enfans  vivans  de 
lui  :  conléquemment ,  fi  elle  a  des  enfans  d'un  pré- 
cédent mariage  ,  fon  fécond  mari  ne  peut  pas 
toucher  à  fes' biens.  Eh  !  comment  le  pourroit-il? 
Enchaînés  du  lien  de  la  dévolution,  ils  font  afleftés 
aux  enfans  du  premier  lit;  &  cette  affeftation  en 
interdit  ricrouveufement  toute  aliénation  ,  toute 
difpofition,  toute  condition  (r). 

Le  décret  de  1606  ajoute  à  la  coutume  du  chef- 
lieu  de  Mons  ,  que  le  mari  ,  pour  pouvoir  aliéner 
le  bien  de  fa  femme  ou  en  difpofer  ,  doit  être  ac- 
compagné.  Quel  eft  le  fens  de  ce  terme?  fignifie-t-il 
que  la  femme  doit  intervenir  dans  les  devoirs  de 
loi  qui  fc  font  pour  réalifer  l'aliénation ,  la  dif- 
pofition ou  la  condition  de  fon  bien  ?  Non  :  nous 
l'avons  déjà  dit  ,  fous  les  chartes  de  Hainiut  , 
comme  fous  la  coutume  du  chef-lieu  de  Mons  ,  la 
femme  eft  dans  un  état  d'afferviffement  qui  la 
rend  ,  en  quelque  forte  ,  femblable  aux  elclaves 
romains  :  fî  préfence  &  fa  fignature  font  très-in- 
diffirentes  pour  tous  les  aftes  dans  lefqucls  la  loi 
municipale   ne  le  requiert  pas  exprelTément.   Or, 
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il  n'y  a  dans  la  coutume  du  chef-lieu  de  Mons 
aucun  texte  qui  exige  Tune  ou  l'autre  pour  l'alié- 
nation de  les  biens  :  ni  l'une  ni  l'autre  n'y  eft  donc 
eflenticlie.  Si  ,  comme  on  l'a  vu  au  mot  Entra- 
VESTiSSEMENT  j  il  en  a  été  ainfi  jugé,  même  pour 
les  difpofitions  mutuelles  connues  fous  ce  nom  , 
à  bien  plus  forte  raifon  doit-on  en  décider  de  même 
pour  tout  autre  aéle.  Aulli  trouvons-nous  un  arrêt 
du  confeil  fouvcrain  de  Mons  ,  du  1 1  juillet  1678, 
qui  confirme  une  Condition  de  manbournie  faite 
en  1651  par  Guillaume  JacC|Ues  feul  &  fans  fa 
femme  ,  pour  fe  réferver  ,  ainli  qu'à  elle  ,  le  pou- 
voir de  difpofer  en  tout  état  des  biens  propres 
qu'ils  poilédoicnt  tous  deux.  Il  a  été  jugé  ,  dit 
1  auteur  du  maaufcrit  dont  j'ai  extrait  cet  arrêt  , 
que  la  condition  étoit  bonne  ,  tant  pour  les  biens 
de  l'homme  que  pour  ceux  de  la  femme.  Mais 
cela  pofé  ,  quel  fens  donnerons-nous  au  mot  ac- 
compagné ,  qui  fe  trouve  dans  le  décret  de  iéo6  » 
Rien  de  plus  fimple  :  il  fignifie  que  ,  pour  qu'un 
mari  puilîe  aliéner  ou  conditionner  le  bien  de  fa 
femme,  il  faut  qu'il  l'ait  encore  pour  compagne  , 
ou,  en  d'autres  termes ,  qu'elle  vive  encore.  En 
effet  ,  fi  elle  étoit  morte  ,  les  biens  qu'elle  avoit 
laiffés  feroicnt  dévolus  en  toure  propriété  à  les 
enfans  ;  la  puiflance  maritale  n'y  auroit  plus  aucune 
prife. 

La  preuve  que  le  mot  accompagné  n'a  pas 
d'autre  fens  dans  le  décret  de  1606  ,  c'tft  la  ma- 
nière dont  il  eft  rendu  dans  l'article  7  du  chapitre 
31  des  chartes  préavifées.  «  L'homme  (  porte  cet 
n  article  )  pourra  aufli  vendre  le  bien  de  fa  femme, 
»  pourvu  avoir  icelle  ,  &  d'elle  enfans  vivans  , 
ij  &  n'avoir  héritages  de  patrimoine  ni  d'acquêt 
»  dont  il  puilTe  difpofer  fous  le  chef-lieu  de  Mons  : 
n  de  quoi  il  fera  tenu  faire  ferment  ,  &c.  ».  Ces 
termes  ,  pourvu  avoir  icelle  ,  expriment  vifible- 
ment  la  condition  qui  dans  le  décret  de  1606  eft 
rendue  par  le  mot  accompagné;  &  il  en  réfulte 
très-clairement  que  le  décret  de  1606  exige  feu- 
lement que  la  femme  vive  encore  ,  pour  que  le 
mari  puiiTe  aliéner  fon  bien. 

Il  eft  vrai  que  l'article  fuivant  des  chartes  préa- 
vifées ajoute  :  Cl  Par-defTus  quoi ,  convient  avoir  le 
»  confsntement  de  ladite  femme  en  perfonne ,  ou  par 
»  afte  connu  ,  préfens  deux  échevins  du  lieu  de  leur 
»  réfidence  ».  Mais  en  ceci  les  rédaéteurs  des 
Chartres  préavifées  ont  voulu  réformer  la  cou- 
tume :  les  te.vmapar-dej/'us  quoi  &  convient,  prou- 
vent qu'ils  entendoient  bien  introduire  un  droit 
nouveau  ;  &  comme  leur  projet  de  réforme  n'a 
pas  reçu  la  fanction  du  légiflateur ,  il  faut  s'en  tenir 
fur  ce  point  ,  comme  fur  les  autres  ,  à  l'ancienne 
jurifprudence. 

Une  autre  condition  requife  pour  qu'un  mari 
puiffe  difpofer  des  immeubles  de  (a  f^mme  ,  c'eft 
qu'il  n'aie  plus  ni  rente  ni  héritage  de  main-ferme  , 
dont  il  foitjouijfant  &  pojfejfant,  venant  de  fon 
patrimoine  ou  d'acquêt  dans  l'étendue  du  chef  Iku 
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de  Mons  ,  &  qu'il  l'affirme  ainfi  dans  les  deTOJrs 
éc   loi. 

Lorfcuc  le  mari  aliène  ou  cond'uionne  par  \m 
feul  &  mêaie  a£t:  tous  fes  biens  &  ceux  de  ia 
femme  ,  peut-on  dire  qu'il  ne  pofTède  plus  ricii 
«le  ion  chef;  &  ious  ce  point  de  vue  ,  l'aliénânon 
ou  la  difpofilion  qu'il  fait  àes  immeubles  de  fon 
époiife  ,  eft-elie  valable  ?  On  vient  de  voir  que 
rafiïrma.ive  a  été  adoptée  par  u'i  arrêt  du  confeii  fou- 
verain  de  Mons  ,  du  ii  juillet  1678  ,edl  ne  peut  pas 
y  avoir  là-deiTus  la  aïoiwdrc  difficulté  ;  car ,  ou  i'afte 
de  devoirs  de  loi  eft  revêtu  du  ferment  prekri;  par 
la  coutume,  ou  il  ne  l'eft  pas.  Au  premier  cas, 
ce  ferment  feroit  valider  i'afte ,  quand  même  il 
feroit  faux  que  le  mari  ne  pofl'édac  plus  rien  ;  au 
fécond  cas,  i'aâre  feroit  nul ,  quand  même  le  mari 
feroit  réellement  dépouillé    de    toute  fa  fortune. 

Il  n'eft  pas  inliffétent  de  favoir  quels  font  les 
biens  dont  la  poiTelfion  empêche  le  mari  de  vcn-dre  , 
«J'aliéncr  ou  de  conditionner  les  propres  ou  les 
acouèts  de  (îi  femme?  La  coutume  fe  contente  de 
dire  :  tant  qu'il  ait  rente  ou  hi'ritage  de  nuiin~ 
ferme  dont  il  fait  jouljj'ant  &  poj[el]'ant  ^venant 
de  fon  patrimoine  ou  d'acquêt  es  mccîis  du  chef- 
lieu  de  Mons.  Mais  ces  termes  fcuis  nous  foia- 
Bifîent  pluiieurs   cnnfjqaenccç. 

La  première  eft ,  que  peu  importe  ,  lorfqu'il 
•s'agit  d^aliener  eu  de  conditionner  les  biens  de  la 
femme  ,  que  le  mari  pollèdc  des  nv.ùn-fermcs  hors 
du  chef-lieu  de  lûons. 

La  féconde  ,  qu'il  eit  également  inàirFcrent  qu'il 
ait  ,  même  dans  le  chef-lieu  de  Talons,  des  hcfs  ou 
des    francs-alcux. 

La  trojlième  ,  qu'il  importe  encore  très-peu  qu'il 
ait  un  droit  d'ufufruit  fur  des  main-fermes  de  la 
jKîême  iitualion. 

La  quatrième  ,  qu'il  peut  auPù  aliéner  le  bien 
de  fa  femme  ,  lorfqu'il  n'a  que  la  nue  propriété 
des  main-fermes  qui  lui  appartiennent  dans  le  chef- 
lieu  de  Mons.  C'eft  ce  que  fait  entendre  la  cou- 
tume par  ces  mots,  dont  il  foit  jouijjant  &  poT- 
fej/ant  ;  8i  ccû  ce  que  décide  en  termes  c.vpiès 
l'article  n  du  chapitre  51  des  chartes  préavifecs  : 
«  Pareillement  fera  Icdi»:  ferment  entendu  vaillabic, 
»  quand  ores  la  propriété  de  quelque  héritaf^e  ou 
»  rente  lui  feroit  échue  par  la  mort  de  fes  père 
»  ou  mère  ,  prédccédés  ou  autres ,  ne  foit  qu'il  en 
»  jouilTe  ,  &  que  l'uHifruit  foit  joint  Se  confoiidé 
»   à  ladite  propriété  n. 

Lorfqu'un  veuf  avec  enfans  époufe  une  femme  qui 
ira  pas  encore  été  mariée  ou  qui  n'a  pas  d'cnfans 
du  mariage  qu'elle  a  pu  contraéler  précédemment , 
les  biens  qu'il  polTède  ,  mais  qui  font  aifettés,  par 
la  dévolution  coutumière  ,  à  fes  enfans  de  premiè;-e 
noce  ,  font-ils  obftacle  à  l'aliénation  ou  à  la  dif- 
pofition  qu'il  foudroit  faire  du  bien  de  cette 
femme  ? 

On  peut  dire  pour  l'affirmative  ,  que  le  mari 
eft  auffi  bi£n  Jauijfant  G"  poj/ejfant  des  héritages 
fc-appés  de  dévolution  ,  que    ie   ceux  dont  il  cil 
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maître  de  difpofer ,  puifque  la  dévolution  ne  porfî 
aucune  atteinte  à  la  propriété  ad.ielie  ,  &  r>'c/l 
pour  des  enfans  qu'une  alTuranee  de  recueillir  ua 
jour  les  biens  qu'elle  ancfte. 

L'opinion  comraire  efl  cependant  adoptée  par 
l'ariicle  10  du  chapitre  ^.z  des  chartes  préaviféés  : 
»  Si  l'homme  vendoit  le  bien  de  la  féconde  ou  autre 
»  femir.e  ,  le  ferment  fera  entendu  vaillibie  ,  no- 
)■>  nobllant  qu'il  ait  héritage  ou  rente  de  fon  pa- 
)>  tiimoinc  ou  d'acquêt ,  auffi  qu'il  eut  enfans  da 
»  premier  ou  autres  précédcns  mariages ,  &  qu'il 
o  n'eût  retenu  pouvoir  de  difpofer  de  fefdits  ac- 
»  quèts,  d'autant  que  par  ce  mo\  en  il  en  feroii 
»   biidé  3c   n'en  poarroit  rien  ordonner». 

On  conçoit  aifément  les  raifons  qui  juftlfient  es 
fentiment.  Par  les  termes  jouijfant  ^ pojfejfant , 
la  coutume  fait  entendre  très-clairemenr  que  les 
feuis  biens  capables  d'empêcher  le  mari  de  vendre 
les  immeubles  de  fa  femme ,  font  ceux  dont  il  a 
la  pleine  &  entière  propriété.  Or ,  a-t-on  la  pleine 
&  entière  proprié.é  des  biens  dont  on  n'a  pas  la 
libre  difpofition  ?  li  eft  certain  que  pon.  Le  droit 
de  difpofer  eft  un  des  principaux  attributs  de  l'a 
qualité  de  propiiétairc  ;  lans  ce  droit,  la  propriété 
n'cft   qu'imparfaite. 

D'ailleurs  ,  fi  la  coutume  exige  que  le  mari 
n'ait  plus  rien  pour  pouvoir  aJiéncr  ou  condi- 
tionner les  main-fermes  de  fa  fen:me ,  c'eft  par 
la  crainte  qu'il  ne  falTe  un  ufage  frauduleux  de  fon 
pouvoir ,  cri  affcétant  de  ven-.'rc  le  patrimoine  ife 
celle-ci  ,  tandis  qu'il  conferveroit  le  fien.  Or ,  le 
fondement  de  cette  crainte  celTe  ,  lorfque  le  mari 
ne  peut  pas  difpofer  de  ce  qu'il  poffcce.  Ajoutons 
encore  que  l'intention  de  la  coutume  eft  que  le 
mari  trouve  dans  fes  befoins  prelTans  une  reflourcc 
dans  les  biens  de  fa  femnie.  Or  ,  de  quel  fecours 
lui  feroient  ces  biens,  s'il  ne  pouvoit  pas  y  toucher , 
fous  prétcx-te  qu'il  auroit  lui-même  des  immeubles 
dont  il  ne  feroit  pas  maître  de  difpofer  ? 

Mais  de  ces  raifons  mêmes  ne  réfultc-t-il  pas 
que  la  déciiion  des  rédaéleurs  des  chartes  préaviféss 
doit  être  limitée  aux  aliénations  à  titre  onéreux  j 
&  dès-là,  ne  devroit-on  pas  regarder  comme  nulfe 
la  difpofition  gratuite  qu'un  mari  feroit  du  bien  de 
fa  féconde  f;mme  ,  tandJs  qu'il  pofféderoit  lui-même 
des  biens  aftéélés  par  la  dévolution  à  fes  enfuis 
de  premières  noces  ?  Il  n'eft  pas  de  notre  connoif- 
fance  que  cette  queftion  fc  foit  encore  préfcnîée  ; 
mais  fi  elle  s'élevoit  un  jour  ,  il  nous  paroît  que 
i'efprit  de  la  coutume  &  l'équité  devroient  faire 
pencher  la   balance   en  faveur  de  l'affirmative. 

Nous  avons  dit  qye  les  devoirs  de  loi  faits  pour 
réalifer  l'aliénation,  la  difpofition  ou  la  condition 
des  biens  de  la  femme  ,  doivent  faire  une  mention 
exprelTe  du  ferment  du  mari  ,  de  l'acheteur  &  des 
juges.  Suppofons  cette  formalité  omife,  la  femme 
qui  ,  après  la  mort  de  fon  mari  ,  aura  accepté  la 
communauté ,  fi^ra-t-elle  recevable  à  revendiquer 
fon  bien  aul  aliéaé  ou  mal  conditionné  j  &  i'ae- 
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quiieur  ou  donataire  pourra-t-il  lui  oppofer  l'o- 
b-iigation  qu'elle  s'eftimpotée  par  l'acceptation  des 
meubles  ôc  des  conquêls ,  d'entretenir  tout  ce  qu'a 
tait  Ton  mari  ? 

■  Cette  queftion  fe  décide  par  le  principe  déjà 
établi  ,  que  l'on  ne  fuit  pas  en  Hainaut  la  règle 
^uem  de  evlcïione  tenec  aclio ,  eundcm  agentetn 
r.cjfellit   exceptio. 

Ainfi ,.  ou  le  bien  aliéné  fans  ferment ,  l'a  été  à 
titre  onéreux  ,  par  vente  ,  échange  ,  bail  à  rente  , 
ou  il  l'a  été  à  titre  gratuit,  -c'elt-à-dire  ,  par  do- 
nation entre  vifs  ou  par  condition  de  manbournie. 
Au  premier  cas  ,  l'acquéreur  pourra  faire  con- 
damner la  veuve  aux  dommages-intérêts  de  l'évidion 
qu'elle  exerce;  mais  il  ne  pourra  pas  empêcher 
cette  éviâion. 

,  Au  fécond  cas  ,  le  donataire  dépouillé  n'aura 
point  d'indemnité  à  prétendre  ,  parce  qu'il  n'y  a 
pas  de  garantie  dans  les  donations ,  ni  par  confé- 
quent  dans  les  conditions  de  manbournie. 

Mais  à  propos  de  difpolitions  à  titre  gratuit,  il 
faut  examiner  fi  le  m.ui  peut  conditionner  à  fon 
proHt  les  biens*  de  fa  femme  ,  lorfqu'il  réunit  d'ail- 
leurs toutes  les  circonftmces  qui  doivent  concourir 
pour  lui  donner  le  droit  de  les  aliéner  ou  d'en 
difpofer. 

La  coutume  paroît  ne  laifler  aucun  doute  fur 
Taffirmative.  Dans  le  chapitre  ii  ,  §.  dernier,  elle 
dit  en  général,  que  le  mari  peut  conditionner  le 
bien  de  fa  femme  ,  &  elle  n'ajoute  pis  qu'il  ne 
peut  exercer  cette  faculté  qu'au  proht  d'un  tiers. 
Dans  le  §.  r  du  chapitre  35  ,  elle  va  plus  loin  : 
elle  règle  le  temps  où  cfl  cenfee  s'ouvrir  la  ftic- 
ceflion  des  biens  de  la  femme,  que  le  mari  a  con- 
ditionnés par  œuvres  de  loi ,  Jur  telle  forme  que 
le  dernier  vivant  de  lui  ou  de  fa  femme  e?i  jouijfe , 
&idont  le  dernier  vivant  n'a  rien  ordonné,  en  vertu 
du  pouvoir  retenu  par  la  condition  :  cela  fup- 
pofe  fans  doute  bien  que  la  condition  de  man- 
bournie eft  pour  le  mari  un  moyen  légitime  de 
s'approprier  le  bien  de  fa   femme. 

Le  croiroit-on  cependant?  Malgré  des  textes  auffi 
clairs,  les  patriciens  penfent  depuis  très-long  temps 
que  le  mari  ne  peut  pas  conditionner  à  fon  profit 
les  immeubles  de  fon  époufe  ,  &  la  jurirprudence 
s'eft  pliée  à  leur  opinion ,  qui  ,  pour  n'être  pas 
conforme  à  la  coutume  ,  n'en  eft  pas  moins  équi- 
table. 

j'ai  trouvé  dans  le  recueil  que  m'a  communiqué 
M.  Papin  ,  que  le  {ouverain-chcf-lieu  l'avoit  ainfi 
jugé  par  arrêt  ciu  mois  de  dicsmbre  1684,  après 
avoir  pris  fur  cette  queftion  l'avis  des  plus  anciens 
avocats.  On  ne  s'eft  arrêté  ,  dit  l'auteur  de  ce  ma- 
nufcrit,  ni  au  chap.  1 1 ,  ni  au  ch^p.  55  de  la  coutume  : 
on  ne  s'çft  pas  arrêté  au  premier,  parce  que  de  la  dé 
fenfe  faite  au  mari  de  conditionner  le  bien  de  fa 
femme  ,  lorfqu'il  ne  fe  trouve  pas  dans  les  cir- 
conftances  marquées  par  ce  texte ,  il  ne  peut  ré- 
sulter qu'un  argument  à  çoiiirano ,  gçnre  d'iudu<^ioa 
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dont  il  faut  toujours  fe  défier  ,  fur-tout  lorfqu'i'' 
tend  à  établir  une  maxime  aufti  abfurde  ,  aufli  ré" 
voltante  que  le  feroit  celle  qui  permcttroit  au 
mari  de  s'approprier  le  bien  de  fa  lemme  fans  fon 
confentement  :  on  ne  s'eft  pas  arrêté  au  fécond,  parce 
que  fon  objet  direft  n'eft  que  de  régler  quand  la 
lucceffion  des  biens  conditionnés  eft  cenfée  ouverte  > 
Z<  qu'il  n'établit  pas  dans  une  forme  dii'pofuive  le 
prérendu  pouvoir  du  mari  de  faire  pafler  dans  fc» 
mains  tout   le  patrimoine  de  fon  époufe. 

l'ai  vu  dans  le  même  recueil,  que  lors  de  l'arrêt 
du  confeil  fouvcrain  de  Mons  ,  du  lo  février  165^, 
rapporte  ci-devant ,  n".  II ,  les  magiftrats  de  cette 
cour  raifonnoient  un  peu  diftéremment.  Il  s'agiffoit , 
comme  nous  l'avons  dit,  de  favoir  fi  l'on  peut 
conditionner  par  la  voie  de  lot ,  lorfqu'cii  n'a  pas 
femme  première  &  enfans  vivans  d'elle.  A  l'af- 
firmacive,  qui  a  été  adoptée  par  l'arrêt,  on  oppefoit 
l'article  de  la  charte  de  1483.  «  Mais,  répondoient 
»  les  juges,  on  peut  dire  de  cet  article  ce  qu'on 
))  dit  du  chapitre  1 1  de  la  coutume  ,  par  rapport 
»  à  la  queftion  de  favoir  fi  le  mari  peut  condi- 
»  tionner  à  fon  profit  les  héritages  &  rentes  im- 
»  mobilières  de  la  femme  :  on  convient  que  ce 
»  chapitre  le  lui  permet  ;  mais  on  ajoute  qu'il 
»  eft  aboli  par  l'ufage  ,  &  on  le  juge  conftamment 
»  ainfi.  Nous  pouvons  donc  dire  la  même  chofe 
))   de   la  charte    de   1483  ». 

Cetce  manière  de  raifonner  eft  plus  franche  que  celle 
qu'on  a  employée  au  chef  lieu  en  décembre  1684; 
nuis  l'une  &  l'autre  tenden:  au  même  bat  ,  &  il 
réfulte  de  toutes  deux,  que  le  mari  ne  peut  pas 
ufer  à  fon  profit  du  pouvoir  qu'il  a  de  conditionner 
le  bien  de  fa  femme. 

Dumées  a  critiqué  cette  opinion,  dans  fa  jurif- 
prudcnce  du  Hainaut  françois  ,  paçe  ii6.  Mais  fa 
critique  ,  uniquement  fondée  fur  les  termes  de  la 
coutume  ,  n'a  pas  changé  la  jurifprudence.  Au  con- 
traire ,  à  peine  fon  ouvrage  avoit-il  vu  le  jour  , 
qu'un  arrêt  du  parlement  de  Flandre  en  a  rejeté  la 
doîlrine. 

Voici  l'efpèce  de  cet  arrêt. 

Le  %9  Décembre  1741,  Jcan-Baptifte  Morand 
a  rapporté  à  la  loi  &  conditionné  par  manbournie, 
un  héritage  que  fa  femme  poffédoit  dans  la  dépen- 
dai-ice  de^la  ville  de  Landrecy  ,  &  par  conféquent 
fous  le  chef-lieu  de  Mons.  La  femme  eft  interve- 
nue dans  les  devoirs  de  loi,  quoique  cela  fût  inu- 
tile ,  &  a  donné  fon  confentement  à  la  Condi- 
tion ,  qui  n'étoit  pas  autre  chofe  qu'une  réferve 
f.ûte  par  le  mari  de  pouvoir  difpofcr  de  ce  bien 
en  tout  état.  La  femme  morte  ,  le  fieur  Laurent  , 
notaire  à  Landrecies ,  &  le  nommé  Mercier,  fes 
héritiers  ab  intefîat ,  attaquent  la  Condition,  par 
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ritages   de    fa   femme.    En    conféquence  ,  fenfence 
ConUadi'^Qire  du  bailliage  du  Quefnoy  du  3 1  juillet 
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1758  ,  qui  fléclare  la  Con:iition  n'illô  ,  &  orc^onne 
à  Morand  de  défe riTparer  le  bien. /'ippei  au  parle- 
ment de  Flandre.  Par  arrêt  du  ii  novembre  1759, 
la  fentence  a  été  confirmée  avec  amende  &  dé- 
pens. 

$.  V.  De  quelles  dîfpojîthns  &  de  quelles  claufes 
les  Conditions  de  manbournie  font -elles  fuf- 
leptibles  ? 

Celte  queftion  eft  déjà  réfolue  en  partie  par  les 
détails  que  contiennent  les  §.  i  &  4. 

Il  ne  refte  plus  qu'à  examiner  fi  l'on  peut  faire 
ce  qu'on  appelle  dans  le  chef- lieu  de  Mons ,  des 
Conditions  doubles ,  c\ll  à  dire,  fi,  en  condiiionnant 
un  héritage  au  profit  de  quelqu'un  ,  on  peut  fti- 
puler  qu'il  aura  lui-même  la  faculté  d'en  difpofer 
en  tout  état. 

Cette  difficulté  s'eft  préfentée  au  conf.il  fouve- 
rain  de  Mons,  le  ii  oétobrc  17 10,  entre  Philippe- 
François  Huct  &  Jacques  Dépouille.  Une  mère 
avoit  rapporté  à  loi  des  acquêts  qu'elle  a^'oit  fai.s 
depuis  la  mort  de  fon  mari  dans  le  chef- lieu  de 
Tvlons,  &c  elle  avoit  condiàonné  qu'après  fon  dérès 
ils  appartiendroicnt  à  fa  fille  ,  &  que  celle-ci 
pourroit  en  difpofer  en  tout  état.  Qucfticn  de 
favoii  fi  cette  double  Condition  ell  valable,  &  fi 
en  conféquence  la  fille  peut  difpofer  du  bien  , 
quoiqu'elle  n'ait  pas  d'enfaus  ?  Le  confeil  fouverain 
de  Muns  a  adopté  la  négative,  fur  le  motif  que 
la  mère  n'avoit  pas  pu  empêcher  le  bien  de  devenir 
propre  dans  la  perfnine  de  la  fille;  qu'en  prenant 
cette  qualité  dans  fcs  mains  ,  il  y  prenoit  aufli 
nécelTaiicmcnt  celle  d'indifponible,  &  qu'à  l'exem- 
ple de  la  loi  rom.iine  ,  qui  dit  :  nemo  pote/1  im- 
pedire  quin  leges  in  fuo  teflamento  locum  hu- 
beant ,  on  ne  pouvoit  pas,  dans  le  chef  -  lieu  de 
Mons  ,  empêcher  que  la  coutome  n'exerçât  toute 
fon  autorité  fur  les  biens  compris  dans  les  Con- 
ditions de    manbournie. 

M.  Tahon  ,  dont  le  recueil  manufcrit  m'a  fourni 
cet  arrêt ,  ajoute  que  le  conleil  fouverain  de  Mons 
en  avoit  renHu  de  lemblables  les  11  feptembre  1671, 
2J  avril   1671  &  I*''  juin   1675. 

Mais  en  même  temps  il  avertit  que  le  fouverain 
chef- lieu  a  fur  ce  point  une  jurilpiudence  toute 
difiérente ,  &  que  l'on  y  regarde  la  claufe  dont  il 
s'agit  comme  valable  ,  fur  le  principe  qi'elle  n'cft 
condamnée  par  aucune  loi  ,  qu'elle  n'eft  pas  con- 
traire aux  bonnes  mœurs ,  &  que  le  bien  n'étant 
entré  dans  la  fa  nille  qu'avec  cette  Condition,  elle 
doit  être  obfer.'ée  rcligieufement. 

Cette  di.'crfité  d?  jurifpriidence  a  mérité  l'atten- 
tion du  f  )uverain  de  la  partie  du  Hainaut  qui  eft  de- 
meurée à  la  maifon  d'Auf-i'he;  &  le  fruit  de  fon 
cxanien  a  été  un  décret  interprétatif  du  17  oc- 
tobre 1735  ,  qui  fans  doute  fiToit  adopté  comme 
laifon  écrite  au  parlement  de  Flandre ,  fi  la  queftion 
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s'y  préfentoit  pour  les  villes  &  villages  de  fon 
rclTort  qui  iont  compris  dans  le  chef- lieu  de 
Mons. 

Voici  les  termes  de  cette  loi.  «  Sa  majefté  im- 
»  perialc  &  catholique  ayant  eu  rapport  de  la 
»  requête  à  lui  préfentée  par  Marie -Jeanne  De- 
»  lecourt  &C  Jofcph  Defomme  ,  exécuteurs  du  tef- 
»  tamcnt  de  mcfure  Adrien  de  la  Barre  ,  baron  du 
»  Maifnil ,  tendante   aux  fins  que  fa  majefté   vou- 

»  droit interpréter  les  points  des  chartes 

»  de  la  province  &  conué  de  Hainaut ,  concernant 
»  les  Conditions  que  les  acquéreurs  peuvent  mettre 
»  aux  main-termes  à  leur  acquifuiouj  favoir ,  i\  le 
»  chapitre  35  dej  chartes  de  l'an  1554,  &  autres, 
»  comme  auilî  la  coutume  de  ladite  province  per- 
»  mettent  de  conditionner  non  feulement  dans  les 
»  cas  y  exprimés ,  les  héritages  de  main  -  ferme  , 
w  mais  inaéhniment  ,  foit  que  les  Condi.ions 
»  s'appolent  en  laveur  des  étrangers ,  ou  en  fa\'eur 
»  des  héritiers  légaux  ;  &  comjne  ce  point  intérefle 
»   notoirement  le  public  ,  qui  fouftre  de    notables 

»   intérêts  par  la  divcrfi:é  des  arrêts qui 

»  y  interviennent  ,  lorfque  les  cas  fe  préfentenc, 
»  foit  au  confeil  de  Hainaut  ,  foit  pardevant  les 
»  échevins  de  la  ville  de  Mons ,  repréfentans  le 
»  chef-lieu  de  ladire  ville  ,  les  uns  décidant  le 
»  fufdii  cas  d'une  manière ,  &  les  autres  d'une  au- 
»  tre ,  ce  qui  ne  peut  tendre  qu'à  la  ruine  des 
»  habitaus  de  ladite  prorince  j  faJite  majefté  vou- 
»  lant  y  pourvoir  &  mettre  une  règle  générale  & 
i>  pied  fixe  au  point  ci-defl"us  repris  ,  pour  éditer 
«   à  l'avenir  la  diverfité  defdits  arrêts  ,  après  avoir 

»  oui à  diverfes  reprifes  ,  tant  ceux 

»  du.iit  confeil  de  Haina.U  ,  que  les  échevins  de 
1)  Mons,  repréfentans  le  chef-lieu  de  ladite  ville, 
w  comme  aufti  les  députés  des  états  de  la  iriême 
»  ville  ,  &  le  tout  ayant  été  mûrement  examiné 
»  &  confidéré  par  des  commiff.iircs  à  ce  nommés 
1)  fpéci  Jement;  fa  majefté  impériale  &  catholique, 
»  à  la  délibération  de  la  férénilfime  archiducheffe 
»  d'Autriche  ,  gouvernante  générale  des  Pays-Bas..., 
»  a  déclaré,  comme  elle  déclare  par  cette,  que, 
»  fuivant  l'efprit  des  chartes  ,  coutumes  &  ufages 
»  de  la  province  de  Hainaut  ,  il  eft  permis  à  un 
»  acquéreur  des  biens  de  main-ferme  de  ftipuler 
»  une  ou  deux  Conditions,  &  m.ême  davantage, 
»  tant  en  faveur  ou  à  charge  des  héritiers  légaux  , 
«  que  des  étrangers  :  ordonne  audit  confeil  de  Hai- 
»  mut ,  &:  à  ceux  du  man:iftrit  de  la  ville  de 
»  Mons  ,  de  fe  conformer  &  régler  fclon  ce,  dans 
»  tous  les  cas  qui  fe  préfenteront  ,  tant  es  juge- 
»  mens,  que  dans  tous  autres  cas;- les  en  charge 
»  fa  majefté  de  publier  cette  ordonnance  en  la 
»  forme  acoutumce  &  ordinaire  ,  afin  qu'elle  foit 
»  connue  aux  habitans  de  ladite  pro/ince  &  autres, 
»  pour  s'y  par..illem:nt  régler.  Fait  à  Bruxelles,. 
»   le   17  odobre  1735  «. 

Voyez  ,  fur  une  queftion  femblable  ,  élevée  dans 
la  coutume  du  chef-lieu  de  Valencitnnes  j  l'article 
CoUDiTIOWNER.    UN    HÉRITAGE. 
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f .  Vr.  les  hiens  donnés  par  Condition  de  man- 
baurnii  font-ils  propres  ou  acquêts  aux  dona- 
taires ? 

Si  le  donataire  eft  un  étranger  ,  ou ,  ce  cui  revient 
au  même  ,  un  parent  placé  dans  un  degré  qui  n'eft 
pas  le  plus  prochain  ,  il  cft  inconltftible  qu'il  re- 
cueillera le  bien  comme  acquêt ,  &  qu'il  le  poffé- 
dera  comme  tel ,  tant  en  c!i!pofi;ion  qu'en  fucce/îlon. 

JViais  fi  là  Condition  de  man'ooiarnic  a  éié  laite 
en  faveur  de  l'héritier  préfomptir  ,  il  paroît  qu'il 
faut  diftinguer. 

Ou  la  vocation  de  l'héritier  préfomptif  a  été  le 
feul  objcJ  de  Li  Condition  de  manbournie  ,  ou  celte 
Condition  a  été  faite  pour  opérer  ,  foie  en  faveur 
du  conditionnant  ,  foit  en  faveur  de  l'héritier  pré- 
fomp.if  lui-même  ,  la  retenue  du  pouvoir  de  dif- 
pofer    en   tout  état  du  bien  conditionné. 

Au  premier  cas  ,  on  doit  fuivre  la  règle  géné- 
rale ,  qui  en  Hainaut  répute  acquêt  tout  bien  donné 
purement  &  iiiuplemen:  à  l'héritier  préfompdf,  même 
en  lir^ne  diredte.  Voyez  Don  Absolu  ,  &  Pro- 
pres. 

Au  fécond  cas,  l'intention  du  ^ontf/n'onntinr  (que 
l'on  nous  pafle  ce  terme  déjà  employé  plufieurs 
fois  dans  cet  article  )  n'efl  que  de  louiT:ràire  le  tien 
à  la  rigjeur  de  la  Loi  qui  peut  le  rendre  indifpo- 
nibie  :  fi  après  avoir  ftipulé  la  retenue  de  pouvoir, 
il  a  ajouté  que  le  bien  ainfi  conditionné  apparrien- 
droit  à  fon  héritier  ,  cette  vocation  fecondaire  & 
uniquement  £ùte  pour  mieux  expliquer  fa  volonté, 
ne  doit  pas  dénaturer  le  bien  Se  lui  oter  la  qua- 
lité de  propre    de  fucceflion. 

Voyez   COKDITIOKNER    UM    HÉRITAGE    ,     &    leS 

autres   articles  auxquels    on  a  renvoyé  dans  le 

£ours  de  celui-ci. 

(  j^  nie  le  de  M.  MeRlin  ,  avocat ,  &c.  ) 

Par^e  415  ,  col.  i  ,  ligne  31  ,  dans  les  coutu- 
mes de  Can.brefis  &  de  Hainaut  ,  life\  dans  la 
coutume  de   Cambre/îs. 

Tvlême  colonne  ,  fupprime-:^  l'alinéa  commen- 
çant par  ces  mots,  La  faculté  de  difpofer,  d-  ce 
qui  Juit  jufqu'à  la  dernière  ligne  ,  commençant 
par  les  mots  mais  on  ne  peut ,  exclufivement. 

Col.  1  ,  après  les  mots  retenant ,  l'ufufruit  qui 
terminent  le  fécond  alinéa  ,  ajoute^: 

Voyez  à  l'article  Renvoi  de  Biens,  quels  font 
dans  cette  province  l'effet  &  l'étendue  de  la  dé- 
fenfe  de  conditionner  les  fiefs  en  tous  autres. 

Cette  défenfe  porte  également  fur  les  franc- 
aleux  ,  parce  qu'en  difpofidon  i's  fuivent  dans  le 
Hainaut  les  mêmes  règles   que  les  fiefs. 

De  là ,  un  arrêt  du  confeU  fouverain  de  Mons  du 
14  mai  1696,  qui  confirme  une  fentence  du  con- 
feil  ordinaire  de  la  même  ville  ,  par  laquelle  il 
avoit  été  jugé  que  l'on  ne  peut  ,  en  acquérant  un 
fianc-aleu ,  fe  réferver  le  pouvoir  d'en  difpofer  en 
touc  état. 
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Même  colonne  ,  ligne  15  ,  il  ne  pourroit  life:^ 
le  maii  ne  pourroit. 

Même  colonne,  li^ne  i<i,  fupprime-^  les  mots 
en  Hainaut  il  n'y  a  point ,  àf  ce  qui  Juit  jufqu'à 
la  45)''.  ligne  ,  commençant  par  les  mots  en  Artois, 
exclujivemeni. 

p.  ^16,  col.  tfligé  ,fupprime\  cette  ligne  &  ce 
qui  fuit  jujquà  ces  mots  de  la  féconde  colonne^ 
pour  qu'une  condidon  foit  valable,  exclufivement. 

page  417  ,  col.  I  ,  à  la  fin  du  fécond  alinéa  y 
après  CCS  mots  ,  juin  1723  ,  ajoute-^:  nous  parlons 
encore    de    cette  cipèce   au    mot   Autorisation 

MARITALE. 

Supprime^  l'alinéa  fuivant ,  commençant  par  les 
mots  ,  pour  qu'une  Conuitian  faite  ,  jufques  & 
compris  la  première  ligne  du  fécond  aliéna  de 
la  Jeconde  colonne  ,  commençant  par  ces  mots  , 
on  connoii  dans  cette  coutume  ,  &  fubjUtui^y  ce 
qui  fuit  : 

On  connoît  dans  la  coutume  de  Valenciennes  une 
efpêce  ,  &:c. 

Même  colonne  ,  ligne  ip  ,  dans  la  perfonne  de 
l'héricier  ,  ajoute:^  :  au  moins  quant  à  la  difpo- 
lidon. 

Miê me  colonne  ,fupprime\  l'alinéa  commençant 
par  ces  mots  ,  tel  clt  l'etle:  ,  ainfi  que  les  tiois 
premières  lignes  de  l'alinéa  fuivant ,  &  fut?fiitue^' 
y  ce  que  vous   alle-{  lire  : 

Cela  n'tll  pas  écrit  textuellement  dans  la  cou- 
tume ,  mais  tel  a  toujours  été  i'ufage  ,  &  il  s'efl: 
maintenu  malgré  dirfcrens  arrêts  qui  paroifToient 
l'avoir  entièrement  profcrit. 

Jean  Bouchelet  avoit  acquis  des  main  -  fermes 
fuués  dans  le  chef-lieu  "de  Valenciennes ,  &  il  les 
avoit  donnés  à  Ailard  Bouchelet  fon  fils  ,  avec 
poui'oir  d'en  faire  fa  volonté.  Celui-ci  les  avoit  pa- 
reillemen:  donnés  à  PAichei Bouchelet  fon  fils,  avec 
la  même  claufe  ,  &  Michel  Bouchelet  en  avoit  fait 
donation  à  Jeanne  Cardon  fa  féconde  femme  , 
quoiqu'il  eût  des  enfans  d'un  premier  lit  ,  &  que 
par  la  coutume  de  Valenciennes  les  h'itns patrimo' 
niaux  foient  indifponibles  dans  la  main  d'un  père, 
foit  marié  ,  foi:  veuf.  Procès  entre  la  donataire  , 
&  Nicolas  Wiilot ,  mari  de  Jeanne  Duwelz,  petite- 
fille  du  premier  lit  du  donateur.  Willot  foutenoit 
que  les  biens  étoicnt  propres  à  Michel  Bouchelet , 
&  que  par  fuite  iln'avoitpu  en  difpofer  au  préjudice 
de  fes  enfans. 

Les  Prévôts  &  échevins  de  Valenciennes  ,,devaiït 
qui  ce  procès  fut  porté  en  charge  d'enquête  (i)  , 
rendirent  une  fentence  conforme  à  leur  ufage ,  c'eft- 
à-diie  ,  déboutèrent  Willot. 

Appel  au  confeil  fouverain  de  Mons ,  qui  ,  par 
arrêt  du  ii  février  1641  ,  infirma  la  fentence,  déclara 
la  donation  faite  par  Michel  Bouchelet  à  fa  féconde 
femme  nulle  &  de  nulle  effet  ,  &  adjugea  le  bien 
à  Wiilot. 


(I)  Voyez  ce  moc 
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La  donataire  pii:  contre  cet  arrêt  la  voie  de  ré\'i- 
fion.  Comme  Viilot  ne  con>'cnoit  pas  de  l'ufage 
qui  avoit  fervi  de  fondement  à  la  fentence  des 
premiers  juges,  les  juges  revifeurs  rendirent  le  23 
mars  1636  ,  un  arrêt  interlocutoire  portant  ,  «  que 
»  la  cour,  s'appaiferoit  d'office  de  la  pratique  & 
»  ufagc  que  Jeanne  Cardon  propofoit  avoit  été 
))  fuivi  en  la  couttime  de  Vaienciennes  avant  la 
«  coutume  nouvelle  ,  de  difpofcr  librement  par  les 
))  donataires  ou  héritiers  teftamentaircs  des  liéritages 
))  i  eux  donnes  ou  lailTés  par  teltament  en  lirne 
»  diredic,  fpécialeirent  lortquc  tels  dons  &  ordon- 
w  nancos  ont  été  faits  pour  par  les  donataires  ou 
•»>  licritiers  en  faire  leur  volonté  ,  fans  perfonne  ap- 
»  peler  ,  pour  y  avoir  tel  c'tjard  que  de  raifon  ». 

Nous  ignorons  ce  qui  efl  réfulté  de  cette  informa- 


nitit  qui  intervint  le  ii  novembre  1641  ,  l'arrêt 
contre  lequel  la  révifion  étoit  intentée  ,  fut  confirmé 
purement  &  limplement. 

Ces  jugemens  ne  changèrent  pas  l'ufage 
fans  doute  ,  parce  que  les  prévôt  &  échevins  de 
■Vaienciennes  ,  qui  ne  dépendoient  du  confeil  de 
^lons  que  pour  une  partie  de  lei'.r  relTort ,  rcfufè- 
lent  de  s'y  foumettre  ,  &  que  leur  opinion  avoit  la 
plus  grande  influence  dans  toute  l'étendue  de  ce 
chef-lieu  dont  ils  éioient  les   premiers  juges. 

Mais  cet  ufage  a  failli  depuis  être  prolcrit  fans 
retour  par  un  arrêt  du  parlement  de  Flandre  , 
dont  voici  l'efpècc. 

Le  2,7  feptembre  1615  ,  le  fieur  Martin  Bretel 
a  acquis  une  niaifon  fîtuée  a  Vaienciennes ,  avec  la 
llipufation  exprefle  qu'il  entendoit  en  faire  fa  vo- 
lonté. 

■  Le  4  feptembre  1636,  Jeanne  R.egnier  fon  époufe 
lui  a  légué  par  fon  teftament  la  moitié  qu'elle 
avoit ,  a.  titre  de  conquet  ,  dans  cette  maiion  ,  & 
elle  a  également  déclaré  par  le  même  afte  ,  que 
c'étoit  pour  par  lui  en  faire  fa  volonté. 
.  Le  51  juillet  1667  ,  le  fieur  Martin  Bretel  a  fait 
fon  teftament  ,  &  s'eft  expliqué  en  ces  termes  : 
«  Tout  le  furplus  des  biens  que  le  teftateur  dé- 
te  laifTera  au  jour  de  fon  trépas ,  il  les  a  donnés  & 
Y,  laiilés  à  Marie  Bretel  fa  fille  (  mariée  a  Gilles 
«Hardy  )  ,  &:  à  Ion  fils  Gilles  -  Tvlartin  Hardy, 
»  pour  par  ladite  fille  en  jouir  fi-tôt  le  trépas  de 
»  ce  te/lateur.  — S'il  advenoit  que  ladite  fille  vicn- 
»  droit  à  décéder  fans  avoir  difpofé  du  tout  ou 
»  en  partie  defdits  biens  ,  tout  devra  appartenir 
«  audit  Hardy  fon  fils  ,  &  ne  pourra  difpofer  de 
.«  rien  ,  n'cft  qu'il  foit  allié  par  mariage  ,  ou  bien 
»  ayant  atteint  l'âge  de  trente  ans  ,  lors  lequel 
p  ledit  teftateur  lui  doiine  la  liberté  d'en  difpofer 
y>  à  fa  volonté». 

Le  11  novembre  170P  ,  Marie  Bretel,  qui  avoit 
recueilli  la  raaifon  achetée  en  1615  &  la  pofTé- 
doit  encore  ,  a  fait  un  teftament  ainfi  conçu  : 
M  Quant  aux  biens   de  feu  pon  j)èrç  ,  U  Içj  a 


en 
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»  donnes  par  fes  difpofiiions,  après  ma  mort,  à  mon 
»  dit  fils  ,  &:  il  m'a  dit  plufieurs  fois  qu'il  ne  m'ei. 
»  laiffoit  la  dilpofition  ou  liberté  ,  qu'afin  que 
»  mondit  fils  continue  d'avoir  le  refpeft  &  l'obéit" 
»  fance  qu'il  me  doit  ;  ce  qu'il  a  accompli  plei- 
»  nement  &  parfaitement  jufqu'à  préfent }  ainfi  lef- 
»  dits  biens  lui  appartiennent  par  la  volonté  &  ea 
»  vertu  de;  difpofiiions  de  feu  mon  père  ,  qui  doi- 
»  vent  être  accomplies  à  fon  profit  dans  toute  leur 
»  étendue  ». 

Giiles-I\lartin  Hardy  ,  fieur  de  Recourt ,  a  époufé 
Aane-Ifabelle  Depouiâc  ,  dont  il  a  eu  une  fille 
unique  qui  a  époufé  le  fi;ur  Jean-François  d'Ef- 
piennes  ,  fieur  de  Saint  Remy  ,  cSc  a  eu  de  lui  plu- 
fieurs entans. 

Gilles-Martin  Hardy ,  après  la  mort  de  fa  femme , 
voulant  profiter  de  la  liberté  que  le  teftament  de 
fon  aïeul  lui  laiflToit  de  difpofer  des  biens  qu'il 
tcnoit  de  celui-ci  ,  a  mis  en  vente  fa  maifon  de 
Vaienciennes. 

Marie- Françoife  Hardy  fa  fille,  alors  veuve  du 
fieur  d'Efpiennes  de  Saint  -  Remy  ,  s'eft  oppoCéc  3. 
cette  aliénation ,  &  a  protefté  contre  tous  ceux 
qui  pourroient  acquérir  ou  qui  auroient  déjà  ac- 
quis. 

Le  c,  ji.iin  i7ip,  Gilles-Martin  Hardy  a  préfenté 
requête  aux  prévôt  &  échevins  de  Vaienciennes  , 
&  a  conclu  à  ce  qu'il  fût  déclaré  qu'il  étoit  libre 
de  difpofer  de  ladite  maifon  &  d'en  paffer  les 
devoirs  de  loi ,  &  à  ce  qu'en  conféque?iee  il  fût 
dit  que  les  fommations  &  protefiations  de  la 
darne  de  Saint-Remy  fa  fille  étaient  nulles  6* 
de  nulle  valeur. 

La  dame  d'Efpiennes  de  Saint- R.emy  eft  venue 
dire  que  la  maifon  étoit  propre  i  fon  père  , 
&  que  par  conféquent  il  ne  pouvoit  pas  en  dif- 
pofer. 

Le  fieur  Hardy  a  répondu  que  la  claufe  du 
teftament  de  fon  aïeul  ,  acquéreur  du  bien  ,  qui 
lui  perraettoit  d'en  faire  fa  volonté  ,  lui  avoit 
confervé  la  qualité  d'acquêt  en  difpofition;  &  aue 
tel  é'oit  l'ufige  de  tout  le   chef-lieu. 

La  dame  de  Saint-Remy  a  répliqué  que  cet 
ufage  étoit  un  abus  déjà  profcri:  par  les  arrêts  du 
confeil  de  Mons  rapportés  ci-delTus  ;  qu'au  demeu- 
rant ,  la  claufe  dont  excipoit  fon  père  ne  lui  per- 
mettoit  pas  de  faire  fa  volonté  du  bien  en  tout  état; 
qu'ainfi  elle  devoit  être  interprétée  conformément  i 
la  coutume,  &  par  conféquent  cefl'er  dans  le  cas  de 
mariage  ou  de  viduité  avec  enfans. 

A  cette  dernière  obf;rvation  ,  le  fieur  Hardy  a 
répondu  que  la  permiftion  de  difpofer  à  fa  volonté 
emportoit  celle  de  difpofer  en  tout  état  ,  puitque 
hors  l'état  de  mariage  &  celui  de  viduité  avec 
enfans  ,  on  peut  toujours ,  dans  la  coutume  de  Va- 
ienciennes ,  aliéner  (es  héritages  patrimoniaux  : 
ainfi  ,  concluoit-il  ,  la  claufe  de  difpofer  à  fa. 
volojité  [e^oï:  fruftratoire  &  n'opéreroit  aucurt  effet, 
fi  elle  ne  donnoit  pas  à  un  père  marié  ou  veuf 
un  pouvoir  que  la  coutume  lui  refufe, 
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Sur  ces  moyens  refpeftifs  ,  les  prévôt  &  échevins 
clc  Valencienncs  ,  par  fentence  du  13  août  1719  , 
ont  adjugé  au  fieur  Hardy  les  dem^uides  ,  fins  Se 
concluiions  de  fa  requête  du  p  juin  précédent  ,  & 
ont  condamné  fa  tiile  aux  dépens  ,  dommages  <3<: 
intérêts. 

Appel  au  parlement  de  Flandre  par  la  dama  de 
Saint-Remy. 

Par  un  premier  arrêt  du  ii  janvier  1730  >  cette 
cour  jugea  comme  l'avoit  fait  autrefois  le  confeil 
^e  Mons  :  la  fentence  fut  infirmée  ,  &c  la  vente 
déclarée  nulle. 

Mais  cet  arrêt  ayant  été  attaqué  par  la  propofition 
d'erreurs,  ScTufige  qu'avoit  toujours  réclamé  le  ficur 
Hardy  ,  ayant  été  prou/é  par  des  aftcs  de  notoriéié 
imprimés  à  la  fjiie  de  fon  mémoire  de  ré/iiion  , 
par  arrêt  rendu  le  10  juin  173 x  ,  au  rapport  de 
JVl.  Merlin  ,  &c. 

Même  colonne  ,  ligne  4f  ,  après  ces  mots  , 
l'aliénation   valable  ,  iijoute\  : 

Je  vois  par  une  note  m.ife  ,  dans  le  temps  , 
par  l'un  des  juges  au  bas  d'un  exemplaire  du  mé- 
moire couronné  par  cet  arrêt  ,  qu'il  y  eut  trois 
voix  pour  admettre  les  parties  à  faire  preuve  de 
l'ufagc  ,  &c   neuf  pour  confirmer  l'arrêt  attaqué. 

A  la  fin  de.  Varùcle  ,  \iprcs  h  mot  Man- 
BOUR  ,  ajoute-^  Condition  de  jMankouknie. 

Page  440  ,  col.  z  ,  ligne  7  ,  ajoute^  à  la 
fin.   &c. 

Ligne  8  ,   forme  ,    ///t':j  forme-t-elie. 

Ligne  9  ,  au  lieu  de  ces  provinces  ,  &  on  l'c- 
t€nd  ,  life'i  cette  province  ,  &  doit-on  l'éiendr.'. 

Ligne  10  ,  après  le  mot  manière  ,  placc\  un 
point  d'interrogatiofi  ;  fupprimei  les  mots  comme 
l'a  jugé  ,  &  fiihfiitue^-y  on  cite  pour  i'alfirma- 
tivc. 

Ligne  iz  ,  1614,  life\  i6rf  ;  même  ligne, 
humayn,  Ainfi  le  parlement  de  Flandre,  par  arrêt 
du  7  mars  1691  ,  maintint  lije\  humain  ,  pige 
ij  ,  &:  un  autre  du  parlement  de  Flan:ire  du  7 
mars  1691,   qui  maintient. 

Ligne  i8  ,  il  s'éleva  aufli  ,  life\  il  s'eft  encore 
élevé. 

yl  La  fuite  du  pénultième  alinéa  y  finijfant  par 
les  mots  ,  avec  eux  ajoute:^  : 

On  a  agité  depuis  peu  la  queftion  de  favoir  fi 
la  Confraterniié  a  lieu  entre  la  coutume  de 
Caflel,  &  !cs  autres  coutumes  de  la  Flandre  flamande. 
Il  s'agifToit  de  l'effet  que  devoit  produire  ,  hors 
du  territoire  de  la  première  ,  un  adle  A'entravef- 
tijfiement  par  lettres  ,  ou  don  mutncl  fait  entre 
Jacques-Corneille  Defwartc  &  Marie-Jeanne  Tvlaes 
fon  époufe  ,  bourgeois  de  C.aflel  ;  ils  avoient  laifTé 
des  biens  dans  la  châteilenie  de  Rerghes  ,  &  c'étoit 
Bn.e  vérité  convenue  ,  que  ces  biens  ne  pouvoient 
entrer  dons  la  difpofilion  réciproque  ,  fi  la  cou- 
tume de  leur  bo'irgeoifie  ne  confraternifoit  pas 
avec  celle  de  Eeri^hes. 

Pour  prouver  qu'il  n'y  avoit  pas   de  Confrater- 
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nité  ,  les  fieurs  Mouton  &  conforts  ,  héridcis  dit 
mari  prédécédé  ,  difoicnt  par  l'organe  de  M.  Eou- 
chette  ,  avocat  à  Berghes  ,  que  «  quelque  multi- 
n  plié  que  tût  l'ufagc  du  droit  de  parcours  ds- 
»  bourgeoifie  ,  il  étoit  conllant  qu'il  n'avoit  jamais 
n  exillé  qu'en  vertu  de  privilèges  particuliers  con- 
»  cédés  à  chaque  ville  ou  communauté  qui  l'avoit 
»  demandé.  CJiriftin  (  ajoutoient-ils  )  ,  daus  fes  dé- 
))  cifions  du  grand  confeil  de  Malines ,  tome  i  , 
»  décifion  187,  nous  en  i'ournit  une  preuve  incon- 
»  îcftabie  dans  ce  qu'il  rapporte  touchant  la  con- 
»  teftaticn  qui  s'étoit  élevée  fur  la  bourgeoifia- 
»  d'Ypres  :  il  ne  dit  pas  que  le  magiilcat  d'Yprcs- 
«  réclama  un  concordat  ou  une  affociation  générala 
n  entre  toutes  les  coutumes  de  Flandre  ,  mais  il 
»  attefte  pofitivement  qu'on  allégua  le  privilège 
n  obtenu  par  la  ville  d'Ypres ,  de  Philippe  comta- 
)>  de  Flandre ,  fie  qu'il  fut  en  conféqucnce  confirmé- 
»  par  le  grand  confeil  de  Matines  le  15  décembre:. 
n  15 36-  ^-et  auteur  fait  enfuite  entendre  qu'un  teL 
5)  pri/ilége  ne  fauroit  zvon  lieu  fans  une  conceîlîorb 
»  exprefie  du  fouverain  :  Et  fie  licct  confiictudines- 
»  fint  locales  ,  &  fuis  quihufcumque  locis  clau- 
«  daniur ,  nec  extra  eu  eystendantur  \  tamsn  Ra- 
»  TIONE  ILLias  CONCESSWNIS  in  prtrdiao 
»  alio  loco  eidem  principi  fuhjeSîo  ,  locum  habert 
»  débet.  Telle  eft  aufii  la  dotlirine  de  Vandenhane. 
»  fur  l'article  3  du  titre  4  de  la  coutume  de  Bruges  : 
»  cefpante  principis  privilegio ,  requlaniur  immo- 
»  biVui  in  fuccejjionibus  lege  fiLÙs.  Il  répète  la. 
»  même  chofe  lur  l'article  19  de  la  rubrique  z6 
»  de  la  coutume  de  Gand  :  Siatuta  de  bonis  <& 
•o  fucceffione  inteftaii  difponentia  realia  funt..... 
»  7iifi  fit  fiatatum  ,  ediclum  vel  ordinatio  in. 
»  contrurium.  Or  la  coutume  de  Caffel  ne  dit  pas 
»  un  mot  du  privilège  dont  il  s'agit  :  elle  ne 
»  l'admet  donc  pas;  &  comme  il  n'y  a  aucune  loi 
■>•>  particulière  qui  l'ait  introduit  dans  fon  terri- 
»  toirc  ,  il  ne  peut   pas  y  a\"oir  lieu. 

»  Cette  vérité  (  continuoit  M.  Bouchctic  ) 
»  paroîtra  encore  plus  évidente  ,  (i  l'on  fait  biei\ 
»  attention  à  l'ordre  &  au  génie  de  la  coutume  de 
»  Caffel.  Elle  eft  divifèc  en  deux  parties  ,  dont 
»  l'une  traite  des  matières  féodales  ,  l'autre  de- 
»  rotures  ûc  de  la  jaridiétion  des  cchevins  ,  &uan'» 
»  la  Dremjère  comme  dans  la  féconde  ,  elle  n'clt 
»  occupée  que  de  perfonnes  domiciliées  ,  îc  biens 
w  fitués  dans  fon  territoire.  — En  traitant  des  (uc- 
)>  cellions ,  elle  ne  parle  ni  du  droit  de  bourgeoific  , 
»  ni  des  m.aifons  mortuaires  des  bourgeois.  Elle 
n  ne  règle  que  ce  qui  fe  fait  à  la  m.ort  de  chaque 
»  propriétaire.  Ce  font  les  propriétés  qui  font  la 
»  matière  de  fes  difpofiiions  ,  tant  à  l'égard  des 
»  héritiers  que  des  feigneurs  dont  elles  relèvent  nti 
»  dont  elles  dépendent.  Et  ces  propriétés  font  celles 
«  qui  fe  trouvent  dans  fon  enceinte.  Four  les  au- 
o  ircs  ,  elle  ne  s'en  occupe  pas  ,  parce  que  ers 
»  biens  n'intéreiTer.t  ni  la  cour  des  ftcfs  Aq  Caffei', 
n  ni  la  juridiftion  des  échevins.  En  un  mot  ,  tout 
»  le  coiuexte  de  cette  coutume  prouve  que  fe«  ié~ 
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»  ^aftems  cloicnt  des  feignccrs  ,  des  vaffaux  ,  des 
»  cenfitaiies  ,  &  nullement  des  mag;ifl.i'ais  d'une 
»  bourgeoifie,  tels  que  ceux  de  Gaiid,  d'^Ypies,  d'Au- 
»  denaide  ,  qui  rég;loient  les  droits  de  leurs  pairs 
»  bourgeois.  — Eftedi^ement  ,  rien  ne  reffe m'oie 
*  moins  à  ces  villes  que  le  territoire  de  Caflcl. 
M  Les  ticfs  ,  les  cenfii'^es  ,  les  biens  allodiaux  dé- 
»  pendent  de  leurs  titres  de  concefilon  ,  de  leurs 
»»  uf.'.ges ,  des  a£tcs  poflefToires  qui  y  font  relatifs. 
»  Les  villes  au  contraire  font  uniquement  fondées 
»  fur  le  commerce  &  fur  l'induftiic.  Da:isles  villes, 
»  l'objet  général  eft  que  les  liabitans  s'enric'nificnt , 
»  &  l'établi  (Te  ment  d..'S  bourgeoifi::s  a  bien  contri- 
»  bué  à  remplir  cet  objet.  Dans  les  feio-neuries  , 
»>  c'eft  tout  autre  chofe.  Dès  qu'un  feigneur  jouit 
»  des  droits  ,  des  devoirs  &  des  fer\'ices  qui  lui  font 
>>  dus ,  il  ne  s'inquiète  plus  de  rien.  Il  veut  bien 
ï»  que  (es  terres  foient  cultivées  avec  foin  ,  mais  il 
M  ne  cherche  pas  à  enrichir  le  cultivateur  ,  &  on 
»>  ne  le  voit  pas  ,  comme  un  magiftrat  de  bour- 
»>  geoilie  ,  étudier  les  moyens  de  rendre  fes  fujets 
»  plus  heureux. — Par  fa  nature  &  par  fon  objet, 
»>  la  coutume  de  Callel  ell  donc  une  loi  purement 
»  territoriale  ,  fondée  fur  les  ufagcs  &  la  jarifpru- 
»  dencc  des  fiefs.  On  n'en  peut  pas  de  meilleure 
»  preuve  que  cette  multitude  innombrable  de  fei- 
»  gneuries  &  de  juftices  féodales  qui  fc  trouvent 
»  dans  la  châtellenie  :  la  feule  paroifTe  d'Honde- 
»  ghen  en  contient  vingt-neuf ,  &  ce  n'eft  pas  la 
»  feule  qui  en  a  un  fi  grand  nombre.  — On  fait 
»  d'ailleurs  que  le  territoire  de  Caiïel  fut  autrefois 
«donné  en  apanage  par  Louis  de  Nevers ,  comte 
»  de  Flandre  ,  à  Robert  de  Flandre  ,  dit  de  Cadel , 
»  fon  fils  ,  dont  les  héritiers  ,  jufqu'à  la  ceifion 
»  qu'ils  en  firent  à  Philippe  duc  de  Bourgogne  (i)  , 
»  le  pofîédérent  comme  un  domaine  particulier  & 
»>  féparé  du  comté  de  Flandre  ,  propriis  prœfertim 
v>fub  dominis  à  Flandriœ  trunco  dememlnati , 
»  dit  Sanderus  (i).  — Il  eft  vrai  que  la  ville  de 
»  CafTel  a  aufli  une  bourgeoifie  ,  &  jouit  en  con- 
»>  féquence  du  droit  d'écart  {3)  ;  mais  de  qui  a-t-elle 
»  obtenu  des  privilèges,  de  qui  même  tient  -  elle 
i>  les  premières  lois  ?  rreciiemcnt  de  ces  prjnccs 
>»  apanagiftes  ,  qui  étoient  bien  reconnus  pour  lé- 
v>  gillateurs  dans  ce  démembrement  de  la  Flandre  , 
»  mais  qui ,  à  coup  fi'ir  ,  ne  pouvoient  étendre  l'au- 
»  torité  de  leurs  chartes  dans  les  autres  parties  de 
»>  la  province,  ha ,  dit  encore  Sanderus  ,  nimirum 
v>  formatas  ab  lolentide  domina  Leç^es  &  confue- 
»  tudines  incola:  obtinuerunt  (4).  — Depuis  que 
»  la  ville  &  la  châtellenie  de  Caffel  font  repaffccs 
»  avec   le   refte  de    la  Flandre   fous  l'empire  d'un. 


(i)    Del'Efpinoy,  recherche   des  antiquités  de  Flandre, 
page  134- 

(2)    Flandria    illujlrata  ,  tome   3  ,   page    63   ,    édition 
4e   1735. 

(î)  Voyez  l'article  Écart, 

(4.)  La  charte  d'iol^ndc  eft  de  l'an  1378. 
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»  fouverain  commun,  leurs  coutumes  ont  été  mifes 
»  dans  un  nouvel  ordre  &c  ont  reçu  plus  de  déve- 
»  loppcmcnr  :  mais  dans  la  rédaction  qui  en  exifte 
»  aftdcilement  ,  pas  un  mot  fur  la  Confraternité 
»  que  l'on  prétend  établir  entre  CafTel  &  les  autres 
»  coutumes  de  Flandre  ;  &  ce  qui  exclut  bien  clai- 
.))  rement  cette  Confraternité,  c'eft  que  lefouverain, 
»  par  le  décret' d'homologation  ,  renvoie  exprelTé- 
»  ment  au  droit  commun  la  décifion  de  toutes  les 
»  difficultés  fur  lefquelie  les  rédacteurs  ont  gardé 
»  le  lilence  ». 

Tels  étoient  ,  en  fubftance  ,  les  moyens  des 
fieur  Mouton  &  conforts.  Ces  moyens  ont  frappé 
les  premiers  juges  (  i  )  ,  ceux  mêmes  qui  étoient 
plus  à  portée  de  connoître  exactement  la  confti- 
tution  de  la  ville  &  de  la  châtellenie  de  Caffel  ; 
&  par  fentence  du  i8  avril  176?,  ,  ils  ont  décidé 
que  le  raveftiiTement  fait  entre  DeiVartc  &ia  femme 
ctoit  limité  aux  biens  litués  dans  le  territoire  de 
Caffel  même. 

La  veuve  Defwarte  a  appelé  de  cette  fentence 
au  picfidial  de  bailleul ,  où  ,  après  une  inftruélioa 
que  l'indifférence  des  parties  a  tait  languir  pendant 
près  de  dix-fept  ans  ,  il  cit  intervenu  le  Z4  mars 
I77P  ,  fentence  qui  «  déclare  avoir  été  mai  jugé, 
»  bien  appelé  ;  faifant  ce  que  le  premier  juge  auroit 
»  dû  faire  ,  ordonne  que  le  raveftiff^ement  dont  il 
»  s'acit  aura  fon  exécution  pour  tous  les  biens  fitués 
»  dans  la  Flandre  Flamande  ,  &:  condamne  les 
»  fieur  Mouton  &  conforts  aux  dépens  tant  de  la 
«  caufe   principale  que  de  celle  d'appel. 

Les  fieur  Mouton  &  conforts  ont  à  leur  tour 
appelé  de  cette  fentence  au  parlement  de  Flandre, 
&;  ils  y  ont  répété  tous  les  moyens  qu'ils  avoient 
employés  dans  les  deux  premiers   tribunaux. 

De  Ion  côté  ,  la  veuve  Defwarte  s'eft  attachée  à 
prouver,  1°.  que  la  Confraternité  de  coutumes  étoit 
de  droit  commun  dans  la  Flandres  ,  z°.  "que  la 
coutume  de  CafTel  en  particulier  la  fuppofoit 
établie. 

Pour  juftjfier  fon  premier  moyen  ,  la  veuve  Def- 
warte employoit  le  décret  des  archiJucs  Albert  Sc 
Ifabelle  du  15  décembre  i6ir.  Voici  difoit-elle  , 
h.  quelle  occafion  il  fut  porté. 

Les  grands-bailli  &  échevins  des  deux  bancs  dft 
la  ville  de  Gand  ,  s'étoient  plaints  aux  archiducs 
de  ce  que  pluficurs  prétendoient  reftreindre  l'arti- 
cle 29  de  la  rubrique  15  ,  &  l'article  19  de  la 
rubrique  z6  àt  leur  coutume  ,  aux  biens  fitués  dans 
fon  territoire  ,  quoiqu'ils  appartiffent  à  des  bour- 
geois ;  en  conféquence  ,  ils  avoient  formé  la  de- 
mande fuivante  :  «  Pour  éviter  de  plus  en  plus  la 
»  confufion  ,  les  fupplians  ont  recours  à  leurs  al- 
»  teffes  ,  les  fuppliant  très-humblement  qu'il  leur 
1)  plaifc  vouloir  déclarer  ,  pour  plus  grande  clarté 
»  ou  intelligence  des  fufdits  articles  ,  que  ,  c&nfof^ 


(I)   La  cour  dç  CaiTçl, 
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*>  moment  à  la  pratique  &  à  Vufage  qui  en  a  été 
î>  ci-devant  dans  toutes  les  fuccellîons  des  bour- 
»>  çeois  de  la  rufdite  ville  de  Gand  ,  les  fiefs ,  les 
»  fonds  d'héntap-es  &  les  rentes  nanties  ,  auUî  entre 
»  les  (mvivaus  6c  les  héritiers  du  défunt,  qu'entre 
>>  les  héritiers  entie  eux,  fuivront  le  côté  dont  ils 
»  font  venus ,  en  quelques  lieux  qu'ils  puiilcnt  être 
»  aflis  &  fîtués  ,  dedans  ou  dehors  le  comté  de 
»  Flandre  ;  &  encore  que  les  fiefs ,  les  fonds  d'hé- 
»  ritages  &  les  rentes  nanties  dedans  ou  dehors  la 
«  Flandre  fufdite  ,  feront  compris  dans  la  donatiin 
»  teftamentaire  du  tiers  ordinaire  des  biens  de  tous 
»  les  teflateurs ,  nonobftant  les  coutumes  locales  de 
»  leurs   fituations  au  contraire  ». 

Avant  de  fliatuer  far  cette  requête  ,  le  fouverain  , 
comme  il  nous  l'apprend  lui-même  ,  demanda  l'avis 
du  confeil  provincial  de  Gandj&î  celui  du  grand  con- 
feil  de  Malines.  Ces  deux  tribunaux  penfèrent  fans 
doute  que  l'ufage  d'étendre  les  coutumes  des  bour- 
geoiiies  de  la  Flandre  hors  de  leur  territoire  ,  n'avoit 
pour  fondement  qu'une  confédération  entre  les  ditfé- 
rens  peuples  de  cette  province,  Se  que  dès-là,  les 
étrangers  avoient  raifon  de  ne  pas  s'y  foumetîre. 
En  conféquence  ,  le  décret  fut  rédigé  dans  les 
termes  fuivans  : 

«  Leurs  Alteiïes  ....  étant  enclines  à  accorder  la 
»  prière  &  la  demande  des  fupplians ,  &  pour  ap- 
»  planir  &  empêcher  toutes  les  difficultés  &:  les 
w  ditférens  ,  &  pour  entretenir  la  paix  &  la  con- 
»>  corde  entre  leurs  bons  fujets  ,  ont  déclaré  &  dé- 
»  clarent  par  ces  préfentes  ,  de  leur  grâce  fpéciale , 
>'  qu'à  l'égard  des  coutumes  de  la  fufdite  ville  , 
»  comprifes  refpeflivement  dans  les  rubriques  ij 
»  &  i6  ,  aux  articles  z5)  &  ip  ,  que  lefdites  cou- 
»  tûmes  &  autres  femblables  faifant  mention  d'hé- 
»  ritages  &  des  fonds  d'héritages  ,  doivent  être 
»  entendues  de  ceux  filués  dans  le  pays  de  la  FUn- 
p  dres  flamingante  ,  où  l'on  parle  la  langue  fla- 
»  mande  ,  &  non  pas  dehors  ni  en  d'autres  pro- 
»  vinces  ,  où ,  en  fait  de  fucceflion  d'héritages ,  ils 
»  fe  régleront  félon  les  coutumes  de  chacun  lieu 
»  oii  ils  feront  fitués  ». 

Ce  décret  (  difoit  la  veuve  Dcfwartes  )  prouve  de 
deux  manières  bien  fcnlibles  que  l'ufage  qu'il  con- 
firme ,  &  dont  il  corrige  la  trop  grande  extenfion  , 
eft  fondé  fur  une  confédération  entre  les  coutumes 
de  la  Flandre  flamande. 

Il  le  prouve  ,  i*^.  en  rendant  commun  à  tonte 
cette  province  le  privilège  des  bourgeois  de  Gand  , 
au  nom  defquels  feuls  la  requête  étoit  préfentée  : 
&  en  etFet  dés  que  cet  ufage  avoit  pour  principe 
une  confédération  de  loix  municipales  ,  un  concor- 
dat entre  les  didrérentes  bourgcoi/îes  de  la  Flandre  , 
il  étoit  jufte  qu'en  le  confirmant  pour  les  bourgeois 
de  Gand  ,  le  fouverain  le  confirmât  également 
pour  ceux  des  autres  villes.  La  Confraternité  ne 
pouvoit  profiter  aux  uns  ,  fans  profiter  à  tous. 

Il  le  prouve  ,  en  fécond  lieu ,  en  déclarant  que 
ce  même  ufage  n'aura  pas  lieu  pour  les  biens  fitués 
iiu  dehors  de  la  Flandre  flamande  j  &  en  effet , 
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n'étant  fondé  que  fur  une  confédération  de  coutu- 
mes ,  il  ne  pouvoit  pas  s'étendre  hors  de  la  pro- 
vince régie  par  les  coutumes  confédérées. 

Ce  point  une  fois  établi  ,  il  en  réfulte  natu- 
rellement que  l'extenfion  de  chaque  coutume  de  la 
Flandre  flainande  aux  biens  que  (es  bourgeois  pof- 
sèdent  dans  une  autre  coutume  de  la  même  pro- 
vince ,  e{\.  de  droit  commun.  La  confédératioa 
étant  préfumée  générale  ,  ce  n'eft  pas  à  celui  quî 
l'allègue  dans  une  coutume  quelconque  ,  à  la 
prouver.  C'eil  au  contraire  à  celui  qui  la  nie  de 
faire  voir  que  cette  coutume  eft  dans  le  cas  de 
l'exception. 

Il  n'importeroit  donc  que  la  coutume  de  Caflel 
fut  muette  fur  la  Co^ifraternité  :  quand  elle  le 
feroit  vraiment  ,  elle  ne  participeroit  pas  moins , 
par  le  feul  ctîet  du  droit  commun  de  la  Flandre , 
à,  tous  les  privilèges  de  cette  efpèce  d'alliance  cou- 
tumière. 

On  oppofe  les  mots  coutumes  femblables  , 
employés  dans  le  décret  du  ij  décembre  1611  j 
comme  fi  ,  d'une  part  ,  la  coutume  de  Gand  fta- 
tuoit  généralement  que  fcs  difpofitions  auront  lieu , 
même  hors  de  fon  territoire  ,  relativement  aux 
bourgeois  de  cette  ville  ;  S.C  que  ,  d'une  autre  part, 
le  fouverain  n'eût  approuvé  l'ufage  dont  nous  par- 
lons ,  que  pour  les  coutumes  qui  contiendroient  une 
difpofiaon  générale  ,  femblabie  à  celle  que  l'on 
fuppofe  dans  la  coutume  de   Gaiid. 

Mais  d'abord  l'objeélion  porte  fur  un  faux  fup- 
pofé.  La  coutume  de  Gand  ne  fe  fert  des  exprcf- 
iîons  en  quelques  lieux  que  les  biens  foient  fitués  -, 
que  dans  l'article  i  de  la  rubiique  14  &  dans  l'ar- 
ticle I  de  la  rubrique  15.  Elle  4  une  rubrique  en- 
tière des  fitcceffions  &  hoiries  ;  cette  rubrique 
contient  vingt  trois  articles  ;  il  n'eft  dit  dans  aucun 
qae  fes  difpofitions  feront  exécutées  pour  les  biens 
des  bourgeois  ,  hors  de  la  ville  &  des  dépen- 
dances de  Gand.  Cependant  il  eft  notoire  ,  Se  c'eft 
une  véritée  confacrée  par  le  décret  du  1 5  décembre 
1611  ,  que  la  coutume  de  Gand  régit  les  fuccef- 
fions  de  fes  bourgeois  dans  toute  la  Flandre  fla- 
mande ,  quand  même  ceux-ci  feroient  domiciliés 
ou  que  leurs  biens  feroient  fitués  hors  du  territoiio 
de  cette  loi   municipale. 

Si  la  coutume  de  Gand  n'exerçoit  fon  empire 
dans  les  autres  parties  de  la  Flandre  flamande ,  que 
parce  qu'elle  auroit  ordonné  que  Ces  difpofitions 
gouverneroient  les  biens  de  fes  bourgeois  en  quel- 
que lieu  qu'ils  fuffent  fitués  ,  il  faudroit  donc  dire 
qu'elle  n'a  ce  pouvoir  que  dans  les  cas  des  arti- 
cles i  de  la  rubrique  14  ,  &  2  de  la  rubrique 
25.  Il  faudroit  dire  que  hors  ces  cas  fon  autorite 
eft  renfermée  dans  fon  territoire.  Il  faudroit  dire 
qu'elle  n'a  rien  à  régler  dans  les  fucceftions  de  fts 
bourgeois  qui  s'ouvrent  ou  font  fituécs  à  Ypres  , 
à  Courtrai ,  à  Audenarde  ,  à  Bailletil  ,  à  Ken^^hes  , 
à  Bourbourg  ,  &c.  j  cependant  ,  nous  devons  le 
répéter  ^  le  contraire  clî  de  la  plus  grande  noto- 

A  a  a  a  a. 
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■liété^,  &  le  décret  du  15  décembre  i6fi  ne  l'a 
-érigé  en  loi  que  d'après  la  pratique  &  l'ufagc 
qui  en  2l\-'oï\.  eu  ■ci-.devunt. 

11  faut  donc  en  chercher  la  raifon  dans  une  autre 
raufe  que  les  difpofitions  particulières  de  cette  cou- 
tume j  &  certainement  il  ne  peut  pas  y  en  av'oir 
d'autre  ni  de  meilleL're  que  celte  confédération 
.générale  des  coutumes  de  la  Flandre  flamande, 
(dont  l'origine  fe  perd   dans  la  nuit  des  temps. 

Aufîî  remarquons-nous  que  ,  lors  du  décret  du  15 
décembre  \6i\  ,  les  juges  municipaux  de  Gand  ne  fe 
fïévaloient  pas,  dans  leur  requête  ,  de  ce  que  leur 
eoutume  contînt  une  difpolidon  générale  pour 
l'extenJion  de  fon  autorité  hors  de  fon  territoire  ; 
&  le  décret  ,  loin  de  rappeler  cette  prétendue  dif- 
pofuion  générale  ,  ne  parle  nommément  que  des 
articles  15)  de  ia  rubrique  zj  ,  &  r^»  de  la  rubrique 
1,6  ,  qui  ne  contiennent  ni  les  expredions  en  quel- 
ques lieux  que  les  biens  foient  Jitucs  ,  ni  d'autres 
termes   équivalens. 

D'après  cela  ,  que  peut  de\'enir  le  moyen  fondé 
fur  les  mots  coucumes  femhlables  ,  repris  dans  le 
décret  de  16 11  ?  Il  eft  évident  que  ces  mots  n'ont 
pas  le  fcns  qu'on  voudroit  leur  attribuer  ,  en 
prêtant  à  la  coutume  de  Gand  une  dilpohtion 
générale  qu'elle  n'a  pas  :  &  il  eft  aifé  de  leur 
donner  une  interprétation  plus  naturelle  &  plus 
conforme  à  la  jurifprudence  reçue. 

Premièrement  ,  le  décret  de  1611  eft  conçu  en 
termes  négatifs  :  «  Leurs  altelTes  déclarent  que  lef- 
))  dites  coutumes  &  autres  femblables ,  faifant  men- 
»)  tion  d'héritages  &  de  fonds  d'héritages ,  doivent 
i>  être  entendues  de  ceux  fitués  dans  la  Flandre 
w  flamingante  ,  où  l'on  parle  la  langue  flamande , 
»)  &  non  pas  dehors  ni  en  d'autres  provinces  ». 
Si  le  fouverain  avoit  déclaré  que  l'empire  des  cou- 
tumes des  bourgeoifies  de  la  Flandre  flamande 
feroit  exaftement  borné  .i  ce  qui  fe  trouveroit  dans 
cette  province  ,  il  eût  pu  arriver  que  l'on  en  eût 
contefté  l'eftèt  pour  les  meubles  qui  fe  feroient 
trouvés  dehors  ,  &  qui  néanmoins  auroient  dû  fuivre 
la  loi  du  domicile  :  c'eft  peut-être  pour  éviter  cette 
mauvaifc  difficulté  ,  que  le  fouverain  a  exprelTé- 
ment  limité  la  difpofition  aux  héritages  &  fonds 
d'héritages. 

Deuxièmement  ,  le  fouverain  a  tellement  enten- 
tendu  que  toutes  les  coutumes  des  bourgeoifies  de 
la  Flandre  flamande  ,  fans  aucune  diftinftion  ,  dé- 
voient exercer  leur  empire  dans  toute  l'étendue  de 
cette  province  ,  par   rapport  à  leurs  bourgeois  ref- 

feftifs  ,  que  lorfqu'il  a  déterminé  les  endroits  à 
égard  defquels  on  ne  doit  pas  admettre  cette  ex- 
tenfîon  d'autorité  ,  il  n'a  parlé  d'aucune  des  cou- 
tumes de  la  Flandre  flamande  ,  mais  feulement  des 
autres  provinces  :  &  non  pas  dehors  (  le  pays  de 
la  Flandre  flamingante  )  ni  en  d'autres  provîn- 
tes ^  où  ^  enflait  de  fluccefllon  d'héritages  ,  ils 
fle  régleront  flelon  les  coutumes  de  chacun  lieu 
où  ils  feront  flitués.  N'eft  -  ce  pas  faire  entendre 
aflez  clairenient  que  par  Us   termes  ,     coutumes 
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femhlables  ,  dont  il  s'eft  fervi ,  le  fouverain  a  en- 
tendu parier  indiftindtement  de  toutes  les  coutumes 
de  ii.  Flandre  flamande  ? 

AufTi  rcmarque-t-on  que  lorfqu'une  de  ces  cou- 
tumes n'a  pas  voulu  étendre  fon  empire  fur  de-j 
biens  fuués  au  dehors  de  fon  territoire  ,  elle  s'en 
eft  expliquée  formellement  :  témoin  celle  de  Ni- 
nove  ,  rubrique  4  ,  article  i. 

Lorfqu'on  voit  les  coutumes  des  bourgeoifies  de 
la  flandre  exercer  leur  empire  dans  les  territoires 
les  unes  des  autres  ,  avant  qu'il  n'y  eût  fur  cette 
matière  aucune  loi  du  fouverain;  lorfqu'on  voit  le 
fouverain  déclarer  que  dans  toutes  les  autres  pro- 
vinces que  celle  de  ia  Flandre  flamingante  ,  la 
fucceflion  aux  héritages  roturiers  des  membres  de 
bourgeoifies  flamandes  fe  régloroit  par  la  coutume 
de  leur  fituation  ;  lorfqu'on  voit  eniin  les  coutumes 
de  flanJre  ,  qui  ne  veulent  pas  laiiler  commander 
les  autres  coutumes  dans  leur  territoire  ,  ni  exer- 
cer elles-niémes  aucun  empire  au  deiiors  ,  en  faire 
la  matière  d'une  de  leurs  difpofitions  ,  peut -on 
douter  que  cet  efTet  des  coutumes  des  bourgeoifies 
de  la  Flandre  flamande  ne  doive  fon  origine  à  une 
confédération  générale  qui  règne  entre  elles  ,  & 
qu'il  ne  doive  être  reçu  dans  toutes  celles  qui 
ne  le  rejettent  pas  exprelTément. 

Voili  comment  la  veuve  Defwartes  établiffoit  fon 
p:emier  moyen. 

Quant  au  fécond  ,  elle  le  fondoit  fiir  l'art.  505  de 
la  coutume  de  Caffel.  Ce  texte  ,  difoit-elle  ,  prouve 
évidemment  que  cette  coutume  a  adopté  la  confé- 
dération. En  voici  la  tradudlion  littérale  :  «  Nul  ne 
»  fe  bourgeoifera  ou  débourgeoifera  au  préjudice  & 
))  en  fraude  de  la  fufiiitc  récompcnfe  ou  remploi , 
»  ou  autrement,  en  fraude  de  ces  privilèges  (i), 
»  pendant  le  temps  de  leur  mariage  ,  s'il  n'en  a 
»   été  au  contrat  de  mariage  autrement  convenu  ». 

Il  eft  queftion  ,  comme  on  \'oit  ,  dans  cet  arti- 
cle ,  de  la  récompenfe  &  des  autres  privilèges  qui 
ont  lieu  ,  par  les  difpofitions  de  la  cc-uUmie  ,  en 
faveur  des  conjoints.  La  coutume  défend  aux  bour- 
geois de  renoncer  à  leur  droit  de  bourgeoifie  ,  en 
fraude  de  cette  récompenfe  ,  de  ces  privilèges.  Or 
de  là  ,  il  fuit  bien  clairement  que  ce^%  privilèges  ne 
font  pas  bornés  aux  biens  fitués  dans  le  territoire  de 
Caffel  ;  car  les  lois  du  territoire  étant  communes 
aux  bourgeois  &  aux  non  bourgeois  ,  on  ne  pré- 
judicieroit  point  ,  en  fe  défiftant  de  la  bouigeoifie, 
j  la  récompenfe  due  au  conjoint  pour  les  biens 
aliénés  dans  le  territoire. 

En  vain  dit-on  que  par  cette  difpofition  la  cou- 
tume de  Caffel  a  feulement  voulu  empêcher  les 
bourgeois  d'éluder  les  règles  qu'elle  avoit  établies 


(1)  La  tra(iuiflion  de  Lcgrand  j  que  l'on  a  fuivie  dans  le 
coucumier  général  de  Ricbebourg,  porce  ce  prïvdége  ;  ce  qui 
fonr.e ,  coaime  on  va  le  voir,  un  fens  beaucoup  raoinj 
étendu.  Ce  u'eil  pas  la  leule  faute  qu'il  y  ait  dans  cette  ua-« 
duâiou. 
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pour  le  remploi  des  propres ,  en  cbangeanf  de  bour- 
geoilie. 

Sans  doute  que  s'il  n'étoit  défendu  aux  bourgeois 
que  de  changer  de  bourgeoifie  en  fraude  de  la  ré- 
compuife^  on  pourroit  concevoir  que  tout  l'objet 
de  ia  coutume  a  été  d'empêcher  que  par  un  chan- 
gement de  bourgeoifie  ,  on  n'éludât  cette  récom- 
penle ,  même  pour  les  biens  lîtués  dans  fon  terri- 
toire. Et  en  etret  ,  comme  la  loi  de  la  bourgeoise 
commande  i  tous  les  immeubles  roturiers  de  la 
Flandre  flamande  ,  le  mari  auroit  pu  éluder  cette 
récoinpenfe  ,  en  fe  faifant  adopter  pour  bourgeois 
dans  une  coutume  qui  ne  la  re«^ût  pas ,  ou  même 
la  rejetât   expreffémen:. 

Mais,  1°.  reconnoître  que  le  changement  de 
bourgeoifie  peut  influer  fur  la  récompenfe  que  la 
coutume  établit  entre  conjoints  ,  c'eft  avouer  que 
les  autres  coutumes  de  la  Flandre  flamande  exercent 
leur  empire  fur  les  biens  de  leurs  bourgeois ,  fitués 
dans  le  territoire  de  Caffel  ;  &  c'eft  par  contre- 
coup convenir  que  ,  par  droit  de  repréfailles  ,  la 
coucume  de  Caflel  régit  les  biens  de  les  bourgeois , 
en  quelque  lieu  de  la  Flandre  flamande  qu'ils  foient 
fitués. 

z°.  La  coutume  de  Caffel  ne  fe  borne  pas  à 
interdire  tout  changement  de  bourgeoifie  qui  pour- 
voit préjudicicr  à  la  récompenfe  ;  elle  ne  dit  pas  , 
perfoiine  ne  fe  bourgeoifera  Se  débourgeolfera  au 
préjudice  .  .  .  .  ,  &:c.j  elle  dit  au  contraire  ,  per- 
/onne   ne  fe   bourgeoifera   ou    débourgeoiferu   au 

préjudice elle  embrafle  donc  les  deux  cas  , 

celui  où  l'on  ne  feroit  que  renoncer  à  la  bour- 
geoifie à  laquelle  on  étoit  précédemment  attaché  , 
fans  en  prendre  une  nouvelle,  &  celui  où  l'on  fe 
défifteroit  de  la  bourgeoifie  ,  pour  fe  faire  incorporer 
dans   une  autre. 

Or  ,  dans  le  premier  cas ,  comment  expliquera- 
t-on  en  quoi  le  défiftement  pourroit  nuire  à  la  ré- 
compenfe ,  fi  la  coutume  de  CafTel  n'exerce  pas 
fon  empire  au  dehors  de  fon  territoire  pour  les 
biens  de  les  bourgeois  ?  Un  habitant  de  CalTel 
non  bourgeois  eft  tenu  ,  pour  les  biens  fitués  à 
CaiTel  ,  à  la  même  récompenfe  que  les  bourgeois. 
On  ne  nuiroit  donc  pas  à  cette  récompenle  par 
un  défillement  pur  &  fimple  de  la  bourgeoifie  de 
CafTel.  Ce  qu'on  devoit  étant  bourgeois  ,  on 
le  devrojt  également  après  en  avoir  abdiqué  la  qua- 
lité. Cependant  la  coutume  ,  en  défendant  ce  défif- 
tement en  fraude  de  la  récompenfe  ,  fuppofe  que  , 
quoique  pur  &  fimple  ,  il  peut  préjudicicr  à  la 
lécompenfe  même  ;  fans  quoi  la  défenfe  feroit 
ridicule.  Mais ,  encore  une  fois  ,  quel  préjudice  ce 
défiftement  pourroit-il  appportcr  a  la  récompenfe, 
li,  par  l'abdication  de  la  bourgeoifie  ,  on  ne  bornoit 
pas  au  territoire  de  Caflel  une  difpofiiion  qui ,  fans 
cette  abdication  ,  s'étendroit  à  tous  les  biens  fitués 
dans  la  Flandre  flamande  ? 

Il  eftinutile  d'oppofer.i  l'article  503  ,  l'art.  48^, 
portant  que  ia  ville  de  Caflei  ne  doit  prendre  le 
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droit  d'écart  que  fur  les   biens  fitués  dans  réchevir 


nage. 


Ce  texte  ne  prouve  nullement  que  \ts  effets  de 
la  bourgeoifie  de  Caflei  ne  s'étendent  pas  hors  da 
territoire   de  la  coutume. 

D'abord  l'êchevinage  n'eft  qu'une  partie  très- 
bornée  de  ce  territoire. 

Enfuite  ,  il  ne  s'agit  pas  dans  cet  article  du  cas 
où  un  non  bourgeois  fuccède  à  un  bourgeois  (  cas 
où  la  ville  de  Caflei  eft  dans  la  poffetlion  la  plus 
contlante  de  percevoir  le  droit  d'écart  fur  tous  les 
biens  du  bourgeois,  en  quelques  lieux  de  la  Flandre 
flamande  qu'ils  foient  fitués  )  ;  il  n'y  eil:  queflion 
que  de  la  circonftance  où  l'on  fuccède  à  un  non 
bourgeois  ;  &  alors  ,  la  ville  de  CalTcl  ne  per- 
çoit le  droit  d'écart  que  fur  les  biens  fitués  dans 
l'êchevinage;  elle  a  celade  commun  avec  toutes  les 
villes  de  la  Flandre  flamande  ,  qui  ,  dans  le  cas  de 
fucceflion  d'un  non  bourgeois  à  un  autre  non  bour- 
geois ,  ne  prennent  les  droits  d'écart  que  fur  les 
biens  laifl^és  par  celui-ci  dans  leurs  territoires  reG- 
peaifs(i). 

C'eft  encore  bien  vainement  qu'on  oppofe  la 
diipofition  du  décret  d'homologation  de  la  coutume 
de  Caflei  ,  qui  renvoie  au  droit  commun  les  cas 
fur  lefquels  elle  eft  muette.  Nous  trouvons  la 
même  claufe  dans  celles  de  Gand ,  de  Berghes  , 
de  Baiileul ,  &c.  ;  &  cependant  on  eft  forcé  de  con- 
venir qu'elle  n'en  exclut  pas  la  confraternité  de 
coutum.es.  Tout  ce  qu'elle  fignifie  ,  c'eft  qu'en 
conféquence  de  la  conhaternité  ,  les  coutumes  de 
la  Flandre  flamande  doivent  emprunter  du  droit 
commun  toutes  les  décifions  qni  leur  manquent  pour 
gouverner  les  biens  de  leurs  bourgeois  refpeftifs  , 
fans  diftiniïiion  des  lieux  où  ils  font  fitués  ,  pourvu 
que  ce   ne  foit  pas  hors  de  la  province. 

Telle  étoit  la  défenfe  de  la  veuve  Defwartes.  Il 
eft  à  croire  qu'elle  n'a  pas  paru  moins  folide  au 
parlement  de  Flandre  qu'au  piéfidiai  de  Eaillciil  , 
puifque  par  arrêt  rendu  le  i6  févrie  1781  en  la 
troilième  chambre  ,  au  rapport  de  M.  Remy  des 
Jardins  ,  l'appellation  a  été  mife  au  néant  avec 
amende  &  dépens. 

Je  dois  cependant  obfervcr  que  l'arrêt  n'a  pa« 
pafle  de  toutes  voix.  Un  de  meflieurs  m'a  dit  qu'il 
y  en  avoit  eu  trois  pour  infirmer  la  fentence  de 
Baiileul ,  &  confirmer  celle  de  la  cour  de  Caff^el , 
&  deux  pour  admettre  les  parties  à  faire  preuve 
de  l'ufage. 

Il  eft  d'ailleurs  conftant  qu'il  y  a  plufieurs  villes 
dans  laFandre  flamande  qui  n'admettent  pas  la  con- 
fraternité.  Telles   font  {  outre  Ninove ,  dont  nous 


(i)  Voici  les  termes  de  l'article  donc  il  s'agit.  «  Lorfqu'uii 
M  habitant  de  ladite  ville  de  Cartel  décède  n'étant  bourgeois 
»  de  la  même  ville  ,  les  héritiers  à  lui  fuccédans  ,  au  cas 
»  qu'ils  ne  font  auflï  bourgeois  en  hourgeoilîe  de  ladite 
»  ville ,  feront  tenus  de  payer  pour  ilTue  le  dixième  denier 
»>  de  tous  les  bicnc  trouvét  4ans  l'ichevinage  &  bour- 
«  geoifie,  » 

A  a  a  a  a  2, 
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avons   déjà   parlé  )     Dunkerque  ,     Watten  ,   Hare- 
broucq  ,  V/arncton  ,   &  Giavelines. 

C'efl; jen  partie  par  cette  raifon  qu'un  jugement 
3u  confeil  provincial  d'Artois  du  1 1  Juin  1 749  , 
dont  il  m'eil  paflé  ane  expédition  par  les  mains , 
a  déclaré  nulle  &  incompétemment  rendue  une 
lentencc  des  échc/ins  de  Gravelines,  qui  nommoit 
un  curateur  à  la  fucccfTion  vacante  de  la  veuve  Da- 
verdoing  ,  bourgeoife  de  cette  ville,  mais  doaii- 
ciliée  ëc  décéJée  à  Saint- Omer. 

Nous  difons  en  partie  par  cette  raifon  ,  parce 
qu'à  ce  motif,  qui  néanmoins  a  influe  dans  le  juge- 
jxicnt  ,  fe  joignoit  celui  de  la  différence  des  pro- 
vinces, dont  il  fera  quellion  ci-après. 

Il  efi:  même  à  remarquer  que  ie  juge  d'une  ville 
de  la  Flandre  flamande,  qui  jouit  du  droit  de  bour- 
geoise ,  ne  peut  pas  revendiquer  la  ccnnoilTancc  , 

Supprimei  les  fix  premières  lignes  de  l'alinéa 
cornmen.çant  par  les  mots,  il  y  a  cependant ,  juf- 
qu  à  ces  mots  de  la  iuccciîjcn,  exelu/ii'ernent. 

Page  441  ,  colonne  z  ,  ligne  z  ,  fiipprime\ 
ces  mots  ,  L'impératrire  reine  ,  alnjî  que  le  refte 
de  l'alinéa,  &  fubjUtue^  ce  qid  fuit  :  &c  comme 
Ta  décidé  le  confcil  privé  de  Bruxcllc  ,  par  Ion 
décret  du  17,  mars  17^  ,  rendu  ("ur  la  requête  des 
bailli  Se  éclievins  de  Warncton;  ce  font  les  ju'2;es 
de  la  Flandre  autrichienne  qui  doivent  en  connoître, 
Éms  que  les  juges  de  la  Flandre  françoife  pullfent 
les  en  empèciier ,  fous  prétexte  du  droit  de  'v^oniia- 
ternité. 

Ce  décret  efi:  conçu  en  ces  termes  :  «   Vu...... 

»  l'arrêt  du  parlement  rélîdent  à  Douai  ,  du  18 
>}  avril  1718  (  rapporté  ci-deffas  )  ,  fi  majefié  im- 
)5  périalc  a  ,  par  i'avis  de  Ton  confeil  privé  ,  &  à 
»  la  délibération  de  la  féréniilime  arcidduchclîe 
»  d'Autriche,  gouvernante  générale  des  Pays-Has , 
»  déclaré  que  les  fupplians  pourront  prendre  con- 
»  noi(T.mce  des  maifons  mortuaires  des  bourgeois  de 
»  Baiileul ,  ou  autres  villes  &  places  foumifes  à  la 
y  domination  de  France  ,  manans  de  la  ville  Se  châ- 
w  tellenie  de  \(''^arneton  ,  à  quel  effet  fadite  majefté 
»  les  a  autorifés  ,  comme  elle  les  autorife  par 
»   cette  ,  le  tout  par  provision  ,  &:c.  » 

Ce  décret  n'étoit  ,  comme  on  voit,  porté  que 
par  droit  de  répréfiilles-  &  par  provifion  ;  mais  il 
cil  demeuré  définitif. 

La  mort  du  fieur  ,    &:c. 

Ligne  j\z  y  après  le  mot  France  ,  mette-^  un  ca- 
raéîère  de  note  ,  €f  life\  en  note  ce  qui  fuit  : 

On  remarque  fans  doute  que  cet  arrêt  juge  en- 
core que  la  Confraternité  de  coutumes  s'étend  dans 
la  châtellenie  de  CafTel.  Cela  confirme  bien  po(î- 
tivement  la  décifion  adoptée  par  l'arrêt  du  16 
février  1781,  rapporté  ci-deiîus.  A  la  vérité,  nous 
ne  voyons  pas  que  cette  queftion  ait  été  agitée 
dans  l'aftaire  dont  il  s'agit  ici  :  mais  n'eft-ce  pas 
une  preuve  qu'elle  ne  fouîfroit  alors  aucune  diiîî- 
culté  j  &  fous  ce  point  de  vue  ,  ne  peut-on  pas  dire 
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que  l'arrêt  de  1714  prouve,  en  quelque  forte, 'plus 
en  fdveur.de  la  Confraternité  ,  que  celui  de  1781  ?. 

Supprime^  le  dernier  alinéa  ,  commençant  pur 
l;s  mots  :  D'i:p"è3  ce  c^uc ,  jufqu'au  dernier  alinéa- 
de  la  colonne  Julvante  ,  commençant  parles  mots 
comme,  on  ne    f,Luroit  ,  &  fubjUtue^-jy  ce  qui  fuit  : 

Pour  que  Les  biens  d'un  bourgeois  d'une  ville  de 
la  Flandre  flamande  fe  règlcnTpar  la  coutume  de 
cette  ville  ,  &  que  la.  connoilTaace  en  appartienne 
aux  juges  de  fa  bourgeoifie  ,  faut-il ,.  lorsqu'ils  font 
immeubles  ,  qu'ils  foient  fitués  dans  la  Flandre  fla- 
mande ,  &  quand  ce  font  des  meubles  ,.  que  le  dé- 
funt ait  eu  (on  domicile  dans  la  même  province  ? 

Il  y  a  fur  cette  queftion  beaucoup  d'arrêts  &  de: 
décidons  qui  méritent  d'être   connus. 

Jean  de  Roubaix  ,  Seigneur  du  bourg  du  même 
nom  ,  fltuc  dans  la  Ch.^telienic  de.  Lille  ,  Flan- 
dre gallicane  ,  avoit  été  reçu  bourgeois  de  la  ville 
de  iGand  ;  après  y  a\'oii  demeuré,  quelque  temps  ^ 
il  s  étoic  retiré  à  lloub.iix  ,  où  il  avoit  fixé  fon  der- 
ni/;r  domicile  ,  &  il  y  étoit  mort.  Q'.!cfti''n  de. 
lavoir  par  quelle  coutume  de/oit  élre  réglée  fit 
facceflîon  mobilière.  Par  arrêt  du  grand  Confcil  de. 
Malincs  du  8  février  1533  ,  il  a  été  décidé  que 
l'on   devoit  Cuii're  la  coutume  de  Gand. 

Cet  arrêt  étend  ,   comme  on  le  voit ,  les  effets  de 
la  Confraternité    des   coutumes  flamandes  ,  j'ifque 
dans  le  territoire   d'une  coutume  d'une   autre  pro- 
vince :    mais  il  eft  à  remarquer  c]ue  la  queftion  ne 
fut   pas  agitée   Iden  précifément;  Se  et  qui   prouve- 
qu'on     ne    toucha    pas    au    véritable  point    de  li  ■ 
difficulté   ,   c'eft    que  les  parties    convcnoient    que- 
la  fucceiTion  aux   immeubles  de   la  châtellenle    de 
Lille  ,  devoit  fuivre  la  coutume  àc  cette  partie  de- 
la  Flandre  gallicane  :  Fiet  igiturdiyifio  de  immo- 
hilihus  allodialibus  fitis  extra  territorium  infu- 
lenfe  ,   cùm  ibi  reprcefentatio  non  habeat  locum. 
C'eft  ce  que  nous  Lfons  dans  le  recueil  de  Chrif- 
tin  ,  tome  i  ,  décifion   1 1 8> 

Le  même  auteur  ,  tome  i  ,  décifion  1S7  ,  afteftc 
qu'en  i^ço  plu'teurs  praticiens  ont  dépofé  dans 
une  enquête  par  turbes  ,  que  la  coutume  de  Bruges 
régloit  feule  les  fjcceirions  de  fes  bourgeois  ,  même 
hors  de  la  Flandre  flamande  ,  etiam  quoad.  bonct 
fita  in  aliis  provinciis. 

M.  de  Humayn  ,  page  7c,  dit  que  lors  d'ui» 
arrêt,  du  grand  confeil  de  Malines ,  du  14  feptembrc 
161^  ,  dont  il  rend  compte,  l'un  des  juges  «  cita 
»  un  arrêt  donné  en  1561  ,  par  lequel  on  avoit 
»  étendu  la  coutume  (  d'une  bourgeoi/ie  de  la  Flan— 
».  dre  flimande  )  au  point  qu'on  y  avoit  compris 
«  des  bien  iifués  en  Prabant ,  fuivant  la  coutume  da 
1)  la  maifon  mortuaire  de  l'un  des  conjoints,  échue 
»  en  Flandre  ».  Mais  cet  arrêt  peut  avoir  eu  pour 
fondement  le  principe  ,  très-vrai  en  foi  ,  que  les 
effets  de  la  ^  )mmunauté  conjugale  lé  règlent  , 
même  de  droit  commun  ,  par  le  ftatut  du  domi- 
cile matrimonial  (i}. 


(I)  Yoye*  l'article  Communauté». 
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Il  m'eft  paflfé  fous  les  yeux  une  fentence  du  con- 
feil  provhicial  de  GanJ  du  ii  mars  1670  ,  qui  piroh 
plus  poiùive.  iMais  cc  n'cft  qu'une  lentence.  E0 
voici  cependant  i'cfpccc.  Adrien  Callrjgne,  bourgeois 
d'Étairos,  ville  de  ia  Flandre  flamande  ,  écoitdecédi 
à  Armen'.ières  ,  ville  de  la  Flandre  gallica.ne  ,  où 
il  avoit  ion  domicile  :  Jean-Antoine  Caflrigne  & 
conforts  ,  fes  héritiers  ,  ont  lait  afligner  Ca'.iierine 
Stéeiand  ,  fa  veuve  ,  dev^ant  les  avoués  &  éclievins 
d'Étaires,  pour  fe  voir  condamner  à  fai.e  état  & 
partage  de  la  communauté,  fuivant  la  coutume  de 
cette  ville.  La  veuve  ayant  décliné  ce  tribunal  , 
Icnîcnce  eft  intervenue  qui  l'a  déboutée  de  Con  dé- 
ciinaîoirc  ;  elle  en  a  appelé  ,  &  les  échevins  d'É- 
taires ont  pris  en  caufe  d'appel  le  fait  &  caufe  de 
Jean-Antoine  Caflrigne.  Entin  ,  parla  fentence  ci'.ée  , 
il  a  été  dit  ,  bien  jiip^é ^  mal  appelé.  Il  ne  paroît 
pas  qu'il  en  ait  été  interjeté  un  fécond  appel  au 
grand  confeil  de  Malines  ;  mais  fûrement  les  deux 
fentences  y  auroient  été  infirmées  :  car  il  elt  cer- 
tain que  les  juges  de  la  bourgeoilie  d'un  flamand 
ne  peuvent  pas ,  en  cette  feule  qualité  ,  &  lorf- 
Qu'elle  n'ell  pas  jointe  à  celle  d^  j'-'gts  domiciliaires, 
étendre  leur  juriJiitlion  plus  loin  que  la  coutume 
de  cette  bourgeoifie  n'étend  fon  empire  :  ce  font 
deux  objets  liés  l'un  à  l'autre  ,  au  moins  dans  une 
même  domination  ,  &  les  principes  font  les  mêmes 
pour  celui-là  que  pour  celui-ci.  Or,  la  coutume 
d'Etaires  décide  expreffém.cnt  que  fes  difpofitious 
ne  peuvent  influer  lur  les  iuccellions  de  fes  bour- 
geois ,  qu'autant  qu'elles  font  fituées  dans  la  Flan- 
dre flamande.  Voici  fes  termes,  article  12,  13 
&    14  : 

«  Aux  avoués  &  échevins  appartient  la  connoif- 
»  fance  en  première  inllmce  des  maifons  mortuaires 
»  de  leurs  bourgeois  ,  tant  forains  que  manans  ,  & 
»  déciîîon  de  tous  ditférens  mouvans  fur  les  partao-es 
»  des  biens  trouvés  en  icelles. 

»  Tous  lefquels  biens  ,  fitués  au  pays  &  comté 
»  de  Flandre  ,  fe  répartiflent  efdites  maifons  mor- 
»  tuaires ,  tant  entre  le  furvivant  &  les  enfans  ,  ou 
M  autres  hoirs  collatéraux  du  trépafTé  ,  ou  bien  en- 
»  trc  iccux  hoirs  ,  comme  d'argent  &  meubles  , 
»  fans  prendre  regari  de  quel  lez  &  côté  ils  fuient 
1»  venus  ,  ni  aux  coutumes  locales  de  la  fituaiion 
»  d'iceux  ,  ou  du  lieu  du  trépas  ,  n'eil  qu'auîre- 
»   menf  en   foit  difpofé  p?.r  contrat  de  mariage. 

»  Mais  en  tous  autres  biens  gifms  hors  du  pays 
»  &  comté  de  Flandre  ,  on  fe  réglera  félon  les 
»  coutumes  du  lieu  de  la  fituation  d'iceux  ». 

Le  dernier  préjugé  qu'on  cite  en  faveur  de  la 
même  opinion  ,  efl  un  arrêt  du  parlement  de  Flan- 
dre de  Tannée  •160.  Le  fieur  Vanden-Bofch  ,  mé- 
decin i  Saint-Omer  ,  a/oit  été  reçu  ,  peu  de  temps 
après  fon  mariage ,  bourgeois  forain  de  la  ville 
de  Caflel  j  &  il  y  avoit  confervé  fon  domicile 
julqu'à  fi  mort.  Sa  veuve  s'étant  remariée  au 
fieur  Blondel  ,  le  tuteur  des  enfans  du  premier  lit 
les  fit  afligner  tous  deux  devant  les  nobles  vaiTaux 
fc  tojnmes  de   fiefs   de  la   cous    de  CalTel ,  pour 


ET  CORRECTIONS.         7^-1 

procéder  à  la  liquidation  des  droits  &  à  la  liqui- 
dation des  biens  échus  à  fes  pupilles.  Les  deux 
épot:x  ne  comparurent  fur  cette  a/îîgnalion  que 
pour  décliner  la  juridiftion  de  la  cour  de  CafTel  , 
1^:  demander  leur  rcn.'oi  au  fiége  cchcvinal  de  Saint- 
Omer  ,  fous  l'autorité  duquel  avoit  été  fait  l'inven- 
taire de  la  communauté  après  la  mort  du  fîeur  Van- 
dcn-Bofch  ,  &  qui  étoit  d'ailleurs  le  véritable  ju^e: 
domiciliarc  àc^  parties.  Sur  cet  incident ,  la  cour 
de  CaiTel  rendit  une  fentence  qui  ,  fans  avoir  égard 
au  renvoi  requis  par  les  /leur  &  dame  Elondcl  , 
leur  ordonna  d'entrer  en  partage  de  la  communauté 
dent  il  s'agifloit  ,  &  d'y  faire  procéder  par  les 
partagcurs-jun's  de  la  ville  de  CafTcl.  Les  fieur 
&  darne  î'iondel  appelèrent  fucce/rivement  de  cette 
fentence  au  préfidiai  de  Railleul  &  au  parlement 
de  Flandre  j  mais  dans  l'un  fc  dans  l'autre  tribunal 
elle   fut   confirmée   avec  amende    Se  dépens. 

Je  n'ai  pas  pu  trouver  de  renfcjgnement  plus 
détaillé  fur  cet  arrêt  ;  mais  j'ai  ,  fur  la  même  quef- 
tion  ,  des  mémoires  pour  &  contre  ,  dans  lefoueis 
on  i'oppofe  d'un  côté  ,  tandis  que  de  l'autre  on  en 
avoue  les  circonft?.nces  que  je  viens  de  rappeler, 
en  obfervant  néanmoins  qu'il  a  eu  pour  motif  une 
allianci  panicidière  entre  les  villes  de  S.zint- 
Omer  &  de  CajJ'el.  Ainli  il  ne  peut  pas  tirer  à 
confé(]iience. 

Il  n'y  a  pas  tant  d'obfcurité  fur  ceux  qui  ont 
adopté  l'opinion  contraire. 

Chriftin,  tome  i  ,  décifion  187  ,  en  rapporte  un 
du  grand  confeil  de  Malines  ,  du  20  juin  1 55:8  ,  qui 
décide  que  la  coutume  de  Bruges  n'a  aucune  in- 
fluence fur  les  biens  polTédés  par  fes  bouro-eois 
dans  la  coutume  de  Tournai. 

Le  même  auteur  ajoute  que  ,  par  un  autre  arrêt 
du  7  feptembre  1601  ,  il  a  été  jugé  que  la  même 
coutume  étoit  fans  force  &  fans  empire  à  l'égard 
des  biens  d'un  bourgeois  de  Eruges  fitués  en  Zc- 
lande. 

Quelques  années  après  ,  il  a  été  qucftion  de 
favoir  fi  les  échevins  d'Ypres  ,  en  Flandre  ,  pcu- 
voient  connoîtrc  ,  d  l'exclufron  de  ceux  d'Anvers ,  ea 
Brabant,  de  la  fucceffion  de  Gillis  Thibault,  bour- 
geois de  la  première  ville  ,  mais  domicilié  &  dé- 
cédé dans  ia  féconde.  La  eonteflation  portée  au 
confeil  privé  de  Bruxelles  ,  les  états  de  Brabant  &c 
ceux  de  Flandre  y  intervinrent  ,  &  l'on  peut  bien 
croire  que  rien  ne  fut  négligé  de  part  ni  d'autre 
pour  la  défenfe  d'une  caufe  auflî  importante.  Enfin  , 
le  8  mars  1  606  ,  les  archiducs  prononcèrent  l'arrêt 
que  voici  : 

«  Vu  le  procès  ma  au  confeil  privé  des  archi- 
n  ducs  ,  entre  les  eccléfiafliques  &:  quatre  membres 
»  de  Flandre,  intercédant  pour  Nicolas  Van  Thunen 
»  &  conforts  ,  apparcns  héritiers  de  feu  Gillis 
»  Thibault ,  marchand  &  bourgeois  de  la  ville 
»  d'Anvers  ,  &  y  trépaffé  le  18  de  mars  \<^90  ^ 
1)  ayant  fait  évoquer  pu-  lettres  clofes  de  ceux 
»  de  la  loi  d'Ypres  ,  demoifelle  Claiie  Delval  fa; 
»  veuve  ,  &   depuis  procédé  par   plainte    fur  les 
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»  biens  d'icelle  ,  pour  confuivre  l'état  &  iiwontaîre 
»  des  biens  trouvés  en  la  m.ùlbn  mortudiie  dudit 
»  feu  ,  inipétians  des  letttres  patentes  du  3  de  mars 
»  1599,  auxquels  depuis  (e  font  joints,  tant  lefdits 
»  de  la  Loi  d'Ypres ,  que  lefdits  apparens  héritiers, 
»)  d'une  part;  Si.  Simon  Delneuf,  comme  mari  & 
»  bail  de  ladite  demoifelle  Claire  Aj:^urné  ,  ceux 
»  de  la  loi  dudit  Anvers  ,  enfcmbie  les  états  du 
»  pays  de  Brabant  joints  ,  défendeurs  ,  foutenant 
»  icldites  procédures  encominencées  pardevant  lef- 
»  dits  d'Ypres ,  mal  &  indîîincnt  faites, /"our  ;i Vf r^ 
»')  cette  maifon  mortuaire  de  leur  jurhU  'lion  ,  ni 
»  connoiff'ance  ,  ains  lefdits  de  la  loi  d'Anvers  , 
»  d'autre  part. 

»  Leurs  alteffes  faifant  droit  ,  déclarent  lefdits 
«  impélrans  &  joints  à  eux  ,  en  leurs  fou  tenus  ,  fias 
»  &  conclufions ,  non  receva/'les  ni  fondes,  leCdits 
»  apparens  héritiers  entiers,  ii  ils  entendent  avoir 
»  adlion  contre  ledit  adjourné  pour  les  biens  délaiffés 
»  par  ledit  feu  Thibault  audit  Anvers  ou  autres  lieux 
1)  hors  du  comté  de  Flandre  ,  de  i'iiftituer  par- 
)»  devant  lefdits  d'Anvers  ,  iceux  aufii  entiers  ,  en 
»  cas  que  ledit  feu  ait  déUiffé  biens  immeubles 
»  audit  pays  de  Flandre  ,  dont  il  auroit  difpofé 
»  par  tellament  en  leur  préjudice  Si.  contre  les 
»  coutumes  dudit  pays  ,  de  fe  pourvoir  en  ce  re- 
»  gard  comme  bon  leur  femble  :  i'\  condamnent 
»  lefdits  impétrans  &  joints  à  eux  ,  en  la  moitié 
»>  des  dépens  dudit  procès  ,  compenfant  l'autre 
i>  moitié  ,    pour  caule  ». 

On  voit  que  cet  arrêt  a  adapté  à  la  jurifdic- 
tion  des  juges  des  bourgeois ,  la  décifion  que  les 
deux  précédens  avoient  déjà  établie  par  rapport 
à  l'empire  des  coutumes  des  bourgeoifies.  Nous 
avons  donc  eu  raifon  plus  haut  de  dire  que  ces 
deux  objets  fe  règlent  par  les  mêmes  principes. 

Nous  avons  déjà  rendu  compte  du  décret  porté 
le  tî  décembre  i6ii,furla  requête  des  échevins 
de  Gand ,  qui  vouloient  étendre  l'autorité  de  leur 
coutume  fur  tous  les  biens  de  leurs  bourgeois  , 
tant  en  Flandre  que  dehors.  Le  relus  qu'ils 
éprouvèrent  fur  ce  point  de  la  part  des  Archiducs , 
iie  laifle  certainement  aucun  doute  fur  la  queftion. 

Mais  ce  n'eil  pas  tout  ;  M.  de  Humayn ,  pages 
75,  76  &  77,  dit  que  lors  d'un  arrêt  du  grand 
confeil  de  Malines  ,  du  14  feptembre  1615  ,  il  a 
été  entendu  par  la  cour  que  les  difpofiiions  d'une 
certaine  coutume  de  la  Flandre  flamande  ,  que  l'on 
a  jugé  devoir  régir  tous  les  biens  de  la  même 
province  ,  dont  un  de  fes  bourgeois  étoit  mort 
poflcileur ,  ne  devoit  pas  s'étendre  plus  avant. 

Il  ajoute  ,  qu'il  en  avoit  été  précédemment  dé- 
cidé de  même  par  arrêt  de  la  cour  donné  au 
procès  du  fleur  de  Hottoy  ,  pour  biens  fitués 
€n  la  Flandre  gallicane  .,  favoir ,  en  lu  chàtd- 
lenie  de  Lille. 

De  là  ,  continue  le  même  magiftrat  ,  «  il  efl: 
»  arrivé  qu'au  décrétement  de  piufieurs  coutumes 
n  de  Flandre  ,  leurs  ftatuts  ont  été  reftreints,  quant 
I»  aii;ç  biens  fitués  fous  le  diftri*^  des  quatre  mcm- 
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»  bres  de  Flandre  ,  dans  lequel  l'on  tient  être  coni- 
»   piite  toute  la  Flandre  flimingante  ». 

Plus  bas ,  il  dit  encore  :  a  la  quellion  a  été 
»  décidée  de  même  au  procès  du  ficur  d'Erpe  , 
»  appelant  du  confeil  provincial  de  Flandre  , 
»  contre  le  fuur  de  Alelder  ,  intimé ,  par  arrêt  de 
»  la  veille  de  Noël  1617  ,  en  corrigeant  la 
»  fentence  ». 

Depuis  rétablilTement  du  parlement  de  Flandre  , 
on  y  a  prétendu  deux  fois  que  les  facceflions  mo- 
bilières de  bourgeois  forains  de  la  Flandre  fla- 
m.inde  ,  domiciliés  hors  de  cette  province,  dévoient 
être  réglées  par  les  coutumes  de  leurs  bourgeoifies  , 
&  deux  fois  cette  prétention  y  a  été  condamnée 
de  la  manière  la  plus  précife. 

Le  premier  arrêt  eft  rapporté  par  Deghcwiet  , 
en  fes  inftitutions  au  droit  bclgique  ,  partie  z  , 
titre  4  ,  §.  II.  Voici  les  termes  de  cet  auteur  : 
«  Les  bourgeoifes  de  la  Flandre  flamande  ne  peu- 
»  vent  fervir  de  loi  à  régler  des  mailons  mor- 
»  tuaires  des  bourgeois  fordins  ,  lorfque  leur  do- 
»  miciie  efl  hors  de  la  pro/ince  de  Flandre  , 
»  comme  le  parlement  de  Flandre  en  a  décidé 
■>■>  par  arrêt  de  ^6ji  ,  au  rapport  de  M.  Muif- 
»  fart  ....  au  fujet  de  la  maifon  mortuaire 
»  d'une  bourgeoife  de  Bruges  ,  domiciliée  &  dé- 
»  cédée  à  Lille  ,  que  j'ai  extrait  des  notes  (  ma- 
»  nufcrites  )  de  M.  Heindericx  (  l'un  des  juges  ) , 
»   fur  la  coutume  de  Furncs  ,  titre  10  ,  article  ». 

L'autre  arrêt  eft  tout  récent.  Le  ficur  Theetten 
de  Robermetz  ,  né  bourgeois  d'Etaires  ,  s'étoit 
marié  en  cette  ville;  &  après  y  avoir  relevé  fa 
bourgeoife  ,  il  étoit  allé  ,  en  1736  ,  demeurer  i 
Arras ,  où  il  avoit  contratlé  un  véritable  domi- 
cile. Au  commencement  de  juin  1774  ,  il  vint  à 
Etalres  recueillir  la  fuccelfion  d'un  frère  qui  y 
étoit  mort  peu  de  temps  auparavant  ;  &  il  y  dé- 
céda lui-même  le  18  du  même  mois  ,  après  avoir 
fait  faire  dans  la  maifon  du  défunt  quelques  chan- 
gemens  &  arrange  mens,  dont  on  prétendit  induire 
qu'il  avoit  eu  ,  avant  de  mourir  ,  l'intention  de 
reprendre  fon  domicile  d'origine. 

Queftion  de  favoir  par  quelle  coutume  doit 
être  régie  fa  fucceftion  mobilière. 

La  dame  Guidaine  -  Jofephe  Theetten  ,  époufe 
du  fieur  Caulier  d'Efpans  ,  foutenoit  que  c'étoit 
)ar  la  coutume  d'Etaires  ,  1°.  parce  que  c'étoit 
a  loi  de  la  bourgeoifie  du  défunt;  i°.  parce  que  , 
fuivant  elle  ,  le  défunt  avoit  repris  à  Etaires  fon 
domicile  de   nailTance. 

La  demoifelle  Errembault  de  Beaurepaire  fou- 
tenoit au  contraire  que  la  coutume  d'Arras  devoit 
feule  faire  loi  ;  &  après  avoir  écarté  les  faits  , 
par  lefquels  on  prétendoit  établir  que  le  défunt 
avoit  transféré  fon  domicile  d'Arras  à  Etaires  , 
elle  démontroit  par  des  confultations  de  Douai  , 
de  Malines  ,  de  Gand  ,  de  Bruxelles  ,  Se  de  plu- 
fieurs  autres  villes  des  Pays-Bas  ,  que  la  coutume 
d'une  boiirgçoifie  flamai^e  ne  pouvoit  pas  régies 
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«ne  fuccefllon  mobiiicie  ouverte  dans  une  autre 
province. 

Cependant  le  procès  ayant  été  mis  en  arbitrage  , 
il  inicrv'int,  le  14  avril  177e  ,  une  fcntencc  qui, 
pour  première  dilpofition  ,  ordonna  le  partage  des 
meubles  fuivant   la   coutuivie  d'Etaires. 

Mais  fur  l'appel  ,  le  parlement  de  Flandres  , 
par  arrêt  rendu  le  i  décembre  1777  ,  au  rapport 
de  M.  Hennet ,  &  fur  les  concluiions  6°  M.  le 
procureur  général  ,  a  prononcé  dans  les  termes 
lui  vans. 

a  La  cour  a  mis  &  met  Tappellation  &  le 
»  premier  chef  de  ladite  fentence  au  néant  ,  ém.en- 
»  dant  ,  ordonne  que  la  fuccedion  mobilière  dont 
»  il  s'agit  au  procès ,  fera  réglée  par  la  coutume  de 
»  la  ville  d'Arras  . .  .  condamne  ledit  Caulier  .... 
»   aux  dépens  de  la  caufe  d'appel  .    ...  ». 

D'après  tant  d'arrêts  uniformes  &  auili  décififs  , 
il  eft  à  croire  que  pcrfomie  ne  fera  plus  tenté  de 
faire  revivre   la  queftion. 

Mais  il  en  relte  une  autre  fur  laquelle  il  n'exifte 
encore  aucun  préjugé  formel ,  &  qui  partage  im- 
gulièrement  les  opinions  des  jurifconfultes  fla- 
mands. C'eil  de  favoir  fi  dans  le  cas  où  un  bour- 
geois de  la  Flandre  flamande  a  des  biens  dans 
cette  province ,  &  fon  domicile  dans  une  autre  ,  la 
coutume  de  û  bourgeoilie  doit  opérer,  foit  pour 
régler  le  partage  des  biens  fitués  en  Flandre ,  mais 
hors  de  fon  reffbrt ,  foit  pour  foumettre  aux  juges 
de  cette  bourgeoifie  la  connoiflance  des  diffcrcns 
que  ce  partage  peut  occaiionner.  En  un  mot  ,  la 
queftion  eft  ,  li  la  confraternité  a  lieu  entre  les 
coutumes  de  la  Flandre  flamande  ,  lorfqiie  le  pof- 
felTeur  des  biens  qu'elles  régilfent  refpeftivemcnt 
n'eft   pas    domicilié  dans  cette  province. 

Cette  difficulté  s'eft  préfentée  depuis  peu  dans 
un  arbitrage  auquel  on  m'avoit  fait  i'Jionneur 
de  m'appeler  avec  plutieurs  jurifconfultes  de  la 
Flandre  flamande  j  mais  elle  eft  fubordonnée  à 
une  autre  queftion  qui  nous  a  difpenfés  de  la 
juger.  J'ai  feulement  remarqué  beaucoup  de  con- 
fuîtations  pour  &  contre  ,  &  il  m'a  paru  qu'à 
l'égard  des  arbitres  ,  s'il  avoit  fallu  prononcer,  les 
avis    auroient  été  fort  partagés. 

Les  raifons  de  l'une  &  de  l'autre  opinion  mé- 
ritent d'être  connues. 

Pour  prouver  que  la  Confraternité  doit  produire 
tout  fon  effet  entre  les  coutumes  de  la  Flandre 
flamande  ,  quoique  le  bourgeois  par  qui  font 
poffédés  les  biens  fitués  en  cette  province  ,  foit 
domicilié  dehors  ,  on  dit  que  les  difpofitions  qui  éta- 
bliffent  cette  Confraternité  font  générales  ,  qu'elles 
ne  diftinguent  pas ,  &  que  lors  du  concordat  an- 
cien &  primitif  dont  elles  dérivent  ,  on  ne  peut 
pas  avoir  eu  de  raifon  plauiible  pour  ne  foumettre 
les  biens  d'un  bourgeois  à  la  léule  coutume  de 
la  bourgeoifie ,  qu'autant  qu'il  feroit  domicilié 
dans  une  des   coutumes  confédérées. 


deux 


On   ajoute   que  la  queftion  a  été  ainfi  jugée  pai- 
ux  arrêts  ,  non  pas  a  la  vérité  pour  le  iond  des 
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droits  réfjltans  du  partage  des  fucceffions  oui  en 
ont  fiit  la  matière  ,  mais  pour  ia  forme  de  pro- 
céder &  rordie  des  juridiétions  ;  ce  qui ,  fuivant 
une  obfervation  faite  ci-deflus  ,  paroît  dépendre  ab- 
foiument  des  mêmes    principes. 

Le  premier  de  ces  arrêts  a  été  ,  dit-on  ,  rendu 
au  grand  confcil  de  Malines  le  24  décembre  1641. 
Coiiime  je  ne  i'ai  trouvé  dans  aucun  recueil  ,  je 
le  rapporterai  ici  tel  que  je  l'ai  extrait  d'une  con- 
fultaticiU  délibérée  à  Bailleul  le  4  mars  1781  , 
par   M.  le  Bleu  ,  avocat  au  préfidial  de  Flandre. 

Marie  Ruckebufch  ,  fille  de  Jacques  Rucktbufch 
£i.  de  Jeanne  Cardon ,  étoit  bourgeoife  de  Bail- 
leul ,  mais  elle  avoit  fon  domicile  £c  elle  eft  morte 
à  la  Gorgue-Lalon  en  Artois.  Valérien  &  Fran- 
çois Ruckcbafch,  fes  héritiers  ,  ont  prétendu  que  la 
connoifTance  des  conteftations  relatives  à  fa  fuc- 
ceffion  appartenoit  aux  échevins  de  Bailleul ,  juo-es 
de  fa  bourgeoifie.  Ceux-ci  font  intervenus  pour 
foutenir  leur  compétence.  Jeanne  Cardon  ,  mère 
de  la  défunte  ,  a  foutenu  au  contraire  que  fa  lille 
n'ayant  pas  été  domiciliée  en  Flandre  flamande  , 
les  échevins  de  Bailleul  étoient  fans  juridiftion  , 
relativement  à  fon  hérédité.  La  caufe  portée  au 
grand  confeil  de  Malines  ,  arrêt  eft  intervenu 
le  i4  Décembre  1641,  après  une  ample  inftruc- 
tion  qui  renvoie  les  parties  devant  les  échevins 
de  Bailleul  ,  pour  y  être  procédé  au  partage  des 
biens  immeubles  &  catteux  fitués  dans  la  Flandre 
flamingante  ,  ladite  veuve  Ruckebufch  en  fon 
entier  ;  au  regard  des  meubles  délaijfés  par  Marie. 
Ruckebufch^ fa  fille ,  au  pays  d'Artois^  de  fi 
pourvoir  là  &  ainfi  qu'elle  trouverait  convenir. 
.  Le  fécond  arrêt  eft  intervenu  au  parlement  de 
Flandre  le  9  novembre  17(1.  En  voici  l'efpèce  , 
t^iie.  qu'elle  eft  rapportée  par  M.  le  prefîdent 
des  Jaunaux ,  tome  4  ,  §.  1651. 

Le  Comte  de  Hornes  étant  décédé  chez  M.  l'Ar- 
chevêque de  Cambrai  le  z  oétobre  1709,  fes  créan- 
ciers ,  voyant  fa  fucccllîon  abandonnée  ,  fe  pour- 
vurent devant  le  vice- gèrent  de  l'official  juce  or- 
dinaire de  la  même  ville  ,  qui ,  fuivant  leurs  de- 
mandes ,  nomma  pour  curateur  à  cette  fucceflion 
le  fieur  le  Mercier  ,  avocat.  Celui-ci  ayant  fait 
vendre  tous  les  effets  du  défunt  qui  exiftoient  à 
Cambrai ,  &  n'y  trouvant  pas  à  beaucoup  près  de 
quoi  remplir  les  dettes ,  fe  rendit  en  Flandre  ,  Sc 
fit  expofer  en  vente  les  biens-fonds  que  le  comte 
de  Hornes  y  avcit  laifTés.  Auffi-tôt  requête  au  par- 
lement de  la  part  des  juges  municipaux  de  la  ville 
de  Furnes,  qui  conclurent  à  ce  que  la  nomina- 
tion faite  par  le  juge  de  Cambrai  d'un  curateur 
à  la  fuccelîîon  vacante  du  défunt  ,  fût  déclarée 
nulle  &  incompétemment  prononcée. 

«  Ils  difoient  pour  moyens  (  nous  lailTons  ici 
parler  M.  Desjaunaux  ) ,  »  qu'à  eux  kuls  appar- 
»  tenoit  là  connoiiTance  des  maifons  mortuaires 
»  de  leurs  bourgeois  ou  cceurfières  ,  fuivant  ■& 
»>  conformément  à  la  coutume  de  Furnes ,  article  7 
»  rubr.   1 1  j  qu'il  étoit  conftant  que  feu  le  com;© 
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y>  de  Hornes  étoit  cœurfrère  de  Fumes  ;  que  cela 
»  paioifloit  par  raduiifllon  Iblenneile  de  feu 
»  Lancoral ,  comte  de  Hornes,  fon  grand  père,  dont 
»  ils  rapportoient  l'afte  du  lo  de  mars  1617  , 
»  &  par  rétat  des  biens  de  la  famille  ,  drefle  en 
»  i66p  par  les  échevins  de  Fumes  ,  à  la  mort 
»  de  feu  Philippe -Eugène  comte  de  Hornes,  père 
»  du  dernier  décédé  ,  &  cela  fans  aucun  contredit  , 
»  quoiqu'il  fût  mort  à  Ypres  le  i6  oftobre  1667, 
»  parce  qu'il  étoit  bourgeois  &  cœurfrère  de  Fur- 
»  nés;  d'où  il  s'enfuivoit,  qu'il  n'y  avoit  qu'eux 
»  qui  avoient  pu  compétemment  établir  un  cu- 
»  rateur  aux  biens  Se  eftcts  abandonnés  ce  feu  Phi- 
»  lippe-Maximilicncomte  de  Hornes ,  &  que  tout 
»  ce  qui  a\'oit  été  fait  par  le  vice  -  gèrent  étoit 
»  abfolument    nul  ». 

Les  créanciers  au  contraire  difoient  par  leur 
Syndic ,  «  que  tout  étranger  que  fût  quelqu'un 
»  dans  le  lieu  où  il  venojt  à  mourir  ,  le  juge 
V  du  lieu  pouvoit  &  même  devoit  mettre  fous 
»  le  fcellé  les  effets  du  mort ,  les  inventorier  , 
»  &  y  établir  curateur  à  la  réquifîtion  des  créau- 
»  ciers  ,  par  les  foins  duquel  lefdits  effets  puffent 
»  être  vendus  ,  &  les  deniers  en  provenans  diftri- 
>>  bues  par  ordonnance  du  )uge  :  que  cela  étoit 
»  conforme  à  la  déclaration  du  roi  du  9  avril 
»)  1707  ,  vérifiée  en  la  cour  le  7  juin  fuivant ,  con- 
»  cernant  les  maifons  mortuaires  des  officiers  des 
w  états  majors  des  villes  de  guerre  ;  que  fi  le 
»  curateur  avoit  entrepris  de  vendre  les  biens  de 
»  Flandre  ,  parce  que  les  deniers  provenans  du 
»  prix  des  effets  délaiffés  par  le  défunt  à  Cam- 
»  brai  ,  n' avoient  pas  fuffi  pour  payer  les  créan- 
»>  ciers  ,  il  avoit  cru  qu'il  pouvoit  le  faire  ,  pour 
»  éviter  multiplicité  d'infiances  &  de  frais  ,  qui  ne 
«  fervent  qu'à  diminuer  les  effets  du  débiteur,  au 
»  préjudice  de  fes  créanciers. 

»  La  cour  ,  vu  les  conclufions  du  procureur 
»  général  du  roi ,  oui  le  rapport  de  M.  de  Po- 
»  nange  ,  a  déclaré  l'établiffement  d'un  curateur 
»  fait  par  ledit  vice -gèrent  ,  pour  les  effets  de 
t>  1^  maifon  mortuaire  dudit  comte  de  Hornes  , 
»  trouvés  dans  l'étendue  de  fa  juridiftion  ,  bon  & 
»  valable  ,  l'a  déclaré  nul  &  incompétemment  fait 
»  pour  le  furplus  des  biens  &  effets  de  ladite 
»  maifon  mortuaire  ,  fauf  aux  fyndics  de  fes 
»  créanciers  de  fe  faire  pourvoir  pardevant  les 
»  bourgmeftres ,  lanthouders  ,  échevins  &  cccur- 
»  heers  de  Furnes  ,  pour  être  fait  droit  fur  leurs 
»  prétentions  ,  ainfi  qu'il  appartiendra  ,  a  con- 
»  damné  lefdits  fyndics  en  un  tiers  des  dépens  , 
I»  les  deux  autres  compenfés  ». 

Tels  font  les  deux  articles  par  lefquels  on  pré- 
tend établir  que  la  confraternité  des  coutumes  de 
ia  Flandre  flamande  doit  produire  fon  effet  entre 
elles  ,  quoique  le  bourgeois  dont  il  s'agit  de 
partager  ou  de  régler  les  biens  ,  n'ait  été  domi- 
cilié  dans  le  reffort  d'aucune  de  ces  lois. 

Mais  fans  doute  on  apperçoit  aifément  que  ces 
lurrçts  uont  pas  dire^teiflent  jugé  la  ^ueftioq, 
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Dans  l'efpèce  de  celui  de  Malines  ,  on  remar- 
que (  en  fuppofant  qu'il  exifte  ,  &  que  le  jurif- 
confjltc  ,  d'après  lequel  je  l'ai  rapporté  ,  n'ait 
pas  été  trompé  par  des  notes  inexattes  )  ;  on  re- 
marque ,  dis-je  ,  que  dans  le  conflit  de  juridiftion 
qui  en  étoit  l'objet  ,  les  juges  de  la  bourgeoifie 
flamande  n'avoient  pas  pour  adverfaires  les  juges 
d'une  autre  ville  de  Flandre  ,  mais  feulement  urj 
tribunal  d'Artois.  Or  ,  il  eft  fenfible  que  la  dif- 
ficulté auroit  été  tout  autre  dans  le  premier  cas  que 
dans  le  fécond.  Dans  celui-ci  il  n'étoit  qucffion 
que  de  favoir  en  général  fi  les  juges  attèfieng 
pouvoiïnt  connoître  des  biens  fitués  en  Flandre  ; 
dans  l'autre  ,  on  auroit  eu  à  examiner  ,  fv  entre 
les  différens  juges  de  Flandre  ,  ceux  de  la  ville 
dont  le  défunt  étoit  bourgeois,  dévoient  avoir  la 
préférence  pour  la  connoiiTance  de  tous  les  biens 
du  même  pays ,  quoiqu'il  eût  été  domicilié  dans 
une  province  étrangère  ,  &  ce  n'eût  été  que  dans 
ce  cas  que  notre  queftion  auroit  pu  être  jugée  in 
terminis. 

Quant  au  fécond  arrêt  ,  on  en  ignore  la  cir- 
conrtance  la  plus  effentielle  :  M.  Desjaunaux  ne 
dit  pas  fi  le  comte  de  Hornes  étoit,  ou  non,  domi- 
cilié dans  la  coutume  de  fa  bourgeoifie  ;  Se  cer- 
tainement s'il  l'étoit  ,  l'arrêt  n'eft  point  du  tout 
applicable  à  la  difliculté  aftuelle.  D'ailleurs  les 
échevins  de  Furnes  n'avoient  pour  advcrfaire  qu'un 
jup-e  fans  pouvoir  ,  pour  tout  ce  qui  pouvoit 
fe  trouver  hors  de  fa  juridiftion.  Cambrai  n'étoit 
pas  le  lieu  de  l'ouverture  de  la  fucceflîon  du 
comte  de  Hornes  ;  ce  n'étoit  par  conféquent  pas  au 
juge  ordinaire  de  cette  ville  à  y  nommer  un 
curateur. 

On  peut  donc  dire  que  la  queftion  eft  encore 
entière  ,  au  moins  d'après  les  deux  arrêts  dont  nous 
venons  de  parler. 

Au  refte  ,  il  y  a  de  très -fortes  raifons  pour  le 
fentiment  oppofé  à  celui  que  l'on  veut  étayer  de 
ces  arrêts. 

D'abord  ,  quel  a  été  le  motif  primordial  des 
coutumes  de  la  Flandre  flamande  ,  lorfqu'elles  fe 
font  accordées  à  fe  céder  réciproquement  toute  au- 
torité &  toute  juridiftion  fur  les  biens  de  leurs 
bourgeois  refpedifs  ?  Je  ne  puis  rien  t-aire  de  mieux 
là-deffus  que  de  répéter  ce  qu'en  a  dit  M.  Bon- 
chette  j  avocat  à  Berghes  ,  dans  un  mémoire  dont 
voici  mot  pour  mot  les  termes. 

«  On  ne  fauroit  mieux  affigner  l'origine  de  ce 
»  droit  établi  d'abord  ea  faveur  de  la  bourgeoifie  de 
»  Gand,  qu'en  la  rapportant,  avec  Burgundus  (i)  , 
n  à  l'ufage  très-ancien  ,  qui  étoit  chez  nos  aïeux  , 
»  de  tenir  &  réputer  toutes  leurs  richeffes  ,  de 
»  quelque  efpèce  &  nature  qu'elles  fuflent ,  comme 
»  meubles  &  argent  en  coffre  ,  jufque-là  même 
n  qu'il  fut  défendu  aux  bourgeois  d'acquérir 
»  des  immeubles  hors  de  leur  bourgeoifie  ,  par  la. 


(i)  Ad  confuttudt  Flaadr,  tracl,!},  n°.  2?. 


»  ctaintg 


ADDITIONS 

»  crainte    qu'on    eut   qu'ils    fuffent  venus  à  aban- 

»  donner  le   commerce  ,  en  prenant  du  goût  pour 

»  la  vie  tranquille  de  la  campagne  ,  &  pour  i'oi- 

«  fiyeté,^ui   en    eft   la    fuite Ceft   cet 

)♦  ufage   établi  dans   les  villes  en  faveur  du  com- 

»  merce  &  de  l'indu/îrie  ,  qui  a   donné  naiflance 

»  au  droit    devenu   prefque  général    en   Flandre  , 

»  de   partager  tous  les  immeubles  fans   difl:in(5tion 

»>  de  leur  iîtuation ,  fuivant  la  coutume  de  la  bour- 

»>  geoifie  de  chaque  défunt  ,  parce  qu'etfedivement 

»  il  n'y  a  «qu'une  ieule  façon  de  partager  des  meubles 

»>  ou  de  1  argent,  qui  elt  de  donner  à   chacun  fa 

»  part  &:  portion ,   Se   que  cette    égalité  de   par- 

»  tage  ell  la  plus  propre  à  favorifer  Tindurtrie  & 

»  le  commerce  ». 

Si  c'eft  vraiment  là  le  motif  de  l'inftitution  de 
la  Confraternité  des  coutumes ,  il  eft  clair  que  les 
eflets  de  cette  Confraternité  ne  peuvent  avoir  lieu 
qu'autant  que  le  bourgeois  d'une  ville  de  Flandre 
demeure  en  Flandre ,  puifque  c'eft  le  feul  ras  où 
ces  immeubles  ,  qu'une  fiftion  légale  mobilife  , 
peuvent  être  cenfés  fuivre  fa  perfonne  ,  exifter  dans 
fon  domicile  de  bourgeoifie,  &  recevoir  toutes  les 
impreflions  de  l'autorité  de  fa  loi  domiciliaire. 
Sans  cette  circonftancc  ,  ils  confervent  leur  na- 
ture ,  ils  retiennent  leur  véritable  fituation  ,  & 
par  conféquenj  ils  demeurent  foumis  à  leur  loi 
territoriale. 

Ajoutons  que  ce  fentiment  eft  conforme  aux  dif- 
pofuions  de  quelques  coutumes  de  la  Flandre  fla- 
mande ,  difpofîtions  qui  fans  doute  font  ici  d'un 
très-grand  poids. 

Par  exemple  ,  celle  de  Furnes  ,  titre  ii  ,  ar- 
ticle 7  ,  porte  :  «  Toutes  maifons  mortuaires  de 
»  bourgeois  &  frères  de  loi  ,  de  bourgeoifcs  &  de 
»  fœurs  de  loi  ,  où  elles  échéent  en  Flandre  , 
M  feront  divifées  &  partagées  félon  la  difpolîtion 
»  de  cette  coutume  ».  11  faut  donc  ,  aux  termes 
de  cette  loi  ,  que  le  bourgeois  meure  domicilié 
en  Flandre  ,  pour  qu'elle  puilTe  régler  fa  fuccef- 
fion  au  moins  pour  les  biens  fitués  hors  de  fon 
territoire. 

Comme   on  ne  {âuroit  ,  &c. 

Page  442' >  <^ol.  z  ,  ligne  lo  ,  prononce,  Zifei 
permet  de  prononcer. 

Ligne  i^  ,  après'  le  mot  domicile  mettes  une 
virgule  ,  6"  ajoute-^ ,  lorfqu'il  n'a  pas  été  précédé 
des  formalités   qu'elles   prefcrivent. 

Page  4f  ^  ,  col.  i  ,  Ug.  i8  ,  au  lieu  de  lire 
cette  Confufion  opère  ,  life\  ce  qui  fuit  par  alinéa. 

La  Confufion  peut  être  confidéréc  ,  i".  par  rap- 
port au  droic  commun  ;  r°.  par  rapport  à  la  cou- 
tume de  Hainaut;  ?°.  par  rapport  à  celle  de  Cam- 
brefis  ;  4°.  par  rapport  à  celle  de  Normandie. 

Droit  commun. 

La   Confufion  opère  ,  Sec, 

Colonne  r  ,  avant    l'aline'a  commençant  par 

Tome    ir. 
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les  "mots  quelques  difpofuions  ,  piace\  la  z.-/ 
ligne  de  la  l'"'^  col.  de  la  page  456,  commen- 
çant  par  ces  mots  ,  comme  le  retrait  ,  &  les 
fuivantes  ,jufquà  la  dernière  de  la  même  co- 
lonne exclujivement  ,  6-  enfuitc  continuel  ainji. 

Coutume  de  Hainaut. 

Quelques  di/poUtions  particulières  ,   &c. 

Même  colonne  ,  fupprime-[  le  pénultième  ali- 
néa ,  commençant  par  ces  mots  ,  on  prétend ,  6- 
fubjîitue\  -y  ce  qui  fuit. 

Piuficurs  répondent  que  la  Confufion  n'a 
point ,  &c. 

Ajoute^  enfuite  les  cinq   dernières    lignes    di 
la   féconde    colonne   de    la    page    454   ,   6-   les 
dou\e  premières  de   la  première    colonne    de    la- 
page   455,  après  quoi  life\  : 
ces    principes. 

Mais  il  en  eft  un  autre  qui  doit  la  faire  reje- 
ter. Un  contrat  de  mariage  qui  donne  l'univer- 
falité  des  meubles  &  quelques  biens  fonds  ,  donne 
certainement  deux  chofes  différentes  :  ce  font  deux 
conventions  qui  n'ont  rien  de  commun  enfemble, 
&  qui  néanmoins  font  compatibles  entre  elles. 
Comment  donc  l'une  feroit-elle  obftacle  à  l'autre  î 
Comment  un  homme  qui  a  promis  deux  chofes 
à  la  fois  ,  pourroit-ii  s'acquitter  par  la  preftation 
d'une   feule  ? 

Chriftin  ,  tome  4  ,  décifion  7 S  ,  confirme  net- 
tement ces  idées  ,  &  les  appuie  de  plufieurs  ar- 
rêts folennels  du  grand  confeil  de  Malines.  Si 
per  contraclum  antè  nuptialem  ,  dit-il  ,  cautum 
fuit  quod  mulier  haberet  doarium  quinginto- 
rum  floranorum  annuè  ^  &  quod ,  mortuo  marito  , 
haberet  omnia  bona  molia  ,  illo  cafu  per  accep- 
tationem  mobilium  vidua  non  patitur  confu- 
fionem  mobilium  nec  eonfufionem  doarii  fibi  pro 
miffi  ;  NAM  CUM  UNUM  ET  ALTERUM  EL 
EST  CONCESSVM  ,  NON  VIDETUR  QUOD 
VNJUS  ACCEPTATIO  INDUCAT  PRITATIO- 
NEM  ET  CONFUSIONEM  ,  uti  pro  hoc  ejï  t^.V- 
tus  in  lege  85  ,  D.  ad  legem  Falcidiam  ;  &:  il 
a  été  ainfi  jugé,  ajoute-t-il  par  arrêts  de  1551^, 
1596  ,  i^  juillet  1600  &  1604. 

Telle  eft  aufti  la  jurifprudence  du  confeil  fouve- 
rain  de  Mons.  J'ai  vu  des  manufcrits  de  différens 
temps,  dans  lefquels  on  cite  à  l'appui  quinze  arrêts 
des  6  février  16^7,  17  oftobre  1640,  3  février 
léOfZ  ,  30  novembre  1644  ,  8  mars  1645  ,  lo  &  18 
juillet  fiivant ,  13  feptembre  1677  ,  8  février  1680  , 

5  juin  1686 novembre  1687  ,  zo  juillet  1688  , 

15  février  &  i  mars  1^577,  &c  zo  mai  i/oy. 

On  remarque  même  que  deux  de  ces  arrêts  ,  ceux 
des  18  &  zo  juillet  1^4^,  ont  été  prononcés  en  pleins 
plaids  (i)  le  ip  du  même  mob  ,  pour  faire  règle- 
ment. 


(i)   Le  plein  plaids  étoic  alors  une    aflemblée  générale 

Bbbbb 
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M.  Talion  ,  dans  le  recueil  chronoloçrique  maniif- 
crit  des  anêts  auxquels  il  a  alTifté  ,  examine  à  fond  , 
fous  la  date  du  mois  de  juillet  1714  ,  les  efpèces 
de  plufieurs  de  ces  décilions. 

Il  obferve  d'abord  que  ceux  des  18  $c  20  juillet 
I^4Î  ne  laiiTent  aucune  équivoque  fur  le  motif 
qui  les  a  diftés  ,  &  le  point  de  droit  qu'ils,  ont 
décidé.  Voici,  dit- il  ,  comment  ils  font  conçus  : 
Conclu  ,  fajîs  s'arrêter  à  l'exception  fondée  fur 
ce  que  la  veuve  ferait  demeurée  es  meubles  &  dettes 
de  fon  mari  ,  &  la  confufion  -prétendue  de  ce 
chef ,  &c.  Dans  l'efpèce  de  l'un  &  de  l'autre  arrêt , 
continue  M.  Tahon  ,  il  avoic  été  ftipulé  par  le 
contrat  de  mariage  ,  que  la  veuve  ,  en  cas  de  fur- 
vie  &  d'acceptation  de  la  communauté  ,  conferve- 
roit  tous  les  meubles  ,  &  il  lai  avoit  été  ,  en  outre, 
fait  donation  de  quelques  héritages  du  mari.  Il  en 
étoit  de  même  dans  le  cas  des  arrêts  des  13  fepteni- 
bre  i($77  &  1  mars  1697.  Mais  dans  ceux  des  lo 
juillet  16S8  &  ij  février  \6<^^  ,  la  queftion  étoit  un 
peu  différente.  La  femme  étoit  bien  ,  comme  dans 
les  précédens  ,  donataire  univerfelle  du  mobilier  , 
mais  ce  n'étoient  pas  des  héritages  qu'on  lui  avoit 
promis  par-deiTus  cette  donation  ;  c'était  une  fomme 
■d'argent.  Néanmoins ,  comme  il  étoit  dit  que  cette 
fomme  fc  prendroit  fur  les  fiefs  &  autres  biens- 
fonds  du  mari ,  qui  même  s'étoit  ,  à  cette  fin  ,  obligé 
de  faire  réalïfer  ou  nantir  le  contrat  de  mariage  , 
l'exception   de  confufion   fat  encore  rejetée. 

M.  Tabon  examine  enfuite  ce  que  l'on  devroit 
décider  dans  le  cas  où  ,  relativement  à  un  pareille 
promefTe  d'argent  à  prendre  fur  les  biens  du  mari  , 
il  n'y  auroit  dans  le  contrat  de  mariage  aucune 
claufe  par  laquelle  celui-ci  fc  fiitenfrasié  de  la  faire 
leaiiler  j  &  il  rapporte  a  ce  iujet  trois  arrêts  : 

Par  le  premier,  du  31  juillet  170 1  ,  il  a  été  jugé, 
contre  la  veuve  de  M.  Maldonade  ,  confeillcr  au 
confeil  foui'erain  de  Mons  ,  remariée  au  fieur  Ma- 
çon ,  qu'en  prenant  tous  les  meubles  de  la  commu- 
nauté d'entre  elle  &  fon  premier  mari  ,  elle  avoit 
confondu  en  elle-même  la  rente  viagère  de  500 
florins  qu'il  lui  avoit  conftituée  pour  douaire  préiîx, 
&  cela  ,  parce  que  le  contrat  de  vnariage  ne  con- 
lenoit  pas  la  promeffe  de  réalifer  ,  mais  feule- 
ment une  claufe  conçue  en  ces  termes  :  j4  l'ac- 
fompUJfemeTit  duquel  douaire  il  oblige  tous  les 
biens  ,  tant  meubles  qu  immeubles  ,  'qu'il  a 
à  préfent  à  fa  libre  difpofition.  Il  etoit  ce- 
pendant fiipulé  que  ce  douaire  auroit  lieu,  foit  que 
la  veuve  renonçât  aux  meubles  ,  ou  qu'elles  les 
acceptât. 

Le  fécond  arrêt ,  du  a ^  août  1715  ,  a  jugé,  entre 
Guillaume  Longhaie  &  Pierre -Jofeph  Pletincx , 
tju'il  y  avoit    pareillement    conflifion  dans  le    cas 


du  confeil  fouverain  de  Mons  ,  à  laquelle  pouvoient  affîfter 
'lesjiairs,  prélats,  barons,  chevaliers    &   autres  nobles  féo- 
iaux  du  pajs,  (Charucs  générales ,  chap,  j  ^  ait,  zi^). 
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d'une  promeffe  de  mille  florins  une  fois  à  prcndr* 
fur  les  plus  apparens  biens   du  mari. 

Le  troificme  arrêt  a  été  rendu  en  juillet  17H  f 
au  rapport  de  M.  Cornet ,  entre  la  veuve  de  Jofeph 
Heraux,  &•  Jacques -Philippe  Francon  ,  fon  héri- 
tier. Il  s'agiffoit ,  dit  M.  Tahon  ,  de  lavoir  h  la 
confufion  pouvoit  être  oppofée  à  la  veuve  qui , 
ayant  pris,  en  vertu  de  fon  contrat  de  mariage,  tous 
les  meubles  de  la  communauté,  demandoit  en  outre 
une  fomme  de  3";  60  florins  que  fon  mari  lui  avoit 
donnée  à  prendre  ,  à  titre  de  douaire  préfix ,  fur  fes 
plus  clairs  &  apparens  biens.  On  lui  objeftoit  le 
défaut  de  réalifation  ,  &  même  de  promefle  de 
réalifer.  Elle  rèpondoit  qu'elle  n'avoit  pas  pris  les 
meubles  de  fon  mari  comme  héritière  &  en  vertu 
de  la  loi ,  mais  bien  comme  donataire  ,  &  par  con- 
féquent  en  vertu  d'un  titre  particulier  qui  ne  de- 
truifoit  pas  l'adion  diftinde  &  féparée  qu'elle  tiroit 
de  fon  contrat  de  mariage.  Sur  le  rapport  de  ces 
différens  moyens  ,  les  opinions  des  juges  fe  iont 
trouvées  fort  partagées.  Enfin  l'on  eft  revenu  una- 
niment  à  dire  que  tout  dépendoit  de  favoir  fi  le 
mari  avoit  entendu  ,  qu'en  cas  d'acceptation  de  la 
communauté,  la  fomme  dont  il  s'agiUoit  _  feroit 
prife  fur  les  immeubles  ;  &  avant  faire  droit ,  en 
a  ordonné  qixe  les  notaire  &  hommes  de  fief,  par  qui 
avoit  été  reçu  le  contrat  de  mariage  ,  fei-oient 
entendus  par  forme  de  record  (i),  pour  s  allurer 
de  la  volonté  du  mari.  Le  record  a  ete  fait,  mais 
il  n'a  produit  aucun  éclairciffement ,  &  les  parties 
ont  fini  par  tranfiger. 

A  ces  différens  arrêts  ,  il  faut  en,  ajouter  deux 
autres  qui  ont  prononcé  fur  des  efpèces  fembla- 
blés  à  celle  des  arrêts  prononcés  en  pleins  plaids 
le  zp  juillet  164^  L'un  eft  du  zi  juillet  1714  >  le 
fécond  du  31  juillet  1711. 

La  veuve  Savereux  de  Marlières  avoit  profité  ,  à 
la  mort  de  fon  mari  ,  de  tous  les  meubles  -qui 
s'étoient  trouvés  dans  la  communauté  ,  &  l'on  pre- 
tendoit  que  par -là  elle  avoit  confondu  en  elle- 
même  fon  aftion  pour  l'équivalent  d'un  bien  dont 
fon  mari  lui  avoit  fait  donation  par  fon  contrat 
de  mariage  ,  mais  dont  il  ne  s'etoit  pas  déshérite. 
Par  l'arrêt  cité  ,  rendu  au  rapport  de  M.  Hannot  , 
il  a  été  ordonné  qu'elle  jouiroit  du  bien  en  nature  , 
ou  que  les  héritiers  du  mari  lui  en^payeroient  1  équi- 
valent ;  ce  qu'ils  feroient  tenus  d'opter. 

L'efpèce  du  fécond  arrêt  eft  à  peu  près  la  même. 
La  voici  telle  que  je  l'apprends  par  les  pièces 
mêmes  de  la  procédure  ,  dont  j'ai  des  copies  entre 
les  mains. 

Charles  Dauffy  avoit  fait  faifir  une  maifon 
fituée  à  Nincy  ,  provenant  de  fa  femme  ,  décedce 
depuis  peu.  Le  lî  Juillet  1 72.1  ,  Martm  Dendal  , 
Pierre  Charles  &  Antoine  Picart  ,  héritiers  de 
celle-ci ,   ont  préfenté  requête  au  confeil  fouverain- 


l       (I)  Voyez  cç  mot^ 
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^e  Mons  en  main-levée  d.e  cette  faifie ,  &  ils  out 
conclu  à  ce  que  Charles  Dauflfy  fût  tenu  d'évacuer 
la  maifon,  qu'il  occupoit  ,  diloisnt-iis ,  par  force 
O  contre  leur  gré.  Par  arrêt  du  même  jour  ,  le 
confeil  de  Mous  a  ordonné  que  cette  requête  feroit 
communiquée  à  Civuies  DaufTy  ,  &  que  les  parties 
comparoîtroient  de\'ant  M.  Dupais ,  confeiller  , 
pour  inftruire  la  caufe  fommaircment.  Le  23  du 
même  mois ,  Charles  DaulTy  eft  fenu  dire  que  , 
ar  l'articls  3  de  ton  contrat  de  mariage  ,  fa  femme 
ui  avoit  promis  l'ufufruit  de  la  maifon  ,  qu'elle 
s^étoit  même  engagée  à  s'en  déshériter,  pour  donner 
à  fa  promeffe  un  effet  réel  &  inconunutable  j 
qu'elle  avoit  pu  le  faire  ,  parce  que  le  bien  étoit 
de  libre  difpofition  ;  que  cependant  elle  ne  l'avoit 
pas  fait ,  &  que  dès-là  ,  il  falloit ,  ou  qu'on  lui 
payât  la  valeur  de  cet  ufufruit ,  ou  qu'on  l'en  laifTât 
jouir  en  nature. 

Les  héritiers  de  la  femme  ont  répondu  ,  que  fi 

Charles   Daiijfy  avoit   quelque  aâion  de  regrès 

pour  l'équivalent ,  il  devait  s'adreffer  à  lui-même , 

puifquil  étoit  héritier  mobilier  de  la  perfonne  qui 

s'étoic  obligée. 

Par  arrêt  du  3  i  du  même  mois,  il  a  été  conclu 
de  renvoyer  les  demandeurs  de  leurs  fins  &  con- 
clufions  ,  &  de  les  condamner  aux  dépens. 

L'opinion  adoptée  par  ces  arrêts  a  été  combattue 
fort  long-temps  par  différens  jurifconfultes  du  Hai- 
naut  françois.  Ils  ont  même  prétendu  avoir  fait 
juger  le  contraire  par  deux  arrêts  du  parlement  de 
Flandre  du  x8  mai  1764,  &  li  août  1767.  JVÏais 
dans  quelle  circomlance  ces  arrêts  ont- ils  été  ren- 
dus ? 

Grégoire  Hamel  n' avoit  point  eu  d'enfant  de 
fon  premier  lit  ,    &c. 

Page  4^4 ,  colonne  i  ,  ligne  35  ,  arrêts  du  nom- 
bre de  ceux  que  l'on  cite  ,  life\  arrêts  ,  &  par 
une  railon  femblable  celui  du  f  décembre  17S3  , 
rapporté  à  l'article  Condition  de  Manbournie  , 
^.  4  ,  du  nombre  de  ceux  qu'on  pourroit  citer. 

Ligne  37  ,  rejetée  font  ,  life\  :  rejeté  ,  même  au 
parlement   de  Flandre  ,  font. 

Colonne  1  ,  fupprime\  les  z  premières  lignes  de 
Tulniéa  commençant  par  ces  mots  ,  nous  termi- 
nerons \  &  fubflitue\  -y  ce  qui  fiuit  :  Le  nommé 
MarmulTe. 

Ligne  46  ,  obtint  \z%  immeubles  ,  life\  obtint  , 
le  io  janvier  1773  ,  un  arrêt  qui  déclara  qu'erreur 
étoit  intervenue  ,  &  en  conféquence  condamna  les 
héritiers  à  lui  abandonner  les  imineubles. 

Ligne  4^  ,  que  deux  voix  ,  lifi\  qu'une  feule 
voix. 

Supprime\  le  dernier  alinéa  de  la  colonne ,  & 
les  quatre  alinéa  fuivans  ,  qui  finiffent  par  les 
mots  d'aftion  indiftindement  j  &  fuhfiitue-:^- y  ce 
qui  fiuit  : 

Le  fieur  Jean  Ferdinand-Jofeph  Dubelloy  d'Hecq, 
&  la  deraoifeille  Marie -Catherine  d'Audembouig 
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ctolent    convenus    par    leur   contrat   de   mariage  f 
1°.  que  le   dernier  vivant  des  fiuturs    conjoints 
demeureroit  en    tous    biens  meubles    &    actions 
réputées  telles  ;  i**  que  les  acquêts  qu'ils  fieraient 
pendant  leur  mariage  fieraient  communs ,  &  appar- 
tiendraient en  totalité  &  en  propriété  au  dernier 
vivant  deux ,  fans  aucun  retour  de  part  ni  d'autre. 
En  1765;,  ils  achetèrent  la  terre  de  Lcuvroil,  lituéc 
dans   les  environs  de  JVIaubcuge  j   le  iicur  Dubel- 
loy d'Hecq   s'en  fit  adhériter  ieul.   Après  fa  mort, 
le  fieur  Ferdinand-Pafchal  Dubelloy  fon  fils ,  pré- 
tendit que    la  propriété  de  cette  terre  lui   appar- 
tenoit ,  avec  la  moitié  de   la  jouiflance  aftuelle  , 
8c  que  la  dame  fa  mère  n'avoit  droit  qu'à  la  jouif^ 
fance   de  l'autre  moitié ,  conforméracr.t  à   l'article 
r  du  chapitre  57  des  Chartres  du  Hainaut.  La  dame 
Dubelloy    foutint    qu'au    moins  elle    devoit  avoir 
l'équivalent  ;  &  quoiqu'elle  eût  recueilli  tous  les 
meubles ,  quoiqu'on    renouvelât    contre  elle    tous 
les  moyens  qui  fervoient  d'appui  au  fyftème  de  la 
Confufion  ,  arrêt  eft  intervenu  le  5   Janvier  1780  , 
au  rapport   de  M.  Delavigne  Dcuwerders  ,    en  la 
première  chambre  ,   qui    lui    a  adjugé  le   fief   dix 
Louvroil  eu   nature   ou  en  équivalent  ,    au   choix 
de  fon  fils,  &  a  condamné  ce  dernier  aux  dépens. 

On  ne  croiroit  pas  fans  doute  qu'une  pareille 
chaîne  d'arrêts ,  fur  les  motifs  defqucls  il  n'exiftc 
aucune  équivoque  ,  eût  encore  pu  laifTer  des 
doutes  fur  la  queftion  qu'ils  avoient  fi  conftam- 
ment  &  fi  folennellement  décidée.  Cependant 
elle  vient  encore  de  fe  repréfenter  au  parlement 
de  Douai  ;  &  ce  qui  ne  doit  pas  peu  furprendre  , 
c'eft  que  la  partie  à  laquelle  on  oppofoit  la  Confu- 
fion ,  n'a  paru  en  cette  cour  qu'avec  la  qualité 
d'appelant  d'une  fentencc  de  la  prévôté  de  Mau- 
beuge  ,  qui  avoit  adopté  cet  étrange  fyftême  ,  4: 
cela  fiir  le  prétexte  que  par  le  contrat  de  mariage 
il  étoit  dit  que  le  furvivant  auquel  il  avoit  été 
fait  donation  d'un  immeuble  dont  le  prcdécédé 
ne  s'étoit  pas  déshérité  ,  feroit  héritier  de  tous 
les  meubles  &  effets  mobiliers  de  la  communauté  , 
comme  fi  le  mot  héritier  eût  pu  rejeter  fur  lui 
6c  par  conféquent  confondre  une  obligation  qui  , 
dans  l'intention  des  contraftans  ,  ne  pouvoit  affeder 
que  des  immeubles,  en  tant  qu'ils  feroient  difpo- 
nibles  ,  &  ne  pouvoit  en  aucun  cas  tomber  dans 
l'hérédité  mobilière.  Auflî ,  par  arrêt  rendu  au  mois 
de  mai  1784,  au  rapport  de  M.  de  Gillaboz ,  eu 
la  féconde  chambre  ,  la  fentence  a  été  infirmée  , 
&  l'héritier  immobilier  du  conjoint  piédéccdé  con- 
damné à  faire  valoir  la  donation  en  nature  ou  en 
eftimation. 

Coutume  de  Camhrefis. 

'  Les  principes  que  nous  venons  d'établir  pour  le 
Hainaut ,  &  les  arrêts  qui  les  ont  confirmés,  pa- 
roifTent  diélés  par  la  raifon  même.  Cependant  on  a 
douté  depuis  peu  s'ils  dévoient  avoir  aulll  lieu 
dans   la  coutume  de  Cambrefis  ,  &  l'on  prcteud 
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«ju'il  a  été  jugé  <jue  non  par  un  arrêt  du  i$  no- 
vembre  1775. 

Voici  les  circonflances  <3e  cet  arrêt. 

Thomas- Joieph  Capeau  ,  fermier    à   Efne  ,   &; 
y.larie  -  Louifc  Grebert  fa  femme ,  étoient  convenus  , 
par  leur  contrat   de  mariage  ,   que   le    furvàvant  , 
»»  tant  avec  que  fans  enfans   ,   ieroit  héritier  mo- 
v>  bilier    de    la    communauté  ,   &c  viager  des  im- 
«   meubles  ,  tant    fiefs   que  main  -  fermes  échus  &i 
V   à   échoir ,  que  le  premier  mourant  délaifTeroit  , 
■n  à  charge   des  dettes  ,  obsèques  &    funérailles  ». 
Ils  avoient  ajouté  ,   que  pour   affurer  cet  ufufruit 
à  l'égaid  des  fief  patrimoniaux  (  qui  (ont  exempts 
en   Cambrcfis   de   toute  contribution  aux  dettes  ,  ëc 
par  conféquent  de    tout  aiTujetlilTemcnt  aux    obli- 
gations peifonnelles  quelles  qu'elles  foient  )  ,  il  en 
léroit  pailé  des   devoirs  de  loi   ,    à  l'ettet  de   re'a- 
lifer  ou  anéantir  ,  en  cette  partie  ,  le  contrat   de 
jnariage. 

Ces    devoirs   de    loi    n'ont    pas    été   faits  ,    & 
M-rie-Louife    Greb;rt    eft    morte    la    première. 
Comme    elle    ne    laiffoit   pas    d'eofans  ,    Jeanne- 
Marguerite  Grebert,   fa   fœur  aînée  ,  s'cft  niife  en 
poilcllion  d'un  hcf  propre  qui  fc  trouvoit  dans  la 
lucci-lllon  ,    îii   a  prétendu  empêcher   Capeau   d'en 
jouir    contorniémtnt  à   Ton  contrat   de  m.ariage.   A 
l'égard  des  main-  fermes  ,  elle  n'a  fait  aucune  dil- 
ficulté  :  ces  fortes  de  biens  étant  foumis  aux  dettes, 
elle  a  reconnu  qu'elle  ne  pouvoit  en   ôter  l'ufutruit 
à   Capeau  ,   l'ans  fe    mettre  dans  le   cas   de  lui  en 
payer  l'équivalent.  De  fon  coté,  Capeau  a  foutenu 
tiuc  ti  on  ne  lui  lailToit  pas  en  même  temps  i'ufu- 
fruit    du  fief,  il  falloit  qu'on  lui  en  payât  ï'c'ài- 
ination;  qu'il   importoit   peu    que    le    fief   ne   fût 
pas   fournis  aux  dettes  ^  que  cela   eût  été  bon  ,  fi 
la   fœur  de   fa  femme   s'étoit  bornée  à   la  qualité 
«l'héritière  féodale  j  mais   qu'elle  avoit    auffi    fuc- 
cédé    aux    main  -  fermes  ,   que   par-là    elle  s'étoit 
ibumife  à   payer  toutes  les  dettes  qui  ne  dévoient 
pas  tomber  fur  l'hérédité  mobilière  ;  que  l'aftion 
d'équivalent  étoït   de   ce  genre  ,    puifqu'elle   déri- 
voit  d'une   promefle  ajoutée  à  l'infiitulion  du  fur- 
vivant  dans  tous  les  meubles  de  la  communauté  ,  &: 
c[ui  par  conféquent  ne  pouvoit  être  confondue  dans 
des  effets  palîifs  de  cette  inftitution  ,  &c. 

'L'héritière  répoiidoit ,  i°.  que  l'ufufruit  des  fiefs 
n'avoit  été  ftipulé  qu'à  charge  &  condition  d'en 
faire  les  devoirs  de  loi  ,  &  que  le  défaut  d'accom- 
pliffemcnt  de  cette  condition  rendoit  la  ftipulation 
nulle  ;  1°.  que  s'il  étoit  dû  un  équivalent  ,  c'étoit 
Capeau  qui  fe  le  dcvoit  à  lui-  même  ,  puifqu'il  étoit 
héritier  mobilier  de  fa  femme  \  3°.  qu'il  n'en  étoit 
pas  des  fiefs  patrimoniaux  du  Cambrcfis,  comme  des 
main -fermes  de  la  même  province,  ni  même 
comme  des  fiefs  du  Hainaut  ;  que  les  premiers 
n'obligeoient  à  aucune  efpèce  de  dettes  les  héri- 
tiers qui  les  appréhcndoi(  nt  ,  mais  qu'il  en  étoit 
autrement  des  féconds  &  aes  Iroifièmes  ,  &  que  Ton 
ne  pouvoit  les  recueillir ,  foit  qu'il  y  en  eût  des 


ET  CORRECTIONS. 

devoirs  de  loi  ou  non ,  fans  s'expofer  &  fe  fou-' 
mettre  à  toutes  les  aftions  perfonnelles  auxquelles 
le  défunt  étoit  fujet  ;  que  dès-là  ©n  concevoit  bien 
comment  le  défaut  de  devoirs  de  loi  ne  vicie  pas  une 
convention  matrimoniale  ,  qui  a  pour  objet  une 
main-ferme  du  Cambrefi.  ,  ou  uu  fief  du  Hainaut^ 
mais  que  la  raifon  contraire  faifoit  affez  fentir 
qu'on  dc'>'oit  luivre  une  jurifprudence  toute 
dilîérente  pour  les  fiefs  propres  du  Cambi'efis  ; 
4°.  que  Capeau ,  en  voulant  tranfporter  far  les 
main-fermes  i'aftion  en  équivalent  ,  à  laquelle  il 
étoit  forcé  de  reconnoitre  que  le  fief  n'etoit  pas 
foumis  ,  renouvelott  le  fyftème  de  la  récompenfe , 
fyftême  profcrit  depuis  long  -  temps  dans  tous 
les  tribunaux  ,  &  univerfellement  décrié  aujour- 
d'hui   (  r  ). 

Sur  ces  moyens  refpeétifs,  lentence  de  rofficial, 
juge  ordinaire  de  Cambrai,  du  y  cftobre  1774  > 
qui  ,  en  décrétant  les  offres  faites  par  Jeanne  Mar- 
guerite Grebert  de  iaiffer  jouir  Capeau  des  main- 
fermes  dont  l'ufufruit  lui  avoit  été  promis  par  fon- 
contrat  de  mariage ,  débouta  celui-ci  de  les  de- 
mandes ,  fins  &  conclufions  relativement  à  l'ufufruit 
du  fief,  &  le  condamna  aux  dépens. 

Appel ,  par  Capeau  ,  au  parlement  de  Flandre  j 
&  après  une  ample  inftruftion ,  arrêt  du  19  no- 
vembre 1775  ,  au  rapport  de  1\1.  de  Caftéeie  , 
qui  met  purement  &  limplement  l'appellation  au 
néant. 

On  voit  bien  que  la  queftion  jugée  par  cet 
arrêt  fort  de  la  thèfe  générale  :  elle  auroit  été  la 
même  dans  le  cas  où  le  furvivant  des  conjoints 
n'eût  pas  été  donataire  de  tous  les  meubles  :  ainfi 
point  de  conféquence  à  tirer  de  là  en  faveur  de  la 
Confuuon. 

Pourquoi  d'ailleurs  n'appliqueroit-on  pas  à  la 
coutume  de  Cambrefis  les  arrêts  rapportés  ci-deflus 
pour  celle  du  Hainaut? 

1°.  En  Cambrcfis  comme  en  Hainaut  ,  il  efl  cer- 
tain qu'on  promet  deux  chofes  différentes;  lerfque  , 
par  un  contrat  de   mariage    folennel ,    on  donne^  à 
la  fois  le  mobilier  &  les  Immeubles.  En  Cambrefis^. 
comme  en  Hainaut ,  il  eft  de  principe  que  la  Con- 
fufion  eft  diamétralement  oppofée  à  Teffence  &  à 
l'eflx't   néceflaire    de    deux    Itipulations    différentes 
contcnu.es  dar.s  le  même  afte.  En  Cambrefis ,  comme 
en  Hainaut,  il  paffe  pour  confiant  que  le  furvh'ant 
de  deux  conjoints  ne  recueille   pas  à  titre  de  fuc-. 
ceftîon,  mais  en  vertu  d'une    convention  onéreufe 
ci  fynallagmatiquc ,  les  nicubles  qui  compofoient. 
la  communauté  ;  fi  vrai  ,  que  par  l'arrêt  du  6  oc- 
tobre   1656,  rapporté   par    M.  le'préfident   Def-, 
j.umaux  ,  il  a  été  jugé  formellement  que  ,  lorfquâ 
Cambrai  il  cjî  fiiinde  par  un  contrat  de  mariage 
que  les    meubles  &   acquêts  appartiendront    au 
furvivant  des  deux  conjoints  ,  le  fupcrfiite  n  cjl 
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pas  tenu  de  donner,  fur  les  biens  de  commu- 
nauté, la  léglthne  ou  fuppUment  de  légitime  aux 
en/ans  que  U  prédécédé  pourrait  avoir  eus  d'un 
autre  lit.  Ce  l'ont  les  piopies  termes  de  M.  le 
piéfident  Desjaunaux.  Entin  ,  on  a  vu  plus  haut  que 
Chrirtin  décide  en  générai,  &  fans  parler  duHainaut 
plus  que  du  Cambreiî; ,  que  l'acceptation  d'une 
de  deux  chofes  données  n'emporte  pa^  la  Confafion 
ou  privation  de  i'auire  :  Cùm  unum  &  alterum  ei 
ejl  conceffum  ,  non  videiur  quid  unius  accep- 
•  tatio  inducat  alterius  privationem  &  confu- 
Jionem, 

1°.  Si  la  coutume  du  Hainaut  contenoit  fur  cet 
objet  quelque  difpofition  particulière ,  nous  con- 
vicndrions^que  les  arrêis  cités  pouiroient  ne  pas 
s'appliquer  au  Cambrelis.  Mais  loin  qu'il  y  ait 
à  cet  égard  la  moindre  ditlérence  entre  les  lois 
municipales  des  deux  provinces  ,  il  eft  au  contraiie 
de  là  plus  grande  évidence  qu'elles  le  reffemblent 
parfaitement. 

D'abord,  la  coutume  de  Hainaut,  chapitre  113  , 
article  î  ,  oblige  l'héritier  des  meubles  à  indemnifcr 
l'héritier  des  immeubles  de  toutes  les  pourfuites 
que  celui-ci  éprouve  de  la  part  des  créanciers  :  par 
conféquent ,  fi  le  fyftême  de  la  Confufion  n'étoit 
pas  incompatible  avec  les  vrais  principes,  il  devroit 
elTentiellemcnt  être  admis  dans  cette  coutume  , 
puifqu'alors  le  donataire  univerfei  des  meubles  ver- 
roit  nccelTairement  réfléchir  fur  lui-même  l'ailion 
d'équivalent  qu'il  intenteroit  contre  l'héritier  des 
biens  fonds,  &  que  par  conféquent  il  feroit  dans 
le  cas  de  la  maxime  ,  quem  de  eviclione  tenet 
aclio  ,  cundem  agentem  rcpellit  exceptio. 

En  fécond  lieu ,  il  y  a  fur  la  nécefîité  des  devoirs 
de  loi  une  identité  compictte  entre  les  dilpofi- 
tions  de  la  coutume  de  Cambrefis  &  les  chartes 
générales  de  Hainaut.  Celles-ci  portent,  chapitre  54, 
article  i*^"^  :  «  Pcrfonne  ne  pourra  vendre  ,  changer , 
»)  donner ,  charger ,  bailler  à  rente  ni  en  autre 
»  manière  aliéner  fes  fiefs  que  par  déshéritance  »  : 
termes  qui  ne  font  ,  à  proprement  parler  ,  que 
la  répétition  de  l'article  i'^'*du  chapitre  5  delà 
coutume  de  Cambrefis. 

Dira-t-on  que  la  coutume  de  Hainaut  a  là-defTus 
une  difpofuion  particulière? 

Il  eft  vrai  que  l'article  \z  du  chapitre  29  déclare, 
que  «  toutes  promefles  &  devifes  de  retour ,  ou 
»>  autres  contraftant  mariage  ,  feront  vaillabies  de 
»  l'homme  à  l'encontre  des  hoirs  &  enfans  de  la 
15  femme  ,  &  de  la  femme  contre  les  hoirs  & 
»  enfans  de  fon  mari ,  fi  avant  qu'ils  apprê- 
ta henderoient  biens  meubles  ou  immeubles  les 
»  liants  à  payer  dettes  ». 

Mais  quelques  réflexions  trcs-lîmples  vont  dé- 
montrer que  cet  article  n'a  pu  influer  particuliè- 
rement fur  les  arrêts  cités  ,  &,  par  une  confcqucnce 
iiV.'incJble  ,  que  ces  arrêts  auroient  prononcé  de 
même  ,  s'ils  avoient  eu  pour  objet  des  biens  fournis 
aux  lois  du  Hainaut. 
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Cet  article  ne  décide  pas  que  l'acceptation  des 
meubles  de  la  commuaauté  ne  fera  pas  pour  Is 
conjoint  donataire,  un  obttacle  à  la  demande  des 
a/antages  qui  lui  font  faits  en  immeubles  par  le 
contrat  de  mariage;  il  fe  borne  à  déclarer  que  le  con- 
joint dont  la  donation  n'aura  pas  été  réaiifée  ,  aura 
une  autre  aftion  d'équivalent ,  &  il  lailTe  inJécife 
Il  quelUon  de  favoir  fi  ce  conjoint  confondra  eu 
Lii-mémc  fon  aftion,  lorfqu'il  fe  trouvera  dona- 
taire des  meubles.  Aind,  à  moiiis  qu'on  ne  veuille 
foutenir  que  l'aftion  d'équii'alent  ne  peut,  en  aucun 
cas  ,  avoir  lieu  en  Cambrefis ,  il  faut  abfoiument 
convenir  que  les  arrêts  cités  font  anfll  bien  appli- 
c  ibles  à  la  coutume  du  Cambrefis  qu'à  celle  du 
Hainaut. 

Eh  !  comment  pourroit-on  foutenir  que  l'adion 
d'équi/aient  ne  peut  pas  avoir  lieu  en  Canibrefis 
dans  la  thèfe  générale  ?  Pourquoi  la  coutume  de 
Hainaut  accorde-t-elle  cette  a£tion  au  furvivant 
donataire  contre  les  héritiers  du  prédécédé  ?  Parce 
que  l'obligation  en  elle-même,  quoisiue  deiiituée 
du  fceau  de  nantiffement  ,  eft  valable  &  proiluftrlce 
d'aftion.  Or,  n'en  cfï-il  pas  de  même  en  Cam- 
brefis ?  Ne  l'avons-nous  pas  démontre  à  l'article 
Donation,  partie  ii  ,  &  par  l'analogie  parfaite 
que  l'article  i^"^  du  titre  5  de  notre  coutume- 
met  entre  la  donation  &  la  vente ,  &  par  l'obli- 
gation que  l'article  i*"^  du  titre  11  impofe  au 
vendeur  qui  veut  réfilier  avant  la  paflation  des 
devoirs  de  loi  ,  de  dédommager  l'acheteur  ,  &  par 
l'exception  que  l'article  8  du  titre  3  met  en  faveur 
des  donations  par  contrat  de  mariage  à  la  nécellîté 
de  la  tradition  ,  pour  la  validité  intrinfèquc  des  do-' 
nations  ordinaires  ? 

N'eft-ce  pas  d'ailleurs  ce  qui  refaite  de  la 
manière  dont  eft  tourné  l'aiticle  i*^"^  du  titre  5  ? 
Sans  hfquzls  devoirs  de  loi  ne  fe  peut  par  contrat 
transférer  ou  acquérir  droit  de  propriété  incom- 
MUTABLE  en  aucuns  héritages. Ces  termes  peuvent- 
ils  laifier  douter  que  la  coutume  ne  fe  borne  , 
lorfqu'il  n'y  a  pas  eu  de  devoirs  de  loi,  à  refif^r 
tout  droit  réel,  lans  toucher  ?.  la  validité  de  l'obli- 


gation? 


Après  tout ,  quand  même  la  coutume  de  Cam- 
brefis ne  renicrmeroit  pas  implicitement,  fir  notre 
queftion  les  mêmes  décifions  que  celle  de  H  isnaut , 
il  faudroit,  de  deux  chofes  l'une,  ou  regarder 
comme  furabondante  la  difpofition  de  l'article  11 
du  chapitre  zp  de  cette  dernière  loi  ,  comme  n'étant 
ciu'une  répétition  du  droit  commun  ,  &  une  fiii^e 
du  principe  général  que  l'héri'ier  des  biens  liants 
à  payer  dettes  eft  foumis  à  l'accomplilTement  des- 
oblif'ations  du  défunt  ;  ou  appliquer  ici  la  maxime 
uni verfeile ment  reconnue,  que  les  coutum.es  voi- 
fines  &  analogues  doivent  s'interpréter  les  unes  par 
les  autres,  &  cela,  avec  d'autant  plus  de  raifon  , 
que  le  Cambrefis  a  lait  autrefois  partie  du  Hainaiit  / 
que  Cambrai  même  a  été  long  temps  ia  capitale 
de  cette  dernière  province  ,  &  que  les  difpofi  ions 
1    de  l'une  ou  de  l'autre  coulumc  ont  cnltc  cil.s  le 
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lappoit   le  plus  marqué ,  &  la  connexité  la  plus 

intime. 

Cert  trop  nous  étendre  fur  des  vérités  aufli  frap- 
pantes-, bornons-nous  à  remarquer  qu'elles  ont  été 
formellement  confacrées  par  des  arrêts  des  30  mars 
,1700  &  15  août  1781,  rapportés  à  l'article  Dona- 
tion ,  partie  iz  ,  &  par  le  jugement  de  l'official, 
)uge  ordinaire  de  Cambrai,  du  17  novembre  1 781  , 
dont  il  eft  parlé  au  même  endroit.  Dans  refpèce 
de  chacune  de  ces  trois  décifions ,  il  s'agifloit  de 
main-fermes  du  Cambrefis ,  donnés  par  contrats  de 
mariage.  Dans  chacune ,  on  avoit  omis  de  réalifcr 
ces^  aftes  ;  dans  chacune  ,  le  furvivant  donataire 
ctoit  demeuré  maître  de  tout  le  mobilier  de  la 
communauté  ;  dans  chacune  ,  on  oppofoit  à  la  de- 
mande en  équivalent,  l'exception  quod petïs intùs 
habes  :  &  cependant  chacune  des  trois  décifions 
a  condamné  les  héritiers  du  premier  mourant  à 
laifTer  jouir  le  furvivant  du  bien  donné,  ou  à  lui  en 
payer  la  valeur. 

Coutume  de    Normandie. 

En  Normandie  ,  comme  par-tout  ailleurs ,  il  y 
a  Confufion  ,  lorfqu'une  même  peifonne  à  qui 
appartient  l'exercice  d'un  droit  ou  d'une  aftion  , 
en  devient  en  même  temps  l'objet;  &  dans  cette 
coutume,  comme  dans  toutes  les  autres,  la  réunion 
des  deux  qualités  de  débiteur  &  de  créancier  fur 
la  tête  du  même  individu ,  opère  l'extinction  de 
la  créance  &  de  la  dette. 

Mais  ce  principe  foutîre  une  exception  à  l'étrard 
des  dots  des  femmes. 

Cette  exception  a  été  amenée  par  une  interpré- 
tation affez  fuigulière  de  l'article  24^  de  la  coutu- 
me ,  &  modifiée  enfuite  par  la  jurifprudence  des 
arrêts.  Ceci  demande  un  peu  d'explication. 

L'article  24^  de  la  coutume  de  Normandie  af- 
fe6le  aux  parens  paternels  les  héritages  venus  au 
défunt  du  côté  de  fon  père  ,  &  aux  parens  mater- 
nels ,  les  héritages  qu'il  a  recueillis  du  côté  de  fa 
mère. 

Comme  la  dot,  lorfqu'elle  eft  conJzg7iée ,  tient 
à  l'enfant  né  du  mariage  pour  lequel  elle  a  été 
conftituée  ,  nature  de  propre  maternel ,  on  voulut 
d'abord  en  conclure  qu'elle  devoit  être  diftinguée 
à  l'infini ,  d'avec  les  biens  paternels ,  &  qu'en  con- 
léquence  les  héritiers ,  même  médiats ,  du  fils  à 
qui  cette  dot  avoit  été  tranfmife  par  le  décès  de 
fa  mère ,  pouvoient  la  réclamer  comme  un  propre 
véritable,  &  ,  pour  ainll  dire,  perpétuel  de  leur 
ligne. 

Cette  interprétation  n'étoit  pas  naturelle  :  l'ar- 
ticle 24^  de  la  coutume  ne  parle  que  des  héri- 
tages ,"  &  alTurément  une  dot ,  même  confignée  ,  ne 
peut  être  qu'un  immeuble  fiiftif  :  jamais  un  pareil 
effet  n'a  été  réputé  héritage. 

Cependant  onconfidéra  que  la  plupart  des  dots  , 
en  Normandie  ,  fe  conilituoient  en  argent  comptant, 
&  que  il  on   n'y    attribuoit  pas   ,    à  l'égard    des 
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femmes ,  la  qualité  de  biens  tenant  leur  côté  & 
ligne  ,  il  ne  ie  trouveroit  dans  la  province  que  très- 
peu  ou  point  de  propres  maternels. 

Cette  confidération  étoit  pourtant  balancée  par 
une  autre.  Il  feroit  bien  rigoureux,  s'eft-on  dit, 
que  par  un  capital  en  argent  ,  configné  fur  l&s 
héritages  du  mari ,  les  héritiers  de  la  femme  puf- 
fent  acquérir  une  rente  en  quelque  forte  foncière 
fur  CCS  biens ,  tandis  que  les  enfans  ,  entre  les  mains 
defquels  ils  fe  ferojent  trouvés ,  auroient  pu ,  fans 
avoir  la  faculté  de  les  libérer  par  un  rembourfe- 
ment  effedif ,  vouloir  qu'ils  appartinfTent ,  fans 
aucune  charge ,  à  leurs  héritiers  paternels. 

Pour  concilier,  autant  qu'il  étoit  poffible  ,  ces 
différentes  confidérations ,  on  a  mis  en  principe , 
qu'à  la  vérité  l'enfant  héritier  de  la  mère  ne  fait 
pas  Confufion  de  l'aftion  en  rcprife  de  la  dot  de 
la  mère,  avec  les  immeubles  qu'il  tient  de  la  fuc- 
celîion  de  fon  père,  &  qu'en  conféquence ,  fi  cet 
enfant  vient  à  décéder  fans  poftérité  ,  fes  héritiers 
maternels  immédiats  font  en  droit  d'exercer  cette 
action  fur  Ces  propres  paternels;  mais  qu'il  eu  feroit 
autrement  par  rapport  à  fes  héritiers  médiats  ,  c'eft- 
à-dire ,  aux  héritiers  de  fes  héritiers ,  &  qu'à  leur 
égard  la  dot  feroit  éteinte. 

C'eft  ce  qu'ont  d'abord  jugé  deux  arrêts  du  par- 
lement de  Normandie,  des  16  mars  1607  &:  151  juil- 
let léij,  rapportés  par  Berault  :  enfuite,  il  eft 
intervenu,  le  8  août  i73t  ,  un  arrêt  en  forme  de 
règlement ,  par  lequel  il  a  été  déclaré  que  foute 
dot  payée  en  argent ,  quoique  confignée  ,  n'eft  con- 
fondue ^z^'^z^/vV  le  deuxième  degré  de  fuccefjion  & 
de  génération. 

IVIais  ce  règlement  laifle  fubfîfler  une  difficulté 
bien  importante. 

L'article  350  de  la  coutume  oblige  le  mari  , 
lorfqu'il  échoit  à  la  femme,  pendant  le  mariage, 
des  meubles  qui  excèdent  la  moitié  du  don  mobil 
qu'elle  lui  a  fait  en  l'époufant ,  «  d'en  employer 
»  la  moitié  en  héritage  ou  rente ,  pour  tenir  le 
»  nom  ,  côté  &:  ligne  de  la  femme  ».  En  confé- 
quence ,  on  demande  fi  cette  moitié  doit  être  mife 
fur  la  même  ligne* que  la  dot  confignée,  &  lî 
d'après  cela  elle  pafle  ,  fans  Confufion  ,  aux  parens 
maternels,  après  le  premier  degré  de  fuccejjioti 
&  de  génération  de  la  femme  ? 

Cette  quefîion  s'eft  préfentée  au  parlement  de 
Normandie  dans  une  cfpèce  où  l'on  agitoit  en 
même  temps  celle  de  lavoir  fi  le  m.ari  n'ayant 
pas  fait  le  remploi  ordonné  par  la  coutume  ,  on 
pouvoit  en  conllater  la  valeur  par  la  preuve  îefti- 
monialc  ■■,  &  par  arrêt  du  24  janvier  1653 ,  la  cour, 
fans  s'arrêter  à  la  fin  de  non  recevoir  fondée  fut 
l'ordonnance  de  Moulins ,  a  ordonné  que  l'héritier 
maternel  de  la  fille  née  du  mariage  feroit  preuve 
des  meubles  que  le  mari  avoit  eus  de  fa  femme , 
pour  le  remploi  en  être  fait  fur  fes  biens. 

B-ifnage  ,  article  ipo,  nous  retrace  les  moyenj 
qui  étoient  employés  dans  cette  affaire  par  les  deax 
parties. 


ADDITIONS 

«  On   foutenoit  ,    dit-il ,    que   la  fille    iffue  Je 
T)  ce  mariage   étant  devenue  héritière    au  paternel 
»  &  au  maternel  ,  elle  avoit  confondu  cette  aftion 
»  en  fa   perfonne  y  que  la  coutume  n'en  faifoit  pas 
»  elle  même  le  remploi,  qu'elle  y  obligeoit  feu- 
»  lement  le   mari  ,    ce  qui    ne    produifoit   qu'une 
»  aftion  en  remploi  j  que  cet  article  eft  ajouté  à 
»  l'ancienne  coutume  ,  qui  donnoit  tous  les  meubles 
»  au  mari  ,  Se  par  conféquent  il  ne  falloit  pas  l'ex- 
»  pliquer  en  faveur  des  Femmes.  Mais  on  répondoit 
»   que  le  mari  n'ayant   point  fait  d'inventaire ,  il 
»  avoit  commis  une  fraude  qui  ne  fe   pouvoit  dé- 
»  couvrir  que  par  témoins  J   qu'il  n'y  avoit  point 
»  de  Confufion  du  bien  paternel  avec  le  maternel , 
7>  &  la  féparation  s'en  faifant  ex  antïqua  caufa , 
»  les  droits  afloupis  renaiffoient  :  ainfl  cette  aftion, 
»  qui    étoit   immobilière ,  commençoit  à  revivre  , 
»  puifque  la  coutume  vouloit  en  cet  article  ,  que 
ï)  de  ces  meubles  l'on  fit  un  héritage  ou  une  rente 
»  qui  eût  le  nom  ,    côté   8c  ligne  de   la  femme. 
»  La  coutume    ayant   donc   ordonné  que  cela  fût 
w  converti  en  immeubles ,  &   que  ce   fût  un    bien 
»  maternel ,  quand  le  mari  n'avoit  point  fait  le 
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»  remploi ,  la  coutume  le  faifoit  pour  lui  ;  &  pour 
n  montrer  que  cette  a£lion  étoit  immobilière  ,  le 
n  mari  hérite  des  meubles  de  fa  femme  ,  &  néan- 
»  moins  il  ne  fuccède  pas  à  ceux-ci.  C'eft  donc  un 
»  immeuble  à  l'égard  de  la  femme  &  de  fon  hé- 
»  ritier  ,  n'y  ayant  aucune  raifon  qu'il  fut  meuble. 
»  entre  les  mains  de  l'héritier ,  &  qu'il  fût  immeuble 
»   en  celles  de  la  femme  ». 

Ces  raifons  l'emportèrent  fur  celles  de  l'héritier 
paternel  ;  8c  non  feulement  la  preuve  teftimoniale 
fut  admife ,  mais  on  jugea  encore  que  l'aélion  de 
remploi  peut  être  exercée  par  l'héritier  de  l'enfant 
forti  de  la  femme  à  laquelle  les  meubles  étoient 
échus  pendant  le  mariage. 

La  même  queftion  a  été  agitée  au  parlement  de 
Paris  en  1765?  5  mais  elle  n'y  a  pas  été  jugée  de 
même.  Il  eft  vrai  que  c'étoit  dans  un  cas  où  1  enfant 
étoit  décédé  majeur  ,  ayant  fon  domicile  dans  une 
coutume  qui  admet  la  Confufioh  dans  toute  forte 
de  degré  ,  &  pour  toute  forte  d'aâ:ion  indilUnc- 
tement  *. 

Voici  le  détail  de  cette  affaire ,  &c- 


Fin  du  Tome  IP^, 


Le  Tome  cinquième  paroîtra  en  novembre  178^. 
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